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COLLECTION 

DÉCISIONS  NOUVELLES 

E  T 
DE  NOTIONS  RELATIVES 

A  LA  JURISPRUDENCE 

TANT  ANCIENNE  QUE   MODERNE. 


AN. 

1.  l-iE  mot  ân-<ft  TyRonyme  au  mot  jurîfconfulces ,  Xan  &  iaur.  Ce  font  des 

année  ,    qui  s'emploie  plus  liéquemment  tennes   reladâ  ^  une  lorte    de   prefcripr 

brfqu'on  parle ,  fans  aucune    addition ,  non  qui  s'opcre  par  la  révolution  d'une 

de  1  elpace  de  temps  délîgné  par  l'une  Sc  année  complette  ,    &   un  joui  en  fus  : 

l'auux   ezpieffion.   Ainlî   voyez  ,    à  cet  voyez  ^  à  cet  égaid ,  les  mots  Pn/crio' 

égard ,  le  mot  ^nnae.  tion ,  Complainte  p  Retrait, 
A.  Il  dl  fouvent  queltiMi ,  dans  nos 

ANACHORETE. 

Voyez  Perjirme  ,  Droit  eccUjîafiique. 

Le  tenue  tmukonte  eft  dérivé  de  deux    emteflîons    grocquei   qui   lînùiïent  uae 
Tonu  lU  A 


a  A  NÀT  O  C  I  S  ME. 

^erfonnequi  sitJepAréey  retirée.  Onïtmr  les  anachorètes  ^  lc$  auCces  (bntks  cénc^ 

^oie  en  parlant  des  moines.  Ce  nom  de  iites.  Saint  Paul  hermite  étoit  un  anaçho* 

nfioine  eft  une  expreflîon  générique,  qui  rete^  car  ces  deux  expreffions,  hermite 

(ig^iifie  toute  perfonne  qui  vit  dans  la  lo-  &  anachorète  y  s^appiiquent  au  même  genre 

litude.  Mais  ceux  qui  (e  retirent  dans  la  dévie,  la  fo^tude  parfaite.  Saint  Benoît^ 

iblitude  peuvent  y  vivre  abfblument  feuls ,  au  contraire  ,  fut   un  cénobite.    Voyes 

OU  pluÇeurs  enfemble*  Les  preniiers  font  Hermite  &c  Moine. 

ÀNATHÉME. 

Voyez  ,1®  Cenfures  ;.  i^  Peines  eccUjîaJliques. 


I.  Lanathême  eft  ,  dans  le  fens  que 
nous  donnons  aujourd'Iiui  à  ce  mot ,  l'ex- 
communication majeure  ,  ou  mortelle  : 
celle  qui  n'exclut  pas  feulement  de  la  par- 
ticipation aux  facrcmens ,  mais  oui  fépare 
abfolument  de  la  fociété  des  fidèles  ,  & 
oui  eijcr^e  la  mort  de  lame.  On  lit 
dans  un  capitulaire  de  Charles-le-Chauve, 
de  l'année  84^ ,  anathema  atemœ  mortis 
eft  damnatio  ;  ^  dans  un  canon  rap- 
porté par  Graticn  ,  anathema  ai  ipjb 
chrifti  corpore ,  quod  eft  ecclejîa ,  recidit. 
Catu  Engeltrudamy  eau*  3 ,  qu.  5.  Voyez 
Excommunication, 
f.z.  Ou  mot  anathême ,  pris  dans  le  fens 
que  nous  venons  d'expliquer ,  eft  venu  le 
mot  anathématifer  ,  qui  fe  dit  en  par- 
lant ,  foit  de  la  do<5hine  ,  foit  des  per- 
fonnes.  Anathématifer  une  dodrine ,  c'eft 
]a  réprouver ,  déclarer  qu'elle  eft  contraire 
à  ia  foi  catholique.  Anathématifer  nne 
perfonne ,  c'eft  la  déclarer  féparée  de  l'é- 
glife ,  la   livrer   au    démon  :  &  dans  ce 


fens ,  le  mot  anathématifer  n'eft  pas  tou- 
jours pris  pour  indiquer  une  féparation 
aduelle,  mais  foavent  il  indique  une  me- 
nace  de  féparation  ,  une  imprécation , 
très-fréquente  autrefois  dans  les  chanes  de 
toute  efpece  ,  commune  encore  aujour- 
d'hui dans  les  bulles  de  cour  de  Rome. 
Voyez  Imprécation. 

3.  Nous  avons  dit,  en  commençant, 
que  l'explication  que  nous  donnions  du 
mot  anathême    étoit    conforme    au  fens 

3u'on  lui  attribue  aujourd'hui ,  parce  que 
ans  fa  fignification  primitive  le  mot 
anathema  défignoit  une  ofHrande  faite  à 
la  divinité ,  d'un  objet  deftiné  à  être  fuf- 
pendu  &  expofé  dans  fe$  temples  :.  ce 
que  nous  appellerions  aajoiird%ui  un  ex' 
voto.  Mais  depuis  le  moyen  âge  ,  il  a 
été  rarement  employé  en  ce  fens  ,  fi  ce 
n'eft  par  quelques  auteurs  qui  ont  affedé 
dans  leur  ftyle  le  choix  d'expreifions  an* 
ciennes. 


ANATOCISME 

Voyez,    I®  Intérêt  ;  i^  Obligation. 

.Sommaires. 

J-  L  Définition  ;  principes  généraux. 

§*1L  Des  diverfes  loix  &  uftiges  concernant  Vanatocifme }  &  de  leur  application 

fuivant  le  domicile  dii  créancier. 
$  III.  Différences  entre  des  créances  d^intértts  &  d^autres  créances  du  même  genre^ 

quant  à  VappUcation  du  principe  qui  ne.  permet  pas  que  lés  droits  d'un 

créancier  s^augmement  par  accedîon  d'accedîon. 
§  IV.  Quels  /ont  les  intérêts  légaux  auxquelles  les  loix  citées  au  §  //  ne  s'' étendent 

point. 
$  V.  D^une  autre  exception  femblable  concernant  les  intérêts  dus  par  Us  tuteurs 

&  curateurs  à  ceux  qui  font  en  leur  puiffarue^ 


A  N  A  T  O  C  I  S  M  E,    §    I.  j 

S  VI  Des  cas  ou  il  y  &  changement  de  deiiteur  ou  de  créancier  $  &  parnculierènttni 
de  V effet  des  tranfports  de  créances  i" intérêts. 


m' 

%  \.  \.  Lanatocifme  eft  la  produdion 
d'intérêts  de  deniers  par  d  autres  intérêts 
femblabies.  Cette  exprellîon  vient  de  deux 
mots  grecs  ,  qui  fignifient  à  la  lettre  /?n>- 
duSion  redoublée  :  iteratus  fœtus* 

1.  La  dette  des  intérêts ,  qui  donnent 
lieu  à  Tanatodfme ,  peut  être  légitime  ou 
illégitime.  Au  dernier  cas ,  les  intérêts  ré* 
fiilians  àt%  premiers  »  participent  néceflai- 
rement  au  vice  de  ceux-ci  \  c'cft  une 
i^fure  entée ,  pour  ainfi  dire ,  fur  une  au- 
tre y  qui  ne  fauroit  être  tolérée  nulle  part, 
à  moins  que  l'uTure  même  n  j  foit  pe^- 
mifè. 

Au  premier  cas  ,  ranatocifme  cft  dér 
fendu  dans'  la  plus  grande  partie  du  ro3^u- 
me  \  mais  il  y  a  quelques  provinces  où 
il  eft  autorife  par  rufàge,  dans  certains 
cas ,  comme  on  le  verra  au  §  fuivant. 

j.  Pour  décider  fi  lanatocirme  de  cette 
féconde  forte ,  dont  il  eft  principalement 
ouefUon  dans  le  refte  de  cet  article ,  eft  con- 
K>rme  ou  non  au  droit  naturel ,  il  faut, 
ce  femble  ,  &ife  attention  (i  celui'  qui 
doit  des  intérêts  eft  en  état  de  les  payer 
&  prêt  à  le  faire  j  ou  s'il  ne  Teft  pas. 
-  Dans  le  cas  où  le  débiteur  eft  folva- 
bie  ,  &  offre  de  s'acquitter  des  intérêts 
éclius,  on  peut  dire,  avec  Volf,  Injlit. 
au  droit  de  Ul  ruit.  part.  2  y  chap.  1 2  y 
$  ^5  '  >  que  l'anatocifme  eft  naturellement 
permis  \  parce  que ,  félon  la  loi  naturelle, 
le  créancier  oui  reçoit  des  intérêts  peut , 
1  l'inflant  même,  prêter  de  nouveau  à 
intérêr  à  la  même  perfbnne ,  ou  à  toute 
autre ,  la  fbmme  qui  en  provient, 
^  Mais  dès  que  la  folvabiiité  du  débiteur 
n'eft  pas  conftatée  de  cette  manière ,  on 
doit  regarder  l'anatocifme  ,  comme  une 
convention  illicite,  même  fuivant  les  ré- 

ges  du  droit  naturel,  fî  l'on  admet,  avec 
umoulin  ,  //V.  analyt.  des  cont.  ufur. 
&c.  /i*  17.  Heineccius  y  PandeS  y  part, 
^y  n^t  Sç  Se  9^y  ic  les  meilleurs  auteurs, 

3ue  l'intérêt  n'eft  autre  chofe  que  le  prix 
e  Tufage  de  l'argent.  Le  débiteur  des 
intérêts  n'ayant  pas,  en  efièt,  entre  fes 
mains  la  u>mme  dont  il  umovt  befoin 
pour  s'acquitter  ^   il  ne  jouit  réellement 


de  rien ,  en  vertu  de  la  convention  par  la- 
quelle il  s'oblige  à  payer  de  nouveaux  in*- 
térêts.  Renoncer  au  droit  de  pourfuivra 
celui  qui  nous  doit  ,  n'eft  pas  la  même 
chofe  que  lui  donner  l'ufage  de  notre  argent. 

4.  On  peut  conclure  de  ces  principes, 

aull  ne  fauroit  être  peanis  naturellement 
e  fUpuler  par  avance  que  des  intérêts  â 
écheoir  feront  convertis  de  droit  en  un 
capital  produifant  intérêt.  La  raifon  en  eft 
femible  :  c'eft  que  le  préteur  ne  peut  pas 
être  pleinement  alTuré ,  avant  le  temps  de 
l'échéance  des  intérêts,  que  l'emprunteur 
fera ,  quand  il  le  Êiudra ,  en  état  de  s'en 
acquitter. 

5.  Ajoutons  une  réflexion  importante  : 
c'eft  que  les  loix,  en  fe  bornant  même 
à  permettre  de  ftipulcr  l'intérêt  d'intérêts 
échus  y  &  non  pas  d'intérêts  à  écheoir ^ 
ne  fauroient  reftraindre  cette  permiftlon 
aux  feuls  cas  où  le  débiteur  eft  réelle** 
ment  en  état,  &  &ifant  ofires  de  payer  ; 
&  que  cependant  parmi  ceux  qui  confen* 
tent  à  payer  des  intérêts  d'intérêts,  le  plus 
grand  nombre  y  eft  forcé  par  l'impuif^ 
lance  de  s'acquitter  des  premiers  intérêts 
à  leur  échéance  \  d'où  il  fuit  que  les  loix 
qui  défendent  abfolument  l'anatocifme  font 
plus  conformes  au  droit  naturel  que  celles 
qui  l'autorifent. 

6.  D'ailleurs  les  premières  font  d'au-* 
tant  mieux  fondées,  qu'il  eft,  en  général^ 
contraire  au  bien  public  que  les  particu* 
liers  augmentent  indéfiniment  la  maffe  de 
leurs  dettes,  foit  qu'ils  le  fafTcnt  libre- 
ment ,  foit  même  qu'ils  s'y  déterminent 
dans  la  vue  d'éviter  des  pourfuites  rîgou* 
reufes  \  parce  que  la  tranquillité  pafla- 
gere ,  que  le  débiteur  acheté ,  eft  fouvent 
la  caufe  de  fa  ruine  totale.  Et  c'eft  fur  ce 
fondement  que  Noodt  même ,  qui  ne  juge 
pas  l'anatocifme  contraire  en  loi  à  la  loi 
naturelle  ,  loue  néanmoins  les  loix  civi- 
les qui  ont  prefcrit  l'anatocifme.  D'abord  9 
dit -il,  il  n'eft  point  néceffaire  à  la  fb* 
ciété  >  puifque  fl  le  créancier  fouf&e  quel* 
que  donunage  du  i^jpnà  du  ptftement  de  fei 
intérêts  ,  il  a  acUon  ouverte  pour  fe  les  Ëiire 
payeidês  qu'ils  fopt  échus  >  mais  d'alLlcucSi 

Ai) 
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ajoutô-t-U ,  Tintérêt  général  de  la  fociëtf 
cft  qu'on  ne  puîfle  pas  les  exiger  :  ne  de- 
bitor  aut  negligens  ,  nut  Jimplex  ,  aut 
cène  non  longe  providens^  ufurarùm  eu- 
mulatione  ah.  avaro  creditore  ,  fpecie  hu- 
manitatis  y  mergatur^  De  fitn.  &  ufur. 
lit.  z  y  cap.  1 1  • 

§  II.  I.  L'ancien  droit  romain  permet- 
toit  de  ftipuler  Imtércc  d'intérêt.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  les  lettres  de  Ci- 
ceron  à  Atticus,  lii.  5,  epijl.  i  y  3  & 
4y  &  lii.  5 y  epift.  ultim.  Ciceron,  dans 
ce  dernier  endroit  ,  regarde  comme  un 
trait  d'impudence ,  de  la  part  de  Scap- 
tius ,  de  ne  s'être  pas  contenté  de  pren- 
dre des  intérêts  d'intérêts  fur  le  pied  de 
douze  pour  cent  par  an ,  fous  la  condi- 
tion que  les  intérêts  échus  ne  commence- 
îoient  à  eh  produire  d'autres  qu'à  la  fin 
âe  chaque  année ,  &  non  pas  à  la  fin  de 
chaque  niois ,  qui  étoit  le  terme  ordinaire 
«le  1  échéance  des  intérêts  à  Rome. 

Il  paroît ,  par  cette  même  lettre  de 'Ci- 
ceron ,  qu  il  y  avoir  eu  un  fénatus-con- 
fulte  afTez  récent,  qui  défendoit  l'anato- 
cifme ,  mais  fans  doute  pour  l'avenir  feu- 
lement. Voyez  Noodt ,  ubi  modo  ;  Hei- 
neccius  »   antiq.  Rom.  lib.  3  ,    eit.  1 5  , 
n*  30 ,  &  les  Commentateurs  fur  la  let- 
tre de  Ciceron  à  Atricus.  Les  empereurs 
y  joignirent  leur  défenfe  :  le  jurifconfulte 
Modeftinusy  qui  vivoit  au  commencement 
du  troifieme  iiecle ,  l'attefte  lorfque  dans 
la  loi  27  ff.  de  re  judic.  il  dit  :  prof  es 
provincia  in  ufnras   ufurarùm   condemr 
navit   contra    leges  &  facras   conJUtu- 
tiones.  Ulpien ,  qui  écrivit  avant  modef- 
iinus  y  parle  des  intérêts  d'intérêts,  com- 
me illicites,  &  comme  fiijets  à  répétition, 
mais  il  n'indique  pas  les  four  ces  de  leur 
prohibition  :  ujurarum  ufurcey  dit-il,  nec 
m  ftipulatum  deduciy  nec  exigi  pojfunt  y 
&  folutce  repenintur  :  fuemadmodum  fa- 
turarum  ufurarùm  ufurœ.  Leg.  ^  y  ^  i  > 
ff.  de  cond.  indeb.  On  a ,  dans  le  Code , 
tit.  ex  quib.  cauf'  infam.  irrog.  un-  ref- 
crit  des  empereurs  Dioclétien  &  Maxi- 
mien qui  porte  :  Improbum  fœnus  exer- 
centibus  &  ufuras  ufurarùm  illicite  exi- 
gentibus  infamiœ  macula  irroganda  ejl. 
L  avarice   trouva  àoyen  d'éluder   ces 
\    loix^  littvant  la  remarque  de  Dumo^iUn, 
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Trad.  contraS.  ufur.  n*  44,  &  de  Noôdt, 
ubi  fupra.  On  prétendit  que  la  loi  dé- 
fendoit feulement  de  faire  produire  à  des 
intérêts  d'autres  intérêts ,  en  formant  des 
premiers  un  capital  féparé  \  mais  qu'il  étoit 
permis  de  former ,  à  l'expiration  de  cha- 
que terme  d'intérêts ,  de  nouveaux  con- 
trats ,  dans  lefquels  on  comprenoit  ces  in- 
térêts échus  avec  le' capital,  pour  en  for- 
mer un  total  produifant  intérêt.  Cette 
fauffe  interprétation  de  la  loi,  ajoute  Du- 
moulin ,  rendit  là  condition  des  débiteurs 
pire  qu'auparavant,  en  leur  ôtant  la  fa- 
culté de  fe  libérer  par  partie  de  leurs  det- 
tes, comme  ils  pouvoient  le  faire,  lorC- 
aue  chaque  portion  d'intérêts ,  en  pro^ 
uifant  d autres,  formoit  autant  de.  capi- 
taux. 

Juftinien  remédia  à  cet  abus ,  en  prof- 
crîvant  la  (tipulation  d'intérêts  à  prendre 
fur  d'autres  intérêts,  de  quelque  manière 
qu'elle  fût  conçue.  Ce  fut  1  objet  de  la 
loi  fuivante  ,  dont  les  termes  méritent 
d'être  rapportés,  parce  qu'ils  confirment 
ce  qui  vient  d'être  dit.  Ut  nullo  modo 
ufurœ  ufurarùm  à  debitoribus  exigan^ 
tur  y  veteribus  quidem  legibus  conjli^ 
tutum  fuerat  ;  fed  non  perfeùijfimt  cmu' 
tum.  Si  enim  ufuras  in  fortem  redigert 
fuerat  conceffum  &  totius  fummx  ufu^ 
ras  Jlipulari  y  qua  differentia  erat  debito^ 
ribus  y  à  quibus  re  vera  ufurarùm  ufunt 

exigebanturf Quaprôpter  hac  aper^ 

tij/ima  lege  definimus  nullo  modo  licert 
cuiquam  ufuras  prceteriti  temporis  vel 
futuri  in  fortem  redigere  &  earum  iterum 
ufuras  Jiipulari.  Sed  &  Ji  hoc  fuerit  fub^ 
Jecutumy  ufuras  quidem  femper  ufuras  ma» 
nere ,  &  nullum  ufurarùm  aliarum  incre^ 
mentumfentire  cjorti  autem  antiquœ  tan- 
tummodo  incrementnm  ufurarùm  accedere. 
Leg.  28  Cod.  de  ufur. 

Le  même  prince  étendit  la  défenfe  de 
l'anatodlme  ,  par  la  loi  3  au  Code  de 
ufur.  rei  judic.  à  un  cas  qui  auroit  pu 
paroître  mériter  quelqu'exception ,  &  qui 
effedivement  en  avoit  reçu  une  par  la  loi 
rapportée  au  Code  Théodofien,  fous  le 
titre  de  ufutis  rei  judicasœ.  C'eft  le  cas 
où  une  perlbnne  ,  condamnée  en  une 
fomme  pour  capital  &  intérêts  échus ,  avoit 
lai^é  écoolec  les  quatre  mois  de  délai  que 
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Its  lofac  romaines  accordoient  au  débiteur 
pour  payer  fans  être  obligés  à  aucun  in- 
térêt. La  loi  veut ,  qu'après  ce  délai ,  le 
débiteur  foit  obligé  à  payer  l'intérêt  du 
fort  principal  feulement ,  diftradion  faite 
-des  intérêts  qu'on  y  a  joints  dans  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui. 

2.  Dumoulin  fait  mention  dans  fon  li- 
vre analyticue  Jâs  Contrats  y  ufuns  ^  &c. 
n^  64  &  Juivans ,  de  traités  &  ftatuts  , 
par  le(quels  les  marquis*  de  Mantoue  & 
autres  feigneurs  d'Italie  ,  chacun  en  fon 
détjQ3it,  permettoient  aux  Juifs,  moyen- 
nant certains  tributs ,  de  tenir  banque  pu- 
blique d'ufure ,  &  d'exiger  même  de  leurs 
fujets  des  ufures  d'ufures ,  jufqu'à  la  fbm- 
me  de  fix  deniers  pour  livre  par  mois ,  en 
prêtant  fur  gages.  Et  dans  le  cas  où  les 

Eréteurs  fe  contentoient  d'hypothèque  fur 
»  biens  de  leurs  débiteurs,  fans  exiger 
d'eux  de  gages  ,  il  leur  étoit  permis  de. 
prendre  huit  deniers  pour  livre  par  mois  , 
avec  ufure  d'ufure  au  même  taux. 

Pour  évaluer  en  combien  de  temps  de 
pareils  ufures  égalent  ou  furpaflènt  le  ca* 
pital,  Dumoulin  renvoie  à  1  arithmétique 
4e  Jean  de  l'Honie  ,  dominicain  Efpa- 
gnol»  où  l'on  voit  que  de  pareils /aous 
ont  été  tolérés  longtemps  en  E^agne.  Par 
xapport  au  calcul  des  intérêts  d'intérêts, 
en  intérêts  compofës,  M.  Delile,  de  l'a- 
cadémie d'écriture,  a  publié  une  Tabl^ 
commode  poitt  cette  opération  ^  elle  fè 
trouve  à  Paris  ,  cke^  Latré  &  Chenaux 
Dumoulin  cloute  »  que  pour  plus  au- 
toriièr  leur  monopole,  les  feigneurs  dT- 
talie ,  dont  nous  .venons  de  parler,  les  ont 
£ait  confirmer  par  les  papes ,  qui  ne  l'ont 
pas  fait  fans  y  être  intéreifés.  ck  Vu  lef-< 
quels  fiatuts  6c  paâions  ,  ce  font  les 
termes  de  cet  auteur ,  bulles  confirmatt*^ 
Tes  des  papes ,  procès  fiilminés  fur  icelles 
par  les  évêques  ,  qui  avoient  aufli  eu  leurs 
ëpices  -,  les  doâeurs  de  ces  lieux  ,  après 
longues  &  kborieufes  difputanons  ,  oon- 
duent  que  lefdits  ftatuts  &  paâions  va- 
lent &  obligent-  ;  que  1^  feigneurs  ne 
les  peuvent  plus  révoquer^  »:.  ^'^  »  T  & 
B'ont  eu  honte  àc  dire  que  le  pape'  a 
puiflknce  de  faire  que  péché  ne  foit  point 
péché,  &  outre  ont  ajouté  que  combien* 
qifen  cenaine  telle  pa^on  n-aic  été  dit 
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que  les  Juifs  pùiffent  ftipuler  pareilles  ufil- 
res  d'ufures  ;  néanmoins  cela  s  entend  avoir 
été  permis ,  attendu  que  la  coutume  eft 
telle  en  Italie  )>.  Ces  reproches  font  ailèx 
graves  :  cependant  Dumoulin  les  porte 
plus  .loin  encore. 

3.  L'anatocifme  eft  défendu,- fous  peiM 
de  mort ,  par  une  ordonnance  de  Philip- 
e-l^fi^l    de   l'an  131 1  ,   rapportée  pat 

umWin,  in  Jlyh  parlamenti  y  part.  5, 
tit.  40.  Cette  peine  a  été  juftcmenf  mo- 
dérée*^ dans  la  fuite,  comme  on  le  verm 
Ibus  le  mot  U/iire.        i\   ■■    ' 

L'ordonnance  du  commerce^  de  1^73  ,' 
tit.  6  j  art.  i  &  2  y  défend  aux  négo- 
cians ,  marchands ,  &  i  tous  autres  y  de 
comprendre  l'intérêt  avec  le  principal  dans 
les  lettres  &  billets  de  change,  ou  aucun 
autrt  aâe ,  &i  de  prendre  Imtérêt  d'inté* 
rêt  ,  fous  quelque  prétexte  i  que  ce  fdk» 
La  première  de  ces  *deux  diipofitions  s 
une  relation. intime  avec  la  féconde.  Si 
les  intérêts  &  le  capital  font  confondus 
dans  un  même  titre,  &  que  le  débiteur 
ne  fadsfàffe  pas  à  fon  obligation^  il  ar* 
rivera  qu'en^rononçant  contr^  lui  la  cob- 
damnation  aux  intérêts  «du  capitai  que  (on 
retafrd  mérite ,-  oni  le  condamnera^  aufli  à 
des  intérêts  d'intérêtsi 

4*  M.  Dumées,dans  fon  Traité  des  fu*' 
rifdiâions,  lit.  ap  y  feà.  5  y  an.  8  y  nous 
apprend  que  cette  dernière  loi  a. été  re- 
giftrée  au  parlement 'de  Douai  en  17 18^ 
a  l'occaiion^de  l'établiifenient  des  juge  de 
confulsr  à'Lille  £c  à  Vale&ciennes. 

Il  pafolt  -  néanmoins  que  nonobftant  ' 
l'ordonnance,  on  diftingue  dans  les  pro- 
vinces du  refîbrt  de  ce  parlement  ,  ainii 
que  dans  l'Artois  ,  entre  des  intérêts  à 
écheoir  &  des  intérêts  échus  ;  &  qu'il  eft 
permis  de  fiiire  produire  à  ceux-ci  des  în- 
tés^ 'par  ^c  moyen  de  la  demande  judi- 
ciaire, ^ou  de  la'  conftitution  de  rente.  On 
fuit  à  cet  égard ,  dans  ces  pays ,  une  an- 
cienne jurifprudence ,  dont  on  trouve  la 
preuve  dans  le.  Recueil  d'arrêts  notables  du 
confeil  de  Malines  ,  de  Dulaury ,  ar* 
rit  ij6 y  dans  le. Recueil  de  M.  Des jau- 
naùkV'&  dans  celui  do  MM.  Pollet  Se 
Degheviet. 

Dans    une   caufe   entre  Charles-Marfe 
de  Caronddet ,  £c  Ignace  de  Vaifemart', 
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baron  de  Marche,  ce  dernier  demanda  la  eft  une  des  iifures  que  les  Jaîfs pratiquent! 
nullité  d'un  contrat  de  conftirution  de  en  Alface.  Pour  prévenir  ce  défordre ,  un 
tente ,  au  principal  de  trois  mille  quatre  arrêt  de  règlement  du  confeil  d'Alfàce , 
cens  livres,  paué,  en  forme  detranfac-  du  19  jaiwier  1717  ,  défend  aux  notai- 
tioa,'  en  Artois  ,  lo  10  avril  16(1  ^  &C  rés  &  tabellions  de  fonreflbrt,  de  pafTcr 
homologué  le  22  au  confeil  d'Arrâs,  fur  des  obligations  au  profit  des  Juifs,  au- 
kr!!£bndemc;nt  que  le  principal  en  avoir  trement  que  fur  deniers  réels  à  décou- 
été  compofé  d'intérêts.  Ce  premier  con-  vert ,  &  de  renouvellcr  ces  obligations , 
trac  avoir  été  renouvelle  par  aéle^  14  fous  prétexte  de  décompte  ou  autres;  le 
mai  1729  9  &  confirmé  par  plufieffi  au-  tout  a  peine  de  faux ,  a  interdidion  con- 
tres .aâes  poftérieurs,  dont  la  nullité  fut  tre  les  notaires  &  tabellions ,  ôc  d'amende 
audi  demandée  par  le  même  motif,  &t  arbitraire. 

^contre  lefquels  le  (îeur  de  VaiTemart  prit,  8«  C  ell  d'après  la  loi  du  domicile,  du 

ie  5  mai  17}^,  des  lettres  de  .refcilton.  créancier  que  Ton  juge  de  la  légitimité  ou 

Mais  la  cour ,  (ans  avoir  égard  à  ces  let-  de  TiLlégitimité  des  différentes   promeffes 

très  ,  ordonna  que  les  fentences  du  con-  d'intérêts ,  comme  on  le  verra  fous  le  mot 

-feil  d'Arras,  des  10  &  17  décembre  17 J4,  Intérêt.   La  règle  locus   régit  aclum  na 

oint  lieu  à  cet  égard.  Voyez  A3e  ^  $ 


par  lefqueUes  le  fieur  de  Vadèmart  avcût     poii 
4Bté  débouté  de  fes  demandes  ,   ferotenc    tV. 


t^écutées.  Air  et  du  ^i  janvier  1739;  Con- 
/m  y  fol.  43^4^  y  /**".! 


*  $  IIL   I.  On   peut  admettre  le  prin- 
cipe établi  par    quelques   auteurs  ,    que 


La  coutume  de  la  ville  ic  châtellenie  toute  dette  qui  accède  à  une  autre,  neft 

^Audenarde ,  nommée  autrement  Oude-  plus  fulceptible  de  saccrottre  par  la  mê- 

fuudey  dans  la  Flandre  Autrichienne,  s  ex-,  me  voie  aacceflion,  fans  étendre  les  loix 

prime  ainfi,  ^màrique  11  y. un-.  4:  U  qui  quL  défendent  l'anatocifme  ,  au-delà  de 

M  dans  le  capkid  «id'une  rentc^ucui^  cours  leup  véritable  objet. 
^ dune  our.plufieurs «années  foot  compris^        ai  Pour  cela  il  faut  d'abord  faire  atten* 

»9iadios  rente"  eil:  laulle.  &  de  non-valeur  «  tton  à  là  différence  que  l'on  met  entre  de; 

«3&  l'acheteur  eA  puniilàble^  à  l'arbitrage  intérêts  &  des  fruits. 
p>du  juge  •.,.•••  mais  l'on  peqs:  bien        Cette  différence  confifte  en  ce  que  des 

?>conflituei:  des  rences  nouvelles  des  arré--  intérêts  naiffent  toujours  du  retard  à  s'ac« 

>•  cages  àt^  anciennnes  rentes  précédentes,:  quitter  dlune  dette  exi^ble  ou  non  exi-^ 

^;>  fichues  de  plus  d'une,  année  >»,  *  r.  :  ^   •■.  dble ,  mais  qui  ne  celle  point  d'être  con- 

'  5»  Un  édit  du ) dut  à^  Lorraine  »  du.  lidérée  comnie  une  dette,  &  qu'aucune 

,14  août  l'jxii^krt.  ij4y  défend /aux  ta-*'  forte    àt.  fruits   n'a  une   pareille  caufe» 

})ellions  fie  notaires  à  d'accumuler  aucuns  D'où  vient  que,  quoique  des  intérêts  puif- 

'»  intérêts  avec  les  fommes   capitales  des  fent  être  regardés ,  à  certains  égards ,  com-' 

»  deniers  qu|  feront  prêtés,  pour  en  faire  me  des  fruits  civils  y  fuivant  Heineccius, 

9«ua  pius  gros  capital  porcine  ta^es  ,  à  dans  fes  Pandeâes  9  piwt.  4 ,  ^  8p  ,  ils 

»9^eine  d'iiirerdiâion  Se  de  cent£cancs  d'à-  ne  .font  cependant  pas  ordinairement  con^ 


>>mende»>*  ^  .  ^  e' 

Quoique  cet  article   né  s'exlfrime  .  pas 
^'uQe  nianiere  aulfi  générale  q&exeux-dé 


^érés  comme  tels. 

Cela  pdfé ,  on  voit  aifément  comment 
il  peut  être  permis ,  fans  détruire  le  prin- 


('ôrdonnance  de  1^73 ,  qôe  Ton  a  cités  cipe  dont  il  s'agit ,  de  faire  produire  des 
p-^  jy  il  paroît  cependant  lulcepdble  d'une  intérêts  à  des  arrérages  échus  de  cens , 
application  auiC  étendue,  à caufe des  prinr    de  rentes  foncières,  a  des  loyers  de  mair 


ppes  qu'il  fuppoTe. 


fon  &c  autres  fruits  ièmblables ,  foit  par 


60  Lanatocifmoeft partibuiiefement;dé- .  la  voie  de  la  demande,  fuivie  de  con- 
fendu  d^ns  le  refibrt  du  parlement  de  Be-  damnation',  fpit  par  la  voie  du  contrat  de 
fanion ,  par  un  arrêt  de  règlement,  du  i  conftitution ,  ou  de  la  (impie  obligation 
Janvier  1707.  ^  dans  les  pays  où  le  prçtà  intjérêt  n  çft  pal 

7^  L'çxît^tion   de  fi^té^ct.  des  intixèts    ^éfendtlf 
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!•  Si  le  même  principe  ne  s'applique 
point  à  des  arrérages  de  douaire ,  ni  de 
penûons  alimentaires  ,  la  raifon  nen  eft 
pas  moins  frappante.  C  eft  que  ces  fortes 
d'arrérages  forment  des  revenus  ordinaires 
&  néceïïidres  à  celui  qui  en  jouit ,  ce  qui 
îcn  compofe  des  denes  principales. 

Nous  examinerons  fous  le  mot  Rente 
viagère ,  lî  la  faculté  de  ftipuler  des  inté- 
rêts d'arrérages  de  pénfîons  alimentaires 
doit  s'étendre  à  toutes  les  renres'^de  cette 
efpece  ,  comme  le  pen£ent  quelques  au* 
teurs:  i 

4«  Il  eft  auffi  évident  que  des  domma- 
ges &  intérêts,  des  dépens,  &  d'autres 
dettes  femblables ,  doivent  être  confidé* 
rés  comme  des  dettes  principales  »  dont  il 
eft  permis  de  Itipuler-  l'intérêt,  fans  qu'il 
y  ait  accejflon  d^accejflon.  Voyez,  au  lur- 
plus,  l'article  Imérie* 

$  IV.  I.  Parmi  les  intérêts  quW  nom- 
me légaux  j  c'eft-à-dire^  parmi  ceux  qui 
font  dus  au  créancier,  par  la  feule'  nature 
de  fa  créance  fans  demande  judiciaire,  & 
qu'il  a  droit  d'exiger  en  conféquehce  ,  à 
compter  du  jour  où  fon  débiteur  eft  en 
retard  de  le  payer ,  ^il  en  eft  plufieursjqtii 
font  exceptés  des  Idbc  prohibitives  qUe 
nous  avons  rapportées  -au  $  fécond. 

Tels  font  ,  i®  les  ititérôts  dus  à  Thé- 
ritier  à  raifon  de  la  ponioo  qui  lui  re-* 
vient  dans  la  fucceffion,  à  quelque  titre 
que  ce  foit. 

2*  Les  intérêts  de  la  dot  non  payée. 

3*  Les  intérêts  du  prix  de  la  vente  d'un 
bien  fonds  ou  d'Un  droit  réeL 

2.  Ces  difterentes  exceptions  font  fon- 
dées fur  divers  motifs. 

Ainfî  ,  par  rapport  aux  intérêts  de  la 
première  forte  ,  on  peut  dire  qu'ils  rc- 
préfentent  les  jfruits  qite  rhéritier  àvoît 
droit  de  percevoir  dès  l'inftant  de*  Tou- 
vermre  de  la  fucceflîon  ;  &  que  d'après 
la  jurisprudence  des-  arrêts  ,,  on  regarde 
indiftînÂement  comme  de^ fruits^  tous 
les  proâts  que  Hiéritier  peut  tirer  des 
biens  de  la  lucceflion,  même  lorfqu'elle 
eft  compofee  de  meubles  ou*  de  rentes 
conftitueer.  ■' 

Quant  au  fécond  article,. la  dot  ayant 
pour  objet  de  fournir  au  mari  les  moyens 
de  remplir  les  charges  du  mariage,  on  peut 
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affimiler,  par  identité  de  raiibn ,  les  iiitérêcs 
oui  en  .font  dus  à  des  arrérages  de  pen^ 
(ions  alimentaires. 

Quant  au  troifieme  article,  il  eft  fen* 
fible  que  les  intérêts  du  prix  d'un  bien 
fonds,  t>n  d'un  droit  réel,  lepréfentcnt 
les  fruits  naturels  ou  civils  que  le  bien' 
produit.  *  >" 

j.  Cette  dernière 'exception  ,  relative 
aux  intérêts  du  prix  d'un  (onds  vendu,, 
eft  reconnue  par  les  meilleurs  auteurs,  & 
entr  autres  par  M.  le  Camus  d'Houlouve,.. 
Traité  des  Intérêts  ,  pég.  192.  M.  Co- 
chin  ,  en  la  rejettant,  convient  que  ptu' 
Jieurs  au  palais  né  font. pas  de  fon  avis,- 
(EiiVreS  de  Cochin ,  /o/n.  6  y  pag.  5)5. 

4.  'U  ya,  fur  les  deux  autres  excep- 
tions, des  autorités  certaines  s  on  Va  les; 
faire  connoitre. 

Dans  Tefpece.  de   l'arrêt  du  5  janvier 
I  ^57,  rapporté  au  Journal  des  audiences^ 
un  père  avoit  légué  à  fa  fille  une  fomme 
de  fix  mille  livres  pour  fa  légitime  ,  & 
avoit  ordonné  que  cette  fomme  lui  fe- 
roit  payée  lors  de  fon  mariage.  Le  frère 
de  cette. fille,  héritier  du  cvere  commun^ 
la  marie  fans  k*remplir  de  fa  légitime,, 
mais  s'oblige ,  par  le  contrat  de  mariage  y, 
à  lui  'tenir  compte  des  intérêts  jufquau. 
paienlént.   Ces  intérêts    n'ayant  pas  été- 
payés*  ^    &  fe  montant  à  deux  mille  4i- 
vres  ,  le  débiteur  eft  affigné  en  la  féné- 
chauffée  de  Lyon ,  en  paiement  de  cette 
dernière  fomme ,  avec  intérêts  •  du  jour  de 
la  demande.  Sentence  adjudicative  dé  ces-- 
concluions  -,  &  fur  l'appct,  arrêt  qui  con- 
firme le  jugement ,  conformément  aux  con-- 
ciufions!  de  M.  l'avocat  général  Talon. 

Antobe  Ferard  >,  diredeur  des  poftes' 
de  Foultoure^  à  qui:  il  étoit  dû  désinté- 
rêts d'une  foute  de.  partage  par  le  fieuf 
Janvier  &  f».  femme,. en  avoit  formé,  en- 
tre les  mains  de  ceux-ci,  le  fort  principal 
d'une"  rente-  conftiniéc  à  fon  profit.  Le 
iieuT' Janvier  &  fa  femme  demandèrent,, 
en  ht  fénéchauflee   du   Mans ,  la  nullité- 
du  contrat  de  conftiturion  „  comme  étant 
contraire  aux  loix  qui  défendent  de  pren- 
dre ^intérêt  deTintércti  &  ils'foutinrcnt 
que  les  arrérages  qu'ils  avolent  payés ,  dé- 
voient être  imputés  fur  la  foûtc  par  eux:. 
due«'^La  fénéchaufTée  les  débouta  de  Icuc 
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éttmndci  rurilgppel^Ja  cour  confirma 
la  fencence,  par  arrêt  du  t6  août  17^1  » 
tendu  en  la  grand  chambre  ,  au  rapport 
de^M.  de  Bredgnieres.  Con/eUy  n?  14. 

{.  Tous  les^  sauteurs ,  qui  atteftent  que , 
f^i^nt  la  furifprudençe  du  parlenient  de 
Paris  y  des  intérêts  de  denier^  dotaux  peu^ 
vent  en  produire  d autres»  fe  fondent  fur 
Tanêt  du  7*  feptembre  1^21  ,.dté  par 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  R  ,  /bm.  55  , 
n*  5.  M.  Efpiard  de  Saux,  (ur  le  Brun, 
des  Succeffions ,  Uy.  2  ,  chéip.  7  ,  fe(i.  i , 
n^  zi  y  prétend  qu'il  ne  faut  point  s'ar- 
rêter à  la  dëcifion  de  cet  arrêt  ce  fondé 
»i  apparemment ,  pe  font  fes  termes  ,  fur 
»>des  circonftances  particulières  que  Bro- 
»>deau  n*a  pas  jugé  à  propos  de  rappor* 
wter?» 

Voici  ce  que  nous  en  avons  appris  par 
la  vérification  Tur  les  jregiibres. 

Nicolas  Dédions  ,  vicomte  Defpaux , 
mari  de  demoifelle  Françoife  de  la  Rivie* 
te ,  demandeur  \  &  François  ,  Claude  & 
Jacques  de  la  Rivière,  $ç  demoifelle  Eléo- 
nore  de  la  Rivière  ,  fireres  &  fœufs  dç 
ladite  d^me  Dédions ,  défendeuns.  Le  pr^ 
mier  avoir  conclu  contre  .fes  beam^-^  firere$ 
&  belle- fœur  au  paiement  d'une  fomme 
de  trente  mille  livres  qui  lui  étoil  due  en 
vertu  de  fon  cpntrat  de  mariage ,  en  date 
du  15  mai  ifo^ ,  avec  intérêts  à  fuppu- 
ttf^  au  denier  feizp  ou  au  denier  vingt,, 
ç($nÊ:>rmément  aux  variations  furvenues» 
depuis  cette  époque  \  dans  le  tau^  légitime 
de  Intérêt, 

\fiL  cour  y  prononçant  fur  cette  deman- 
de»  ce  condamne  lefdits  de  la  Rivière»  dé- 
fendeurs ,  à  p^yer  audit  Dédions  la  îpm^ 
me  de  trente  n^ille  livres ,  avec  l'intérçt, 
lavoir,  de  dix  mille  livres  au  denier  vingt, 
&  des  vingt  mille  livres  reftans  au  denier 
feize,  *  t  .  *  depuis  le  28  avril  dernier 
padé ,  &  continuer  à  l'avenir  \  enfemble 
a,  payer  dans  fix  mois  la  fomme  de  fbpt 
mule  fept  cens  foixante-dix  livres  d'une 
part ,  &  neuf  mille  fept  cens  cinquante  li- 
vres tournois  d'autre ,  pour  les  intérêts  defdits 
trente  niille  livres ,  depuis  le  1 5  mai  1601^ 
jufqu'au  18  avril  de  la  préfente  apnée  i  ^2 1^ 
autrement  f  Ufiits  fix  mois  p^ffes  y  coiir 
damne  lefdits  de  la  Rivière  z  payer  Viiir 
têrit  defdits  fept  n^lle  fept  çen$  iQixaoïSr 
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dix  livres  ^  neuf  mille  fept  cens  cinquante 
livres,  dans  ladite  raifoa  du  denier  vingt, 
jufques  à  plein  paiement,  •  •  •  fans  dé^ 
pens  ».  Confeily  le  quatre-vingt-neuvième 
arrêt  contradiâpîce  du  regiftre  de  cette 
date ,  vers,  le  milieu  du  regiftre. 

Rien  n'annonce  donc  que  cet  arrêt 
foit  fondé  fur  des  circonftances  particu- 
lières. 

Quanta  celui  du  19  janvier  1^84,  qui 
eft  rapporté  en  forme  au  Journal  des  au^ 
diences ,  fous  la  date  du  9 ,  &  par  le- 
quel ce  M.  Efpiard  prétend  avoir  été  jugé 
3>fbrmellenient  le  contraire  de  ce  qui  a 
>>été  décidé  par  le  premier  »  ,  nous  l'a^ 
vons  audi  vérifié  fur  les  regiftres.  Confeily 
foL  a^s-zj6  y  n^  z.  Il  eft  exademenc 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ;  en 
l'examinant  avec. attention  »  on  y  voit  que 
s'il  ne  contient  pas  de  difpodtion  fembla- 
ble  à  celle  qu'on  remarque  dans  celui  du 
7  feptembre  1 61,1  ;  c'eft  vraifemblable- 
meaç  parce  qud  n'y  avoir  point  eu  de 
demande  formée  à  cet  égard,  le  vu  de 
l'arrêt  n'en  faifknt  aucune  mention. 

D'ailleurs,  fi  l'arrêt  du  7  feptembre 
I  ^2  X  ,  ne  fait  courir  les  intérêts  dintérêts 
qu'après  le  délai  de  fix  mois  qu'il  accorde 

four  payer  le^  premiers  intérêts  liquidés  » 
on  ne  peut  pas  conclure  delà  qu  il  faille 
dans  les  cas  ordinaires ,  attendre  fix  mois 
avant  de  ppuvpir  demander  de  pareils  in-* 
térêts  d'intérêts. 

M.  Cochin ,  ./o/fi.  5  ,  pag.  i  yo ,  met 
au  nombre  des  privilèges  de  la  dot,  celui 
que  les  intérêts  oui  en  font  dus  peur. 
vent  en  produire  d'autres.'  Le  même  prin- 
cipe eft  reconnu  oar  Qourfon  ,  tom.  2  ^ 
Uv.  S  y  tit.  I  ,  cfiap.  7  y  n^  2S  ^  où  il 
s'appuie  fur  l'arrêt  du  9  janvier  1^57, 
que  pous  avons  cité ,  n^  4y  quoique  cet 
arrêt  ne  forme  pas  une  autorité  bien  pré- 
cife  fur  la  queftion  y  le  privilège  de  la 
légitimée  s'y  trouvant  joint  ^,  çenii  de  la 
dot. 

6.  Le  Brun,  après  avoir  établi ,  Traité 
des  fucc.  liv.  3  ,  chap.  6  ,  fecl.  3 ,  n^59f 
que  le  donat^e,  qui  s'étfint  porté  héri^ 
tier ,  fait  de  mauvaifes  conteftations  pour 
ne  pas  rapporter  y  doit  être  ppndamni 
aux  intérêts  des  fruits  échus  dix,  jour  do 
li|  dem^n4e ,  ap)Htei  que  ce  qu!il  dit  dpiç 

çttç 
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être  obfervé  pour  les  intérêts  des  fommes 
données  ea  avancement  dlioirie ,  ce  lef- 
39  quels  tenant  lieu  de  jruits  y  ce  font  Tes 
■«termes ,  il  en  eft  dû  de  féconds  intérêts 
»>pour  la  peine  de  la  demeure  ». 

Le  même  auteur  ,  ibidem ,  cite,  à  Tap* 

S»ui  de  fa  première  propodtion  ,  la  loi 
iiivante  \  fruSuutn  pojl  hereditatem  peti- 
tam  perctptorum  ujurœ  non  prajlantur  : 
diverjk  nttio  ejl  eorum  qui^  ante  aUionim 
herediiatis  illatam  percepti  y  hereditatem 
auxerunt.  Leg.  5 1  »  $  x  »  n.  de  heredit. 
petit. 

La  loi  \^^  ff.de ujiiris y  paroit  conte- 
nir une  décUîon  oppofée  à  celle  que  nous 
venons  de  rapporter  s  mais  la  différence 
des  Mions^  auxquelles  ces  deux  loix  fe 
rapportent  ,  levé  la  contradidion.  Dans 
la  première  9  il  eft  queftion  d*une  aâion 
de  bonne  foi ,  nommée  petitio  heredita-- 
tis  ;  &  dans  la  féconde  y  il  s  aeit  d  ac- 
tions Je  droit  étroit  y  comme  Pobferve 
le  Brun  y  au  même  endroit  y .  d  après  la 
%lofe*  Cette  différence  entre  les  aâions 
de  bonne  foi  &  de  droit  étroit  y  par  rap- 
port aux  intérêts,  chez  les  Romains,  eil 
reconnue  par  Heineccius,  PandeS.  part,  s  y 
$  45  ^  n^  p.  Voyez  aufli  le  mot  ASion  y 
tom.  1  y  pag.  201  y  n^  y. 

Duperier,  tom.  5  y  pag.  268  y  fou- 
tient  que  Ton  doit  faire  différence  entre 
le  cas  du  rapport  &  celui  de  la  demande 
dune  hérédité,  quant  aux  intérêts  des 
fruits  j  mais  les  raifons  fur  lefquelles  il 
fe  fonde  paroiflènt  peu  folides. 

L'auteur  du  Traité  des  intérêts  ,  pag. 
ip),  pofe  pour  principe,  que  tous  inté- 
rêts lénux  peuvent  produire  d'autres  in- 
térêts. Ne  pounoit-on  pas  cependant  citer 
quelques  exemples  d'intérêts  femblableSt 
auxquels  cette  règle  ne  fauroit  s'appliquer } 
Tels  font,  à  notre  avis,  i^  les  intérêts 
dus  par  l'acquéreur  d'une  rente  çonflituée 
a  (on  vendeur ,  faute  d'avoir  payé  le  prix 
de  l'achat  dans  le  ternie  f^onvenu»  1^  les 
intérêts  des  cens  &  autres  redevances  fei- 

Seôriales  »  du$  de  liroit  en  Provence, 
vant  l'aâe  de  notoriété  de  MM  les 
gens  du  loi  4?  parlement  d*Aix,  du  x^ 
novembre  Jt74i ,  qui  eft  le  deux  cent  vingt- 
fbdeme  du  ïlecueil  de  ces  aâes. 
i  y.  4.  Le  droit^romain  eft  moins  xi*- 
Tome  //• 


F, 
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goureux  que  le  notre,  quant  à  l'obliga** 
tion  impofée  aux  tuteurs  &  curateurs  de 
ayer  des  intérêts  d'intérêts.  11  veut  que 
e  tuteur  ou  le  curateur  qui  auroit  reçu 
des  intérêts  des  deniers  du  mineur  ,  d^- 
qui  les  auroit  convertis  à  (on  ufage,  foit 
obligé  d'en  payer  Imtérêt.  C'eft  la  déci-v 
(ion  portée  par  la  ioi  y  ,  ^  11  y  ff.  dt 
adminiftr.  &  peric.  tut.  décidon  qui  ne 
s ecencf  point  a  d'autres  cas ,  comme  lob* 
fervc  Dumoulin  ,  Trail.  contraSt.  ufur. 
n'*  600  &  Soi  y  où  il  traite  cette  quefrv 
tion   ex  profejfo  ;  de  forte  que  s'il  n'eft 

Kint  prouvé  que  le  tuteur  ait  converti 
rgent  à    fon   ufage  ,    ou   bien   s'il  e(L 
queftion  de  deniers  refiés  oKKs  entre  fes 
mains,    il  n'en   fera  point  dû  d'intérêts, 
mterets. 

2.  Parmi  nous  ,  il  faut  diftin^er  entre 
les  provinces  du  re(fort  du  parlement  de 
Paris  &  les  autres.  ^ 

Dans  le  redbrt  du  parlement  de  Paris, 
lorfqu'un  tuteur  a  gardé  entre  fes  mains 
des  deniers  oififs  pendant  (îx  mois  ,  & 
que  ces  deniers  formant  une  fomme  fuf- 
(ifante  pour  qu'il  dût  en  faire  un  emploi  » 
fuivant  ce  qui  eft  détaillé  plus  amplemene 
fous  le  mot  Intérêt  ^  il  a  été  obligé  d'ea 
payer  des  intérêts  \  ces  intérêts  en  pro- 
duifent  d'autres ,  entre  fes  mains ,  au 
profit  du  mineur.  Il  en  eft  de  même  da 
ceux  qu'il  peut  devoir  à  fon  pupile  ,   à 

auelqu  autre  titre  \  par  exemple ,  en  vertu 
'un  contrat  de  con(titution  pa(fé  au  pro« 
fit  de  ce  dernier. 

3.  Les  intérêts  d'intérêts  ,  dont  le  tU'> 
teur  eft  ain(i  redevable ,  ne  font  point  fu£- 
ceptibles  d'en  reproduire  d'autres  pendant 
la  durée  de  la  tutele  ,  d'où  vient  qu'on 
en  forme  ,  dans,  les  comptes  de  tuteles, 
ce  qu'on  appelle  la  colonne  morte.  Il  eft 
dit ,  au  contraire ,  dans  un  aâe  de  na« 
toriété  du  châtelet,  du  11  juillet  \6^%^ 
ce  que  les  intérêts  d'intérêts  dus  par  le  ru- 
pteur, font  comités  par  accumulation  ju(v 
)>  qu'au  jour  de  la  majorité  &  non  par 
'n  colonne,  morte  yy.  Mais  nous  oppofons  à 
cet  aâe  le  témoignage  univoque  des  mdlr 
leurs  auteurs  &  praticiens  modernes.  Voyez 
la  note  de  l'éditeur  des  actes  de  notoriété, 
fur  l'acte  dont  il  s'agit  y  fiourjon ,  tom. 

l    y     liV...l    y    tit.     6  y     ckup.    2  y     H''     l  08     ^ 
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lop  3  &  tom.  2  y  liv*  6 y  tit,  i  y  chap,  y  y 
w^  35  S  ïc  Traité  de  la  procédure  civile , 
iom.  2  y  pag.  42  /  le  Traité  des  intérêts, 
fag.  iS^  &  fuiv.  La  Combe,  Kec*  ciy. 
rerio  Intérêt  y  n?  6. 

Il  ne  paroît  pas  qu  il  fe  foit  élevé  de 
diieftion ,  à  cet  égard ,  dans  l'efpece  de 
1  arrêt  rapporté  ci- après,  n®  4;  il  ny  cft 
pas  dit  de  quelle  manière  les  intérêts  d'in^ 
térêts  dévoient  être  comptés. 

4*  A  regard  du  temps  où  les  intérêts 
d'intérêts  doivent  ceflèr  de  courir  contre 
te  tuteur ,  il  y  a  eu  des  fentimens  diifë- 
lens,  dit  M.  le  lieutenant  civil  le  Camus, 
dans  Taâe  de  notoriété  du  14  juin  1^89: 
fes  uns  voulant  les  Étire  ceflèr  du  jour  de 
la  préfentation  du  compte ,  les  autres  du 
four  de  la  majorité  ,  les  autres  du  jour 
de  la  clôture  du  compte.  Mais  Ion  a  luivi 
une  maxime  fort  équitable ,  en  faifant  la 
diflinéiion  fuivante. 

Lorfque  le  compte  fe  rend  à  un  mi- 
neur émancipé  par  mariage  ou  par  lettres,  . 
les  intérêts  &  intérêts  des  intérêts  font 
comptés  [ufqu  au  jour  de  la  clômre  du 
compte ,  &  après  la  clôture ,  le  tuteur  ne 
doit  plus  que  les  intérêts  du  reliquat  fur 
le  pied  du  denier  de  l'ordonnance. 

Mais  quand  le  compte  fe  rend  à  un 
majeur  ou  à  un  mineur  qui,  pendant  la 
reddition  du  compte,  devient  majeur,  le 
moment  de  la  majorité  fait  cefTer  le  pri- 
vilège du^  mineur  ;  &  au  jour  de  la  ma- 
joriâ,  l'on  fait  un  capital  compofé  des 
ibmmes  principales  qui  font  dues,  des  in^ 
férêts ,  &  des  intérêâ  des  intérêts  \  lequel 
capital  ne  produit ,  dans  la  fuite ,  que  des 
intérêts  ,  &  non  pas  des  intérêts  d'in- 
térêts. 

.  5.  Bourjon,  tom.  2  y  liv.  S  y  tit.  ty 
ehap.  jy  n?  36  y  prétend  que  les  inté- 
rêts d'intérêts ,  qui  Font  partie  du  reliquat 
<fun  compte  de  mtele  ,  ne  produifent 
point  d'intérêt ,  parce  que  n'en  produifànt 
point  avant  la  reddition  de  compte  ,  il 
ne  feroit  pas  juftc  de  leur  en  mce  pro- 
duire après.  On  verra ,  par  les  terntes  de 
l'arrêt  iuivant,  que  l'uiàge  eft  cependant 
conforme  à  ce  qui  eft  attefté  par  M«  le 
Camus. 

Cet  arrêt  ,  qui  confirme  en  plulSeurs 
autr^  points  ce  que  Ion  vient  aétabtir, 


S  M  E ,    S    V; 

renferme  aufli  des  difpofitîons  étrangères 
à  la  matière  dont  il  eft  ici  queftion,  & 
dont  nous  ferons  ufage  dans  d'autres  ar- 
ticles. 

Diverfes  conteftations,  élevées  entre  le 
fieur  de  la  Miré  de  Caumont ,  &  la  dame 
de  la  Fontaine  de  Verton  fa  fille ,  dont 
la  tutele  avoit  été  déférée  au  premier  en 
Bretagne  ,  en  1719  ,  avoient  été  termi- 
nées par  une  fentence  arbitrale  du  4  août 
1749.  Sur  l'appel ,  il  fut  Tendu  ,  en  la 
grand'chambre ,  le  11  août  1758,  au  rap- 
port de  M.  de  Lattaignant ,  arrêt  par  le- 
quel ce  la  cour  ,  en  tant  que  touche  les 
appellations  dudit  de  la  Fontaine  de  Ver- 
ton  ,  &  de  ladite  de  la  Miré  fa  femme , 
de  la  fentence  arbitrale  du  4  août  i749# 
&  des  fentences  de  la  fénéchauâfée  de  Pon- 
thieu  &  Abbeville^  des  22  mars,  27  fep- 
tembre  ,  18  &  29  odobre  1720,  met 
lefdites  appellations  au  néant,  en  ce  que 
I®  il  a  été  ordonné  que  ledit  de  Verton 
&  fa  femme  prendront  ea  remplacement 
de  partie  de  ce  qui  leur  eft  dû  un  prin- 
cipal de  huit  mille  trois  cens  livres ,  fai- 
fant partie  d'un  contrat  fur  les  tailles  air 
principal  de  vingt-trois  mille  livres  \  1^  tn 
ce  que  les  intérêts  pupillaires  &  intérêts 
d'intérêts  ont  été  fixés  au  denier  cinquante 
depuis  le  10  mai  1720 ,  jufqu  au  28  fuin 
1724  ,  &  au  denier  trente  depuis  ledit 
jour  là  juin  1724  jufqu  au  8  j:Uin  1725;  5^ 
en  ce  que ,  par  ladite  fentence ,  il  eft  porté 
que  les  intérêts  d'intérêts  ont  ceffé  au  28^ 
juin  1728,  jour  de  l'émancipation  *,  4^  en 
ce  que ,  par  ladite  fentence ,  il  a  été  fur- 
cis  au  paiement  de  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  reftante  des  intérêts  &  inté- 
rêts d'intérêts  adjugés  par  icelles>  jufqu'a- 
près  le  décès  dudit  de  la  Miré ,  iàns  aucuns 
intérêts  juiques  audit  temps  >  émendant 
quant  à  ce,  ordonne  que  le  reliquat  fixé 
par  ladite  fentence  ièra  augmenté  de  la 
ibmme  de  huit  mille  trois  cens  livres  ea 
deniers ,  au  lieu  de  la  portion  dudit  con- 
trat fur  les  tailles;  en  conféquence,  que 
les  intérêts  de  kdîte  fomme  ,  enfemble 
des  autres  ibmmes  dues  à  ladite  de  Ver- 
ton ,  feront  tirés  »  pendant  tout  le  cours 
de  la  mtele  ,  à  raifon  du  denier  viiigt  i 
ordonne  que  les  deniers  oififs  qui  fe  font 
trouvés  encre  les  mains  dudit  de  la  Miré  ^ 


2 


A  N  A  T  O  C 

jufques  a  concurrence  de  la  fomme  de 
quatre  mille  livres,  produiront  intérêts  au 
profit  de  ladite  de  Verton,  tix  mois  après 
ue  ladite  ibnune  le  fera  trouvée  entre 
es  maias,  lefquels  intérêts  des  deniers  oi- 
fils  courront  jufques  à  la  pleine  &  en- 
tière majorité  de  vingt-cinq  ans  de  ladite 
de  Verton  î  ordonne  qu  a  l'époque  de  la 
majorité  de  ladite  de  Verton ,  il  fera  fait 
un  total  de  toutes  les  foinmes  dues ,  tant 
pour  capitaux,  qu'intérêts  defdits  capitaux, 
&  intérêts  d'intérêts  ,  lequel  total  pro* 
duira  des  intérçts  au  denier  vingt  ,  juf- 
quau  paiement  définitif,  (ur  lefquels  in- 
térêts' ,  8c  intérêts  d'intérêts  ,  déduâion 
fera  faite  des  cinquantième ,  dixième ,  deux 
fols  pour  livre  d#dlxieme ,  vingtième  & 
double  vingtième ,  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  eu  cours  ^  conmie  au(fi  des  arrérages 
qu'elle  pourra  avoir  reçus  de  la  rente  Tur 
les  tailles ,  &  ce  à  chaque  époque  de  te* 
cette  à  l'eâfèt  de  la  compenfation  j  or- 
donne que  ladite  de  Verton  tiendra  compte 
fur  les  fbmmes  à^ei|e  dues ,  de  celles  de 
dix-fept  mille  quatre-vingt-quatre  livres 
onze  fous  onze  deniers ,  &  de  cinquante 
mille  livres  à  imputer  aufC  à  chaque  épo- 
que fur  les  intérêts  qui  fe  trouveront  dus 
&  du  furplus  fur  les  principaux;  donne 
aâe  à  ladite  de  Verton  de  fes  offres  de 
reprendre  les  effets  procédans  de  la  fuc- 
ceiHon  de  fa  mère  qui  font  en  nature; 
la  fenteace  au  réfîdu  fortifiant  effet  à  l'é- 
gard de  ladite  de  Verton;  faifant  droit 
fur  l'appel  interjette  par  ledit  de  la  Miré, 
de  laciite  fentence  aroitrale ,  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce 
dont  efl  appel  fortira  fbn  plein  Se  entier 
efièt  ;  ordonne  que  dans  trois  mois  ,  à 
compter  de  la  fignification  du  préfent  ar- 
rêt a  perfonne  ou  domicile ,  il  fera  pro- 
cédé a  l'amiable  ,  ent^  les  parties,  au 
calcul  des  fommes  qui  peuvent  être  dues 
a  ladite  de  Verton  par  ledit  de  la  Miré 
ion  père,  conformément  &  en  exécution 
du  préfent  arrêt ,  fînon ,  &  îedit  temps 
paile  ,  en  vertu  du  préfent  arrêt  ,  & 
ikns  qu'il  en  fbit'  befoin  d'autre  ,  il  y 
fiera  procédé  par  le  grefHer  de  la  cour  ; 
ordonne  que  le  reliquat ,  qui  fe  trou** 
ven^  dû  par  ledit  ae  la  Miré  ,  fera 
payé ,  miomé  dans  deux  ans  »  à  compter 
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du  jour  de  la  fignification  du  préfent  af- 
rêt ,  8c  l'autre  moitié  deux  ans  après ,  8c 
cependant  l'intérêt  ;  condamne  ledit  de 
la  Miré  de  Caumont  en  l'amende  de  douzo 
livres ,  &  en  tous  les  dépens  de  la  caufe 
d'appel  &  demande  ;  fur  le  furplus  des 
demandes  fins  &  conclufions  met  les  par- 
ties hors    de   cour.    Confeil ,  foL  445  ^ 


71^     I. 


6.  Deux  ar^^ts  célèbres  ont  jugé  que 
le  curateur  de  l'interdit  pour  démence  doit 
les  intérêts  d'intérêts  des  deniers  reftés  oi- 
fifs  entre  fes  mains ,  de  même  que  le  tu- 
teur du  mineur. 

Le  premier  a  été  rendu  en^la  grand - 
chambre ,  au  rapport  de  M.  le  Nain ,  le 
27  janvier  1^5; 4.  Par  cet  arrêt,  la  cour  a 
enthériné  la  requête  civile  prife  contre  un 
appointement  rendu  fur  l'avis  de  M*  l'E- 
vêque ,  qui  avoir  donné  atteinte  à  la  con- 
damnation d'intérêts  d'intérêts ,  prononcée 
par  une  fentence  arbitrale  rendue  par  M* 
Martinet  contre  le  curateur  de  la  dame 
Noleau.  Confeil  y  foL  233. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  au  grand 
confeil,  le  21  feptembre  1^89,  entre 
madame  la  première  préfidente  de  La- 
moignon  &  M.  de  Marillac  ,  confeiller 
d'état,  au  fujet  de  la  curatelle  de  M.  Do« 
quaire. 

7.  Bafnage  rapporte ,  fur  l'article  5  de 
la  coutume  de  Normandie,  un  arrêt,  qui 
a  jugé  que  la  faculté  d'exiger  les  intérêts 
des  intérêts  ell  un  droit  perfonnel  au  pu- 
pille  contre  (on  tuteur ,  qui  ne  doit  pas. 
paffer  indiflindement  à  toutes  fortes  de 
perfonnes,  quoique  repréfentant  le  mineur, 
contre  toutes  les  perlonnes  contre  lefquel- 
les  on  peut  agir  pour  la  répétition  des  de- 
niers pupillaires.  Cet  arrêt  ,  en  date  du 
21  mars  1^79  ,  jugea  qu'un  créancier  fub- 
rogé  à'des  mineurs  auxquels  il  étoit  dû  un 
compte  de  tutele  par  leur  mère ,  ne  pou- 
voir pas  demander  d'intérêts  d'intérêts  aux 
parens  qui  avoient  nommé  cette  merc 
tutrice. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  héritiers 
du  mineur  agiflknt  contre  les  héritiers  du 
tMteur. 

8.  Il  nous  refte  à  faire  voir,  en  quoi  la 
jurifprudence  des  différens  parlemens  du 
royaume  secane  de  celle  du  parlement 
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-de  Paris ,  fur  lobjct  des  intérêts  d mtércts 
^us  par  des  tuteurs  ou  curateurs. 

JJàsis  la  province  de  Normandie  ,  le 
;tuteur,  aux  termes  de  l'art.  48  du  règlement 
des  tuteles  ,  du  7  mars  1^73,  (voyez 
;Tutele  )  doit  joindre  les  intérêts  des  de- 
jiiers  reftés  oiCik  entre  fes  mains  ,  aux 
fommcs  dont  il  fe  trouvera  redevable ,  de 
cinq  ans  en  cinq  ans ,  Se  du  tout  payer 
illntérêt  au  denier  vingt. 
:  Il  paroît  qu'en  Bretagne ,  fuivant  l'an- 
cienne jurtfprudencc  atteftée  par  Dufail, 
iiv.  ^  y  chap.  473  ,  les  tuteurs  n'étoient 
obligés  à  payer  des  intérêts  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compte  de  tutele.  Mais 
on  ne  fauroit  douter,  d'après  les  termes 
de  l'article  10  de  l'édit  de  décembre  173  2 , 
portant  règlement  pour  leî  tuteles  en  Bre- 
tagne, que  l'ufage  de  cette  province  ne 
ibit  aujourd'hui  conforme  fur  ce  point  à 
celui  des  provinces  du  reflbrt  du  parle* 
ment  de  Paris.  Cet  article  veut  aue  le 
tuteur  foit  oblige  de  faire  emploi  ou  ref- 
tant  du  revenu  du  mineur,  toute  déduc- 
tion faite  ,  dans  le  délai  de  fîx  mois ,  fous 
{)eine  d'en  payer  l'intérêt  au  mineur  fur 
e  pied  de  l'ordonnance  ;  fans  reftriâion 
à  1  égard  de  la  portion  de  ce  revenu  qui 
peut  être  compofée  d'inrérêts  dus  par  le 
tuteur.  Code  de  Louis  XV y  tom.  4, 
fAg.  332. 

L'anêt  du  parlement  de  Dijon ,  du  5 
fcptembre  1^90,  cité  dans  le  Traité  des 
intéxèts  y  pag,  178,  annonce  qu'il  y  a  auflî 
confcfrmité  entre  la  jurifprudence  de  ce 
parlement  ,  &  celle  du  parlement  de 
Paris 

•  Il  en  eft  de  même  dans  tous  les  pays 
de  droit  écrit ,  fuivant  le  témoignage  de 
M.  le  Camus  d'Houiouve  ,  Traite  des 
intérêts  ,  pag.  777  >  à  l'exception  de 
ceux  du  reflbrt  du  parlement  de  -Tou- 
loufe.  , 

;  Suivant  la  jurifprudence  de  cette  cour, 
atteftée  par  Vedel ,  fur  le  chapitre  4  du 
livre  7  de  M.  de'Catelan,  on  permet  au 
tuteur  d'employer  les  intérêts  des  capitaux 
^u  pupile  ,  réfervés  à  la  fin  de  chaque 
année,  à  la  dépenfe  de  l'année  fuivante, 
8c  ain(i  de  fuite  jufqu'à  la  fin  de  la  tu- 
fele^  &  aiors  on  joint,  avec  les  capitaux, 
K>us  les  intérêts  qui  fe  trouvent  excéder 
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la  dépenfe ,  &  l'on  adjuge  au  pupile  les 
intérêts  du  tout. 

§  VL  I.  Indépendamment  des  diflfercns 
cas  d'exception  aux  loix  qui  défendent  l'a- 
natocifme  ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  $$ 
précédens  ,  le  changement  de  créancier 
peut  être  une  caufe  d'obliger  le  débiteur 
a  payer  des  intérêts  d'intérêts.  Pour  cela 
il  faut  que  le  nouveau  créancier  ne  foit, 
ni  le  cemonnaire ,  ni  l'acquéreur  des  droits 
du  premier ,  qu'il  y  ait  changement  de  per- 
fonne  Se  de  dette ,  Se  que  la  novation 
ne  puiife  pas  être  regardée  comme  faite 
en  fraude  de  la  loi.  Voyez ,  fur  ces  cas  de 
fiîaude,  le  n?  ^. 

D^ abord  la  caution  qui  a  payé  des  inté- 
rêts en  l'acquit  du  prinîpal  débiteur  peut 
légitimement  en  exiger  l'intérêt,  quoique 
le  créancier  n'eût  pas  pu  le  faire  -,  parce 
que  tout  ce  qu'elle  fournit,  pour  acquit- 
ter la  dette  d'autrui  ,  eft  pour  elle  un 
capital  qui  fort  de  fes  mains.  Ce  droit 
de  la  caution  eft  fondé  ,  par  argument 
tiré  à  (èns  contraire,  fur  une  loi  qui  va 
être  rapportée,  n®  2.*  Voyez  Decormis, 
tom.  2  y  pag.  1 2^p. 

2®  Par  l'arrêt  du  iz  juillet  1^82,  rap- 
porté au  Journal  du  palais ,  un  coobligé 
folidaire  obtint  des  intérêts  d'arrérages 
d'iA)  contrat  de  conftitution  qu'il  avoir 
payés  en  l'acquit  de  (on  coobligé  dont 
il  avoit  un  billet  d'indemnité  j  &  ces  in- 
térêts furent  accordés  à  compter  du  jour 
du  paiement  des  arrérages  ,  quoique  la 
demande  n'en  eût  été  formée  que  long- 
temps après. 

Il  eft  fait  mention ,  dans  les  notes  fur 
Duperier,  /om.  i  ,  pag.  240  ,  d'un  ar- 
rêt rendu  ,  conformément  à  ces  prin- 
cipes ,  le  30  juin  1666  y  Se  rapporté 
par  Boniface  ,  iom.  3  ,  liv.  4 ,  tie  4  y 
(fhap.  7.  * 

2.  Voici  maintenant  des  exemples  de 
cas  où  le  chanecmenr  du  créancier  laifle 
fubfifter  la  dércnfe  d*exiger  des  intérêts 
d'intérêts ,  par  les  raifons  qu'on  a  dit. 

On  fuppofe ,  premièrement ,  que  Paul 
doit  à  Pierre  une  fonime  principale  de 
mille  livres  ,  &  que  pour  s'en  acquitter 
il  lui  cède  pareille  fomme  qui  lui  eft  due 
par  Jean  ,  pour  des  intérêts.  Si  après  la 
ugnificanon  du  tranfport  ,   Jean  eft  en 
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tttzrà  de  payer  ^  Piene  ne^  pourra  pas 
exiger  de  lui  d'intérêts ,  quoiqu'il  1  ait 
même  mis  en  demeure  par  une  deman- 
de judiciaire^  parce  que  le  cellionnaire 
ne  fauroit  avoir  plus  de  droit  que  fon 
cédant. 

Mais  fi  dans  la  même  hypothefe ,  Im- 
folvabilité  de  Jean  obligeoit  Pierre,  à  exer- 
cer fon  recours  contre  Paul ,  celui-ci  pour- 
roit  être  condamné  à  payer  le  principal 
avec  les  intérêts,  du  jour  de  la  demande  en 
garantie ,  parce  que  le  créancier  rentreroit 
alors  dans  Tes  premiers  droits.  Ceft  ce  .qui 
a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  d'Âix  » 
de  juin  r  ^78  »  rendu  contre  M-  Forbin  de 
la  Roque ,  pré(ident  au  parlement  >  cet,arrêc 
eft  cité  dans  les  notes  fur  Duperiir ,  tonu  j  | 

Le  même  principe  s*appliaue  i  la  quef* 
tion  fuivante,  propofée  parle  Brun,  //>^4  5 
chap.  i  y  n^  Tp.  Dans  un  partage  fait  entre 
deux  cohéritiers,  l'un  a  reçu  pour  fa  part 
une  rente  au  principal  de  tieurmiile  livres» 
&  fautre  une  rente  au  principal  de  huit  mille 
livres,  &  mille  livres  d'arrérages  qui  en 
étoient  dus.  Les  arrérages  nWant  pas  été 
acquittés ,  &  fe  trouvant  perdus ,  ainfî  que 
le  principal  ,  par  l'infolvabilité  du  déoi- 
teur ,  on  demande  fi  l'héritier  qui  les  avoit 
reçus  en  partage,  peut,  en  exerçant  fon 
recours  en  garantie  contre  fon  cohéritier, 
exiger  l'intérêt  du  montant  de  ces  arré- 
rages. Le  Brun  décide  qu'il  le  peut  ,  ce 
qui  ne  paroît  pas  fufcepdble  de  doute ,  fi 
Ion  fait  attention  à  la  nature  du  droit 
originaire  de.  l'héritier ,  dans  lequel  il  ren- 
tre à  l'inftant  ou  il  eft  obligé  •  dagir  en 
garantie. 

On  fupppofe  ,  en  fécond  lieu  ,  qu  un 
fécond  créancier  rembourfe  un  premier 
créancier  en  principal  &  intérêts  ,  pour 
être  fubrogé  aiix  droits  &  hypothèques  <la 
Ttremier  ,  fur  le  débiteur  commun.  Nul 
doute  qne  le  fécond  créancier  41e'  peut 

Eas  prétendre ,  contre  le  principal  débi- 
iteur ,  des  intérêts  de  la  fomme  entière 
qu'il  a  rembourfée ,  mais  feulement  de  ce 
qu'il  a  payé  à  raifon  de  la  dette  prin-. 
cipale  ,  non  compris  les  intérêts  qui  «n 
croient  dus.  Ceft  ce  qui  eft  exprelïement 
décidé  par  la  loi  22  au  Code  de  pignon 
te  par  la  loi  12  au  Digefte  qui  pot.  in 
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pignx>r y  §  <?,  qui  rend  raifon  de  fà  dé- 
ciuion  en  ces  termes  :  Ufiiraruni  quas 
crèditori  primo  folvit  {jecundus  cndin 
eor  )  ,  u/hras  non  confequitur  ;  non 
enim  negotium  alterius  gejffie  y  fed  potius 
fuum. 

<c  Puifque  les  jurifconfultes  Romains  » 
dit  Duperier ,  tomi.  i  ,  pag.  23$  y  ne  re- 
Êrfent  les  intérêts  d'intérêts  à  celui  qui  « 
4)ayé  des  intérêts  pour  autmi ,  que  parce 
quil  ne  l'a  pas  fait  à  deffein  de  déchar- 
ger le  débiteur ,  mais  plutôt  par  un  mo- 
tif d'intérêt  perfonnel  ,  ils  ont  entendu 
xjue  Ijes  intérêts  d'intérêts  font  dus  à  celui 
qui  les  a  payés  pour  décharger  le  débi- 
teur ». 

Les;  intérêts  dWérêts  font  aufli  du5^ 
félon  le  même  auteur  ,  quand  celui  qui 
a.  payé  des  intérêts  pour  autrui  étoit  chat- 
ge  de  le  faire  par  un  mandat  exprès , 
comme  un  procureur  qui  fait  le  paiement 
de  fon  propre  argent ,  ou  par  un  man-« 
dat  tacite,  comme  une  caution  ou  un  co- 
oblijgé;  c«&  j'y  voudrois  encore  ajouter, 
ce  font  fes  termes ,  celui  qui  le  feroit  fans 
charge  ni  expreffe  ni  tacite ,  par  un  put 
mouvement  d'aflfcâion  ,  pour  arrêter  le 
cours  des  exécutions  commencées  ou  pré- 
parées contre  un  débiteur  abfent  -,  mais  fi 
un  tiers  payoit  volontairement  fans  man- 
AàZ  &  fans  nécefiîté ,  des  intérêts.  .  .  ;.  . 
il  ne  feroit  pas  jufte  -de  lui  adjuger  des 
intérêts  d'intérêts  \  autrement  il  feroit  en 
notre  pouvoir  d'empirer  la  condition  d'un 
débiteur ,  en  payant  pour  lui  &  fans  fon 
confentement,  des  arrérages  d'intérêts  gui, 
de  leur  nature,  n'en  portent  point  d au- 
tres  ». 

53  Et  pareillement  j  cxcepteroîs ,  continue 
Duperier  ,  celui  qui ,  après  avoir  payé 
des  intérêts  pour  autmi ,  laifleroit  couïet 
un  temps  conjidérable  fans  en  donner  con- 
noiffance  au  débiteur  qui,  par  ce  moyen, 
ne  fauroit  pas  que  les  intérêts  portallènc 
d'autres  intérêts. 

5.  Refte  à  examiner  dans  quels  cas  le 
changement  du  débiteur  profite  au  créan- 
'  cîfer ,   par  rapport  au    droit  d*exiger   des 
intérêts  d'intérêts. 

On  lit  dans  la  loi  58  ,  §  4>  /•  àe  ad- 
minijlr.  &  pericul.  tut.  que  le  jurifcon- 
fulte  Scxvola  tut  confulté  fur  la  queftion 
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fuivaote.  Un  curateur  ayant  reçtn  des 
intérêts  de  deniers  pupiltaires ,  <x>njointe^ 
œnt  avec  des  capitaux,  dés  mains  d'un 
tuteur ,  qui ,  conune  on  la  vu  au  com- 
jn^cement  du  $  précédent  9  n'étoit  pas 
en  général  obligé  ,  fuivant  le  droit  xo- 
jnmn ,  d^en  payer  rinté^êc ,  il  s  asiflbit  de 
décider  fi  le  curateur  pouvoir  erre  tenu 
jà  plus  que  le  tuteur.  Le  iurifconfulte  rér 
pondit  que  le  curateur  devait  l'intérêt  p 
tant  des  intérêts  que  des  capitaux  qu'il 
avoit  reçus ,  parce  que  tout  etoit  capit^jL 
à  (on  égard  :  omnis  pecuni(B  quœ  ad  cw- 
fratojtm  tranjit  parem  caufam  ejfe  p  quiéi 
4inmUfors  efficitun 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  où  ce- 
lui qui  doit  des  intérêts  cède  en  paiement 
M  (on  créancier  un  capital  qui  lui  eft  dû 
par  un  tiers.  Si  celut-ci  eft  en  retard  de 
payer  ,  il  devra  des  jntérêts  au  cellion- 
naire  du  jour  où  il  aura  été  mis  en  de- 
meure.   Voyez    Hévin  fur  Fra^n^  chap. 

Réciproquement,  le  ceflionaire  dune 
créance  en  principal  &  intérêts,  qui  n  a 
pas  payé  le  prix  du  tranfport  qui  lui  a 
été  hdt ,  peut  être  condamné  à  payer  Tin- 
téi^  de  la  totalité  de  la  fomme  formant 
4e  prix ,  quoiqu'il  né  puiHê  pas  lui-même 
len  ^igçr  pour  ia  totalité  de  la  créance 
qui  lui  a  été  cédée,  en  cas  de  retard  de 
jpaiçment.  Le  Prêtre  »  cent,  n  ,  ch^p. 
$0. 

Tel  eft 9  daifs  Tun  &  lautre  cas,  Tef- 
ùst  n^tmel  de  la  novation  ,  qui  n'eft  en 
aucune  manière  fufpeâe  ^^so\x  été  faite 
tt^  ffmàt  de  la  loi. 

L  adjudication  par  décret  opérant  un  vé- 
ritable tranfport  du  prix  de  1  adjudication, 
à  cbacun  des  créanciers,  jufqu^  concur- 
T^ce  de  la  fomme  peur  laquelle  il  eft 
utUeipent  colloque  ,  foit  en  principal , . 
fpit  ta  intérêts  s  il  a  été  jugé ,  en  confé- 
qiience^  par  l'arrêt  du  18  janvier  i6i6^ 
apporté  m  Journal  du  p^s  ^  que  jl  ad- 


judicataire ,  qui  n'avoir  pas  configné  le 
prix  du  bien  vendu  ,  devoir ,  à  im  créan- 
cier colloque  dans  l'ordre ,  des  intérêts  , 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  inté* 
rets  ae  (a  créance ,  du  jour  où  il  étoit 
entré  en  poiTeflion  du  biçn« 

4*  Mais  il  n  eft  jamais  permis  de  fe  fervîr 
d'une  voie  indireé):e  pour  (aire  ce  que  U 
loi  défend. 

Ainlî^  i^  iin  débiteur  d'arrérages  dune 
rente  conftituée  ^  cède  à  fon  créancier  » 
en  paiement  ,  un  contrat  de  conftitu- 
tion  fur  un  tiers  infolvable^  Quelques  an- 
nées après ,  Je  ceftionn^ire  exerce  fon  re- 
coiirs  en  gariantie  fur  fon  premier  débi- 
teur ,  tant  pour  la  -(bnime  formant  le  fort 
principal  du  contrat  de  conftitution  qui  lui 
avoit  été  cédé  ^  que  pour  les  arrérages  qui 
en  étoiënt  pour  lors  échus.  Jugé  au  par* 
lement  de  Bretagne  ^  le  2  r  mars  1739» 
rapporté  au  Journal  de  cette  cour ,  tom.  2  , 
pag.  $76  p  que  le  recours  ne  devoir  avoir 
lieu  que  pour  le  principal  &  non  pour 
les  arrérages. 

2*  Un  créancier  ne  peut  pas  ftipulet 

Sue  fon  débiteur ,  pour  demeurer  quitta 
'nne  fomme  de  deux  mille  livres  ,  par 
exemple,  que  celui-ci  lui  doit  pour  in- 
térêts ,  (era  tenu  de  continuer  en  fon  ac- 
quit une  rente  de  cent  livres  au  princi- 
f>al  de  k  même  fomme ,  au  paiement  de 
aquelle  le  premier  eft  oblige  envers  un 
tierSp 

Çrodeau  fur  Louet ,  lettre  N ,  fomntn 
55  >  ^"  S  &  9i  rapporte,  avec  détail ^ 
deux  aiSrêts  ,  l'un  du  2^  juillet  i6ix  ^ 
l'autre  du  i^  juin  1^31 ,  rendus  dans  des 
elpeces  de  ce  genre.  Les  arrérages  ,  qui 
avoient  été  payés  par  les  tiers ,  en  vertu 
de  délégations  par  eux  acceptées,  furent 
imputés  fur  les  fommes  principales,  & 
la  cour  réduifit  ,  en  conféquence  ,  les 
dettes  originaires  à  Texcédant^  déduâioQ 
bixp  jle  ces  arrérages. 
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$  I.  I.  Plufîeurs  coutumes ,  par  exem- 
ple ,  celles  de  Lorrsdne  ^  de  Bourgogne  & 
de  Nivernois,  fe  fervent  du  terme  San^ 
cien^poiiT  défîgner  les  biens  qu'on  appelle 
propres  dans  la  plupart  des  coutumes  du 
royaume.  Voyez  ^  ^out.  de  Boureogne, 
iit.  I  o  fart,  i  &  p  ;  Coût  de  Niver- 
no'is  9  chap.  S4  y  tirt.  ^  &  S  ;  Coût,  de 
Lorraine ,  tit.  p  ^  art.  $  &  p* 

2.  Dans  CCS  coutumes ,  le  terme  d'an- 
cien  exprime  donc  ,  de  même  que  celui 
de  propre  dans  les  autres  ^  une  fisrte  de 
caraâere^  qui  empêdie,  abfolument  ou 
timitativement  »  que  le  bien  auquel  il  eft 
imprimé  par  la  loi  ou  par  la  convention, 
ne  forte  d'une  famille. 

§  IL  I.  Le  caradere  is  propre  ou  dan- 
cien  y  eft  fufceptible  de  dtveruté  dans  fon 
objet  &  dans  ion  étendue,  parce  queii 
général  un  bien  peut  être  anèâé  à  une 
Ëimille ,  dans  un  cas  &  ne  l'être  point  dans 
un  autre. 

1.  Ainfi^  i^lon  £(Ungue  en  Bourgogne 
ics  biens  anciens  de  quatre  fortes. 

Ancien  de  communauté  ^ 

Ancien  en  douaire  ; 

Ancien  en  retrait  Ugnager; 

Ancien  enfucceffion. 

Tous  les  immei^les  qui  appartiennent 
\  Tun  des  conpints  avant  le  mariage , 
font  anciens  de  cxnfbnimauté  ;  la  coutu- 
me répute ,  à  cet  égard  feulement  ,  les 
offices  &  les  rentes  conftituées  immeu- 
bles :  Coût.  tit.  4  y  aru  a  ,  6c  procès^- 
verbal  du  13  mars  15^9  ,  fur  les  mots 
meiéles  &  acquêts.  Cour.  tit.  s%^^^  ^> 
&  procès- verbal  du  13-  février, 

V ancien  en  douaire,  cftlliétîtage  échu 
au  mari  par  fuccedion  direâe,  ou  colla;- 
térale  ,  lorfqu  U  provient  du  tronc  coxnr- 


mun  au  défunt  &  à  fon  héritier.  Procès- 
verbal  du  12  avril  15^5,  fur  ces  mots» 
douera  fur  les  anciens  ,  &c. 

If  ancien  en  retrait  Ugnager,  eft  Fhérî- 
tage  qui  a  été  tranfmis  au  vendeur  par 
fuccemon  dtreâe  ou  collatérale.  Procès-, 
verbal  du   i^   juillet  IJ69  ,  fur  le  mot 
ancien. 

Enfin  Vancien  en  fuccejfion ,  eft  cehii 
qui  provient  du  tronc  commun  au  défunt 
&  à  l'héritier  ,  &  qui  eft  échu  au  défunt 

{»ar  fucceffion  direébe  :  uhi  modo  y  Se  (bus 
a  date  du  4  juin  1^69 ,  fur  ces  mots  les 
héritages. 

5.  2^  L'ancien  en  fuccejpon  £è  fubdi* 
vife  en  trois  efpeces^ 

Ancien  naijjant^ 

Ancien  ayant  fait  tronc; 

Ancien  ayant  fait  double  tronc» 

On  af^Ue  ancien  naiffant ,  rhéritari^ 
que  le  père  a  acquis,  &  qu'il  a  laUIey 
par  fuccefïïon,  à  les  enfansw  Le  père  eft» 
par  rapport  à  ce  bien  ,  le  tronc  commun 
des  fireres  &  fœurs^,  d^où  vient  qu'on  dit 
qu'un  bien  a  fait  tronc  ,  pour  exprime» 
quil  eft  devenu  ancien  de  cette  maniere.^ 

L!ancien  ayant  fait  tronc  eft  donc  le 
Bien  qui ,  ayant  été  acquis  par  l'ayeul ,  a 
été  laiffé>par  fucceifion,  au  père,,  qui  la 
tranûnif  à  (es  en&ns. 

Enfin  l'ancien  ayant  fait  douBle  tronc 
eft  celui  qui ,  venant  du  bifayeul,  a  paifé 
par  fucceffion  à  l'ayeul ,  de  l'ayeul  aa 
père ,.  &  du  père  au  fils  -,  en  forte  qu'il  a 
été  pour  l'ayeul ,  ancien  naiffant;  pour  le- 
père,  ancien  ayant  fait  tronc;  Se  pour  te 
fils  ,  ancien  ayant  fait  double  tronc^ 

§  HL  r.  Les  ftipulations  èi  anciens  coTh 
ventionnels,  qui  fe  pratiquent  dans  les  con^ 
ti^ts  de  mariage  en  Bourgogne  ,^  ont  ]j^ 
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même  objet  que  les  ftipulatîons  de  propres  nal  de  la  loi  qui  appelle  les  père  &  mère 

qui  font  en  ufage  à  J^aris.  C  ell  a  empê-  à  la  fuccedîon  de  leurs  enfans. 
cher  que  les  biens  d'une  famille  ne  paf-         La  coutume  ayant  fait  beaucoup  moins 

fent  dans  lautre ,  en  faifant  renoncer  cba- .  pour  la  confervation  des  biens  dans  les  fa- 

cun  des  conjoints   qui    fe   marient  à  re-  milles,  il  refte  donc  beaucoup  plus  à  faire 

cueillir  les  biens  de  l'autre  contint ,  foit .  à  la  convention.  Ceft  l'origine  de  la  clau- 

par  la:  voie  de  la  communauté  ,  foit  par  fe,  dont  on  va  rapporter  les  termes,  qui 

celle  de  la  fucceflîoo  dés  en&ns.  êft  d'un  firéquent  mage  dans  les  contrats 

2.  M.^is;  Is^  difiërence  du  génie  de  la  de  mariage  en  Bourgogne.  Le  futur  con- 

coutume  de  Bourgogne  d  avec  la  coutu-  joint ,  après  avoir  dit  ^  qu'il  met  dans  la 

nie  de  Paris  6c  autres  femblables ,  a.  obli-  communauté .  telle  portion   de .  fes  biens 

gé  de  prendre  une  route  différente  pour  qu'il  juge  à  propos ,  ajoute  :  que  le  fur- 

^^  *  ■  W> 'w  ^  ^  ^^    F       m     .^  J  '  t  §  1  .  #  ^^ 9     9  ^  ^  M   m 


parv-enk  au  même  ibut. 


plus  de  ce  quil  pojjeie  y  enfembhc  ce  qui 


A  Paris,  les  tentes  &. les  offices  (ont  pourra  lui  echeoir  à  l'avenir  par  fuccef* 

immeubles  >  &  peuvent  être  propres  de  JionSidireiles  ou  collatérales  ^  legs  ou  do^ 

fucce(Iîon>  &  comme  il  fuffit  d'être  héri-  nations  ^  fort  ira  nature  d'ancien  à  lui  ^ 

tier  du  côté  (S*   ligne  pour  fuccéder  aux  &  à  fes  hoirs ,  tant  en  ligne  direSe  que 

propres,  la  loi  a  veillé  à  la  confervation  collatérale  y    comme  Ji  les  biens  avoieni 

de*  immeubles  réels  6c  fictifs  dans  les  fa-*  fait  tronc  &  double,  tronc.        ^ 

milles,  dune  manière  plus  efficace,  que  3.  Pour  montrer  jufgu'où  s'étend  l'ef- 

dans  les  coutumes  où  U  faut  aVoir  d'au*  fet  de  cette  claufè ,  il  faut  faire  une  hy-* 

très  qualités  pour  être  appelle  à  cette  fuc-*  pothefe.  Le  mari  qui  a  fait  la  ftipulation 

ceffion.  D  ailleurs  la  totalité  des  immeu-  décède,  laiffant  un  fils  pour  héritier,  & 

blés  appartenant  au  conjoint  avant  le  ma-  celui-ci  décède  enfuite  fans  enfans ,  laif-* 

liage ,  &  cpus  ceux  qui  lui  échoient  pen*  fant  fa  fucceffion  à  partager  entre   des 

dant  le  mariage ,  en  ligne  direâe.^  à  ouel^  collatéraux  héritiers  de  fes  biens  ayant  la 

que  titre  que  ce  foit  ,   &  par  fuccemon  qualité  à* anciens,  en  fucceffion  ^  &  fa  me- 

cn  collatérale ,  forment,  de  droit,  des  pro^  re,  héritière  de  fes  autres  biens. 

près  de  communauté ,  qui  deviennent  des  II  s'élève  alors  un  doute  par  rapport 

propres  de  fucceffion ,  après  la  mort  du  aux  biens  qui  ont  paffé  du  père  au  nls , 

conjoint  qui  en  eft  propriétaire.  D'où  il  &  fur  lefquels  la  ftipulation  d'ancien  a 

refaite  qu  à  Paris  les  ftipulations  de  pro-  frappé  >  foit  qu'ils  fiiuènt  exclus  de  droit 

près  ne  font  néceffaires  que  pour  les  eâèts  de  la  communauté ,  foitijuils  n'en  fuifent 

mobiliers ,  tels  que  l'argent  &  les  meubles  point  exclus  de  droit.  Ces  biens  doivent- 

meublans ,  &  pour  les  immeubles  donnés  ils  appartenir  à  la  mere^  ou  bien  aux  col- 

ou  légués  par  des  collatéraux  ou  des  étran-  latéraux  \ 


gers  pendant  le  mariage. 


M.  l'avocat  général  Seguier  ,    ayant  à 


En   iîourgogne,  au  contraire,  les  offi-  s'expliauer  fur  unej)areille  queftion  dans 

ces  &  les  rentes  font,  comme  on  l'a  déjà  la  caule  ,  dont  l'efpece  eft  rapportée  .cir 

obfervé ,  réputées  immeubles ,  à  l'effet  de  après ,  n**  5  ,  s'exprima  en  cts  termes, 

ne  pas  entrer  dans  la  communauté,  mais  <t  Doit-on  dire  que  la  ckufe  ne  peut 

ces  oiens  tiennent  nature  de  meubles  en  s'étendre  au-delà  de  la  fucceffion  de  l'un 

Ibcceffion.  Les  fonds  même  ne  peuvent  des  conjoints  »    &  (^ue  quand  elle  a  eu 

être  reclamés  comnpe  anciens  que  par  les  fon  effet  fur  ta  tête  de  fon  fils  elle  eft 

héritiers  du  tronc  conynun;  ceft-à-dire,  aqéantie  de  droit,  &  que  les  biens y?//>w- 

par  ceux  qui  peuvent  prouver  qu'ils  ont  lés  amiens   retournent   à  leur   ancienne 

eu  avec  le  défunt  un  auteur  commun ,  nature  >3  ?    . 

qui  ait  été  propriétaire  de  l'héritage.  Par-  saDqit-on  dire  ,  au  contraire,  qu'elle 
la  tous  les  oiens  d'un  conjoint  ,  les  ren-  doit  exclure  à  jamais  l'un  des  conjoints 
tes,  les  offices,  les  fonds  même,  à  fex-  de  la  fucceffion  de  l'autre  conjoint  ju*qu'à 
ception  de  ceux  de  tronc  commun ,  peu-  ce  que  le  bien  fiipulé  ancien  ait  été  rê- 
vent paiTer  à  l'autre  conjoint  ^  par  le  ca-  cueilU  par  un   collatéral  %  foit   dans  la 

.  fucceffion 
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fiiccefllion  du  conjoint  prédécédé  ,  foit 
<lans  la  fucceflîon  de  fon  fus ,  parce  qu'a- 
lors le  conjoint  furvivanc  fera  exclus  irré- 
Tocablemenc  de  la  iuccellion  du  conjoint 
prédécédé,  &  que  la  fiction  aura  opéré 
tout  ce  qu'elle  pouvoit  opérer  )>  ? 

yy£>ans  la  première  hypothefe  ,  il  eft 
évident  que  la  flipulation  d^ancieri  ne 
peut  s'étendre  ju/qu  a  trois  perfonnes.  Elle 
eft  de  droit  étroit ,  &  elle  ne  peut  pas 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ». 

»  Le  conjoint  a  prévu  trois  cas  dans  fon 
contrat  de  mariage^  &  ces  nrois  cas  font 
relatifs  à  lui-mcme  &  à  fa  fuccefCon  :  ils 
ne  peuvent  jamais  s'étendre  à  la  fucceflion 
de  fon  fils  »• 

)9ll  a  prévu  le  cas  où  il  furvivroit  à  la 
femme ,  &  il  a  Itipulé ,  qu'il  préleveroit 
de  la  communauté  les  biens  Jtipulés  an- 
ciens y  parce  que  fans  la  claufe  ils  y  au- 
loient  été  confondus.  Voilà  le  premier 
cas  >>• 

»I1  a  prévu,  en  fécond  lieu,  qu'il  pour- 
roit  d^eder  avant  fa  femme  ,  &  laillèr 
des  entans  \  il  a  voulu  que  fes  enSins  puf- 
fent  les  prélever.  VoiU  W  fécond  cas  >) . 

»  Enfin ,  il  a  prévu  qu'il  pourroit  mou- 
rir avant  Ùl  femme  &  fans  enfans.  Alors 
h  fiipulation  £  ancien  a  ouvert  le  droit 
des  collatéraux ,  &  ils  prélèvent  Y  ancien 
^iSify  en  vertu  de  la  ftipulatioB.  Ceft  U 
le  troifieme  cas  ». 

9>  Suivant  ce  fyftême  ,  la  fiipulation 
£  ancien  ne  peut  s'étencke  qu'au  premier 
dmé^  de  (brte  aue  fi  la  femme  a  eu  un 
cnhuit ,  qui  décrae  avant  elle  ,  la  mère 
doit  lui  (uccéder  ,  parce  quil  n'efl  pas 
vraifèmblable  que  les  contraâans  ayent 
voulu  donner  la  qualité  d'immeuble  à  per- 
pétuité, i  un  bien  qui  étoit  meuble  de  (k 
nature  >3, 

y>Dans  la  féconde  hypothefe ,  au  con- 
traire «  on  eft  obligé  de  (butenir  que  l'in- 
tention des  parties  contraâantes  a  été  de 
conferver  leurs  biens  dans  leur  fismiille  de 
leur  <oté  &  ligne  »  en  quelques  mains 
qu'ils  puflênc  palier.  Nous  nous  arrêtons 
à  cette  dernière  idée;  nous  adoptons  ce 
fyftême  dans  toutes  fes  parties,  parce  que 
toute  loi  qui  tend  à  conferver ,  dans  les 
familles ,  le  bien  des  conjoints  ,  doit  être 
£ivori(ee.  Nous  allons ,  de  plus ,  jufqu  à 
Tome  IL 
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dire  que  c'eft  l'intention  des  parties .  • .  '> 

>»Pour  développer  notre  façon  de  pen- 
fer  à  cet  égard  ,  il  faut  décompofer  la 
claufe  ,  &  faire  voir  en  détail  tout  ce 
qu  elle  renferme.  Dans  la  première  hypo- 
thefe ,  on  a  imaginé  trois  cas  :  celui  où 
le  père  furvivroit  fans  enBuis  ;  celui  où 
le  père  laifferoit  des  enfans  \  celui  où  il 
ne  laifleroit  que  des  collatéraux  pour  hé- 
ritiers. Nous  foutenons  que  ce  n'eft  pas 
fous  ce  point  de  vue  qu  u  Êiut  envifager 
la  claufe  ». 

»Elle  contient  trois  ftipulations  diftë* 
rentes  n. 

»Si  l'on  s'étoit  contenté  de  dire  que 
les  biens  fiipules  anciens  ibrtiroient  na* 
ture  d'anciens  héritages  (  voilà  la  pre- 
mière claufe  }  )  elle  n  auroit  opéré  qu'en 
communauté  conjugale  ;  &  c'eft  dans  cette 
efpece  que  les.  trois  cas  du  premier  fyftê- 
me auroient  reçu  leur  apphcation.  .  •  .  • 
Mais  on  a  ajouté  que  les  bieris  feroienc 
anciens  aux  conjoints  &  à  leurs  hoirs 
(  voilà  la  féconde  claufe }  >>. 

>j  Cette  claufe  en  faveur  des  hoirs  exclue 
le  contint  furvivant  de  fuccéder  aux  en- 
fans dans  les  anciens  ficèifs  provenus  de 
la  fucceflion  du  conjoint  prédécédé ,  tant 
qu'il  reftera  un  autre  enrant  du  conjoint 
prédécédé.  Et  la  raifon  en  eft  que  les 
conjoints  ont  voulu  réciproquement  que 
leurs  anciens  fiSifs  fliffent  anciens  à  eux 
&  a  leurs  hoirs.  Le  firere  exclut  la  mère 
dans  la  fucceflion  du  frère ,  quand  il  s'ag- 
it d'anciens.  Ainfi  du  moment  que  le 
ien  a  été  fHpulé  ancien  aux  enfans  &c 
que  cette  ftipulation  a  été  contradiûoû^ 
avec  la  mère  ,  elle  ne  peut  cas  revenir 
contre  fon  confentement.  Mais  auflî  s'il 
•n'y  a  point  d'héritiers  qui  defccndent  du 

ficre  conmiun ,  il  faut  convenir  qu  alors 
es  droits  du  conjoint  furvivant  renailTenc 
tout  entiers  s  la  nâion  cclTe ,  ï ancien  re- 
de^nt  med>le ,  la  mère  doit  le  recueil- 
lir ;  parce  que ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dk,  il  n'eft  pas  vraifemblable  que  i'efprit 
des  conjoints  ait  été  d'inunobilifer  le  bien 
à  perpétuité  >j. 

M.  l'avocat  général ,  après  avoir  ainfi 
établi  que  la  mère  devoir  fuccéder  à  fon 
fils ,  dans  le  cas  où  la  claufe  ne  contien- 
droit  lien  de  plus  que  les  termes  qu'on 


m 
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vient  de  rapporter ,  &  après  avoir  învo-  téraux  doivent  les  recueillir  dans  la  fuc- 
qué ,  en  outre  ,  à  l'appui  de  fon  fenci-  ceffion  du  fils  comme  anciens  de  fuccef- 
ment,  le  fuffrage  des  auteurs  de  Bourgo-   Jîon.->^  M.  l'avocat  général  fit  voir  que  la 


gne,  ajouta  : 

ce  Mais  la  claufe,  dont  on  argumente 
aujourd'hui,  en  contient  une  troifieme  ; 
non-feulement  les  conjoints  ont  dit  que  le 
furplus  de  leurs  biens  lortiroit  nature  d*an* 
cien  à  eux  &  à  leurs  hoirs ,  mais  ils  ont 
ajouté ,  tant  en  ligne  direSle  que  collatérale  y 
comme Ji  ces  biens  avoientfait  tronc  &  dou- 
ble tronc  (voilà  la  troifieme  claufe  )  3>. 

aaCeft  de  ces  expreflîons ,  tant  en  ligne 
directe  y  &c.  que  nous  croyons  pouvoir  faire 
réfulter  la  preuve  écrite ,  que  les  conjoints 
ont  voulu  s'exclure  de  la  fucceflion  l'un  de 
l'autre,  quand  même  elle  auroit  été  re- 
cueillie par  leur  enfant.  Car  pefons  bien 
les  termes  de  la  (Upulation  :  les  conjoints 
ftipulent  que  leurs  oiens  leur  feront  an- 
cMi&\  ils  s'excluent  nommément  de  leur 
propre  fucceflion.  Ils  ftipulent  de  plus 
qu'us  fortiront  nature  d  anciens  à  letirs 
noirs  \  ils  font  donc  anciens  dans  la  fuc- 
ceflion de  leurs  enBuis.  Ils  ftipulent  qu'ils 
feront  anciens  à  leurs  hoirs,  tant  en  li- 
gne directe  que  collatérale  :  c'eft-à-dire , 
a  lieurs  héritiers  ,  tant  direds  que  col- 
latéraux ,  chacun  pour  ce  qui  concerne 
leur  fuccefEon  ;  en  forte  que  les  collaté- 
raux qui  fe  trouveroient  exclus  de  la  fuc- 
ceflion ,  fi  les  biens  avoient  confervé  leur 
nature  ,    fe  trouvent  habilités  à  fuccéder 


force  de  la  claufe  s'etendoit  encore  au-delà 
de  ce  qu'on  vient  de  voir,  en  continuant 
ainfi. 

<c  Ceux  qui  ftipulent  des  anciens  fidifs 
ne  fongent  pas  feulement  à  rappeller  tel 
&  tel  parent  i  leur  objet  unique  eft  que 
leurs  biens  ne  puiffent  jamais  paffer  dans 
la  famille  du  conjoint  qui  furvivra  ,  & 
qu'ils  retournent  toujours  à  celle  du  pré- 
mourant, comme  s'il  ^'agiffoit  d'héritages 
qui  fuffent  de  toute  ancienneté  dans  leur 
faimille.  Les  termes  de  tronc  &  double 
tronc  y  ne  fignifient  autre  chofe  que  de 
toute  ancienneté;  ils  font  mis  là  demonf- 
trationis  vice  y  non  Umitationis  ^^. 

Tous  les  auteurs  de-  Bourgogne  ,  qui 
ont  écrit  fur  les  ftipulations  d'anciens  con- 
ventionnels ,  &  dont  le  iùfirage  fut  in- 
voqué par  M*  Doutremont,  dans  un  Mé- 
moire imprimé  dans  la  même  affaire ,  dont 
l'efpece  eft  rapportée  ,  n®  3  ,  atteftent 
qu'on  a  toujours  étendu ,  dans  cette  pro- 
vince ,  la  claufe  dont  eft  quefUon ,  à  tous 
les  cas  mentionnés  par  M.  l'avocat  géné- 
ral. Il  ne  fut  pas  poflîblc  aux  parties  de  M* 
Rouhette ,  dans  la  même  caufe ,  de  citer  un 
feùl  auteur  qui  déposât  le  contraire.  Les 
parties  de  M*  Doutremont  avoient  en  ou- 
tre obtenu  ,  au  parquet  du  parlement  de 
Dijon,  d'après  un  arrêt  de  ce  parlement 


en  vertu  de  la  convention.  Mais  ce  n'eft    qui  les  y  autorifoit,  un  certificat ,  en  date 

em-    du  9  juin  1759  ,  qui  porte,  «  qu'il  eft 


point  encore  alfez  :  les  conjoints  ont 
ployé  les  termes  qu'ils  ont  cru  les  plus 
énergiques  ,  pour  exprimer  de  mieux  en 
mieux  leur  intention  ;  ...  ils  ont  ajouté 
que  leurs  biens  feroient  anciens  ,  comme 
s^iU  avoient  fait  tronc  &  double  tronc. 
Quelle  a  été  le  but  de  cette  convention? 
C'a  été ,  fans  doute,  de  rappeller  la  ligne 
collatérale  la  plus  éloignée.  Les  conjoints 
ont  voulu  que  leurs  biens  fîiflent  redieil- 
lis  dans  leur  fucceflion  ,  comme  s'ils 
avdient  été  réellement  ic  de  fait  poflëdés 
par  leur  bifàyeul ,  &  que  comme  anciens 
téels  ils  fe  niffent  trouvés  dans  leur  fuc- 
ceflion. Or,  s'il  eft  vrai  que  tantum  ope*, 
ratur  Jiclio  in  cafu  ficlo  ,  quantum  ope- 
ratur  veritas  in  cafu  vero  y  ii  eft  împbP 
fible  de  ne  pas  convenir  qyae  les  colla* 


39 d'un  ufaee  ordinaire  de  ftipuler  ,  par 
»  contrat  de  mariage ,(  après  avoir  réglé 
»la  mife  en  communauté)  que  le  furplus 
-i^des  biens  des  conjoints  y  &c.  (comme  ci- 
M  devant  y  a  la  fin  du  n^  2)  ;  &  qu'en  ce  cas, 
»fi  l'un  des  conjoints  meurt,  laiflànt  un 
»  enfant  héritier  de  fes  biens  ainfi  fHpulés 
33  anciens ,"  le  conjoint  furvivant  eft  exclus 
»dQ  pouvcfir  les  recueillir  dans  la  fiiccef^ 
»fiôn  de  l'enfant  mort  ab  inteflaty  8c 
33  qu'ils  appartiennent  aux  héritiers  colla*- 
33  téraux  du  conjoint  prédécédé  39. 

Voyez  j43e  de  notoriété  fur  des  points 
de  droit  y  $  VII,  n*  4. 

4.  Les  mêmes  parries  avoient  remis  à 
M.  l'avocat  général ,  l'expédition  en  for- 
me d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 


c- 


Ja  4  mars  i  ^  j  i ,  dont  1  cfpcce  mérite  d* 

tre  rapportée. 

Philiberte  Guyénot,  en  contradant  ma- 
ria^ avec  Claude  Nicolot ,  s  etoit  conftî- 
tuee  en  dot  tous  fcs  biens  &  droits,  ma- 
ternels &  paternels  à  échoir  ,  «  lefquels 
)>  biens  &  conftitution  de  dot  fortiroient, 
uavolt-elle  4ît  >  nature  d'anciens  ,  par 
^quelques  mains  quils  pujfent  paffer^y. 

Un  enfant ,  nonuné  Barbe  Mcoior  , 
avôît  été  le  fruit  de  ce  mariage  ;  la  merc 
étoit  décédée ,  &  enfiiite  le  lus  fans  pof- 
térité-  Après  la  mort  de  celui-ci ,  contef- 
taion  entre  le  perc  &  des  héritiers  colla- 
téraux du  fils ,  fur  la  propriété  des  biens 
ffipulés  anciens  par  la  mère.  Les  biens 
furent  adjugés  par  rarrct,  aux  collatéraux. 

U  y  «  deux  obfervadons  importantes  à 

ire  fiir  cet  arrêt. 
^  La  premiero,  que  Philiberte  Guyénot 
s  étoit  dotée  elle-mêm«j  ce  qui  fiut  voir 
que  9  fuivant  la  |urifi>rudence  du  parle- 
ment de  Dijon ,  il  efl:  permis  a  celui  qui 
fe  Conftitue  lui-même  une  dot ,  auflî  bien 

3u'à  celui  qui  conftitue  une  dot  à  autrui  » 
c  faire  telle  JliDulaùon  d'ancien  auU 
juge  à  propos.  Nous  rapporterons ,  fous 
le  mot  Stipulation  de  propres ,  larrct  de 
règlement,  du  17  avril  170} ,  rendu  dans 
le  même  cfprît  pour  le  reubrt  du  parle- 
ment de  Paris. 

Une  féconde  obfervation,  c'eft  que  fi 
ces  termes  du  contrat  de  mariage  de  Phi- 
liberte Guyénot  ,  par  quelaues  mains 
S^ils  purent  paffer  ,  pouvoient  équiva- 
r  à  ceux-ci  s  tant  en  ligne  direUe  que 
colUteraUy  dont  on  fc  ferf  ordinairement 
pour  Eure  de  femblables  ftipulations  ,  on 
n'y  avoit  point  ajouté,  comn)e  il  cft  d'ufagç 
de  le  faire  en  Bourgogne,  les  mots,  comme 
s*ils  avoient  fait  tronc  &  double  tronc. 
Cependant  le  parlement  de  Dijon  a  jugé 
que  les  parties  avoient  fuffifammént  ma- 
nifefté  leur  intentioii  ^  d'empêcher  aue, 
dans  aucun  cas ,  %  furvivant  d  cntr  eux 
pût  recueillir,  par  fucceflion,  les  bi^ens 
frappés  de  la  ftipulation  d'anciens. 

5.  Voici  Tefpcce  de  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paxis,  lors  duquel  on  fit  ufage 
des  diverfes  autorités ,  dont  nous  venons 
de  rendre  compte. 
M.  Guye  de-  Labergcmcnc ,  confeiller 
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au  parlement  de  Dijon  ,  &  demoifeile 
Marguerite  de  Mude  ,  tous  deux  domi- 
dliés  en  Bourgo^e,  padènt  leur  con- 
trat de  mariage  a  Dijon  ,  le  1  juillet 
r7i8. 

Ils  y  ftipulent  une  communauté  avec 
foumiuîon  expreffe  à  la  coutume  de  Bour* 
gogne.  M.  de  Labergement  fe  conftitue 
tous  les  biens  qu'il  pofledoit ,  &  qui  con- 
fiftoient  en  une  maifon  à  Dijon ,  fon  of- 
fice de  confeiller  au  parlement,  la  terre 
de  Labergement ,  fept  domaines ,  plufieurs 
cens  &  rentes  foncières ,  cheptels ,  obliga- 
tions, deux  cens  quarante  mille  livres  en 
contrats  de  conftimtion  de  rente,  tant  fur  la 
ville  que  fiir  particuliers ,  &  un  mobilier 
confidérable.  M.  de  Mucie  conftitue  à  (à 
fille  cinquante-deux  mille  livres  en  con- 
trats de  conftitution  de  rentes. 

Après  renonciation  des  biens  des  fii- 
turs  époux ,  il  eft  dit ,  «c  qu'ils  ont  ameu- 
39bli  &  ameubliffent  chacun  la  fomme  de 
^dix  mille  livres  fur  leurs  conftitudons 
3»ci-de(fus ,  étant  convenu  que  le  furplus 
9>de  leurs  biens,  enfemble  ce  qui  pourra 
»leur  échoir  à  l'avenir  par  fucceftîons  di- 
^retfbes  ou  collatérales,  legs  ou  donation, 
3>  fortira  nature  d'anciens ,  à  eux  ,  leurs 
^> hoirs,  tant  en  ligne  direâe  que  collaté- 
»rale  ,  comme  fi  les  biens  avoient  fait 
>»  tronc  &  double  tronc  >>. 

M.  de  Labergement  décéda  en  1734, 
iaiflànt  deux  entans  ^  un  fils  &  une  fiUe 

en  pupiUarité. 

Comme  le  fils  n'étoit  âgé  que  de  qua- 
tre ans  ,  on  vendit  l'office ,  dfont  le  père 
étoit  pourvu,  à  M.  d'Arlain-,  le  prix  fiic 
de  quarante-cinq  mille  livres,  dont  cinq 
mille  livres  fiirent  payés  comptant  ,  ^  & 
pour  les  quara^:je  mille  livres  rellans,  l'ac- 
quéreur en  conftitua  fur  lui  une  rente. 

La  demoifeile  de  Labergement  décéda  à 
l'âge  de  feize  ans ,  après  avoir  inftitué  fa 
mère  fa  légataire  univerfcUc. 

Le  fieur  de  Labergement  fils  étant  par- 
venu à  fa  majorité  au  mois  de  feptembre 
1755 ,  ^^  ^^^  rendit  le  compte  de  fa  tu- 
tele,  pendant  laquelle  il  y  avoit  eu  une 
reconllitution  de  rente  ,  au  principal  de 
dix  mille  livres ,  faite  à  fon  profit ,  &  U 
jouit  de  fes  biens  paternels  jufqu  au  mois 
de  juillçt  1757»  époque  de  fon  décès, 

Cij 
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Ce  (àt  la  facceflîon  du  (leur  de  Z^ber- 
||emenc  fils ,  mort  aA  iniejiat  y  qui  donna 
Ueu  à  la  conteftation. 

Il  avoît  JaifTé  deux  fortes  dTiériricrs  : 
la  dame  veuve  Comcau ,  le  fieur  Naturel 
dç  Baleure,  Se  autres  collatéraux,  hé- 
ritiers des  biens  fîtiiés  dans  la  coutume  de 
Bourgogne ,  ayant  la  qualité  £  anciens  de 
Juccefflon  ,  réels  ou  fidife ,  &  des  proj>res 
£tués  dans  la  coutume  de  Paris  *,  la  dame 
de  Labefgement  (à  mère ,  héritière  de  tous 
les  biens  n'ayant  point  la  qualité  ^l  anciens 
ou  de  propres. 

Il  y  avoit  dans  la  fucceflîon  plufieurs 
cfpeces  de  biens,  qui  ne  donnoicnt  lieu  à 
aucune  conteftation. 

1*  La  terre  de  Labergement,  qui  étoît 
un  ancien  réel  de  la  famille,  &  qui  ap- 
partenoit  inconteftablemcnt  aux  deux  hé- 
riders  collatéraux  quon  vient  de  nommer, 
parce  qu'ils  defcendoîent  d'un  tronc  com- 
mun avec  le  défunt. 

2^  Des  principaux  de  rente  fur  la  ville 
pour  cent  mille  livres ,  tranfmis  au  dé- 
funt par  foh  père.  Comme  c'eft  la  cou- 
tume de  Paris  qui  le5  régit,  la  dame  Co- 
meau  ,  plus  prochaine  héritière  du  côté 
&  ligne ,  y  fuccédoit  auflî ,  fans  difficul- 
té, à  titre  d'héritière  des  propres* 

3^  Les  effets  mobiliers,  &  les  acquêts 
qui  avoient  été  fâdts  ,  foit  pendant  la  com- 
munauté des  pcre  &  mère ,  foit  pendant 
la  minorité  du  fils ,  montant  à  cent  cin- 
quante mille  livres.  Ces  biens  apparte- 
noient  à  la  dame  de  Labergement ,  &  ne 
lui  furent  point  conteftés. 

A  l'égard  &t%  biens  qui  donnoient  lieu 
à  la  conteftation  ^  cétoit ,  i®  des  rentes 
foncières  ,  &  des  rentes  confKmées  fur 
des  particuliers ,  ayant  leur  domicile  en 
Bourgogne,  h^  unes  &  les  autres  avoient 
appartenu  à  M.  de  Labergement  père  , 
&  fe  trouvoîent  dans  la  fuccefliîon  de  fbn 
fils ,  elles  formoîent  un  objet  de  près  de 
deux  cens  mille  livres. 

Les  collatéraux  ne  les  rcclamoîent  pas 
comme  anciens  naturels ,  parce  qu'ils  n*a- 
voient  point  à  l'égard  des  rentes  fon- 
cières,  d*aiiteurs  communs  avec  le  défunt  •, 
&  qu'à  l'égard  des  rentes  conftituées,  la 
coutume  les  réputé  meubles  en  fucceflîon  -, 
mais  ils  foutenoient  que  tous  ces  efifèts 
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leur  appartenoient,  comme  a3rant  été  frap- 
per de  la  ftipuladon  Sanciens  JiSifs  por- 
tée au  contrat  de  mariage. 

La  dame  de  Labereement,  au  contraire» 
prétendoit  y  fuccéder  comme  héritière 
plus  prochanie  ,  &  foutenoit  que  Tefifèt 
de  la  daufe  ne  pouvoit  pas  s'étendre  juf- 

Î[u  à  faire  réputer  ces  biens  anciens  dans  la 
uccefCon  de  fbn  fils. 

2^  La  rente  au  principal  de  quarante 
mille  livres  confHmée  avec  les  deniers  du 
prix  de  l'office  vendu  pendant  la  mmo- 
rite  du  fieurtde  Labergement  fils ,  &  la  rente 
au  principal  de  dbc  imile  livres  reconfiÂuée 
pendant  le  même  temps. 

Les  collatéraux  prétendoienr  recueilfit 
ct%  deux  contrats  en  vertu  de  la  ftipula- 
don d'anciens  V  le  prenrier,  conmie  fubrogé 
à  l'office  fdpulé  ancien ,  dont  il  étoit  le 
prix  \  l'aube ,  comme  repréfentant  l'anciea 
contrat  de  conftitucion  nrappé  de  la  même 
flipulatioçu 

jLa  dame  de  Labergement  prétendoit» 
au  contraire,  recueillir  ces  deux  contrats 
parce  que ,  difoit-eUe,  quand  la  ftipularioa 
d'anciens  pourroit  avoir  fbn  efifetfur  les  au* 
très  biens  mentionnés»  elle  neÊiuroit  por^ 
ter  fur  ces  deux  contrats  qui  n'exifloient 
point  lors  de  la  ftipuladon. 

La  cauie  ayant  eté^  portée  à  Taudienco 
au  chatelet,  y  fut  appointée  en  droit,  par 
fentence  du  17  février  1759  ,  dont  les 
hériders  collatéraux ,  parties  de  M^  Don- 
trenK>nt ,  interietterent  appeL 

Sur  la  queftion  principale,  concernant 
les  rentes  foncières'  &  conftituées,  non 
compris  celles  dont  nous  avons  parlé  en 
dernier  lieu.  M'  Rouhette,  défenfeur  de 
la  dame  de  Labereement  partagea  fit  dé* 
fénfe  en  trois  arddes. 

I*  Suivant  les  principes  de  la  madère» 
les  ftipuladons  de  propres  ne  peuvent  a^ 
feâer  que  les  biens  fufcepdbles  d'être  con* 
fondus  dans  la  conuapauté. 

2*  Les  cKfpofîtions^ardculieres  &  Tef^ 
prit  de  la  coutume  de  Bourgogne,  s'op- 
pofent  à  ce  qu'on  leur  donne  une  plus 
grande  étendue. 

3*  La  majorité  éteint  jufqu  aux  moindres 
traces  des  fiâions  introduites  par  les  fti* 
pulations  de  propres. 

Pour  établir  ion  premier  moyen  ,  le  . 


•f 


ANCIEN,    S    II  L 


±i 


idéfenfêur  Je  la  dame  de  Labergemenc  re- 
monta jufqu a  lorigine  des  (Bpulations  de 
propres. 

Lon  impofbft  andennement  au  mari 
I  obligation  d'employer  la  dot  de  fa  fem- 
me 9  ïorfquelle  coniiftoit  en  deniers >  mfais 
comme  il  étoit  difficile  de  le  forcer  à  exé- 
cuter cette  condition  »  &  que  lorfqu'tl  n'y 
avoit  pas  fatbfait»  les  deniers  de  la  dot» 
confondus  dans  la  communauté  f  parve- 
noient  rarement  à  la  femme  ou  à  (es  hé- 
ritiers »  1  on  fentit  la  nécefficé  de  pour- 
voir à  un  pareil  inconvément  ;  &  c^eft  ce 
qui  donna  lieu  à  l'arride  93' de  la  cou- 
tume de  Paris  »  qui  porte  que  ce  fomnxer 
nde  deniers  donnée  par  père  &  meit, 
s^ayeul  ou  ayeule,  &  autres  afcendans, 
»i  leurs  enfans ,  en  contemplation  de  ma- 
»riage  pour  être  employée,  eft  réputée  im- 
3»meuble  à  caufe  de  Ùl  deftination  ».  Mais 
ces  ftipulations  d'emploi  ont  encore  été 
expofées  à  des  inconvéniens.  Le  mari ,  qui 
n  avoir  point  Eût  d'emploi,  prétendoit  que 
la  BéUon  avoit  produit  tout  fon  efiet ,  en 
réparant  de  la  communauté  les  deniers 
dont  il  avoit  promis  l'emploi,  &  qu'ils 
ne  formoient  plus ,  dans  la  fi^refSon  de 
fes  enfâns  »  qu'un  pur  mobilier  qui  lui 
appartenoit  comme  néritier  des  meubles 
&:  acquêts*  Les  héritiers  maternels  lui  op- 
pofoient  que  s'il  avoit  fait  l'emploi ,  les 
deniers  auroient  été  convertis  en  immeu- 
bles, auxquels  il  n  auroit  pas  droit  de  fuc- 
céder. 

Delà  les  (tipuladons  de  propres  ^  d'a- 
bord atuc  confoints  ièulemcnt  ;  enfiiité 
aux  conjoints  &  à  leurs  defcendéuis  ;  en- 
fin ,  en  outre  9  aux  collatéraux. 

Mais  il  faut  obfèrver  y  que  ces  ftipula- 
tions n'ont  été  introduites  que  pour  opé- 
rer l'efièt  des  ftipulations  d'emploi.  Cette 
ftipulation  n'a  pour  bafe  que  llntérêt  & 
le  règlement  de  la  communauté  \  &  Ci  elle 
s'étend  aux  fucceffions ,  ce  n'eft  que  par 
une  fuite  de  l'imniobilifation  introduite 
contre  la  communauté  ,  &  non  dans  la 
vue  d'établir  une  nouvelle  fiâion  pour  in- 
tervertir l'ordre  de  fuccéder.  S'il  ne  s^agît 
plus  de  deniers  ni  de  biens  fufcepribles 
d'être  confondus  dans  la  communauté ,  ce 
n'eft  plus  le  cas  d'avoir  recours  aux  ftipu- 
lations de  pr(^es,  ce  feroit  en  abuler^ 


en  confondant  la  matière  des  fucccftîons 
avec  celle  de  la  communauté.  Comment 
des  biens»  qui  de  droit  font  exclus  de  la 
communauté ,  pourroient  -  ils  participer  9 
une  fiâion  »  dont  Texclufion  de  la  com- 
munauté eft  l'unique  objets 

Âinfi  dans  toutes  les  coutumes  qui  ont 
introduit  la  fiâion  dont  il  s'agit ,  les  dif* 
pofitions  relatives  à  cette  matière  font  pla^ 
cét%  au  titre  de  la  conmiimaut& 

La  loi  n'admet  que  deux  manfefes  de 
difpofer ,  par  donation  entre  vifsr  &  pa^ 
teftament.  X'on  ne  peut  mettre  les  ftipu* 
tarions  de  propres  ni  dans  l'une ,  ni  dansp 
Taure  de  ces  deux  ckifes.  A  quel  titre 
pourroient  donc  fe  préfenter,  dans  une 
lucccftion  ai  imefiat  ,    des  collatéraux  ^^ 
qui  ne  font  appelles  ni  par  la  loi ,  ni  paj;- 
la  volonté  de  l'homme  ?  Se  fondent  -  ils>^ 
fur  une  convention  faite  par  un  contrat 
de  mariage  ,    comme  étant  un  aâe  fuf- 
ceptibie  de  toutes  iortes^de*  daufesT  Lesh- 
contrats  de  mariage  méritent  fiins  doute? 
une  protection  particulière  ;  mais  dan^  tou^' 
les  cas  où  les  conventions  qu'ils  renfer* 
menf  font  a&anchie^de  la  règle  générale  y. 
c'eft  dans  la  fèoie  vue  des  conjoints  flc 
de  leur  defcendânce.  Gé  n'eft  que  poux 
leur  utilité  que  celfe  la  rigueur  de  la  loi^ 
mais  lorfquil  ne  s'agit  que  êk  l'avantage 
de  (Impies  collatéraux  étrangers  à  Fobjet 
du  mariage ,  la  faveur  des  contrats  de  ma-^ 
riage  n'a  plus  d'application.  Ot ,  la  ftipu-* 
iation  de  propres  dans  le  troisième   de- 

Êé ,  n'eft  raite  que  pour  L'intérêt  des  col^ 
réraux  \  on  ne  peut  donc  l'admettre 
qu'autant  qu'elle  eft  autorifée  par  la  loi  5 
&  lorsqu'elle  lui  eft  étrangère  par  la  na- 
ture des  biens  fur  lefqucls  porte  la  fic- 
tion ,  la  ftipulation  rentre  dans  la  prohi-^ 
binon  générale. 

La  ftipulation  de  propres  pour  âi^s  \Atvs 
exclus  de  la  communauté  déroeeroit  d'ail- 
leurs au  droit  public  ,  en  rormant  un 
genre  de  fubftiturion  inconnu  ,  par  le- 
quel perfonne  n'eft  inftitué,  ni  grevé ,  & 
dont  les  degrés  pourroient  fè  multiplier 
au-delà  du  nombre  fixé  par  les  ordon- 
nances '9.  ce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire 
même  par  contrat  de  mariage. 

Quelque  fpécieux  que  fur  ce  fyflcme^ 
du  défenfeur  de  la^  dame  de  Labergemext^ 


il 
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M*  Doutremont  le  fit  aifémcnt   tomber 
par  les  réflexions  fuivantes. 

33  Nos  auteurs  »   il  eft  vrai ,  dit-il  dans 
fon  Mémoire ,  pag.  ii  &  12  y  ont  rap- 

forté  à  larticle  ^3  de  la  coutume  de 
*aris  ,  l'origine  des  ftipulations  de  pro- 
pres }  mais  il  n  en  eft  aucun  qui  ne  re- 
marque en  même  temps  que,  par  leur  ex- 
tenfion  aux  trois  degrés,  elles  ont  fait 
bien  des  progrès.  Elles  empêchent  non- 
fêulement  que  Tobjct  qui  en  eft  firappé  ne 
combe  dans  la  communauté  ,  mais  au(fi 

2ue  le  furvivant  n  y  puifTe  fuccéder.  Non- 
îulement  les  enrans  lui  font  préférés, 
mais  les  héritiers  collatéraux  du  dernier 
des  enfans  excluent  au(fî  le  furvivant  & 
fes  héritiers.  Les  immeubles  échus  pen- 
dant le  mariage  ,  par  donations  ou  legs 
Êdts  par  des  collatéraux  ou  par  des  étran- 
gers qui ,  fuivant  la  loi ,  tomberoient  dans 
la  communauté ,  en  font  exclus  comme  les 
meubles.  A-t-on  regardé  ces  extenfions  de 
Tufage  comme  contraires  au  droit  public , 
j5c  au  droit  des  fuccefllons  ?  Non  :  parce 


neroit  trop  loin,  il  fuffit  d'obferver  que 
fon  fyftême  fut  réfuté  aufli  à  cet  égard» 
d'une  manière  viâorieufe ,  tant  par  le  dé- 
fenfeur  des  héritiers  collatéraux,  que  par 
M.  lavocat  général. 

Pour  étabUr ,  en  troifieme  lieu ,  qu'ea 
tous  cas  la  majorité  du  jfîeur  de  Laber-* 
gemeiu:  fils  avoit  éteint  la  fidion  intro* 
duite  par  la  ftipulatibn  d'ancien  \  on  avoic 
cherché  à  afEmiler  le  cas  où  ce  font  des 
deniers  qui  ont  été  ftipulés  propres  ,  à 
celui  où  la  ftipulation  firappe  fur  des  ef* 
fets  d'une  autre  nature  -,  quoiqu'il  y  aie 
des  principes  particuliers  au  premier  cas  « 
qui  ne  fauroient  s'étendre  à  a  autres. 

Âinfi  quand  la  ftipulation  firappe  fur  des 
deniers  apportés  en  mariage  ,  dit  le  dé- 
fenfeur  des  héritiers  collatéraux-,  pag.  1$ 
it  fon  mém.  ce  ne  font  pas  individuelle- 
ment les  deniers  qui  en  font  aftèâés  >  car 
ils  fe  confondent  &  fe  diflipent  dans  la 
communauté  >  mais  >c'eft  l'aifiion  pour  les 
retirer,  accordée  par  la  claufe  au  conjoint 
propriétaire.  Si  le  propre  fidif  eft  ren>- 


que  ce  font  les  condidons  d'un  traité  de    bourfé ,.  l'aiîUon  s'éteint  par  le  paiement  y 

^t  n    j  i^r^i  „_      j^  deniers  fe  confondent  dans  la  maffe 

des  biens  de  celui  à  qui  le  rembourfe- 
menc  fe  fait-,  &  il  ne  peut  plus,  en  jgé- 
néral,  exifter  de  propres.  Cependant  nflc 
rembourfement  fe  fait  à  un  mineur  .   le 


mariage.  .  .  .  C'eft  donc  une  vérité  re- 
connue que  les  ftipulanons  de  propres  peu- 
vent déranger,  jufqua  un  certain  point. 
Tordre  de  fuccedçr  ,  fans  qu'on  puiflè 
les  confidérer  comme  illicites  ^  vicieufe$», 

a^Lorfquon  a  voulu  étendre  Ve^t  de 
la  flipularion  au-delà  de  la  reftimrion  qui 
doit  être  Biite  du  propre  à  la  famUle  du 
conjoint  propriétaire ,  préférer  un"  de  fes 
héritiers  à  l'autre ,  opérer  enfin  une  affec- 
tation de  ligne  dans  l'intérieur  de  cette 
famille ,  la  jurifprudcnce  9  arrêté  cet  ex- 
cès ,  parce  que  ce  n'eft  pas  là  l'objet  de 
la  ftipulation.  Mais  toutes  les  fois  que  le 
conjoint,  contre  qui  la  ftipulation  eft  Êdte, 
ou  fes  héritiers ,  ont  voulu  réclamer  contre 
leur  engagement  &  mettre  la  main  ^u 
propre  néUf ,  cette  entreprife  a  été  répri- 
mée ......  fuivant  cette  notç  fi  célè- 
bre de  Di^moulin  :  Hoc  eft  indiftinSte  ve- 
mm  contra  maritum  &  ejus  herede^ ,  fed 
non  refpeSu  aliorum  ». 

Nous  ne  fuivrpns  point  le  défenfeur  de 
)a  damç  de  Labergement  dans  TétablifTe- 
ment  de  fpn  fécond  moyen  ,  fopdé  fur 
Jes  difpofitions  particulières  de  la  coutu- 
me  dç  Bourgogne.  Ce  détail  nou$  me^ 


privilège  de  la  minorité,  introduit  par  l'ar- 
ticle ^4  de  la  coutume  de  Paris ,  oblige 
de  feindre  que  le  paiement  n'cft  pas  fait ,  &c 
que  Taâion  fubfifte  jufqu'à  la  majorité, 
parce  que ,  jufqu'à  cetre  époque ,  les  biens 
des  mineurs  font  cenfés  ne  point  changer 
de  nature.  Mais  la  majorité  arrivant  ,  la 
fiâion  introduite ,  pour  le  temps  de  la  mi- 
norité feulement ,  ceftè  \  le  paiement  fe 
réalife  ,  l'aâion  s'éteint  ,  la  ftipulation, 
qui  ne  portoit  que  fur  l'adion ,  s'évanouit 
néceflàirement  par  l'anéantiffement  de  fa 
fubftance, 

11  eft  donc  vrai  de  dire  qu'une  ftipu- 
lation d'un  propre  fi<5tif  en  deniers ,  lorl- 
qii'il  a  été  renribourfé  pendant  la  mino- 
rité, s'éteint  à  la  majorité»  mais  comme 
ce  n'eft  qu  a  cauie  du  paiement  qui  a  été 
fait,  il  eft  généralement  reconnu  que  ft 
le  propre  en  deniers  n'a  pas  été  remb.ourfé 
avant  la  majorité ,  la  fîipulatipn  fubfiftç 
Çc  opère  fon  effet  après  la  majprité. 
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Or  )  .s^il  en  eft  ainfi  d'une  (tipulation    ne»  fans  diftindion  de  la  qualité  des  biens 

qui  la  compofoient.  A  la  vérité,  les  fom- 
mcs  de  deniers 


de  propres  d'une  ibmme  de  deniers,  lors- 
que le  paiement  n'a  pas  été  fait  avant  la 
majorité,  il  en  eft  de  même ,  à  plus  for- 
ce raifon  ,  des  immeubles,  &  des  au- 
tres effets  qui  portent  Tenipreinte  d'une  pa- 
reille ftipulation.  Ce  n'en  que  la  cenfu- 
fion  des  deniers  qui  ne  peuvent  fe  recon- 
noître ,  lorfqu'ils  ont  été  payés ,  qui  éteint 
la  ftipulation  de  propres  s  mais  des  im- 
meubles &  des  contrats  de  rente,  (bit 
qu'ils  foient  réputés  meubles  ou  immeu- 
bles ,  fe  reconnoiffent  toujours,  ils  ont 
une  exiftence  certaine,  ils  ne  fe  confon- 
dent point  'y  ils  confervent  conféquemment 
l'empreinte  de  la  ftipulation  jufqu'à  ce  que 
k  claufe  ait  opéré  fon  effet. 

Une  dernière  refiburce  de  la  dame  de 
Labergement,  fur  la  aueftion  principale, 
ayoit  été  d'invoquer  l'autorité  de  1  arrêt 
rendu  en  faveur  de  la.  comteffe  de  Sou* 
vipjy  •  ^^  ^o  août  1759  »  dans  des  cir- 
con(c3Uices  qu'elle  prétendoit  être  les  mê- 
mes que  cdles  où  elle  fe  trouvoit.  L'ef- 
pece  de  cet  arrêt  fera  rapportée  fous  le 
mot  Stipulation  de  propres  ,  &  l'on  y 
verra  que  le  jugement  ae  la  cour  &  du 
chîtelet  9  dans  cette  a£&ire ,  fut  fondé  fur 
des  circonftances  particulières ,  qui  ne  per* 
mettoient  pas  de  penfer  que  l'intention 
du  comte  cle  Souvigny,  ou  plutôt  de  fon 

£ere  qui  l'avoit  doté  ,  eût  été  d'étendre 
\  fUpularion  de  propres  à  la  terre  de  Sou- 
vigny ,  qui  faifoit  lobjet  de  la  contefbi- 
tion*,  de  forte  que  c'eft  une  queftion  de 
fait  &  non  de  droit  qui  a  été  jugée. 

Paflons  à  la  féconde  queftion  de  la  caufe 
concernant  les  deux  contrats  de  conftitu- 
tion ,  l'un  au  principal  de  quarante  mille 
livres  provenant  du  prix  de  l'office  vendu 
pendatnt  la  minorité  du  fîeur  de  Laberge- 
ment fils  \  l'autre  au  principal  de  dix  mille 
livres  ,  reconftitué  au  profit  du  (ieur  de 
Labergement  pendant  le  même  temps. 

Les  héritiers  collatéraux  obfervoient, 
fur  ces  deux  objets ,  que  la  ftipulation^ 
portée  au  contrat  de  mariage  des  père  & 
mère ,  avoit  affeâé  tous  les  biens  des  deux 
conjoints,  à.l'excepQon  des  dix  mille  li- 
vres que  chaçim  d  eiix  avoit  mis  en  com- 
munauté. Cette  af^^tion  a  donc  enw 
biaffé  la  maâè  entière,  de  leur  patrimoi* 


qui  ont  ete  reçues  pen* 
dant  la  minorité  du  fils  n'ont  pas  pu  con* 
ferver  l'empreinte  de  la  ftipulation ,  parce 

Qu'elles  ont  été  coi^fondues  dans  la  main 
u  mineur  devenu  majeur.  Mais  à  l'égard 
des  rentes  dont  eft  queftion,  les  deniers 
qui  en  forment  les  capitaux  ne  font  point 
entrés  dans  les  mains  du  majeur  :  ce  font 
des  créances  qui  fubfiftent  telles  qu'elles 
étoient  auparavant  \  ce  font  les  mêmes 
effets  en  valeur  numéraire,  à  cinq  mille 
livres  près  qu'on  ne  répète  point.  Ma- 
dame de  Labergement  a  promis,  par  l'ef* 
fet  de  la  ftipulation  portée  en  fon  con- 
trat de  mariaee  ,  quelle  ne  fuccéderoic 
ni  à  l'office  de  çonieiller  au  parlement , 
ni  à  la  rente  au  principal  de  dix  mille  li- 
vres privilégiée  fur  l'office  d'auditeur  des 
comptes,  non  plus  qu'«(ux  autres  effets, 
dont  fon  mari  étoit  propriétaire.  Il  s'en- 
fuit delà  qu'elle  ne  peut  fuccéder  au  prix 
de  ces  deux  effets ,  qui  eft  encore  du  au 
décès  de  fon   fils. 

On  n'eut  pas  de  peine  à  combattre,  de 
la  part  de  Madame  de  Labergement ,  ce 
fyftême  des  héritiers  collatéraux. 

L'office  de  confeitierau  parlement,  die 
fon  défenfeur ,  &  le  premier  contrat  de  dix 
mille  livres,  appartenoient ,  il  eft  vrai,  à 
M. de Labergemenc  père,  à  l'époque  de  fon 
mariage.  Mais  l'office  a  été  vendu  par  le  fils 

aui  eft  devenu  majeur  ^  &  c'eft  au  lieu 
'en  recevoir  le  rembourfement ,  comme 
il  le  pouvoit  ,  qu'il  a  confenti  qu'il  fut 
paffé  un  contrat  de  conftiturion  à  ion  pro- 
fit pour  une  partie  du  prix.  Il  pouvoit 
également  recevoir  le  rembourfement  du 
contrat  de  dix  mille  livres ,  lors  de  la  dé-^ 
léjgarion  du  prix  de  la  vente  de  l'autre 
omce  d'auditeur  des  comptes ,  &  il  a  pré- 
féré la  reconftitution  qui  lui  étoit  oflme 
par  le  nouvel  acquéreur.  Ce  font  donc 
deux  nouveaux  effets  qui  ne  fe  font  point 
trouvés  dans  la  fuccemon  du  père",  &  l'on 
ne  peut  pas  dire  qu'ils  repréfentent  ,  ni 
l'office  de  confeiller  au  parlement,  ni  le 
premier  contrat  de  dix  mille  livres  polTé" 
dés  par  le  père,  ni  qu'il  y  ait  tu  fubroga^ 
tixm  légale ,  puifque  les  rentes  conftituées 
&  les  offices  ne  foAt  propres  ^  daol  la 
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coutume  de  Bourgogne ,  que  reUtivémenc  à 
!a  communauté  ,  &  qu'ils  font  réputés 
meubles  en  fucceffion. 

Pour  faire  fendr  toute  la  force  de  cette 
dernière  réflexion ,  qui  eft  dédfive  »  il  fau- 
droit  entrer  dans  des  détails  qui  feroient 
ici  déplacés  »  Se  que  Ton  trouvera  fous  le 
mot  Subrogation  4c  propres. 

M»  l'avocat  général  Séguier  ^  qui  port^ 
la  parole  dajns  cette  cau{e^  conclut ,  par 
)es  raisons  que  nous  veno;is  de  rapporter, 
çn  &veur  des  héritiers  collatéraux ,  fur  la 
première  queftion  \  &  en  faveur  de  Mada- 
me de  Laocrgement ,  fur  la  leconde. 

Le  28  mars  17^0,  arrêt  rendu  en  Ja 
grand  chambre,  conformément  à  fes  çon- 
fdufio^s ,  par  lequel  ce  I4  çpur ,  ^voqu^t 
le  p;rincipal  »  ordonne  que  le  conrrat 
4e  mariage  du  i  juillet  1728  fera  çxé- 
pité }  en  conféquence  envoie  les  parties  de 
Dputremont ,  conjointement  &  |(auf  à  (è 
régler  entre  elles ,  en  polfe(Son  de  tous  les 
biens  fonds,  cens,  &c.  qui  fe  font  trou- 
vés dans  la  fucceflion  du  Heur  ^e  Laber- 
gçn>e;it  fils ,  çomjn^e  i  lui  ^hus  p^  la  fuie- 


ceflîon  de  ion  père ,  autres  néanmoins  que 
les  anciens  naturels  reclamés  par  les  héri- 
tiers du  tronc  commun ,  &  que  les  rentes 
fur  les  aides  &  gabelles  appartenant  aux 
héritiers  du  cdté  &  ligne  dudit  Laberge^ 
ment  fils  ;  ordonne  que  la  rente  au  princi- 
pal de  quarante  mille  livres ,  &  celle  au 
rrincipal  de  dix  mille  livres,  appartiendront 
la  partie  de  Rouhette,  à  la  charge  par 
lefdites  parties  de  contribuer  aux  dettes  de 
I9  fuccefiion  au  prorata  de  leur  portion 
hérédlt^re,  tous  dépens  çompenfés  »• 
Plaiioyenes  y  folp  139-1 43  y  n^  22. 

4.  Nous  avons  rapporté ,  cî-dcffu$ ,  n* 
3 ,  uri  extndt  important  du  plaidoyer  de 
M*  l'avocat  général  ,  dans  cette  caufe , 
concernant  l'étendue  naturelle  de  la  daufe 
de  fiipulation  d'ancien  y  qui  donnoit  Ijeii 
i  la  conteftatioo. 

Ce  madftrae  prouva  en  outre ,  en  re- 
montant a  l'origine  de  la  (Communauté 
conjugale  parmi  nous^  que  c'eft  pour  l'a- 
vantage de  la  femme  qu  elle  a  été  intro- 
duite. Cette  obfervation  trouvera  pUçj^ 
|bus  le  mot  Communauté  conjugale^ 


ANCIEN  applique  (msç  perfonneSp 
Voyez  Verfonnes. 


$.  L  I,  ^e  terme  S  ancien  s'applique 
fiux  corps  &  aux  particuliers. 

2.  L'ancienneté  «fiip  eorp$  dépend  de 
l'époque  à  laquelle  il  a  commencé  à  exif- 
ter ,  en  forme  de  corps ,  dans  le  fein  de 
l'état.  Ceft  ainfi  qu'en  France  l'églife  eft  \e 
plus  ancien  corps  de  l'état.  Voyez  Eglife. 

3.  Le  rang  des  corps  entr'eux,  eft  quel- 
quefois réglé  par  leur  ancienneté.  Vjoyez 
Aang. 

$  IL  r.  P^  rapport  aux  particuliers  »  il 
faut  diftinguer  entre  l'ancienneté  àsff^  le 
peuple  y  éç  r^^Qcpneté  dam  une  çompa- 

^  X.  Dans  le  peuple^  op  don^e  )e  titre 
d'ancien  ^u  plus  âgé. 


&  les  corps.  £)e  Vançîen  créandeir 

On  donne  le  même  titre  ,  dans  une 
compagnie ,  à  celui  qui  a  été  reçu  le  pre- 
mier. 

5r  L'ancienneté,  parmi  le  peuple ,  a  été 
autrefois  d'une  plus  grande  coaféqueace 
qu'à  préfent. 

Le  terme  de  prêtre  eft  originairement 
fynonime  à  celui  S  ancien  y  d'où  vient  qu'il 
a  été  donné  aux  pafleurs  du  premier  &  du 
fécond  ordre.  Voyez  Prejbytere  &  Prêtre^ 

Voyez  auflî  ,  fous  le  mot  Seigneur  , 
^Vrigme  de  ç^  mot. 

4.  AuJQurdliui  encore  y  dans  certaines 
cérémonies  publiques,  entre  perfonoes  du 
m&me  rang,  ceft  l'âge  qui  décide  de  la 
jprifif^nçe.  Voyez  çç  dcmiçr  îtoh» 
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(  m.  I.  Les  efièts  de  rancienneté  dans 
les  corps  &  les  compagnies,  font  difiérens 
lelon  les  ulages  particuliers  de  chaque 
corps. 

2.  Par  exemple  ,   ouac  la  préféance 
qu*un  ancien  confeÛler  a ,  dans  un  tribu- 
nal,  fur  fes  confrères  reçus  après  lui ,   il 
leur  eft  préféré  pour  préfider  &  remplir 
les  autres  fondions  du  préfidenc,  ou  du 
lieutenant  ^éral  du  Gégc. 
^  }•  Parmi  les  procureurs  ,  les  plus  an- 
ciens de  ceux  par  le  miniftere  defquels  il 
y  a  eu  des  opponrions  formées  à  un  dé- 
cret, ont  le  droit  d'examiner  &  de  criti- 
ouer  les  mauvaiiès  procédures  qui  fe  font 
dans  les  pourfiiites ,  de  taxer  les  frais  du 
Dourfuiyant  &  des  aunes  oppofans,  &c. 
Voyez  Pourfuite  de  décrets  ;  voyez  auifi 
ce  qui  eft  dit  aux  articles  Inventaires  ôc 
Scelles  9  fiir  Teffèt  de  Tandenneté  »  par 
xapport  aux  procureurs  ou  aux  notaires 
qui  fe  préfèntent  au  nombre  de  plufîeurs , 
pour  exercer  leur  miniftere ,  lors  de  lou- 
Terture  d'une  fucceffion ,  ou  dans  les  au- 
tres cas  qiû  donnent  lieu  aux  inventaires 
te  aux  (celles. 

4*  Les  douze  plus^  anciens  avocats  »  & 


les  douze  plus  anciens  notaires  de  Paris  » 
ont  droit  de  comnUttimus.  Voyez  Avo- 
au  &  tiotaire. 

f.  Il  eft  d'ufage  *à  Paris  de  donner , 
par  honneur,  le  titre  ^ancien  avocat  i 
celui  qui  a  exercé  la  profeflion  pendant 
vingt  ans  confécutifs  >  à  compter  de  la 
date  fous  laquelle  il  eft  infcrit  fur  le  ta- 
bleau. 

6*  Au  furplus ,  on  aura  foin  de  niar« 

5[uer  9  dans  les  articles  concernant  les  dif- 
érens  corps,  par  exemple  les  chapitres^ 
quels  font  les  prérogatives  qui  y  ibnt  at- 
tachées a  rancienneté. 

7.  Voyez ,  fous  le  mot  Conjifioire  ^  ce 

3ui  regarde  les  anciens  des  coufiftoires, 
ont  iï  eft  parlé    dans  les  articles  parti-» 

culiers  de  ledit  de  Nantes,  tf^*^*  3^ y  ^ 
dans  redit,  du  premier  février  i  €6^ ,  art. 
12  &  16.  Recueil  de  Néron ,  tom.  2  ^ 

/^.  935  &  P^a» 

Voyez  auffi  Doyenné  ^  &  Vitérance. 

8.  Parmi  plufieurs  créanciers  d'une  per- 
fbnne ,  on  aonne  le  nom  d  ancien,  à  ce* 
lui  dont  l'hypothèque  remonte  à  une  date 
antérieure  à  celle  de  l'hypodieque  doc 
autres* 
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$  I.  I.  Quoique  la  date,  plus  ou  moms 
éloignée  du  temps  auguel  un  aâe  a  été 
paOe ,  o'aftèâe  point  (a  fubftance ,  néan- 
inoins  elle  n  eft  pas  indiftërente  quant 
aux  confëquences  que  l'on  donne  à  l'aâe 
qui .  eft  produit.  La  préfompdon  générale 
ou'on  a  été  forcé  d'admettre  dans  les  loix 
oL  dans  la  jurifpntdence  ,    qu'une  choie 

Ïi  fubfifte  ,  qui  fe  fàdt ,  qui  s'exécute 
puis  longtemps  ,  a  un  fondement  fo- 
lioe  &  légitime  ,  influe  fur  les  aâes  & 
produit  les  efiets  que  nous  allons  dévelop- 
per, %  III,  après  que  nous  aurons  exa- 
miné d'abord,  %  11^  quel  laps  de  temps  peut 
Tome  II0   ' 


donner  à  un  aâe  le  caraâçre  d*aâe  aM 
cien. 

2.  L'ancienneté  des  aâes ,  ou  leur  datd 
élpignée  du  temps  où  nous  vivons ,  doit 
être  remarquée  par  une  autre  raifon  en- 
core: ceft  que  pour  juger  de  leur  forthe, 
il  faut  conhdérer  les  loix  qui  étoient  en 
vigueur  au  temps  de  leur  palfation ,  & 
non  pas  les  loix  qui  ne  font  nées  qud 
depuis.  Mais  ce  fécond  fujet  de  confidé- 
ration  n'eft  pas  l'objet  du  préfent  article^ 
nous  nous  en  occuperons  aux  mots  Ûiar* 
te  y  Notaire  y  Sceau  &  Signature. 

4  II.  I.  Dumoulin  obferve  que  les  ami 

D 
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àcs  auteurs  ibnt  fort  partagés  fur  la  quef- 
don  de  (avoir  quel  temps  il  faut  pour 
donner  à  un  aâe  la  qualité  d'ancien ,  re- 
lativement aux  effets  que  nous  allons  bien- 
tôt difcuter.  Les  ans,  dit-il,  veulent  un 
laps  de  quarante  années;  d'autres  exigent 
fbixante-dix  ans;  le  fentiment  commun, 
&  celui  qui  fe  trouve  le  plus  fréquem- 
ment adopté ,  crebrior  &  communis  fen- 
ttntia  y  eft  qu'il  ne  faut  pas  moins  de 
cent  ans.  Chacun  des  parrifans  de  ces 
différentes  manières  de  penfcr,  invoque  ,  à 
l'appui  de  fon  fentiment,  des  autorités  qui 
font  indiquées  par  Dumoulin. 

i«  L'avis  perfonnel  de  ce  célèbre  jurif- 
confulte ,  eft  que  le  laps  de  cent  années 
ne  fauroit  être  exigé  que  dans  les  matières 
où  l'on  neprefait  que  par  un  temps  immé- 
moriaL  Dans  tout  autre  cas,  il  penfè 
qu'une  date  de  fbixante-dix  ans,  mérite 
le  nom  de  date  ancienne.  Il  va  plus  loin, 
&  il  penfe  qu'on  peut  appeller  ancienne, 
une  date  qui  remonte  au-delà  de  trente 
^ou  Quarante  ans ,  lorfqu'il  s'agit  de  choies 
où  l'on  ne  peut  pas  eipérer ,  à  raifon  des 
prconfbmces  &  ae  la  matière ,  de  preu- 
ves certaines  en  remontant  au-delà  de  tren- 
te ,  quarante  ou  (bixante  ans.  Ainfi  tout 
efpace  de  temps  notable,  continue  Du- 
moulin, qui  rend  les  preuves  difficiles, 
|ufUfie  le  nom  d'ancien,  relativement  au 
fuiet  que  nous  traitons  :  &  la  conclufion 
générale  de  Dumoulin  eft ,  que  le  nombre 
d'années  requifes  pour  qu'une  date  foit 
appellée  ancienne  n'étant  pas  déterminé 

far  le  droit,  &  ne  pouvant  pas  même 
être  à  caufe  des  circombnces  de  fait  dont 
cette  détermination  dépend,  c'eft  au  juge 
à  arbitrer  le  nombre  d'années  qui  fera 
néceffaire  :  en  obfervant  toutefois  que 
s'il  s'agit  d'admettre  un  i^t  oui  pour- 
iroit  caufer  un  préjudice  notaole  à  un 
tiers,  il  ne  faudra  pas  moins  de  trente 
ans  y  au  lieu  que  fî  le  fait  admis  ne  doit 
caufer  aucun  préjudice ,  ou  feulement  un 
préjudice  modique,  dix  années  peuvent 
fufhre.  Commentaire  fur  1  andenne  cou- 
tume de  Paris  ,  art.  5,  n*  8i  -  8^. 

3.  Les  réflexions  de  Dumoulin  fur  l'in- 
fluence que  les  différentes  circonfbnces 
doivent  avoir  dans  la  computation  du 
nombre  d'années  qui  peuvent  taire  appeller 


un  aâe  ancien ,  font  extrêmement  rasfbD;« 
nables  :  mais  nous  doutons  qu'il  puiffe  T 
en  avoir  de  telles  qu'elles  déterminent  a 
fe  contenter  d'un  laps  de  dix  années. 

$  IIL  I.  L'ancienneté  opère  deux  ef- 
fets par  rapport  aux  aâes.  Le  premier  eft  » 
que  dans  un  aâe  ancien  on  préfume  que 
les  folemnités  requiiès  ont  été  gardées, 

Quoique  le  Ëdt  n'apparoiffe  pas  :  ce  qui  a 
ré  fait  anciennement,  eft  préfumé  avoir 
été  fait  folemnellement.  Dumoulin,  uii 
modo ,  n^  79. 

2.  Le  fécond  effet  eft ,  que  l'ancienneté 
fuppléc  ce  qui  manque  à  une  preuve  im- 
parfaite, &  corrobore  une  preuve  çotoh 
piètre.  Dumoulin,  iiiJ. 

j.  Il  eft  imporrant  de  remarquer  fc^ 
termes  dans  lefquels  nous  expofons  ces 
deux  cSets.  Et  (labord  ,  nous  difons  que 
l'ancienneté  feit  préfumer  la  fblemnité  re- 
quife^  quoiqu'il  n'apparoîflè  pas  de  fon 
obfervanon.  Mais  cela  ne  fîgnifie  pas  qu'un' 
aâe  f  quoiqu  ancien  y  ftxt  réputé  fblem- 
nel  s'il  apparoifibit  que  la  folenmité  n'eut 
pas  été  gardée.  Au  contraire  •la.  préfomji- 
tion  de  folemnité  qui,  dans  tout  autrd 
cas ,  réfulteroit  de  1  ancienneté  de  l'aâe  » 
feroit  détruite  dans  le  cas  particulier ,  par 
U  preuve  du  fait  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
folemnité}  ainfi ,  eut  Dumoulin ,.  on  pro- 
duit une  ancienne  copie  collationnée  par 
une  perfonne  qui  a  indiqué  fa  qualité  ^  & 
on  voit  que  ce  n'étoit  qu'une  copie  col- 
lationnée par  une  perfonne  privée  :  l'an- 
cienneté de  cette  copie  ne  fera  pas  pré- 
fumer qu  elle  ait  été  faite  avec  ks  foleoi^ 
nités  requifes ,  parce  que  fon  énoncé  mê- 
me afiure  qu  elle  n'a  été  faite  que  par  une 
perfonne  privée. 

4.  Par  rapport  au  fécond  eflfèt  ,  l'an- 
cienneté ajoute  à  la  preuve  qur  exifté  déjà 
dans  un  certain  degré ,  mais  efie  ne  crée  pas 
une  preuve  qui  n  exifteroit  point  du  tout. 
Non  poiejl ,  dit  Dumoulin  ,  antiquitas 
de  novo  iniucerc  in  totum  probationem 
quœ  nulle  ejl ,  fei  tant  demum  çua  ali" 
qua  eft  co^uvare.    Ubi  modo  ,   n*  ys^. 

5.  Ceft  par  une  fuite  de  ce  fécond 
effet ,  d'snoutcr  à  une  preuve  imparfaite 
&  incomplette ,  que  Fancienneté  donne  la 
confîffance  dTune  preuve  a^x  fimplcs  énon- 
dations  des-a^es  anciens  :  in  Mtiquis^ 
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ifC  Dumoulin ,  après  une  foule  de  doc*  énoncîadons  incidentes  :  etîamji  ejfent  in- 

teiiis  ,   veria  enunciativa  plene  probant  cUenter  &  propur  aliud  prolata.    UH 

triant  contra  alios  &  in  pnejudicium  ter-  modo  ,  a*  77.  ^ 

r^î  •*  quand  même  ce  ne  feroic  que  des 
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Voyez ,  I*  Aides  ;  x^  Impôt;  3^  Finances» 

Sommaires.' 

i  l.  Définition*  »  '  ' 

S  II.  Origine  ;  compagnies  chargées  de  la  recette  ;  accroijfement  ;  fixation  a  ralfon 

de  /'-excédant  de  jauge. 
4  ni.  Lieux  fiijets  :  dignités  concernant  les  hameaut  &  écarts  en  de'pendans. 
î  iV.  Efpeces    de   boiflons  fiijettes  ;  réglemens   concernant   les    vendanges  ,    les 

inventaires  dreffes  par  les  commis  y  le  délai  pour  le  paiement  y  les  bureaux 

de  recette  y  &  le  vin  gâte'. 
$  V.  Cas  oii  les  droits  font  dus  ;  exemption  ;  engagemens.  —  Renvois» 


^  l.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous  font  des  droits  d'aides  établis  fur 
certaines  boidbns,  dans  une  partie  du  pays 
d* aides j  à  l'entrée  des  villes»  Ëiuxbourgs, 
bourgs  &  autres  lieux. 

$  II.  I.  Il  fut  créé,  par  édit  du  it  fep- 
Cembre  15^1 ,  un  droit  de  cinq  folî  par 
HBuid  de  vin  &  de  vendange,  luivant  la 
réduâion ,  â  raifon  dedeux  muids  de  vin 
pour  trois  muids  de  wndange  ,  payable 
à  l'entrée  de  toutes  les  villes  clofes  &  faux- 
bourgs  du  royaume  ,  tant  par  -eau  que 
5|ar  terre ,  par  toutes  fortes  de  perfonnes 
ans  exception. 

Cette  impofjtion,  qui  avoit  été  étabKe 
pour  fix  années ,  fut  prorogée  par  des  dé- 
clarations dei  premier  avril  &  S  juillet 
1573  ,  dernier  aojût  1579  ,  ^i  oàobrc 
1585,  &  7  février  1593.  Elle  fut  copi- 

Îtrilè  dans  le  bail  des  aides  fait  à  Moif- 
èt  le  premier  oâobre  1^03 ,  &  depuis 
cette  dernière  époque  elle  eft  devenue  un 
impôt  ordinaire  y  connu  fous  le  nom  des 
anciens  cinq  fous. 

2.  Henri  III,  par  des  lettres  -  patentes 
du  18 Juillet  1 581 3  ajouta ,  aux  cinq  fous 
créés  fous  Charles  IX  ^  une  augmentation 
de  quinze  fous  par  muid,  dont  le  pro- 
duit, ainfî  que  celui  des  anciens  cinq  fous, 
devoit  être  employé  au  rachat  des  domai- 
.nes  aliénés  \  mais  fur  les  repréfentarions 
faîtes  au  roi ,  ce  nouvel  impôt  fiit  réduit 
à  dnq  fous  «  par  des  lertres-patentes  du 


18  décembre  de  la  même  année.  Il  eft 
connu ,  depuis  ce  temps ,  fous  le  nom  des 
nouveaux  cinq  fous. 

La  perception  des  nouveaux  cinq  fous ^ 
qui  n^'avoient  été  établis  d'abord  que 
pour  le  tcnips  que  dureroit  le  rachat  des 
domaines ,  fut  prorogée  par  différentes  dé- 
clarations jufquen  1595^,  où  ils  furent 
compris  dans  le  bail  des  cinq  groffes  fer- 
mes paffé  À  René  Brunet.  Ceft  à  cette 
époque  qu'ils  ^nt  devenus  impôt  ordi* 
naire. 

3.  En  i^^8,  ils  furent  diftralts  du  bail 
des  cinq  groffes  fermes ,  &  réunis  au  bail 
des  aides ,  pour  être  perçus  conjointement 
avec  les-  anciens  cinq  fous.  Ils  n^en  ont 
pas  été  f^parés  depuis,  &  les  uns  &  les 
autres  font  aujourd'hui  partie  des  dr.oits 
dont  le  recouvrement  fe  fait  par  la  réjgic 
générale.   Voyez  Régie  générale. 

4.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous 
fe  font  accrus  d'abord  par  l'établiifement 
de  la  furcharge  conçuic  fous  le  nom  d'^ifg** 
mentation  (  voyez  ce  mot  ).  Les  ordon- 
nances de  1^80  ont  fixé  les  anciens  & 
nouveaux  cinq  fous  à  quatorze  fous  par 
muid  d«  vin ,  y  compris  ï augmentation. 
On  perçoit  aujourd'hui ,  en  lus  de  cette 
fomme ,  les  huit  fous  pour  livre  y  dont 
il  fera  parlé  fous  le  mot  Sous  pour  li^ 
vre. 

5.  L'au^mentarion  des  droits,  à  raifbti 
de  Xexcéwint  de  jauge  •  dont  il  efl  pari^ 

Dn 


/ 
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Cette  dernière  dirpodtioo  fit  naitre  beau- 
coup de  conteftations ,  par  la  difficulté  de 
déterminer  les  hameaux  &  écarts  qui  de* 
voient  être  regardés  comme  dépendais 
des  villes  ,  des  bourgs  &  des  parcnlTes 
comprifes  dans  les  états  dreiTés,  en  exé^ 
cution  des  ordonnances  de  1^80.  Pout 
prévenir  de  femblables  conteftations  à  l'a- 
venir, une  déclaration  du  4  mai  1^88  or- 
donna qu'il  feroit  dreiTé ,  par  les  conimiflài- 
res  départis  dans  les  provinces ,  des  états  des 
hameaux  &  écarts  qui  devroient  être  ai^ 
fujétis  i  la  perception  des  droits. 

Ces  éuts  furent  drellës  *,  mais  conmie 
il  s*y  étoit  diiTé  nombre  derreun,  une 
déclaration  du  10  avril  17 14  9  donnée  en 
interprétation  de  celle  de  i  ^8  8  ,  ordonna 
que  les  droits  feroient  levés  dans  les  ha- 
meaux &  écans  dépendans  des  lieux  fi^ 
jets ,  qui  n'en  étoient  féparés  que  par  des 
rues ,  ponts ,  rivières ,  foiTés ,  chauuées  ic 
luiflèaux  y  &  que  l'exemption  n'auroit  lieu 
qu  a  1  égard  des  hameaux  &  écarts  entiè- 
rement détachés  des  lieux  fujets  aux 
droits. 

lyaprès  cette  déclaration ,  il  s'éleva  en^ 
core  de  nouvelles  difficultés.  Pour  les  faire 
cefTer,  un  arrêt  du  confeil,  du  5  feptembre 
171^,  ordonna  (jl^l  feroit  procédé,  par 
les  commiflàires  déparas ,  a  la  réviiion 
des  états  dreffés ,  en  exécution  de  la  dé^ 
claration  de  168  8.  Cet  arrêt  eft  refté  fan$ 
exécution  jufqu  en  1727,  qu'un  nouvel  ar- 
rêt du  confeil ,  du  2  feptembre ,  en  renou«« 
vcUa  les  difpofitions.  En  conféquence  cha- 
que commiflaire  départi  fit,  dans  fa  gé- 
néralité, dreifer  de  nouveaux  états,  qui 
règlent  les  limites  des  lieux  fujets  aux 
droits  ;  les  ^néralités  de  Châlons,  Amiens 
À:  Lyon  Tont  les  feules,  où  ce  nouveaa 
travail  n'ait  pas  été  fait. 

L'exécution  des  états  qui  furent  dreC- 
fés  pour  les  autres  généralités  ,   fut  or- 
donnée  par  arrêts  du  confeil ,  des   an- 
2.  Les  ordonnances  de  Paris  &  de  Rouen,    nées  1728,  1731,  1734  &  1^750,  cités 
de  ié8o,  art.  i  6c  a ,  au  titre  Jes  anciens    par  la  Bellande,  n*  477,  en  marge  des 

états  des  villes  &  bourgs ,  enregiftrés  en 
1^81  dans  les  cours  des  aides  de  Paris  8C 
de  Rouen. 

Il  eft  fait  mention,  ibidem  y  en  note, 
d'une  multitude  de  décifions  du  confeil  ^ 
xenducs  encre  les  fermiers  des  aides  &  les 
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fous  le  mot  Aides^  ^  VIII,  n^  3  &  4, 
pag.  37P  2  a  été  fixée ,  par  rapport  aux  an- 
ciens &  nouveaux  dn^  fous ,  par  un  arrêt 
lu  confeil,  du  22  mai  1^83^  à  quatorze 
fous  fept  deniers  par  muid  >  onze  fous 
trois  deni^  par  demi -queue,  Orléans*, 
neuf  fous  fept  deniers  par  demi -queue, 
Champagne^  fept  fous  par  demi -muid, 
&  pour  h  vUlc  de  Poifly  feulement ,  qua- 
tre deniers  de  plus  fur  cette  dernière  mc- 
fure  ;  en  comprenant ,  dans  ces  difieren- 
tes  fommes ,  le  droit  principal.  * 

$  I II.  I.  Les  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous,  fuivant  les  titres  de  leur  création, 
^levoient  être  établis  dans  toute  l'étendue 
du  royaume.  Lés  provinces  où  les  sddes 
n'ont  pas  cours,  furent  taxées  à  des  fom- 
mes qui  y  tinrent  lieu  de  l'impofition. 
Une  partie  de  celles  fujettes  aux  aides ,  (è 
xédimerent  des  anciens  &  nouveaux  cinq 
fous^  les  autres  fe  rédimerent  feulement 
des  nouveaux. 

Les  pays  d* aides  exempts ,  tant  des 
nouveaux  que  des  anciens  cmq  fous,  font 
les  généralités  de  Bourges ,  la  Rochelle , 
Moulins  &  Poiders  \  &  les  élections  d'Au- 
xerrc,  Bar-fur-Seine,  Mâcon,  Ângoulême 
&  Bourgagneuf. 

Les  pays  d'aides  dans  lefquels  fe  Êdt 
la  perception,  font  les    ^ 
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fujettes  aux  anciens  & 
nouveaux  cinq  (bus. 


fujettes  aux  anciens  cinq 
fous  feulement. 


&  nouveaux  cinq  fous  fur  le  vin,  en  or- 
donnoient  la  perception  à  l'entrée  des  vU- 
les,  fauxbour^.  bourgs  &  paroiÂès  qui  fe- 
loient  compris  dans  les  états  qui  en  feroient 
^arrêtés  au  ce  nfeil ,  &  ces  artioes  ajoutoient, 
hameau»  &  écarts  en  dépendons* 
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tiabitans  de  divers  lieux ,  concernant  raf- 


fujétiflèmenc  au  paiement  des  droits  dont 
eft  queftion. 

i  IV.  I.  Les  ^ciens  &  nouveaux  cinq 
fous  fe  perçoivent  fur  le  même  pied ,  fur 
toutes  ibrtes  de  vins  ordinaires  &  de  li- 

Sueur  y  fur  tes  demi- vins ,  vins  de  refoul , 
e  recoupe  ,  piquettes  &  autres  boifibns 
Frovenant  de  vendantes  tirées  à  clair,  à 
exception  de  la  boiflon  compofée  d'eau 


jettée  fur  de  fimple  marc,  Se  enfoncé  dans 
des  tonneaux  après  quil  a  été  prefluré. 

La  bière  9  le  ddre  &  le  poiré  n'y  font 
point  fujets. 

X.  Uordoimance  de  Paris  ^  uii  modo  y 
4urt.  3  f  8c  celle  de  Rouen,  art.  2 y  don- 
nent au  fermier  la  faculté  de  percevoir 
les  droits  fur  les  vendanges  à  Tentrée  des 
lieux  fujets ,  à  raifon  de  deux  muids  de 
vin  pour  trois  de  vendange,  ou  bien  de 
les  lever  fur  le  vjn ,  après  qu'il  aura  été 
entonné,  fur  le  pied  des  inventaires  qui 
doivent  être  Ëiits  une  fois  l'année ,  un 
mois  après  les  vendanges. 

5.  Selon  l'auteur  des  Mémoires  fur  les 
importions  en  France,  eom»  3y  pag.  33^^ 
ce  fut  la  difficulté  de  percevoir ,  dans  les 
petits  endroits ,  les  anciens  cinq  fous ,  qui 
rendit  néceflaires  les  vidtes  &  inventaires 
dont  eft  queftion ,  &  qui  fit  que  les  com- 
mis aux  aides  furent  autorifés  à  y  pro- 
céder dans  tontes  les  villes ,  bourgs  ic 
bourgades  où  il  n'y  auroit  point  de  jus- 
tice royale  relfortiiiànt  nuement  au  par- 
lement ,  par  une  déclaration  du  28  août 
1574.  Voyez  Inventaire. 

4.  Ceux  qui  n'ont  point  d'autre  ven- 
dange que  celle  qu'ils  recueillent  dans 
leurs  dos  &  jardins  étant  dans  les  faux- 
bourgs  des  villes  ,  font  feulement  tenus 
de  payer  les  droits ,  en  cas  qu'ils  fàffent 
entrer  dans  les  villes  les  vendanges  où  le 
vin  qui  en  proviendra,  pour  leur  provi- 
fion ,  ou  pour  leur  commerce ,  01^  qu'ils 
le  vendent  en  détail  dans  les  fauidiourgs. 
Mais  ceux  qui  ont  du  vin  recueilli ,  tant 
dans  leurs  clos  &c  jardins ,  que  dans  des 
vignes  non  enfermées  ,  ne  peuvent  pré- 
tendre aucune  dédudion  dans  les  inven- 
taires ,  de  celui  des  clos  &  jardins  ;  en* 
<ore  qu'il  ait  été  cuvé ,  prefluré ,  enton- 
né en  des  cuves  y  preffoks  y  caves,  6c  mai* 


fons  différentes.  Ordonnances*  de  Paris, 
art.   5  &  6'j  de  Rouen,  art.  4  U  $• 

Les  articles  luivans  des  mêmes  ordon- 
nances entrent  dans  des  détails  qu'il  fe* 
roit  trop  long  de  rapporter ,  concernant 
les  cas  où  les  vendanges  font  tranfportées 
hors  des  lieux  du  domicile  des  proprié^ 
taires ,  &  ceux  QÙ  elles  font  tranfportées 
d'un  lieu  fujet  aux  droits  dans  un  lieu 
exempt. 

5.  Aux  termes  de  la  déclaration  du  4 
mai  i6St ,  les  propriétaires  des  vignes  ne 
(ont  tenus  d'acquitter  les  droits  pour  les 
Mns  de  leur  récolte  *  qu'après  la  Saine-  v 
Martin  d'hiver;  mais  pour  |ouir  de  ce  dé- 
lai ,  ils  font  obligés  dfe  dédarer ,  avant  la 
vendange,  au  régiffeur,  la  quantité  de 
leurs  vignes,  par  tenans  &  aboutifÊuls, 
&  le  lieu  cm  ils  fe  propofent  de  faire  tranïr 
porter  leurs  vepdanges. 

€.  Voyez ,  en  outte ,  dans  le  Fevre  de 
la  Bellande,  n«'  497^^01  y  le  détail  des 
lieux  où  les  bureaux*^  font  établis  pour  y 
recevoir  les  droits ,  &  ce  qui  regarde  les 
déclarations  de  vins  gâtés. 

§  V.  I.  Suivant  les  ordonnances  de 
1^80,  ubi  fuprk  y  les  anciens  &  nou- 
veaux cinq  fous  font  du^  autant  de  fois 
que  le  vin  eft  tranfporté  d'une  paroiflè 
même  fujette  ,  en  une  autre  de  même 
qualité  ,  POur  y  être  vendu  ou  confom- 
mé.  Ainu  le  vin  pour  lequel  les  droits 
ont  été  acquittés  par  le  propriétairç  ^ 
dans  le  temps  de  la  fabricarion ,  eft  affii; 
jéti  de  nouveau  à  Timpôt  dans  le  cas  du 
tranfport  ,  de  même  que  celui  pour  le^ 
quel  les  droits  n  ont  pas  encore  eu  lieu. 

Voyez  cependant  Foires  franches  & 
Pajfe-debout. 

2®  Les  droits  font  dus  à  la  fortie  deî 
provinces  où  les  aides  ont  cours,  fur  les 
vins  deflinés  pour  l'étranger ,  ou  pour  les 
provinces  réputées  étrangères,  même  fus 
ceux  qui  font  enlevés  d'un  lieu  à  l'en- 
trée duquel  les  droits  auraient  été  déjà 
payés. 

hx  les  droits  font  dus  lors  même  que 
le  lieu  ,  d'où  le  vin  ou  les  vendanges 
font  enlevés  ,  eft  compris  dans  un  pays 
d'aides  qui  neft  pas  fujet  à  ces  droits. 

5®  Enfin  ,  il  y  a  encore  lieu  aux  droits, 
iorfque  les  vins  fortent  d'une  provinco 
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fujette^aux  aides ,  pour  rentrer  dans  une 
autre  de  pareille  qualité  ,    ou  bien  lorf- 

3u  ils  font  enlevés  d'un  pays  exempt  d'ai- 
es  9  &  qu  ils  paiTent  par  le  pays  d^ aides 
.pour  renitrer  dans  un  pays  exempt  \  à 
piQins  ,  dans  lun  &  lautre  cas ,  que  le 
paflage  emprunté  foit  de  tiçois  lieuçs  feu- 
jienient  ou  au-defTous. 

On  trouvera  plus  de  détail  fur  ces  deux 
derniers  cas  fou;  le  mpt  S"iprunt  de  faf^ 

Voyez  auflî  Refuge. 

1.  Suivant  les  titres  4c  créatî^p  des  an- 
pens  &  nouveaux  -cinq  fous  ,  cet  impôt 
devpit  s'étendre  fur  toutes  forces  de  per- 
fonnes  fan;  exception.  ht%  ecclé/iaftiques 
ont  cependa^it  obtenu  l'exemption  des 
nouveaux  çioq  fou;  ,  par  des  arrêts  di; 
confeil,  des  30  odobre  1^70  &  18  jim 
léfi  y  confirmés  par  les  ordonnances  de 
j6io ,  ulfifuprà^  pour  les  vendanges  & 
)è  Vin  du  pru  de  leurs  bénéfices,  &  non 
^è  leur  titre  facerdotaL  Us  font  tenus , 
pour  jouir  de  cette  exemption ,  de  juftifîer 
^u  paiement  des  droits  damortiiTement  & 


3.  Les  anciens  &  nouveaux  dnq  (buf 
foot  partie  des  droits  d*aides  engages  à  la 
maifon  d'Orléans ,  dans  les  éledions  de 
Beaugency ,  Orléans ,  Pithiviers  &  VeQ- 
dqme. 

Dans  l'ékâion  de  Vezelai^  la  maifon 
de  Bouillon  jouit  aufli  ,  à  titre  d'enga* 
gement ,  des  anciens  cinq  fous  s  maie 
les  nouveaux  fe  perçoivent  au  profit  du 
roi* 

L'évéque  de  Châlons-fur-Mame  Jouit  » 
au  même  titre ,  des  anciens  cinq  lous  à 
l'entrée  des  villes  de  Chalons  &  de  Ver- 
tus ,  où  les  nouveaux  fe  perçoivent  auffi 
au  profit  du  ood.  Motes  de  la  BcUande , 
pag.  i^Sy  2Qi  &  205. 

4.  Nous  parlerons  ,  fous  les  mots 
Déclarations  j  Conge's  &  Lettres  de 
voiture  y  de  ce  qui  regarde  ces  fortes 
d'àâçs  «  relativement  aux  droits  dont  il 
eft  ici  jquefUoH,  &  à  d'autres  du  même 
genre. 

Pour  ce  qui  concerne  la  firaude ,  il  en 
fera  principalement  quefHon  fous  le  mot 
Barillagef 


ANCRAGE. 
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5  j.  Définition  de  ce  droit  :fon  ancienneté. 
^  \\.  A  qui  le  droit  d'ancrage  ejl  payé  ? 
^  IIL  Dans  quels  cas  le  droit  d'ancrage  eft  du  f 
J  ly.  Eji  quçi  le  dro'ht  di/Mcrfig^  conjifteî 


$  I.  I.  V ancrage  cftun  impôt  que  Ion 
paye  ppur  ^a  faculté  de  jetter  l'ancre  dans 
|Uî  port. 

,  2.  L'exa(JHon  de  ce  droit  efl  ancienne. 
Pucange  cité  des  chartes  où  il  en  eft  oien^ 
tiQ^9  &  qui  remontent  à  l'année  1150, 
yerbo  y  Anchoragia.  Une  mdonnaiice  de 
Charles  V ,  datée  du  mois  d'avril  J  3  ^4 , 
permet  aux  mariniers  du  royaume  de  Caf- 
riUe^  d'aborder  dans  tcus  les  ports  du 
foyaume  ^  fans  être  tenus  de  payer  au-- 
cun  ancrasse  y  par  quelque  manière  que 
ce  foit.  Ordonnances  4^  %ouvre'j  tomf  4 , 


j.  La  pereepdoo  du  droit  d'ancrage 
avoir  été  négligée  dans  plufieurs  ports  pen- 
dant longtemps'}  Henri  IV  l'a  rétablie  par 
des  lettres-patentes  du  1 1  mars  1  ^00.  Un 
arrêt  du  confeil^  du  4  mai  1745,  ^^P" 

{lorté  par  Valin ,  dans  fon  Commentaire 
iir  l'article  t  i  du  ritre  i ,  livre  i  de  l'or- 
donnance de  la  marine  de  1^81  ,  a  or- 
donné de  nouveau  la  perception  du  droit 
d^ancrage  <c  dans  tous  les  ports  8c  havres  ^ 
3)  rades  &  embouchures  des  rivières  du 
3> royaume,  même  dans  les  ports  de  Mar^ 
s^leule  &  de  Dunkerque ,  fur  tous  les  na- 
^?  y  ires,  [>arque^  (<c  autres  vaiiTeaux  étr^u)» 


/ 
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S9gers  qui  aborderont  aùxdits  ports  ic  ha- 
»vrcs,  rades  &  embouchures  des  rivîe- 
3>res,  de  quelque' port  &  grandeur  qu'ils 
»foient53. 

$  IL  1.  le  droit  d'ancrage  a  été  perçu 

S»oar  le  compte  du  roi  ,  au  moins  dans 
à  plus  grande  généralité ,  jnfqu  au  temps 
où  Louis  XIII  en  fit  don  au  cardinal  de 
Aichelieu ,  pour  lui  tenir  lieu  de  gages  de 
la  diarge  de  grand-maître  &  furintendant 
de  la  navigation ,  qui  avoit  été  créée  en 
Ùl  faveur.  La  chambre  des  comptes  fit  beau- 
coup de  difficultés  d'approuver  cette  con- 
cemon,  &  elle  les  renouvella  lorfque  le 
roi  voulut  faire  paflèr  le  jnême  droit,  foit 
aux  fucceflèurs  du  cardinal  de  Richelieu, 
dans  la  charge  de  grand-maître ,  foit  aux 
amiraux  de  France,  lorfque  la  charge  d  a- 
mirai  eut  été  rétablie. 

1.  Aujourd'hui,  le   droit  d'ancrage  eft 

Ferçu  au  profit  de  l'amiral ,  ainfi  que  nous 
avons  remarqué  au  mot  Amiral^  §  IV, 
n^  p.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difS- 
culcé ,  après  la  dKpofition  de  l'artide  1 1 
du  titre  i  du  livre  i  de  l'ordonnance  de 
la  marine ,  qui  porte  expreffément  eue  Fa- 
mirai  jouira  des  droits  d'ancrage,  il  7  a 
feulement  quelques  ports ,  mais  en  petit 
nombre ,  ou  les  feigneurs  ont  été  mamte- 
nus  au  droit  de  le  percevoir. 

§  III.  I.  En  général,  le  droit  d'ancrage 
eft  dû  par  tout  vaifîèau  étranger  qui 
mouille  dans  un  port  du  royaume,  fans 
aucune  exception  ,  quels  que  foient  les 
traités  de  commerce  raits  avec  la  nation 
dont  le  vaifîèau  porte  le  pavillon. 

2.  Dans  les  ports  ou  rivières ,  les  Fran- 
cis font  fiijets  au  droit  d'ancrage  auffi-'^ 
ien  que  les  étrangers.  \\s  y  font  même 

afluiétis  à  Calais. 
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).  Il  efl  encore  afleàn  général  que  les 
bâdmens  qui  ne  relâchent  dans  les  ports 
que  parce  qu'ils  y  font  forcés  par  les 
vents  contraires,  &  qui  ne  chargent  ni  ne 
déchargent  aucune  marchandife,  ne  payenc 
rien  pour  droit  d'ancrage. 

Mais ,  fur  tout  ceci ,  nous  ne  pouvons 
fdkt  remarquer  que  ce  qui  efl  le  plus  or» 
dinaire  &  le  plus  fréquent,  car  il  y  a  en-* 
fuite  beaucoup  d'ufages  particuliers  dan» 
les  difïërens  ports. 

§  IV.  I.  Le  taux,  auquel  le  droit  dJanr 
crage  fe  perçoit ,  efl  lui-même  fujet  à  dé 
très-grandes  variétés.  Les  lettres  -  patentes 
du  21  mars  1^00,  le  fixèrent  à 'trois  fob 
par  tonneau  plein ,  &  à  un  fol  fix  der- 
niers par  tonneau  vuide.  L'arrêt  du  cbti- 
feil  j  du  4  mai  174^ ,  le  règle  à  la  mc^ 
me  quotité,  mais  il  déchre  en  même 
temps  qu'il  n'entend  rien  innover  à  la» 
perception  fur  un  pied  différent,  qui  au-> 
roit  lieu  dans  les  ports.  Dans  les  ports  eir 
rivière ,  il  fe  paye  en  générai  à  raifon  de 
cinq  fols  par  tonneau  ,  foit  plein  »  foit 
vuide. 

2.  Au  furplus  ,  a  quelque  taux  qu'il 
foit  r&4é  par  l'ufage  ou  par  des  titres  ex- 
près, iordonnance  de  1^81,  liv.  4,  tit^ 
I ,  art.  rp  ,  défend ,  à  peine  de  concuf^ 
fîon  ,  de  lever  aucuns  droits  d'ancrage 
qu'ils  ne*  foient  inferits  dans  une  pancarte? 
approuvée  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  &• 
afnchée  dans  l'endroit  le  plus  apparent  du 
port. 

On  peut"  voir ,  fur  le  droit  d'ancrage  ^ 
Valin  ;  dans  fon  Commentaire  fur  lor^ 
donnance  de  1^81,  liv.  i  y  eit.  i,  art. 
i  i  ;  nous  en  avons  rire  une  partie  desi 
obfervatiens  que  npus  venons  de  faire^ 

LOIS. 
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$  L  I.  On  comprend  ici,  fbus  le  ter- 
tnc  d'Anglois  »  tous  les  fujets  du  roi  de  la 
Grande  Bretagne  ,  (ans  diftinâion  entre 
ceux  qui  font  nés  en  Irlande ,  en  EcofTe» 
ou.  en  Angleterre  proprement  dite  ,  ou 
dans  les  colonies  Ângloifes  \  fans  y  corn- 
prcKtldce  cependant  les  Hanovriens.  Voyez 
ce  dernier  mot. 

X.  Nous  renvoyons  au  mot  Ecojfois  ce 
qui  regarde  leurs  anciens  privilèges ,  &  la 
queftion  de  ûivoir  fi  quelques  perionnes 

feuvent  en  jouir  encore  à  préfent  en 
rance. 
3*  Après  avoir  parlé,  dans  les  $$  qui 
fiiivent,  des  privilèges  des  fuiets  du  gou* 
vemement  aâuel  de  la  Granoe  Bretagne , 
on  traitera ,  dans  le  dernier  $  t  de  ceux 
dont  jouiflent  les  An^lois  qui  font  reftés 
attachés  à  la  maifon  des  Stuards ,  &  qui 
ont  formé  »  pendant  quelque  temps ,  une 
nation  fans  territoire. 

$  IL  I.  Il  y  a  eu,  entre  la  France  & 
l'Angleterre ,  des  Traités  fréquent  ^  com- 
me il  y  a  eu  des  guerres  &équentes.  Du- 
tillet  a  fait  un  Recueil  aiTez  confidérable 
de  ces  traités  \  il  eft  imprimé  parmi  fes 
CBuvres. 

2.  Lés  Traités  dont  nous  nous  occupons 
ici ,  font  ceux  qui  ont  relation  à  l'exercice 
du  droit  d  aubaine.  Le  premie):  |  dans  le- 
quel on  trouve  une  dilpofidon  à  ce  fu^ 
jet,  eft  celui  de  i6o6y  qui  porte,  art.  20 y 
ce  que  le  roi  très-chrérien  voulant  traiter 
99&vorablement  les  fujets  du  roi  de  la 
9>  Grande  Bretagne  qui  trafiquent  &  de- 
^>  meurent  en  France  • . .  permet  aux  mar- 
»>cfaands  Anglois»  leurs  faâeurs  &  à  tous 
^y  autres  fujets  du  roi  4^  la  Grande  Bre- 
»>taene,de  difpofer  librement ,  foit  entre 
iivirs  ou  pour  caufe  de  mort  ,  de  tous 
9> leurs  biens  meubles,  marchandifes,  ar- 
>9gent,  monnoie ,  dettes ,  qu'ils  auront  en 
a» pays  de  fbn  obéiflance,  fans  que  »  par 
9»  le  droit  d  aubaine  ,  leurs  biens  puisent 
>»être  confifqués  à  l'avenir  »>• 

Ce  Traité  fut  revêtu  de  lettres-paternes 
iia  H  janvier  1^07,  regiftr^cs  le  ;l5  du 


même  mois.  Il  fut  confirmé  par  un  autre 
de  l'année  i^io,  revêtu  de  iettres-paten* 
tes  du  17  mai  i^ii ,  recîftrées  le  23  juil- 
let, &  en  outre  par  un  édit  de  juin  i^r5, 
6c  par  deux  autres  Traités  de  1^15  &  de 
1^55 ,  cités  dans  le  traité  du  Domaine  » 
liv.  6  y  chap,  5  ,  "•  7. 

Ces  expreffions  du  Traité  de  1 606,  qui 
trafiquent  &  demeurent  en  France  ,  ont 
donné  lieu  de  douter  fi  l'intention  du  roi 
n'avoir  pas  été  de  reftraindre  l'exemption 
du  droit  d'aubaine  aux  feuls  marchands 
Anelois ,  fans  l'étendre  à  tous  les  fujeà 
de  la  Grande  Bretagne  indiftinâement.  En 
conféquence  le  parlement ,  par  un  arrêt 
rendu  vers  l'an  1^35  ,  refiifa  l'exécution 
au  teftament  de  Jean  Cedle  ,  Anglois  t 
doâeur  en  Théologie. 

Mais  il  y  eut  des  lettres  de  requête  ci- 
vile obtenues  contre  cet  arrêt  ^  à  la  foUi- 
citation  de  l'ambailadeur  d'Angleterre  ^  ^ 
l'avpcat  le  Maître  fut  chargé  den  deman- 
der l'enthérinement  en  la  cour.  Le  plai- 
doyer ,  qu'il  devoir  prononcer  dans  cette 
caufe ,  interrompue  par  la  mort  du  léga- 
taire qui  la  pourfuivoit,  eft  le  trente-fi- 
xieme  du  recueil  de  fes  ouvrages  ;  il  y  eft 
démontré  clairement  que  les  termes  du 
Traité  ne  font  pas  fufcepribles  d'être  ref- 
traints  aux  feuls  commerçans. 

2.  Quoi  qu'il  en  foit ,  la  même  exemp- 
tion du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  tous 
les  fujets  de  la  Grande  Bretagne  a  été 
renouvellée ,  fans  laiffer  aucun  doute  fur 
l'étendue  de  ces  derniers  termes ,  par  l'ar- 
ticle 1 3  du  traité  d'Utrecht ,  du  11  avril 
1 7 1 3  ,  qui  eft  ainfi  conçu  :  ce  il  fera  en- 
9)ti^ement  libre  &  permis  aux  marchands, 
>•&  aux  autres  fujets  du  roi  trcs-chré- 
>>rien ,  &  de  la  reine  de  la  Grande  Bre- 
)ita£ne,  de  léguer  où  donner,  foit  ps^^ 
3>  teftament ,  par  donadon,  ou  par  quel-r 
iique  autre  cufpofition  que  ce  foit,  Êdte 
>itant  en  fanté  qu'en  inaladie ,  en  quej^* 
»que  temps  que  ce  foit,  même  à  l'arri* 
)>cle  de  la  mort,  toutes  les  marchandi^ 
>>fes  ,    effets  ,    argent,   dettes  adives  & 
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•»âiitre6  biens  mobiliers  qui  fe  trouyeroor 
'^pu  devront  leur  appartenir  au  jour  de 
9»lcm  décès ,  dans  les  territoires  &  tous 
»  lieux  de  la  domination  du  roi  très- 
•«chrétien  &c  de  la  reine  de  la  Grande  3re- 
^nagne.  £n  outre  ,  foit  quiU  meurent 
»>  après  avoir  tefté»  ou  ai  tnujlat  ^  leur^ 
•>  légitimes  héri:iers ,  exécuteurs  ou  admi- 
>>niftrateurs,  demeurant  dans  Tun  ou  Tau- 
*>tre  des  deux  royaumes ,  ou  venant  d*ail- 
>>  leurs,  Quoiqu  ils  ne  foient  pas  reçus  dans 
'«le  nomore  des  citoyens  ^  pourront  recou- 
•>  vrer  &:  jouir  paiiiblement  de  tous  lefdits 
9>  biens  &  efièts  quelconques  ,  félon  les 
»loix  rcfpeciives  de  la  France  &  de  la 
^Grande  Bretagne^  de  manière  cependant 
>3que  les  fujets  de  l'un  &  deTautre  royau- 
»me  foient  tenus  de  faire  reconnoitre, 
9>  félon  les  loix ,  les  teftamens  ou  le  droit 
?>de  recueillir  la  fuccceffion  ai  inteftat^ 
dedans  les  lieux  où  chacun  fera  décédé , 
a»fbit  en  France  ,  foit  dans  la  Grande 
3)  Bretagne  ;  &  ce  nonobftaftt  toutes  loix^ 
9>lcacuts,  édits,  coutumes,  €hi  droit  d'au- 
»>baine  à  ce  contraires  ». 

)•  Le  défaut  d*enregi(hement  du  traita 
d*Utrecht  donna  lieu  à  des  difficultés  con- 
cernant Texécution  de  lardcle  dont  eft 
queftion.  Le  roi  y  remédia  par  we  dé- 
claration du  19  juillet  17355  qui  fut  re- 
giftrée  le  4  août  de  la  ^me  année. 

Cette  déclaration  eft  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  le  txaité  d'Utrecht  :  le 
roi  veut  ce  qu'il  foit  entièrement  libre  aux 
o  marchands  &  autres  fujets  de  la  Granc}^ 
»>Bf ecagne ,  de  léguer  ou  donner  »  foit 
»par  teftament ,  par  donation  >  ou  par 
»quelqu  autre  dilpoiition  que  ce  foit»  faite 
Mtant  en  fknté  que  maladie ,  en  quelque 
«temps  que  ce  foit  9  même  à  farticle  de 
«la  mort,  toutes  les  marchandifes  ,  isf- 
»fets  ,  argent  ,  dettes  adives  &  autres 
«biens  mobiliers  qui  fe  trouveront  ou  de- 
«viont  leur  appartenir  au  jour  de  leur 
«décès,, dans  les  territoires  &  lieux  de 
«là  domination  *,  &  qu'en  outre  ,  foit 
«qu'ils  meurent  après  avoir  tefté»  ou  ah 
niniefiae y  leurs  légitimes  héritiers,  exér 
«cuteurs  ou  adminiftrateurs  demeurans 
«dans  les  lieux  de  fa  domination .  oi| 
«vtnaûis  d'ailleurs  ,  quoiqu'ils  ne  (oient 
j^pas  leçus  dans  le  nombre  des  ci(oyei^ 
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>9tde  fe$  états,  puîfTent  xecouvxçr  £c  jouk 
«paifîblement  de  tous  lefdit$  biens  &  ef^ 
«fets  qiielconques  «  félon,  les  loir  de  la 
«Grande  Bretagne  \  de  manière  cepen- 
«  dant  que  lefdits  fujets  d^  la  Grande  Bre«- 
«tagnc  foient  tenus  de  faire  reconnoître^ 
«félon,  les  loix,  le  teftament  ou  le  droi^ 
«  de  recueillir  ^es  fucceifions  ab  inujlat  ^ 
«dans  les  lieux  où  chacun  fera  dçcécié  ^* 

Le  roi  ajoute  ,  dans  la  même  déclara- 
tion ,  ce  que  tous  les  procès  nés  ou  \  nai- 
«tre  à  ce  fujet ,  pour  railon  de  fucceflipivs 
3>  mobilières  échues  ou  à  échoir  des  uijets 
«de  la  Grande  Bretagne  feront  jugées  en 
a^tpnfbrmité  des  prélentes ,  avec  les  mè- 
«mes  dérogations  que  porte  le  traité  «• 
On  voit  pourqi^oi  le  prince  donne,  dans 
cette  occaHoUy  à  la  loi  un  e^et  rétroac- 
tif. 11  ne  s'agiiToit  que  d'un  droit  fifcal., 
auquel  il  peut  renoncer  quand  il  lui  plaît, 
du  moins  quant  à  l'exercice  \  &  dans  cette 
occafion  il  y  avoir  réelleinent  renoncé 
dès  l'époque  du  traité  d'Utrecht. 

4.  Quoique  la  déclaration  de  1739 
n'ait  pas  été  enregiftrée  au  confeil  d'Âl- 
face ,  on  y  fuit  fa  dilpoiition  ou  celle  d|i 
traité  d'Utrecht. 

M.  de  fipug  on  rapporte  la  preuve 
formelle ^ans  un  arrçt  411  c^  j^iïlei:  ^7f4* 
rendu  au  fujet  de  la  jfucçeffion  du  (leuic 
Hachette ,  prébende  du  ff^^A  çhoçur  de 
la  Cathédrale  de  Straft>ourg.  L'inventaire 
de  Ici  fucceflîon  .4u  fieur  Hachette  »  &it  à 
la  ];equête  de  M,,  le  prQCureiir  général, 
prouvoit  que  cette  fucce^on  ;ie  iconiiilo^ 
x|u  en  imeubles.  I.9  iSeuç  Ferrie ,  né  en  Ir- 
lande ,  demeurant  à  Paxi^ ,  au  fëminaire  de 
la  Sainte-Famille ,  &  neveu  du  défunt ,  fe 
préfenta  pour  recueillir  la  fucceflîon ,  en 
vertu  du  traité  d'Utrecht ,  &  de  la  dér 
claratioQ  de  ^739.  Le  confeil  d'Alface  1« 
lui  adjugea.  Êecueil  des  Edits ,  &c.  conr 
cernant  la  province  d'Alface  ^  tom.  2  ^ 
pag.  21Ç.    . 

$  nL  1.  L'exenription  de  l'wbaine  ftv- 
pulee  par  un  traité  entre  deux  pui0aoces  ^ 
a  toujours  pour  objet  de  Êiciliter  le  corn- 
mercç  Se  la  communication  entre  les  fu?- 
jets^  des  deux  états  :  ainii ,  en  temps  de 
guerre  où  ceae  communication  eft  ronfh» 
pue.,  &  où  il  y  auroit  même  quelquefois 
du  danger  à  1  entretenir  »  l'exemption  ceflt 
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Hécenàirement  par  la  cefTadon  du  motif 
qui  en  a  été  le  fondement. 

i:  En  1719  9  le  lieutenant  général  de 
la  fénéchauuëe  de  Boulogne  -  fur  -  mer 
ayant  fait  part  à  M.  de  Silhouette  , 
lors  contrôleur  général,  des  inquiétudes 
que  plufieurs  Anglois  réfidans  à  Bou- 
logne avoient  au  fujet  de  leur  fuccef- 
ilon  j  à  caufe  de  la  déclaration  de 
guerre  entre  la  France  &  l'Angleterre, 
du  x^  juin  lyy^i  le  miniftre  lui  répon- 
dit 99  le  2  mai ,  ce  qu'il  étcMt  jufte,  de  raf- 
»furer  les"  Anglois  lur  le  fort  de  leur  fuc- 
93ce(Eon.,  L'exeniption  du  droit  d'aubaine 
93  accordée  aux  fujets  de  la  Grande  Bre- 
93tagne  pour  leurs  effets  mobiliers  ,  na 
9>  jamais  pu  fbufirir  de  difficulté  en  temps 
9>de  paix  *,  &  quoique  nous  foyons  au- 
9>jourd'hui  en  guerre  avec  les  Anglois, 
9>ceux  à  qui  le  roi  a  bien  voulu  accor- 
^der  la  permillion  de  demeurer  en  Fran- 
99ce  ,  doivent  continuer  de  jouir  de  ce 
^a privilège  ». 

Le  même  miniftre  obferyoit  dans  cette 
lettre ,  que  les  Anglois  n'étant  exempts  de 
Taubaine  que  pour  leur  mobilier,  il  étoit 
du  devoir  des  officiers  du  domaine  de 
mettre  kf/cellé  fur  les  effet»  des  Anglois 
ilëcédés  siféir  qu'ils  laiffaifent  des  héritiers 
apparens,  fbit  qtl'ils  n'en  laiflalfent  point; 
afin  de  conndtre  s'ils  n'avoient  pas  de 
biens  immeubles  dans  le  royaume. 

^.  Au  mois  de  décembre  lycS  ,  un 
-^ntilhommè  ]EcoiIbis  étant  décédé  à  Bou- 
^gne ,  un  autre  gentilhomme,  de  la  mê- 
me iuttion ,  fort  coufin  v  redâlma  fa  fuc- 
ceffion  mobilière  »  comme  plus  proche 
parent. 

Lts  tréforîers  de  France  d'Amiens  vou- 
lant exiger  de  loi  qu'il  jnftîfiât  de  fa  pa^ 
Tenté ,  &  de  la  permiflion  kjvCÛ  avoir  ob^ 
tenue  de  réfider  en  France ,  &  ne  fâchant 
as  de  quel  genre  de  preuve  ils  dévoient 
e  contenter  fur  l'un  &  l'autre  point, 
confulterent  à  ce  fujet  M.  le  contrôleur 
«général. 

-  La  réponfe  du  miniftre ,  en  date  du  z 
avril  17^0,  contient,  entre  autres  chofès, 
ce  que  le  roi  entend  que  tous  les  EcoIKms 
ou  Irlandois,  qui  font^reftés*  en  Fiance 
avec  fa  permiffion  ,  n'ayent  aucun  fujec 
et  fe  plaindre  »  8c  qu'ils  jôuifiènt  do  bér 
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néfice  de  la  dédartion  de  173?,  qui  n*cft 
point  révoquée  à  leur  égard  ,  attendu 
que  la  France  n'eft  point  en  guerre  avec 
eux  3>. 

«Qu'il  eft  inutile  d'exiger  JCeax  la  juf- 
tification  cfe  la  permiffion  en  vertu  de  la- 
quelle ils  réfident,  parce  que  cette  per- 
miffion n'eft  fou  vent  que  tacite  t?. 

53 Que  quant  aux  preuves  de  parenté, 
le  roi  veut  qu'ils  foient  traités  comme  fcs 
propres  fujets  le  font  en  pareil  cas  *,  c'eft- 
a-dire ,  qu'à  défaut  de  titres  ils  foient  ad- 
mis à  la  preuve  teftimoniale ,  conformé- 
ment à  1  article  i4^u  titre  10  de  l'or- 
donnance de  I 66j  ». 

»Et  pour  faire  l'application  de  cette 
règle  gwérale  à  Tefpece,  continuoit  M. 
le  contrôleur  général ,  vous  exigerez  feu- 
lement la  preuve  teftimoniale  de  parenté 
dans  une  forme  plus  juridique  que  les  cer- 
tificats ou  aâes  de  notoriéré  que  rapporte 
celui  qui  reclame  la  fucceffion.  Il  s  agira 
amplement  et  fsûre  entendre,  dans  une 
enquête  fommaire ,  les  mêmes  perfonnes 
à  peu  près  ,  qui  ont  figné  les  certift- 
cats  ». 

»Sauf,  a  la  paix ,  à  reprendre  plus  ftric- 
tement  l'exécution  de  la  déclaration  de 

4.  Guillaume  Hay ,  Ecnfloîs ,  venu  en 
France  à  la  fuite  du  roi  Jacques  »  &  y 
étant  demeuré  par  permkHon  du  roi  de- 
puis la  guerre  déclarée  en  ij$6  à  l'An^ 
gieterre ,  décéda  à  Sens  »  lieu  de  fon  do- 
micile ,  le  ^  oâobre  17^0% 

6a  fucceffion  conHftoit  uniquement  en 
cfifets  mobiliers  i  tt  laiffi^it ,  pour  héritier 
préfomptif,  Jean  Hay,  fon  coufin  iffii  de 
germain  paternel,  de  la  même  nation  que 
hii ,  &  ayant  obtenu  auffi  du  roi  la  pei^ 
million  de  demeurer  en  France  depuis  kt 
déclaration  de  guerre. 

Le  %  oâobre  17^0 ,  les  officiers  du  bait- 
Ibge  de  Sens  appofent  les  fcellés  fur  les 
effets  du  défont* 

Le  iSeur  Jean  Hay ,  préfent  à^  fappo- 
^on ,  déclare  qu'il  a  en  fa  pofTeffion  pi»- 
fieurs  effets  qui  font  laiffés  à  fa  garde. 

Le  II  novembre  fuivant,  fentence  de 
ta  chambre  du  domaine  de  Paris  rendue 
fat  le  reqnUitoire  du  procureur  du  roi  » 
oui  déclare  la  fucceffion  de  GuiUaomç 
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'Hay  échue  au' roi,  par  droit  ci  aubaine  ou    ne,  qu'ils  avoient,  p^r  la  dtres  de  leur 
jiutrement  >  en  conféquence  ordonne ,  qu'à    établiiTement ,  le  droit  exdufif  de  lever  le 


b  requête  du  procureur  du  roi ,  le  fcellé 
appofe  par  les  officiers  du  bailliage  de  Sens 
iera  croifè  par  le  commiflàire  Fontaine;  & 
que  de  l'ordonnance  du  fieur  Hachette, 


(celle  mis  fur  Içs  effets  des  étrangers ,  & 
d'en  Ëdre  inventaire ,  lors  même  qu'il  s'a- 
giflbit  d'étrangers  exempts  de  l'aubaine. 
Ain(i,  en  1740 ,  conflit  entre  le  char 


dcéforier  de  France  «  à  ce  commis ,  il  fera    teliat  êc  la  chambre  du  domaine  pour  la 
procédé  à  la  levée  du  (celle  &  à  Tinvea-    levée  du  fcellé  &  l'inventaire  de  milord 


taire  des  effets  de  la  fucceifion. 


.Galmoy;  arrêt  qui,  malgré  l'exemption 


£n  exécution  de  cette  fentence,le  (ieur    d'aubaine,  dont  jouifloit  ce  dernier jpour 
Hachette  fe  tran(pone  à  Sens ,  aflifté  du    fon  mobilier ,  &  Tallégation  des  officiers 


procureur  du  rdi  &  du  greffiec  de  la 
chambre,  du  commiffaire  Fontaine-,  d'un 
fauiilîer-prifeur  &  du  procureur  dU  rece- 
veur général  du  domaine. 


du  châcekt  qu'il  ny  avoit  quç  des  meur 
hles  dans  la  fiicceiÉon  ^  jugeai  en  Êiveuc 
des  officiers  de  la  chambre.. 

En    1757  ^   pateiUe  qàeftion  pour  le 


Le  i^  novembre^  ces  officiers  aoi&nt  (celle  &  1  mvientaire  des  biens <  de  la  com- 
tes fceUés  appofés  par  le  bailliage  ,  &  teîTe  de  Sandviché  ,  Ângloife  naturalifée. 
procèdent  enluice  à  leut  levée  ic  à  l'in-  Ses  lettres  avoient'  cela  de  particulier  ^ 
vèntaire^  ainfi  qu'à  la  veme.  dcs.e^s.  de  <|u'elle  étoit  autx>rifée  à  difpofer  de  fes 
la  fucceifîon;  (ans  avoir  éga^  à  l'oppo-  biens  de  France  au  profit  de  tous  étran- 
(ition  de  Théritier  aj^atent  ,  non  plus  .gers ,  iiaturali(es  ou  non  natutalifés  j  me«- 
qa'à  l'appel  par  hii  interjette  de  ia  lear»  me  en  faveur  de  ceux  aveclel^els  le  roi 


tence  de  la  chambre  du  domaine  qui 
dédatoit  la  (ucceffion  échue  au  roi ,  & 
de  tout  ce  qui  avoit  fuivi. 

Cependant  le  5  décembre  >  arrêt  qui 
£dt  défenfes  d'exécuter  la  (èntence^  Sf: 
fur  la  demande  provifoire  de,  Jean  Hay 
afin  de  remife  des  effets  de  la  fucceffion, 
(ans  aucune  retenue  des  fir^is  &  vacations 
des  officiers,  indique  un  jour. 


pourroit  être  en  guerre  ;  ce  qu'elle  avoit 
iàit.  Néanmoins  ,  le  30  feptembte 
t7j7,  arrêt  contradiâoirê  avec  (es  léga<> 
taires ,  qui  ordonne  que  les  officiers  de  la 
chambré  du  domaine  lèveront  le  (celle  & 
feront'  l'inventaire.   Voyei    Ouunbre  du 

: .  Oh  prétend ,  ajoutoit  le  receveur  gêné* 
rai  du  domaine,  qu'attendu  l'éloignement 


Depuis ,  le  fieur  Hay  conclut  au  fond  à    du  lieu  du  décès ,  &  pour  diminuer  d'au- 


ce  que  la  fucceffion  lui  (ut  adjugée ,  fans 
aucune  retenue  des  mêmes  frais  ,  &  il 
infiftoit  fortement  fur  ce  dernier  article, 
txk   repréfentanc  que  le  prélèvement  dç 


tant  les  frais,  les  officiers  de  la  chambre 
du  domaine  auroient  dû  commettre  ceux 
du  bailliage  de  Sens.  Mais  ils  prétendoient 
avcic  l'expérience  de  commiuion  fembla^ 


Ces  frais  abforberoit  la  fucceffion  entiertau    Me  donnée  infruâueufement  au  juge  de 


Il  avoit  conclu  fubfidiairement  à  ce  que 
dans  le  cas  où  la  cour  feroît  difBcuI^é  de 


Sens,  qui ,  au  lieu  de  veiller  en  pareil  cas 
aux  intérêts  du  roi,  les  avok  totalpmenc 


Cononcer  dès  à  préfent  fur  le  fond  ^  il    négligés 
i  fût  donné,  aâe  de  ce  quil  mettoiv  en    .    Sur  U  queftion  principale, .favoir  (i.la 


Eût ,  &  oStoxi  de  prouver  qu'il  étoit  le 
plus  proche  parent  que  Guillaume  Hay 
eût  laifle  en  France.  Sept  geutiîshoninias 


fucceffion  devoit  iut  adjugée  4u  roi  à  éi« 
Qte  d  aubaine.  . 

I«e  receveur  général  obfervojt ,  i*  que 


Ecoffois,   domiciliés  à  Sens,  avoient  at-    la  déclaration  de  guerre  de  17 K 6  avoit 
teflé  ce  dernier  ^£ak  en  (à  £aveun  I,e  prm*    fufpendu  l'exécution  du  Traité  dUtrecht^ 

:ureur  du  collège  des  Éçof-    m^s  fon  fjlelice  fur  l'effet  naturel  des  per« 


cipal  &  le  procureur 

fois  à  Paris,,  }ui  en  ayoipnc^dpn^^  41^ 

levir  içertifi^t»  ^^ 

Le  receveur  général  du  domaine  fpqr 
dnt  dans  cette  caufe ,  relativenient  aux  pro- 
cédures &îi:es.pa^  les  pffi^r$  d^  domir 


miffioDs  accordées  par  le  roi  aux  Ânglois 
dêi  demeurer  en  France  pendant  la  guerr 
n$ ,  annonçpit  qu'il  n'avoir  rien  à  y  op^ 
pôfer. 
Il  obforvpit  9  1%  ^ue  l'âge  durfieur  JçM 

Eij 
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Hay,  8c  le  temps  de  (on  paflkge  en  Fran-    tere  i  ceux  qui  ont  èmbraflS  le   pard 


ce  »  prouvoient  quH  n  avoir  point  paflë  en 
France  à  la  fuite  du  roi  Jacques ,  &  qu'il 
ne  pouvoir,  par  confëquent»  exciper  des 
Privilèges  parricolicn  7e,  Jacobite.  d«« 
ie  royaume. 

U  ptrott  auffi,  par  le  filence  du  fieur 
Hay  fur  ce  poinr ,  qu'il  ne  prétendoit 
pas  (ërieufement  réclamer  ces  ptiviiéges  ; 

Î|uoique  le  certificat  »  (igné  à  Sens  par 
ept  IrlandDis,  portât  que  Guillaume  Hay 
s'ecoit  réfugié  en  France  5  ayant  été  prot 
cm  en  Angleterre  %  &  Y  ayant  été  privé 
de  tous  fes  oiens  »  à  caule  de  ion  attache- 
ihent  à  k  inaifon  de  Stuard** 

La  dernière  reilburce  du  receveur  gé- 
néral du  domaine  étoit  de  foutenir  que 
la  parenté  du  fieur  Jean  Hay  n'étoit  pas 
fufnfarament  établie  »  &  qu'elle  ne  pouvoit 
l'être  autrement  qu'en  rwportant  par  lui 
des  titres  de  fSmuUe  aumentiques  ^  fans 
que  la  preuve  teftimoniale  dut  être  ad- 
nife  à  cet  égard.  C'eft ,  ajoutoit-il  ,  ce 
qui  a  été  décidé  (inguliérement  par  rap- 
port i  la  fucceffion  &  la  demoifelle  Flem- 
mine,  fiicceâîvement  reclamée  par  les  de- 
moiielles  Proifer  &  Verdon,  qui  préteft- 
doient  prouver  leur  parenté  par  '  des  cer- 
tificats pareils  à  ceux  que  le  fieur  Jean 
Hay  rapporte  aujourd'hui,  &  demandaient 
en  tous  cas  à  en^Êdre  preuve  par  témoins. 
Arrêt  du  parlement  du  27  août  175  y,  &  de 
la  cour  des  aides  du  30  Juillet  1759  ,  qui 
les  ont  cependant  démiitivement  dâ>oatees 
de  leur  demande.  On  doit  mêmeobferver 
que  la  demoifelle  ProlTer  s'étant  pourvue 
au  confeil  contre  l'arrêt  du  27  août  175 1 , 
ùl  demande  fiit  rejettée  par  jugement  (b- 
lemn4  du  i)  février  1759. 

Nous  ne  connciflons  les  efpeces  de  ces 
décifions  que  paru»  mémoire  imprimé  de 
M*. Bazin,  pour  le  recei«iur  du  domaine 
contre  la  demoifelle  Verdon.  Mais  les  jùr 
!gts  ^*étant  vraifemblablement  décidés  dans 
ces  efpeces  par  les  vices  p^culiers  des 
certificats  qui  lettr  étoient  préfèntés ,  il  ne 
6ut  pas  conclnre  de  leurs  décifions  ,  que 
Ton  de  puiffe  point  admettre  à  prouver 
leur  parenté  par  aâes  de  nôtoriétt ,  dtt 
ëcnu^ess  ,  i  qui  leurs  titres  de  fiinûltè 
ont  été  eiilevés  dans  leur  pays  par  vio- 
JfiDce»  coMnfe  cela  eft  asnre  «  Asgle- 


du  roi  Jacques,  ou  qui  font  reftés  atta- 
chés i  la  religion  catholique. 

Il  paroît  que  dans  l'efpece  préfente  le  fieur 
Jean  Hay  étok  hors  d'état  de  prodinre 
des  ritres  de  famille  par  cette  dernière  rai- 
fon  9  fans  que  l'on  dut  cependant  le  mettre 
an  nombre  des  partifans  du  roi  Jacques , 
exempts  de  l'aubaine  à  ce  tirre; 

Quoi  qu'il  en  foit,  voici  le  difpofitif 
de  Tarrêt  rendu  en  la  grand'diambre  dans 
Ùl  caufi;,  confermémeflt  aux  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury. 

ce  La  cour  •  .  •  émendant  ad)ufi;e  à  la 

Sartie  de  Paporet  (  le  fieur  Jean  Hay)  la 
iccdffion  de  Guillaume  Hay  »  dont  eft 
queftion ,  en  qualité  de  fon  plus  prochain 
héritier  apparent  \  ordonne  que  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  meubles  &  au- 
tres effdts  de  la  fucceffion ,  feront  remis 
à  la  parrie  de  Paporet ,  fans  aucune  re- 
prenne des  firais  de  tranfport  des  officiers 
de  la  chambre  du  domaine ,  (àuf  à  rete- 
nir les  frais  de  vacarion  6c  d'inventaire 
fur  le  même  pied  qu'ils  auroient  été  taxés 
pour  les  offiaers  ordinaires  des  lieux  ^  fur 
le  furplus  met  les  parties  hors  de  cour  ". 
Plaidoyeries  y  fol.  514- J17,  n*  2$.  f^u 
Ut  minute  &  U  feuille. 

L  arrêt  ne  contient  aucune  difpofition 
concernant  les  dépens.  Ainfi  les  demandes 
de  chaque  parrie  à  cet  égard  fe  trouvent 
comprifes  dans  le  hors  de  cour  ;  ce  qui 
peut  avoir  été  fait  l  deffcin  de  nrivcr  le 
receveur  général  du  domaine  m  la  fii- 
culté  Remployer  le  coût  des  procédures, 
dont  il  avoit  été  l'auteur  ,  en  frais  de 
pburfuite.  Voyez  Dépens. 

j.  Il  faut  conclure  deux  chofes  de  Tar- 
rêt que  l'on  vient  de  rapporter ,  d'après 
la  note  mife  par  M.  l'avocat  général  fur 
(on  extrait,  après  le  jugement. 

La  première  ,  que  les  Anglois ,  reftés 
en  France  avec  pcrmiffion  du  roi  en  temps 
de  guerre ,  jouifrent  de  Texemption  d^ai>- 
baine  qui  leur  eft  accmdée  par  les  trai- 
tés. Ce  qui  doit  s'appliquer  à  tout  autre 
îfoanger  dans  le  même  cas.r 

La  féconde ,  que  les  firais  de  tranfport 
lie  font  pas  àas  aux  officiers  de  la  chambre 
du  domaine  dans  les  villes  où  il  y  ^  juges 
njmix^  6e  oà  des  anbàins  font  décèdes^ 


AN  GL  O I  s 

f  IV.  T.  Les  termes  Hes  traités  qui  ac- 
cordent à  des  étrangers  l'exemption  d  au- 
baine, s'exécutent  à  bèettre  &  ne  font  fuf- 
ceptibles  d'aucune  exteniion  d'un  cas  à  un 
autre. 

Ainfi  l'on  n'admet  point  en  France ,  en 
vertu  du  traité  tlUtrecht,  les  Ânglois  à 
k  fucceflion  de  leurs  parens  Fran^ob, 
parce  qu'il  n'eft  kit  mention  ,  dans  le 
traité  t  que  de  la  fucceflion  d'Ânglois  dé- 
cédés en  France. 

2.  Oeft  d'après  ce  principe  que  la  fuccef^ 
fion  de  la  Damede  Skelton,  Ângloife  natu- 
wJdJéé  ^  décédée  en  Fran^ce  en  174 1 ,  fiit 
adjugée  au  loi  à  titre  de  déshérence,  par 
fentence  de  la  chambre  du  domaine,  ci- 
tée dans  le  Diâionnaire  des  Domaines, 
vtrho  Anglois  ;  quoiqu'elle  laiflat  des  hé- 
ritiers An^oB. 

)•  Le  même  principe  a  été  confirmé 

run  arrêt  rendu  -en  la  grand'cfaambre 
Il  août  1758  ,  conformément  aux 
concluions  de  M.  Seguier  ,  entre  di- 
vers pârens  du  (ieui  Michel  Trublet ,  fei- 
.gneur  de  la  Herfe ,  François ,  décédé  en 
France. 

Parmi  ces  parens,  au  nombre  de  dix, 
il  y  en  avoir  deux  Ânglois ,  les  fieur  Se 
demoifèlle  Hovart.  Les  huit  autres^ 
François  d'oririne ,  ou  par  lettres ,  étoient 
le  fieur  Trublet  de  Nermond  &  la  de- 
moifèlle  fa  fonir  ^  les  fieur  &  demoi- 
felle  Mooze  >  la  dame  veuve  Vebb  & 
autres. 

Les  premiers  demandoient  leur  part  dans 
la  fucceffion  mobilière  feulement,  en  vertu 
du  traité  d'Utrecht ,  en  qualité  de  parens 
du  défunt ,  au  même  degré  que  les  huit 
derniers.  Us  avoient  fuccombé  par  fentence 
du  chatelet,  du  22  mars  XTjS,  rendue  fur 
les  conclufions  de  M.  de  Monthion ,  avo- 
cat du  roL  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut 
confirmé,  quoiqu'ils  produifiilènt  des  cer- 
tificats «itlienriques  qui  conftatoient  qu'en 
Angleterre  on  admet  les  François  à  la  fuc- 
ceffion de  leqrs  parens  Anglois.  Plaidoyer 
ries  y  fol.  31  '39  y  ^^  «4* 

Les  fieur  &  demoifeile  Ho^art,  s'étant 
pourvus  en  caflàdon  au  confeil ,  y  furent 
dâwutéPde  leur  demande ,  par  arrêt  du 
'28  oâobre  if  ^8. 

4*  Si  au  décès  d'un  Anglois  en  Fxiui* 
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ce ,  il  fe  trouve ,  dans  fa  fucceffion ,  des 
meubles  auxquels  fuccede  un  de  fes  pa<^ 
rens.  Anglois 9  &  des  inuneubles  qui  foient 
déférés  au  fifc  par  droit  d'aubaine,  les 
hériders  &  le  fifc  doivent  contribuer  en-^ 
tr'eux  au  paiement  des  dettes  du  défunt, 
au  prorata  de  l'émolument.  Cefl  la  dé- 
cifion  de  Lefevre  de  la  Planche,  Traité 
du  Domaine ,  liv.  6  y  chap.  $  y  n?  8. 

5*  Le  même  auteur  obferve,  ibidem^ 
n^  Py  par  rapport  aux  Nègres  qui  fè  trou- 
vent dans  la  fucceflion  de  lAnglois  décédé 
en  France,  que  pour  juger  s  ils  doivent 
ctrc  réputés  meubles  ou  immeubles,  il 
faut  examiner  s'ils  font  attachés  à  une  ha- 
bitation ou  non.  Les  premiers  ,  fuivant 
nos  loix  ,  qui  feront  rapportés  fous  le 
mot  Nègres  ,  font  cenfes  de  la  même 
nanu^M]ue  fhabitadon  qu'ils  font  valoir; 
les  dXcs ,  au  contraire ,  fbnent  nature 
de  meuoles. 

$  V.  I.  La  demoifeile  Morgan  ,  née 
en  Irlande  en  1^88,  vint  s'établir  en 
France  en  171 1  :  fon  attachement  à  la 
religion  catholique,  perfécutée  en  Angle- 
terre ,  ^  à  la  maifon  de  Stuard ,  l'y  dé« 
terminèrent. 
•  Depuis  1711  jusqu'au  i  j  février  174^, 
jour  de  fon  décès,  dans  la  communauté  des 
filles  de  Sainte- Agnès  à  Paris,  elle  ne  fit  au-* 
cun  aâe  qui  ne  prouvât  l'intention  de  fixer 
irrévocablement  fon  domicile  en  France; 
elle  avoir  payé ,  pendant  trente-cinq  ans , 
toutes  les  impofitions  auxquelles  les  per« 
fonnes  domiciliées  en  France  font  afiujé- 
ties  ,  telles  que  h  capitation  &  la  taxe 
des  pauvres. 

Immédiatement  après  le  décès  de  k  de- 
moifeile Morgan ,  le  fcellé  fut  appolé  fur 
fes  efièts,  à  la  requête  de  la  demoifeile 
Talon,  fe  prétendant  fon  héridere.  Mais 
il  fut  rendu ,  en  la  chambre  du  domaine, 
le  16  février  174^,  fur  le  requifitoire  du 
fubftitut  de  M.  le  procureur  général ,  une 
fentence  qui  déclara  la  fucceffion  de  la 
demoifeile  Morgan  échue  au  roi ,  à  titre 
d'aubaine  ou  autrement. 

Oppofidon  formée  à  la  levée  du  fcellé 
par  la  dame  Elizabeth  RufTel-,  veuve  de 
Méhégan,  en  qualité  d'héridere  ,  &  par 
quelques  créanciers. 

Le  3 1  mars ,  requête  du  receveur  général 
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des  domaines  1k  bois  de  U  généralité  de 
Paris ,  à  la  chambre  du  domaine ,  comme 

Eourfiiivanc  le  recouvrement  des  biens  de 
i  fucceflion,  à  ce  qu'il  lui  (ut  permis  de 
faire  affigoer  en  la  chambre  tous  les  op- 
pofans ,  en  main-levée  de  leur  oppofîtion. 
Ordonnance  du  juge ,  &  affignadon  don- 
née en  conféquence. 

Toutes  les  parties  confentent  qu'un  cer^ 
tain  nombre  d  eflèts  de  la  fucceffion  foient 
vendus ,  &  que  le  prix  de  la  vente  »  avec 
les  effets  confervés  en  nature  »  fbient  dé^ 
pofés  entre  les  mains  du  receveur  des  do- 
maines. 

Alors  Chriftophe  Morgan  »  prêtre  »  mif- 
iionaire  habitué  en  Angleterre  »  frère  de 
ia  défunte  >  &  né  comme  elle  en  Irlan- 
de, arriva  de  Londres  ,  &  par  une  re- 
quête d'intervendon  ,  du  i)  avr^  de- 
manda que  tous  les  etfèts  dfi  la  fu^elCon 
fiiiTent  déclarés  lui  appartenir  e^  qualité 
dliétitier  plus  prochain. 
•  La  demoifelle  Talon  ,  qui  avoir  f^it 
mettre  le  fceUé  fuy  les  eSkts  de  la  de- 
moifelle  Morgan ,  déclara  par  des  défen- 
(bs  du  3  mai,  qu'au  moyen  de  Tintcrven- 
rion  du  £rere  de  la  défunte,  elle  ne  préten- 
^oit  point  à  la  fucceffion.  On  verra  dans  * 
b  fuite  que  cette  renonciation  ptoit  uni*' 
quement  relative  au  droit  que  la  renon- 
çante fuppofoit  appartenir  au  firere  de  la 
défunte ,  &  que  cet  aâe  ne  pouvoit  pas 
par  conféquent  lui  erre  oppoQ  par  la  da- 
me de  Mehégan. 

Sans  entrer  aduellemenc  dans  le  détail 
des  moyens  xefi>eâifs  des  parties ,  préfen- 
tés  en  la  chambre  du  domaine  ^  nous  di- 
rons feulement  que  lors  de  la  fentence 
définitive,  du  17  août  174^»  M.  l'avocat 
du  Roi ,  en  concluant  en  faveur  du  fieur 
Morgan  9  obferva  que  la  djéfunte  n'avoir 
laifTé  qu'une  fucce(fîon  mobilière,  mais  que 
la  qualité  du  miniftere  du  fieur  Morgan ,  qu) 
cxigeoit  fon  retour  en  Angleterre,  devoir, 
dons  les  circonftances  préfente^  de  la  guer*- 
re,  &  pn  confidération  des  parens  Fran- 
çois ,  porter  la  )uftice  à  ne  lui  défiérer  les 
biens  de  la  fuccelBon  qu'à  la  charge  de 
faire  eoiplçH  des  fond$  d^  le  royau- 
me. 

Ces  conclurions  ne  furent  point  fuivies, 

La  Dame  de  4\Içhégaîi  fut,  par  I9  fçn- 
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tence,  envoyée  en  poifeflîon  de  tous  les 
biens  &  effets  de  la  fuccelfion. 

Sur  l'appel,  ce^gement  fut  confirmé 
par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le 
1$  mars  1747.  Pl^doyeries  j  fol.  300^ 
303  y  n*  24. 

Les  condufions  de  M/  l'avocar  général 
d'Ormeflbn ,  qui  porta  la  parole  dans 
cette  caufe ,  tendoient  à  ce  que  la  fuc-. 
ceflion  fut  adjugée  au  roi  à  titre  de  dés- 
hérence 'j  en  excluant  le  fieur  Morgan 
Dar  défaut  de  capacité  ,  la  Dame  de 
Méhégan  ,  &  la  Demoifelle  Talon  ^ 
par  défaut  de  preuve  fuffifante  de  leur 
parenté. 

Cette  dernière  avoir  formé  en  la  cour, 
le  1 1  février  1747 ,  une  nouvelle  demande 
en  adjudication  de  l'hérédité)  mais  elle  ne 
rapporroir  aucune  preuve  écrite  de  fa  pa« 
rente  ,  ce  qui  auroit  éré  néce0aire  pour 
que  Ton  pur  l'écouter.  ; 

Quant  a  la  Dame  de  Méhégan,  ellç 
rapportoit ,  pour  preuve  de  fa  parenté  t 
des  lettres  de  la  défunte  où  celle-ci*  l'apr 
pelloit  la  cou/me  ^  /k  plus  proche  pa-r 
rente  y  Sc  des  certificats  d'officiers  Irlaii« 
dois,  daurant  plus  digues  d'attention, que 
tous  atteiloient  avoir  vécu  en  Irlande  avec 
les  perfonnes  qu'ils  annoncoienr  commt. 

Îarens  communs  de  la  dénint^  &  de  U 
)ame  de  Méhégan.  D'ailleurs  ces  ritres 
étoient  les  feuls  que  là  Dame  de  Méhé* 
gan  fut  en  état  de  produire ,  les  biens  & 
les  papiers  de  fa  famille  ayanr  pafle  en 
d'autres  mains  par  U  çonfifcation  aes  biens 
de  Ion  père ,  qui  avoit  fervi  dans  les  ré* 
gimens  Irlandois  arrachés  au  roi  Jacques9 
ic  qui  avpit  padc  en  France  avec  ce  prin- 
ce. Elle  érpit  en  outre  trcs^vorable^  ayant 
toujours  eu  fon  domicile  en  France ,  fon 
père  Se  fon  mari  ayant  péri  au  fervice  du 
roi ,  fon  fils  fervant  avec  diftinâion  dans 
le  régiment  de  la  Couronne, 

Si  m.  l'avocat  g^éral  penla  néanmoins 
que  la  parenré  de  la  Dame  de  Méhéean 
netoir  pas  fuffifamment  prouvée,  ce  mt, 
i^  parce  qu'en  général  il  eft  dangereux 
d'admettre  de  fimplcs  certificats  pour  preu- 
ves de  parenré ,  i^  parce  que  la  Dame  de 
Méhégan ,  qui  (è  diloit  née  dans  )§  royau- 
me, ne  rapportoit  point  d'extrait  baptiC- 
taire  ^  ^   qup  le  perp^car  d'un  omciec 
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ItlanJois  ,  qui  atteftoit  que  les  Irlandois 
Ëdfoient  baprîfer  leurs  enfans  par  les  au- 
môniers des  régimens ,  nç  fufHfoit  pas  pour 
diifiper  l'incertitude  réfultante  de  cette  cir- 
conftance. 

La  cour,  comme  on  a  vu,  en  jugea  au- 
trement, &  adopta  cependant  les  moti& 
de  décision  qui  lui  furent  préfentés  par  le 
même  magifcrat  fur  les  deux  queftions  les 
plus  importantes  de  la  caufe. 

On  demandoit  ,  i®'  fi  la  Demoifelle 
Morgan  étoit  capable  de  tranfmettre  fa 
fuccellion^  quoiqu'elle  fut  née  en  Irlan- 
de ,  &  qu  elle  n  eût  point  obtenu  de  let- 
tres de  naturaiité. 

2^  Si  le  fieur  Morgan  fbn  firere  ,  né 
auflî  en  Irlande ,  étoit  capable  4f  recueil- 
Ut  fa  fucceflîon ,  qui  lui  étoit  déférée  na- 
turellement comme  au  parent  le  plus  pro- 
die  en  degré,  &  dont  la  parenté  etoit 
établie  d'une  manière  inconteftable. 

ce  Le  roi  qui  peut  remettre  le  droit 
d'aubaine  quand  il  lui  plaît,  dit  M.  l'a- 
vocat général  fur  la  première  queftion, 
s'eft  fait  une  loi  de  ne  point  l'exiger  fur 
les  fujets  de  la  Grande  Bretaigne  venus 
en  France  pour  la  caufe  du  roi  Jac- 
ques ». 

»Ccft  ce  qui  eft  prouvé  ,  i^  par  la 
lettre  de  Louis  XIV  au  lieutenant  civil  le 
Camus ,  (  rapportée  dans  le  Mémoire  de 
M*  Merlct ,  pour  le  fieur^  Morçan  ,  pag. 
$.  )  Cette  lettre  n'a  pu ,  à  la  vérité ,  être. 
trouvée  au  châtelet^  mais  la  minute  en 
cxifte  dans  les  bureaux  de  la  guerre-,  i^  par 
une  pareille  lettre  écrite  en  1741 ,  de 
Tordre  du  rei ,  par  le  Baron  dé  Breteuil, 
au  Chapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  ,  à 
Toccafion  de  la  fucceffion  de  l'abbé  Ma- 
gnife  ;  elle  exifte  ,  dans  le  même  dépôt  s 
3^  par  plufieurs  jugemens  rendus  au  con- 
ièil  du  roi  &  par  la  jurifprudence  conf- 
iante de  la  chambre  du  tréfor  )>  • 

»Or ,  dans  le  fait ,  la  défunte  eft  ve- 
nue en  France  pour  la  caufe  du  roi  Jac- 
ques, non,  à  la  vérité,  au  moment  de 
la  révolution ,  mais  quand  elle  a  pu  dif^ 
pofer  d  elle.  Un  de  fes  frères  &  le  reftc 
de  fa  famille  avoir  réellement  (tiivi  le  roi 
Jacques.  Cette  fiUe  a  perfifté  ,  jufqu'à  la 
mort,  dans  le  même  attachement  pour  fon 
prince  légUime ,  &  dans  la  même  demeure 
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en  France  9  où  elle  a  fuccédé  à  un  de 
fes  fireres  '>• 

»£lle  eft  donc  dans  le  cas  de  jouir  de 
cette  exemption ,  qui  n'eft  pas  même  tout- 
à-fait  une  grâce ,  mais  une  efpece  de  jus- 
tice s  étant  naturel  que  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  biens  &  les  droits  de  cité ,  pour  une 
caufe  auifi  jufte ,  retrouvent  au  moins  les 
droits  de  cité  dans  un  royaume  où  on 
leur  ouvre  un  afyle  ;  &  y  ayant  un  traité 
qui  reconnoit ,  en  quelque  forte ,  pour 
citoyens  de  France  ceux  qui  voudront 
quitter  l'Irlande  à  cette  occafion.  C  eft  la 
capitulation  de  Limmerik  ,  en  i  ^5 1 ,  par 
laquelle  le  roi  s'engage  à  les  recevoir  dans 
le  royaume, •&  en  conféquence  de  laquelle 
beaucoup  de  familles  Irlandoifes  ont  été 
tranfportées  en  France  fur  la  âotte  du 
roi  3a. 

Paflant  cnfuite  à  l'examen  de  la  fe^- 
conde  queftion  ,  M.  l'avocat  général  s'ex* 
prima  ainfi. 

ce  L'abbé  Morgan  a  deux  titres  :  il  fè 
prétend  Jaeobite ,  &  par  conféqnent  ca- 
pable de  fuccédcr  dans  le  royaume,  ei| 
vertu  des  règles  qui  viennent  d'être  éra?* 
blies  'y  f](K>n  comme  fournis  au  gouver- 
nement préfent  de  la  Grande  Bretagne, 
en  vertu  du  traité  d'Utrecht  &  de  la  dé- 
claration de  1735  >3. 

3)  Par  rapport  au  titre  de  Jaeobite  \  pr^ 
miere  quejlion  :  l'eft-il  »  ? 

asOn  peut  le  reconnoitre  pour  tel  z 
caufe  du  certificat  qu'il  en  rapporte  ,  fi- 
gné  du  prince  Charles  ,  connu  fous  le 
nom  du  prince  Edouard.  On  nous  a  même 
remis  des  lettres  fignées  de  ce  prince ,  qui 
nous  garantiffent  la  vérité  de  la  fignature 
du  certificat.  D'ailleurs  les  fentimens  de 
là  famille  de  l'abbé  Morgan. ,  que  nousP 
avons  vu  avoir  fuivi  le  roi  Jacques ,  ic 
fa  qualité  de  prêtre  catholique ,  &  de  mif- 
fionnaire  dans  ks  trois  royaumes  ^  peu- 
vent encore  répondre  de  fon  attachement 
à  la  maifon  de  Stuard  3>. 

39  Mais  il  eft  une  féconde  quefiion.  Com^ 
ment  eû-ii  Jaeobite  -»  ? 

»n  ne  fait  point  profeffion  de  l'être^ 
il  n'a  poinr,  pour  cette  caufe,  encouru 
la  proicription  \  il  n'a  point  quitté  fa  pa- 
trie. Les  propres  atteftations  qu'il  rapporte 
de  fa  qualité  de  miilionnaire  dans  les  uois 
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royaumes  prouvent  qu  il  y  exerce  ce  mi- 
niftere  périlleux  depuis  crente^hult  ans.  Il 
n  eft  point  venu  en  France  lors  de  la  ca- 
pitulation de  Limmerik ,  &  quoiqu'il  pré- 
tende y  avoir  demeuré  bien  des  années ,  on 
ne  peut  ajouter  foi  à  ce  &it,  i^  parce  qu'il 
n'en  rapporte  aucune  preuve;  i®  parce 
qu'il  y  a  preuve  du  contraire  depuis  tren- 
te-huit ans*,  3^  parce  que  le  langage  do 
îabbé  Morgant  le  dément.  Ce  prêtre  ne 
peut  fe  faire  entendre  en  François  *,  ce 
qui  ne  feroit  pas  naturel  à  un  homme 
qui  auroit  habité  plulieurs  années  en  Fran- 
ce 39. 

n  S'il  a  recueilli  avec  la  défunte  la  fuc- 
ceffion  de  fon  frerc  (  décédé  en  1719  , 
dans  une  colonie  françoife,  où  il  avoir 
acheté  une  habitation  ) ,  c'eft  qu  elle  l'a 
bien  voulu.  Si  l'ade  qu'elle  a  paflfé ,  fous 
fa  procuration  avec  Valche,  négociant 
de  h4antes  9  ftipule  des  paiemens  à  Paris, 
c'eft  que  ce  négociant  n  a  pas  voulu  s'en- 
gager à  les  hure  faire  en  Angleterre  y 
mais  cela  ne  prouve  point  un  domicile  de 
l'abbé  Morgan  en  France.  Au  contraire , 
c'eft  un  fait  connu  qu'il  a  toujours  refté 
i  Londres  depuis.  Les  prifbnniers  François 
qui  en  font  revenus^  nous  atteftent  qu'il 
les  y  aftîftoit  de  fon  miniftere  yy. 

3>Dans  de  telles   circonftances  ,    que 

5 eut  fervir  à  l'abbé  Morgan  le  titre  de 
acobite  ?  Ce  titre  ne  peut  faire  regarder 
comme  reraicole  aue  ceux  qui ,  i^  ont 
cefTé  de  letre  en  Angleterre  '>. 

»  1^  Sont  paiTés  en  France  dans  le 
temps  que  rafyle  y  étoit  ouvert  au  roi 
Jacques,  &  non  depuis  que,  par  les  trai- 
tés ,  le  roi  a  reconnu  la  mai(on  régnante 
d'Angleterre  ,  &  a  obligé  la  mailon  de 
Stuard  de  quitter  Tes  états;  traités  qui  ne 
font  encore  détruits  par  ^ucun  ade  public 
èc  connu  »>, 

?>  3^  Qui  auroient  continué  de  demeurer 
<en  France-,  puifque  les  naturels  François 

{perdent  eux-mêmes  leur  droit  de  cité, 
orrqulls  Quittent  le  royaume ,  &  que  la 
moindre  spfençe  le  i^t  perdre  ^ux  natu- 
ralifés  ». 

»  Inutilement  feroit -on  valoir  la  pré- 
tendue alliance  de  la  France  avec  la  mai- 
fon  de  Stuard.  Ce  ùât  ne  donneroit  au- 
pUi  droit ,  dans  le  royaume-  ^  aux  parti- 
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fans  de  cette  maifon ,  &  il  eft  faux  que 
les  fujecs  des  orinces  alliés  (oient  exempts 
de  i aubaine.  On  ne  fait  où  Godefroi  (lut  . 
la  loi  7  ff.  iô  capnv.  &  poftUmin.  )  a 
ris  ce  principe.  L'arrêt  de  1 5  5 1  (  dans 
a  caufe  du  duc  de  Mantoue ,  qui  eft  rapr 

fjortée  par  Soef/e  )  ne  dre  point  à  con^ 
équence  à  cet  égard  )>  • 

33Refte  à  examiner,  continue  M.  l'avo* 
cat  général ,  le  fécond  titre  invoqué  par 
l'abbé  Morgan  •,  le  traité  d'Utrecht  ». 

^>Ce  traité  eft  fufpendu  par  la  décla- 
ration de  guerre  (du  mois  de  n^ars  1744), 
c'eft  un  principe  certain.  La  déclaration 
de  175^  ,  qui  y  eft  relative,  &c  n'a  été 
donnée  que  pour  fuppléer  au  défaut  d'en* 
regiftreni^nt  de  ce  traité  ,  a  eu  le  même 
fort.  11  fcToit  inoui  quon  fît  jouir  des 
ennemis,  d'un  droit  qui  n*eft  accordé  qu'à 
des  amis.  La  guerre  le  fait  toujours  céder 
néceifairement ,  de  quelque  manière  qu  il 
foit  établi  ». 

5jOn  ne  peut  rien  conclure  des  fenten- 
ces  de  la  chambre  du  tréfor,  rendues  de- 
puis la  déclaration  de  la  guerre ,  parce 
Ju'il  s'agiffoit  de  fucceflîons  ouvenes  pen^*- 
ant  la  paix». 

2.  Il  y  a  une  différence  remarquable  en- 
tre les  privilèges  dont  jouiflènt  les  fujets 
du  gouvernement  aéhiel  de  la  Grande 
Bretagne  ,  &  celui  des  fujets  fidèles  au 
roi  Jacques,  qui  eft  établi  dans  le  plai« 
doyer  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  premier  eft  borné  »  comme  on  la 
vu  dans  les  $§  précédens  ,  i  la  fuccef- 
fion  des  eflèts  mobiliers  appartenaps  911X 
Anglois  décédés  en  France. 

L'autre  s'étend,  au  contraire,  aux  (120- 
cefldons  de  toutes  fortes  de  biens  ,  fans 
diftinâion. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  en  la  grande 
direâion ,  le  18  feptembre  1747,  a  ad- 
jugé au  (îeur  Occonor ,  Irlandois ,  demeu- 
rant dans  le  royaume,  à  lexclufion  de 
Robert  Keli  ,  Irlandois ,  non  regnicole  t 
l'univerfalité  des  fuccelHons  des  iieur$  Dil- 
Ion  &  Keli  ,  aufli  Itlandois  ,  mais  qui 
n'écoient  paffés  en  France  que  depuis  1720, 
Cet  arrêt  a  cafte  ceux  par  lefquels  la 
chambre  des  comptes  de  Uôle  avoir  dé- 
claré tous  les  immeubles  fi*5ttfs  ou  réels, 
iitués  en  Fianche-Comcé  ^  dépendans  de 
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h'  (ucceffion  du  fiêur  Dillon ,  être  échue 
aa  roi  par  droit  d'aubaine. 

5.  Il  y  a  plus  «  ou  pourroic  conclure 
des  termes  de  la  lettre  de  Louis  XIV  au 
lieutenant  dvil  le  Camus ,  en  1704 ,  que 
les  parôians  du  roi''  Jacques ,  réfugiés  en 
France ,  y  doivent  être  capables  de  po(fê- 
der  des  offices  ik  des  bénéfices  fans  avoiif . 
béfbin  de  lettres  du  prbce  qui  les  habilite 
i  cet  e£fèt»  Le  roi  y  déclare  avoir  toujours 
traiié  Us  Irlandais  y  qui  ont  paffé  dans 
[on  royaume,  a  la  Juitt  du  roi  d^Angle-* 
terre  ,  comme  f es  propres  fa  jets ,  &  voulu 
qu'ils  jouijfent  des  mimes  droits  ^  dans 
It  toyaume  ^  dont  jouijfent  les  François 
naturels  j  fans  être  pour  ce  obliges  de  pren-^ 
ire  des  lettres  de  naturalité. 

Mais  nous  ne  coimoiiibns  point  d'exem* 
pies  qui  puiflènt  £xer  nos  idées  fur  cette 
dernière  queftion. 

4*  Parmi  les  fentences  de  la  chambre  du 
domaine,  qui  furent  citées  dans  la  caufe 
précédente  y  pour  établir  l'exemption  d'au- 
baine »  quant  aux  fuccefEons  accordées 
«ox  Jacobitesy  U  y  en  avoir  deux  qu'il  eft 
lH>n  de  Êdre  connoître  particulièrement. 

La  première,  du  25  avril  17459  ren- 
due au  fujet  de  la  fucceffion  de  la  ba^ 
rouie  de  Hooc  ,  venue  d'un  pair  d'Ir- 
lande. 

La  féconde ,  du  €  feptembre  1745  »  ^^ 
&veur  des  héritiers  du  (ieur  Gardinet. 

f .  Le  fîeur  Ignace  de  Sarsfield ,  Irlan- 
dais ,  venu  en  France  avec  le  roi  Jacques  y 
mourut  quelque  temps  après  en  Savoie, 
où  il  fer  voit  dans  le^  troupes  de  Fran* 
ce  j  laiilànt  un  fils  »  nommé  François  Sars^ 
field  y   né  auflî  en  Irlande.  Celui-ci,  fe 
trouvant  fans  bien  &  fans  appui ,.  prit  le 
parti  de  chercher  dans  le  commerce  une 
idlburce  que  les   Anglois,  même  de  la 
plus*  haute  naiflànce  ,    favent  y  trouver. 
Etant  pafle ,  dans  ce  deffein ,  à  Cadix ,  la 
fortune  fembla  vouloir  l'y  dédommager 
des  pertes  qu'il  avoir  eifuyées  dans  fa  pa- 
trie, il  y  vécut  près  de  vingt  ans  de  lui- 
te,  &  y  fit  fon  teflament ,  d'abord  en  • 
Î723  ,   puis  en  i7}i  ,    en    faveur    de 
Jacques  sarsfield ,  (on  coufîn  au  troifieme 
dené. 

La  plus  grande  partie  de  fa  famille  étoit 
tf tirée  en  France,  entx'autres  les  demoi^ 
Tome  II. 
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felles  de  Sarsfield  (es  foeurs  ic  (es  héri-*' 
deres.  Ce  ne  fiit  cependant  qu'en  1732' 
qu'il  fe  détermina  à  venir  dans  le  royau- 
me s  mais  des  lettres  de  naturalité  qu  il  y 
avoir  obtenues  dès  1723  ,  témoîgnoient 
qu'il  avoit  formé  depuis  longtemps  le  pro- 
jet de  s'y  fixer. 

A  peine  ^ut-il  paffé  un  an  à  Paris  qu'il 
y  fiit  attaqué  d'une  maladie  qui  l'emporta 
au  mois  de  février  173  3 ,  fans  avoir  fait 
encore  aucune  démarche  pour  l'enre^ffare-^ 
ment  de  fes  lettres  de  naturalité. 

Au  moment  de  fon  décès ,  on  trouva 
,dans  fon  porte-feuille  pour  cent  treize 
mille  livres  de  lettres  de -change  fur  la 
compagnie  des  Indes  ,  payables  à  fon 
ordre. 

La  propriété  de  ces  efifèts  donna  lieu 
à  une  contefbition  en  la  chambre  du  do- 
maine, entre  le  receveur  du  domaine  ^ 
prétendant  que  la  fuccefllon  du  défunt 
appartenoit  au  roi  en  vertu  du  droit  d  au- 
bame,  les  demoifelles  de  Sarsfield,  héri-* 
tieres ,  &  le  fieur  Jacoues  de  Sarfield  f  lé* 
gataire  univerfel  du  défunt. 

Cette  caufe  fiit  plaidée  par  M.  Joly 
de  Fleury,  aâuellement  préiident  au  par- 
lement, avocat  du  légataire  ;  &  par  M; 
Gilbert  de  Voifins ,  depuis  préfident  aufli 
au  parlement ,  avocat  du  receveur  du  do^ 
marne. 

M.  Gilbert ,  après  avoir  pofé  en  prin* 
cipe  que  le  traité  d'Utrecht  étoit  -le  (eut 
titre  iiir  lequel  fes  adverfaires  pouvoient 
fe  fi^nder ,  pour  &ire  déclarer  que  le  dé^ 
funt  étoit  capable ,  nonobfbnt  la  loi  dd 
l'aubaine ,  de  tranfmettre  fa  fuccefEoR  i 
fes  héritiers  légitimes  ,  &  d'en  difpoltr 
par  teffaunent ,  partagea  fa  défisnfe  en  deux 
parties. 

IL  foutint,  i^  que- le  défaut  d'enregiP 
ment  fôrmoit  un  ooflacie  à  l'exécution  dit 
traité  d'Utrecht. 

ce  Dans  l'ufage  »  dit-il  à  l'appui  de  ce 
premier  moyen  ,  nous  voyons  que  les 
exemptions  du  droit  d'aubaine  fîipulée< 
par  des  traités ,  n'ont  d'exécution  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes  expédiées  en  con- 
féquence  &  enregifbrées  33. 

il  y  en  a  nombre  d'exemples  :  on  a  déjà 
remarqué  aue  c'étoit  ce  motif  qui  avoic 
déterminé  a  donner  ,  dans  la  fuite,  U 
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dédaïadon  de  1739  *,  &  Ion  tioiivera 
beaucoup  d'autres  exemples  fenoblabict 
fous  le  mot  ^uiaine. 

ce  Au  contxwe»  IVzempdon  du  droit 
d'aubaine  accordée  aux  Danois  »  par  un 
traité  de  t^^i ,  &  Pareille  exeimnon  ac- 
cordée aux  fuiets  ae  l'empire  Ottoman» 
dans  les  traites  de  1^(04  &  de  x^ij» 
n'ayant  pas  été  enregiftrées  »  font  demeu- 
fées  (ans  efièt  ,  fans  x|u  il  en  paroiflè 
d'autre  caufe  que  le  débiut-de  lettres-pa- 
tentes )3  • 

2^  Quand  le  tsaité  d'Utrechtautoit  ité 
revêtu  des  foones  néceflàires  pour  en  af* 
furer  l'exécution  »  ajoutoit  M.  :Gilbctt  » 
le  fîeur  de  Sarsfield  &  tous  ceux  qui  étaient 
dans  la  même  fituadon  que  lui,  n'ont  pas 
pu  en  être  l'objet. 

ce  Avec  qui  la  France  a-t-elle  traité, 
&  en  faveur  de  qui  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  a-t-elle  été  fttpulee  ?  Le  traité 
d'Uttecht  a  été  conclu  avec  la  feue  reine 
d'Angleterre,  avec  le  gouvernement  éta- 
bli ak>rs  .dans  ce  ro«nme ,  &  qui  y  fi^ 
fifte  encore  aujourdiiuL  Ceft  pour  fes  fi>- 
îets  ,  pour  ceux  qui  fiofoient  alors,  ou 

3ui  feroient,  dans  la  fiiite,  partie  du  corps 
e  fbn  ^t,  que  cette  princeflè  a  traité; 
êc  l'on  veut  appliquer  aujourd'hui  rdSFèt 
des  conventions  faites  entr'elle  &  la  Fran-* 
ce ,  au  fleur  Sarsfield ,  alors  banni  &  fii* 
gidf  de  fa  patrie»  &  qui  longtemps  ai^ 
paravant  étoit  retrandié  du  nombre  de 
les  xitoyens.  Enveloppé  dans  la  révolu- 
tion Vitale  du  roi  Jacques ,  il  étoit  ford 
des  états  d'Ang^etene  avec  kii;  &  pen- 
dant toute  fa  vie  il  fut  fi  confbunment 
çppofë  au  gouvernement  préfimt  d'Angle- 
terre que,  plutôt  que  de  s'y  foumettre» 
il  a  mieux  aimé  renoncer  a  tout  &  se- 
aUir  jpoiir  toofouis  bois  derfbn  pays.  AUi& 
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il  avoit  abdiqué  fa  patrie,  (a  pafrîe  laVoît 
auffi  abdique  î  il  en  était -profcrit  com-* 
ne  tous  ceux  attachés  à  la  fortune  du  roi 
Jacques  39. 

La  conféquence  que  M.  Gilbert  riroic 
delà  étoit  que  quelqu'exécudoa.  qu'on 
voulut  (bnner  à  l'ardde  z  j  du  trûté  d'U* 
trecht,  jamais  il  ne  pourroic  avoir  d'ap^ 
plicadon  au  défimt; 

Le  receveur  général  du  domaine  ,  en 
xeconnoiilknt  le  feu  fieur  Saxsfield  pour 
partîfàn  du  roi  Jacques,  foumifibit  coiw 
tse  lui  des  armes  à  ies  advetiàtres  ,  &  il 
paroit  que  M.  de  Fieury^  dont  nous  n'a- 
.  vons  pas  kpiaidoyer  fous  lea^eux,  foutint 
en  conféquence  que  le  fieur  ^âursfield  étant 
venu  en  France  ^  plus  d^un  an  avant  ùt 
mort  »  &  ayant  eu  depuis  longtemps  le 
deflèin  de  s'y  fixer  »  y  devoir  jouir  de 
l'exemption  du  droit  d'aubaine,  foit  en 
vertu  des  andens^  traités  faits  entre  la 
France  &  l'Angleterre,,  qu'on  a  àîés  $  II» 
revêtus  de  lettres-patentes  regiftrées;  foie 
en  vertu  des  priviléges^  pardculiers  dont 
jouiffent  en  France  les  parrifans  du  roi 
Jacques  qui  s'y  font  retirés^ 

Des  raifbns  d'état  n'ayant  pas  permis 
à  nos  rois  de  revêdr  des  formes  ordinaires 
ces  derniers  privilèges,  en  ne  fcairoit  re^ 

Sarder  le  deËiut  de  kur  authenticité  & 
e  leur  publication  comme  devant  former 
obftacle  i  leur  exécution^ 

Par  fentence  du  ,  •  •  mars  173^  ,  la 
iucceflîon  du  fieur  François  de  Sarsfiéld 
fut  adjugée  à  fes  héritières  »  fur  les  coil* 
dufions  de  fA.  l9ugué  ,  avocat  du  roi. 
Nous  trouvons  la  note  de  ee  jugement 
dans  le  Traité  du  Domaine  de  Lcfevre 
de  la  Planche,  liv.  6  y  chap.  5  y  n^  7» 
U  n'y  en  a  pas  eu  d  appel  interjette. 
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§  L  z.  La  congrégation  des  Bénédic- 
tins Anglois  exifta  originairement  en  An- 
gleterre 9  &  le  célèbre  monaftere  de  \/efl:- 
miafter  étoit  de  cette  cor.gr^ation.  La 
reine  Elifabeth  ayant  perfécute  les  catho- 
liques de  Ton  royaume,  il  nexifloit  plus, 
au  commencement  du  dix-feptieme  tiè- 
de ,  au  un  feul  religieux  de  landenne 
congrégarion  d'Angleterre ,  nommé  Dom 
Sigd>ert  Bucldey.  vers  ce  même  temps , 
quelques  écoliers  Anglois ,  qui  étudioienc 
en  Italie  &  en  Efbagne ,  ayant  embraffê 
la  vie  monaftique  aans  la  congrégation  du 
Mont  Caflin  &  de  Valladolid ,  s  adrefTe- 
rent  au  pape  Clément  VIII ,  pour  en  ob- 
tenir la  permiflion  d'établir  une  miffion 
en  Angleterre. 

Dom  Buckley  açgrégea  alors  à.  l'an- 
cienne coi^éçation  dAngleterre,  quelques 
religieux  Anglois  de  la  congrégation  du 
Mont  Caûîn^  ceux  de  la  congr^ation  de 
Valladolid  fe  refuferent  d'abord  à  la  mê- 
me union  >  mais  enfuite  ils  y  confènri- 
xent.  Bientôt  il  s'éleva,  de  iiouvelles  diffi- 
cultés que  Paul  V  termina  par  un  décret 
de  i^i^  ,  Se  par  un  bret  du  23  août 
i6i$.  Aux. termes  de  ces  risfcrits,  la  con- 
grégation d'Angleterre  fe  trouvoit  dans 
U  dépendance  de  celle  de  Valladolid;  mais 
Urbam  V  l'en  afiranchit  en  i^jy. 

2.  Dans  l'état  aâuel ,  la  congrégation 
des  Bénédiâius  Anglois  eft  gouvernée  pat 
un  préiîdent  générd ,  &  par  trois  dénhi- 
teurs  qui  font  élus  touS'  les  trois  a^ns.  Les 
profes  joignent  aux  trois  vaux  ordinaires 
liQ  Quatrième  vœu  5  d'aller  en  mUfion  ea 
jAoglererre,  te  d'en,  revenir  quand  leurs 
!Gipérieurs  le.JHgerontà.propos.  Quoiqu'ils. 
JQ'ayent  aucune  maifon  en  Angleterre, 
leur  congrégation  eft  divifée  en  deux  pror 
irioces^  i^voir  ^  celle  de  Camorbery  Se 


celle  d'Yorck.  On  élit  dans  les  chapitres 
généraux ,  des  provinciaux  &  affiftans  pour 
CCS  deux  provinces  5  ils  ont  jurifdidion 
fur  les  miflîonnaires  qui  y  travaillent. 

3«  Une  des  principales  maifons  de  la 
congrégation  eft  celle  de  Saint  -  Edmond 
au  tauxbourg  Saint- Jacques  à  Paris,  où 
ils  s'établirent  en  1 6\t ,  après  ^voir  ob- 
tenu, de  l'archevêque  de  cette  ville,  par 
des  lettres  du  r4  janvier,  i  ^41 ,  le  pou* 
voir  de  célebuer  la  melTe  dans  leur  cha* 
pelle ,  à  baffe  voix ,  d'y  chanter  les  heu- 
res &  vêpres ,  &  entendre  les  confe(Ëons 
des  Anglois  ,  Hibemois  &  Ecoflbis  qui 
font  réudens  dans  la  ville ,  excepté  pen* 
dant  la  quinzaine  de  Pâques. 

Au  mois  d'oâobre  de  l'année  1 6$o  » 
les  religieux  de  cette' même  maifon,  ob- 
tinrent de  Louis  XIV  des  lettres-patentes, 
portant  que  ce  par  la  conddération  de  la 
néceffité  qu'ont  les  catholiques  An^ois» 
Ecoflbis  &  Hibernois  ,  étant  dans  le 
royaume  ,  qui  n'en  (àvent  l'idionle  ^ 
d'être  afliftés  de  la  doârine ,  inftruâions 
&  exhortarions  defdits  religieux  9  il  leur 

Çermettoit  de  s'établir  dans  la  ville  de 
aris ,  .  .  .  .  pour  y  vaquer  au  fervicc 
divin ,  célébrer  la  famte  meffe ,  &  fairo 
leurs  autres  prières  &  exercices  de  dévo* 
don ,  félon  les  redes  &  inftituts  de  leur 
ordre  ,  &  jouir  des  privilèges  y  attri-» 
bués>9.  Le  roi  amortit auffi  leur  emidace* 
ment  ,  à  la  charge  de  quelques  pneres» 
Ces  lettres  furent*  enregiftrées  au  paie- 
ment le  17  avril  i^ji ,  i  la  charge  qffc 
les  religieux  Bénédiâins.  Anglois  ne  poui'» 
roient  être  pourvus  d'aucun  arcbeviché:^. 
évêdié  ou  abbaye  de  chef  d^otdre ,,  ni 
avoir  vicaires  ou  fermiers  aux  bénéâcea 
dont  ils  feroient  pourvus  dans  le  wpm^% 
autres  que  leturels  François« 

Fij 
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Le  9  Teptembre  i  ^74  y  Louis  XIV  don- 
na de  nouvelles  Jettres-patentes  eh  fâveut 
.des  religieux  de  la  maifon  du  fauxbourg 
Saint' Jacques ,  par  iefquelles,  furl'expofe 
qui  lui  avoir  été  fait  par  ces  religieux, 
que  ce  comme  les  affaires  des  catholiques 
^en  Angleterre  s'empiroient  de  jour  en 
93 jour,  la  mifere  &  la  pauvreté  de  leur 
33  couvent  saugmentoient  à  proportion  33», 
le  roi  leur  permet  ce  de  pouvoir  pofTéder 
93 des  bénéfices  &  dignités  de  leur  ordre, 
93  &  jouir  de  tous  les  avantages  &  privi- 
93léges  dus  aux  religieux  dudit  ordre  n^i- 
93 tin  du  royaume  ,  fans  aucune  excep- 
9>tion,  les  habilitant  &  difpenfant  quant 
93  à  ce  5  &  en  outre ,  portent  les  lettres- 
93  patentes  ,  nous  voulons  étendre  cette 
93  grâce  &  permiflion  aux  religieux  de  la- 
^3 dite  congrégation,  qui  ayant  fait  pro- 
93fe(lîon  en  icelle,  en  quelque  maifon  que 
^3  ce  foit,  dans  notre  royaume  &  terres  de 
33  notre  obéiilance ,  auront  été  envoyés  au- 
9tdit  couvent  du  fauxbourg  Saint- Jacques , 
93  par  ordre  de  leur  fupérieur,  &  y  aiu- 
93ront  fait  leurs  études  dans  Tuniver/ité, 
^&  y  auront  pris  les  degrés  de  maîtres 
93  es  arts  ou  autres  *,  à  la  charge  qu'ils  ne 
a»pounront  ctre  faâeurs  &  entremetteurs 
93  pour  les  étrangers  39  ;  à  la  diarge  au(fi 

?ue  les  procès,  pour  raifbn  de  ces  béné- 
ces  feront  jugés  par  les  juges  royaux ,  Se 
qu'ils  obtiendront  bre&  Je  non  vacando 
tn  curia.  Enfin  les  mêmes  lettres  anri- 
buent  les  caufes  de  tous  les  religieux  de 
la  congrégation  au  grand  conieiL  Elles 
y  ont  été  enregiiftrées  le  24  feptembre 

Les  différentes  grâces  oue  Louis  XIV 
avoit  accordées  aux  Bénédiâins  Anglois, 
par  les  lettres-patentes  dont  on  vient  de 
îendre  compte  ,  ont  été  confirmées  par 
lettres-patentes  du  mois  de  février  1723, 
enregiftrées  au  grand  confeil  le  i^  mars 
luivant. 

4.  Voyez  plus  de  détail  ,  concernant 
rhiftoire  de  la  congréfi;ation  des  Bénédic- 
tins Anglôis,  dans  l'Hiftoire  des  Ordres 
Religieux  ,  par  le  P.  Hélyot  ,  tom.  6 y 
pAg.  2j8y  Se  dans  le  Gallia  Chriftîanay 
âonu  7,  péig.  106S  &fidv.  On  y  trouve 
m  entier  les  lettrès^atentes  qui  viennent 
"""^     extraites»  &  la  fuite  desGéntonn 
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de  la  congrégation  &  de  Tes  chapitre^  de« 
puis  1^18  ,  iufqu'en  1741. 

§  IL  I.  On  vient  de  voir  dçja,  dans 
le  §  précédent ,  des  lettres  -  patentes  qui 
accordent  aux  Bénédiâins  Anglois  de  la 
maifon  de  Saint- Edmond, ou  du  fauxbourg 
Saint- Jacques  à  Paris ,  la  Ëiculté  de  pol* 
féder  des  bénéfices,  fous  certaines  con- 
ditions. M^  Piales  cite,  daus  fon  Traité 
des  rJfign.  chap.  8  y  pag.  1 79 ,  d'autres 
lettres-patentes  de  l'année  1707 ,  par  lef- 

auclles  le  roi  inftruit  que  la  congrégation 
es  Bénédictins  Anglois  n'a  aucune  dota- 
tion primitive  ,  ordonne  qu'aucun  i^ 
membres  de  cette  congrégation  ne  pourra 
obtenir  ou  accepter  aucun  bénéfice  ou 
penfion  ,  en  quelque  manière  ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  ibit ,  fans  la  per-^ 
miflion  expreffe  &  par  écrit  du  fupérieur 
légitime  ^  &  que  ceux  qui  en  auront  ainfî 
accepté,  ne  pourront  difpofer  des  fruits 
&  revenus  qu'au  profit  de  la  maifon  de 
Saint-Edmond  de  Paris  *,  voulant  même 
fa  majefté  ,  qu'au  cas  que  les  titulaires 
des  bénéfices  fiilfent  envoyés  dans  une 
autre  maifon  de  leur  ordre ,  celle  de  Pa- 
ris continue  à  jouir  des  bénéfices  ,  à  la 
charge  de  payer  la  nourriture  &  l'entre^ 
tien  du  relirieux  abfent,  aii  monaftere 
dans  lequel  u  réfidera.  Le  chapitre  gêné* 
rai,  tenu  en  1^77  ,  avoit  déjà  &it  im 
règlement  a  peu  près  femblable ,  &  avoit 
oWigé  les  rdigieux  à  s'engager  par  fer- 
ment à  le  garder.  Voyez  l'article  du  rè- 
glement ,  &  la  formule  du  ferment  rap* 
ponés  par  M.  Piales ,  ubi  modo  y  pag. 

ÎJO. 

%.  L*édit  du  mois  de  novembre  171J 
ayant  affujéti  à  certaines  formalités  les 
religieux  des  congrégations  réformées ,  ti* 
tulaires  de  bénéfice ,  (  voyez  Religieux  ) 
on  prétendit  que  les  BénMiâins  Anglois 
y  étoient  fujets  ;  ils  le  nièrent  :  cependant 
m  prirent  le  parti  de  folliciter  une  dé- 
claration qui  expliquât  quel  étoit  à  leur 
égard  l'eflfet  de  1  édit  de  1719 ,  &  ils  pro- 
fitèrent de  cette  occafion  pour  faire  re^ 
connoitre,  dans  les  parlemens,  la  faculté 
de  pofléder  des  bénéfices  qui  leur  avoit 
été  accordée  par  lettres-patentes ,  enreg^ 
trées  feulement  au  grand  confeil. 

La  dédatation  de  Louis  XV  »  en  date 


i  • 
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fJQ  II  août  17^^  9  ^nregifttée  au  parle- ^ 
ment  le  10  mai  1737,  contient  fcpt  ar* 
cicies.  VarticU  premier  confinne  ia  pet- 
miflîon  accordée  aux  religieux  de  la  mai- 
fbn  de  Saint- Edmond,  de  pofTéder  des 
bénéfices  &  dignités  de  leur  ordre  ^  le  roi 
les  naturalifant  à  cet  effet*,  mais  aux  charges 
portées  tant  dans  larrct  d cntegiftrement , 
du  17  avril  1^51 9  que  dans  les  lettres-pa- 
tentes de  1^74- 

VarticU  2  étend  la  mênie  faveur  aux 
religieux  de  la  même  congrégation  pro- 
fès  d'autres  maifbns  du  royaume  9  qui  au- 
ront été  envoyés  à  celle  de  Saint-Edmond» 
&  autont  pris  des  degrés  dans  Tuniver- 
firé.^ 

■  L'article  3  confirme  dans  leur  poflef- 
fion  les  titulaires  aâuels  de  bénéfices,  ayant 
les  qualités  prefcrites  par  les  deux  articles 
^récédens. 

'  Varticle  4  oblige  les  religieux  de  la 
congrégation  ,  qui  fe  trouveront  dans  le 
royaume»  à  fatisfaire»  dans  trois  mous» 
à  toutes  les  formalité»  prelctites  par  les 
édit  de  novembre  1719  ,  &  déclaratien 
du  premier  février  1720 ,  fous  les  peines 
y  portées» 

*  Varticle  5  6ait  une  exception  en  fk^ 
veur  des  religieux  abfens.  Les  déclarations 
dues  par  ces  religieux  feront  faites  par  le 
fncux  du  monaftere  ou  ils  faifoient  leur 
léfidence  aâuelle  lors  de  leur  départ ,  mais 
ils  feront  tenus  de  la  réitérer  en  perfon- 
tie,  dans  les  crois  mois  de  leut  retour  en 
France. 

A  N  I  M 
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Varticle  6  applique  cette  difpofitioû 
nommément  aux  religieux  abfens  lors  df 
la  publication  de  la  déclaration. 

Varticle  j  défend  d'inquiéter  les  Béné- 
diâinis  Anglois ,  fous  prétexte  qu'ils  n'au- 
roient  pas  latisfait  précédemment  aux  édit 
de   1719  &  décUration  de  1700. 

3.  Les  fupérieurs  de  la  congrégation 
des  Bénédiétins  Anglois  ont  prétendu  que 
les  bénéfices ,  dont  leurs  religieux  étoienc 
pourvus,  appartenoient  tellement  à  la  c6n- 

S^régation ,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  les  ré^ 
lener  fans  le  confentement  de  leurs  (u-^ 
perieurs.  Mais  ce  fyftême  a  été  profcrit 
par  deux  arrêts  du  grand  confeil  5  l'un 
du  1}  mai  1745,  l'autre  du  3  août  de 
la  même  année.  IJs  font  rapportés  l'un  & 
l'autre  par  M.  Pialés ,  dans  ion  Traité  des 
réfignations ,  chap.  8. 

$  IIL  Les  Bénédidines  Angloifes  doi- 
vent leur  origine  à  une  communauté  de . 
filles  Aneloifes  établie  à  Cambrai  en  i  ^25  i 
par  les  Bénédiâins  Anglois  de  la  maifba 
de  Douai.  La  fupérieure  a  le  titre  d'ab- 
befle  9  mais  elle  efl  à  temps  comme  les  fupé- 
rieurs de  la  congrégation  d'Angleterre ,  à! 
laquelle  cette  communauté  eft  fbumife.* 
De  cette  maifbn  eft  venu  celle  des  Bé- 
nédiâines  Angloifes  du  fauxbourg  Saint- 
Marceau  à  raris.  Le  P:  Helyot  obferve 
que  celle-ci  eft  fous  la  jurifdiétion  de  M. 
1  Archevêque.  Hiftoire  des  Ordres  rel.  tom. 

^y  PH*  ^^4  ^  285  >  &   Gallia  Chrijlm 
tom.  j  y  pag.   1080. 

AUX. 


Voyez  Chojis.  —  Obligation.  —  Police. 

Sommaires. 
$  L  DJfimtion^ 
\  IL  Pourquoi  Us  jurifconfultes  iijlinguent  des  animaux  fauvages ,  domefHques  & 

privée 
§  IIL  Des   obligations  dépendantes  de  la  propriété  des  animaux.  —  Renvois. 
S  IV.  Des  divers  -dédommagenuns  qui  peiivent  être  dus  par  les  propriétaires  dit 

'animaux. 
S  V.  Régie  mens  de  voUce  auxquels  les  mimes  propriétaires  font  foumis  y  ou  bien 
qui  font  faits  en  leur  faveur. 

♦   S  L  Nous  comprenons  id  ,  fous  le  ter-        §  IL  1.  Les  jurifconfultes  diftinguenc 

X    me  d'animaux,   tous  les  êtres  vivans  &    àes  zxi\mB\jai  fauvages  y  domejliques  Se  pri* 

fiafibles  y  iliomme  excepté*  yési  bejliafemy  martfuctt^y  munfueJaSm^ 
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4^  A  N  I  M  A  JU  X ,. 

Yoyéi  les  în&kiKs^.de  rer.  divif.  f  ia- 
4^9  &  le$  Pandp^  d'Iieineqdus  ^ /)4r/. 

On  nomme  ajûmaux  fauvages  y  ceux 
fjiii  vivenr  dans  leui  indépendance  natu* 
celle ,  ou  qui  du  moins  confervenc  \t  d^ 
(ir  d  y  vivre  lorfquils  font  enfern^és,  par 
exemple,  le  Uon ,  l'ours  ^  le  loup. 

Lçs  animaux  domeftiques  font  ceux  qui. 
ptlt  contxaâé  rhabicude  conllante  de  vi- 
vre dans,  nos  maifonss  tellement  qu'Us  au- 
toienc  peine  à  vivre  en  liberté.  %û  eft, 
dans  nos  climats  ,  le  çbeval  ,  le  bœuf» 
le  chien  ^  la  poule. 

h^%  animaux  priv-es  tiennent  ^  en  quel- 
que fone ,  le  milieu  entre  les  deux  genr.es 
gréçédens.  Accoutuoi^s  à  vivjre  dans  la 
xnaifon^  àcïy  revenir  quand  ils  en  font 
fortis ,  ils  ponfervent  néanmoins  ordinaire- 
]mcnjc  |a  faculté  de  yivre^  jTans  pcjne,  dan$ 
leur,  état  naturel.  Tel  eft  le  pigeon  de 
colpmbier,  JL'abeiMejde  ruche»  le  cerf  ap- 
prjivoii^ 

^.  La  plupart  des  animaux  fauvi?^  ne 
font  à  Derfonne  *,  &  celui  qui^  en  dl  f^d 
len  perd  la  propreté  t  dès  qu'il  les  lai/fe 
éichaçper.  Voyez ,.  fous  leç  mots  Occupa^ 
lion  ^    Chajji  y  Pêche  9   qu^s   font  le$ 
moyens  légitimes  de  s'en  rendre  maître. 
j.Le$  autres  aniçiaux  ^>partlennent  toui 
à  quelqu'un ,  mais  les  Ipfx  ont  voulu  que  la 
^opriété  deç  animaux  donujliqu^s  pafsât 
plus  difficilement  d,'uue  perfonneil  une  au* 
Cre,  dans  certains  cas»  quefelle  de$  animaui: 
feulement  privés.   Ainii  ^uA^ien  ^  loco 
citaeo  y  refufe  l'aâion  en  revendiciation  au 
maître  d  un  eilàim  d'abeilles ,  quajtid  U  Ta 
une  fois  perdu  de  vue  y  &  quCL  la.  recher- 
che en  feroit  difficile  ;   ^  il  décide  que 
des  pigeons ,  qui  ont  perdu  l'habitude  de 
revenir   au  cplombier  y  font  au   premier 
occupant.  U  veut^.  au.  cputraire  ,  que  â 
des  poules  ou  des  oies  e0arouchis  patfenç 
d'unf  mai^Qn  daP< .  unf,  a^l;re ,  celui  à  qtu, 
ces  anin^ux.  a^qpiatricnnçnt^.  puiile-  ie^  rer. 
v^ndiquer,  en  quelquie  lieu  qu  Us  fe  foient 
retirés.^  rncme^  npts  4c  iau  vue  du.  maître» 
Voyez,  au  furplus,  Èpayes,  Ahill^- 
Uge  Se  Abeilles. 

$.  UL  i.  LWigationd^.pprendrci  garde 
qu^  les  aniniawc^qj4.iu>ii$,a|xpai;ricnnent^ 

rxQ.  Duifenc  à  jserTpPPe^  doir  etrp  ç^pÇv^iif 


§5   IJI,  IV. 

cée  pomme  une  change  eflenrièUe  deno^ 
tre  propriété*  Les  animaux  ne  font  à  nous , 
iliiv^nt  les  loix ,  que  fous  l|k  condition  de 
rempb'r  pe  devoir. 

2.  Il  V  a  plus  :  lors  même  que  la  vi- 

g 'lance  du  maître  n'eft  point  en  dé&ut,  la 
i  oeut ,  avpp  ri^fon ,  l'obliger  à  réparer 
le^  dommage .  parce  qu'il  importe  d'em- 
pêcher que  1  homme  y  qui  a  été  blefle , 
par  exemple  y  par  un  animal ,  ne  fuivç^ 
le  preniier  mouvement  qui  le  porte  à  ^*ta 
venger  fur  cet  animal  ;  &  de  prévenir 
^1  |a  d^uâjio.Q  de  .iu>mbre  d*animam^ 
utiles. 

j.  C'eft  fur  ces  pr^idpes  que  (ont  fbni> 
dées  les  règles  concernant  les  dédommage- 
mens  qui  peuvent  être  dus  par  les  pro-^ 
priétaire^  oaninoaux»  dont  iji  va  êtrp  fait 
mention  d^ns  le  $  fuivant. 

Nous  parlerons ,  dans  le  dernier  S ,  de| 
r^glemens  de  police  auxquels  les  mêmes 
propriétaires  font  fournis  p  ou  qui  ont  été 
l'^ts  en  leur  ^veur. 

4.  On  dira,  fous  }e  mot  meuble  y  dans 
quelles  drjconftances  les  animaïuc  pnt  U 
qi^lité  de  meuble  our  d'immeuble. 

Voyez ,  en  outre ,  les  ^otç  Uol  y  Abir 
geift  y  Loufige  ^  Ôieptef,  y  Cas  redhibi^ 
toire^ 

^  IV.  i«  Suivant  le  droit  Roma^,  on 
peut  agir  en  réparation  du  dommage  qiuCi 
par  des  f  nîji^aux  %  ou  fa»^en  en  vertu  4» 
la  loi  aquiliéi  y  qui  donne:  dxpit  d'exîgqe 
^(blumoïc  la  réparation  du  tort  qu'on  a 
foufFert;  ou  bien  en  Verqi  de  la  Ip^^  qua^t 
drupes  y,  qui  donne  feulement  le  droit  d'e- 
xiger cette  réparation,  fi  mieux  n'aime^ 
f oui  qui  en  t&  tenu,  fb^donner  ^*anim4 
q^i  a  caufé  le  dommage» 

f..  Les  ioix  ont ,  eu  foin  de  «aarquer 
exaâement  dans  quelles  x^ircon(bnces  il 
y  avoit  lieu  à  l'une  de  ces  deux  aâions  f 
&  non  à  l'autre }  dans  le^  deux  titres  du 
Ï)igell6 1  Si  çuadr.  paup^  fec%  die.  ic  Ad 
i^f*  ^Çi^iU  <w  font  placés  à  1^  fufte  Tua 
4e  l'autre.  Liv  $  y  tit^   i   (S*  2^ 

On  y.  voit  que  laôion  ,  ex  leg^  fi 
quad^pesy  a  li^u  qMapd  l'ïipimal  a  agi 
4e  fon  propre  mouvement  y  fans  avoir  été 
iBxcité  pc^  rieti»  £|C  fam  q)i 'il  y  Mit  aucufi 
reprotcjii^ .  à;  faire  1  Coin .  inaim» 

L'^Oiop   e^  le0^  (f^mUe'^  »  liw  ^  fil 


A  NI  M  A  U  X,    §    I  V.  i^7 


CitHittaire^  totitél  les  fois  qu'il  y  a  quel^ 
que  Êuite  i  imputer  à  ce  ^hier  ,  ibic 

Î|u il  eut  dû  prévenir  laccident  par   Tes 
oins  p  ùÀc  qu'il  connue  le  vice  de  l'a^ 
nimaL 

'3.  Mab  oi  L'une  ni  l'autre  aiâion  aa 
lieu  quand-  l'acddeot  a  été  occaiioaiié  par 
un  evénenient  purement  fortuit  ,  |iar 
exemple,  lorfqu'un  dieval  vioyant  éciaaxr 
devant  lui  le  tonnerre  ,  fè  cabre  &  rr* 
tombe  fur  quelqu'un  qsi  étoîr  â  Ses  cô^ 
tés. 

4*  L'aâion  ex  iige  Ji  quadrupes  paroit 
£tre  fondée  fur  ce  que  i  homme  ,  qu'un 


^inty  &  font  fte^ônfables  des 
accidens  qui  peuveac  léfulter  de  leur 
évafion. 

8»  Poux  donner  lien  à  ^zBgsfA  ^tx'Ug,e 
étfsiiliM^y  €pû  eft»  comme  on  l'a  vu^  plus^ 
rigoUDBufo  qi|e  celle  êx  Uge  fi  qtmdn^^esy 
il  fuffir  que  Ion  puiffe  reprocher  au  mat* 
cre  de  l'animal ,  qui  a  caufé  du  domma- 
ge ,  la  moindre  âute  «m  la  mrâidre  né- 
«licence. 

Ainfi  ,  x^  une  b&te  de  iômntfe  kifle 

tomber  ion  Êurdeau  for  quelqu'un,  parce 

qu'elle  étoit  mal  conduite  ou  menée  dan» 

un  diemin  trop  di&ile ,  ou  bîefi  parer 

a  bkdë ,  eft  naturellement  porté  i    cu!elle  a  été  trop  diargée  :  Ltg.  i  ^  $4, 

s'en  venger  fur  cet  animal  >  &  que  fa  ven-   jf.fi  i/uadr.  fmip.  ftc.  die. 

2*  Un  muletier  n'a  pask  force  ou  l'ar 


geance  peut  aller  juiqu'à  le  tuer ,  ce  qu'il 
dk  bon  de  ^prévenir ,  comme  on  l'a  d^ 
obforvé. 

5.  Un  palefrenier  condtn^nt  fon  dœval 
dans  l'écurie  d'une  hôtellerie  9  où  il  y 
avoir  une  mule ,  le  cheval  flaire  la  mu- 
le \  ceUend  »  d'une  ruade  >  caflè  la  cuifle 
au  palefirenier.  La  loi  5  S.  fi  quétdr.  paup. 
fec.  die.  décide  que  le  palefrenier  a,  dans 
ce  cas,  contre  le  maître  de  la  mule,  i'ac- 
non  ex  Uge  fi  quadrupes. 

6.  Hdnecdus,  dans  fes  Pandeâes,  for 
ce  même  dae  y  nous  apprend  comment 
l'aâion  ex  bege  fi  quadrupes  y  qui  ii'avoit 
été  introduite  par  la  loi  des  douze  tables 
que  pour  quelque^  efpeces.  d'ammaux  dc^ 


dreife  de  retenir  de»  mules  qui  prennent  de 
l'ardeur^  &  faieflèntquelqu'un  qui  fe  trouve 
fur  leur  ps^p^  &il  en  eft  de  même  dit 
conduâeor  d  une  voiture  attelée  de  die- 
vaux.  Leg.  8  5  §  i  y  ff.  ad  lef^  aauil. 

5^  Qudqu'un  concHiit  un  chien  dans  un 
lieu  où  câa  «e  lui  eft  pas  permis  *,  le 
chien  s'échappe  de  lès  mams  &  daufe  da 
dommage  :  on  n'examinera  point  û  le 
maître  du  chien  a  pu  le  retenir  mieux 
ou  non.»  Mais  dans  le  cas  où  le  chiei^ 
aura  été  conduit  dans  un  lieu  libre  ,  le 
maître  ne  fera  powt  tenu*  dn  dommage  y 
à  moins  qu'il  ne  lui  eue  été  poffible  de 
mieux  retenir  le  chien.  Leg.  t  y  f^  S  y  ff* 


meftKlues  ,  étoit  étendue  par  les  préteurs  à   fi  qumdr.  pauper.  fec.  die. 


tous  les  animaux  domeftiques  fans  diftinc- 
tion  y  &  même  aux  bêtes  fauvages  appar- 
tenant à  qudqu'un. 

7*  Si  une  bête  fàuvage  caufe  quelque 
dommage,  après  s'être  échappée  des  mains 
d'un  homme ,  celui-ci  ne  fera  point  tenu 
de  In  léparation ,  parce  que ,  dès  le  mo* 
ment'fle  la  fuite  de  l'animal ,  il  a  ceifé 
d'en  être  le  maître.  Leg.  i  y  S  ^^y  ff* 
fi  quadr.  paup.  fec.  die. 

Cette  iécLi  doit  être  tefttainte  aiix 
bêtes  fouvages  échappées  des  mains  de 
*quelque  cfaallèur  ;  on  ne  fouroit  l's^li- 
quer  aux  bêtes  échappées  des  mains  de 
ceux  qui  les  gardent  &  les  entretiennent 
par  curioiité ,  ou  pour  en  tirer  du  profit 
en  les  montrant.  CeS'perfonnes  doivent 
prendre  les  précautions  néceifaires ,  pour 
que  les  bêtes  qui  leur  appartiennent  ^  ne 


Dans  les  trois  Càs  précédens  ,.  les  lois 
décident;  expreifément  qu'il  y  aura  lieu  i 
raâion  ex  Uge  aquUia. 

4*  Par  identité  de  raifon  ,  1  on  .peut 
appliquer  auili  la  loi  aquilia  au  cas  où 
quelqu'un  ,  en  entrant  dans  une  boutique^ 
y  eft  nwrdu  par  un  chien  fujet  à  mor- 
dre ,  que  l'on  auroit  dû  namrellement  te^ 
nir  attaché  ,  &  qui  ne  1  etoir  point. 

5*^  Enfin  ladion  ex  Uge  açuilia  a  lieu, 
foivant  les  loix ,  en  faveur  de  celui  qui> 
eilàyant  un  bœuf  dans  le  deifein  de  l'a^ 
cheter ,  en  a  été  bleifé  fans  qui!  y  ait  de 
fa  faute  ,  mais  au  contraire  par  le  vice 
de  l'animal ,  parce  que  le  vendeur  aurok 
du  le  prévenir  de  ce  vice.  L^.  5^  ,  $  3  » 
ad  Ug*  aquil. 

p.  Quf!qwes-unes  de  nos  coutumes,  ci- 
tées dans  ia  Conâ^ncc  des  concumea^ 
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pag  $6 y  n^  tS^  ont  adopté  les  deux  ac- 
tions dmërentes  »  introduites  »  comme  on 
vient  de  le  voir ,  par  le  droit  romain. 

Ainfi  la  coutume  de  la  Bourt»  iie.  4  y 
art.  1  &  z  9  porte  ce  que  £  aucune  bête 
9>ocdt  ou  affole  (  c*eft-à-dire  bleilê  )  la 
9>bète  d'un  autre,  6c  le  feigneur  de  la 
93  bête  qui  £dt  le  dommage  fait  le  vice  de 
»»la  bête  9  il  doit  payer  le  dommage  à  la 
s^difcrédon  du  feigneur  ou  de  £bn  juge^ 
9>&  s'il  ne  Gût  (à  bête  être  videufe  >  cfoit 
»>être  quitte,  en  baillant  &  laifTantfa  bête 
^i  celui  de  qui  la  bête  a  été  damnifiée» 
nfi  mieux  n'aime  payer  le  dommage  n. 

L'article  j  eft  relatif  au  cas  où  une  bê- 
te 9  dont  le  maître  connoiflbit  le  dé&ut^ 
a  bleflTé  une  perfonne.  Se  il  ajoute  aux 
difpofitions  de  larticle  premier,  en  don- 
nant au  feigneur  jdHder  le  pouvoir  de 
conâfquer  la  bête. 

Les  coutumes  d'Acs  Se  de  Sole,  dont 
les  difpodtions  font  rapportées  jiu  même 
endroit  ,  paroifTent  devoir  s'interpréter 
conformément  aux  arqdes  i  6c  1  que  Ton 
vient  de  citer. 

On  lit  dans  la  coumme  de  Bretagne, 
être.  640  ;  ce  fi  les  chevaux  ou  charettes  ^ 
MOU  autres  chofes  méfiàifoient,  réparation 
9>en  fers^  Êdte  fur  la  valeur  ^y ,  2,  moins 
que  ceux  à  qui  ils  font  ne  préfèrent, 
ajoute  le  même  article,  de  réparer  le  méfait 
à  la  difçcétion  de  la  jufUce. 

10.  L'auteur  de  la  Conférence  des  cou- 
tomer ,  ubî  fuprk ,  cite  pluHeurs  difpofi- 
tions  des  Coaes  des  Barbares  fur  la  ma- 
tière dont  il  eft  queftion»  M.  Joly  de 
Fleury,  portant  la  parole  dans  Tafi^e 
dont  l'efpece  efb  rapportée  au  Journal  des 
Audiences ,  fous  la  aate  du  7  février  1708 , 
obferva  que  la  loi  falique  ,  chap.  jp  y 
femble  borner  l'adion  en  indemnité  con- 
tre les  maîtres  des  animaux,  au  cas  où  ils 
jconnoiffoient  le  vice  de  l'animal. 

11.  La  bête ,  qui  a  caufé  le  dommage  » 
a-t-elle  été  efikrouchée  par  quelqu'autre 
bête?  C'eft  le  maître  de  celle-d  qui  eft 
tenu  de  la  réparation.  Leg.  ly  %  ^y  ff-Ji 
quadr.  paup.  fec^  die. 

II.  Ceft  contre  la  perfbnne  qui  a  ex- 
cité un  animal  à  caufer  quelque  domma- 
ge,  &  non  pas  contre  le  maître  de  l'a- 
nîmal  9  que  Vadtion  en  dédommagement 
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a  lieu.  Leg.  ti  y  $  Sy  ff^  dé  Ug.  oâuitï 
I).  Quand  on  s'eft  ardre  par  fa  tauto 
quelque  dommage ,  l'on  n'a  aucune  ac- 
tion en  réparation;  ce  qui  s'applique,  par 
exemple,  a  celui  qui  a  frappé  le  cheval^- 
dont  il  a  reçu  un  coup  de  pied.  Cepen- 
dant Ulpîen  dédde  y  Ug.  i  y%  j  y  ff.  Ji 
quadr.  paup.  fec.  die.  que  celui  qui,  ea 
careflant  un  cheval ,  en  reçoit  un  coup  ^ 
peut  quelquefois  agir  en  réparation.  Il  ne 
nuit  point  généralifer  cette  décifion  ,  Sc 
même  prendre  garde,  pour  en  faire  une 
jufte  application ,  comme  le  remarque  Do- 
mat  ,  liv.  2  y  tie.  8  y  JeS.  7  ,  n**  7 ,  s'il 
n'y  a  eu  aucune  imprudence  de  la  part  de 
celui  qui  a  été  bleilé. 

14.  La  loi  première ,  in  yff-  Jlauadn 
paup.  fee.  die.  veut  que  fl  deux  oéliert 
ou  deux  bœu&,  appartenant  l'un  à  une 
perfbnne,  l'autre  a  une  autre,  viennent 
a  s'entre-choquer ,  &  que  l'un  tue  l'aii-* 
tre ,  le  maître  du  bœuf  ou  du  bélier ,  qui 
aura  provoqué  l'autre  au  combat ,  foit 
ténu  d'abandonner  fa  bête  ou  de  payoc 
le  dommage. 

Si  outre  l'aggrefCon  prouvée  de  la  part 
de  l'animal ,  on  remarquoit  quelque  n6>- 
gligence  de  la  part,  de  celui  a  qui  il  ap- 
partient ,  il  y  auroit  lieu  à  l'adion  ex- 
lege  aquilia  y  Se  s-'il  n'y  avoit  preuve  ni 
d'aggreflîon,  ni  de  négligence,  la  pêne 
devroit  être  fupportée  par  le  maître  cie  l'a-^* 
nimal  qui  a*  péri  »  comme  étant  arrivée 
par  cas  fortuit. 

15.  L'Exode,  chap.  21  ,  verftts  55  Gr 
36y  diftingue  le  cas  où  le  bœuf,  qui  en 
a  tué  un  autre,  avoir  notoirement  le  dé&uc 
de  frapper  de  la  corne ,  de  celui  où  l'ooi 
ne  favoit  point  qu'il  eût  ce  détaut.         « 

Au  premier  cas ,  la  loi  veut  qu'il  foie 
rendu  bœuf  pour  bœuf. 

Au  fécond  cas ,  que  le  bœuf  vivant  fie 
le  bœuf  mort  foîent  vendus,  &  que  le 
prix  de  tous  deux  foit  partagé  également 
entre  ceux  à  qui  ils  appartiennent.    . 

Le  partage  ordonné,  dans  ce  dernier 
cas,  peut  paroîore  d'abord  trop  avant»* 
geux  au .  maître  de  l'animal  qui  vaut  le 
moins.  Mais  il  faut  obferver-,  i^  que  le 
bœuf  qui  vaut  le  plus  eft  ordinairement 
le  plus. tort;  1^ qu'il  n'y  a  jamais  une  affez 
grande  difiereqce  de  valeur  encre  un  bœuf 
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Zc  un  autre  *,  pour  que  le  maître  du 
bœuf  qui  Yaut  le  moins  ,  puifTe  rece- 
voir par  l'évinemeut  iBa  partage  beau- 
coup plus  qu'il  ne  doit  naturellement  pré- 
tendre. 

Daqs  d'autres  efpeces  ,  au  contraire , 
celle  des  chevaux,  par  exemple,  où  ra- 
nimai plus  fort  n  eft  pas  tou)Ours  celui 
3ui  vaut  plus  y  &  où  il  y  a  fouvent  une 
ifierence  immenfe  dans  le  prix  de  deux 
animaux,  le  partage^  dont  dl  queftion, 
ferôit  injufte  dans  beaucoup  d'occaKîons. 

1 6.  Nos  coutiunes  contiennent  une  mul- 
dmde  de  xlifpofitions  concernant  le  tort 
que  ks  beftiaux  peuvent  faire  aux  arbres 
îc  à  .toutes  les  productions  de  la  terre , 
dans  les  champs  &  dans  les  forêts  où  on 
i^  mené  paître  ^on  en  parlera  en  détail  fous 
les  mots  Dêgat  fait  par  Us  bêtes  ,  Pa- 
cage ^  &  autres. 

On  trouvera^ .  ibus  le  mot  Gibier  y  ce 
qui  regarde  de  pareils  dommages,  corn-» 
mis  par  les  différentes  fortes  de  gibiers. 
Voyez  aufE  le  mot  Loup. 

$  V.  I-  Il  nous  refte  à  rendre  compte 
-des  principaux  réglemens  de  police  >  qui 
«ont  pour  obict  les  animaux. 

2.  Voici  a'abord  l'extrait  d'un  arrêt  de 
ïéçlement  imprimé  ^  à\i  6  avril  1780 , 
portant  homologation  d  une  fentence  du 
liège  de  la  police  de  la  ville  d'Etampes. 

yirt.  8.  Défenfes  à  toutes  perfonnes 
^e  (aire  courir  ou  galoper  leurs  chevaux 
attelés  ou  non  attelés ,  dans  les  rues  &  pla- 
ces publiques  de  la  ville  ,  ni  d'envoyer 
plus  de  trois  chevaux  de  main  à  la  con- 
•quite  d'une  feule  perfonne,  pour  les  me- 
ner à  l'abreuvoir  ou  autrement  ,  com- 
me auflî  de  faire  conduire  leurs  voitures , 
DU  chevaux  «dételés,  par  des  enfans  en  bas 
âge. 

Défenfes  à  tous  marchands ,  loueurs 
de  chevaux ,  d  eflàyer  ni  faire  effayer  leurs 
fhevaux  dans  les  rues  S>C  places  de  cette 
ville  ,  &  à  tous  charetiers  de  conduire 
leurs  voitures  dans  les  rues,  étant  mon- 
tés fur  leurs  chevaux  -,  enjoint  de  les  con- 
duire à  pied. 

Le  tout  à  peine  de  Hx  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant  ,  même  de 
plus  grande  fi  le  cas  y  ^chet. 
y^rr.  15.  Défenfes  ^  toutes  perfonnes , 
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ibus  les  mêmes  peines ,  de  iaiflèr  à  leur 
portes ,  ou  vaguer  dans  les  rues  ou  pla-« 
ces  publiques ,  aucuns  chiens.  Enjoint  de 
les  tenir  enfermés ,  &  à  tous  bergers  6c 
conducteurs  de  beftiaux ,  de  les  tenir  atf 
tachés. 

yfrr.  p.  Enjoint  à  toutes  perfonnes  de 
faire  traîner  leurs  chevaux  &  autres  bê-* 
tes  mortes ,  à  un  quart  de  lieua  au  moins 
des  maifbns,  routes  &.  chemins,  &  de 
les  enterrer  dans  des  foffes  au  moins  pro- 
fondes de  fept  pieds  ,  &  jplus  fi  befoin 
eft,  avec  au  moins  trois  pieds  de  terre  au- 
deifus  defdites  bêtes«^ 

Défenfes  aux  habitans  de  la  ville  d'en- 
terrer lefdites  bêtes  dans  leurs  jardins  ou 
enclos  ,  ni  de  les  jetter  ou  raire  jetter 
dans  les  prairies  ou  remparts  de  la  ville 
ni  dans  les  puits  publics ,  rivières  ou  ruif- 
feaux. 

Le  tout  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  chaque  contrevenant. 

3.  L^n  autre  arrêt  de  règlement  impri- 
mé,  du  7  feptembre  1778  ,  rendu  pour 
le  refibrt  du  bailliage  de  Salers  ,  ajoute 
aux  difpofitions  de  l'article  9  que  l'oa 
vient  de  rapporter  : 

I**  La  peine  de  cent  livres  d'amende. 

2°  Faute  par  c.eux  à  qui  les  bêtes  mor- 
tes auront  appartenu ,  de  les  faire  enter- 
rer, il  autorife  les,fyndics  des  paroiffes 
â  le  faire  aux   frais  &  dépens  des  pro- 

f>riécaires ,  dont  ils  feront  rembourfés  par 
efdits  propriétaires,  fur  les  quittances  qu'ils 
rapporteront  des  ouvriers ,  paffées  devant 
notaires. 

Le  même  arrêt  change  la  peine  de  fix 
livres  d'amende  ,  portée  en  l'article  ij 
rapporté  ci  -  devant ,  en  une  amende  de 
vingt  livres  ,  Se  veut  que  les  pères  & 
mères  foient  civilement  garans  &  refpon- 
fables  de  cette  amende  pour  leurs  en- 
fans  ,  &c  les  maîtres  pour  leurs  domef- 
tiques. 

4.  La  cour  ,  par  qn  fecpnd  règlement 
du  8  mars  1781 ,  fait  pour  le  même  bail- 
liage ,  ce  enjoint  -aux  lyndics  des  paroif» 
fes  fituées  dans  l'étendue  du  reflort  de 
ce  bailliage  de  veiller  à  l'exécution  de  l'ar- 
rêt du  7  feptembre  1778,  pour  l'enterre* 
ment  des  betes  mortes ,  auflî-tot  qu'elles 
feront  expofées  le  long  des   chemins  04 
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des  ruifleaax,  ou  dans  les  communes  Se 
autres  endroits  ,  à  peine  d'être  garans , 
en  leur  propre  Se  privé  nom ,  des  amen- 
des prononcées  par  ledit  arrêt  53. 

j^Fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de- 
meurant dans  le  leflbit  du  bailliage ,  de 
mener  ou  taire  mener  dans  les  pâtura- 
i;es  publics ,  fur  les  montagnes  Se  autres 
endroits ,  boire  dans  les  ruifTeaux  &  fon^ 


&  1758 ,  de  faire  courir  ou  trotter,  cC^ 
fayer  ou  faire  eflàyer ,  exercer ,  ou  taire 
exercer  aucuns  chevaux  dans  les  rues  de 
la  ville  &  fauxbourgs,  finon  dans  le  marché 
public ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d  a* 
mende  ,  même  de  prifbn. 

L'article  9  déclare  que  les  maîtres  des 
voitures ,  des  conduâeurs  d'icelles  &  des 
chevaux ,  feront  civilement  garans  &  ref* 


talnes  publiques  &  particulières ,  aucunes  ponfabies  de  toutes  les  peines  portées  par 
bêtes  malades  de  quelque  efpece  de  ma-  les  difFérens  articles,  &  les  pères  &  me^ 
ladie  que  ce  fbit  ,  leur  enjoint  de  tenir    tes  refponfables  de  leurs  enfans. 


lefdites  bêtes  malades  dans  des  écuries  ott 
parcs  féparés  des  autres  beftiaux,  fans  au- 
cune communication  avec  lefdits  beftiaux, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
kes  contrevenans  ,  du  double  en  cas  de 
récidive.  Se  d'être  pourfuî vis  extraordiaai- 
xement  «. 

5.  Une  fcntence  du  lieutenant  de^  po- 
Kce  de  Paris,  du  30  janvier  17^7,  im- 
primée dans  le  Code  de  la  Police,  tom. 
2 ,  pag.  45 1  ,    défend ,  art,    i  ,    à  tous 


6.  On  tera  mention ,  fous  le  mot  £/)/- 
700 tie^^  des  réglemens  particuliers  faits  à 
1  occaiion  des  maladies  fur  les  bêtes ,  qui 
ont  régné  ,  fdit  dans  le  royaume  ,  foit 
dans -les  pays  voifins.  Voyez  aullî  Rage^ 

7.  Un  arrêt  imprimé  ,  rendu  par  la 
chambre  des  vacations  ,  le  17  octobre 
1778  ,  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes 
d'arracher,  ni  de  couper  les  crins  aux 
chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas , 
fous  peine  de  cent  livres  d'amende ,  a  être 


charetiers  ,  &c.  de  faire  courir  ou  trot-    refponfables    envers  les  propriétaires    des 


ter  leurs  chevaux  dans'  les  rues  de  la  ville 
&  fauxbourgs,  ni  de  s'en  éloigner,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende  &  confifcation 
des  chevaux  &  charette  ,  même  de  prî- 
fon  \  par  l'article  4 ,  de  faire  conduire 
\zs  chevaux  Se  mulets  aux  abreuvoirs  & 
ailleurs,  dans  la  ville  &  fauxbourgs,  en 
plus  grand  nombre  que  de  trois  ,  atta- 
chés en  queue ,  y  compris  celui  du  con- 
ducteur ;  de  les  confier  à  des  perfonnes 
au-defibus  de  l'âge  de  dix-huit  ans  ,  & 
de  les  faire  courir  &  trotter ,  dans  les  rues, 
à  peine  de  faifîe ,  confifcation  ,  cinquante 
livres  d'amende ,  &  même  d'emprifonne- 
ment  contre  les  conduifteurs  *,  enfin ,  par 
l'article  8 ,  &  en  renouvellanr  les  ordon- 
nances de  police  de  1700,  175 1  ,  1757 


chevaux ,  de  tous  dommages  &  intérêts , 
même  d'être  pourfuivLs  extraordinairc- 
ment  -,  ordonne  que  ceux  qui  feront  pris 
en  flagrant  délit  ,  pourront  être  arrêtés 
par  les  habitans  des  paroiffes  Se  conduits 
dans  les  prifons  du  fiége  royal  le  plus 
voifin. 

8.  On  trouvera ,  fous  les  mots  Bétail^ 
Porc ,  f^olailles  Se  Colombier  ,  les  ré- 
•gkmens  de  police  particuliers  à  certains 
Ueux ,  par  exemple ,  à  la  ville  de  Paris , 
qui  défendent  d'y  nourrir  certaines  fortes 
d'animaux ,  ou  du  moins  d'en  avoir  dans 
fa  nfaifon  plus  d'une  certaine  quantité* 
Voyez  auffî  les  mors  Bouchers  Se  Chat' 
cutiérs. 
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Voyez,  I*  Bénéfice;  i*  Chofes.  —  Droit  EccUjiafiique.  Voyez  auflî  Cour 
'  de  Rome. 
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$  L  i.  Letymologip,  allez  fenfible, du 
mot  anruite  indique  fa  fignification.  On 
voit  que  ce  mot  vient  du  mot  année  5  an- 
flatc  lignifie  le  revenu  d'une  année.  Du- 
çange  nous  apprend  qu'on  l'a  employé 
quelquefois  pour  défigner  l'année  même. 
f^erio  Annata. 

1.  Dans  nos  ufages'le  mot  annate  in- 
dique un  tribut  que  paye  le  nouveau 
{pourvu  d'un  bénéfice,  &  qui  confifte  daçs 
e  revenu  d'une  année.  Ce  mot  fe  con- 
ferve ,  quoique, par  diverfes  caufes,  le  paie- 
ment que  1  on  fait  ne  foit  pas  abfotument 
du  total  des  firuits  eâeâi& ,  tel  qu'il  a  pu 
être  dans  le  princ^)e. 

3.  Il  faut  diftinguer  deux  efpeces  d'an- 
Dates  ,  ou  fi  l'on  veut  employer  d'autres 
expreâions ,  deux  eipeces  cuflërentes  de  ce 
triout  qu'on  exige  d  un  nouveau  titulaire* 
n  y  a  des  annates  qui  fe  payent  au  pa- 
l^e,  &  il  y  en  a  d'autres  qui  fe  payent 
a  révê(|ue  diocéfain,  à  l'archidiacre,  a  des 
abbés ,  a  des  communautés ,  félon  les  titres 
particuliers  ,  dont  nous  donnerons  des 
çxemples ,  §  V. 

4*  Le  droit  divin  a  établi  un  principe 
xelativement  à  la  difpofition  des  places  ec- 
déùaftiques ,  favoir  qu'elles  doivent  erre 
conférées  gratuitement  (  voyez  Simonie  )• 
Le  droit  canonique  a  établi ,  relativement 
à  cette  même  difpofition ,  un  autre  prin- 
cipe ,  favoir  que  les  bénéfices  doivent  être 
conférés,  dans  leur  intégrité,  à  celui  qu'on 
jiiÇe  digne  d'en  êne  pourvu  ;  c'eft-à-dire, 
quon  doit  lui  aflurer  la  perception  libre 
de  tous  les  revenus  qui  y  font  attachés, 
de  même  qu'on  l'oblige  à  en  acquitter  tous 
les  devoirs.  Les  annates  étanç  payées  à 
l'occafion  de  l'entrée  d'un  bénéficier  dans 
la  poffefiîon  de  fon  titre ,  &  le  dépouil- 
lant des  fruits  de  la  première  année  de 
fa  poifeifiion ,  tandis  qu'il  n'eft  pas  moins 
obligé  de  deffcrvir  fon  bénéfice  cette  pre- 
mière année ,  Téf abliflemcnt  &ç  l*exiftence 


des  annates  font  extrêmement  difficiles  1 
concilier  avec  la  pureté  des  principes  qui 
font  la  bafe  du  droit  canonique. 

$  IL  I.  Les  annates  qui  fe  payent  au 
pape  font  diftînguées  en  trois  efpeces  dîf- 
térentes  par  Fagnan,  l'un  des  plus  célè- 
bres canoniftes  Romain  ,  qui  nommé  & 
définit  chacune  de  ces  trois  efpeces  de  la 
manière  que  voici  :  ad  capiti  rrdtereà  j 
X  Ne  prcelati  vices  fuas  ^  &c.  n^  ^  & 
fuiv. 

\I annate  ,  proprement  dite ,  fe  paye 
pour  tous  les  DJnéfices  inférieurs  ,  auflî 
bien  que  pour  les  évêchés  &  abbayJcs  con- 
fiftoriales.  Elle  confifte  dans  la  moitié  ide 
la  véritable  valeur  annuelle  du  bénéfice» 
5c  (on  produit  appartient  au  pape  feuL 
On  l'appelle  aujourd'hui  à  Rome ,  lannat^ 
de  Boni&ce.  Nous  en  verrons  la  caufe. 

Le  commun  fervice  eft  une  certaine  fom- 
me  qui  fe  paye ,  félon  une  taxe  ancienne, 
pour  chaque  évêché  &  abbaye  confifto- 
riale.  On  lui  donne  le  nom  de  fervice , 

farce  que ,  dans  le  langage  commun  de 
Italie,  on  appelle  fervice  tout  paiement 
dû  ou  non  du  ;  on  y  ajoute  l'épithete  de 
commun ,  parce  qu  d  le  partage  de  ma- 
nijcre  que  le  pape  en  a  la  moitié,  6c  le 
facré  coUeçc  l'autre  moitié ,  qui  fe  diftri- 
bue  entre  Tes  cardinaux. 

Les  menus  fervices  (ont  cinq  petites 
fommes .  qui  fe  règlent  à  proportion  de 
la  taxe  des  fruits  de  chaque  éveché  &  de 
chaque  abbaye ,  &  qui  fe  partagent  en- 
tre certains  mîniftres  &  officiers  du  pape. 
On  leur  donne  l'épithete  de  nunus ,  parce 
que  ce  font  de  petites  portions  de  l'an- 
nate  ,  &  parce  qu'elles  fe  partagent  en- 
tre des  miniftres  du  pape  a  un  degré  in- 
férieur. 

7  ous  ces  tributs  font  compris  fous  le 
nom  générique  d'annate,  parce  qu'ils  fe 
prennent  tous  fur  les  fruits  de  la  première 

Gy 
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année  da  bénéfice  devenu  vacant. 

Il  y  a  encore  le  çuiniain^  efpece  d  an- 
nate  9  qui  ne  diffère  des  précédentes  qu'à 
raifon  du  temps  où  on  la  perçoit;  EUe 
iê  paye  tous  les  quinze  ans  pour  les  bé* 
iiénces  unis,  par  ceux  au  profit  defquels 
l'union  a  été  prononcée. 

2.  Il  eft  fort  douteux  que  ce  ibient  les 
papes  qui ,  les  premiers  ,  aient  imaginé 
ac  recevoir  une  (bmme  d'argent  des  ec- 
défiaftiques  »  i  Toccafion  de  leur  entrée 
dans  les  bénéfices  \  ptufieurs  évêques 
avoient  introduit  cette  funefte  coutume, 
mais  elle  gagna  de  bonne  heure  julqu'à 
Rome ,  puifqu  on  voit  le  pape  faint  Ciré- 
goire  défendre  expreflëment  ,  dans  un 
concile  tenu  à  Rome  en  5^5  »  de  jamais 
rien  recevoir  pour  Kordination  ,  ni  pour 
le  don  du  pallium ,  m  pour  la  tradition 
des  lettres ,  ni  même  i^us  un  nouveau 
prétexté  que  Ton  avoit  appelle  le  pajlil^ 
lunt  :  ce  nom  indiquoit  ,  félon  l'abbé 
Fleury,  un  petit  repas.  Voici  les  propres 
cxprellîons  de  faint  Grégoire  :  Nirdl  un- 
quant  de  ordinatiomhus  accipiendum  ejft 
conjlituo  y  neqiu  ex  datione  pailîi ,  /m- 
çue  ex  traditione  chartarum ,  neçne  ex 
ea  quam  nova^per  ambitionem  Jimulatio 
invenit  y  appellatione  pajlillï. 

3.  Mais  laint  Grégoire  ayant  cnr  de- 
voir ajouter  à  fa  défenfê  une  exception  pour 
te  cas  où  l'on  voudroit  p^ir  volontaire- 
rement  quelques  préfens,  il  y  a  ^ande 
apparence  que  ce  tut  un  moyen  de  perpé- 
tuer une  forte  de  tribut  qu'u  vouloit  abo- 
lir. Ce  que  [e  remarque  9  c'eft  que  Gra- 
tien  y  ea  rapportant  cette  dédfion.  dans  (on 
décret,  eau,  4  y  can.  i ,  quefi.  2  y  l'a  tel- 
lement mutilée  ,  qu'on  n'y  voir  que  la 
permifldon  de  donner  ,  fans  qii'il  refte 
prefqu'aucune  trace  de  la  défenfe  d'exiger. 

4.-  Quoi  qu'il  en  foir ,  les  exaAions  de 
la  cour  de  Kome  éroienc  devenues  fi  cou;- 
(îdérables  dans  le  treizième  fiede^,  que 
laine  Louis  fut  obligé  d  en  garantir  fes  fir- 

t'ets,  par  le  cinquième  article  de  fa  céle*- 
)re  Pragmatique  ,  qui  eft  ainfi  conçu  r 
ExacHones  &  onera  grayijjima  pecunia- 
rum  ptT  curiam  Romanam  ecclejice  règne 
nojlri  impofitas  vel  impojiia ,  quibus  reg- 
num  noftrum  miferaHliter  depauperatum 
ixtitit  ^  Jiye  ctiam  imponenias  oui  im- 
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ponenday  levari  aat  eolligi  nullafenus'  tt^ 
lumus  y  niji  dumtaxat ,  pro  rationabili  r 
pia  &  urgentiffima  caufa  ,  inevitabili  m-- 
cejjjitatey  &  defpontaneo  &  exprejfo  con-^ 
Jenfu  nojlro  &  ipjius  ecclejiât  regnî  nof' 
tri*  Ordonnances  èsx  Louvre  \,  tom.  i  ^ 

M.  Cheron  ^  promoteur  de  Taffembléc 
du  clergé  de  1^81  &  1^82,  remarque 
dans  fon  difcours  à  1  affemblée ,  au  fujet 
des  annates ,  ce  qu'à  la  vérité  cet  articler 
ajn'eft  pas  pUis  pour  les  annatesque  pour 
5j1cs autres  exadUons^mais  que  l'on  voit  que 
3>  faint  Louis  nr'a  pas  voulu  qu'on  chargeât 
a^les  églifès  de  fiibfides  d'argent ,  Se  que  le» 
>9  annates  en  étant  un  des  plus  grands  ^ 
33  cette  loi  fert  à  les  défendre  en  France  33. 
.  Procès-verbal  des  afïèmblées  de  i6ii  &C 
léSi^pag.  3S. 

5.  La'  pragmatique  de  faint  Louis  fup- 
pofoit  des  caufes  légitimes   d'exiger    des^ 
prcftations  de  la  nature  des  annates  :  on* 
raifoic  valoir ,  hors  de  France  à  ce  qu  ii 
paroît ,  comme  en  France ,  des  prétextes^ 
femblables  pour  les  obtenir.  Les  papes  ttt 
accordoient ,  fous  ce  prétexte ,  aux  évê- 
ques  fur  les  bénéfices  de  leur  diocefe,, 
&  fous  ce  même  prétexte  aiiflî  ik  s'en  at- 
tribuoient  à  eux-mêmes  ^  mais  on  peut  dire 
que  ce  n'étoit  encore  que  des  entreprifes 
paflageres,  &  elles  ne  portoient  pas  fur 
.  toute  la  chrétienté.  Clément  V  ,  par  exem-^ 
pie,  ne  s'attribua,  en  130 j,  l'annate  que 
pour  deux  ans  ,   Se  en  Angleterre  feule- 
ment ,   où  plufieurs   évêques  lui  avoienf 
demandé  d'en  jouir.  Voyez  Barthcl,  de 
Concord.  Germ.  diff.  prœlinu  Op^fc.  eonié^ 

Ceft  vers  cette  époque ,  le  commen- 
cement du  quatorzième  fiécle ,  qu'on  voit 
l'annate  proprement  dite ,  fè  former  :  c'efl- 
à-dire  les  papes  s'attribuer  la  première  an- 
née des  fruits  des  bénéfices  qui  venoient 
à  vaquer  ,  étendre*  cette  prétention  fur 
tous  les  bénéfices  de  la  chrétienté  &  fur 
ceux  même  pour  lefqueis  les  titulaires  n*a- 
voîent  aucun  befoin  de  recourir  à  Rome» 
Les  dëfordres  qui  accompagnèrent  le  fchif- 
me  d*Avignon  ,  dont  l'origine  date  de  ce 
fiecle ,  fournirent  en  même  temps  &  pté* 
texte  Se  fedlité  pour  introduire  les 
nate&. 
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é^  Jean  XXII  eft  communément  re- 
gtsirdé  comme  un  des  premiers  &  des  prin- 
cipaux auteurs  de  leur  exiftence  ,  &  on 
dit  qu'il  prit  pour  prétexte  un  voyage 
d'outremer.  On  voit  par  fa  décrétale  Fofiu^ 
i^ftiy  de  Tannée  1 3 17 ,  exeray.  i  o  JeproA. 
qu'il  setoit  attribué  une  décime  fur* les 
bénéfices  >  mais  la  décrétale  Cum  nonnuUœ 
il  y  ibid.  qui  eft  de  Tannée  lO^»  nous 
montre  la  réferve  des  fruits  de  la  pre- 
mière année ,  établie  à  fon  profit ,  de  la 
manière  la  plus  générale  quant  aux  hér 
iiéfices  fur  lefquels  elle  dcvoit  porter  , 
mais  limitée  quant  à  fa  durée  s  elle  ne 
devoit  fubfifter  que  trois  ans.  Les  plaintes 
de  ceux  oui  la  payoient  font  voir  qu'on 
avoir  (li  la  perpétuer. 

On  toléra,  en  France,  ces  annates  ,  6c 
il  eft  fait  mention ,  dans  une  ordonnance 
de  Charles  VI  du  3  odobre  1385,  d'une 
ordonnance  antérieure ,  par  laquelle  le  roi 
avoit  mandé  au  premier  (ergent  d'exécu- 
ter les  contraintes  qui  leur  feroient  don- 
nées par  les  collecteurs  du  pape,  pour  les 
fervices  &  premiers  fruits  d'iceuls  bénd- 
fices  uppurtenans  à  notredit  ftûnt  peré  ; 
mais  cetre  ordonnance  ,  du  3  odlobre 
Ï385»  révoqua  les  lettres  qui  avoicnt  été 
précédemment  accordées,  &  le  roi  déclara 
qu'il  ne  vouloir  point  qu'elles  fortiffent 
rffèt.  Ordonnances  du  Louvre  ^  tom.  7  y 
p^*  1 3 1 .  Le  ^  du  même  mois  d'odobrc , 
le  roi  donna  une  féconde  ordonnance  ten- 
dante à  réprimer  de  plus  en  plus  les  exac- 
tions de  la  cour  de  Rome,  tlle  eft  rap- 
portée clans  le  Recueil  du  Louvre  ^  uU 
modo  ,  pag.  133  y  &L  dans  le  Recueil  des 
preuves  des  libertés  de  Tégliiè  gallicane» 
€hap.  22  ,  n*  8. 

7.  Ce  fut  1  la  fin  du  quatorzième  (îe- 
de  qu.e  le  pape  Bonifâce  IX  ,  en  dimi- 
nuant le  montant  de  la  fomme  qui  étoit 
payée  pour  les  annates,  leur  affura  une  plus 
grande  confiftance  que  j/amais.  Fagnan  rap- 
porte, ubi  fuprày  n*  10.  que  jufquà  Bo- 
niÉice  IX  ,  les  papes  fe  kdloient  payer  les 
fruits  entiers  aune  année  ,  &  quils  en 
Jevoient  le  produit  par  leurs  coUedeurs, 
auxquels  on  ei>  fourni(£Dit  le  total  en  trois 
années  &  en  trois  paiemens  égaux  \  mais 
que  Bonifâce  voulant  arrêter  les  abus  que 
les  colkâeuxs  commectoient  >  réduific  le 


paiement  de  Tannate  à  la  moitié  de  la  \^ 
leur  des  feuits  de  Tannée ,  fous  la  condi- 
tion que  le  pourvu  en  avanceroit  le  paie- 
ment de  fes  deniers  ^  lorfqu'on  lui  déli- 
vreroit  ies  bulles.  La  fupplique  ne  fe 
fignoit  que  moyennant  1  obligation  de 
payer  Tannate  ,  &  les  lettres  expédiées 
étoient  retenues  à  la  chambre  apoftolique 
jufqu'à  ce  qu'on  rapportât  la  quittance  à\i 
tréiorier.  On  aftîgne  l'époque  de  ft%  ar- 
xangemens  à  Tannée  1499* 

8.  Il  eft  aifé  de  concevoir,  cf'une  part* 
que  les  diipofitions  faites  par  Bonifâce  Ia 
ne  lièrent  pas  fes  compétiteurs ,  Clément 
VII  &  Benoît  XIIL  D'ailleurs  ,   Boni- 
face  n  avoir  pas  plus  de  droit  à  la  mol-* 
tié  des  revenus  de  la  première  année  qu'à- 
leur  totalité.  Les  prélats  François  Bitigués^ 
de  toutes  ces  exaâions,^  s'adrefferent  au 
parlement  \  Tuniverfité  &  le  procureur  gé- 
néral fe  joignirent  à  eux  \  on  entendit  le^ 
officiers  du  pape  Benoit  XIII  :   par  arrêt: 
contradidoire ,  rapporté  dans  le  Recueil 
des  preuves  des  Ubertés  ,•  chap.  22  ^  r!^ 
II  5  en  date  du  11  feptembre  140e ,  la 
cour  défendit  au  pape  Benoit,  à  fes  of- 
ficiers ,   &  aux  carclinaux  de  lever  Tan- 
nate, (bit  des  bénéfices  qui  avoient  vac- 
?|ué  ,  foit  de  ceux  qui  vacqueroieot  par  1» 
uite.  Le  18  février  Vivant,  Charles  Vf 
donna  une  ordonnance  célèbre  fus  le  mê- 
me objet  V  elle  énonce  fpécialement  \ti 
annates    &  les  menus  fervices  parmi  les 
exatftions  dont  on  fe  plaignoit,  &  Icdif^ 
pofitif  eft  conçu  en  ces  termes  :  Ordina^ 
mus  çuod  omnes   &  Jingulœr  exailiojies 
&  quœcumque  gravamina  fuperius  decÏM^ 
rata  &  enarrata  cejfare  debeant  &  cejja^ 
iune  amodo  in  nojlris  regno  &  delphi^ 
natu  prœdiSis  ;  &  illa  quœ  per  arrejluttt 
curia  nofirx  parlamenti    circa  hœc  fue-^ 
rant  ,    donec  fuijfet   aUud   ordinatum  ^ 
dicta  &  pronunciata  y  de  cetero  in  diSis 
regno  &  delphinatu  perpetno  tenebuntur  ^ 
&    inviolabiliter  fervabuntur.   Lordon- 
nance  de  Chartes  VI  eft  rapportée  dans 
les  Preuves  des  libertés,  chap.  23,  n**p, 
&  dans  le  Recueil  du  Louvre  ^  tom.  ^^ 
pag.   183^ 

9.  Le  concile  de  Conftance  s'érant  af- 
femblé  pour  la  réformation  des  abus  qui 
défoloiem  Téglife^  on  dcvoit  efpérer  quit 
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corrigcroit  celui  des  annates  :  c'étoic  un 
objet  fur  lequel  le  roi  avoit  fpécialemiînt 
chargé  fes  ambaflàdeurs  d  mfifter  *>  mais  les 
cardinaux  soppofcrent  fortement  à  ce 
qu'on  fupprimât  les  annates  ;  ils  confen- 
toient  feulement  qu'on  réformât  celles  des 
taxes  qui  feroienc  exborbitantes ,  &  qu'on 
ne  payât  l'annatc  qu'une  fois  pour  une 
églife  ou  pour  un  monsAere ,  en  cas  qu'il 
vmt  k  vaquer  deux  fois  en  un  an.  Les 
François  perfifterent  à  demander  l'aboli- 
tien  entière  des  annates  *,  les  cardinaux  en 
appelèrent  au  pape  futur.  Voyez  l'Hif- 
toire  du  Concile  de  Confiance,  par  Len- 
fant ,  pag.  329.  Les  François  çompofe- 
rent ,  a  l'occafion  de  cet  appel  »  un  écrit 
intitulé  :  Apojloli  &  nCponfio  duti  per 
venerabiUnt  nationem  Gallicanam  y  do- 
minis  cdrdijialilnis  ,  &c.  appelUntibus  ab 
tjufiem  concliifiofie  j  votOy  deliberatione  y 
CoTiftantia  cuptis  &faclis  foltmnittr  per 
tamdem  ,  quod  vacanticB  ,  &  minuta  Jer- 
yitia  nullo  jure  funt  débita,  y  &  de  cet- 
iero  nihil  folvent.  Cei*  écrit  eft  une  des 
plus  fortes  difTertations  que  l'on  puiilè  faire 
contre  les  annates,  &  on  y  prouve  démonf 
trativement  l'abus  de  ces  fortes  d'exa(5Uons. 
Il  a  été  imprimé  dans  plu/leurs  recueils , 
&  en  particulier  dans  celui  des  preuves 
des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  chap. 
aa  ,  n®  14,  &  à  la  fuiçc  du  Comnicn- 
taire  fur  la  Pragmatique,  edif.  de  1666 y 
part.  2  y  pag.   iioi. 

De  nouvelles  ordonnances  Je  141^  & 
de  1422,  défendirent  aucun  tranfporc  d'ar- 
gent à  Rome  pour  le  paiement  d  anna- 
tes \  elles  font  au  même  chapitre  des  preu- 
Tes  des  libertés. 

10.  Les  règles  prévalurent,  en  1437, 
dans  le  çoncUe  de  Baie.  Il  y  fut  porté , 
dans  la  feflion  21 ,  un  décret,  qui  forme 
Je  titre  9  de  la  -pragmatique  fanîïtion ,  & 
par  lequel  il  eît  expreuément  défendu 
de  rien  exiger  ,  foit  avant  y  fuit  après  -les 
provifions ,  pour  raifbn  d'annates ,  com- 
muns ou  menus  ferviccs ,  premiers  fruits , 
déports,  &  fous  tout  autre  prétexte.  Le 
concile  déclare  que  ceux  qui  contrevien- 
dront à  fon  décret  feront  punis  comme 
iimoniaques ,  &  que  le  titre  qu'ils  obtien- 
droient  en  conféqucnce  fera  nul ,  ainfi  que 
(outes  promciTes  &  cenfurcs  qui  feroient 
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contraires  au  même  décret  *,  H  ajout»  gue 
le  pape ,  s'il  ne  Tobferve  pas ,  fera  déféré 
au  concile. 

La  France,  en  adoptant  ce  décret  dans 
raflèmblée  tenue  à  Bourges ,  &  en  l'infé* 
rant  dans  ta  pragmatique  fanâion ,  le  mo* 
diiia  en  faveur  du  pape  Eugène  IV.  Il  fut 
arrêté  qu'attendu  les  preflans  befoins  du 
pape  &  des  cardinaux, les  nouveaux  pour* 
vus  continueroient  à  payer,  pendant  la  vie 
du  pape  feulement,  la  cinquième  partie 
de  ta  taxe  qui  fe  payoit  avant  le  concile 
de  Confiance  \  mais  on  mit  à  cette  con- 
ceflion  beaucoup  de  limitations  &  de  ré- 
ferves,dont  nous  remarquerons  feulement 
ici  la  principale,  qui  eft  conçue  en  ces 
termes  :  Quod  hiyufmodi  fubventio  cort" 
ceditur  per  modum  folius  dont  gratuiti 
&  non  alias ,  &  Jine  prajudicio  liberta- 
tum  ecclejiœ  gallicanœ  &  dumtax^t  hu" 
Jus  mode  mi  papa  vit  a  durante. 

11.  Lors  du  premier  concordat  fait  en- 
tre Louis  XI  &  Sixte  IV,  pour  Tabroga- 
tion  delà  pragmatique,  il  fut  convenu, 
ain(î  qu'on  le  voit  dans  l'article  6  des  let- 
tres-patentes de  Louis  XI,  du  dernier  oc- 
tobre 1472,  que  <c  touchant  les  vacances 
>»des  bénéfices  feroit  eardée  la  taxe  di( 
îjpape  Jean  XXII  &  les  excès  corrigés. 
j^Et  pour  ce  que,  continuent  les  lettres^ 
)3  patentes,  à  caufe  des  guerres  &  tribula- 
93tions  du  royaume,  plufieurs  églifes  font 
»  grevées  es  taxes  réformées  au  concile  de 
3)  Confiance  &  réduites  à  la  moitié ,  eft 
3j  ordonné  que  icelles  vacances  &  les  me- 
3>nus  fervices  feront  payés  félon  la  vraie 
33  valeur  des  fruits  d'une  année ,  c'eft  à  fa- 
ïï  voir  la  moitié  tant  feulement  ».  Ces'let- 
tres  font  à  la  fuite  du  Commentaire  fur 
la  "Pragmatique  ,  éditrbn  de  1666  ^  pag. 
10^5.  Le  pjtrlement  avoit  d'avance  recla- 
mé contre  ce  traité ,  dans  les  célèbres  re- 
montrances qu'il  avoit  préfentées  au  roi 
fur  les  libertés  de  l'églife  gallicane  en 
14^1  ,  art.  51  &  fuiv.  elles  font  impri- 
mées dans  le  Traité  des  libertés  de  l'é- 
glife gallicane ,  tom.  i  ,  pag.  3  &  fuiv^ 

1 2.  Le  concordat  de  i  ç  17  entre  Fran- 
çois premier  &  Léon  X,  ne  parle  pas  ex- 
prefTement  des  annates  ,  il  porte  feule- 
ment, au  rit.  6  y  %  4,  l'obligation  impo- 
fçe  à  toutes  les  perfonnes  qui  obtiendront 
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des  bénéfices  de  la  cour  de  Rome,  d'ex- 
primer exadement  la  valeur  des  bénéfices , 
&  ce ,  à  peine  de  nullité  de  la  grâce  qui 
feroit  accordée.  Ceîte  obligation  avoir  réel- 
lement pour  objet  de  rétablir  les  annates 
Se  de  ne  rien  perdre  fur  leurs  taxes.  Cela 
fe  voit  affez  clairement  par  une  bulle  du 
premier  odobre  151^,  imprimée  à  la  fuite 
du  concordat  (  Mémoires  du  Clergé ,  tom. 
'°>  P^g'  ^24  ),  qui  oblige  exprcflement 
à  payer  lannate  du  furplus  de  la  véritable 
valeur  du  bénéfice ,  dans  le  cas  où  1  on 
n  auroit  pas  été  en  état  de  Ténoncer  à  Tinf- 
tant  de  Timpérration. 
Le  parlement  ne  manqua  pas  de  remar- 

3 lier  1  objet  de  la  difpofition  du  concor- 
at ,  &  ce  fut  un  des  articles  de  fes  re- 
montrancôs.  Le  chancelier  Duprat  y  ré- 
pondit en  prétextant  tout  autre  motif, 
lavoir  fi  ceux  qui  impétroient  des  bénéfi- 
"  "  à  Rome  avoient  les  qualités  néc-eifai- 


ccs 


res  pour  les  pofféder.  La  oulle  qui  parloit 
pi  ils  fpécialement  des  annates  ne  rut  pas 
enregiftrée  au  parlement  avec  le  concor- 
dat. Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  1 0  ,  pag* 
162  Se  163. 

I  j.  Cependant  il  paroît  que  les  annai- 
tes  furent  payées  après  le  concordat  \  au- 
trement le  roi  n  auroit  pas  fait  inférer  un 
article  contre  les  annates  dans  les  inftruc- 
tions  qu'il  donna  au  préfident  du  Ferricr 
en  l'envoyant  à  Rome  en  15^1  ;  Preuves 
des  libertés,  chap.  22,  n«^  34  (S*  55,  & 
l'on  n'auroit  point  été  dans  le  cas  de  les 
abolir  ,  ainiî  qu'on  le  fit  par  l'article  2 
de  l'ordonnance  d'Orléans ,  du  mois  de  jan- 
Tier  1^60.  Il  ell  porté,  dans  cet  article, 

3ue,  fur  la  remontrance  &  requête  des 
éputés  des  états  fur  le  fait  des  annates , 
le  roi  a  avifé  de  traiter  &  conférer  plus 
amplement  avec  les  députés  du  pape ,  & 
cependant  il  ordonne  que  tout  tranfport 
d'argent  hors  du  royaume  &  paiement 
de  deniers  fous  couleur  d'annate,  vacant 
&  autrement ,  furfoira  &  ceffera ,  à  peine 
de  quadruple  contre  ceux  qui  contrevien- 
dront à  l'ordonnance. 

14.  Dans  l'aflcmblée  du  clergé  de  i  ^8 1 , 
où  Ton  s'occupa,  comme  l'on  fai,t,  de  li- 
miter fur  pluueurs  objets  l'excès  de  la  puif- 
fance  du  pape  ,  il  y  eut  des  plaintes  fur 
les  annates.  L'abbé  Cheron,  pronioceur. 
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fit  à  l'aflemblée  un  difcours  far  cet  ob- 
jet ,  dans  lequel ,  après  avoir  analyfé  les 
anciennes  plaintes  contre  cette  exatition, 
&  fait  voir  qu'il  pourroit  en  demander  l'a- 
bolition entière,  il  conclut  feulement  à  ce 
qu'elles  fuifent  réduites  à  l'état  où  elles 
étoient  quand  les  taxes  ont  été  faites.  En 
effet,  il  indiqua  plufieùrs  preuves  des  aug- 
mentations fucceffives  que  la  cour  de 
Rome  avoir  faites  aux  annates  \  il  repré- 
fenta  même  que  l'on  voyoit,  en  France, 
les  églifes  demeurer  longtemps  vacantes, 
parce  que  les  nommés  aux  prélatures  n'a- 
voient  pas  de  quoi  fatisfaire  d'abord  à  ces 
annates,  ce  qui  les  obligeoit,  ou  d'atten- 
dre plufieùrs  années  pour  amaffer  de  l'ar- 
gent, ou  d'emprunter  pour  fubvenir  à 
la  dépenfe  de  leurs  buUes,  de  leur  facre 
&c  de  leur  inftallation ,  ce  qui  mettoit  en 
décadence  le  fpirituel  &  le  temporel  des 
églifes.  Procès  -  verbal  de  l'affembléc  de 
i6ii ,  pag.  3 s  '40. 

1 5.  C'eft  encore  ici  le  lieu  de  rappeller 
l'article  14  de  nos  libertés,  qui  porte  que 
•c  le  pape  ne  peut  lever  aucune  chofe  fur 
3>le  revenu  du  temporel  des  bénéfices  de 
5>ce  royaume,  fous  prétexte  d'emprunt, 
îiimpoft,  .  fc  .  .  .  annate ,  procuration  , 
«communs  ou  menus  fervîces ,  propines  ou 
jj autrement,  fans  l'autorité  du  roi  &  con- 
wfentement  du  clergé". 

1 6.  On  voit  aiTez ,  par  tout  ce  que  nous 
venons  de  rapporter,  que  nos  idées  fur  les 
annates  (ont  très-différentes  de  celles  que 
les  canoniftes  Romains  veulent  en  don- 
ner. Fagnan ,  par  exemple ,  a  fait  une  lon- 
gue diuertation  fur  ce  fujet,  où  il  prétend 
établir  que  les  annates ,  payées  au  pape  de 
temps  immémorial ,  félon  lui ,  &  dont  il 
croit  voir  le  principe  dans  la  communauté 
de  biens  chez  les  premiers  fidèles  de  Jé- 
rufalem,  font  dues  de  droit  divin,  de  droit 
naturel  ,  par  le  droit  des  gens  ,  par  le 
droit  polltif  eccléfiaftique ,  par  le  droit  ci- 
vil, &:c.  Le  décret  du  concile  de  Baie  , 
qui  les  anéantit,  eft  à  fes  yeux  det  Jlabile 
décret um  quaji  hoJlHiter  promulgatum  ;  & 
lorfqu'il  entreprend  de  répondre  aux  moyens 
que  Guimier  propofe  contre  l'exadion  des 
annates  ,  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Pragmatique ,  il  commence  par  donner  , 
en  ces  termes ,  une  idée  de  l'ouvrage  de 
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Cuiniîcr.  Ruclavit  venenum  quod  h^ufe- 
rat  ex  conciliabulo  Bituricenji  ^  &  ta 
^ratiam  aucuparetur  pralatorum  Ga,lliet 
^ui  contra  annatas  prayaluerane  in  Jy- 
nodo  BAjiUenJi  y  &  pro  illius  pragma- 
ticœ  revocatione  eitabantur  in  concilio 
îuateranenji  per  Juliuni  II  inchoato^  corn- 
pofiiit  glojfam  textiii  non  dijjimiltm ,  cum 
utritmqiie  manuerit  ex  codent  fonte  livo- 
ris  &  odii  in  Romanos  antimites.  Ad 
rapie.  Praterea  ^  X  Ne  prœlati  vic.fuas , 
&c.  Nous  rapportons  ces  expreffions  de 
"Fagnan,  non  pas  pour  apprendre  aux  ca- 
nonises François  a  parler  des  canonilles 
Romains  avec  autant  d'aigreur  que  ceux-ci 
parlent  dés  nôtres,  mais  pour  montrer  com- 
bien ils  font  profondément  imbus  de  leurs 
préjugés  ^  ,&  combien  il  feroit  dangereux 
de  n'être  pas  toujours  en  garde  contre  Ips 
Ultramontains. 

§  IIL  1.  Dans  Tétat  aâuel,  \t&  a^na- 
4tes  font  payées  par  les  François  au  pape , 
eil  vertu  de  la  difpofition  acs  lettres-pa- 
tentes du  lo  janvier  15^2  ,  enregiftrées  au 
parlement  le  15  du  même  mois  ^  qui  porte 
que ,  fur  les  pîahites  du  cardinal  de  Fer- 
xare ,  légat  »  contre  plufieur^  articles  de 
l'ordonnance  d'Qrléans ,  entr  autres  con- 
4Te  le  fécond  ^  &  fur  la  demande  oue  le 

fape  lui  a  &ite  de  remettre  les  choies  en 
état  qu  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
d'Orléans  »  le  roi  ce  levé  &  ôte  lefdites 
»>défenfes  &  peines  faites  &  impofées  par 
d^fon  édit  &  ordonnance  d'Orléans  ^  aux 
o>contrevenans  à  icelles,  ScTefiet  defdites 
•)  ordonnances  pour  le  regard  de  ce  que 
93deirus  »• 

2.  Quoique  fannate  ait  été  établie  par 
les  papes  fur  tous  les  bénéfices  ,  néan- 
moins elle  ne  fe  paye  en  France  que  fur 
les  bénéfices  confiftoriaux,  &  on  l'acquitte 
iiiivant  des  taxes  faites  à  Rome ,  fort  an- 
ciennement, mais  peu  exaâes,  de  lotte 
que  la  taxe  des  annates  eft,  dans  ie  fait, 
aflèz  inégale.  On  a  imprimé ,  dans  le  Re- 
cueil des  Mémoires  du  Clergé)  tom.  10^ 
pag.  Ss3  ^  Juiv.  la  taxe  des  archevê- 
chés »  évêchés,  abbayes,  &  futres  béné- 
fices à  la  nonùnation  du  roi ,  telle  qu  elle 
fc  trouve  dans  les  regiftres  de  la  p^ani- 
bre  apoftolique. 

3,  09  diftingue  à  Rom^ ,  relativement 


à  la  manière  de  régler  les  annates  (or  kt 
bénéfices  confiftoriaux  de  France  ,  deux 
fortes  de  provinces  daçis  le  royaume  :  fa- 
voir ,  celles  qu'on  appelle  pays  réduits  , 
patria  reduSa  ,  &c  celles  qu'on  appelle 
pays  non  réduits  ,  patria  non  reduStay 
ou  y  dans  le  ftyle  de  la  cour  de  Rome  « 
pays  d^obédience;  voyez  ce  mot.  Les  pre» 
mieres  provinces  font  celles  qui  fuivent  la 
loi  du  coiicordati  on  n'y  paye  Tannate 
oue  fur  le  pied  de  la  moitié  de  la  valeur 
.dune  année  des  fruits.  Dans  les  autres 
provinces ,  favoir  celles  qui  ne  font  pas 
ipumifes  à  la  loi  du  concordat ,  on  paye 
Tannate  fur  le  pied  de  la  valeur  entière 
des  fruits  d  une  année. 

Duperrai  obfervc  -que  l'annate  ne  fc 
p^ye  à  Rome  qu'une  fois  dans  l'année  « 
en  forte  que  fi  deux  titulaires  meurent 
dans  la  même  année,  il  n'eft  dû  qu'une 
annate.  De  TEtat  &  capacité  des  eccléûaf- 
tiques ,  liy.  4  ^  chap.  6  ^  tom^.  2  ^  pag» 
ièi. 

4.  A  regard  des  bénéfices  non  confif- 
toriayx ,  l'annate  ne  fe  paye  point ,  &  pour 
en  éviter  le  payement  ,  on  les  fuppofc 
cous  ne  pas  produire  au-delà  de  vingt- 
quatre  ducats,  valeur  fur  laquelle  le  pape 
ne  prend  point  l'annate.  Fagnan  atteue 
que  cet  ufage ,  de  ne  fixer  tous  les  béné*- 
nces  inférieurs  qu'à  vingt-quatre  ducats, 
eft  formeUemenr  ^utorife  par  la  cour  de 
Rome  en  faveur  des  François  :  Gallis  in- 
dultum  eft  a  fede  apojlolica  ,  jce  font  fes 
termes  p  ut  pro  beneficiis  inferioribus  non 
folvant  annotas  ,  &  lice/it  eis  impune 
quorumcumque  beneficiorum  fruclus  ex-- 
primerefub  valore  vigenti-quatuor  ducato^ 
mm.  Ad  cap.  Prœterea  yX  Ne  prœlati  vi- 
ces/itas  ^  &c.  Ainfi  il  ne  faut  regarder 
cette  exprefllon  de  la  v^aleur   de   vingt- 

auatre  ducats ,  que  comme  une  expredîon 
e  flylc,  &  dont  le  fens,  fixé  par  î'ufage, 
eft  feulement  que  le  béné%e  dont  il  s'a- 
git n'ell  point  fujet  à  l'annate.  Ceft  l'ob- 
tervation  de  Van-Efpen  ,  qui  ajoute  en 
même  temps  à  cette  obfervation  ,  que 
x]u6ique  cette  claufe  ne  foit  que  de  (ty*> 
le  ,  ceoendant  on  ne  peut  méconnoîtrc 
qu'il  eft  fâcheux  qifon  oblige  les  fidèles  ^ 
éc  à  plus  forte  raifon,  des  miniffares  de 
i  ejglifç  p  4'cmployer  ^  dans  uftç  matière 

qu» 
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tes  les  ëglifes  cadiédrales  Se  monafteres 
d'hommes ,  fuivanc  les  taxes  portées  dans 
les  livres  de  la  chambre  apoftolique ,  taxes 
qui  feront  réformées  s'il  cft  néceflairc. 
1^  La  moitié  de  la  taxe  fe  payera  dans 
le  courant  de  l'année  qui  fuivra  la  prife 
de  pofTdfion,  &  le  furplus  dans  l'année 
fui  vante,  j®  Si  le  même  bénéfice  vaque 
plufieurs  fois  dans  la  même  année,  la  taxe 
ne  fera  néanmoins  exigible  qu'une  fois  , 
&  la  dette  de  la  taxe  exigible  ne  portera 
pas  fur  les  '  fucceffeurs.  4**  Pour  toutes  au- 

bénétfciers  acquitteroit  (a  part  de  ce  don  •  très  dignités ,  perfonnats ,  offices ,  bénéfi- 


Îoi  tient  aux  chofes  faintes,  des  expref- 
ons  équivoques ,  &  qui  portent  une  ap- 
parence de  faux.  Jus  ccclej.  univ.  part.  2^ 
fiS.  3%  M*  7 y  cap.  4,  te  54. 

5*  €)npeutobferver  pareillement,  qu'en 
regardant  les  annates  comme  un  don  gra- 
mit  que  les  difiërens  états  de  la  chrétienté 
veulent  bien  accorder  an  pape ,  feul  point 
de  vue  fous  lequel  les  annates  puiifent  être 
tolérées ,  il  eft  fâcheux  que  l'on  ait  pris  le 
moment  où  l'on  (eroit  pourvu  des  oéné- 
fices  pour  l'époque  à  laquelle  chacun  des 


mtuit.  Indépendanunent  de  ce  que  c'eft 
fexiger  dans  le  moment  qui  eft  le  plus 
inconmiode  pour  ceux  qui  le  payent  , 
c'eft  donner  au  droit  en  lui-même ,  une 
apparence  au  moins  de  fimonie,  puifque 
1^  provi(k>ns  ne  feroient  pas  expédiées  fi 
i'annate  n'étoit  pas  P^ée. 

€.  Un  moderne  salure  que,  fuivant  le 
témoignage  des  perfonnes  \t^  mieux  inf- 
tniites,  le  produit  des  annates  &  de  Tex- 
pédidon  des  bulles  fait  pafTer  à  Rome  cinq 
cent  mille  livres,  année  commune.  Voy. 
de  M.  de  La  Lande ,  en  Italie,  tom.  5  ^ 
fdg.  200. 

$  IV.  I.  Les  plaintes  de  l'églife  d'Alle- 
magne contre  l'exaâion  des  annates  n'ont 
pas  été  moins  fortes  que  celles  de  l'églife 
de  France.  On  s'élevoit ,  en  Allemagne 
comme  en  France ,  tant  contre  les  annates 
conlidérées  en  elles-mêmes,  que  contre  l'ex- 
cès de  leur  perception.  Mais  comme  les 
détails  de  ces  réclamations  nous  intéreffent 
moins  que  ceux  <les  réclamations  de  l'é- 
glife de  France  ,  nous  renverrons,  pQÙr 
cet  objet,  aux  DiflTertarions  de  Bartbel  fur 
le  Concordat  germanique,  Diffctt.  prœ^ 
Um.  cap*  3  y  &  differt.  3  ,  ca^.  5  ^  &  nous 
nous  contenterons  de  noter  ici  la  réclama- 
tion la  plus  forte  de  l'Allemagne  ,  celle 
qui  fut  faite  dans  l'aifemblée  tenue  à 
Mayence  en  1440,  dans  laquelle  on  de- 
manda l'abolitiQn  entière  des  annates.  fiât- 
ibcl  y  Dijfferf.  3  ,  cap.  5  ,  n^  34. 

2.  Toutes  les  difficultés  qui  s'étoîent 
élevées  entre  les  Allemands  &  le  pape  au 
fujet  du  paiement  des  annates  ,  ont  été 
îj^lées  par  le  concordat  germanique ,  fui- 
vant la  difpofition  duquel ,  (  $  ^  )  i^  on 
doit  payer  les  communs  fervices  pour  tou- 
lome  II. 


ces  féculiers  ou  réguliers ,  qui  feront  con- 
férés par  le  pape,  ou  dont  il  pourvoira 
autrement  que  par  expeâative,  ou  pour 
caufe  de  permutation,  on  payera  I'annate 
ou  la  moitié  des  fnfits ,  félon  la  taxe  ac- 
coutumée ,  &  dans  le  courant  de  l'année 
de  la  prife  de  pofleflîon.  5**  On  ne  payera  . 
rien  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu 
annuel  n'excède  pas  vingt  -  quatre  florins 
d'or  de  la  chamore.  ^.  Tout  ceci  eft 
convenu  ,  fauf  les  changemens  que  le 
futur  concile  pourroit  y  apporter,  du  con-^ 
fentement  de  la  nation. 

3.  L'ufage  a  modifié  Se  changé  quel- 
ques-unes de  ces  difpofitions. 

D'abord  ,   par  rapport  aux  termes  de 

S  paiement  qui  fe  faKoit  en  deux  fois,i'u- 
âge  aâuel  eft  d'exiger  la  totalité  faas  au- 
cun délai.  Lorfque  les  Allemands  s'en  font 
plaint,  on  leur  a  répondu  à  Rome  que 
c'étoit  leur  peu  d'exaâitude  à  payer,  après 
qu'on  leur  avoir  donné  leurs  bulles,  qui 
avoir  néceflîcé  ce  changement. 

En  fécond  lieu,  quoique  le  concordat 
aifujétiÛe  à  I'annate  les  bénéfices  inférieurs 
dont  le  revenu  eft  au-deflus  de  vingt-qua- 
tîre  florins  d'or,  tous  ces  bénéfices  indif- 
tintement  font  aujourd'hui  exempts  de 
I'annate  :  la  coutume  générale  de  l'Alle- 
magne étant  de  ne  pas  eftimer  ces  béné- 
fices ,  en  cour  de  Rome ,  au-delà  de  vingt- 
quatre  ducats  ou  florins  d'or*  Nicolarts, 
yid  concord.  tit.  2  ,  diib.  i ,  $  2  ,  &  Bar- 
thel,  Difftrt.  3  ,  caps.  5  ,  n*  50  &  feqq^ 
ne  fe  contentent  pas  d'attefter  cette  cou-r 
tume^  ils  affirment  de  plus,  Se  ils  prou- 
vent qu'elle  eft  reçue  a  Rome  :  ainfi  à 
cet  ég^rd  les  Allemands  font  dans  la  mê^ 
me  pofiriop  que  les  François*,  feulement 
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Nicolarrs  obfcrvc,  d'après  Zypseus,  qucn 
Allemagne  les  pcnfiojis  réfervées  fur  les 
bénéfices  doivent  lannate,  lorfqu'ellcs  ex- 
cédent vingt-quatre  ducats. 

4.  Van-Efpen  nous  apprend  que  la  mê- 
me coutume,  de  n'exprimer  que  fur  le 
pied  de  vingt-quatre  ducats  la  valeur  de 
tous  les  bénéfices  ,  autres  que  les  bénéfi- 
ces confiftoriaux ,  s'eft  établie  en  Flandres 
ic  en  Efpagne  ,  comme  en  Allemagne 
ôc  en  France.  Jus  eccL  part.  2  y  feS.  5, 
//'/.  y  y  cap.  4y  n?  31-33.  Il  avoue  en 
xncme  temps  qu  on  ne  peut  pas  indiquer, 
d  une  manière  fûre  ,  l'origine  de  cette 
coutume.  Le  même  moderne ,  que  nous 
avons  déjà  dté ,  ^  III ,  n-  5 ,    rapporte 

2ue  le  pape  Benoît  XIV  a  été  obligé  de 
lire,  avec  la  cour  d'Efpagne,  un  con- 
cordat portant  abolition  des  annates  , 
moyennant  une  fomme  confidérabie ,  qui 
a  été  payée  en  une  fois.  Il  ajoute ,  qu  au 
refte  la  cour  de  Rome  fait  bien  que  ces 
Ibrtes  de  revenus  font  très-cafucls ,  &  peu- 
vent nunquer  à  la  première  occafion. 

$  V,  !•  Nous  avons  eu  occafion  de  re- 
marquer ,  en  traitant  des  annates  qui  fe 
payent  au  pape  ,  que  plufieurs  évêques 
avoient  exigé ,  même  avant  les  papes,  de 
pareils  tributs  fur  les  bénéfices  de  leur 
diocefe ,  &  qu'ils  s'y  faifoient  fouvent  au- 
torifer  par  la  cour  de  Rome.  On  en  a 
des  exemples  dans  le  Corps  du  droit  ca« 
noniquevlc  chapitre  Tua  nobis  fratemi- 
tms  y  X  de  verb.  Jign.  qui  eft  une  décré- 
talc  d'Honoré  III,  vers  1123,  fait  men- 
tion d'une  concedion  que  ce  pape  avoit 
Êdte  i  l'évcque  de  Toul,  de  deux  an- 
nées des  firuits  •  des  bénéfices  qui  vac- 
queroient  dans  fon  diocefe  ,  «  pour  four- 
nir au  paiement  de  fes  denes  :  pro  rele- 
yatione  oneris  debitorum.  Le  chapitre  Si 
froptôTy  de  refcr.  infexto ,  qui  eft  une  dé- 
crétale  de  Bonifisice  VIII  en  1302,  parle 
d'un  autre  évêque  auquel  Bonifiice  avoit 
accordé,  pendant  cinq  ans,  l'annate  des 
bénéfices  de  fon  diocefe ,  pour  une  caufe 
(èmblable  ,  propter  tua  débita  perfol-^ 
yenda. 

U  n  eft  pas  befoin  de  grandes  réflexions 
pour  fentir  l'abus  de  pareilles  concédions; 
on  n  en  fouffiiroit  pas  auiourd'huî  de  fem- 
l^tables. 
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2.  M.  de  Lauriere  a  rapporté ,  dan$  le 
Recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  des 
lettres  accordées  par  Philippe -le -Bel,  le 
10  mars  1299,  aux  évcques  de  Norman- 
die ,  par  lefquellcs  on  voit  qu'il  levoit  l'àn- 
nate  lur  certains  bénéfices.  Le  roi  déclare 
que ,  fur  ces  annates ,  on  prendra  ce  qui  fera 
néceffaire  pour  faire  deïlervir  les  bénéfices 
par  des  perfonnes  capables.  Il  .défend  en 
même  temps  de  les  percevoir, lorfque les  bé- 
néfices vacqueront  pour  caufe  de  véritable 

Eermutation  fans  fraude.  Ordonnances  du 
ouvre,  tom.  i ,  pag.  33 s-  Nous  ne  con- 
noilTons  point  de  veftiges  fubfiftans  de  pa- 
reilles annates. 

3.  Le  déport,  que  les  archidiaaes.  Se 
quelquefois  les  éveques,  perçoivent  dan^ 
plufieurs  diocefes  fur  les  bénéfices  vacans, 
&  particulièrement  fur  les  cures ,  eft  une 
efpece  d'annate  9  mais  nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Déport. 

Il  y  a  encore  une  forte  d'annate  éta* 
blie  dans  plufieurs  chapitres,  où  le  nouveau 
chanoine  eft  obligé  de  laiifer  à  la  manfe 
commune  quelquefois  la  totalité  des  fruits 
de  la  première  année  de  fon  bénéfice, 
quelquefois  une  portion  feulement ,  pour 
1  entretien  de  l'églife  ou  de  fe<  ornemens: 
nous  renvoyons  également,  pour  traiter 
de  cet  ufage,  au  mot  Droit  de  chappe* 
Enfin  il  faut  voir  au  mot  Vacant ,  l'ef- 
pece  d'annate  que  l'on  appelle  de  ce  nom 
dans  ÏOrdre  de  Malthe. 

4.  Les  annates  appartenantes  à  d'autres 
perfonnes  qu'au  pape ,  &  dont  nous  nous 
propofbns  de  parler  plus  particulièrement 
ici,  font  celles  oui  appartiennent  à  cer- 
taines églifes  fur  d  autres  églifo.  U  eft  arrivé 
fouvent  que  des  évêques,  fondant  des  mo- 
nafteres  dans  leur  diocefe,  ou  voulant  aug- 
menter leur  dotation ,  leur  ont  donné  la 

{première  année  des  fruits  des  prébendes  de 
eur  églifc  cathédrale ,  ou  d'églifes  collégia- 
le», lorfque  c^  prébendes  viendroienr  à  vac- 
quer.  Il  y  en  a  plufieurs  exemples. 

L'abbaye  de  Saint  Viôor  a  l'annate  des 
canonicats  de  l'églife  de  Notre-Dame  de 
Paris.  Le  chapitre  de  Notre-Dame  a  fiiit 
imprimer,  à  la  fuite  d'un  mésnoire  donné 
en  178 1  contre  le  fieur  le  Roux,  vicaire 
perpétuel  de  Saint  Vidor,  (  voyez  Vicai* 
Tes  de  chapitres }  une  bulle  de  (Jéleftin  Jlî^ 
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de  Tannée  1191»  adrefTée  à  Tabbé  ÔC  auf 
religieux  de  Saint  Viâor,  qui  confirme 
le  don  de  cette  annace  \  elle  s*exptime  en 
ces  termes  :  Stacuentes  ut  Jicut  annualia 
nUnuuntury  canonicorum  prœiendis  ca/ii 
quolibet  dtcnfuntibus ,  ita  y  omni  occa- 
fione  cejfante ,  annualia  ipfa  ex  omnibus 
Itntficiis  eifdem  canonicis  accrefcentHus 
vobis  etiam  augmententur.  Aditntts  ni- 
kilominus  ut  annualia  ipfa  continub  pofl 
illius  mutationem  qui  prœbtniam  tenuity^ 
primo  anno  ^  Jîne  dimimitione  qualibet  y 
nullius  objlante  imptdimento  y  vobis  de- 
heant  pcrpetuo  provenire.  C'eft  1  abbé  4^ 
Saint  Viâor  qui  jouit  de  ces  annates. 

L'abbaye  de  Saint  Viâor  a  également 
le  droit  d'annate  fur  les  canoniqits  de 
Champeaux  »  &  c'eft  auflî  labbé  qui  en 
jouit.  On  peut  confulter  ,  fur  ce  fujet , 
des  titres  indiqués  par  Ducange  &  fes  an- 
notateurs,  verbo  jinnate. 

Le  prieuré  de  Saint  Eufebe  d'Âuxeore 
a  le  droit  d'annate  fur  les  canonicats  de 
régUfe  cathédrale  de  cette  ville.  Cette  con- 
ceflîon  paroit  remonter  à  Tannée  113 1. 
L'abbé  le  Bœuf  a  rapponé  pluûeurs  ntres 

8ui  y  font  relacife ,  dans  les  pièces  juiU- 
canves  de  (on  Hiftoire  d'Auxerre. 
L'abbaye  de  Daoulas  en  Bretagne ,  jouit 
du  droit  d'annate  fur  les  prébendes  de  la 
cathédrale  de  Quimper.  Brodeau  y  fur  M* 
Louet  y  cite  ce  dernier  exemple ,  aind  que 
celui  de  Saint  Viâor  y  &  plulîeurs  autres 
femblables ,  lettre  B  y  fom.  12  y  n*  6. 
Œopin  en  indique  d'autres  encore  dans 
fon  Traité  de  facra  politia  y  lib.  i  y  tit. 
8  ,  n*  5  ,  ic  lib.  3  y  tit  3  y  n^  7. 

Hevin  fur  Frain  y  qu.  ^4  y  remarque 
que  quelques  églifes  cathédrales  de  Bceta- 

Ee  ont  ,  fur  les  bénéfices  du  diocefe, 
nnate,  appliquée  à  leur  fabrique  pour  la 
réparation  de  Téglife^  il  ajoute,  que  le 
motif  exprimé  dans  les  bulles  introduâi- 
ves  de  ce  droit  eft  la  ficuation  des  égli* 
fes  fur  les  côtes  de  la  mer ,  qui  les  rend 
fQJettes  à  des  réparations  plus  grandes. 

i  VL  I.  Les  annates  ,  qui  appartien- 
nent à  des  monafteres  ou  à  d'autres  corps 
femblables  y  fur  des  prébendes  de  chapi- 
tres, ne  peuvent  pas  être  taxées  de  fimo- 
nie  ,  puilquc  celui  qui  paye  Tannate  ne 
reçoit  pas  £ès  provifions  de  celui  à  qui  il 


la  paye.  Mais  elles  (ont  contraires  au  prin-* 
cipe  ,  qui  veut  que  les  bénéfices  (oient 
conférés  avec  Tintégrité  de  leurs  firm'rs  » 
de  forte  qu'en  général  elles  font  regar* 
dées  comme  peu  favorables  >  ce  qui  n'em- 
pêche pas  quon  les  confcrve  à  ceux  aux- 
quels elles  appartiennent  par  des  titres  an- 
ciens &  conftamment  exécutés.  Chopin  & 
Brodeau  rapportent  aux  lieux  qui  vien- 
nent d'être  indiqués  (  §  V ,  w®  4 ,  )  uh 
grand  nombre  d'arrêts  qui  ont  confirmé 
de  pareils  droits  d'annate.  Le  chapitre  d'Au- 
xerfe  ayant  interjette  appel  comme  d'a- 
bus de  la  concemon  de  Tannatç  de  fes 
prébendes  au  prieur  de  Saint  Eufebe,  des 
bulles  qui  Tavoient  confirmée,  &c  d'une 
fentence  arbitrale  de  1285,  V^  ^^  avotc 
réglé  Tufaee,  il  fiit  rendu,  le  20  juillet 
I  ^4 1 ,  arrêt  qui  déclara  le  chapitre  non 
recevable  dans  fon  appel,  &c  en  le  dé- 
boutant de  fes  demandes  ,  maintint  le 
prieur  en  la  poflèfiîon  de  prendre  le  gros 
d'une  armée  du  chanoine  nouvellement  re« 
çu  y  ainfi  qu'il  a  accoutumé. 

2.  Mais  un  droit  de  ce  genre  ne  peut 
pas  échapper  à  la  loi  générsde  de  la  pref- 
cription.  il  y  doit  être  fujet  auflî  bien  que 
tous  les  autres  droits  utiles  que  les  égli- 
fes peuvent  acquérir  les  unes  fur  les  au- 
tres. M.  d'Héricourt  difoit,  dans  une  con- 
fultation  du  17  août  1747  :  u  Tannate  & 
9>perd  par  le  non  u(àge  y  car  ce  droit 
>>cle  priver  un  chanoine  réfident  du  fhûc 
»de  ion  bénéfice  eft  très-peu  favorable  en 
»  lui-même,  contraire  aux  di(po(itions  ca- 
»nonique$  9  qui  veulent  que  les  bénéfices 
»foient  conférés  fans  aucun  retranchement 
97  des  finsits,  foie  en  faveur  des  coUateurs, 
o>(bit  en  Btveur  d'autres  perfonnes.  Ceft 
»  une  ièrvitude  qui  fe  prefcrit  par  une  églifè 
9>  contre  une  autre  églife  ,  par  le  défaut 
5>de  perception  &  d  exercice  de  cette  fct- 
3>vitude  pendant  quarante  ans;  prefcrip- 
>>tion  qui  a  lieu  pour  une  églife  contre  une 
»  autre,  même  pour  la  oropriété  des  fonds  î 
31  &  à  pUis  forte  railon  pour  une  fervi- 
3>tude  qui  eft  contraire  à  coûtes  les  règles 
3>du  droit  commun  3)  • 

Ce  n'eft  point  ici  un  droit  de  pure  fa- 
culté» imprefcriptible  de  fa  nature,  &  que 
le  non-uiage  ne  peut  faire  perdre  que  â 
die  contradiSlionis.  Xe  droit,  de  âiculté 
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n  eft  pas  fujet  à  la  prefcriprion  par  le  Gm- 
pie  non  -  ufage ,  parce  qu'on  le  pofitde 


dans  le  temps  même  qu'on  n'en  ufe  pas , 
te  que  le  non-ufage  n'en  fait  point  pafler 
l'exercice  à  un  tiers.  Il  en  eft  autrement  des 
droits  réels  9  dont  un  tiers  profite ,  quand 
le  propriétaire  néglige  de  les  exiger.  Le 
droit  d  annates ,  quoique  cafuel ,  eft  incon- 
teftablement  de  ce  dernier  genre ,  il  faut 
l'alGmiler  aux  droits  de  préfentatîon  &  col- 
lation ,  qui  ne  s'ouvrent  que  d«is  cer- 
tains temps  ,  &  qui  néanmoins  fe  pref- 
aivent. 

5.  La  prefcriprion  qui  fait  évanouir  le 
droit  d'annates,  eft  la  prefcriprion  ordi- 
naire,  c'eft-à-dire,  celle  de  quarante  ans. 
C'cft  par  ce  laps  de  temps  que  fe  pref- 
crivent  les  droits  de  nomination  ou  colla- 
tion. Il  faut ,  à  la  vérité ,  qu'il  y  ait  eu 
trois  vacances  dans  l'efpace  des  quarante 
années,  Se  que  le  patron  ou  le  coUateur 
n'ayent  point  exercé  leur  droit  ouvert  par 
les  trois  vacances  confécutives  -,  d'où  1  on 
doit  conclure  qu'il  eft  également  néccP- 
faire ,  pour  que  la  prefcriprion  de  quarante 
ans  puiilè  être  oppofé  au  droit  d'annate , 
qu'il  y  ait  eu  des  vacances  &  de  nouvel- 
les inftallarions  de  chanoines  dans  l'inter- 
valle de  quarante  années. 

4.  Si  la  pôlleflîon  peut  £pdre  perdre  ab- 
folument  le  droit  d'annate,  à  plus  forte 
raifon  regle-t-elle  la  manière  dont  il  doit 
fe  lever.  Ainfi  l'on  remarquera ,  en  pre- 
mier lieu ,  que  prefque  généralement  ian- 
nate  ne  fe  prend  que  fur  les  gros  fruits  de 
4a  prébende ,  &  non  fur  les  diftriburions 
^  qu'on  laiffe  au  titulaire.  En  fécond  lieu , 
que  dans  beaucoiqp  d'églifes  où  ces  anna- 
tes avoient  lieu ,  on  les  a  abonnées  i  une 
fomme  fixe  qui  fe  paye  à  chaque  vacance 
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de  prébende*  Lorfque  ces  abonnemens 
font  anciens  8c  fixés  à  une  même  fomme 
depuis  long  temps ,  on  auroit  beaucoup 
de  peine  a  les  faire  anéantir  ,  pour 
revenir  à  la  perception  des  fruits  en  na* 
ture.  En  Bretagne,  les  chapitres  qui  lè- 
vent l'annate  font  obligés  de  laiflër  au  ti- 
tulaire la  portion  congrue  pour  la  deflèt- 
te.  Voyez  Hevin  fur  Frain ,  au.  4^. 

5.  L'annate  étant  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  d'une  année  ,  elle  ne  peur  pas 
fe  multiplier  dans  le  cas  où  il  arrive  plu- 
fleurs  vacances  dans  une  même  année* 
L'abandon  des  fruits  de  l'année  doit  ac- 
quitter ,  de  même  ôu'à  Rome  ,  tout  ce 
qui  peut  être  dû  pour  les  mutations  de  cette 
année. 

6.  Le  plus  fbuvent   l'annate  n'a  lieu 


qu'en  cas  de  vacance  par  mort',  il  eft  rare 
lur-tout  qu'elle  ait  lieu  en  cas  de  permu- 
tation. Au  refte  cela  dépend  beaucoup  de 
la  poiTeflion-,  &  c'eft  fans  doute  pourquoi 
il  y  a  des  arrêts  contraires  rapportés  par 
Hevin  &  par  Frain  ,  u6i  fuprk. 

7.  Si  une  prébende  eft  en  litige,  il  ne 
fera  pas  dû  autant  d'annates  qu'il  y  aura 
de  titulaires  qui  auront  pris  pofleflîon^ 
parce  que  cette  multitude  de  titulaires  ne 
multiplie  pas  le  fait  de  la  vacance  ,  & 
que  c  eft  le  fait  de  la  vacance  qui  donne 
ouverture  à  l'annate.  Mais  fi ,  dans  le  cours 
de  la  conteftanon ,  un  des  contendans  v^ 
noit  à  mourir  ,  &  que  ce  fiit  fbn  fiic^ 
ceflèur  qui  obtînt  la  maintenue,  il  feroit 
dû  double  annate  5  puifqu'il  y  auroit  eu 
deux  vacances ,  l'une  au  moment  où  le 
contendant  qui  eft  décédé  dans  la  fuite  a 
été  pourvu,  &  l'autre  lorfque  ce  conten-: 
dant  eft  mort. 


ANNEAU. 

SOMMAIRKS. 

§  L  Dt  f  anneau  tTot  ehe^  les  Romains. 

§  n.  De  Vanneau  de  mariage. 

$  m.  De  Vanneau  <£f^  prélats,  des  rois  &  des  reines. 

§  IV.  Des  ar.neaux  à  fceller,  &  en  particulier  de  Vanneau  du  pêcheur. 

§  V.  Jfutrcs  Jiffùfications  du  mot  anneau. 
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ANNEAU, 

^or.  Ainfî  accorder  le  droit  de  porter  de 
pareils  anneaux,  c'étoit  donner  les  avan- 
tages de  V ingénuité  y  ou  naifTance  libre. 
l^çs  empereurs  accordoient  ce  droit  aux 
ai&anchis  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  s  mais 
Tempereur  Conunode  en  priva  ceux  qui 
lavoient  obtenu  fans  le  ui  ou  contre  le 

Et  de  leurs  patrons.  Voyez  le  titre  du 
igefte  De  jure  aureorum  annulorum^  liv. 
40  y  cit.  I  o.  Juftinien  donna,  dans  la  luite^ 
à  tous  les  affranchis  le  droit  de  porter 
l'anneau  d'or.  Voyez   Affranchi ,  §  Il , 

§  IL  I.  Une  des  cérémonies  des  fian- 
çailles, chez  les  mêmes  peuples ,  étoit  que 
le  fiancé  donnât  à  fa  nancée  un  anneau 
qu'elle  portoit  au  quatrième  doigt.  On 
nomma  cet  anneau  ,  annulas  pronubus^ 
Il  paroit  qu'il  fut  d'abord  de  fer,  fans  au- 
cune piene  \  mais  que  dans  la  fuite  on  le 
donna  d'or ,  &:  même  qu'on  en  mit  im  à 
chaque  main.  Voyez  jBriflbn  ,  de  ritu 
nupt.  pag.  6.  Antoine  Hotman ,  de  vee. 
ritu  nupu  pag.  ^04.  François  Hotman, 
de  fponfaL pag.  39 5,  &  Ducangc,  verbo 
jinnulus. 

2.  On  fait  afTezque,  parmi  nous.  Tune 
des  cérémonies  du  mariage  confifte  à  faire 
mettre ,  par  le  -mari ,  un  anneau  au  qua- 
trième doigt  de  la  main  gauche  de  la  per- 
ibnnc  qu'on  époufe  j  on  le  bénit  aupara- 
vant. Le  rituel  de  Paris ,  pag.  358  y  veut 
que  cet  anneau  foit  unique,  d'argent,  (im- 
pie ,  fans  cizelure ,  fans  pierre  &  fans  let- 
tres gravées.  L'ufage  le  plus  ordinaire  eft 
néanmoins  que  cet  anneau  foit  compofé 
de  deux  parries ,  Tune  d'or ,  l'autre  a  ar- 
ent,  &  ibuvent  on  fait  graver  en  dedans 
€  nom  des  mariés ,  &  le  jour  de  la  celé- 
brarion  du  mariage. 

D.  Martenne  nous  apprend  que,  fui^ 
vant  plufieurs  rituels  anciens ,  on  mettoit 
cet  anneau  au  troifieme  doigt ,  &  qu'on 
le  préfentoit  d'abord  aux  deux  premiers , 
en  difant,  in  no  mine  Pat  ris  y  &c.  Ailletfts 
on  avoit  d'autres  ufages ,  que  remarque  le 
même  auteur.  Chez  les  Grecs,  le  prêtre 
prend  deux  anneaux ,  l'un  d'or  qu'il  donne 
au  mari ,  l'autre  d'argeht  qu'il  donne  à  la 
femme,  &  que  l'on  change  enfuite  de  l'un 
à  l'autre.  JDe  antiq.  eccU  rit»  lib.  i  •  cap. 
9  y  art.  3  &  3* 
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3.  Dubreuil  '  rapporté ,  dans  fes  Anti^ 
quités  de  Paris ,  pag.  g  i  y  que ,  de  fon 
temps  ,  ce  quand  U  fe  préfentoit  à  la 
)9Cour  de  l'oÉcial  quelques  pcrfonnes  qui 
^^avoient  fortuit  en  leur  honneur,  la  chofe 
>> étant  avérée,  fi  l'on  n'y  pouvoit  remé- 
s'dier  autrement  pour  lauver  l'honneur 
3>des  maifons,  l'on  aVoit  accoutumé  d'a- 
35  mener  en  Téglife  de  Sainte  Marine  l'hom* 
33  me  &  la  femme  qui  avoient  forfait  en 
valeur  honneur,  &:  là,  étant  conduits  par 
3>deux  fergens,  au  cas  qu'ils  n'y  voulut- 
jsfent  venir  de  bonne  volonté,  ils  étoient 
s'époufés  par  le  curé  dudit  lieu,  avec  un 
a» anneau  ae  paille,  leur  enjoignant  de  vi- 
3jvre  en  paix  &  amitié  ». 

§  IIL  1.  L'anneau  étant  depuis  long- 
temps le  figne  de  l'alliance  conjugale ,  on 
ne  aoit  pas  étre.furpris  que,  dans  la  cé-^ 
rémonie  de  la  confécration  épifcopale  ,  on 
mette  un  anneau  au  doigt  au  nouvel  évo- 
que, pour  figne  de  l'alliance  qu'il  con- 
traâe  avec  fon  églife.  L'évêque  confécra* 
teur  bénit  d'abord  cet  anneau ,  &  enfuite 
il  le  met  au  doigt  de  l'évêque  qu'il  con- 
facre,  en  difant  ces  mots  :  Accipe  an^ 
nulum  y  fidei  fcilicet  Jignaculum  ,  quate^ 
nus  fponfam  Çei  y  JanSam  videlicet  ec" 
clejiam  ,  intemerata  fide  ornatus  illibatê 
cuftodias.  Pontif.  Rom.  part,  i  ,  tit.  2  3. 
L'anneau  eft  en  ufage  dans  toute  l'égUfè 
latine  \  mais  chez  les  Grecs,  il  n'y  a  ouc 
les  Maronites  qui  le  portent.  Voyez  Car 
talanus.  Comment,  ad  Pontif.  Rom.  pro-- 
leg.  cap.  17.  Nous  dirons  quelque  chofe 


i 


aux  évoques ,  en  leur  mettant  l'anneau  au 
doigt  &  le  bâton  paftoral  à  la  main. 

2.  Les  abbés  étant  auflS  les  époux  de 
leurs  églifes  ,  on  leur  met  pareillement 
l'anneau  au  doigt  lorfqu on  les  bénit,  8c 
on  le  leur  donne  avec  les  mêmes  p^aroles 
que  nous  venons  de  rapporter  çout  l'évê- 
que. Pontif.  Rom.  part,  i  ,  tit.  16. 

5.  Le  Pontifical  Romain  ne  fait  pas 
mention  d'anneau  dans  h  cérémonie  de 
la  bénédiûion  des  abbelfcs  \  peu^être  la 
raifon  en  eft  elle  que  lors  de  la  confécra- 
tion folemnelle  des  vierges ,  dont  le  Pon- 
tifical règle  les  cérémonies,  part,  i  ,  tit. 


tfa  A  NN  E  AU,    S    I  V. 

1^  ,  on  leur  raettxMC  au  doigt  un  anneau    a^m«r ,  doU  que  font  les  ^pôus ,  lui  fut  ^ 


béni ,  en  leur  difant ,  iefponfo  u  Jefu 
Chrijlo  y  Filio  fuaimi  Patns  ^  qui  te  illa- 
Jkm  cujlodiat.  Accise  ergo  annulum  fi-- 
dciyjignaculum  Spiriiùs  SanSi^  utfponja 
Dû  voceris  ,  &  Ji  ei  fideliter firvieris  , 
in  pcrpetuum  coroneris  ;  in  nominePa- 
tris  y  &c.  On  peut  voir  dans  l'ouvrage 
de  D.  Martenne,  de  antiquis  ecclej.  ri- 
lit*  tom.  s  y  m.  2  y  cap.  6  y  les  diffë- 
rentes  prières  qui  avoient  lieu  dans  difie- 


5>par  révcque  de  Chartres ,  préfenté  un 
3>  anneau  pour  marque  de  cette  récipro- 
»que  conjonâion  3».  Cet  anneau  fut  mis 
au  quatrième  doigt  de  la  main  droite.  Cé- 
rémonial franc,  tonu  i  y  pag.  369.  Pa- 
reille cérémonie  fut  obfervée  au  'facre  de 
Louis  XIIL  Ibid.  pag.  41 2.  Voici  la  for- 
mule dont  on  fe  fervit  au  facre  d*Henii 
ly ,  en  lui  donnant  Tanneau  :  Accipe  an- 
nulum y  Jignaçulum  videUcet  fanStœ  fidei  ^ 
tentes  êglifes  au  moment  de  cette  céré-  foliditatem  regniy  augmentum  poeentia^ 
monie.  On  pourra  y  obferver  qua  Aix«    per  quem  Jcias  triumphali  potentiel  hofr 


on  préfentoit  l'anneau  aux  trois  doiçts, 
avant  de  l'entrer  dans  le  quatrième  doigt^ 
comme  cela  fe  pratiquoit  dans  pluiîeurs 
égiifes  lors  de  la  bénédiâion  du  ma- 
liage. 

4.  L'anneau  qu'on  donne  à  l'évcque 
doit  être  dor;  il  ne  doit  y  av<Mr  rien  de 
gravé  fur  la  pierre  du  chaton  ,  &  régu- 
uerement  il  doit  le  porter  à  la  main  droi- 
te. Les  évcqucs  feuls  &  les  abbés  "qui  ont 
l'ufage  des  ornemens  pontificaux,  peuvent 
célébrer  la  mefte  avec  l'anneau  au  doigt. 
Merat  fur  Gavantus,  Thef.facr.  rit.  part* 
a  ,  tit.  i  y  pag.  35.9  &  334>  &  Catala- 
ous  fur  le  Pontifical  Romain  ,  proies,  cap. 
^7y  ^*  4«  Les  évcques  feuls  auflî  doivent 
être  enterrés  avec  l'anneau.  Voyez  Mar- 
tenne  ,  uii  fupra  y  lib.  3  y  cap»  12  y  n^ 
II.  Enfin  (1  un  évêque  efl  aans  le  cas 
d'être  dégradé,  on  doit  lui  ôter  l'anneau, 
(c  le  Pontifical  Romain  marque  ,  pour 
cette  cérémonie ,  la  formule  fuivantc  :  An- 
nulum fidei  fcilictt  fignaculum  ,  tibi  di- 
gne fubtrahimus  ,  quia  ipfam  fponfam 
Dei  êcciefiam  temere  violajli.  Part.  3 , 
tit.  8. 

5.  D'anciens  Pontificaux,  tranfcrits  par 
D.  Martenne  ,  de  antiq.  eccL  rit.  tom. 
3  y  lib.  2  y  cap.  i  o  y  nous  font  voir 
l'ufage  ancien  de  mettre  au  doigt  du  roi, 
lors  de  fon  facre ,  un  anneau  béni.  Ni- 
colas de  TTiou ,  évêque  de  Chartres ,  en 
rapportant  l'ordre  obfervé  au  facre  d'Henri 
IV,  en  1594 ,  s'exprime  ainfi  :  «c  parce 
99  qu'au  jour  du  facre  le  roi  époufa  folem- 
»nellcment  fon  royaume ,  ôc  fut  comme 
^par  le  doux  ,  gracieux  &  aimable  lien 
'9 du  mariage,  inféparablement  uni  avec 
n(Q$  fujcts»  pour  mutuellement  s'entc'ah- 


us  reptUere  ,  hœrefes  dejlruere ,  fubditos 
coadunare  &  cathôlicœ  fidei  perfeverabir 
Utati  conneSi^per  Chrïftumy  ùrc.  Mar- 
tenne ,  ubi  fiiprk. 

6.  On  met  aufii  un  anneau  au  doigt 
des  reines,  lors  de  leur  facre  &  couron- 
nement. Cérémonial  ficanç.  tom.  i  y  pag. 

573^ 

$  IV.  I.  Les  anneaux  que  l'on  portoic 

au  doigt ,  étant  ordinairement  garnis  d'une 

pierre  gravée  ,  les  anciens  s'en  fervoient 

pour  fceller,  &  cet  ufage  des  anneaux  ell 

extrêmement  ancien.  Dans  la  fuite  ,.  on 

conferva  le  mcme  nom  ,   mais  il  paroît 

J[u'il  y  eut  de  la  dififérence  dans  la  cho*- 
e ,  &  que  l'anneau ,  dont  on  fe  fervoit 
pour  fceller  ,  n'étoit  pas  le  même  que 
l'on  portoit  au  doigt.  Voyez  Catalanus, 
ad  Pontif.  Rom.  proleg.  cap.  i  y.  Les  ca^• 
raâeres  gravés  fur  ces  anneaux  étoient  af- 
fez  arbitraires  \  D.  de  Vaines ,  Diction,  de 
diplom.  verbo  Anneau.  Ceux  de  nos  rois 
portoient  leur  image  ou  leur  nom.  Du- 
cange,  verbo  Annulus  regius. 

i.  Les  papes  fe  fervent  ,  depuis  plu- 
fieurs  fiecles ,  pour  fceller  leurs  brefs ,  d'un 
anneau  que  l'on  nomme  l'anneau  du  pê- 
cheur ,  parce  qu'il  repréfenre  S.  Pierre 
pêcheur.  Ducange ,  dont  le  Gloflairc  pa- 
rut en  1^71 ,  y  remarque  qu'il  n'eft  pas 
mention  de  l'anneau  du  pêcheur  plus  an- 
ciennement que  quatre  fiecles  avant  l'é- 
poque où  il  écrivoit ,  verbo  Annulus  pif' 
catoris  :  ce  qui  s'accorde  avec  les  ob- 
fervations  de  D.  de  Vaines ,  qui  en  trouve 
la  première  mention  dans  une  lettre  de 
Clément  IV,  couronné  en  116  5,  lettre 
où  il  paroît  néanmoins  que  les  papes  s'en 
étoient  fervi  avant  lui.  yerbo  Anneaum 
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i  V.  Ducalige  indique  deux  fignifica-  nuluspalatii^  a  (îgnifié  la  jurifdiâilfn  épif- 
dons  du  mot  anneau ,  difierentes  de  celles  copale  \  ailleurs  le  mot  anneau  a  fignifié 
que  nous  venons  de  voir.  A  Liège ,  an-    le  carcan  qu  on  met  au  col  des  criminels» 

.  A  N  N  É  E.     ^ 


1.  On  nomme  année  ,  un  efpace  de 
temps ,  pendant  lequel  le  foieil  parcourt  » 
ou  paroit  parcourir  les  douze  fignes  du 
todiaque. 

2.  Le  jour  auquel  l'année  civile  com- 
mence,  a  été  différent  chez  les  difierentes 
nations.  Pour  ne  parler  ici  que  des  La- 
tins ,  on  trouve ,  parmi  eux  ,  fept  ma- 
nières difFérentes  de  commencer  Tannée. 
les  premiers  Romains,  fous  Romulus  ,  la 
commençoient  avec  le  mois  de  mars.  Sous 
Numa ,  ils  la  commencèrent  avec  le  mois 
de  janvier.  Après  Tétabliflement  de  la  re- 
ligion chrétienne  ,  quelques-uns  la  com- 
mencèrent le  25  décembre  ,  jour  de  la 
naiâance  du  Sauveur;  d'autres  le  25  mars 
jour  de  fon  incarnation.  Mais  il  y  a  eu 
deux  manières  de  compter  ces  années ,  its 
uns  partant  du  25  mars,  qui  avoir  précédé 
l'année  courante ,  les  autres ,  du  25  mars 
qui  la  fuivoit',  ainfî  les  premiers  compte- 
roient  Tannée  178 1 ,  &  les  féconds  1  an- 
née 1779,  lorfque  nous  compterions  1780. 
Ailleurs  ,  .  on  comptoit  Tannée ,  à  com- 
mencer à  pâques  ,  &  de  même  que  dans 
le  cas  précédent ,  les  uns  avancoient  d'un 
an ,  tandis  que  les  autres  retaraoient  d'un 
an. 

}.  On  ne  peut  marquer  précifêment  le 
temps  où  l'ufàge.  de  commencer  Tannée 
apaques,  seft  introduit  en  France.  Il  y 
a  duré  jufqu'à  Tédit  de  Charles  IX ,  don- 
né à  RouffiUon  en  Dauphiné  ,  au  mois 
de  janvier  1 5  ^4  ,  félon  notre  manière  de 
compter  aâuelle  :  édit  par  lequel  il  eft 
ordonné  de  dater  les  a(5tes  publics  &  par-* 
ticuliers,  en  commençant  1  année  avec  le 
mois  de  janvier.  Le  parlement  de  Paris 
fuivit  l'ancien  ftylc  jufqu'en  1^66  inclu- 
sivement ,  de  forte  que  cette  année  1^66 
A'eut  que  huit  mois  dix-fept  jours. 


4.  L'année  civile  a  éprouvé  un  autrfc 
changement,  ou  plutôt  une  réformation. 

Four  en  rapprocher  le  cours  de  celui  de 
année  folaire ,  lorfquen  1582,  le  papei 
Grégoire  Xlll  publia  fon  nouveau  calen- 
drier ,  dans  lequel  on  retrancha  dix  jours 
fur  cette  année ,  en  comptant  le  1 5  oc- 
tobre au  Ueu  du  j.  En  Eipagne ,  en  Por- 
tugal &  en-  Italie  ,  le  retranchement  fe 
fit  au  même  jour  qu'à  Rome  \  mais  en 
France  il  n'eut  lieu  qu'au  mois  de  décem- 
bre fuivant.  Le  10  de  ce  mois  y  fut  compté 
pour  le  20  ,  conformément  aux  lettres- 
patentes  de  Henri  II I ,  du  3  novembre 
précédent.  On  peut  voir  dans  Fontanon, 
tôm.  4,  pag.  P57,  deux  de  ces  lettres, 
dont  les  unes  paroiffent  avoir  été  adref-* 
fées  aux  cours ,  &  les  autres  aux  évêques. 

5.  En  Allemagne,  &  dans  une  partie 
de  la  Suifle ,  la  réformation  du  calendrier 
n'a  été  adoptée  que  plus  tard ,  au  moins 
dans  les  états  proteftansj  en  Suéde  &  en 
Angleterre  elle  n'a  commencé  à  avoir  lieu 
qu'en  1753.  En  Ruffie ,  &  dans  quelques 
parties  de  la  Suiife ,  on  ne  Ta  point  adop- 
tée ,  &  on  conferve  l'ancien  ftyle  ,  ce 
qui  met  dix  jours  de  différence  entre  la 
manière  de  d^ter  de  ces  pays  &  la  nô- 
tre. 

On  peut  voir  les  détails  &  les  preuves 
de  tout  ceci  dans  VArt  de  vérifier  Us 
dates  y  d'où  nous  avons  tiré  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

6.  A  Rome,  on  date  quelquefois  de 
Tannée  commençant  au  premier  janvier, 
quelquefois  de  Tannée  commençant  au  2  j 
mars  qui  fuit  le  premier  janvier.  Cette  fé- 
conde manière  de  dater  n'eil  en  ufage  que 
pour  les  bulles  importantes,  &  plufieurs 
des  derniers  papes  ne  Tont  jamais  em-* 
ployée. 


*i^j^ 
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ANNEXE. 

« 

Voyez»  (  pour  l'objet  de  cet  article,  )  Re/crits  de  cour  de  Rome^ 

9c  Liberte's  de  VegUJè  gallicane. 

Sommaire  I. 

f  L  Différentes  acceptions  du  mot  annexe  iféns  auquel  on  te  prend  dans  cet  article. 

'  — •  Renvois. 
^  IL  Ancienneté  de  (^annexe  en  Provence:  idée  des  attaques  qu'elle  a  éprouvées^ 

&  monumens  qui  en  affurent  Vufage* 
%  m.  Etat  aâuel   de   U  jurifprudence    du  parlement  de  Provence  fur  le  mime 

objet. 


$  L  I.  Le  mot  annexe  indique,  en  gé- 
néral ,  ou  une  cbofe  jointe  à  une  autre ,  ou 
Tafte  même  de  la  ionâion.  Ainfi  Ton  ap- 
pelle annexe  un  bénéfice  dépendant  d'un 
autres  une  églife  où  Ton  fait  le  fervice 
paroi(fîal  ,  &  qui  dépend  dune  églife 
plus  confidérable  ,  qui  eft  Té^life  matri- 
ce y  enfin  on  appelle  annexe  1  a6te  par  le- 
quel on  joint  une  autorité  à  une  autre, 
1  aucorifation  du  juge  d'un  reflbrt  au  man- 
dat d'un  autre  juge  \  la  permifllon  du  jiu;e 
laïc  à  la  fentence  ou  autre  refcrit  du  (u- 
périeur  ecciéHaftiquc» 

2.  En  prenant  le  mot  annexe  daa^  le 
fens  du  premier  exemple  que  nous  avons 
indiqué  ,  on  examine  dans  quel  lieu  les 
annexes  doivent  être  impofées  aux  déci- 
mes ;  nous  traiterons  cette  queftion  au  mot 
Décimes. 

Dans  le  fécond  fem  ,  le  mot  annexe 
çft  à  peu  près  fynonime  à  celui  de  fuc'^ 
çurfaUy  &  nous  traiterons  de  ce  qui  a 
rapport  à  cet  objet ,  fous  Iç  mot  Suceur^ 

foie. 

Dans  le  trolileme  fçns ,  le  mot  annexe 
eft,  en  foi ,  fynonime  aux  mots  exequatury . 
pareatis ,  &  fyponime  en  partie  au  mot 
lettres  i" attache  ;  mais  dans  l'ufage  ,  on 
ne  l'emploie ,  en  ce  fens ,  que  pour  figni- 
fier  la  permifllop  que  le  parlement  de 
Provence  donne  pour  l'exécution  d^s  rcf- 
çrits  de  la  cour  de  Rome  &  de  la  vice- 
légarion  d'Avignon  »  &  c'eft  ce  dont  nous 
allons  paiArr  dans  cet  anicle. 

3.  Pour  expliquer  ce  que  c'eft  qoe  l'an- 
nexe ,  dans  le  fens  dont  nous  nous  occu- 


pons ici,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 

Îue  d'employer  les  propres  exprefllons  de 
f .  de  Moiukc ,  confeiller  auparlemenc 
de  Provence ,  dans  le  favant  Traité  qu'il 
a  intitulé  ,  Recueil  des  titres  &  pièces 
touchant  l'annexe  ,  imprima  en  iJ2j^ 
&  réimprimé  en  lysC 

çc  L'annexe ,  dit  M.  de  Moiflàc ,  eft 
)>un  droit  particulier  du  parlement  de 
39  Provence  ,  en  vertu  duquel  toutes  les 
»  bulles ,  bre& ,  refcrits  &  mandats  apof* 
3>toliques  ,  tant  pour  les  difpenfes  des 
3>vœux  ,  des  mariages  ou  d'âge  ,  que 
»pour  la  collation  des  bénéfices  ^  les  ju- 
»  biles  &  les  indulgences^  enfin  généra- 
salement  toutes  les  expéditions  de  la  cour 
vde  Rome  &  de  la  légation  d'Avignon,. 
5>ne  peuvent  être  exécutées  ,  dans  Téten- 
»due  de  fon  reflbrt,  fans  fa  permifllon, 
3> pareatis,  entérinement  ou  ahneiçç  '^t/'^* 
I  y  édit.  in- 12. 

Nous  obferyerons ,  fur  cette  définition, 
que,  n  l'annexe  peut  être  appellée  un  droit 
particulier  au  parlemenr  de  Provence,  c'eft 
eu  égard  au  nom  dç  la  chofe  ,  &  à  la 
manière  dont  on  en  ufe  ep  Provence. 
Car  pour  çç  qui  eft  de  la  chofe  elle-mê- 
me ,  c'eft  -  à  -  dire ,  de  la  permiffign  du 
fouvèrain  ou  des  maeiftrats,  qui  agiiTent 
en  fon  nom  ,  néceUaire  pour  mettre  \ 
exécution  des  refcrits  de  cour  de  Rome» 
elle  eft  en  ufage  dans  tout  le  royaume, 
&  c'eft  une  des  conféquences  des  maximes 
de  nos  libertés ,  ainfi  qu'on  le  verra  aux 
mots  Bulles  ,  Exequatur  ,  Refcrits  de 
Rome;  mais  il  eft  vrai  que  le  parlement 

de 
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et  Rrovecice  a  été  pRis  attentif,,  que  la 
plupart  des  autres  cours  »  à  s  oppofer  à 
lezécution  des  refcrirs  de  Rome  dans  (qn 
reflbrt ,  fans  iiae  permiiEon  ezprefle  de  fa 
part. 

$  IL  I.  Il  paroit  que,  de  tout  temps, 
les  Provençaux  ne  voulurent  admettre  au- 
cun refcrit  qui  venoit  du  dehors ,  fans  que 
leurs  preniiess  magiftrats  l'eulTent  vu  &  au* 
torifé.  Des  dél£érations  ,  émanées  ea 
148 1 ,  des  états  de  la  province,  &,  en 
1452 ,  du  confeil  émioehr,  qui  étoit  alors 
le  tribunal  fbuverain,  portent,  qu'aucunes 
lettres  émanées  d'une  jurifdiâion  étrangè- 
re ,  même  fpirituelle  ,  ne  pourront  être 
exécutées  en  Provence,  fans  l'examen  du 
confeil  éminenc,  ce  qui  fut  fignifié  au 
firndic  4es  évêques ,  &  aux  agens  du  clergé 
(eculiex  &  régulier.  Rec  de  M.  de  Moif- 
ùiC^  pag.  5. 

2.  L'ordonnance  de  Provence  ,  ainfî 
nommée ,  parce  qu'elle  fîit  deftinée  par- 
ticulièrement pour  cette  province ,  &  qui 
6it  publiée  par  François  premier  en  i  c  3  5, 
l'exprûne  àinfi»  eit.  i  ,  art.  30  :  ce  Pour 
»ct  que  la  conceffion  des  annexes  que 
nïon  dit  partAiis  ou  placer,  concerné 
«grandement  notre  autorité ,  puiilknce  & 
«»pxééminence ,  &  le  foulagement  de  nos 
«lujets,  &  ne  voulons  icelu»  être  concé- 
»dees,  où  il  fera  queftion  de  notre  in- 
itérer  »  autorité  Sc  prééminence ,  &  de 
Ml'excraâion  de  nos  fujets  hors  leur  ref 
•>fort9  nous  avons  ordonné  &  ordonnons 
t>qtte  toutes  les  annexes  qm  feront  déli- 
ithérées  par  notre  cour  ,  feront  reçues  & 
>»enregiftrées  par  notre  greffier  de  notre- 
«dite  cour ,  enfemble  les  lettres ,  mande- 
toinens ,  bulles  &  autres  pièces  fervant  à 
fce  ».  Recueil  9  pag.  31. 

3.  On  conçoit  anèz  que  l'exercice  jour- 
nalier d'un  droit  de  cette  nature»  étoit  pro- 
pre à  commettre  fouvent  avec  le  pape  & 
avec  le  vice-légat  d'Avignon.  Léon  K  alla 
jufqu'i  dter  le  parlement  au  concile  de 
utran  ,  &  le  menacer  d'excommunica- 
tion en  1514  \  mais  cette  affaire  fut  ter- 
minée l'année  futvante  ,  par  un  affez  mau- 
vads  traité  »  où  je  ne  vois  de  bon  que  la 
continuation  de  l'ufage  de  l'annexe.  Voyez 
le  Recudl ,  pag.  go  &  fuiv.  En  1  ç  17 , 
le  pape  fe  plaignit  encore  de  i'ufàge  de 

Jmm  il 
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l'annexe ,  mais  il  ne  porvûlt  pas  ^an^ 
tage  à  le  faire  anéaiidr.  Preuves  des  liber^ 
tés,  chap.  36 y  «•  28.  ^ 

4*  L'u&ge  Si  droit  d'annexé  avoir  éga- 
lement donné  lieu  à  des  difficultés  entre 
le  parlement  de  Provence  ,  &  le  vice-lé*- 

Sat  d'AvignoiL  Elles  furent  terminées  par 
es  concordats  de  1505  &  de  1^0^^  dont 
nous  rendrons  conipte  au  mot  Avignon  i 
nous  obferverons  feulement  id  que  Tan^- 
nexe»  fur  les  provifioa^  émanées  d'Avi--^ 
gnon  ,  doit  être  accordée  aux  termes  de 
ces  concordats,  fans  appellet  les  parties"; 
mais  auâî  Ton  ne  peut  s'en  fervir  que 
pour  la  prife  de  poiieÛîon. 

5.  En  î^45,  les  agens  du  clergé,  peu 
inflbruits  apparemment  de  l'ancienneté  de 
l'ufage  du  droit  d'annexé ,  repréfenterenc 
à  l'auemblée ,  comme  une  des  entreprifes 
les  plus  extraordinaires,  ce  l'autorité  que 
9)  prend ,  dirent-ils ,  le  parlement  de  Pro^ 
i>vence»  de  vouloir  donner  fon  amiexc 
9>aux  bulles  des  archevêques. ,  évêques  , 
nrefcrits  de  cour  de  Rome,  même  es  con- 
>)ce(fions  purement  fpiritueiles  ,  comme 
?>  indulgences  ,  &c.  pour  raifon  de  quoi 
99 ils  prennent  de  grands  droics  en  argent^ 
9>  qu'ils  augmentent  à  volonté  :  ce  qui  eft, 
^ajoutoient  les  agens,  étendre  leur  jurif- 
»>diâion  fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  privilfr- 
x»^é  en  l'églife,  &  mettre  une  impofirion 
15 fur  les  chofes  facrées  m.. Le  procès-vet- 
bal  annonce  que  l'affemblée  entendit  cette 
rcntonemnce  avec  etonnement ,  &  que  l'oa 
arrêta  de  demander,  avec  inftance  au  roi, 
d'y  apporter  remède.  U  paroît  néanmoins-, 
par  la  fuite  de  cette  af&ire ,  que  les  plain- 
tes portèrent  particulièrement  fur  les  fom- 
mes  que  Ton  faifoit  payer  pour  obtenir 
l'annexe ,  &  que  les  magiftrats  du  parler 
ment  de  Provence ,  en  étant  avertis ,  ne 
demandèrent  pas  mieux  que  de  fe  conci- 
lier fur  ce  fujet.  Extrait  des  Procès-ver- 
baux du  Clergé ,  tom.  3  ,  pag.  ayS. 

6.  En  1^53 ,  le  parlement  de  Provence 
éprouva  un  trouble  d'un  autre  genre  dais 
l'exercice  de  fon  droit  d'annexé.  Ce  fut  la 
chambre  des  comptes  de  Provence  qui  9 
le  2  fepterabre  1^53  ,  obrint  un  arrêt  du 
confeil ,  portant  permiffion  à  tous  ceux 
qui  rapporteroient  des  bulles ,  &c.  de  les 
bure  exécuter  fans  en  avoir  obtenu  l'anoexe. 
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la  chambre  fie  publier  cet  arrêt,  à  fon         $  IIL  i.  La  nëceffité  de  Tanncxe  eft 


audience  ,   aullîtot  qu'elle  Teut  reçu ,  & 
elle  ordonna  qu'il  feroit  envoyé  dans  tous 
les  Ciégts  de  la  province ,  pour  y  être  pu- 
blié. Mais  des  le  24  du  même  mois  de 
ieptembre,  la  chambre  des  vacations  or- 
donna que  le  procureur  général  fe  pour- 
voiroit  pour  faire  révoauer  cet  arrêt ,  & 
déclara  que  toutes  expéditions  de  cour  de 
Rome  ne  pourroient  être  miles  \  exécu- 
tion fans  annexe ,  faifant  défenfes  à  tous 
prêtres  &  notaires  de  faire  aucun  adte  en 
conféquencc ,  &  à  tous  juges  d'y  avoir 
^gardy  à  peine  de  nullité,  &  cinq  cens 
livres  d'amende.  Le  parlement ,  étant  ren- 
tré ,  calfa  par  arrêt  rendu ,  les  chambres 
affemblées  ,  le  7  odlobrc  ,   l'arrêt  de  la 
-chambre  des  comptes,  qui  ordonnoit  la 
jedure  de  l'arrêt  du  confcil ,  fit  défenfes 
Àt  le  publier ,  &c.  &  par  un  fécond  ar- 
rêt du  2 1  novembre  i  ^5  5  ,  revêtu  de  let- 
tres^atentes  du  même  jour  ,   le  roi  or- 
donna que,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  du 
-2  feptembre,  en  ce  qui  regardoit  la  con- 
cedion  des  annexes  pour  toutes  fortes  de 
bénéfices ,  il  en  feroit  ufé  en  la  manière 
accoutumée.  Recueil  de  M.  de  MoifTac , 
fog.  t^8  &  fuiv. 

7.  Les  faits  que  l'on  vient  de  rapporter 
&  qui  montrent  que  le  droit  de  l'annexe  Ta 
emporté  fur  toutes  les  contradictions  qu'il 
a  éprouvées ,  font  alTez  voir  combien  il  eft 
autorifé  en  Provence.  On  pourroit  y  join- 
dre plufieurs  arrêts  rendus  par  cette  cour,  & 
^rappjortés  dans  le  Recueil  de  M.  de  Moiffac, 
entr'autres,  deux  arrêts,  l'un  du  premier 


conftamment  la  même  de  nos  jours.  M; 
de  Reguffe  ,  ubi  modo ,  pag.  i  o  ,  ratH 
porte  un  arrêt  du  4  mars  172^  ,  rendu 
au  fujet  du  jubilé  de  cette  année ,  qui  «  fait 
33  inhibitions  &  défenfes  à  tous  irilprimeurs 
>}d imprimer,  vendre  ou  débiter  des  bul- 
>9  les ,  brefs  ou  refcrits  de  la  cour  de  Ro^ 
»3  me  ou  vice- légation  d'Avignon,  fans  fidre 
93  mention  de  1  annexe  de  la  cour,  à  peine 
13 de  cinq  cens  livies  d'amende^  &  à  tou- 
33 tes  perlonnes  de  les  vendre  &  afficher, 
33 fous  les  mêmes  peines  3>,  Il  y  a  ui)  fe» 
cond  arrêt  femblable  ,  du  4  feptembre 
174J  ,  rapporté  dans  la  féconde  édition 
du  Recueil  de  M.  de  Moiffac,  &  dans 
le  Commentaire  des  libertés ,  par  Durand 
de  Maillane ,  fur  l'article  44.  'M.  de  Mont- 
vallon  en  cite  un ,  du  18  feptembre  17}*» 
qui  prononce  mille  livres  d'amende.  Pré^ 
cis  des  Ordonnances  »  verio  Annexe. 

2.  L'arrêt  d'annexé  doit  être  fcellé  to^ 
chancellerie.  Ibid. 

^  Un  aâe  de  notoriété  du  parquet  ^u 
parlement  d'Âix ,  en  date  du  2 1  mai  i€ji  9 
attefle  que  les  lettres  d'annexé  (ont  tou- 
jours concédées  faùf  Vabusj  te  qu'en» 
core  que  les  lettres  ne  continfient  pas  for» 
mellement  cette  daufe,  elle  y  efl  toujouif 
fous- entendue.  Recueil  des  aâes  de  noton 
par  la  7  oulou'bre ,  acte  yo. 

4.  Un  autre  aâe,  du  9  nnars  1710 9 
porte  que ,  quoique  toutes  fortes  d'expédi* 
tions  de  Rome  &  d'Avignon  foient  fu- 
jettes  au  droit  d'annexé  ,  cependant  les 
ades  qui  ne  font  que  de  fimples  certi- 


Sremier  actes  qui  ne  lont  que  de  iimpies  cern* 

'ajour-  ficats  du  banquier,  n'y  ont  jamais  été  a& 

nement  perfbnnel  prononcé  contre  le  vi-  fujétis  ,    &  qu'il  n'y  a  que   l'expédidon 

<aire  général  de  Digne ,  pour  avoir  exé-  prifc  en  confequence ,  qui  doive  être  an» 


cuté  fans  annexe  une  difpenfe  de  mariage 
le  condamne  en  dix  livres  d'amende  >  1  au- 
tre du  3  juin  1^25,  portant  ce  inhibirion 
a3&  défenfes  à  tous  archevêques  &  évc- 
»3ques  de  la  province,  &  à  leurs  vicaires, 
-^de  procéder  à  la  publicarion  &  exécu- 
»rion  des  brefs  ou  lettres  venans  hors  du 
»3  royaume ,  fans  avoir  demandé  l'annexe 
33 à  la  cour,  à  peine  de  nullité  &  faifie 
»3de  leur  temporel  3>.  Ces  deux  arrêts  font 
rapponés  au(Iî  dans  le  Recueil  des  arrêts 
notables  du  parlement  d'Aix  donné  par 
M.  de  Reguile ,  pag.  g. 


nexée,  acte  160. 

5.  Durand  de  Maîllane ,  Diiftîonnaîre 
de  droit  canonique ,  verbo  Annexe ,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  fur  les  cohdufions 
de  M.  le  procureur  général,  le  ^o  juin 
17^0 ,  qui  ordonne  que  les  greffiers  des 
infinuations  enregiftreront ,  fans  délai,  les 
provifions  fur  démidion  ou  permutarion, 
émanées  de  la  vice  légarion  ,  à  la  char- 
ge ,  par  les  impétrans  ,  de  rapporter  , 
dans  quinzaine ,  l'annexe  de  la  cour ,  avec 
défenfes  aux  impétrans  de  prendre  poffef^ 
£pn  9  ou  Êdre  aucun  aâe  en  vertu  da 
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fan*  Pfovifions  avant  1  annexe  ,  à  peine 
de  nullité  &  trois  mille  livres  d  amende. 
Comme  il  y  a  dans  plufieurs  occafions 
m  délai  fatal  prefctit  pour  Tinfinuation , 
il  étoît  Jufte  qu'elle  ne  fût  pas  retardée 
jwr  iç  .défaut  d'annexé ,  qui  ne  peut  pas 
s  obtenir  tous  les  jours  &  à  toute  heure. 
-^  é.  Lt  parlement  de  Provence  refiife 
Tannexe^fur  les  refcrits  du  pape,  lorfquil 
juge  qulls  ne  doivent  pas  être  homolo- 
gués f  (bit  à  raifon  de  fubreption»  foit 
poftr  quelqu'autre  caufe-  M.  de  Béfieux 
eajMporte  un  exemple  dans  fon  Recueil 
d'aWs  >  AV.  I  ,  m.  4 ,  chap.  a ,  $  i  , 
pag.  i24. 

7.  L'annexe  ayant  lieu  pour  tous  les 
lefcrits  de  Rome ,  on  conçoit  bien  que 
les  bulles  du  vice -légat  d'Avignon  nen 
fimt  pas  exemptes^  Durand  de  Maillane 
a  rapporté  »  dans  fon  Commentaire  fur 
i'artiçlp  12  des  libertés,  les  aâes  faits  à 
ce  fiijet,  en  17 j 5  &  1740,  tant  parle 
vice-légac  Lercari,  que  par  le  parlement  ^ 
ils  peuvent  fervir  d'exemple  de  la  manière 
de  procéder  en  cette  occafioo. 

S.  A  l'éçard  des  frais  que  Ton  paye 
pour  obtenir  l'annexe,  M.  de  Montval- 
|on  remarque { verào  Jlnnexiy)  que  ce  les 
«lettres ,  mandemens ,  bulles  &  autres  pie- 
»ces  doivent  être  enregiftrées  fans  aucun 
adroit  de  greffe  ni  expédition ,  outre  ce 
»qui  cft  taxé  »  ;  &  que  cetje  taxe  eft  con- 
tenue dans  un  ancien  état  àt%  bénéfices 
qu'on  appelle  Pancarte. 

Les  agens  du  clergé  fe  plaignirent  en 
1741 ,  à  M.  le  chancelier ,  que  l'on  avoir 
coQlidérablement  augmenté  les  firais  de 
l'annexe  -9  qu'ils  avoient  la  preuve  qu'on 
aroic  exigé  ^ngt-cinq  livres ,  trente  Uvrcs 
&  quatre  -  vingt  -  feize  livres  d'épices  ;  & 
çie  même  à  l'occafion  de  difpenfes  de 
mariage  pour  pauvres  ,  on  avoir  exigé 
quatre  livres  de  droits.  Ils  obferverent  que 
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de  prendre  des  épices  en  pareille  marie-; 
te  ,  c'étoit  une  contravention  à  l'article^ 
10  de  redit  du  mois  de  mars  1^73.  Ils 
demandoient  en  conféquence ,  que  le  par-, 
lement  d'Aix  n'imposât  plus  d'épices  fur 
les  arrêts  d'annexé ,  foit  à  titre  d'épices,' 
de  rapport,  ou  aumône  pourries  difpen-' 
fes  de  parenté  s  5c  que  les  droits  du  greâè. 
&  du  commis  au  greffe,  pour  cet  oojct,^ 
fuffent  tarifés,  m.  le  chancelier  ayant, 
envoyé  le  mémoire  au  parlement  d'Aix, 
le  parlement  arrêta,  les  chambres  afTem*. 
blées  ,  qu'il  ne  feroit  plus  taxé  d'épices: 
pour  l'expédition  des  annexes,  &  qu'il  né 
leroit  plus  payé  que  les  anciens  droits 
pour  certains  bénéfices  ,  fuivant  lufaee 
obfervé  dans  tous  les  temps.  Et  ainn, 
continuent  les  agens ,  cette  affaire  a  été 
terminée  à  la  fatisfaâion  du  clergé  de  la 

{>rovince.  Rapport  de  ij^^^pag.  155,  8c 
'^ieces  juftif.  Dog.  a  8p. 

En  17^0 ,  les  évcques  de  Provence  re- 
nouvellerent  leurs  plaintes  au  fujet  de  l'au- 
mône ,  à  laquelle  on  taxoit  arbitrairement 
les  perfonnes  oui  demandoient  l'annexo 
fur  des  difpenfes  de  parenté  par  maria-* 
ge.  M.  le  chancelier  en  écrivit  à  M.  le 
premier  préfident  du  parlement  d'Aix, 
qui,  apparemment ,  foutmt  la  légitimité  de 
cet  ufage  :  car  M.  l'archevêque  a  Aix  répli- 
qua au  nom  du  clergé  >  mais  on  ne  voie 
point  que  cette  affaire  ait  eu  alors  d'autres 
fuites.  Extrait  des  Procès- verbaux  du  cler- 
gé, tom.  8  y  pag.  paa.  En  17^2,  M.  l'é- 
vêque  de  Riez  porta  de  nouveau  les  mêmes 
plaintes  à  l'afTemblée  du  clergé  \  on  en 
parla  i  M.  le  chancelier ,  qui  promit  d'é- 
crire à  M.  le  premier  préfident,  annon- 
çant qu'il  efperoit  que  fi  cette  démarché 
ne  faifoit  pas  ceffer  enrierement  l'abus  , 
elle  pourroit  au  moins  le  modérer.  IbitU 
pag.  io82. 


ANNIVERSAIRE. 

Voyez  Culte  divin» 


1.  Le  mot  anniver/aire  indique,  en  gé- 
néral, ce  qui  fe  fait  annuellement ,  à  l'ex- 
piration de  chaque  année  ;  mais  dans  Tu- 
âge  ,  on  entend  iiugullérement  par  an^ 


niverCaire  ,  les  mefTcs  &  les  offices  qui 
fe  célèbrent  pour  les  morts ,  au  retour  an- 
nuel de  l'époque  de  leur  décès. 

2.  L'ufage  des  anniverfaires  ,    dans  Iç 

lîj 


et  À  N  N  O  N 

fens  oue  nom  veinons  d  mcBquer ,  cft  an- 
cien. Voyez  D.  Marcenne  ,  de  antiq.  to 

vanrus  ^  TTie/l  Jacr.  rit.  fart,  i  ,  tit.  5  , 
fàg.  144,  &î>acange5  vtrbo  jinniver- 
JkriunL, 

3.  Cei  prières  pour  les  morts  étant 
plus  foiemnellcs  que  celles  qu'on  fait  à 
d'tnitres  époques  moins  marquées  ,  la 
congrégation  des  rites  a  pcmris  d  en  cé- 
lébrer même  les  jours  des  fêtes  doubles 
majeurs ,  non  chommées  néanmoins ,  non 
plus  que  les  dimanches ,  ni  dans  loâave 


c  I  A  D  £  s. 

du  Saint  Sacrement  9  ou  lorfque  le 
Sacrement  eft  expofé  pour  les  prières  de 
quarante  heures.  Si  les  anniveriaires  tom- 
bent un  de  ces  jours  empêchés  »  il  eft  éga- 
lement permis  d'en  annciper ,  ou  d'en  re- 
tarder la  célébration.  Merat  fur  Gavan- 
tus,  uhi  modo. 

Dans  le  diocefe  de  Paris ,  on  ne  doit 

SIS ,  régulièrement ,  célébrer  des  meflès 
anniverfaires  les  doubles  mineurs ,  &  à 
plus  fbne  raifon ,  les  doubles  majeurs.  C«-» 
rtmon.  Parif.  part.  6  ^  cap.  $. 

t 


ANNONCE. 


T.  Dans  le  iens  le  plus  ordinaire  5  le 
mot  annonce  eft  fynonime  à  avtrtijfe- 
ment  y  publication.  Ainfi  Ton  fait  au  prône 
l'kntoonèe  des  mariages ,  des  fêtes ,  &c.  \ 
ion  ne  doit  pas  y  faire  lannonce  des 
chofes  profanes  &  nurcment  temporelles. 
.Voyei  Prbne  &  Publications. 

2.  Le»  Diplomatiftes  appeBdht  annonce 
èaiïs  les  aftes,  la  menrion  qui  y  eft  faite 
d'une  folemnrté  deftinée  à  rendre  lade  au- 
thentique s  par  exemple,  la  menrion  qu'on 
y  a  appofé  tel  fceau ,  la  fîgnature  de  telle 
trfonne^.  &c.  Nous  dirons  quelque  chofe 
'e*ce  fujet  aux  mots.  Sceau ^  Signature ^ 


i 


Témoin  ;  mais  il  faut  confulter  les  DîdIch 
mariftes  fur  Tufage  de  ces  annonces^  aans 
les  d^fiërens  âges  de  notre  monarchie. 

Nous  obferverons  feulement  ici,  que 
D.  de  Vaines  établît  pour  règle  générale , 
que  quand  des  chartes  portent  des  annon-^ 
ces  qu  elles  ne  rempliffent  pas ,  par  exem- 
ple ,  la  menrion  d'un  fceau  qui  n'eft  pas 
appofé,  elles  ne  font  pas  hors  de  foup- 
çon  \  mais  cependant  qu'il  faut  être  très- 
attenrif  à  toutes  les  circonftances  &  à  tous 
les  caraâeres  de  ces  chartes  ,  ayant  de 
les  juger  fauifes.  Voyez  Diplomatique. 


ANNONCIADES. 

Voyez  Perfonnes  ^  Droit  eccléjîafiiquem 


1.  \m  Annoncîades  font  des  relirieu- 
Tes  inftituées  par  la  B.  Jeanne  de  Vdbis, 
reine  de  France ,  fille  de  Louis  XL 

Llnftiturion  de  cet  ordre  date  du  con> 
foencement  du  feizieme  fiéde.  Jeanne  de 
Valois  avoit  époufé  le  duc  dK>cléans  qui 
monta  enfuite  fur  le  trône,  fous  le  nom 
de  Louis  XII.  Leur  mariage  ayant  été  dé- 
claré nul ,  Jeanne  fe  rerira  à  Bourges ,  où 
elle  vécut  dans  la  piété ,  Se  forma,  pour 
des  religieufes ,  une  règle  ,  fous  le  ritre 
des  dix  vertus  de  la  Sainte  Vierge.  Ayant 
obtenu  du  roi  la  permiflîon  d'établir  un 
houvel  ordre  de  religieufes  qui  fuivît  fa 
règle ,  elte  envoya  à  ilome ,  &  en  obrint 
la  confirmation  du  pnpe  Alexandre  VT, 
ïe  14  février  1501.  Les  premiers  vœux  fu- 


rent prononcés  en  1^05.  La  B.  Jeanne 
donna  à  Tordre,  qu'elle  inftimoit,  le  nom 
de  Yannonciade  y  parce  qu'elle  Tinftituoit 
en  l'honneur  de  Tannonciarion  de  la  Sainte 
Vierge.  On  l'appelle  auffi  àts  dix  vertus 
de  Notre-Dame.  Ces  dix  vertus  font  la 
chafleté  de  la  Sainte  Vierge,  fa  prudence, 
fon  humilité ,  fa  foi ,  fa  déverion ,  fon 
obéiflânce  ,  fa  pauvreté ,  fa  paricnce ,  fa 
piété ,  &  fa  douleur  ou  compaflîon^ 

Après  la  mort  de  la  Reine  Jeanne ,  le 
père  Gilbert  Nicolaï ,  autrement  nommé 
Gabriel-Marie ,  qui  avoit  été  fon  confef- 
feur ,  fonda  plufieurs  monaftcres  de  l'or- 
dre des  Annonciades.  Il  obrint  do  pape 
Léon  X ,  en  i  j  14  ,  la  confirmarion  de  la 
regledfHces  religieufes  ^  &  la  £t  confirmée 
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èmx)re  Je  noirreatt  par  le  même  pape  ^  en 
1517  &  1518.  Léon  X  fournit  les .  Reli- 

Sieufes  des  Annonciades  à  la  jurîfdi(!ïion 
es  religieux  de  Tordre  de  Saint  François. 
Voyez  plus  de  détail  dans    i*Hiftoire 
des  Citdres  religieux  par  le  P.  Helyot, 
iom.  7,  pag.  33P  &  fuiv. 

2.  Il  y  a  d'autres  Annonciades ,  qu'on 
nomme  céltflts  ou  bUius  ^  à  la  ^ifiërence 
de  celles  dont  nous  venons  de  parler  ^ 
qu  on  appelle  Annonciades  rouges  «  de  la 
couleur  de  leur  fcapulaire.  Les  Annonciades 
lieues  viennent  originairement  de  Gênes 
&  gardent  une  clôture  fort  exaâe.  Hif- 
foîjce  de  l'abbaye  de  Saint  Denis, /'â^  45^. 

3.  Enfin  il  y  a  eu  uA  ordre  de  cheva- 
liers de  l'Annonciade  ,  inftîtué  en  Savoie 
par  Amédée  V ,  au  milieu  du  quatorziè- 
me fiecle  9  &  auquel  le  nom  de  l'Annon- 
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ciade  fut  4onné  en  1434  ,  P^  Amédée 
Vtll  ,  élevé  à  la  «papauté,  tous  le  nom 
de  FcUx  V. 

Je  ne  fais  fi  d'autres  chevaliers  du  me* 
me  nom  ,  -delbuels  il  eft  queftion  dans 
l'alFemblée  du  clergé  de  1^08  ,  étoient 
du  même  ordre  ^qu^  lès  chevaliers  de  l'An- 
nonciade  de  Savoie ,  ou  s'il  devoir  y  avoir 
quelque  oonfiraternité  entr'eUK.  Ce  qu'on 
voit  par  le  proccs-verh^  de  1^08  ,  ç-eft 
qu'on  fe  propôfoit ,  par  ce  moyen ,  dfe  pro- 
curer des  penfions  lur  des  bénéfices  à  des 
laïcs  maxies.  Ledefgé  s'oppofa  fortement 
à  ce  projet  9  &  il  parvint  ,  fans  ddute, 
à  le  V9xxe  manquer;  caï  je  ne  vois  point 
quHl  ait  été  depuis  quetUon  de  Qts  cbe-» 
valieFS.  Extrait  oes  Procès- verbaux  du  déro- 
gé ,  tom.  i  ,  pag.  797  ,  &  Pièces  jullifi^ 
catives , />is^.  i^. 


ANNION,    QUINQUANNION. 


I.  Les  Be'neyices  d'annion  &  de  quin- 
ûuanmon  s'accordoient  autrefois  par  des 
lettres  du  petit-fcel. 

Le  bénéfice  d'annîon  confiftoit  dans  un 
répit  d'un  an  accordé  à  un  débiteur  obligé 
de  faire  ceffion  de  biens  *,  aHn  que  ten- 
dant ce  délai  il  pût  vendre  fes  Uens  a  une 
^    manière  plus  avantageufe. 

Mais  quand  les  débiteurs  pouvoîent  évi- 
ter la  ceffion  de  biens ,  on  leur  accor- 
doit  un  répit  de  cinq  ans ,  nommé  béné- 
fice de  quinauannion. 

1.  L'adreUe  des  lettres  »  portant  bé- 
néfice de  quinquannion,  ne  pouvoit  être 


faite  qu'aux  juges  xoynmi.  Les  autres 
étoient  adrefles  à  toutes  fortes  de  juges. 

3*  La  coutume  de  Montargis»  rédigée 
en  I  s  5 1  >  chap.  1 8  ,  Are.  f  o  ,  excepte  des 
bénéfices  d'annion  &  de  quinquannion^ 
plufièurs  fortes  de  dettes. 

L'ordonnance  d'Orléans  de  ly^o,  arf: 
^i  ,  a  aboli  ces  bénéfices  »  en  défendant 
au  chancelier  d'expédier  aucunes  lettres 
tle  répit  pour  un  an  ou  pour  cinq  ans. 

4*  Voyez  Ceffion  de  biens  &  Surfeanr 
ce  ,  &  le  Gloflaire  -du  Droit  François  \ 
yerbis  Annion  &  Quinquannion» 


ANNOTATION    de  biens. 


1.  Les  termes  annoter  &  annotation^ 
qui  s'appliquent  à  une  forte  de  faille  dont 
nous  parierons  avec  détail  (bus  le  mot 
Saijie- annotation^  font  dérivés  du  latin 
adnoUire  adnotatio. 

2.  Ce  que  l'on  difoit  chez  les  Romains 
de  la  perfonne ,  nous  le  difons  des  biens. 

Dans  la  langue  des  jurifconfultes  ro- 
mains ,  l'annotation  étoit  la  défimarion  de 
îaccufé  dont  la  perquificion  devoit  erre 
Élite  par  ordre  du  juge.  Abfens  requiren- 
dus  adnotatus  (  ou  plutôt  adnotandus , 
iiiivant  la  note  de  Gf^deficoi  )  ejly  ut  vopiam 


fuiprcejlet.  Leg.  r  ,  §  ^  ^ff*  de  requir,  vel 
abjent.  damn. 

Dans  notre  langue,  au  contraire,  f/m- 
notation  exprime  l'aôe  par  lequel  on  mec 
fous  la  main  de  la  juftice  les  biens  deTa* 
cufé  décrété  de  prife  de  corps ,  après  per- 
quifition  faite  de  fa  perfonne  inutilcinent* 

Pour  exprimer  cette  forte  de  (àifie^  les 
Romams  fe  fervoient  d'un  autre  mot  que 
celui  Sadnotare^  comme  on  le  voit  par  \t 
pafïage  fiiivant^  mandatis  cavetur  intra 
annum  requirendorum  bona  OJBSIC^^-^^* 
Leg.  5.  eod.  rit. 
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)•  les  t»ïme%  ai  annoter  8c  A^annotaeionr    :fS}  la  coût,  de  PoitoUf  jcrf*  ^tsf^  VOtâf 
font  empbyés.  dans  le  fens  qui  vient  dècrc^  de  1670,  M.  ij^  art^  %• 
marqué,  dans  l'Ordonnance  de  m^aru 

ANNUEL,    rfnt/V  i'aidês. 
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$  1.  On  nomme  annuel  un  droit  d  ai- 
des payable  annuellement  par  tête ,  à  rai- 
fon  de  chaque  efpece  de  commerce  de 
boiflbn  que  ion  peut  faire  en  mcme 
temps.  Ces  dififérentes  eQ>eces  de  commet* 
ce  lont,  le  conunerce  en  gros,  le  com- 
merce en  détaii  ,  le  conunerce  de  vin, 
le  commerce  de  bière  &  autres  ,  dont  il 
fera  Bût  mention ,  §  IV. 

Ç  II.  I.  Par  ^dit  du  mois  de  mars  1577, 
.regiftré  fur  lettres  de  judion ,  il  fut  dérendu 
de  tenir  lioteiiçrie  ,  taverne  ou  cabaret  f 
fans  lettres  pu  permillion  du  roi  »  Pour 
robtention  dcfquelles  il  fut  fixé  une  finan- 
ce. Une  déclaration  du  30  décembre 
1582,  porte  que  les  marchands  de  vip  en 
nros,  &  tous  ceux  qui  font  le  commerce 
[e  boidons  feront  auujétis  à  la  même  loi. 
Ledit  de  janvier  1^27  attribua  l'héré- 
dité à  ces  fortes  de  permiilîons ,  à  la  char- 
ge de  fournir  de  nouvelles  finances.  En 
décembre  i  ^3  2  ,  autre  édit ,  qui  ordonna 
quau  lieu  des  finances  ^  dont  on  vient  de 
parler ,  il  feroit  payé  annuellement ,  pat 
tous  ceux  qui  faifoient  le  commerce  de 
vin ,  foit  en  gros ,  foit  en  détail ,  fix  li- 
vres dans  les  villes ,  cinq  livres  dans  les 
bourgs  Se  villages  fur  les  grandes  routes, 
&  quatre  livres  daas  les  autres  villages  & 
hameaux.  C'eft  ce  qui  fut  appelle  ïan-r 
nuel  ;  la  perception  en  fut  réglée  par  un 
arrêt  du  confeil,  du  12  août  1^37»  dont 
ia  plupart  des  difpofitions  ont  été  confiir- 
mtts  par  les  réglcpiens  poftérieurs. 

La  difficulté  de  diftinguer  les  lieux  qui 
dévoient  être  de  la  féconde  ou  de  la  troi- 
fieme  çlaffe^  l'une  impofée  à  cinq  livres,  & 
l'autre  à  quatre  livres  feulement ,  fit  naî- 
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tre  de  firéquentes  conteftations.  Pour  lei 
faire  cefler,  les  ordonnances  de  1^80  re* 
tranchèrent  la  dernière  clafle,  &  la  réa« 
nirent  à  la  (èconde.  Titre  du  droit  d^an* 
nuel  y  art.  i. 

2.  Les  mêmes  loix  fixèrent  ïannuel  p 
en  y  comprenant  ï augmentation  ,  dont 
il  eft  parlé  fous  ce  mot ,  à  huit  livres 
dans  les  viUes,  &  à  fix  livres  dix  foui; 
dans  les  autres  lieux.  ^ 

Il  y  a  plufieurs  gros  lieux  qui  n'ont 
pas  le  dtre  de  ville ,  &  dans  lelquels  ce- 
pendant l'annuel  fe  perçoit  fur  le  pied  !• 
plus  fort.  Des  arrêts  du  confeil  ,  des  7 
mai  1748  &  20  janvier  1750,  ont  con- 
firmé ,  à  cet  égard ,  l'ufage  établi  pour  lors* 

L'annuel  fe  levé  fur  le  pied  des  fixa- 
tions détaillées  ci-devant,  quelle  que  foit 
l'efpece  de  boifïbn  qui  forme  l'objet  dil 
commerce,  foit  eau-de-vie,  vin,  cidro^ 
poiré,  ou  bière.  La  feule  exception  eft 
pour  le  revendeur  de  bière  ,  qui  ,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  Paris  de  1^80, 
uH  mode  y  art.  y  ,  n'eft  affujéti  qu'^u  de- 
mi-droit ",  le  brafleur  paye  le  droit  entier. 

3.  On  le  perçoit  dans  toute  l'éçendue 
du  pays  d'aides  y  fans  diftinâion  entre 
ceux  qui  f()nt  exempts  du  gros  &  ceux 
qui  y  font  fujçts, 

4.  L'ordonnance  de  Paris  de  i6io , 
uii  modo  y  art.  4 ,  s'exprime  ainfi; 

ce  Seront  les  redevables  du  droit  annuci 
3>  contraints  de  l'acquitter  en  un  feul  paie- 
9>ment  après  le  quinzième  de  février  de 
»  chaque  année*,  fans  répétition,  encore 
33  qu'ils  quittent  le  commerce  dans  le  cours 
»de  l'année  ;  &  feront  tenus  ceux  qui  cqm,^ 
d^mepceiont  à   scxi^e  dans  le  çouts  df 
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99  f  année  de  payer  le  droit  entier ,  dès  le 
a> commencement  de  leur  débit». 

y,  yire.  s*  ««  Les  contraintes  pour  le  paie» 
»>ment  du  droit  annuel  feront  déceméi» 
»&  exécutées  comme  pour*  le  droit  de 
)» détail».  Voyez  Contrainte.  i 

$  III.  I.  La  même  ordonnance,  tfrf.  i, 
déclare  fujets  au  droit  d'annuel ,  les  mar- 
chands de  vin  en  gros  »  hôteliers ,  taver- 
niers ,  cabaretiers  ,  même  les  SuiflTes  & 
inarchands  privilégiés  fùivalir  la  cour  , 
ceux  qui  logent  en  chambres  garnies,  les 
aubergiftes,  traiteurs  ,   maîtres  de  jeu  de 

Sàulme^  vivandiers,  buvctiers  <jui  veii- 
ent  du  vin  en  détail ,  gargotiers  ,  con- 
cierges des  châteaux ,  priions  &  foires ,  & 
autres  de  pareille  qualité ,  qui  font  trafic 
de  vin  en  gros  &  en  détail,  nonobftant 
les  lettres  d'hérédité  qu'aucun  d'eux  au- 
roient  d-devant  obtenues. 

2.  Par  l'article  3  ,  le  roi  permet  néan- 
moins â  fes  autres  fujets  de  vendre  en 
tros,  a  pot  ou  à  afliette,  le  vin  provenant 
des  héritages  qu'ils  exploitent  par  leurs 
mains ,  dont  ils  font  propriétaires  ,  ufu^ 
fruitiers,  ou  preneurs  à  longues  années , 
£uis  payer  l'annueL 

j.  Ceux  qui  tiennent  des  vîe:nes  à  fer- 
me y  étoient  aflaiétis  par  1  article  i ,  foit 
qu'ils  vendiffent  les  vins  de  leur  récolte 
en  gros  ou  en  détail^  il  en  ont  été  dé- 
chargés ,  pour  la  vente  en  gros ,  par  une 
déclaration  du  4  mai  1^88,  &  par  d'au- 
tres fubféquentes. 

Mais  lorfque  les  propriétaires  ou  fer- 
miers ont  chez  eux  du  vin  d'achat  avec 
celui  de  leur  crû ,  le  vin  d'achat  eft  tou- 
jours réputé  le  premier  vendu,  6c  en  con- 
féquence  ils  deviennent  fujets  à  l'annueL 

4.  Les  maîtres  paulmiers  ont  été  dé- 
<£arçés  de  l'annuel ,  par  divers  arrêts  ci- 
lés  dans  le  Traité  des  aides  ,  n"  1365  ^ 
i  la  cha}ge ,  par  eux ,  de  n'avoir  aucuns 
vins  dans  leurs  mailons ,  même  pour  leur 
provi/îon ,  &  de  déclarer  qu'ils  ne  veulent 

Eint  en  avoir,  comme  aulli  de  fouffHr 
vidtes  &  exercices  des  commis. 
j.  Toit.'s  fortes  de  perfonnes  font  fu- 
jctt-s  à  l'annuel  pour  le  convertilfement 
du  vin  en  eau  de- vie ,  même  les  eccléfiaf- 
tiques  &  les  nobles  y  fans  dilVinâion  en- 
tve  ies  eattx-de-vie  fabriquées  avec  du 
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vin  du   crû  ,   ou   avec  du  vin   d'achat. 

L'auteur  du  Traité  des  aides  cite ,  n^ 
t. 957 9  plu/ieurs  décifîons  qui  ont  étendu 
cet^auujétiflement,  aux  eccléfiaftiques  &  aux 
nobles ,  parmi  lefquelles  on  en  remarque 
deux  qui  paroiflènt  avoir  été  le  fruit  de 
la  furprife.  Ce  font  les  arrêts  du  confeil 
du  premier  mai  175 1 ,  &  du 4  mars  173 2 , 
dont  il  eft  parlé  dans  une  requête  au  roi^ 
par  M*  Cochin,  epiru  6  de  jfes  (Euvres, 
pag.  iio  &  il  '» 

Au  furplus ,  l'exemption  de  l'annuel  eft 
accordée  par  les  loix  au  propriétaire,  dans 
deux  cas. 

i^  Loriqu'il  fait  fabriquer  de  l'eau-de^ 
vie ,  duis  fon  domicile ,  pour  fà  conlbm- 
madon ,  pourvu  qu'il  ne  palfe  pas  la  quan^ 
rite  d'un  demi^muid. 

1^  Lorfqu'ii  en  fait  Êtbriquer  chez  un 
bouilleur  de  profeftion,  fujet  à  lannuel. 

Enfin  l'annuel  n'eft  point  dû  par  les 
revendeurs  d'eau-de-vie ,  à  porte-col ,  ou 
au  coin  des  rues ,  lorfqu'ils  font  achetée 
à  pot  ou  à  ointe. 

$  IV.  I.  (Jelui  qui  fait  en  même  temps 
commerce  en  gros,  d*cau-de-vie ,  de  vîn^ 
cidre ,  poiré  &  bie;e  ,  doit  un  premier 
annuel  pour  l'eau-d^vie,  un  fécond  pour 
le  vin ,  le  cidre  &  le  poiré ,  &  un  troî- 
fieme  pour  la  bière.  S'il  vend  de  ces  hoiC* 
fons^en  détail,  il  doit  de  même  un  pre- 
mier annuel  pour  l'eaurde-vie ,  un  fécond 
pour  le  vin,  le  cidre ,  &c.  Enfin  s'il  vend 
a  la  fois  des  mêmes  boillbns,  en  gros  & 
en  détail ,  il  eft  fujet  au  triple  dioit  com- 
me vendant  en  gros  ,  &  au  triple  droit 
comme  vendant  en  détail;  de  forte  que» 
dans  Cette  fuppofirion  ,  il  devra  fix  an- 
nuels. Et  il  devra,  en  outre ,  autant  d'an- 
nuels qu'il  aura  d'atteliers  ,  caves  ,  cel- 
liers ic  magafins  ouverts  hors  de  fa  de^ 
meure. 

2.  Le  bouilleur  d'eau-de  vie  ,  qui  ne 
^nd  qu'en  gros,  ou  qu'en  détail,  pen- 
dant l'année  de  fa  fabrication  ,  ne  doit 
qu'un  feul  annuel ,  tant  pour  la  fa^rica* 
tion  que  pour  la  vente  »  mais  s'il  brûle 
dans  une  feule  année ,  une  quantité  d'eau- 
de-vie  fUifiiante  pour  en  vendre  durant 
plufieurs  années ,  il  devra  l'annuel  ,  tant 
Qu'il  continuera  de  vendre*  Traité  des  air 
aes»  n**    1374-  /J7^» 
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i  IV.  Prorinces  <S*  offices  exempts.  ^ 

$  V.  Réglemens  concernant  les  offices  dépendans  des  domaines  engage's  ou  échanges p 

des  apanages j  des  chancelleries^  des  amirautés. 
%  Vf.  Quejiions  &  observations  Hverfes.  —  Renvoi, 


$  f.  T.  V annuel  eft  un  droit  domanial, 
que  la  plupart  des  pourvus  d  offices  royaux  j. 
acquis  moyennant  finance ,  font  tenus  d© 
payer,  chaque  année  ,  au  roi ,  ou  à  d  au- 
tres perfonnes  défignées  ci- après  \  foit 
pour  éviter  la  perte  de  la  finance  de  leur 
office  ,  pour  eux  ou  pour  leurs  héritiers , 
(bit  pour  fe  fouftraire  feulement  à  la 
peine  du  doublement  des  droits  de  mu- 
rarion. 

2.  L'annuel  a  été  »  durant  longtemps , 
continué  de  neuf  ans  en  neuf  ans,  &  il 
a  été  ordonné  que  Ton  payeroit  en  fus , 
IKttdant  les  trois  premières  années  feule- 
ment de  chaque  ienouvcllemcnt ,  un  droit 
pardcuOer  ,  auquel  on  a  donné  le  nom 
'  ât  prêt. 

}•  V annuel  a  été  fixé  au  profit  du  roi, 
par  une  déclaration  du  ij  juillet  17^7, 
au  (bixantieme  denier  de  la  valeur  dés  of- 
fices ,  ic  le  prêt  au  fixicme  de  la  même 
Valeur ,  pour  les  offices  des  préfidiaux ,  & 
tfu.  cinqtiieme  pour  tous  les  autres  offices 
fiijets. 

4.  te  paiement  du  prêt  &  de  l'annuel  étoit 
encore  généralement ,  à  cette  époque,  le 
moyen  d'acquérir  la  faculté,  x*^  oc  réfîgncr 
fon  office ,  avec  difpenfe  de  la  néceffité  de 
furvivre  quarante  jours  à  la  réfienation, 
pour  en  confcrvcr  Iç  prix  ;  i*.  de  tranf- 
mettrc  la  propriété  de  l'office,  ou  plutôt 
de  fa  finance,  à  fa  veuve  ou  à  (t^  héri- 
tiers ,  dans  le  cas  où  l'on  vicndroit  à  mou- 
tpr  fans  avoir  réfigné. 

5.  P^r  pdit  de  février  1771^  qui  n; 


s'étend  qu'aux  offices  à  la  nomination  du 
roi ,  le  prêt  a  été  fupprimé  y  &  Tannuel 
fixé  au  centième  denier  de  la  finance  des 
offices ,  conformément  à  de  nouvelles  éva- 
luations qui  en  ont  été  ordonnées. 

Les  difpofitions  de  cet  édit  ont  été  adop- 
tées par  les  princes  apanagiftes,  par  rap- 
port aux  offices  à  leur  nomination. 
.  Quant  aux  K^ct%  dont  la  nomination 
appartient  à  M.  l'amiraU  ou  à  M.  Te  chan* 
celièf  ou  garde  des  fceaux  ,  voyez  le 
$  V. 

^.  Les  lettres  -  patentes  du  27  février 
1780,  ont  aboli  entièrement  la  cafualité 
des  offices  A  la  nomination  du  roi,  (ans 
y  comprendre  les  offices  à  la  nomination 
des  perfonnes  défignées  au  n*  précédent; 
elles  prononcent  ftuleraent,  contre  ceux 
qui  auroient  Amis.de  payer  lanouel,  la 
peine  du  doublement  du  droit  de  muta- 
tio/i  des  offices ,  fixé  au  vingt-quatrième 
de   leur  évaluation  par  l'édit  de  février 

I77Ï- 
7.  On  verra ,  ci-après ,  comment  les  me* 

mes  lettres-patentes  obligent  les  pourvus 

d'offices  au  rachat  de  l'annuel  pour  huit 

années,  &  quels  font  les  officiers  exempts 

de  la  néceffité  de  faire  ce  rachat. 

S.  Le  premier  fermier  de  l'annuel  (^ 
nommoit  Charles  Paulet,  &  fon  fuccct 
feur  Paloc.  Delà  vient  qu'on  a  dontié  à 
l'anpuel  les  noms  de  Paulete  Se  de  Par 
lote. 

Depuis  que  l'édit  d«  177 1  a  par* ,  on 
le  ^omn)e  quelqacfQi$  cenfieme  denier; 
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maïs  on  peut  ainfi  le  confondre  avec  d'au- 
tres droits,  connus  auflî  fous  ce  dernier 
nom. 

$  II.  I.  Les  befoîns  de  Tétat  ayant 
forcé  le  gouvernement  à  vendre  la  plu- 
part des  offices  royaux  j  François  I  & 
Charles  IX,  pour  que  les  polTeifeurs  de 
ce?  offices  ,  acquis  moyennant  finance  , 
poilènt  en  conferver  le  prix ,  leur  accor- 
dèrent la  Éiculté  de  les  réuçner  ,  en  fe  con- 
tentant daflujérir  les  réhgnataîres  à  un 
droit  de  mutation*,  &:  fous  la  condition 
que  le  réfignant  furvivroit  quarante  jours 
a  la  rëfignation. 

Par  divers  édits  des  années  1 5  ^8 ,  1 574 , 
k  I  J7tf  ,  cités  dans  le  Didionnaire  des 
arrêts,  yerio  Office,  n?  p6 y  6c  dans  le 
Traité  des  offices  de  Loifeau  ,  //v,  2  ^ 
chap.  10  y  n?  9  y  on  permit  aux  mêmes 
officiera  ,  moyennant  un  fupplément  de 
Hnance  du  tiers  de  la  valeur  de  leurs  of- 
fices ,  d'en  faire  la  réfignation  quand  bon 
leur  (cmbleroit,  &  la  propriété  en  fut 
ailurée  à  lueurs  héritiers. 

A  la  même  époque,  lorfauun  officier 
fe  fentoit  atteint  d'une  maladie  mortelle , 
n  follicitoit  des  lettres  de  difpcnfe  de  la 
forvîc  de  quarante  jours ,  qu'on  lui  accor- 
doit  à  prix  d'argent.  Loifeau ,  uil  modo, 
rP  24. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil ,  du  7  dé- 
cembre 1^04,  revêtu  de  lettres -parentes 
du  12  du  même  mois,  publiées  au  fceau 
le  1 8  9  Henri  IV  difpenfa  de  la  règle  des 
quarante  jours  «  &  releva  de  la  cauialité , 
en  cas  de  décès  (ans  avoir  réfigné  ,  tous 
ceux  de  fes  officiers  qui  payeroient,  cha- 

Î[ue  année,  à  la  caide  de  {es  revenus  ca- 
uels  9  un  droit  fixé  alors  au  foixanticme 
denier  de  la  valeur  des  offices. 

Le  prit  ne  fut  établi  qu'en  i  Cio ,  par 
une  déclaration  du  mois  de  juillet ,  publiée 
pardllement  au  fceàu. 

1.  L'établiflèment  de  l'amiuel,  tendoit 
à  rendre,  en  quelque  forte  ,  héréditaires 
tous  les  offices  qui  y  étoient  affujécis*  Les 
inconvéniens  que  pouvoit  avoir  cette  nou- 
veauté ont  été  vivement  fenris  par  Mé- 
zerai ,  qui  Infifle  principalement  fur  l'aug- 
mentation du  pouvoir  àt%  officiers  de  juf* 
Itice ,  qui  en  a  é^é  la  fuite.  Abreg.  chro^ 

mL  de  Vhift.  de  France.  Mais  il  ÙMX  join- 
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dre ,  aux  réflexions  de  cet  auteur ,  celles- 
ci  de  Montefquicu  :  que  toute  barrière 
contre  le  defpotifme  efl  bonne ,  quand  il 
n'y  en  a  point  d autres  &  que  le  defpo- 
tiune'  efl  un  fi  grand  mal ,  que  le  mal 
même  qui  le  limite  eft  un  bien.  Efprit  des 
loix ,  llv.   2  5  chap.  4. 

Le  même  hiflorien  obferve ,  au  même 
endroit ,  qu'aucune  compagnie  du  royau- 
me ne  voulut  enrcgiflrer  les  lettres-paten- 
tes portant  établiUement  de  Tannuel*,  &C 
il  les  loue  d'avoir  confulté  plutôt  fur  ce 
point  Tintérêt  public  que  leur  intérêt  par:- 
ticulier.  Ce  fut  à  caufe  de  cette  réfiftancc 
des  cours ,  que  les  lettres^patentes  de  i  ^04 
furent  feulement  publiées  au  fceau  \  Sc 
Mézerai  ajoute  que  le  chancelier  fieilier- 
vre  les  retint  quelques  mois  ,  &  ne  les 
délivra  que  par  la  crainte  qu'il  eut  de 
perdre  les  fceaux. 

3 .  Dans  une  notice  des  loix  concernant 
l'annuel ,  rangées  par  ordre  de  date ,  qui 
le  trouve  au  Diâionnaire  des  arrêts,  "t^erôo 
Annuel  y  on  en  remarque  une,  regiftréc 
au  parlement  dès  l'an  i6)J  j  c'eft  l'édit 
du  mois  d'août  de  cette  année.  Voyes 
auffi ,  ibidem ,  deux  autres  loix  enregis- 
trées en  1^3^  &  en  166^. 

4.  ce  Ni  la  faculté  de  réfigner  ,  ni  la 
91  forte  d'hérédité  réfultante  du  paiement, 
9>  n'ont  pu  donner  atteinte  au  droit  infé« 
9>parable  de  la  fouveraineté,  de  difpofer 
>>des  offices,  vacation  arrivant  ».  Ce  font 
les  termes  du  préambule  de  ledit  de  fist 
vrier  177 1 ,  qui  efl  cité  au  $  fuivant. 

ce  Cette  faculté  &  cette  hérédité  con- 
»tinue-t-on,  ne  font  au'un  ^ivilége  qui, 
)>fans  anéantir  la  règle  générale  ,  peut 
>»  feulement  déterminer  le  choix  que  le  roi 
33  fait  du  fuccelFeur  à  l'office  ,  &  nqn  U 
3>contraindre,  &  ne  donne  d'autre  droit 
»  que  d'en  revendiquer  la  finance ,  qui  ne 
33  doit  en  aucun  cas  être  confondue  avec 
»le  corps  même  de  l'office  33. 

5*  Tous  les  offices  primitivement  ont 
été  mis  dans  le  commerce  à  titre  de  ca- 
fualité  >  tous  dévoient  tomber  vacans  au 
profit  du  roi,  à  défaut,  par  les  réfignans, 
de  furvivre  quarante  jours  à  leur  refigna^ 
tion.  Et  en  i  ^04 ,  lorfqu'au  moyen  dit 
droit  annuel  U  fiit  permis  de  s'amanchii 

des  jûfques  xle  cette  xegle ,  ce  fiit  ^con 
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une  loi  égale  pour  tous  les  offices. 

La  burfalité  a  fait  introduire  par  la 
fuite  des  rachats  de  1  annuel,  avec  attri> 
buaon  d'hérédité  ou  de  furvivance.  Pour 
une  fomme  médiocre  ,  une  fois  payée, 
on  a  tenté,  à  différentes  époques,  d'a- 
néantir ,  par  rapport  à  pluneurs  offi- 
ciers ,  un  droit  annuel  ,  qui  forme  une 
des  principales  fôurces  des  revenus  du  roi  ^ 
ce  qui  eft ,  pour  ainfî  dire ,  couper  Tar- 
bre  par  le  pied ,  pour  en  avoir  le  fruit. 

Cependant  Loifeau,  ukifuprà  ,  n**  1 1- 
13  y  obfervc  qu'en  général ,  les  hérédités 
&  \c%  furvivances  d'offices  font  contraires 
aux  droits  de  la  couronne  ;  parce  qu'il  en 
réfulte  une  forte  d'expropriation  de  la  col- 
lation des  offices^  &  que  par  conféqaent 
ces  fortes  de  privilèges  font  toujours  ré- 
vocables. 

On  pourroit  nier  que  ce  principe  s'ap- 
plique a  la  finance  des  offices ,  d'après  la 
diftinâion  établie  ci-devant  ^  n^  ^ 

6.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  hérédités  & 
les  furvivances  accordées  par  quelques-uns 
ae  nos  rois  à  leurs  officiers ,  ont  fouvent 
été  révoquées  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
fucccffeurs ,  foit  avant ,  foit  après  l'éta- 
bliffement  de  l'annueL 

Loifeau  ,  ubijuprky  n^  13  y  cite  des 
ëdks  de  1^41,  15^5^,  109,  1589,  & 
1598,  contenant  de  femolables  révoca- 
tions ,  &  obferve  que ,  par  le  dernier  de 
ces  éditSy  les  furvivances  qui  avoient  été 
achetées  furent  révoquées  comme  les  au- 
tres. ^ 

Par  édit  de  décembre  1709  ,  regîfhré 
le  13,  le  roi  accorde  à  tous  fes  officiers 
ia  furvivance  ,  moyenant  un  rachat  de 
l'annuel  fur  le  pied  de  feize  ans.  L'annuel 
efl  cependant  rétabli  pour  neuf  années, 
par  une  déclaration  du  9  août  1712  ,  re- 

Siftrée  le  5  fcptembre  fuivant,  en  vertu 
e  lettres  de  juffion.  Voyez  l'arrêt  d'cn- 
regiftrement  dans  le  Dictionnaire  des  ar- 
rêts ,  verbo  Office ,  n®  1 07. 

En  1745  &  1745,  nouveau  rachat  d'an- 
nuel &  nouvelle  conceffion  de  furvivan- 
ces &  d'hérédités ,  pour  diffërens  offices , 
par  édits  cités  au  §  fuivant  ,  qui  ne  fu- 
rent pas  pleinement  exécutés ,  comme  on 
Ife  voit  pf  r  la  déclaration  du  8  feptembre 
,1751 9  ci^e  au  même  %.  En  1771 9révo- 
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cation  de  la  plupart  des  furvivances  9  ou 
hérédités  exiflantes  pour  lors ,  par  l'arti- 
cle 20  de  l'édit  de  février. 

On  doit  efpérer  que  les  difpofitions  des 
lettres-patentes  &  arrêt  de  1780,  concer- 
nant l'hérédité  des  offices  ,  &  l'abolition 
de  leur  cafualité  feront  plus  durables  que 
celles  que  nous  venons  d'indiquer. 

$  III.  I.  Dans  la  vue  d'éviter  de  trop 
grands  détails ,  nous  renvoyons  au  DiG- 
tionnaire  des  arrêts,  verbo  Annuel  y  pour 
la  notice  des  leix  relatives  à  ce  droit  » 
qui  ont  paru  jufqu'en  1723.  Elles  y  font 
rapportées  par  ordre  de  date  \  nous  fui* 
vrons  le  même  ordre  »  pour  ajouter  2 
la  notice  dont  il  s'agit ,  les  réglemens  qui 
ont  paru  depuis  1723  -,  &  ceux  d'une  date 
antérieure  qui  y  font  omis. 

2.  En  janvier  1^18  arrêt  &  lettres-pa« 
tentes  portant  révocation  de  V annuel  &  de 
la  difpenfe  des  quarante  jours  \  ladreflè 
^te  a  M.  le  garde  des  fceaux  Duvair» 
pour  être  publiées  au  fceau. 

En  juillet  1^20 ,  déclaration  portant  ri- 
tablijfement  de  V annuel ,  &  établiffement 
du  prêt  ;  l'adreffe  faite  à  M.  le  garde  des 
fceaux. 

Le  3  mars  1^21,  arrêt  du  confeil ,  por- 
tant fixation  de  l'évaluation  des  omces 
triennaux. 

Le  6  odobre  i6j%  ,  déclaration  pu- 
bliée au  fceau  le  22  ,  qui  règle  ce  qui 
fera  obfervé  aux  parties  cafuelles,  &  con- 
tinue le  prêt  &  l'annuel  pour  neuf  ans , 
fuivant  la  nouvelle  évaluation  du  quart  en 
fus  de  la  valeur  des  offices.  Cette  décla- 
ration eft  citée  dans  le  Dictionnaire  des 
arrêts,  verbo  Office  y  nT  82. 

Le  9  avril  i  ^42  ,  arrêt  du  confeil  por- 
tant règlement  pour  le  paiement  du  droit 
royal ,  tant  pour  les  offices  créés  hérédi- 
taires ,  que  pour  ceux  créés  cafuels  ,  & 
depuis  faits  héréditaires  ,  &  qui  ordonne 
l'évaluation  des  offices  non  encore  éva- 
lués. 

Le  30  décembre  1^5^,  déclaration  por- 
tant^ continuation  de  la  difpenfe  des  qua- 
rante jours  en  faveur  des  omciers  des  com- 
pagnies fouveraines. 

i-e  15  janvier  1^57,  autre  déclaration 
ayant  le  même  objet  que  la  précédente. 

Le  S  mars  i^^7  1  dédaration  publiée 
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JA  fceau  le  1 3 ,  portant  continuation  de 
l'annuel  pendant  neuf  années. 

Les  trois  déclarations  précédentes  font 
dtées  dans  le  Diâionnaire  des  arrêts,  yerio 
Offices  y^  n^  Sg* 

En  i6i$y  deux  arrêts  du  confeil,  oui 
augmentent  la  fixation  de  la  finance  des 
offices  de  .préfident  au  grand  confeii,  faite 
en  i66^ ,  &  les  affujétit  à  lannuet,  con- 
formément à  leur  évaluation  nouvelle. 

Le  4  feptembre  16^6^  déclaration  por- 
tant que  tes  ene:a6Îfles  des  domaines  du 
roi  jouuront  9  a  1  avenir  »  de  la  nomina-^ 
tion  aux  offices  des  jufldces  dépendantes  de 
leur  '  engagement  ,  &  du  prêt  &  annuel 
<{es  officiers ,  droits  de  réflgnation  &  va- 
cance y  à  la  réferve  feulement  du  dixième 
au  ptoBt  du  roi.  Cette  déclaration  eft  rap- 
portée en  entier  dans  le  Diâionnaire  des 
arrêts,  verio- Domaine  y  n®  48. 

Le  f  avril  1714,  arrêt  du  confeil  con- 
cernant les  offices  exempts  du  prêt  8c  de 
TannueL  Voyez  $  IV. 

Le  22  juillet  173 1 ,  déclaration ,  regif- 
trée  le  27  août  fuivant  ,  portant  conti- 
nuation de  l'annuel  pour  neuf  années ,  qui 
ordonne  que  fi  foifacier  laiffe  pafTer  une 
année  feulement  fans  payer  l'annuel,  il 
ne  fera  plus  admis  à  le  payer  jufqu'à  l'ex- 
piration des  neuf  années. 

Le  rx  feptembre  175^,  arrêt  du  con- 
feil qui  ordonne  ce  que  les  arrêts  des  11 
juillet  1^7^  &  1}  cxâobre  171 9  feront 
exécutés  en  ce  qui  concerne  la  préférence 
accordée  aux  veuves  communes  en  bien 
&  enfàns  des  officiers  d^édés  en  perte 
d'office  9  ea  levant  pa.  etft  lefdits  offices 
dans  le  mois  de  la  date  des  rôles  dans 
lefquels  ils  auront  été  taxés». 

<c  Ordonne  en  outre  qu'au  défaut  de 
veuve  commune  &  d'entaps,  la  préfé- 
rence appartiendra  aux  plus  proches  pa- 
rens  des  officiers  décédés  ,  a  Texclunon 
des  héritiers  inftitués  ,  même  des  veuves 
qui  fcroicnt  donataires,  héritières  ou  lé- 
gataires de  leur  mari  décédé  en  perte 
d'office  9  Se  qu'en  levant  ,    par  les  plus 

5 roches  parens  ,  lefdits  offices  dans  le  mois 
e  préférence  ,  les  quittances  en  feront 
expédiées  fous  le  nom  de  celui  qui  fe 
trouvera  le  plus  proche ,  ou  qui  rappor- 
rçm  le  çonfentement   des  autres  parens 
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au  même  degré,  qui  auront  fait  comme 
lui  leurs  diligences  pour  lever  lefdits  offi- 
ces ,  8c  qui  auront  contribué  au  paîcinent 
du  prix  defdits  offices ,  dans  le  mois  de 
préférence  \  au  moyen  de  quoi  lefdits  pa- 
rens difpoferont  defdits  offices  à  leur  pro- 
fit ,  par  égale  portion  >>. 

Le  19  juin  1740,  déclaration  regîftréc 
le  1 3  août  fuivant ,  portant  continuation 
de  l'annuel  pour  neuf  années.  Code  Je 
Louis  JTf^y  tom.  1 2  y  pag.  258. 

Le  3  décembre  1743  ,  déclaration  qui 
accorde  l'hérédité  à  quelques  officiers  i 
moyennant  des  fupplémens  de  finance. 

Le  II  janvier  1745  ,  déclaration  qui 
accorde  l'hérédité  à  d'autres  officiers  fous  la 
même  condition. 

En  février  1745  ,  édit  regiftré  le  9 
mars  fuivant,  qui  admet  différens  officiers 
au  rachat  de  l'annuel. 

Le  8  juillet  1749,  déclaration  rcgiftrée 
le  23  août  fuivant,  portant  continuation 
de  l'annuel  pendant  neuf  années.  Lts  qua- 
torze articles  de  cette  déclaration  font  ré- 
pétés dans  celle  du  23  juillet  17^7,  rap- 
portée ,  en  grande  parti» ,  ci-après. 

Le  9  feptembre  1749,  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  otdonne  la  même  chbfe  que  ce- 
lui du  5  feptembre  1757  ,  rapporté  ci- 
après. 

Le  12  janvier  175 1,  arrêt  du  confeil, 
qui  accorde  fix  mois  >  pour  tout  délai,  aux 
réfignataires  d'offices  pour  prendre  des  pro- 
vifions  ',  paffé  lequel  terme  leurs  réfignans 
continueront  d'en  payer  le  prêt  &  l'annueL 

Le  8  feptembre  1752,  déclaration  re- 
giffarée  le  17.  décembre  fuivant,  qui  ré' 
voque  les  édits  &  déclarations  de  1743 
&  de  1745  ,  en  ce  ^^  ^^  ^^^^  ^  exécu- 
ter ,  &  ordonne  que  les  officiers  qui  n  y 
ont  pas  fatisfait  demeureront  fujets  à  l'an- 
nuel comme  auparavant. 

Le  8  juillet  1755  ,  arrêt  du  confeil,  qui 
ordonne  qu'il  fera  pafTé  outre  au  fceau  des 
lettres  de  furannation  d'offices ,  encore  que 
le  prêt  &  l'annuel  n'en  ayent  pas  été  payés. 

Le  25  novembre  1755,  *"^^  ^"  ^^^^ 
feil ,  qui  règle  les  conditions  auxquelles  les 
pourvus  d'offices ,  fur  réfignation  à  charge 
de  furvivance  &  de  retenue  de  fervice, 
feront  tenus  de  payer  le  prêt  &  l'an- 
nueL 
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Les  ij  janvier  &  15  mars  1757,  éiiîts 
qui  révoauenc  toutes  concevons  ou  alié- 
nations du  droit  de  nomination  aux  offi- 
ces des  juftices  ordinaires,  fans  même  ré- 
gler d'indemnité  en  faveur  de  ceux  qui  en 
jouiilbient.  La  déclaration  du  13  mars 
I  ^48  ,  citée  dans  le  Didionnaire  des  ar- 
rêts,  verbo  v^imuely  contient  une  difpo- 
£tion  pareille. 

Le  2j  juillet  1758,  déclaration  regif- 
trée  le  28  9  qui  oroonne  la  continuation 
du  droit  annuel  pendant  neuf  ans  \  on  la 
cite  au  $  fuivant,  par  rapport  à  d'autres 
difpoiitions. 

Le  j  feptembre  1758  ,  arrêt  du  con- . 
feil,  portant  que  les  pourvus  des  offices 
Jics  bailliages ,  fénéchaufTées ,  préfidiaux  , 
Céges  royaux ,  prévôtés  »  vicomtes  ,  jurif- 
didions  royales  inférieures  &  .de  police , 
&  autres ,  qui  en  font  corps ,  feront  re- 
çus au  paiement  des  drcnts  de  prêt  &  an- 
nuel pour  Tannée  1759 ,  fur  le  pied  de  la 
moitié  de  l'évaluation  de  leurs  offices  y  en 
dérogeant,  en  leur  faveur ,  à  l'article  pre^ 
mier  de  la  déclaration  du  23  juillet  de  la 
même  année. 

Le  f  feptembre  1758  ,  arrêt  du  con- 
feil,  qui  ordonne  que  les  receveurs  des 
tailles  6c  taillon  y  réuni  de  la  province 
de  Languedoc ,  feront  reçus  au  paiement 
du  prêt  &  de  l'annuel  de  leurs  offices 
pendant  les  neuf  années  portées  par  la  dé- 
claration du  23  juillet  précédent,  fur  le 
pied  des  deux  tiers  de  leurs  évaluations. 

Le  15  juillet  1759  ,  arrêt  du  confeii 
qui  accorde  »  aux  officiers  dénommés  par 
larrêt  du  5  feptembre  1758  »  la  nrême 
grâce  pour  l'année  17^0. 

Le  21  juin  17^0,  autre  arrêt  du  con- 
feii 9  conforme  au  précédent. 

Le  27  juillet  17^1  ^  quatrième  arrêt  du 
confeii  conforme  à  celui  de  1758. 

Le  premier  juillet  17^2  ^  cinquième  ar- 
rêt du  confeii,  femblable. 

Le  10  juillet  17^3  ,  fixieme  arrêt  dit 
confeii,  iemblable. 

En  décembre  17^3  »   déclaration  con- 
ioixûc  aux  édits  de  1757. 
.    Le  1 1  juin  17^4,  ièptieme  arrêt  du  ceor 
Ibil,  conforme  à  celui  de  1758. 
^         Le  5  juillet  17^5  ,  huideme  arrêt  km^ 
,  blahle. 
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Dans  la  même  année ,  deuxième  déclak 
ration  conforme  aux  édks  de  1757- 

Le  15  juin  17^^,  déclaration,  reeUfarée 
en  la  chambre  des  comptes  du  duoié  de 
Bar,  le  30  juillet  fuivant,  qui  ordoime 
que  les  pourvus  de  ceux  des  offices  de  la 
Lorraine  ic  du  Barrois,  qui  ont  été  crééS' 
cafuels ,  continueront  d'être  admis  aux  par^ 
ties  cafuelles  du  roi  ^  au  paiement  du  prêt  p 
de  l'annuel  &  des  droits  de  mutation^ 
fur\  le  même  pied  qu'ils  y  étotent  adniis 
Dar  les  receveurs  généraux  des  finances  de 
Lorraine  &  de  mrrois  ^  &  dans  les  mê* 
mes  délais  &  en  la  même  forme  que  le( 
pourvus  des  autres  offices  du  royaume» 

Le  7  juillet  1766  y  neuvième  arrct  à» 
confeii,  conf<xme  à  celui  de  1758. 

Ce  dernier  arrêt  porte ,  art.  C  y  'que  la 
déclaration  du  23  juillet  1758  fera  exé* 
cutée  notamment  en  ce  qui  coaceiae  les 
engagifles  des  domaines  du  roi,  qui  ont 
droit  de  nommer  aux  offices  dépendant 
de  leurs  engagemens  \  ce  lefquels  feront 
33 tenus  en  confîquence  d'établir  des  bu* 
»reaux  pour  la  perception  du  droit  an*^ 
»nuel,  pendant  le  courant  des  mois  de 
»  novembre  &  décembre  de  chaque  an-* 
>»née,  &  de  faire  afficher  des  placards^ 
9>dans  les  lieux  de  leurs  engagemens  ^ 
3>pour  avertir  de  Touvermre  dudit  droit 
39 quinze  jours  avant  quelle  fe  ^ffe;  & 
>3taute  par  eux  de  iè  conformer  auxdites: 
s'difpontions  ,  permis  aux  officiers  de 
3}  payer  les  droits  dans  les  revenus  cafuels 
»àu  roi  3». 

Le  2  3  juillet  ,17^7 ,  déclaration ,  regiffarée 
k  4  août  fuivalnt  y  par  laquelle  le  paie* 
ment  du  prêt  &  de  l'annuel  eft  continué 
pour  neut  années,  à  commencer  au  pte* 
mier  janvier  17^8  y  jufqu'au  dernier  dé* 
ccrrhte  17769  en  faveur  des  pourvus  d'of- 
fices ci-devant  cafuels ,  ou  auxquels  l'hé- 
rédité avoit  été  accordée  avant  l'édit  de 
décembre  1709. 

Cette  loi  porte  y  art.  r ,  que  les  pourvu» 
defdits  offices  feront  reçus  au  paiement  de 
l'annuel,  fur  le  pied  du  foixantieme  denier 
de  leur  évaluation  ;  &  du  prêt  à  propot^ 
tk>n  :  au  fîxieme,  fi  ce  font  offices  de  pr^ 
fidiaux,  &  au  cinquième,  pour  tous  les 
offices  qui  y  font  fujets. 
^rt.  a.  A  l'égard  des  offices  qui  ont 
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été  créés  fous  le  titre  de  domaniaux ,  &    quarante  jours,  leurs  offices  feront  taxés 
de  ceux  créés  héréditaires  ou  en  (lirvivan-    vacans  au  profit  du  roL 


ce ,  qui  ayant  depuis  été  rendus  cafueis , 
ar  la  déclaration  du  ^  août  172 z  ,   ne 


î 


uirt.  tf.  Les  nouveaux  pourvus  d'offi- 
ces ,   levés  vacans  aux  parties  cafuelies , 


t  trouveront  point  évalués  ,  ils  feront    feront  tenus  de  payer  dans  les  deux  mois. 


teçus  au   paiement  defdits  droits  fur  le 
pied  du  tiers  de  leur  finance  principale , 


du  jour  de  la  date  de  leurs  provifîons,  le 
droit  annuel  &  un  tiers  du  prêt.  A  Té- 


tant defdits  offices  que  de  ceux  y  réu-    gard  de  ceux  qui  fe  feront  pourvoir  fur 


nis  3  &  en  cas  que  les  quittances  de  fi- 
nance n'en  puiflcnt  être  repréfentées ,  fur 
le  pied  dudit  tiers  de  leurs  contrats  d  ac- 
quifition  ou  adjudication  qui  leur  tiendra 
Ëeu  d'évaluation. 

Art.  5.  Seront  tenus  en  outre  les  ac- 
quéreurs ou  propriétaires    defdits   offices 


réfignation  au  huidcme ,  ils  payeront  fim- 
plement  le  droit  annuel  dans  le  même 
délai ,  &  ceux  fur  ré(îgnation-  au  quart , 
le  droit  annuel  &  un  tiers  de  prêt ,  aufli 
dans  lefdits  deux  mois  *,  &  en  cas  qu'ils 
viennent  à  décéder  dans  lefdits  deux  mois» 
à  compter  du  jour  du  fceau  de  leurs  pro^ 


non  évalués  »  de  payer  à  chaque  mutation  vidons  ou  dans  le  refte  de  Tannée ,  fans 
dans  les  revenus  cafueis  du  roi,  le  quart  avoir  fatisfait  au  paiement  de  l'annuel  & 
en  fus  du  droit  de  huitième  denier  ,  quart     du  prêt ,  s'il  eft  dii ,  ainiî  qu'il  eft  porié 

ci-deffus ,  leurs  offices  feront  déclarés  va- 
cans ,   &  taxés  comme  tels. 

Art.  7.  Tous  les  offices ,  de  quelque 


denier  ou  triple  droit,  félon  les  occur- 
rences ,  "  conformément  a  la  déclara- 
tion du  9  août  1712  ,   auquel  quart  en  ^  ,  __  .^^. 

fus  les  offices  évalués  ne  font  point  affu-    nature  qu'ils  foient ,  vacans  par  forfaitu- 


jétis. 


re ,  ne  pourront  être  taxés  ic  vendus  qu'aux 


Art.  4.  En  fatisfaifant ,  par  lefdits  of-    parties  cafuelies ,  fans  pouvoir  être  adju- 


ficiers  ,   au  paiement  du  droit  annuel  & 
du  prêt  qui  le  doit  faire  par  tiers  par  cha- 


jugés  comme  \ts  biens  fujcts  à  confifca- 
tion  ',  enjoint  à  cet  efiet  aux  gardes  de» 

Ai_i  y  t  r  f  •/"• 


cune  des  trois  premières  années  des  neuf  rôles,  de  n'en  préfenter  les  proviilons  au 

portées  par  la  préfente  déclaration  ,  ils  'fceau  que  fur  la  quittance  du  vacant  qui 

auront  la  faculté  de  réfigner  leur    office  en  aura  été  délivrée  par  le  tréforier  des  re- 

avec   difpenfe   des  quarante    jours  ,    en  venus  cafueis. 

payant  le  huitième  denier  \  &  leurs  veu-  Art.  S.  Ceux  qui  exercent  des  offices 

vc  ,    enfans  ou  héritiers  ,  celle  d'en  diC-  en  vertu  de  quittances  de  finance  contro- 

pofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenan-  lées,  &  qui  font  difpenfés  de  prendre  des 

Tc  ,   en  obfervant   néanmoins  de   payer  provifîons  par.  leurs  édits  de  création  ou 


dans  les  fîx  mois  du  jour  du  décès  du 
titulaire,  le  droit  de  nuitieme  denier,  à 
peine  du  double  leidits  fix  mois  expirés, 
&  du  triple  paflé  {t%  deux  ans ,  du  jour 
du  décès. 
Art.  5.  Le  décès  defdits  officiers  arri- 


par  des  arrêts  particuliers,  venant  à  d< 
céder  deux  mois  après  la  date  du  contrôle 
defdites  quittances,  fans  avoir  payé  le  prêt 
&  droit  annuel ,  leurs  offices  feront  pa- 
reillement taxés  vacans  au  profit  du  roi, 
à  l'exception  feulement  de  ceux  qui  foiu: 


vant  fans    qu'ils    aient  payé    le   ptêt  &  difpenfés  de  payer  lefdits  droits  par  des 

Tannuel,   le  Toi  déclare  leurs  offices  va-  arrêts  particuliers. 

cans ,  &  veut  qu'ils  foient  taxés  com-  Art.  ^.  Les  officiers  qui  font  à  la  no- 
me tels  en  fçs  revenus  cafueis  s  à  Tégard  mination  des  engagiftes  &  font  fujets  au 
de  ceux  qui ,  ayant  négligé  ,d  y  fatisfeire,  prêt  envers  le  roi  ,  feront  tenus  de  le 
voudront  fe  défaire  de  leurs  offices  ,  il  payer  avant  d'être  reçus  à  Tannuel  par 
leur  eft  permis  d'en  difpofer  de  leur  vi-  les  engagiftes  ,  cnfemble  le  dixième  de- 
vant, en  payant,  au  lieu  du  huitième  de-  nier  fur  leur  nomination  ;  &  à  Tégard  de 
nier ,  le  quart  -  denier  ,  &  ei^  furvivant  ceux  dont  le  prêt  appartient  auffi  auxdits 
quarante  jours ,  à  compter  du  jour  du  con-  engagiftes ,  le  dixième  denier  feulement 
trôle  de  ladite  quittance  de  quart-denier-,  pour  ceux  qui  y  font  fujets  :  défenfes  au 
&  en  cas  de  décès  diUis  Telpace  defdits  tréforier  des  revenus  cafueis ,  de  recevoir 
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au  dixième  denier  aucuns  defdits  offices 

au'ii  ne  lui  ait  été  jufUfié  de  la  quittance 
u  prêt  y  &  en  cas  que  le  prêt  n  ait  pas 
été  acquitté»  il  eft  ordonné  qu'au  cas  de 
réfignation  ledit  prêt  fera  payé  fur  iç  pied 
du  double  en  même  temps  que  le  di- 
xième. 

[/ire.  10.  Défenfes  aux  engagifteç,  d'ad- 
mettre au  payement  de  l'annuel  ceux  des 
officiers  qui  font  à  leur  nomination ,  Sç 
qui  font  fujets  au  prêt  envers  le  roi ,  à 
moins  qu'il  ne  leur  ait  été  juftifîé  du  paie- 
ment du  prêt  ;  &  fi  lefdits  officiers  vien- 
nent à  décéder  fans  l'avoir  payé ,  le  roi 
veut  que  leurs  offices  foient  taxes  vacans  à 
fon  profit  fur  Iç  pied  de  la  moitié  de  leur 
valeur,  &  par  lengagifte,  à  fon  profit, 
fur  le  pied  de  l'autre  moitié  ,  fauf  aux 
héritiers  &  repréfenrans  des  officiers  dé- 
cédés en  perte  d'office  leur  recours  con 
tre  ceux  dpfdits  cngagiftcs  qui  les  auroient 
admis  au  paiement  de  l'annuel ,  fans  qu'ils 
culTent  juftifié  4Voir  payé  le  prêt  au  roi. 

^re.  1 1 .  Les  enjgagiites  recevront  les 
droits  d'annuel  ,  de  réfieniition  ou  de 
nomination  fur  le  pied  qçs  évaluations 
faites  au  confeil  i  &  en  cas  qu'ils  vou- 
luifent  les  exiger  fur  un  pied  plus  fort, 
permis  aux  officiers  defdits  domaines  en- 
gagés ,  de  les  payer  aux  parties  cafuelles 
du  roi  ,  en  juftihant  toutefois  ,  par  un 
aâe  en  bonne  forme  ^  du  refiis  rait  par 
lefdits  engagiftcs,  de  les  recevoir  fur  le 
pied  defdites  évaluations. 

Le  même  article  renouvelle  les  difpofi- 
ëons  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 3  juillet  1758, 
rapportées  ci-devant.  Les  trois  derniers  fi- 
xent les  offices  exceptés ,  &  les  lieux  exempts. 

Le  10  acxût  17^7,  déclaration  regiftrée 
en  la  chambre  des  comptes  le  15  ,  qui 
ordonne  que  les  ofjfices  de  commiflaires 
des  guerres,  tant  provinciaux  qu'ordinai- 
res ,  feront  ,  à  l'avenir  &  à  toujours, 
i  commencer  de  Tannée  17^8 ,  dimenfés 
du  prêt  &  de  l'annuel ,  des  droits  dç  mu- 
tation &  autres  droits  cafuels,  en  payant, 
par  les  pourvus  ou  propriétaires  de  ces 
offices  »  des  finance  fixées  par  la  même 
déclaration.  Voyez,  au  furplus,  l'article 
Cx>mmijfaires  des  guerres. 

Le  premier  feptembre  i7<^7,  arrêt  du 
çppfcil  y  qui  ordonne  que  les  pourvus  dG3 
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offices  des  fénéchauifêes ,  préHdiaux,  bail^ 
liages,  fiéges  royaux,  prévôtés,  vicom- 
tes ,  jurifdiâions  royales  inférieures  &  do 
Ïiolice ,  ou  autres  Uifant  porps  d'icelles  , 
eront  reçus  au  paiement  du  prêt  &  droit 
annuel  de  leurs  offices ,  fur  le  pied  de  U 
moitié  de  l'évaluation  d'iceux  ,  pendant 
les  neuf  aimées  de  la  prorogation  de  l'ou* 
verture  du  prêt  &  droit  annuel ,  accordée 
par  la  déclaration  du  23  juillet  17^7* 

Xfi  même  arrêt  ordonne  en  outre  que 
la  déclaration  du  ij  juillet  17^7 ,  fortira 
fon  plein  &  entier  effet  à  l'égard  des  ot 
ficiers  des  élevions ,  greniers  a  fel ,  eaux 
&  forêts  ,  maréchauuées ,  amirautés  de 
Bretagne,  monnoies  &  autres  jurifdiâions 
extraordinaires  ,  receveurs  Ats  configna- 
tions  ,  commiflaires  aux  faifies  réelles  , 
greffiers  ,  procureurs,  notaires,  huiffiers 
&  fergens,  qui  ne  pounont,  en  aucune 
manière ,  prétendre  être  du  corps  des  pré* 
Hdiaux,  fenéchaulTées ,  prévôtés  &  fiéges 
royaux ,  fous  prétexte  qu'ils  y  font  reçus 
&  immatriculés  i  lefquels  par  conféquent 
feront  fujets  à  l'annuel  &  au  prêt  en  en- 
tier ,  ainfi  que  les  fubfHtuts  deldits  fiéges, 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  difpenfés  par 
des  arrêts  particuliers. 

Le  premier  feptembre  17^7,  arrêt  du 
confeil  qui  ordonne  que  les  pourvus  des 
offices  dp  receveurs  des  tailles  &  taillon  ^ 
y  réuni ,  de  la  province  de  Languedoc  » 
continueront  d'être  reçus  au  paiement  du 
prêt  &  de  l'annuel  de  leurs  offices  pen- 
dant les  neuf  années  portées  par  la  décla- 
ration du  2î  juillet  17^7,  fur  le  pied  des 
deux  tiers  ae  leurs  évaluations ,  fans  ri^ 
rer  à  conféquence  ppur  les  droits  de  mu- 
tation. 

Le  21  juillet  17^8,  arrêt  du  confeil, 
relatif  à  celui  du  premier  feptembre 
17^7  ,  concernant  les  offices  de  juftice 
royale. 

Le  28  juin  17^9,  arrêt  du  confeil,  qui 
ordonne  que  ceux  des  officiers  qui  auront 
payé  le  prêt  &  l'annuel  pour  l'année 
17^9 ,  ne  payeront  que  le  troifieme  tiers 
du  prêt,  &  une  année  d'annuel  feulement, 
&  que  ceuY  qui  ne  l'auront  pas  acquitta 
payeront  le  total  du  prcc  &  de  l'annuel 
qui  fera  dû. 

Le  2  juillet  1770 ,  arrcl  du  confeil  |  quj 
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règle  Touverture  de  Tannucl  pour  l'année 
fuivanre ,  &  accorde  auflî  quelque  remife 
à  ceux  qui  font  en  retard  pour  le  paie- 
ment, de  Tannuel  des  années  précédentes. 

Le  même  jour  ,  déclaration,  regiftréc 
à  la  chambre  des  comptes  le  13  feptcm- 
bre  ,  qui  ordonne  que  dans  la  Lorraine 
&  le  Barrois,les  officiers  de  judicature,  de 
maîtrife  &  de  finance  feront  admis  pendant 
fix  ans  ,  à  compter  du  premier  janvier 
1771 ,  à  payer  le  prêt  &  Fannuel,  favoir 
les  officiers  de  finance  ,  fur  le  pied  du 
foixanrieme  denier  du  douzième  de  leur 
finance  y  &  ceux  de  judicature  &  de  maî- 
trife fur  le  pied  du  loixantieme  denier  du 
tiers  de  leur  finance. 

En  février  .1771 ,  édit  publié  au  fceau 
le  2  3  mai ,  &  re'giftré  en  la  chambre  des 
comptes  le   II  juin  fuivant. 

Les  articles  He  cet  édit ,  concernant  l'é- 
valuation des  offices  &  les  peines  impo- 
fées  â  ceux  ^i  ny  auroient  pas  fatisfait» 
feront  rapportés  lous  les  mots  Finance 
d'offices  Se  Parties  cafuelles. 

Le  roi  ordonne,  art.  20  ^  que  toutes 
les  hérédités  &  furvivances  dont  jouifTent 
aucuns  des  pourvus  des  offices  royaux ,  à 

Îpelque  titre  quelles  ayent  été  établies, 
eront  révoquées ,  à  conunencer  du  pre- 
mier janvier  prochain ,  &  que  lefdits  of- 
fices feront  en  conféquence  fujets  à  lanr 
nuel  ',  en  exceptant  néanmoins  un  certain 
nombre  d'offices  dénommés  au  $  fuivant, 
»•  2.  Voyez  auffi  Hérédité  &  Survivance 
JToffices^ 
L'article  précédent  ordonne  que  tous  les 

Eurvus  d'of&es  royaux  feront  admis  à 
conferver  ,  en  payant  annuellement, 
aux  parties  cafuelles ,  à  compter  du  pre- 
mier novembre  iyy2y  le  centième  denier 
du  pnx  auquel  ils  auront  été  fixés  par  les 
rôles  des  évaluations  prefcrites  par  cet 
édit,  lequel  droit  tiendra  lieu  à  l'avenir 
&  à  perpétuité  de  ceux  de  prit  &  tf/i- 
nueL 

Le  droit  de  réfignation  ou  nomination 
des  offices  eft  fixé  irrévocablement  ,  par 
le  même  antclô,  au  vingt-quatrième  de 
leur  fixation ,  &  deux  fous  pour  livre ,  fans 

Eéjudice   du  double  &  triple  droit  dans 
s  cas  portés  par  les  édits  &  déclarations 
du  loL  Voyez  Mutation  d'officier. 
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Nous  parlerons ,  fous  le  mot  Nominal 
tion  aux  offices ,  des  articlefi  du  même 
édit ,  par  lelquels  le  roi  déclare  nulles  tou- 
tes concefCons  feites  jufqu  alors  ou  à  l'a- 
venir, de  la  nomination  aux  offices  royaux 
à  titre  d'échange  ou  d'engagement. 

Le  roi  déclare ,  art.  24 ,  qu'il  n'entend 
point  préjudicier  à  l'ordre  établi  pour  les 
offices  dépendans  de  l'apanage  de  M.  le 
duc  d'Orléans.  Mais  voyez ,  au  §  V ,  l'é* 
tabliffement  du  centième  denier  fur  les 
offices  royaux  dépendans ,  tant  de  l'apa* 
nage  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  que  de  ceux 
de  Monfîeur  &  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois. 

Le  10  juin  1771 ,  lettres-patentes  con- 
tenant onze  articles,  regifbées  en  la  cham« 
bres  des  comptes ,  le  premier  août  fui* 
vant. 

On  obfervc ,  dans  le  préambule ,  qu'aux 
termes  de  l'édit.  de  février  précédent,  le 
paiement  du  centième  denier  ne  devant 
avoir  lieu  que  dans  les  mois  de  novem- 
bre &  décembre  1772  pour  l'année  1773  , 
il  eft  néceflaire  de  mettre  provifoirement 
les  pourvus  des  offices  compris  dans  cet 
édit ,  à  portée  de  les  conferver  à  leurs  veu- 
ve, enfans  &  héritiers. 

Ces  lettres  contiennent ,  en  conféquex^ 
ce,  diverfes  difpofitions  pour  le  paiement 
du  prêt  &  de  l'annuel  pour  l'année  1771. 
On  y  accorde  quelques  remifes  à  ceux 
qui  n'avoient  pas  payé  les  droits  dus  pout 
les  années  précédentes,  &  Ton  y  aug- 
mente ,  par  rapport  à  la  plus  grande  pal- 
tie  des  offices,  les  fixations  portées  par  la 
déclaration  du  1  juillet  1770 ,  citée  pr^ 
cédcmment. 

Le  15  feptembre  1771 ,  arrêt  du  con- 
feil,  qui  maintient,  art.  i  (S*  2  ^  les  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de 
Paris  dans  le  droit  de  nommer  aux  offi- 
ces qui  compofent  le  corps  &  jurifdidion 
de  1  hôtel-de- ville ,  &  à  quelques  autres, 
dont  on  trouvera  le  détail  fous  le  mot 
Corps-de-ville. 

L'article  3  porte  ,  ce  qu'à  l'égard  de 
tous  les  offices  de  police  &  autres ,  non 
compris  aux  deux  précédens  articles ,  qui 
font  (bus  le  reflbrt  de  la  jurifdidion  de 
l'hôtel  -  de  -  ville ,  &  dénommés  en  i'éta; 
annexé  au  préfent  arrêta  il  ne  pouna  y^ 
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erre  pourvu  à  l'avenir  qu'en  la  grande 
chancellerie,  &  fur  la  nomination  ou  roi. 
Se  que  les  droits  en  feront  payés  en  fes 
revenus  cafuels ,  conformément  à  l'édit  de 
février  1771  «. 

yfre.  4.  Pour  indemnifer  Thôtel- de- 
ville  des  redevances  annuelles ,  dont  leC- 
^its  offices  éroient  tenus  envers  lui ,  le  roi 
veut  qu'il  foit  fait  fonds  chaque  année , 
nu  profit  de  lliôtel-de-villc  ,  à  compter 
de  la  préfenrs  année,  dans  les  états  des 
domaines  de  la  généralité  de  Paris  de  la 
ibmme  de  treize  mille  ouatre  cens  qua- 
tre-vingt-fix  livres  onze  fous  ^  à  quoi  ÎW 
demnité  a  été  liquidée. 

Le  6  juillet  1771  s  arrêt  du  confeil  en 
quarante-huit  anicles ,  portant  règlement 

{)Our  la  perception  de  l'annuel,  &  pour 
a  taxation  &  la  levée  des  offices  tombés 
«LUX  parties  cafuelles. 

Nous  ferons  mention ,  ci  -  après  J  I V , 
des  difpofîtions  4e  Tarticle  6  de  ce  règle- 
ment. 

L'article  7  aflujétit  à  l'annuel  ceux  oui 
pourroient  pofl'éder  des  offices ,  avec  ta- 
culté  de  les  exercer,  en  vertu  de  quittan- 
ces de  finance  contrôlées ,  &  être  difpen- 
fés  de  prendre  des  prpvifions  par  leurs 
^its  ds  création»  ou  par  des  arrêts  par^ 
ciculiers. 

yirt.  5.  Lçs  offices ,  dont  les  titulaires 
viendront  à  décéder  fans  avoir  Gitisfait 
iiu  centième  denier  ,  ou  fans  qu'il  y  ait 
été  fàrisfait,  en  leur  nomi  p^r  leurs  créan- 
ciers ,  feront  vacans  au  profit  du  roi ,  & 
taxés  comme  tels  en  fes  revenus  cafuels, 
encore  même  que  letdits  offices  eulTent 
^é  /aîjîs  y  &  qu'ils  fuflent  aJJuges  par 
décret.  Permis  néannK)ins  à  ceux  qui  ayant 
négligé  de  p^yer  le  cen^eme  denier , 
voudroient  fe  défaire  de  leurs  offices,  d'en 
diCpoCet  de  leur  vivant,  même  nonobf- 
tant  tous  u£»ges  à  ce  contraires ,  pendant 
les  mois  denoven^bre  Se  décemore  que 
ihire  rbttveiture  dudit  droit  ^  en  pay^t, 
aux  revenus  cafuels  ,  au  lieu  du  vingt- 
Cjoactteivc»  le  douzième  de  U  fixation  & 
deux  fous  pour  livre  \  &  à  condition  de 
fiirvivre  quarante  jours  à  leur  réfignadon , 
Mqoels  fe  compteront  du  ;^r  de  la  quit- 
Mice  éa  droit  payé  aox  revenus  calueb 
|oux  kdtce  réûgtuaioo  ^  ^  ^  €9^  4ç  dé- 
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ces,  dans  l'efpace  defdirs  quarante  jours 9 
leurs  offices  feront  taxés  vacans  aux  re- 
venus cafuels ,  fans  qu'il  puifle  y  avoir 
lieu  à  aucune  rép^éririon  de  la  part  de  leurs 
rej^réfentans ,  du  droit  payé  pour  ladite 
réiignation. 

y^re.  1 5.  Ceux  qui ,  ayant  omis  de  fa- 
tisfaire  au  centième  denier ,  voudront  enr 
fuite  entrer  en  paiement  dudit  droit ,  n*y 
feront  admis  que  dans  les  mois  de  no« 
vembre  &  décembre ,  pendant  l'ouverture 
des  bureaux ,  &  en  payant  toutes  les  an- 
nées omifes  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
auroient  été  tenus  dudit  droit,  fans  qu'il 
foit  fait  ,  comme  par  le  paflë ,  aucune 
remife ,  &  (ans  que  la  difpenfe  de  la  fur- 
vie  des  quarante  jours  ,  &  la  conferva- 
tion  des  offices ,  en  cas  de  décès ,  réfuP 
tante  dudit  paiement  ,  coure  en  leur  fa- 
veur ,  Qu'à  commencer  du  premier  jan- 
vier de  l'année  fuivantçî  &  dans  le  cas 
où  lefdits  omiffionnaires  viendroient  à  dé* 
céder  depuis  le  paiement  fait  jufqu  au  der- 
nier décembre  inclufivcment ,  leurs  offices 
feront  déclarés  &  taxés  vacans  aux  revenus 
cafuels ,  fauf  à  leurs  héritiers  ou  repréfen- 
tans  à  s'y  pourvoir  pour  le  rembourfement 
du  centième  denier  par  eux  payé. 

jin.  z6.  Aucuns  offices  venant  à  tom* 
ber  vacans  aux  revenus  cafuels ,  par  mort 
ou  autrement,  le  roi  fe  réferve  le  droit 
d'en  difpofer  en  faveur  de  telle  perfbnne, 
&  de  faire  fur  la  finance  telle  remife  que 
bon  lui  femblera  \  fans  que  les  veuves  9 
enf^ns  ,  hérîriers  ou  créanciers  des  offi- 
ciers fur  lefquels  lefdits  offices  auront  va- 
ué  ,  puiifent  prétendre  aucune  préférence 
ur  ceujc  qu'il  aura  jugé  à  propos  d'eu 
gratifier ,  &  en  faveur  defquels  ils  auront 
été  taxés  en  fon  confeil. 

An.  2y.  Les  offices  tomberont  vacans 
par  mort  au  profit  du  roi ,  faute  par  les 
pourvus  d'en  avoir  payé  le  centième  de- 
nier pour  l'année  de  leur  déccs ,  ou  d'ar 
voir  furvécu  quarante  jours  à  leur  réfi- 
gjution  9  çontormément  à  l'article  5  du 
préfent  arrêt  \  &  par  la  mort  civile  de 
ceux  qui,  même  ayant  payé  le  centième 
denier  ,  s'engageroient  dans  des  ordres 
religieux ,  fans  au  préalable  avoir  réfigné» 
Le  ji  •mais  1774  9  arrêt  du  confeil 
(jui  ordonne  ^e  les  officiers  dépendans  des 
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fuftice^  du  duché  de  Valentinois  &  autres 
leigneuries  appartenantes  au  prince  de  Mo- 
naco ,  payeront  le  centième  denier ,  pour 
un  quart  aux  parties  caTuelles  du  rot^  & 
pour  içs  trois  autres  quarts  aux  parties  ça- 
luelles  du  prince  de  Monaco. 

I-c  30  décembre  1774,  arrêt  du  con- 
fcil,  qui  règle  quels  font  ceux  des  offi- 
ciers des  cours ,  rétablis  dans  leurs  fonc- 
tions par  édit  du  mois  de  novembre  pré- 
cédent ,  qui  jouiront  de  l'exemption  de 
l'annuel.  Voyez  le  §  fuivant,  n^  2. 

Le  51  oâobre  1775,  arrêt  duconfeil, 
qui  ordonne  que  Tédit  de  février  177 1 
éc  les  arrêts  du  confeil  des  6  juillet  1772  » 
&  30  décembre  1774  ,  feront  exécutés 
dans  les  provinces  de  Flandres  y  Hainault 
&  Artois  y  &  qu'en  conféquence  tous  les 
pourvus  d'offices  royaux  ,  dans  ces  pro- 
vinces ,  feront  tenus  de  s'y  conformer ,  fi 
£ût  n'a  été. 

Le  premier  décembre  177^  >  déclara- 
tion regiftrée  en  la  chambre  des  coniptes 
le  20  ,  concernant  l'évaluation  des  offices 
dépendans  de  l'-apanage  de  M.  le  comte 
d'Artois.  Voyez  Apanage. 

Le  2  janvier  1777 ,  arrêt  du  confeil, 
ui  ordonne  que  les  officiers  des  bureaux 
es  finances  9  qui  avoient  inutilement  de- 
mandé à  être  exempts  de  l'annuel  »  feront 
admis  à  le  payer  pour  la  préfente  année 
jufqu'au  premier  avriL 

Le  4  janvier  1777  ,  arrêt  du  confeil 
qui ,  d'après  les  remontrances  préfentées  au 
roi  par  le  parlement  de  Flandres  ^  fon- 
dées fur  ce  que  l'arrêt  du  confeil  du  3 1 
oâobre  1775  ^^^^^  capable  de  donner, 
aux  provinces  de  Flandres,  du  Haynault 
&  de  l'Artois ,  une  jufte  inquiétude  fur  la 
confervation  de  leurs  loix,  privilèges  & 
ufages ,  maintenus  &  confirmés  par  leurs 
capitulations,  ordonne  que  les  provinces 
de  Flandres ,  Haynault  &  Artois  demeu- 
reront exceptées  de  l'exécution  de  l'édit 
du  mois  de  février  1771  ,  ainfi  qu'elles 
avoient  été  exceptées  de  l'exécution  de  la 
déclaration  du  9  août  1712,  &  des  loix 
poftérieures  intervenues  fur  le  fait  des  of- 
fices j  en  conféquence  qu'il  fera,  comme 
par  le  paffé  ,  perçu  à  chaque  mutation 
une  année  de  gagnes  des  offices ,  confor- 
mément à  redit  du  mois  de  mars  i  ^^  3  9 
Tome  11-9 
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&  à  la  réponfe  faite  aux  cahiers  préfeà- 
tés  le  16  janvier  i^^4;  ordonne  en  ou- 
tre que  les  offices  defdites  provinces , 
tombés  aux  parties  cafuelles,  par  défaut 
de  paiement  du  centième  denier,  feront 
retirés  par  les  propriétaires  fans  payer  au- 
cuns cfroits  ni  frais ,  &  que  les  officiers 
fans  gages  continueront  de  payer ,  à  cha- 
que mutation,  le  trénto-deuxieme  delà 
nnance  principale. 

Le  4  janvier  1777  •   arrêt   du  confeil 

aul  ordonne,  par  rapport  à  la  proviiice 
'Alface ,  la  même  chofe  que  ce  qui  cft 
ordonné  par  le  précédent  pour  les  pro- 
vinces de  Flandres ,  Haynault  &  Artois. 

Le  confeil  fouverain  d'Alface ,  les  offi- 
ciers royaux  &  le  député  de  cette  pro- 
vince, avoient  repréfenté  au  roi  par  des 
mémoires  relatés  dans  le  vu  de  l'arrêt, 
que  fi  les  officiers  royaux  de  la  pro- 
vince étoient  affujétis  a  l'annuel,  ce  fe- 
roit  une  dérogation  aux  arrêts  du  conieil 
des  15  juin  1^54  &  29  novembre  1700, 
qui  avoient  formé  des  engagemens  réci- 

{>roques  &  irrévocables  entre  l'Ai  face  & 
a  France,  &  un  fujet  d'allarmes,  relati- 
vement aux  autres  privilèges  de  la  pro- 
vince. 

Le  27  février  1780  ,  lettres  -  patentes 
regiftrées  le  29 ,  qui  changent  totalement 
l'ordroi'  des  chofes  précédemment  établies. 

Le  prince  déclare  ,  dans  le  préambule 
de  ces  lettres,  qu'il  n'a  pu  voir  fans  peine, 
qu'on  étoit  expofé  à  la  perte  de  fon  offi- 
ce ,  non-feulement  fi  l'on  manquoit  à  en 
payer  annuellement  le  droit ,  mais  encore 
fi  on  ne  le  faifoic  -pas  avant  une  époqus 
précife  &  rigoureule  ;  qu'une  telle  priva- 
tion cependant  étoit  d'autant  plus  févc- 
re ,  quune  fimple  omiffion.,  un  oubli, 
ou  la  négligence  d'un  mandataire  fuffi- 
foient  pour  la  fàirp  encourir  ;  qu'enfin 
cette  peine  ,  fut  -  elle  applicable  à  une 
inexadîtude  volontaire ,  devénoit  tou|6urs 
dure  dans  fon  exécution  ,  dès  qu  elle  re- 
tomboit  fur  des  enfans ,  ou  des  proches 
parens ,  qui  fe  trouvoient  ainfi  privés  de 
leur  héritage  par  un  défaut  de  pqnftija- 
lité  dont  ils  étoient  inhocens  ;  qu^à  h, 
vérité  les  titulaires  des  offices  awîeni  -t 
faculté  de  s'acquitter  des  années  du  dfolc 
annuel,  qu'ils  avoient  Ulifée$  en  arriçre-| 
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pourvu    qu'ils    furvécuffent    un    certain 
temps   après   ce    paiement   tardif  y    mais 

Î[uunc  telle  faculté  ne  fervoit  le  plus 
ouvent  qu  a  favorifer  leur  indiflfërence , 
par  une  illufion  trompeufe  ,  l'expérience 
ayant  appris  qu'ils  prenoient  rarement 
leurs  melures  auez  à  temps  pour  fe  met- 
cre  en  règle  ,  &  prévenir  après  eux  la 
perte  de  leurs  offices  ^  que  cette  condi- 
tion ,  cependant  ,  étant  le  feul  moyen 
coërcitif  établi  pour  déterminer  au  paie- 
ment d'un  droit  qui  fait  une  partie  impor- 
tante des  revenus  du  roi ,  l'adminiUration 
fe  trouvoit  fans  cefle  combattue  entre  la 
nécefEté  de  ne  point  accoutumer  à  envi- 
fager  cette  peine  comme  illufoire ,  &  les 
fentimens  de  commifération  &  d'équité 
qui  ,  dans  chaque  cas  particulier  ,  exci- 
toient  à  l'adoucir  »  ou  portoient  à  des  ex- 
ceptions. 

Le  roi  ordonne  en  conféquence  ,  art. 
I  y  que  les  pourvus  de  tous  les  offices 
royaux  cafuels  &  fujets ,  comme  tels ,  au 
paiement  du  droit  annuel  pour  la  confer- 
vation  de  leurs  offices ,  fe  rachèteront  du 
paiement  de  huit  années  dudit  droit,  en 
payant  ,  avant  le  premier  oâobre  pro- 
chain ,  le  montant  de  Gx  années  ,  con- 
formément aux  fixations  faites  par  le  rôle 
.général  des  évaluations  des  offices  du 
royaume.  Et,  au  moyen  dudit  paiement 
dans  le  délai  marqué,  lefdits  officiers  &  leurs 
fuccefleurs  feront  affranchis  du  droit  an- 
nuel pendant  huit  années  confécutives , 
qui  finiront  au  dernier  décembre  1788  , 
à  l'eâfèt  de  quoi  il  en  fera  fait  mention 
dans  les  quittances  qui  feront  délivrées 
pour  ledit  paiement. 

yirt.  2.  Xes  omiffionnaires  aâuels,  qui 
n'ont  pas  payé  le  droit  annuel  ,   pour- 
ront jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat ,  fans 
3u  ils  foient  obligés  de  payer  les  années 
udit  droit  dont  '&  font  en  arrière-,  les  libé- 
.  rant ,  en  cas  de  paiement  exaâ  dudit  ra- 
chat 9  de  toute  demande  defdites  années 
.arriérées,  ainfi  que  de  toute  peine,  pour 
.41'y-iavolr  pas  fatisfait  jufqu'i  préfent. 
...  jin*  3.  Le  roi  ne  voulant  pas  expofer 
.luiqs  longtemps  les  veuves  &  enfans  ou 
jliéntiers  .des  pâkiers  à  une  peine  rigou- 
^feufe  pour  lune ,  négligence  qu'il  n'a  pas 
.été  6D  leur  pouvoir  de  prévenir ,  renonce 
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à  la  févérité  des  réglemens  qui  renâoienC 
vacans,  à  fon  profit,  les  offices  de  ceux 
qui  venoient  à  décéder  fans  avoir  payé 
le  droit  annuel  ,  ou  fans  avoir  furvécu 
Quarante  jours  à  leur  réfijgnation.  11  veut 
feulement  que  tous  les  omçiexs  affujétis  ait 
paiement  du  droit  aimuel,  qui  n  auront 
pas  profité  avant  le  premier  oâobre  pro- 
chain du  bénéfice  du  rachat,  en  Ibienc 
déchus  *,  &  que  lorfqu'ils  viendront  à  dé- 
céder ou  à  réfigner ,  leurs  fuccefTeurs  ne 
puiffent  être  pourvus  de  leur  office  qua- 
près  le  paiement  du  double  droit  de  mu- 
tation, &  du  double  du  montant  de  la 
(bmme  qui  fe  trouvera  alc^rs  due  poiAc 
toutes  les  années  du  droit  annuel  qui  n'au- 
ront pas  été  acquittées. 

j4rt.  4*  Si  dans  les  fix  mois  du  décès 
d'un  offider  qui  n'auroit  pas  racheté  le 
droit  annuel,  il  n'a  pas  été  fatisfait  au 
paiement  du  double  droit  de  mutation, 
&  du  double  du  montant  des  années  ar- 
riérées du  droit  annuel ,  le  roi  fe  réferve  la 
faculté  de  pourvoir  à  l'office,  d'après  le 
paiement  qui  aura  été  fait  en  fes  parties 
cafuelles  de  k  finance  fixée  en  la  forme 
ordinaire.  Celui  que  le  roi  pourvoira  fera 
difpenfé  de  payer  aucuns  droits,  ainfi  qu'il 
en  eft  ufé  pour  les  offices  levés  en  pre- 
mière finance  ;  &  le  montant  de  la  fi- 
nance payée  aux  parties  cafuelles  pour  le- 
dit office,  appartiendra  aux  veuves ,  enfims 
ou  héritiers  de  l'officier  décédé ,  à  la  dé- 
duction de  la  fomme  qui  auroit  dû  être 
acquittée  pour  le  double  droit  de  muta- 
tion ,  le  double  du  montant  des  années 
arriérées ,  &  la  totalité  du  droit  de  marc 
d'or  dû  pour  ledit  office. 

jirt.  5.  Voulant  donner,  à  ceux  qui 
feront  ledit  rachat ,  toutes  les  facilités  né- 
ceffaires  pour  l'effeduer  ,  le  roi  confent 

?ue  les  paiemens  en  foient  faits,  foit  i 
aris ,  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral de  fes  revenus  cafuels ,  foit  en  celles 
de  fes  prépofés  dans  les  provinces  \  mais^ 
à  compter  du  premier  oétobre  prochain» 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  paiement  du 
droit  annuel  ,  dû  pour  les  offices  ,  qu'à 
Paris ,  entre  les  mains  du  receveur  géné- 
ral des  revenus  cafuels ,  ainfi  qu'il  en  cft 
ufé  pour  les  droits  de  mutation  &  les 
droits  de  marc  d'or,  attendu  la  fuppreflîoo 
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qui  fera  ordonnée  9  à  1  époque  du  premier 
oâobre  prochain ,  des  difierens  receveurs 
provinciaux  du  droit  annuel. 

jfn.  6.  Le  roi  fupprime  ,  à  compter 
du  jour  de  renregiftrement  de  fes  lettres, 
les  droits  de  quittances  attribuées  aux  tré- 
foiiers  de  fes  revenus  cafuels ,  par  la  dé- 
claration du  4  août  1721. 

Art.  7.  Les  pourvus  d'offices  royaux 
&  cafuels  »  qui  n'ont  pas  encore  envoyé 
h  déclaration  de  h^  valeur  defdits  offices, 
feront  tenus  de  radrefTer  dans  trois  mois, 
i  compter  du  jour  de  la  publication  des 
lettres  ,  i  Tadminidrarion  générale  des 
finances }  lefquelles  déclarations  ne  pour- 
ront être  aU'deilbus  de  la  finance  réelle 
de  l'office ,  ou  du  prix  porté  par  le  der- 
nier contrat  d  acquifîrion. 

yirt.  S.  En  cas  d  erreur  ou  de  difpro- 
portion  trop  confidérable  entre  Tévalua- 
tion  des  offices  &  leur  finance,  ou  leur 
véritable  valeur ,  permis  aux  officiers  d'a- 
dreilèr  leurs  repréièntations  à  l'adminiflra- 
tion  générale  des  finances,  pour  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon. 

yirt.  g.  Les  pourvus  d'offices  cafuels , 
qui  dépendent  de  quelques  échangiftes  ou 
engagiiles,  que  le  roi  auroit  récemment 
confirmés  dans  la  nomination  &  préfen- 
tation  defdits  offices ,  en  fe  réfervant  une 

!  partie  du^  droit  annuel ,  feront  tenus  de 
c  conformer  aux  difpofirions  des  préfen- 
tes pour  la  portion  dudit  droit  réfervée 
turoL 

Art.  io.  Ceux  qui  prêteront  auxdîts 
officiers ,  en  corps  ou  léparément ,  pour 
faire  les  pàiemens  réfultans  des  préfentes , 
auront  privilège  fpécial  &  préférence  à 
tous  créanciers  fur  le  prix  defdits  offices, 
conformément  aux  ftipnlarions  qui  auront 
été  faites ,  &  dont  il  fera  inféré  déclara- 
tion dans  les  quittances  de  finance  qui 
feront  données  auxdits  officiers.  Il  pourra 
être  auflî  ftipulé  que  la  retenue  des  di- 
xièmes ,  vingtièmes  ,  &  autres  impofi- 
tions  ,  n'aura  pas  lieu  fur  les  arrérages 
des  rentes  conltituées  pour  raifon  defdits 
emprunts  ;  dérogeant  à  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

Art.  1 1 .  Au  moyen  de  ce  que  le  roi 
modère  la  févérité  des  peines  anciennes, 
f  A  aboilifant  U  vacance  des  offices  à  fop 


P  R  Ê  T,     S    I  V,  8j 

profit  ,  il  ne  fera  accordé ,  dans  aucun 
cas ,  ni  pour  quelque  caufe  &  prétexte 
que  ce  puiife  être  ,  aucune  remife  ni 
modération  fur  les  (ommes  à  payer ,  en 
exécution  des  difpofitions  des  préfentes , 
qui  ne  pourront  être  réputées  commina- 
toires. 

L  article  1 1  &  dernier  excepte ,  des  dif 
polirions  précédentes,  les  offices  dépen- 
dans  des  apanages  de  Mon/leur,  de  M.  le 
comte  d'Artois ,  &  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, &  ceux  dont  le  cafuel  &  la  no« 
mination  appartiennent  à  M.  le  chance- 
lier ou  garoe  des  fceaux.  Voyez  $  V. 

Le  i^  décembre  17S0 ,  arrêt  du  con- 
feil ,  qui  ordonne  que  les  officiers  rendant 
la  juftice  au  nom  de  fa  majefté,  qui  n'au- 
ront pas  fait  le  rachat  ,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  27  février  dernier^ 
feront  admis  ,    comme  par  le  palfé  ,  à 

Fayer  le  droit  annuel  de  leurs  offices  pour 
année  178 1  &  les  fuivantes  ,  pendant 
les  mois  de  novembre  &  de  décembre  de 
chaque  année,  en  acquittant  auffi  le  mon- 
tant de  toutes  les  années  précédentes  dont 
ils  feroient  omidionnaires.  Et  attendu  le 
peu  de  temps  qu'il  leur  refte  pour  payer  le 
centième  clenier  pour  l'année  178 1  ,  ils 
y  feront  admis  jufqu'au  dernier  février 
prochain  inciufivement.  Les  pourvus  d'of- 
fices royaux  cafuels ,  qui  n'auront  pas  fait 
le  rachat,  ni  fatisfait  au  paiement  du  droit 
annuel  ,  relieront  alfujétis  aux  doubles 
droits  fixés  par  lefdites  lettres-patentes. 

$  IV.  I.  Lçs  provinces  d'Alface  ,  de 
Flandres ,  de  Haynault  &  d'Artois ,  qui 
ont  toujours  été  exemptes  de  l'annuel  6c 
du  prêt  fur  les  offices  ,  jouiffent  encore 
pleinement  de  cette  exemption,  aux  ter- 
mes de  la  déclaration  du  premier  décem- 
bre 1776  ,  &  de  l'arrêt  du  confeil,  du 
4  janvier  1777  ,  rapportés  au  S  précé-t 
dent. 

2.  Dans  les  autres  provinces  du  royau- 
me ,  les  feuls  offices  exceptés  par  1  édiç 
de  février  1771,  ^rt.  ao ,  font  ceux  des 
préfidens  &  confeillers  des  cours  iupé« 
rieures ,  préfidens ,  maîtres ,  correfteurs  dc 
auditeurs  des  chambres  dçs  comptes ,  avo- 
cats &  procureurs  généraux,  &  greffiers 
en  chef  defdites  cours  &  chambres ,  in- 
tCAdans  des  finances  &  du  commerce^ 
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maîtres  des  requêtes  ,    gardes  du  tréfor 
royil,  Se  tréforier  des  revenus  cafuels. 

Le  roi  veut  que  ces  offices  continuent 
de  jouir  de  la  furvivance ,  &  que  le  droit 
de  mutation  en  foit  réglé  au  feizieme 
du  prix  fixé  par  les  rôles  dévaluation 
avec  les  deux  fous  pour  livre  ,  fans  pré- 
judice du  double  &  triple  droit ,  dans  les 
cas  portés  par  les  édits  Se  déclarations. 

L  arrêt  Mu  confeil,  du  6  juillet  1772, 
cité  ci-dcvapt ,  ajouté ,  art.  6 ,  aux  ex- 
ceptions précédentes,  i**  les  deux  offices 
de  gardes  des  regiftres  du  contrôle  géné- 
ral des  finances  »  ceux  de  baillis  &  féné- 
.chaux  depée.  Se  de  lieutenant  de  roi  des 
.provinces  ,  lefquels  ,  ce  font  les  terme;? 
de  larrêt ,  continueront  à  jouir  de  la  fur- 
yivance  ;  ^  Les  offices  de  payeurs  & 
contrôleurs  des  rentes  fur  l'hôtel-de-ville 
déclarés  héréditaires  par  1  edit  du  mois  de 
mai  1772-. 

Le  même  article  porte ,  que  Texemo- 
tion  accordée  aux  officiers  des  dours  fu- 
périeurs ,  par  1  edit  de  février  1 77 1  ,  ne 
pourra  s  étendre  à  autres  offices  que  ceux 
qui  y  font  fpécialement  dénommés. 

Cependant  larticle  premier  de  l'arrêt 
du  confeil,  du  30  décembre  1774,  dont 
les  difpofitions  font  rapportées,  avec  détail, 
fous  le  mot  Finance  a  office  y  comprend 
les  notaires  &  fecrétaires  du  parlement  de 
Paris,  ainfi  que  les  fubfbms  du  procureur 
général  près  cette  cour ,  dans  le  nombre 
des  officiers  qui  continueront  à  jouir  de 
la  furvivance. 

Les  officiers  qu'on  vient  de  nommer, 
établis  près  des  autres  cours  fouveraines 
du  royaume ,  n'y  font  point  mis  au  nom- 
bre Je  ceux  qui  doivent  jouir  de  la  mê- 
me fiiveur. 

La  plupart  des  offices ,  dont  il  vient 
jd'être  tait  mention ,  ainfi  que  plufieurs  au- 
tres qu'il  efl  inutile  de  détailler ,  avoient  été 
..exemptés  de  l'annuel  par  des  déclarations 
ou  arrêts  du  confeil,  des  5  août  1722, 

avril  1724,  22  juillet  173 1  ,  3  décem- 
re  1743  ,8  juillet  174?,  23  juillet  1758, 
^  23  juillet  17^7. 

.  ,vS  Vr  I,  Pour  prendre  une  idée  des  rkr 

f^emens  çonc^nant  le  paiement  de  Tan- 

.piiei  &  du  prêt,  par  les  officiers  des  do- 

^quuaes  engagés  ou  échaiygés,  il  faut  xap- 
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firocher  plufieurs  édits  rapportés  cî-dcvant, 
iiivant  leur  ordre  de  date. 

Voyez  l'Arrêt  du  confeil ,  du  7  juillet 
17^^  ,  art.    6. 

La  Déclaration  du  23  juillet  17^7  t 
art.  p ,   10  &   II. 

L'Edit  de  février  1771 ,  qui  révoque, 
art.  22  &  13  y  toute  conceffion  de  droit  de 
nomination  à  des  offices  royaux  faite  à 
titre  d'échange  ou  d'engagement. 

Enfin  les  lettres-patentes ,  du  27  février 
1780  ,  art.  p  ,  qui  font  voir  que  le  roi  a 
dérogé ,  en  faveur  de  quelques  feigneurs, 
aux  difpofitions  de  ledit  de  1 77 1  î  en  les 
confirmant  dans  le  droit  de  nommer  aux 
offices  royaux  compris  dans  les  domaines 
échangés  ou  engagés  ,  fous  la  réferve 
d'une  partie  du  droit  annuel  au  profit  du 
roi. 

Ces  dernières  lettres -patentes,  en  or- 
donnant aux  pourvus  des  offices  à  la  no- 
mination des  feigneurs  engagifles  ou 
échangiftes ,  de  faire  le  rachat  pour  huit 
ans  de  la  portion  de  lannucl  réfervée  au 
roi,  ne  dit  point  fous  quelle  peine  ils  en 
feront  tenus  -,  mais  il  paroît  que. l'on  doit 
étendre  à  ce  cas  la  peine  portée  par  far- 
ticle  3  de  ce  nouveau  règlement ,  avec 
les  modifications. 

2.  Les  difpofitions  de  l'édit  de  février 
1771  ont  été  étendues  par  divers  réglc- 
mens ,  dont  nous  allons  donner  le  détail, 
aux  offices  dépendans  desapanaçes  de  Mon- 
Jieur  y  de  M,  le  comte  d  Artois  &  de  M. 
le  duc  d'Orléans.  On  les  a  même  éten- 
dus aux  offices  royaux ,  dont  la  nomina- 
tion appartient  à  M.  le  duc  d'Orléans ,  à 
titre  déchange  ou   d'engagement. 

jMais  les  pourvus  d'ofiices  à  la  nominâr 
tion  des  princes  apanagifles ,  n'ont  pas  été 
admis  à  faire  le  rachat  de  l'annuel,  con- 
formément aux  lettres-patentes  du  27  fé- 
vrier 1780. 

Le  27  novembre  1771  ,  déclaration, 
regiftrée  en  la  chambre  des  comptes,  le 
20  décembre  fuivant ,  qui  ordonne  «  que 
tous  les  pourvus  ou  propriétaires  d'offices 
royaux  ,  fitués  dans  le  duché  d'Anjou , 
le  comté  du  Maine,  le  comté  du  Perche 
&  le  comté  de  Senonches  ,  .  de  quelque 
nature  &  qualité  que  foient  lefdits  offi- 
ces, même  de  ceux  qui  feront  exercés 
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Tut  de  (Impies  quittances  de  finance,  & 
foit  qu'il  y  ait  été  pourvu  fur  la  nomi- 
nation des  engagiftes  ou  autres  qui  pré- 
tendroient  être  en  droit  &  poflciîion  d  y 
nommer ,  feront  tenus ,  dans  trois  mois , 
pour  tout  délai ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  des  préfentes,  de  remettre  es 
mains  de  telle  perfonne  ,  qui  fera  com- 
mife  à  cet  effet  par  Monjicury  une  décla- 
ration du  prix  auquel  ils  eftimeront  leurs 
offices  ,  &  ce  en  la  forme  prefcrite  par 
ledit  du  mois  de  février  dernier  5>. 

»Le  double  des  rôles  iqui  feront  arrê- 
tés au  confeil  de  Monjitur^  des  offices 
déclarés ,  fera  remis  au  roi ,  pour  être  au- 
torifés  en  fon  confeil  &  y  erre  ratifiés ,  & 
envoyés  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  «• 

3> Ordonné  au  furplus  que  ledit  du  mois 
de  février  dfcrnier,  concernant  V évalua- 
tion des  offices ,  fera  exécuté  fclon  fa 
fqxnfe  &  teneur  ,  en  ce  qui  n  y  eft  dé- 
rogé par  les  préfentes  «. 

Le  14  décembre  1771  ,  réfultat  du 
confeil  de  Monjieur^  par  lequel  le  fîeur 
Cromot  du  Bourg  efl  chargé  de  recevoir 
les  déclarations  du  prix  des  offices  royaux 
dépendans  de  Tapanage  du  prince. 

Le  4  oâobre  1772  ,  autre  réfultat  du 
confeil  du  même  prince  ,  par  leauel  il 
adopte,  pour  les  revenus  cafuels  de  fbn 
apanage ,  les  règles  établies  par  l'arrêt  du 
confeil  du  6  juillet  1771  ,  dont  on  a 
rapponé  plufieurs  difpofitions  au  %  pré- 
cédent. 

Le  z  mars  1774,  déclaration,  regifbrée 
le  24  en  la  chambre  des  comptes,  qui 
contient^  par  rapport  à  l'apanage  de  M. 
le  comte  d'Artois ,  les  mêmes  diipolîtions 
que  la  déclaration  du  27  novembre  177 1 , 
rapportée  ci-devant  s  &  qui  ordonne ,  en 
outre ,  l'exécution  de  l'arrêt  du  6  juiUec 
177 1 ,  dans  l'étendue  de  cet  apanage. 

Le  II  août  1780,  déclaration,  regif- 
trée  le  31  fuivant  en  la  chambre  des 
comptes ,  concernant  les  offices  dans  la- 
pana^  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Elle  contient,  relativement  à  ces  der- 
BÎers  offices ,  les  mêmes  difpofitions  que 
la  précédente  ,  &  s'étend  en  QUtre  aux 
pourvus  d'offices  royaux,  pour  lefquelsM. 
le  duc  d'Oiléans  a  droit  de  jodir  de  la 
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nomination  &  des  cafuels  dans  fcs  terres 
&  domaines ,  autres  que  ceux  qui  for^ 
ment  fon  apanage. 

Le  5  feptcmbre  1780 ,  réfultat  du  con- 
feil de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  ordonne 
que  les  officiers,  défignés  dans  la  déclara- 
tion du  1 1  août ,  feront  tenus  d'envoyer, 
dans  trois  mois  ,  au  fîeur  abbé  de  Bre- 
teuil ,  ou  à  telle  autre  perfonne  qui  fera 
par  lui  commife ,  une  déclaration  du  prix 
auquel  ils  eflimeront  leurs  offices,  &c. 

Le  5  feptembre  1780,  autre  réfultat 
du  confeil  du  même  prince,  portant  rè- 
glement pour  le  paiement  de  l'annuel 
dans  l'étendue  de  ion  apanage  &  de  fes 
domaines. 

On  y  remarque  la  difpofition  fuivan- 
te,  qui  prouve  que  l'établiflement  du  cen- 
tième denier ,  au  lieu  du  prêt  &  de  lan- 
nûel,  qui  fe  perce  voit  auparavant ,  a  été 
avantaeeufe  à  plufieurs  officiers. 

ce  L  intention  de  S.  A.  S.  étant  que 
tous  les  officiers  de  fon  apanage  &  des 
domaines  où  elle  jouit  de  la  cafualité  ne 
foient  pas  obligés  de  payer  au-delà  des 
fommes  qu'ils  doivent  pour  la  conferva- 
tion  de  chacun  de  leurs  offices,  elle  a  or- 
donné que  dans  le  cas  où  quelques-uns 
d'entr'eux  fe  trouveroient  avoir  payé  » 
dans  le  courant  du  dernier  bail  du  prêt 
&  de  l'annuel ,  une  fomme  plus  forte 
que  celle  qu'ils  doivent  payer  pour  le 
centième  denier  ,  en  conléquence  do 
leurs  évaluations  ,  &  par  proportion  à 
l'année  commune  dudit  droit,  il  leur  en 
foit  tenu  compte  ,  &  qu'il  leur  foit  ex- 
pédié, en  fes  parties  cafuelles,  des  quit- 
tances gratis  jufqu'à  due  concurrence  de 
ce  qu'ils  auroient  payé  de  trop  pendant 
la  révolution  des  années  déjà  expirées  du- 
dit bail  du  prêt  &  de  Tannuel  y>. 

3.  M.  l'amiral  n'a  point  adopté  ,  par 
rapport  aux  offices  des  amirautés,  dont 
il  a  la  nomination  &  les  cafuels ,  les  difpo- 
fitions de  l'édit  de  février  1 771,  ni  d  au- 
cunes loix  poflérieures. 

Ainfi  ïannueL  continue  d'être  perçu  > 
fur  ces  offices,  fur  le  pied  du  foixaiuieme 
denier  de  leur  finance.  Il  n'y  a  jamais  ^u 
dtprêt  perçu  au  profit  de  M.  Tamirrl  •;.':    A. 

4.  Tous  les  offices  des  ch  uk  iknçs  font 
aifujéôs  à  un  droit  de  furvivance  9  qui 
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tient  lieu  de  prêt  &  d  annuel.  Ce  droit 
fe  perçoit  au  profit  de  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  fceaux  j  nous  en  parlerons 
fous  le  mot  Survivance. 

§  VI.  I.  La  perte  de  la  finance  de 
l'office,  faute  de  paiement  du  prêt  &  de 
l'annuel  ,  ou  du  centième  denier  qui  en 
tient  lieu  ,  fait  naître  plufieurs  aueftîons  . 
qui  font  traitées  par  Loifeau  ,  des  Offir 
ces  y  liv.  2  j  chap.   i  o. 

Cet  auteur  obferve  d'abord  ,  n^  ^o  j 
que ,  fuivant  le  droit  conunun ,  les  créan- 
ciers font  autorifés  à  faire  tous  les  ades 
confcrvatoircs  néceflaires  pour  leur  fureté, 
&  il  tire  delà  la  conféquence  que  le  créan- 
cier doit  Être  reçu  à  payer  l'annuel  au 
nom  de  fon  débiteur  \  ce  qui  eft  conforme 

à  lufagc. 

2.  Il  examine  enfuite  fi  l'officier  n'ayant 
point  voulu  payer  l'annuel,  fon  CTéancier, 
qni  l'aura  paye  pour  lui  contre  fon  gré , 
pourra  lui  en  demander  le  rcmbourfement,  . 
a  l'égard  des  années  pour  lefquels  l'aimuel 
Rura  été  payé  inutilement. 

Loifeau  penfe ,  n**  63  y  que  le  créan- 
cier d'une  rente  conftituée  n'y  feroit  pas 
fondé  ,  non  plus  que  le  créancier  à  terme 
ou  condition  non  échue  :  ce  mais ,  ajou- 
»  te  - 1  -  il  ,  ceux  qui  ont  fait  à  l'officier 
>jun  prêt  ou  fidejuffion  gratuite  &  tous 
»>  autres  créanciers  favorables  font  fondés 
j>à  payer  la  paulette  après  fommarion  ; 
■»&,1  ayant  payée,  à  répéter  ce  paiement 
«contre  l'officier  ,  bien  qu'il  n'ait  rien 
99fervi  »f. 

L'arrêt  du  confcil ,  du  6  juillet  1771 , 
•^exprime  afnfi ,  art.  14,  «  lorfque  des 
9> pourvus  d'offices  hypothéqués  à  des  créan- 
a»cîers  feront  refufans,  ou  négligeront  de 
>»fatisfaire  au  centième  denier,  il  pourra 
^y  être  fatisfait  en  leur  nom  par  les 
i>  créanciers  auxquels  lefdits  offices  fe^ 
>3  ront  hypothéqués  ;  &  ceux  des  créanciers 
•jqui  auront  avancé  leurs  deniers  pour  le 
3>  paiement  dudit  droit  feront  privilégiés 
jsfpécialement  &  par  préférence  ,  pour 
î^raifon  d'icelui,  fur  ie  prix  principal  def^ 
audits  offices  ». 

»Dans  le  cas  où  aucuns  en^ns  ou  hé- 
sjtitiers  d'un  officier  décédé  juftifieroient 
9>  avoir  payé  pour  lui  &  en  Ion  nom  le- 
ndit àxQ\if  U  Ici^  çn  fera  tew  compte 
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îjpar  la  fucceffion ,  &  ils  en  feront  rcm- 
5>bourfés  par  préférence  fur  le  prix  prin- 
>3ciDal  de  l'office  î>. 

Quoique  cet  arrêt  du  confeil  n  ait  poînc 
eu  pour  objet  les  offices  à  la  nominanon 
des  princes  apanagiftes ,  les  difpofitions  que 
nous  venons  de  rapporter,  s'y  appliquenc 
aujourd'hui. 

3.  On  fe  rappelle  que  la  peine  de  la 
confifcation  de  la  finance  de  l'office ,  faute 
de  payement  de  l'annuel ,  a  été  abolie  en 
1780 1  par  rapport  à  la  plupart  des  of^ 
fices  royaux ,  &  changée  en  un  double* 
ment  des  droits  de  mutation.  Cette  demierr 
peine  ne  paroît  pas  être  de  nature  à  au* 
torifer  des  tiers  ,  qui  auroient  payé  les 
droits  au  nom  de  leur  débiteur  ,  à  en 
exiger  le  rcmbourfement,  dans  le  cas  où 
le  paiement  n'auroit  fervi  à  |iien. 

4.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  voici  l'efpece 
d'un  jugement  qui  a  étendu  le  droit  des 
tiers ,  concernant  le  paiement  du  prêt  fit 
de  l'annuel ,  au  -  delà  des  bornes  trop 
étroites  dans  lefquels  Loifeau  l'avoit  ren* 
fermé. 

Le  fieur  Calmé ,  contrôleur  de  la  mon* 
noie  de  Rheims,  judiciairement  féparë  d'à- 
vec  fa  femme,  à  laquelle  il  avoir  rendu 
fa  dot  s  fut  néanmoins  fommé  par  elle 
de  payer  le  prêt  &  l'annuel  dus  à  cauft 
de  ion  office ,  pour  le  conferver  dans  (a 
fucceffion  s'il  mouroit,  &  aifurer  par  ce 
moyen  le  douaire  &  le  préciput  de  (on 
époufe^  s'il  la  prédécédoit.  Comme  il  ne 
(âtisfit  point  à  la  fommation  ,  la  dame 
Calmé  le  fit  affigner ,  &  obtînt  fentence 
au  bailliage  de  Rheims  ,  par  laquelle  , 
faute  par  lui  d'avoir  juftifié  du  paiement 
du  prêt  &  de  l'annuel,  la  femme  fut  au-* 
torilée  à  payer  ces  droits  &  à  prendre 
exécutoire  de  leur  montant  contre  lui. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  »  le  fieur 
Calmé  foutint  ,  en  la  cour  ,  qu'on  ne 
pouvoir  répéter  les  droits ,  qui  feroient 
payés  pour  la  confervation  de  fon  office, 

2ue  contre  fes  héritiers ,  parce  qu'ils  pro- 
teroient  feuls  de  ce  paiement,  &  qu'à 
fon  égsird  il  n'avoir  pas  â  craindre  de  Iç 

f>erdre  tant  qu'il  vivroit.  Il  ajoutoit  que 
e  douaire  ^  le  préciput  de  fa  femme 
pouvoient  nç  pis  avoir  lieu ,  qu'elle  pou* 
voit  mourir  iiv^pt  Jui  ,    Çc  ^iie  n  ay^ 
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pas  un  droit  certain  &  adhiel ,  elle  n'étoit 
pas  dans  le  cas  de  le  contraindre  à  faire  la 
dépenfe  qu'elle  exigeoit. 

Nonobftant  ces  raifons ,  la  fentence  du 
bailliage  de  Rheims  a  été  confirmée-  par 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  grand  cham- 
bre, le  21  février  1755.  PlAidoycries  y 
fol.  61. 

Il  y  a  un  anêt  femblable ,  du  12  jan- 
vier 173  8  9  dans  le  Journal  du  parlement  de 
Bretagne  9  tonu  Zy  chap.  50.  Voyez  auilî 
la  Pcyrcre ,  lettre  A  y  n^  66. 

5-  Le  droit  réfultant  de  la  préférence 
accordée  à  la  veuve  ou  aux  héritiers,  par 
l'arrêt  du  11  feptembre  173^,  &  autres 
réglemens,  de  lever  un  office  tombé  aux 
parties  cafuelles ,  eft-il  meuble  ou  immeu- 
ble ?  V^oyez  Meuble  6c  Immeuble. 

6.  Quand  le  mari  a  payé  le  prêt  & 
Tannuel ,  pour  conferver  un  office  qui  lui 
eft  propre  de  communauté,  on  demande 
û  la  femme ,  lors  de  la  diflbludon  de  la 
communauté  peut  exiger  qne  la   fomme 

S|ayée  par  le  mari  foit  imputée  en  entier 
iir  la  part  de  celui-ci ,  en  moins  prenant 
dans  le  parrage ,  de  même  que  s'il  s  agif^ 
foit  de  deniers  employés  par  le  mari  à 
l'amélioration  de  fes  propres.  Loifeau  fe 
décide  ,  avec  grande  raiion ,  n''  44  -  48  ^ 
pour  la  négative. 
7*  Le  même  auteur,  n^*  54  &c  55 ,  eft 
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d'avis  que  le  privilège  réfultant  du  paie- 
ment de  l'annuel  n'eTl  pas  abfolumcnc  ref- 
traint  à  la  perfonne  de  l'officier  qui  la 
payé  )  &  qu  il  doit  s'étendre  au  réfigna- 
taire,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  eu  l'effet 
de  rendre  la  réllgnation  valable,  ceft-à- 
dire,  quand  le  réfi^nant  a  furvécu  qua- 
rante jours  à  la  réugnarion.  L'article  5  de 
la  déclaration  du  23  juillet  17^  ,  qui 
eft  rapporté,  §  III  ,  peut  paroître  con- 
.  traire  a  cette  décifion  :  il  oblige  tous  ceux 

?ui  fe  feront  pourvoir  fur  refignation  au 
uitieme  fans  exception,  à  payer  l'annuel 
dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  date  de 
leurs  provifions. 

On  entend  par  réjignation  au  huitie- 
'  me  y  celle  qui  eft  faite  à  la  charge  de 
payer,  par  le  réfignataire  ,  un  droit  de 
mutation ,  fixé  au  huitième  de  la  valeur 
de  l'office.  Le  terme  de  refignation  au 
quart ,  s'explique  de  la  même  manière. 

8.  Nous  renvoyons  au  mot  Provifions 
d'office  y   ce  qui  regarde  les  fraudes  qui 

Feuvent  fe  commettre  à  l'occafion  de 
annuel  ,  au  préjudice  des  aéanciers  de 
l'officier  qui  Ta  payé,  &  dont  parle  Loi- 
feau, n"  6p  -  %6. 

5.  Voyez  auffi  ,    fous  le  mot  Offices 
feigneuriaux  ,  ce  qui  regarde  le  paiement 
de  X annuel  y  établi  par  quelques  feigneurs 
fur  les  offices  dépendans  de  leur  feigneuiie«. 
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1.  On  nomme  annuités  des-  effets  au 
porteur  que  «l'on  délivre  aux   particuliers 

3ui  mettent  des  fonds  dans  une  forte 
'emprunt ,  ouvert  aux  conditions  fuivan- 
tes.  L'emprunteur  s'engage  à  faire  annuel- 
lement, pendant  un  nombre  d'années  li- 
mité ,  un  paiement  qui  comprendra  la 
rente  du  capital  ,  &  le  rembourfement 
d'une  partie  de  ce  capital  s  de  forte  qu'a- 
près le  dernier  terme  dd?  paiemens  le  prê- 
teur foit  entièrement  rembourfé. 

2.  Les  coupons  de  la  loterie  royale  de 
2744  étoient  des  annuités. 

Un  arrêt  du  confeil  de  juillet  1757 
aéa  pour  quarante  millions  d'annuités. 

Par  édit  de  novembre  17^7 ,  il  fut  or- 
donné que  les  annuités  de  1757  &  les 
coupons  defdites  annuités,  ainfi  que  divers 


autres  efïct»  royaux ,  feroient  convertis  en 
contrats  de  rentes  perpémelles.  Voyer 
Emprunt  public  &c  Effets  royaux. 

3.  Les  emprunts  publics  ,  par  forme 
d'annuité  ,  font  d'un  ufage  fréquent  en 
Angleterre. 

4.  M.  de  Parcieux  a  donné  au  public , 
à  la  fin  de  fon  Effai  Jur  les  probabilités 
de  la  vie  humaine  y  imprimé  en  174^  ^ 
une  table  des  fommes  que  l'on  doit  prê- 
ter pour  avoir  droit  de  recevoir  à  la  fin 
de  chaque  année  cent  francs,  de  manière 
qu'on  loit  rembourfé  du  capital  après  tel 
nombre  d'aimées  qu'on  voudra  jufqu'à  cent 
ans. 

On  trouve  un  extrait  de  cette  table  dans 
l'Encyclopédie,  verbo  Annuité. 
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ANOBLISSEMENT    des  perfonnef. 
Voyez,  I*  Noblejfe;  z*  Ordrci:  de  Vétat;  j*  Perfin^s. 
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S  I.  L  anoblifTement  eft  Taâe  par  le- 
quel la  loi,  ou  le  prince,  élevé  un  roturier  à 
}a  claflfe  des  nobles. 

§  II.  1.  On  parle  ,  fous  le  mot  No- 
ilejfç  I  de  l'origine  de  cet  ordre  en 
France. 

2.  Dans  l'état  aâuel  des  chofes,  on  ne 
connoît  plus  c|ue  trois  fortes  d  anobliflè- 
ment. 

1**  Il  y  a  des  ordres  de  chevalerie  , 
clés  grades  militaires ,  des  oilices  qui  ano- 
bliifent. 

2®  La  femme  de  condition  roturière, 
qui  époufe  un  noble,  acquiert  la  nobleflè. 

3**  La  nobleffe  s'acquiert  par  lettres  du 
prince  duement  vérifiées. 

5,  Nous  entrons  dans  quelques  détails 
concernant  cette  dernière  forte  d  anoblifTe- 
ment dans  le  $  IV  &  les  fui  vans. 

4.  L'anobliffement  de  la  femme,  par 
mariage  ,  eft  établi  par  la  coutume  de 
Mantes ,  art.  33  ^  Se  par  la  coutume  de 
Troycs ,  art.  1 3  ;  leurs  difpolîtions  for- 
ment le  droit  commun. 

Nous  examinerons ,  fous  le  mot  Par- 
sage  noble ,  (\  l'effet  de  cet  anoblillèment 
setend  jufqu'à  la  fucceilîon  de  la  veuvd 
qui  a  été  anoblie. 

5.  On  diftingue  deux  fortes  de  nobleflè 
attachée  à  la  polfelKon  d  un  office  ,   ou 


d*un  grade  militaire ,  ou  à  la  promotion 
dans  un  ordre  de  chevalerie. 

La  première  paflè  du  père  à  fes  enBins 
nés  &  a  naître  ,  9c  à  toute  fa  poftéritéw 
On  la  nomme  nobleffe  graduelle  ^  o\x  au 
premier  degré. 

La  féconde  ne  pafle  point  aux  enfans , 
ou  du  moins  il  faut  pout  cela  que  le  même 
office ,  le  même  grade ,  ou  la  même  di* 
gnité  ait  été  remplie  fuccefl^vement  par  Itt 
père  &  le  fils  pendant  un  certain  nombre 
d'années.  C'eft  ce  qu'on  appelle  nobleflè 
au  fécond  degré.  On  en  trouve  des  exen>^ 

Eles  dans  larticle  10  de  l'édit  de  novem^ 
re  1750,  rapporté  fous  le  mot  Grade 
militaire  y  &  dans  un  édit  de  mars  17^^» 
cité  au  mot  Confeils  fupérieurs. 

Il  fuffit ,  ordinairement  que  le  pourvu 
d'un  office  ,  qui  donne  la  nobleffe  au  pre- 
mier degré  ,  Tait  exercé  pendant  vingt 
ans ,  ou  bien  qu'il  foit  décédé  en  polfef- 
fion ,  pour  tranfmettre  la  noblefïe  à  ^  fes 
enfans  &  delcendans.  Ce  terme  fe  trouve 
cependant  porté  jufqu  à  quarante  ans  par 
redit  du  mois  d'août  17^8 ,  par  rapport 
aux  offices  de  procureur  &  a  avocat  du 
roi,  &  de  confeillers  au  châtelet.  Voyez 
Châtclet.   ■ 

On  trouvera,  fous  les  mots  Echevina- 
gfy  Capitouiat  y  Secrétaires  du  roi  y  Ordres 
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Ji  Saint  "  Michel ,  de  Saint  -  Louis  ,  & 
autres  fembiablcs ,  le  détail  des  loir  qui 
ont  attribué  la  nobiefle  à  un  grand  nom- 
bre d'offices  Se  d'ordres  diflfërcns. 

S  ni.  I.  La  pofTeflion  de  la  noblefTe 
prouvée  dans  une  famille  depuis  plus  de 
cent  ans ,  difpenfe  de  rapporter  le  titre 
amftitutif  d'anobliflèmcnt  du  chef  de  la 
ftmillc  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
preuve  que  ce  dernier ,  ou  quclqu  un  de  fes 
auteurs  ,  ait  vécu  dans  l'état  de  roture. 
Voyez ,  au  furplus ,  Ufurpation  de  no- 
Neffi. 

1.  En  général ,  Fanobli  peut  prendre  le 
titre  èîécuyer  ,  mais  le  titre  de  gentilhom- 
me eft  réfervé  au  noble  de  naiffance ,  & 
le  titre  de  chevalier ,  à  la  haute  noblefTe. 

On  pariera  des  exceptions  que  ces  rè- 
gles reçoivent,  fous  les  mots  Ecuyery  Gen-- 
tiihomme  Se  Chevalier.  Voyez  auffi  Titres 
d'honneur. 

j.  On  cire  ,  fous  le  mot  AineJJe  , 
S  UI,  n""  y,  tom.  I  ,  pas.  393  ,  des 
coutumes  qui  établiffent  un  droit  d'ainelTe 
dans  la  fucceflion  des  nobles  ,  &  n'en 
établiflent  point  dans  la  fucceflion  des 
anoUis.  Voyez,  ibidem ^  n^  8 ^  pag.  3^4 y 
des  exemples  de  coummes  qui  mettent 
Qne  difiërence  ,  par  rapport  à  l'aineife , 
entre  les  enfans  nés  avant  ou  après  l'a- 
noblifTement  de  leur  père. 

4.  Le  pouvoir  d'anoblir  appartient  au 
fouverain  feul ,  ou  à  ceux  à  qui  il  en  a 
donné  la  commilTîon.  Pour  établir  ce 
principe ,  il  fuffit  d'obfervcr  que  l'anoblifle- 
ment  intérclTe ,  par  fa  nature  ,  le  corps 
du  peuple,  en  ce  qu'il  a  pouç  objet  de 
Ésdre  paffer  un  citoyen  d'un  ordre  infé- 
rieur dans  un  ordre  fupérieur,  qui  a  des 
privilèges  Se  des  prérogatives  particu- 
lières 

Le  grands  vaflàux  de  la  couronne  ufur- 
perent  ce  droit ,  aînfi  que  nombre  d'au- 
tres ,  durant  l'aaarchie  féodale ,  &  ce  fut 
poiu's'oppofcr  à  cette  ufurpation ,  que  l'or- 
donnance de  Charles  V,  de  l'an  1372, 
s'exprima  en  ces  termes  :  «  ce  font  les 
>>droîts  royaux  au  roi  appartenant  /eul 
»(S*  pour  le  tout  ^  de  donner  fauvegarde, 
3>la  grâce  à  plaider  par  procureurs  ,  & 
fleures  d'état  de  nobilitation  fic  légi* 
'^tunation  w. 
Jhme  IL 
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Bouchel ,  verbo  Chevalier  ,  cite  deux 
arrêts  du  parlement ,  extraits  des  regiftres 
olim  y  des  années  1 279  &  1 2S0  ,  par  lef- 
quels  il  fut  jueé  que  les  comtes  de  Ne- 
vers  &  de  Flandres  n  avoient  pas  pu  faire 
rWiz/iVrj,  des paifans,  yUlanos;  8c pour 
l'avoir  fait,  le  comte  de  Nevers  fut  con- 
damné en  l'amende. 

Ces  arrêts  font  cités  par  plufieufs  au- 
teurs pour  établir  le  droit  du  prince  dont 
il  eft  ici  queftion  •,  quoique  la  qualité  de 
chevalier  y  miles  y\ne  loit  pas  la  même* 
que  celle  de  noble. ^V oyez  fiacquet ,  du 
I}roit  des  frarus-fiefs  y  chap.  17  y  Si  Pi- 
thou ,  fur  la  Coutume  de  Troyes. 

On  trouve  dans  le  Traité  de  la  nobleifc 
de  la  Roque,  édit.  de  tjsiy'^hap.  28, 
pag.  ç3  &  fuiv.  des  exemples  d'anoblifle- 
mens  faits  par  Jean  «  fils  du  roi ,  duc  de 
Berri  &  d'Auvergne  &  comte  de  Poitou^ 
en  1379  &  1403  ;  par  Artur ,  duc  de  Bre- 
tagne en  143^  i  par  Jean  duc  de  Bour- 
gogne en  1412)  par  Charles  duc  de  Bour- 
bon, en  1435  'y  P^^  ^^  ^"^  d'Alencon,  en 
I4f3  Se  1457')  Se  par  les  duqs  ae  fiar^ 
en  1457  Se  r538. 

.  Les  auteurs  du  nouveau  Traité  de 
Diplomatique  ,  rapportent  ^  tom.  4 ,  pag. 
272 ,  que  Humbert ,  dauphin  de  Vien- 
nois, anoblit  ,  en  134^,  la  fiunilie  du 
frère  Humbert  de  Salétis ,  chartreux,  (ovl 
chapelain. 

La  Roque  ajoute,  ubî  fuprk ,  pag.  py, 
ue  les  princes  d'Orange  ,  les  vicomtes 
e  Turcnne ,  les  marquis  de  Salaces ,  leg 
(îres  de  Parthenay  ,  les  barons  de  Cler- 
mont ,  de  Saflenagc ,  de  Clerice  &  d'Ar- 
taud, ont  auflî  prérendu  pouvoir  anoblie 
leurs  vaifaux  -,  &  que  Chorier ,  dans  foa 
Recueil  des  nobles  du  Dauphiné ,  donne 
des  exemples  d'anobliilèmens  émanés  des 
trois  derniers  feigneitfs  qu'on  vient  de 
nommer. 

M.  d'Hofier  ,  Armoriai  de  France  , 
tom.  i  y  pag.  6s^y  cite  des  lettres  royaux 
du  13  mars  1339,  qui  donnent  plein^ 
pouvoir  aux  gens  des  comptes  de  Paris  ^ 
de  nobiliter  bourgeois  &  quelconques  aur 
tresperfonnes  non  nobles  yjufquà  lafiti 
de  Toujfaint  prochaine. 

Le  16  février  13^1,  ordonnance,  qui 
donne  pouvoir  à  trois  commiflaûrcs  réfor- 
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matcurs ,  dans  les  fénéchaulTées  de  Tou- 
loufe  y  de  Beaucaire  &  de  CarcafTonne , 
d  anoblir  des  laïcs ,  &  de  légitimer  des 
bâtards  fans  finance  ,  ou  moyennant  fi- 
nance \  uii  modo  y  pag.  €sjm 

La  Roque  ,  uèi  juprâ  y  pag.  94  y  rap- 
porte une  commiflîon  fembkble  de  Tan 
1301. 

U  fait  mention  enfuite  de  nombre  d V 
nobliffemens  faits  dans  le  cours  des  qua- 
torzième &  quinzième  .  fiecles  ,  par  des 
i;ouverneurs  &  lieutenans  -  généraux  des 
provinces,  &  confirmés  enfuite  par  le  roi. 
t^es  uns  font  accordés  moyennant  finan- 
ce, &  les  autres  fans  finance. 

Louis  XII  9  par  une  ordonnance  de 
Tan  1458  ,  rapportée  par  Fontanon,  ôta 
ce  pouvoir  aux  gouverneurs  ou  lieutenans 
généraux. 

j.  Par  une  tranfaâion  de  Tan  1571  , 
Charles  IX  accorda  à  Charles  duc  de 
Lorraine  &  de  Bar ,  la  jouiflance  de  tous 
les  droits  royaux  dans  le  Barrois  ;  &  Hen- 
ri III  ,  en  expliquant  cette  tranfaâion , 
par  une  déclaration ,  permit  expreflëment 
au  duc  de  Bar  d  anoblir  dans  letendue 
de  fon  duché.  Mais  la  cour  des  aides , 
en  vérifiant  cette  déclaration ,  y  mit  une 
modification:  elle  ordonna  que  ceux  qui 
auroient  obtenu  des  lettres  de  nobleife  du 
duc  de  Bar ,  payeroient  la  taille  s'ils  ve- 
noient  demeurer  en  France  ;  &  en  ou- 
tre elle  fe  réferva  le  droit  &  degré  de 
teffort  par  appel  dans  les  matières  dont 
la  connoiflànce  lui  appartenoit.  La  Ro- 
que ,  u6î  fuprk  y  pag.  S93» 

hts  ducs  de  Lorraine ,  en  qualité  de 
ducs  de  Bar  y  avoient  fait  des  nobles  dans 
ce  duché,  avant  Tan  1571,  comme  on 
Fa  vu  par  les  exemples  cités  au  n**  pré- 
•  cèdent.  La  Roque  le  prouve ,  iibi  modo  y 
par  un  autre  exemple  5  du  i  S  feptembre 

Dans  Tefpece  dun  arrêt  du  jo  juin 
1733  ,  rapportée  au  Journal  du  parlement 
à&  Bretagne ,  tom.  i  ,  pag.  spç ,  on  con- 
teiloit  au  fieur  Saunier  >  né  dans  le  Bar- 
fois  ,  mouvant  de  la  couronne  ,  (  voyez 
Barrois)  coutume  de  Saint-Mihiel ,  la  qua- 
Bté  de  gentilhomme  qu'il  prenoit  en  vertu 
de  lettres  de  reprilè  de  nobleffe  mater- 
nèfle  ^  qui  lui  avoient  été  accordées  par 
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le  duc  de  Lorraine  -,  ces  lettres  aVoient  été 
.  enregiftrées  à  la  chambre  des  comptes  de 
Bar ,  mais  elles  ne  l'avoient  pas  été  à  la 
cour  fouveraine  de   Lorraine. 

L'un  des  moyens  de  NL  l'avocat  gé- 
néral, dans  cette  caufe^  fut  que  le  doc 
de  Lorraihe  n'avoit  pas  pu  accorder  va- 
lablement des  lettres  de  nobleffe  au  fieui 
Saunier  ,  parce  qu'il  étoit  domicilié  en 
Bretagne  à  Tépoque  où  il  les  avoit'foir 
licitées. 

Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  dit 
18  feptembre  1696  j  confirma,  moyenant 
finance  y  dans  le  titre  de  noble  ,  tous 
ceux  qui  avoient  été  anoblis  depuis  le  pre- 
mier janvier  i^io,  par  les  ducs  de  Lor- 
raine ,  &  par  les  évcques  de  Metz ,  Toul 
&  Verdun.  Armoriai  de  France  ,  tom^ 
premier  y  pag.  6^4. 

Pour  juger  de  la  validité  des  ancîeimes 
lettres  de  nobleffe  ,  accordées  aux  habi- 
tans  de  cts  derniers  pays ,  &  d'autres  nou- 
vellement réunis  à  la  couronne ,  tels  que 
k  Flandre  &  TAlface ,  il  faut  confulter 
les  hiftoriens  particuliers  de  chaque  pio* 
vince, 

7.  On  voit ,  par  ce  qui  eft  dit  dans 
le  Di<5lionnaire  àts  arrêts ,  verbo  Anoblif- 
fement  y  in  fine  y  que  l'on  a  mis  en  quef- 
tion,  fi  le  pape  avoit  le  droit  d'anoblir 
des  fujets  du  roi,  pour  les  rendre  capables 
dç  pofféder  en  France  des  bénéfices  ré- 
fcrvés  aux  nobles.  La  négative  eft  incon- 
teftable ,  d'après  les  principes  qui  feront 
développés  fous  le  mot  Libertés  de  VégU 
gallic. 

^  IV.  I.  On  rapporte  communément 
l'origine  des  lettres  de  nobleffe  en  France  > 
au  règne  de  Philippe-le-Hardi.  Celles  qui 
fiirent  accordées  par  ce  prince  à  Raoul 
l'orfev^  ou  l'argentier  du  roi  ,   font  rc- 

Sjardées  comme  les  premières, par  le  pré- 
ident  Henault ,  qui  les  range  (ous  la  date 
des  années  1270-1272,  Abrégé  chron^ 
de  ihijl.  de  fr.  &  par  les  auteurs  de  la 
nouvelle  Diplomatique  ,  tom.  4 ,  pag^ 
553.  La  Roque  cite.  Traité  de  la  nobl. 
P^S*  55  y  quelques  chartes  d'anobliflc- 
mcnt  des  années  1008,  1095,  ^  ^'7^t 
que  l'on  tient  pour  fufpeâes. 

2.*  Le  même  auteur  rapporte  enfuite  ,  une 
multitude  de  cliartes  d'auobliffcment  tiiéofc 
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Ses  regUlrès  de  la  chambre  des  comptes. 

£^  prenant  dans  chacune  ce  que  Ton  y 
trouve  d'important  ,  on  remarque,  i**  la 
daufe ,  ce  quoique  l'anobli  ne  tire  fon  ori- 
s'gine  de  parens  nobles  ,  ni  du  côté  pa-- 
yit^mel  y  ni  du  côté  maternel  y^*. 

1^  On  Ut  ailleurs ,  que  l'anoblf^ft  forti 
d'un  père  roturier  &  d'une  nure  noble. 

3  ^  On  y  trouve  la  conceffion  exprcflè 
de  la  faculté  d'être  fait  chevalier  ;  ce  qui 
prouve  que  ceux  dont  les  lettres  ne  por- 
coient  pas  cette  daufe ,  ne  pouvoicnt  pas 
parvenir  à  ce  rang. 

4*  Plu/ieurs  chartes  font  mention  des 
(bmmes  d'argent  payées  au  roi  poiu:  les 
obtenir  -,  d'autres  panent  qu'elles  font  ac- 
cordées fans  finance.  Voyez  §  W  j  n^  i. 

$^  On  en  trouve  qui  font  accordées  à 
charge  d'indemnifer  les  habitans  des  pa- 
roifles  où  les  anoblis  ont  des  biens  fonds. 
Voyez  i  V,  n*>  2. 

i^  Quelques-unes  anobliffent  cxpreffé- 
ment  le  mari  &  la  femme. 

7®  Pludeurs  anobliffent  la  poflérité  de 
l'impétrant,  tant  du  côté  des  mâles  que 
du  côté  des  feinelles. 

8**  Les  titres  les  plus  anciens  font  men- 
tion qu'il  a  été  délibéré  fur  l'objet  des 
lettres  par  le  roi,  &  les  princes  &  grands 
du  royaume. 

9^  Il  efl  fait  mention,  dans  d'autres, 
^qu'ils  ont  été  accordés  à  la  recommanda- 
tion de  quelques  princes ,  ou  grands  fei- 
gneurs. 

^10®  Quelques-uns  font  mention   que 
l'impétrant  eu  de  litre  condition» 

D'autres  portent  tout  à  la  fois  affran- 
chijffement ,  ou  manumillion ,  &  anoblif- 
Jfmentm 

On  demande,  à  ce  fujet,  fî  le  roi  peut 
anoblir  le  ferf  d  un  feigneur ,  fans  fon 
confentement  ?  Mais  voyez  Main  -  mor- 
tables. 

Il"  On  trouve  la  légitimité  &  la  no- 
ble/Te accordées  en  même  temps  à  des  bâ*- 
tards ,  par  des  lettres  citées  dans  cet  en- 
droit du  Traité  de  la  Roque,  &  par  d'au- 
tres citées  pag.  332  &  juiv.  Voyez  ci- 
après,  71**  5. 

Il**  L'auteur  rapporte  que  Richard 
Gtaindorge ,  riche  marchand  de  bœufs  du 
pay?  d'Auge  en  Norm^nidie,  fat  cpnfraiuc 
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d'accepter  des  lettres  de  nobleflc  moyen- 
nam  mille  écos  de  finance  en  1577  ,  âc 
qu'il  a  vu ,  entre  les  maibs  du  petit-fils , 
les  contraintes  exercées  contre  layeuL 

3.  Les  empereurs  d'Allemagne  fe  font 
quelquefois  contentés  de  permettre  ,  à 
ceux  qu'ils  vouloient  anoblir ,  d'avoir  des 
armoiries  :  ce  qui  emportoit  anobliffe-. 
ment  tacite.  La  Roque ,  ubi  fupra  ,  pag.\ 

Le  même  auteur  cite  ,  au  même  en- 
droit, quelques  anobliifemens  faits  de  la 
même  manière  par  nos  rois.  Voyez ,  au 
furplus.  Armoiries.  > 

4.  On  a  quelauefois  regardé  comme 
des  chartes  d'anobliffemens ,  des  lettres  qui 
accordoieht  feulement  des  exemptions  de 
tailles  &  d'autres  impof^ions. 

Telles  font  les  lettres  accordées  Tan 
1085  ^  Eudes  le  Maire,  dit  Chalo  Saint* 
Mars,  &  à  toute  fapoflérité,  dont  il  eft 
parlé  avec  détail  dans  le  Traité  de  la 
Roque ,  pag^  158  &  fuiv.  ;  &  les  lettres 
accordées  en  1175  &  1198  à  Gerad  de 
Langres,  dont  il  cl\  parlé  dans  le  même 
Traité ,  pag.   1 60  (S*  /uiy. 

L'édit  de  janvier  15^8  ,  rapporté  au 
Recueil  de  Néron ,  révoque  exprefTémenc 
les  privilèges  de  ceux  qui  fç  difent  defcenr 
dus  de  la  ligne  de  Chalo  Saint-Mars. 

U  paroît  que  l'on  a  pris  auflî  pour  des 
lettres  de  nobleffe  ,  de  fîmples  lettres 
d'affranchiffement  ,  d'après  ce  qu'on  lit 
dans  la  Roque ,  pag.  93,  Se  dans  le  nou- 
veau Traité  de  Diplomatique,  toni^  4^ 

pag*  553- 

5.  La  Roque  ^  pag.  332  y  fait  mention 
d'un  ancien  règlement,  qui  défend  aux  bâ- 
tards des  nobles  de  prendre  la  qualité  de 
gentilshommes  ,  fans  avoir  obtenu  des 
lettres  de  légitimation ,  &  fans  que  leur 
père  les  ait  avoués  ,  en  leur  permettant 
de  porter  (on  nom  &  fes  armes  avec  la 
marque  de  bâtardife. 

Le  même  auteur  prouve  ,  ibidem  y  par 
quelques  exemples ,  qu'il  y  a  eu  des  Da« 
tards  de  gentilshommes  qui  ont  été  cenfés 
anoblis  par  de  fimplcs  lettres  de  légitima* 
lion,  fans claufe  d'anobliffement,  &  donc 
la  race  a  joui,  en  confequence,  de  la  no- 
bleffe \  il  ajoute  qu'il  y  a  une  infinité  d'au- 
ues  çjcejQiples.  fembl$ÎDle$. 
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Mais  aujourdliui ,  le  bâtard  dune  per> 
ËMine  noble ,  qui  obrienc  des  lettres  de  lé- 

fitimanon ,  ne  jouît  point  de  la  noblefle, 
moins  que  cette  féconde  grâce  ne  lui 
fbit  expreuément  accordée*  L  édit  de  mars 
i^oo,  art.  25,  en  contioit  une  difpofi- 
tion  exprefTe ,  &  il  a  été  ainfî  jugé ,  par 
les  commifTaires  du  confeil  pour  la  vé- 
hficadon  des  titces  de  noblelfe.  La  Ro^ 
que,  pag.  412. 

6.  La  nobleile  accordée  par  lettres 
au  père,  ne  s'étend  pas  à  fes  enfans,  à 
moins  que  ceux-ci  n  y  foicnt  nommés  ou 
défignés-,  &  quand  Tanobli  a  des  enfans 
vivans ,  à  l'époque  de  lanobliiTement ,  il 
faut  qu'ils  y  foient  expreffément  compris. 
L'aBOolifTement  des  enfans  j  en  général , 
feroit  reftrâint  at^  feuls  enfans  à  naître, 
fans  s'étendre  aux  enfans  nés  auparavant. 
Oeft  la  décifîon  de  Dumoulin  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  tit.  i  ,  art.   13  y  n®  55. 

La  Roque  obferve,  à  ce  fujet,  pag. 
iS6  y  que  l'on  a  jugé ,  que  Tenfant  d'un 
capitoul,  né  ayant  l'élediion  de  fon  pè- 
re ,  n'étoit  point  fait  noble.  Voyez  Ca- 
pitoulat.  Voyez  auflî  Mornac,  ad  leg.  5 
ff*  de  fenntor^ 

$  V.  I.  On  peut  douter  s'il  eft  utile, 
dans  certains  états,  comme  le  penfe  M. 
de  Montefquieu  ,  que  les  négocians  y 
puilTent  acquérir  la  nobleiTe  à  prix  d'ar- 
gent ,  afin  de  les  encourager  à  fe  mettre 
en  état  de  le  faire.  Efprit  des  loix ,  // v. 
ao ,  chap.  22. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  comme  on  ne  s  ac- 
coutume pas  aifément  à  voir  donner  aux 
tichefTes  le  prix  de  la  vertu  ,  les  états 
aflemblés  à  Blois  ,  en  1^14  &  1^159  fi- 
rent ,  à  ce  fujer ,  de  très-fortes  remon- 
trances ,  dont  nous  parlerons  ,  ci-après , 
$  VII ,  /i*  I  ;  &  en  conféquence ,  il  fut 
ordonné  ce  qui  fuit,  par  édit  de  janvier  1^34, 
art.  4  y  ce  qu'à  l'avenir  il  ne  fera  expédié 
»3  aucune  lettres  d'anobliflèment  finon  pour 
•»de  grandes  &  impartantes  confidéra-- 
étions  y  lefquelles  ieront  regiftrées  dans 

a»  les  cours  des  aides les  habitans 

>»  &  procureurs  •  fyndics  de  la  paroifTe  où 
99  les  impétnans  feront  leur  réfidence ,  appel- 
'^ tés  fie  indemnifés  y».  Rec.  de  Néron. 

NoAobflant  cette  loi ,  on  vit ,  fous  fe 
£ecle  de  Louis  XIV ,  tes  lem^  d^anoUii^ 
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fement ,  accordées  moyennant  finance ,  en 
vertu  d'édits  qui  en  fixoient  le  prix ,  fe 
multiplier  plus  qu'auparavant ,  &  fi  l'édit 
de  i^;4  a  été  mieux  fuivi,  fous  le  der- 
nier règne  ,  la  nobleffe  n'en  a  pas  été 
moins  hicile  à  acquérir  à  prix  d'argent, 
par  la  %iultiplicanon  excemve  des  offi- 
ces vénaux  auxquels  la  nobleflè  eft  at« 
tachée. 

Au  refte,  il  vaut  encore  mieux  que  la 
nobleffe  foit  achetée ,  que  d'être  accordée 
gratuitement  ,  quand  c'eft  par  l'intrigue 
qu'on  l'obtient. 

Charles  V,  par  fes  lettres  du  21  juil- 
let 13^8,  adreilées  à  Euftache  de  Mor- 
fent  &  à  Jean  de  Colombe ,  l'un  audien- 
cier ,  l'autre  contrôleur  de  la  grande  chan- 
cellerie ,  leur  reproche  d'avoir  contrevenu 
dernièrement,  par  rapport  aux  lettres  d'a- 
nobliffement  cie  M*  Jean  Paflourcl  &  de 
fon  gendre  ,  à  des  lettres- patentes  anté- 
rieures ,  portant  ,  que  lorfque  des  iet^ 
très  d'amortiflcment ,  de  bourgcoifîe ,  de 
légitimation  &  £anobliJjement  auroient 
été  fcellées  en  l'audience  de  France  ,  ils 
les  enverroient  aux  gens  des  comptes  à 
Paris,  qui  les  pajjeroient  &  tn  fixeroient 
la  finance.  Le  roi  leur  défend ,  en  con- 
féquence, de  délivrer  cjorcfnavant  de  fem- 
blables  lettres  à  perfonne  quelconque  , 
pour  quelque  mandement  ou  commande- 
ment qu'il  pourroit  leur  faire  \  &  leur  or- 
donne de  les  envoyer  en  la  chambre 
des  comptes,  conformément  au  règlement 

{précédent,  fous  peine  de  payer  eux  mêmes 
es  finances  qui  auroient  été  dues  par  les 
impétrans.  Recueil  du  Louvre ,  iom.  3  , 
pag.  tip. 

'  Des  ordonnances  de  1449  &  de  1479, 
dont  il  efl  fait  mention  dans  le  Traité  des 
francs-fiefs  de  Bacquet ,  défendent  aux 
chambres  des  comptes  de  paffer  outre  à 
l'enregiftrement  des  lettres  aanobliffemcnt 
accordées  par  le  roi  fans  finance  ,  à  moins 
•que  cela  ne  leur  ait  été  ordonné  par  deux 
julfions.  Voyez  ,  à  la  fin  du  même  Traité, 
les  réponfes  aux  huitième  &  neuvième  ar- 
ticles des  remontrances  envoyées  au  con- 
feil privé  du  roi  par  les  députés  des  états 
de  Bretagne ,  en  m  57 ,  &  la  claufc  qui 
termine  les  lettres  d'anobliffcment  en  for- 
me ,    de  l'ao  157^9  rapportées  dans  le 
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même  ouvrage,  chéip.  i8.  Voyez  aufli  la 
Hoque,  pag.  220.    . 

2.  L'édit  de  janvier  1^34,  ciré  au  n^ 
précédenr,  en  ordonnant  que  les  lettres 
d'anobliflement  ne  çourroient  être  rcjgif- 
trées  à  l'avenir  en  la  cour  des  aides , 
GU*en  payant ,  par  les  anoblis  ,  une  in- 
oemnicé  aux  hapitans  des  paroiifes  de  leur 
domicile  ,  étendit  Sc  rendit  général  un 
ufage  qui  n'avoit  eu  lieu  jufqu'alors  que 
par  rapport  aux  anoblis  qui  étoiefit  ex- 
preflement  afTujétis  à  payer  cette  indem- 
nité par  leurs  lettres  de  noblelTe. 

L  edit  de  janvier  1 619,  ou  code  Mich&ulij 
portoit  feulement  ce  qui  fuit  »  art.  40s  ' 
<(  s'il  eft  vérifié  qu  aucuns  de  ceux  qui  fe 
»font  tait  anoblir  nayent  payé  llndem- 
»nité  à  la  paroUfe, y^^o/î  çu'ii  leur  avoit 
^^été  ordonné  par  Us  lettres  d'anoblijfe^ 
'  aiment  &  vérification  d'icelles  ...  ils 
9» feront  cotifés  à  lavenir  félon  leurs  fa- 
99culrés  &  moyens  dans  le  département  des 
^Cailles  >9. 

On  trouve ,  dans  les  arrêts  de  Dufàil , 
^'^*  3f  chap.  iiiy  &  chap.  içz  ,  des 
exemples  anciens  d'enregiftremens  de  let- 
très  de  nobleffe  ,  faits ,  à  la  charge  de 
^yer  de  femblables  indemnités.  Diction. 
des  an  verbo  Anoblijfement. 

L  u(àge  de  ces  fortes  d'indemnités  ne 
{ubHfte  plus  depuis  loagtemps,  fans  que 
Ton  (ache  prédfémenc  comment  il  a  été 
aboli.^ 

Par  une  déclaration  du  it  mars  r^97, 
citée  dans  le  même  Diâionn^re  ,  uhi 
tnodo  9  il  fut  ordonné  que  les  Uttres  de 
nobleflèy  accordées  en  conféquence  de  l'é- 
dit  du  mois  de  mars  1696  j  feroient  en^- 
legiftrées  es  parUnuns  ,  chambres  des 
comptes  &  cours  des  aides ,  en  payant 
feulement  les  droits  d'enrcgtftrement ,  & 
(sus  que  les  impétrans  foient  tenus  de 
(aire. aucune  déclaration  de  leurs  biens. 

la  Roque ,  pag.  221  y  cite  un  édit  de 
décembre  165^,  contenant  dédiarge  de 
l'indemnité  due  par  les  anoblis ,  &  un 
tnêt  du  cbnfeil  ,  du  27  janvier  1^57, 
donné  en  conféquence  ,  qui  déchargea , 
moyennant  fijiance  y  de  cette  indemnité , 
tous  les  anoblis  par  lettres,  édits,  dédar 
tations.  Sec. 

i  YL  I.  Tous  les  auteurs  reconnoiC- 
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fent  la  nécedité  de  Tenregiflrement  au 
parlement,  des  édits  ponant  attribution 
de  nobleffe  à  des  offices,  grades  ou  ai* 
gnités  ,  &  de  la  vérification  au  mémo 
tribunal  des  lettres  de  nobleffe.  Ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  ce  que  le  parlement 
eft  i^  juge  naturel  de  l'état  des  citoyens,  S& 
du  partage  des  biens  noble  ou  -roturier^ 
2^  confervateur  né  de  tous  les  droits  de  la 
couronne. 

Les  mêmes  vérifications  doivent  êtro 
faites  à  la  chambre  des  comptes  ,  parce 
que  ce  tribunal  a  été  chargé,  des  fon 
origine,  de  la  confervarion  du  domaine 
du  roi ,  &  des  ntres.  de  nobleffe. 

Enfin  ces  vérificarions  doivent  fe  faire 
aufii  à  la  cour  des  aides ,  parce  que  cette 
cour  eft  juge  en  matière  d  impôt ,  &  par- 
riculierement  d'exemption  de  raille.  Voytz 
Enregifirement. 

2.  Quand  des  lettres  de  nobleffe  ont 
été  regiftrées  dans  les  cours  fouveraines, 
dont  on  vient  de  parler,  leur  enregiftre* 
ment ,  dans  les  tribunaux  inférieurs  du 
refibrt  de  ces  cours ,  ne  peut  fouflfirir  de 
difficulté^  de  ce  nombre  lont  les  bureaux 
des  finances  &  les  élections. 

Des  édits  &  déclararions  du  roi  des 
mois  de  mars  &  15  mai  1^93  ,  regiftrées 
au  parlement  &  en  la  chambre  des  comp* 
tes ,  les  22  mai  i  ^^  3  &  \6  feptembrt 
1  ^94 ,  ordonnent  l'enregWheitient  aux  bur 
reaux  des  finances ,  des  lettres  de  noblel^ 
fe  ,  confirmation  ,  amortilfement  &  àu^ 
très ,  fous  peine  de  nullité ,  &  font  mê- 
me défenfes  aux  cours  &  autres  juges  d'y 
avoir  égard,  lorfqu'elles  n'auront  pas  éS 
revêtues  de  cette  formalité  •,  en  confé*- 
quence ,  une  ordonnance  du  bureau  des 
finances  de  ia  généralité  de  Paris,  du  22 
feptembre  177^ ,  permet  au  procureur  du 
roi  de  faire  aflîgner  les  perfonnes  dénom- 
mées au  mémoire  par  lui  préfenté ,  pour 
voir  déclarer  nulles  les  lettres  de  nobleffe 
&  autres  qu'il  a  plu  au  roi  leur  accorder, 
faute  d'avoir  farisfait  aux  édits  &  dédar 
rations  mentionnées. 

3.  C'eft  par  les  principes  qui  font  éta- 
blis fous  le  mot  enregijlrement ^  oue  Ion 
peut  décider  fi-  les  lettres  d'anobliffement 
doivent  avoir  leur  effet  du  jour  de  leur 
date  ,    ou   feulement   du  joue   de  leus 
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vérificatîoiî  en  parlement;  &  fi  après  avoir 
été  vérifiées  en  pariemept,  il  faut  de  plus 
qu  elles  foient  vérifiées  en  la  chambre  des 
comptes,  pour  avoir  leur  exécution  ,  par 
rapport  à  ce  qui  dépend  uniquement  de 
la  qualité  &  du  caradlere  de  noble  >  com- 
me le  partage  de  la  fucceflîon  de  Tsuiobli. 

4.  La  Roque  obferve,  pag.  ^Oj^y  que 
c'eft  à  la  chambre  des  comptes  que  les 
lettres  de  nobleffe  fe  vériheni  le  plus  an^ 
dénuement. 

5.  Le  mcme  auteur  dity  pag.  206 y  que 
ces  lettres  font  généralement  fujetes  ï/u- 
rannation ,  &  que  cependant  les  cham- 
bres des  comptes  de  Paris  &:  de  Rouen 
y  défèrent  quelquefois,  quoicjULelles  foient 

Jurannées.  Voyez  Surajuuiiion, 

On  peut  dire ,  ajoute  le  même  auteur, 
pag.  20 y  ^  que  I9  vérification  dans  une 
cour  empêche  la  furannation   des  lettres 

fiour  être  préfcncées  à  fenregiilrement  dans 
es  autres. 

6.  Il  rapporte  i  ibidem  ,  des  exemples 
de  lettres  de  noMelTe,  vérifiées  à  la  pour- 
fuite  des  enfans  \  quoiqu  elles  culTcnt  été 
accordées  à  leur  père ,  décédé  avant  de 
les  avoir  fait  vérifier  \  jce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  les  entans  font 
corrtpris  dans  ranobliffement, 

7.  Nous  parlons  ,  fous  le  mot  Aumô- 
ne y  de  celles  auxquelles  les  anoblis  font 
taxés  dans  quelques  cours ,  lors  de  Ten- 
regiftrement  de  leurs  lettres  ,  fuivant  ce 
que  dit  Bacquet ,  w^i  ///f  ri ,  chap.  21. 

§  VIL  I.  Les  anobliilemens  ^cordés  à 
prix  dargent  ont  toujours  été  regardés 
comme  peu  favorables.  Tantôt ,  on  les  a 
révoqués  purement  &ç  Amplement ,  con- 
formément au  vœu  des  états  aflfçmbléf  à 
Paris  en  1^14  &  1^15  :  voyez  les  arti- 
cles i2<>  &  171  du  cahier  de  ces  états, 
.  cités  par  la  Roque,  chap.  6§y  pag.  201, 
Tantôt ,  par  des  vues  purement  fifcales  j 
on  a  obligé  ceux  qui  les  avoient  obtenus 
à  payer  c{e  nouvelles  finances  pour  être 
<:onfirmcs  danç  la  noblefle. 

2.  Par  édit  de  janvier  IÇ98  ,  regiftré 
en  la  cour  des  aides  le  27  ,  Henri  IV 
annulla  tous  les  anobliflfemens  qui  avoient 
écé  accordés  depuis  vingt  ans ,  moyennant 
lie  Ugires  fomm^f  4^  deniers,  Rejrueil  de 
-Néron. 


Mais  un  édit  du  mois  de  mars  1^0 tf 
rétablit  ces  anobliflemens.  Le  8  avril  i434t 
la  cour  des  aides  maintinr,  par  fon  akdt 
d*enregiftrement  du  règlement  des  tailles 
du  18  janvier  de  cette  année,  Texécurion 
de  ledit  de  janvier  159S ,  &  ordonna  en 
outre  que  tous  les  anobliflemens  accor^ 
dés  ,  moyennant  finance  feulement ,  de- 
puis la  publication  de  cet  édit ,  feroienc  do 
nul  effet. 

L'article  premier  du  règlement  de  i^J4, 
vérifié  par  la  cour  des  aides ,  portoit  quo. 
ce  nonobftaMt  tous  les  anobliflemens  ac- 
j> cordés  depuis  vingt  ans  en  ça,  moyen- 
^ynantfinatice  ou  (autrement  y  &  les  lifur-r 
épations  des  privilèges  de  noblefle,  ceux 
>j  qui  feroient  nés ,  &  fe  trouveroient  de 
î>  condition  roturière ,  feroient  impofés  à  la 
«taillera.  Rec.  de  Néron. 

Remarquez  que  la  cour  des  aides  a  ref* 
traint  aux  feuls  anoblis,  moyennant  finan^» 
ce  y  la  révocation  de  la  noblefle  pronon^ 
cée  par  le  règlement  de  1^34,'  qui  avoit 
privé  du  titre  de  noble  tous  ceux  qui 
avoient  ^té  anoblis  vingt  ans  auparavant, 
même  fans  finance  y  Si  pour  fervices  ren- 
dus à  Tétat.  '         '    ■ 

Depuis  répoque  de  1^34  ,  jufqu'eoi 
171 5  ,  de  nouvelles  lettres  ^d'anoblifle- 
raent  ont  été  accordées ,  moyennant  finan- 
ce ,  en  vertu  de  divers  édits  ,  dont  le  détail 
feroit  trop  long.  Ces  grâces  ont  été  tantôt 
révoquées  purement  &  fimplcment ,  tan- 
tôt confirmées  moyennant  de  nouvelles  fi- 
nances. La  cour  des  aides ,  en  enregiftrânc 
ledit  de  feptembre  i^^4,  portant  révo- 
cation des  lettres  de  noblefle  accordées 
depuis  1^34,  ordonna,  par  fon  atrêt  du 
II  décembre  166^  ^  ce  que  cette  révoca- 
3>tion  auroit  lieu,  à  l'égard  des  particu- 
5?liers  qui  avoient  obtenu  des  lettres  de 
53  noblefle  à  prix  d  argent ,  &  qu'à  l'égard 
3>des  parriculiers  anoblis  pour  récompenfe 
3î  de  lervices ,  le  roi  feroit  fupplié  d«  leur 
w accorder  des  lettres  de  confirmation  », 
Rec.  de  Néron. 

On  trouve  lanalyfe  des  loix  que  nous 
venons  d*indiquer ,  jufqucs  &  compris 
ledit  du  mois  d  août  17 1 5  ,  dans  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts  ,  verbo  AnoblifJ'ement 
Se  verbo  Noble ,  n*'  8-  la  ;  dans  le  Mà- 
jjjoiial  des  t^ijles,  ycriis  AnobUjfemn^ 
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ic  Râkaiilitation  de  noblejfe  ;  enfin  dans 
le  Oiâionnaire  des  domaines ,  verbo  No- 
ii^J/f  y  ni^  5-8. 

L  article  premier  de  l'édit  d'août  1715, 
xejgiftré  le  31  ,  ce  révoque  tous  les  ano- 
»oiiiIèniens  accordés  depuis  le  premier 
3i janvier  1^8^  ,  par  lettres  ,  moyennant fi^ 
^nanct  ,  en  conféquence  des  édits  de 
»i^5^j  lyoi  j  8^  lyiij  ou  autrement^ 
^  •  ...  à  la  réferve  de  ceux  que  le  roi 
adjugera  à  propos  d'excepter  ,  en  confi- 
93  dération  de  iervlces  importans  rendus  à 
5>rérat  >>. 

j.  Nous  parlerons,  fous  le  mot  Jcyeux- 
avènement ,  des  finances  qui  ont  été'  exi- 
gées par  Louis  XV  en  lyz^  ,  1730  & 
175 1  ,  de  tous  les  anoblis  durant  le  rè- 
gne précédent ,  c'eft- à-dire ,  depuis  1^43 
iufquen  171 5,  pour  la  confirmation  de 
leurs  privilèges. 

4.  Il  ny  a  point  eu  ,  depuis  171 5  , 
d'édit  qui  ait  autorifé  lobtention  de  let- 
tres d  anobliffement  à  prix  d'argent.  Ce- 
pendant le  roi  y  par  éait  du  mois  d'avril 
177 1,  regiftré  le  16  juillet  fuivant,  or- 
donna : 

Art.  I.  Que  tous  ceux  de  fes  fujets 
qui,  depuis  le  premier  janvier  171 5 ,  au- 
roient  été  maires ,  échevins ,  jurats  ,  con- 
fuls  ,  capitouls ,  ou  revêtus  de  quelques 
offices  municipaux  des  diâërentes  villes 
du  royaume  ,  ou  autres ,  auxquels  font 
attachés  les  privilèges  de  la  noblefTe  tranf- 
miflîble ,  à  iexception  de  la  ville  de  Pa- 
ris*, tous  ceux  qui  auroient  été  pareillement 
anoblis  ,  comme  ayant  obtenu  des  lettres 
de  vétérancc  ,  après  avoir  été  pourvus , 
foit  au  fécond  aegré  d'offices  de  préfî- 
dcns  ,  tréforiers  de  France  ,  avocats,  & 
procureurs  du  roi,  &  greffiers  en  chef  aux 
DOreaux  des  finances  des  généralités  & 
provinces  du  royaume  ,  foit  au  premier 
degré  de  pareils  offices  ,  au  bureau  àes 
finances  &  chambre  du  domaine  de  Pa- 
ris ,  comme  auffi  d'offices  de  confeillers , 
fecrétaires,  Sludienciers ,  gardes  des  fceaux 
&  autres ,  dans  les  chancelleries  près  des 
cours  .&  confeils  fupérieurs  \  tous  ceux 
auxquels  ,  depuis  ladite  époque ,  il  aurgit 
été  accordé  des  lettres  d'anobliflcment , 
lettres  ou  arrcrs  du  confeil ,  de  mainte- 
nue ou  réhabilitation,  avec  anobliifemcnt 
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en  tant  que  de  befoin  ,  feroient  confir- 
més à  perpétuité  ,  dans  tous  les  droits  & 
privilèges  de  nobiefle ,  eux  &  leurs  enfans 
&  defcendans  en  ligne  direde  &  de  légi- 
time mariage ,  fans  qu'ils  puiffcnt  être  à 
l'avenir  fujets  à  aucuns  droits  de  confir- 
mation*, le  tout  en  payant,  par  chacun 
d'eux ,  la  fomme  de  fix  millo  livres  ,  & 
les  deux  fols  pour  livre. 

yirt.  2.  Les  enfans  &  defcendans  mâ- 
les de  ceux  defdits  anoblis  mentionnés  au 
précédent  article ,  dont  les  pères  font  dé- 
cédés depuis  ledit  jour  premier  janvier 
171 5  ,  ou  pourroient  décéder  dans  l'in- 
tervalle de  iîx  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  édit  ,  fans 
avoir  payé  la  finance  portée  par  icelui  , 
feront  également  confirmés  dans  les  droits 
&  privilèges  de  nobiefle,  en  payant  , 
par  les  enfans  ou  repréfentans  en  ligne 
direde  du  défunt  ,  en  qûelaue  nomore 
qu'ils  foient ,  ladite  fomme  de  fix  raille 
livres*  ,  s'ils  veulent  être  maintenus  dans 
les  privilèges  de  la  nobiefle. 

An.  3.  Les  veuves  des  anoblis,  reftées 
en  vîduité  ,  font  maintenues  dans  kur 
droit ,  en  payant  quinze  cens  livres  feu- 
lement *,  les  veuves  ayant  des  enfans, 
moyennant  fix  cens  livres.  Les  filles  ma- 
jeures ,  reftéeo  dans  le  célibat,  moyennant 
quinze  cens  livres.  Les  filles  réduites  à 
leur  légitime  ,  font  exemptes  de  tout 
droit  de  confirmation. 

Arc.  4.  Ceux  qui  ,  après  avoir  été 
pourvus  au  premier  degré ,  des  offices 
énoncés  au  premier  article  dans  les  bu- 
reaux des  finances  du  royaume,  ont  ob- 
tenu des  lettres  de  vétérance ,  fans  avoir 
d'enfans  pourvus  des  mcnies  offices ,  font 
confirmés  dans  la  jouiflance  de  la  no- 
biefle ,  leux  vie  durant  ,  moyennant  dix- 
huit  cens  livres,  &  leurs  veuves  moyennant 
neuf  cens  livres. 

Art.  6.  Lefdits  anoblis ,  leurs  veuves , 
enfans  &  defcendans  feront  tenus  de 
faire  enregiftrer  leurs  quittances  de  finance 
aux  greflfes  des  villes  &  communautés  où 
ils  font  rélidens  ,  même  dans  les  pays 
d'état  ,  ou  au  greffe  de  l'éledlion  dam? 
le  reflbrt  de  laquelle  ils  feront  domiciliés, 
&  de  joindre  à  ladite  quittance  de  finance 
une    copie    collationnée    de    leurs   titres 
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d  anobliflèment ,  à  TeCèt  d  être  ,  ladite 
copie  ,  envoyée  au  procureur  général , 
dans  le  mois  ,  par  fon  fobftitut  efdîrs 
lieux  ic  jurifdidHon  •,  comme  tufîî  par 
le  direâeur  des  fermes  des  domaines  9c 
francs-fiefs  en  chaque  généralité,  lequel 
tiendra ,  à  cet  effet ,  un  regiftre  en  bonne 
forme.  Se  ce  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à. compter  du  jour  de  Tetpédition  et  la 
quinance  de  finance  ,  te  feront ,  lefdits 
enregiftremens  faits  gratis  Se  fans  frais. 

yirt.  j.  Faute,  par  aucuns  dcfdits  ano- 
blis, leuÀ  veuves  6c  enfans  &  defcendans , 
d'avoir ,  dans  les  délais  d^^dciTus  prefcrits , 

{>ayé  lefdites'  fommcs  ,  Se  fait  regilhet 
eiirs  Quittances  de  finance  par-tout  où  il 
eft  ordonné  par  larticle  €  ci-deflus,  ils 
feront  déchus  du  titre  de  noblefTe  acquis 
par  charges  ou  lettres  ,  &  de  tous  les 
privilèges ,  prérogatives  6c  exemptions  y 
attachés. 

•  Art.  1 0.  Ne  feront  compris ,  dans  les 
difpofitions  du  préfent  édit ,  ceux  defdirs 
anoblis  depuis  171 5  par  charge  ou  autre- 
ment ,  ou  leurs  enfans  &  delccndans  qui 
fervent  aduellement  dans  les  armées  du 
roi ,  de  terre  &  de  mer ,  &4es  veuves , 
enfans  8^  defcendaiis  de  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  été  tués ,  ou  qui  feroient  dé- 
cèdes dans  les  •mêmes  armées  ;  ceux  qui 
font  a(5hiellement  revêtus  de  charges  Se 
offices  donnant  la  noblefle  au  premier  de- 
gré ,  ou  graduelle ,  à  la  réferve  des  offi- 
ces  des  villes ,  les  pourvus  des  offices 
des  chancelleries  près  les  cours,  qui  au- 
roient  acquis  la  vétérance  depuis  le  mois 
de  feptembre  lyjç  ,  ou  feroient  décédés 
ayant  pavé  le  fupplcmcnt  de  finance  or- 
donné par  ledit  édit  ,  ni  leurs  veuves, 
enfans  &  defçpndans ,  ni  ceux  qui  pour- 
roient  avoir  obtenu  ilu  roi  des  lettres 
d^anobliffemcnt  pour  fervices  rendus  dans 
les  grades  dofficiers  dans  les  troupes  de 
terre,  fur  les  vaiflcaux  8:  dans  le  co- 
lonies ,  ou  pour  autres  fervices  rendus  à 
état. 
Pour  jouir  de  l'exemption  portée  au 
dernier  article  qui  vient  d'être  rapporté, 
par  les  pourvus  d'offices  des  chancelleries 
près  les  cours ,  ayant  acquis  la  vétérance 
depuis  le  mois  de  feptemorc  ly^y  ,  8cc-, 
un  arrêr  du  çonfeil ,  du.  5  feptembre  1771 , 
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ordonne,  ce  quils  feront  tenta  de  faire 
enregifhret  ,  dam  lîx  mois  ,  aux  gref- 
fes a^  villes  6c  communautés  où  ils  font 
réfidens  ,  même  dans  les  pays  d'états  t 
ou  au  greffe  de  l'éle^on  dans  le  refTort  de 
laquelle  ils  feront  domiciliés  ,  &  par  le 
direâeur  des  fecmes  des  domdnes  bi  tirancs* 
fiefs  dans  chaque  généralité ,  lequel  enre- 
giflrement  fera  fait  gratis  6c  fans  fiais , 
leurs  lettres  de  vétérance ,  pour  ceux  oui 
en  ont  obtenu ,  &,  pour  ceux  qui  font  oé* 
cédés ,  leurs  provifions  ôc  extrait  mortuai* 
re,  enfemble,  dans  l'un  6c  l'autre  cas» 
un  dupiicata  ou  ropie  dûment  collarion- 
née  du  fupplément  de  finance   par  eux 

fjayé  en  exécution  de  l'édit  du  mois  de 
eptembrc  ï7jy. 

Le  même  arrêt  ordonne ,  art.  a  ^  i 
l'égard  de  ceux  qui  auroient  obtenu  lef^ 
dites  lettres  ou  titres  d  anobliffement  pour 
autres  fervices  que  fervices  militaires ,  qu'ils 
ne  pourront  jouir  de  l'exemprion  du  dtoit 
de  confirmation ,  qu'ils  n*en  aient  été  fpé* 
cialement  déchargés  par  un  arrêt  de  Ion 
confeil,  qu'ils  feront  tenus  de  faire  en- 
regiftrer  aux  greffes  des  hôtels-de- ville ,  de 
l'éiedion ,  &  par  le  direâcur  général  des 
domaines  &  francs- fiefiî. 

Il  avoir  été  ordonné ,  par  }!éê\t  d'avril 
1771 ,  regiftre  le  2^  juillet,  que  le  paie* 
ment  des  diverfes  fommcs  fixées  pour 
droit  de  confirmation  de  noblefTe  feroit 
effedué  dans  l'efpace  d'un  an ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  l'édit.  Le 
20  novembre  1772  ,  arrêt  du  confeil  qui 
proroge  ce  délai  juîquau  30  juin  1775 
inclunvement. 

L'arride  6  du  même  arrêt  étend  les 
difpofitions  de  l'édit  de  1771  à  ceux  aux- 
quels il  pourroit  avoir  été  accordé  dans 
les  duchés  de  Lorraine  6c  de  Bar,  depuis 
le  13  décembre  173^,  des  lettres  d'ano* 
blillement  ,  lettres  ou  arrêts  du  confeil 
de  maintenue  ,  confirmarion ,  réhabilita* 
tion ,  reconnoilfance  de  noblefle ,  ou  re- 
prife  de  noblefTe  maternelle  ,  ôc  à  leurs 
veuves,  enfans  8c  defcendans. 

Par  Tarricle  7  ,  l'exemprion  du  droit 

de  confirmation  ,  portée  par  Tarricle  îq 

•de  Tédit,  efl  étendue  aux  anoblis  depuis 

17  Tj  par  charité  ou  autrement.  Se  à  leurs 

enfans  Se  defcendans,  redsés  du  fervice 

d^ni 
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dans  les  armées  du  roi  »  avec  la  croix  de 
Saint-Louis. 

L'article  9 ,  en  confirmanr ,  en  rant  que 
debefoin,  larrêt  du  confeii  du  30  fep- 
tcmbre  précédent,  concernant  les  capitouls 
de  Touloufe  depuis  171 5  ,  ordonne  qu'ils 
feront  maintenus ,  ainlî  que  leurs  veuves , 
cnfans  &  defcendans ,  dans  tous  les  droits 
&  privilèges  de  noblefle ,  fans  ctrç  tenus 
de  payer  aucuns  droits  de  confirmation 
dont  ils  demeureront  difpenfés  j  laquelle 
exemption  toutefois  demeurera  reftrcinte 
à  ceux  defdics  capitouls  nés  &  habirans 
<ians  la  ville  &  dans  le  reffort  du  parle- 
ment de  Touloufe  ,  &  à  leurs  veuves, 
en&ns  &  defcendans. 

Enfin  le  17  juillet  1773  ,  arrêt  du  con- 
icil  qui,  en  interprétant  l'article  10  de  Té- 
dit  d'avril  1771 ,  déclare  que  Tes  enfans 
&  defcendans  des  anoblis  depuis  171 5  , 
qui  fe  trouvoient,  lors  dudit  édit,  pour- 
vus de  charges  &  offices  donnant  la  no- 
blefle au  premier  degré  ou  graduelle ,  fe- 
ront affranchis  du  paiement  du  droit  de 
confirmation  ,  de  la  même  manière  que 
les  enfàns  &  defcendans  des  anoblis  de- 
P^  ^7^5  »  q^  fcrvoient ,  lors  dudit  édit. 
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dans  les  armées  du  roi  ,  de  terre  ou  de 
mer. 

$  VIIL  I.  Par  édit  de  décembre  1770, 
publié  au  fceau  le  c  ,  le  droit  de  marc 
d  or  a  été  étendu  a  toutes  concédions 
de  titres  d'honneur  ,  de  privilège  &  de 
dignité  9  &  les  aûobliflemens,  foit  par  let- 
tres, foit  par  provifion  doiÇces  ,  y  ont 
été  compris. 

L'article  6  de  cet  édit  fixe  le  droit  de 
marc  dor  ,  dû  pour  des  lettres  de  no« 
bleffe ,  à  deux  mille  livres ,  &  l'article  t 
ordonne    que  tous   ceux  qui   fe    feront 

Eourvoir  d  offices  qui  donnent  la  noblefle, 
ms  exception  ,  feront  tenus  de  payer, 
outre  les  droits  de  marc  d'or  ordinaire, 
un  droit  pareil  à  celui  auquel  les  lettres 
de  noblefle  font  affujéties. 

1.  On  perçoit ,  en  fus  de  ce  droit ,  les 
huit  fous  pour  livre  établis  en  1771  fur 
la  plupart  des  droits  du  roL  Voyez  Mare 

j.  Une  déclaration  du  5  mars  1773  , 

{oubliée  au  fceau  le  10  ,  modère  à  moitié 
e  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  ceux 
qui  fe  feront  pourvoir  d'offices  qui  ne 
dorment  point  la  nobleffe  au  premier  degré. 


ANOBLISSEMENT  des  fonds. 


Les  fiefs  (ont  fbuvent  appelles  iiens 
nobUs  y  dans  les  coutumes  &  dans  les 
chartes ,  pour  les  difUngucr  des  cenfives 
eu  biens  en  rotures. 


Delà  vient  qu'on  a  donné  le  nom  d'a- 
Dobliffement  aux  aétes  Sinféodation ,  dont 
il  efl  parlé ,  avec  détail ,  fous  ce  demiec 
mot.  Voyez  âuffi  Fouage. 


ANONYME 


Voyez  Délit. 
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$  I.  I.  L'érymologie  du  mot  anonyme 

en  indique  le  kns  d'une  manière  afiez  pré- 

dfe.  Cette  expreffion  eft  dérivée  de  deux 

mots  grecs ,  qui  fignifiçnt  fans  /lom^  Aiiuû 

U'ome  lu 


anonyme  fe  dit  de  tout  ce  qid  ne  port^^ 
point  de  nom  propre. 

t.  On  applique  ce  mot  particulieccmemï 
gnx  Quvjc^ges  ft  aux  écries  qui  ne  portenfi 


/ 
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point  le  nom  de  leur  auteur.  AinH  on    Conjl.  S.  Mauri^  pare.  2  ^  feS.  i 
dit  un  livre  anonyme^  un  libelle  anpny^ 
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me  y  une  lettre  anonyme. 

j.  Relarivement  aux  livres  anonymes  , 
nous  renvoyons  au  mot  Librairie  ;  rela- 
tivement aux  libelles  anonymes  y  au  mot 
Libelle.  Nous  nous  occuperons  ici  parti- 
culièrement des  lettres  &  autres  écrits  de 
ce  genre ,  qui  font  anonymes. 

§  II.'  I.  Il  eft  bien  rare  que  Ton  ne 
dife  que  la  vérité ,  lorfqu  on  ne  veut  pas 
être  connu ,  &  l'anonyme  que  Ton  garde 
alors  n'eft  ordinairement  qu  a  Tégard  de 

la  perfonne   que  i  on  accufe  ^  celui  qui    aux  mœurs  de  la  dame  de  B.  La  dame  de 
accufe ,  fans  ofer  fc  nommer  ,  a  fefprit     B.  prend  le  parti  de  l'envoyer  à  M.  de  M. 
&  le  cœur  trop  bas  pour  ne  pas  dénrer 
des   récompenfes  de  la  perfonne  qu  elle 
veut  fervir  en  faifant  une  délation. 


.  .  _  3  cap. 

n'^  3  &  4. 

3.  Voici  un  exemple  propre  à  fiùrc 
connoître  combien  eft  grave ,  aux  yeux 
des  magiftrats  ,  le  délit  que  commettent 
des  perfonnes  qui  écrivent  des  lettres 
anonymes  ,  ou  qui  participent  à  leur 
envoi. 

Le  4  mai  ij6i ,  la  dame  de  B.  demei^ 
tant  à  Paris ,  reçoit ,  par  la  pofte  de  cette 
ville ,  une  lettre  anonyme,  contresignée  de 
M  . . .  Cette  lettre  contenoit  les  injures  les 
plus  graves ,  relativement  à  la  conduite  & 


On  (air  que  ces  délateurs ,  qui  n'étoient 
anonymes  que  pour  l'accufé,  étoient  de- 
venus trcs-communs  fous  les  empereurs 
Romains  :  Tacite  a  heureufement  rendu 
l'idée  que  doivent  en  avoir  tous  les  gens 
honnêtes ,  lorfc^u'il  dit  :  Delatores  gênas 
hominum  publico  exitio  repertum  ,  & 
pœnis  quidem  nunquam  fatîs  coërcitum. 
Annal,  lib.  4.  Un  autre  grand  génie  a 
dit  :  <c  Si  ceux  qui  accufent  ne  veulent 
ajpas  laiffcr  les  loix  enrf'eux  &  l'accufé, 
53C*eft  une  preuve  qu'ils  ont  fujet  de  les 
j>  craindre  ,  &  la  moindre  peine  qu'on 
y^  puifle  leur  infliger ,  c'eft  de  ne  les  point 
«croire  5>.  Efprit  des  loix ,  liv.  1 2  ,  chap. 

24. 

1.  Les  conftitutîons  d'un  corps  célèbre , 
la  congrégarion  de  Saint- Maur,  ont  dçs 
réglemens  fort  fages  fur  cette  matière.  El- 
les permettent  à  tout  religieux  d'écrire,  foit 
aux  dieres  ou  affemblées  provinciales ,  foit 
au  chapitre  général  y  &  même  de  deman- 
der ,  qu'avant  ledure  de  fa  lettre ,  telle 
ou  telle  perfonne ,  préfente  à  l'affemblée, 
ibit  tenue  de  fortir.  La  feule  condirion 
que  les  conftitutions  mettent  à  l'ufage  de. 
cette  liberté ,  eft  que  l'on  fera  obligé  de 
fîgncr.  Si  la  lettre  n'a  point  de  fignature, 
il  eft  défendu  d'ajouter  aucune  toi  à  ce 
qu  elle  porte ,  &  fi  l'auteur  vient  à  être 
(onnQ  ,.11  fera  privé ,  pendant  fix  ans,  de 
voix  aéUve  &  paflîve ,  fauf  à  augmenter 
1m  peine  a  radfon  de  ce  que  la  lettre  pour- 
Mît-  fqrter  àc  ùaxx  &  '  de  calomnieux. 


Le  II  mai  celui-ci  rend  une  plainte  de- 
vant le  commiflaire  Chenu  ,  expofirive 
qu'il  a  été  fort  furpris  de  recevoir  la  let- 
tre dont  il  s'agit ,  Se  plus  encore  de  ce 
qu'elle  contenoit  j  qu'il  n'en  comioît  point 
récriture ,  nbn  plus  que  celle  de  l'adrefle  ,- 
oui  paroît  d'un  caradere  différent  ^  que 
1  abus  fait  de  fon  nom ,  pour  faire  par- 
venir cette  lettre  à  la  dame  de  B. ,  & 
le  défir  d'écarter  le  moindre  foupçoa 
de  l'avoir  envoyée  ,  le  mettent  dans  la 
néceûîré  de  rendre  plainte. 

Information  fur  cette  plainte.  Le  bu- 
r'alifte  de  la  polie  de  Paris  eft  entendu, 
fur  fes  indicarions ,  on  entend  un  nom- 
mé Gilbert  ,  domeftique  d'une  nièce  de 
la  dame  du  C.  qui  dépofe  à  la  charge 
de  cette  dame ,  laquelle  eft  décrétée  d'at 
fîgné  pour  être  ouic  &  interrogée.  Elle 
nie  tous  les  faits  ,  &  avoue  Iculemcnc 
connoître  le  ficur  de  B. ,  mari  de  la  da- 
me de  B.  ;  elle  convient  même  qu'il  vient 
fouvent  chez  elle.  Gilbert  eft  alors  décrété 
d'affigné pour  être  oui,  &  dans  fon  interro- 
gatoire ,  il  rétrade  fa  dépofition  ,  décla- 
rant qu'il  n'a  feit  que  céder  aux  preflans 
interrogatoires  du  commiffaîre  ;  mais  que 
la  lettre  lui  a  été  remife  par   une   dame 

2ui  pailbit  dans  un  fiacre,  rue  des  noyers. 
)écret  de  prifc  de  corps  contre  Gilbert» 
il  eft  arrête ,  tétrade  de  nouveaux  les  ré- 
ponfes  de  fon  interrogatoire  ,  8c  dépofe 
avec  plus  de  détail  à  la  charge  de  la  4^- 
me  du  C.  *,  il  déclare  avoir  rait  copier  la 
lettre  par  des  écrivains  du  palais  ,  mais 
il  prétend  avoir  ignoré  ce  qu'elle  con- 
tenoit. 
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La  dame  du  C.  eft  interrogée  de  nou- 
veau ;  elle  avoue  qu'elle  avoir  fair  écrire 
la  lertrc ,  mais  elle  dénie  avoir  appris  du 
fieur  de  B.  les  faits  qui  y  éroient  conte- 
nus ,  &  elle  convient  que  ces  faits  font  de 
pures  calomnies. 

Sur  le  vu  de  cet  interrogatoire,  le  fub- 
ftitut  de  M.  le  procureur  général  requiert 
que  le  fieur  de  B.  foit  décrété  da(figné 
pour  être  oui  -,  il  left  eflfèdivcment ,  fu- 
oit  interroçatoire ,  Se  dénie  avoir  jamais 
ai  mal  parlé  de  fa  femme ,  ni  offenfé  M. 
de  M.  Il  paroît ,  au  furplus ,  par  fes  in- 
tcrroptoires ,  qu'on  prétendoit  que  la  da- 
me du  C.  avoit  auffi  reçu  une  lettre  ano- 
Hjrme  ,  mais  qu'il  étoit  aflez  vraifembla- 
We  que  ce  n'étoit  qu'un  papier  écrit  après 
coup. 

Pendant  le  cours  de  cette  inftruiîUon, 
k  dame  de  B.  rend  plainte ,  à  fon  tour , 
de  la  lettre  qu'elle  avoit  reçue.  On  fait , 
fur  cette  plainte,  une  nouvelle  informa- 
tion ;  deux  écrivains  du  palais  font  en- 
tendus &  conviennent  avoir  écrit  la  let- 
tre ;  mais  ils  chargent  Gilbert,  comme 
ayant  eu  connoiflance  de  ce  qu'elle  cop- 
tenoit,  &  comme  ayant  dicfté  l'adreffe; 
on  décrète  les  deux^rivains  d'afllgné  pour, 
être  ouis. 

Dans  cet  état ,  la  procédure  eft  réglée 
à  l'extraordinaire  ,  par  fenrence  du  21 
juin  i  mais  Gilbert  ajjrant  demandé  fa  li- 
berté provifoire,  il  l'obtient  par  une  or- 
donnance du  23  juin. 

Alors  M.  de  M.  obtient  un  arrêt  qui 
le  reçoit  appellant  de  cette  fentencc ,  dé- 
fend de  l'exécuter  ,  &  ordonne  l'apport 
des  charges. 

La  dame  du  C.  appelle  du  décret  dé- 
cerné contr'elle ,  &  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire )  elle  demande ,  qu'en  évo- 
Cjuant .  le  principal  ,  on  la  décharge  de 
laccuiation. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral requiert  que  la  plainte  &  information 
Êûte  à  la  requête  de  la  dame  de  B.  foit 
jointe  à  la  procédure  6ùte  à  la  requête  de 
M.  de  M.  y  mais ,  par  ordonnance  du  20 
juillet ,  le  lieutenant  criminel  furfeoit  à 
tire  djToit  jufqu'aprcs  le  jugement  de  l'ap 
pel  de  la  dame  du  Ç.,.  &  cette  prdon- 
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nance  donne  lieu  à  un  troideme  appel  de 
la  part  de  la  dame  de  B. 

La  caufc  portée  à  l'audience  dans  le- 
tat  que  Ion  vient  d'expofer ,  M.  l'avocat 
général  de  Saint-Fargeau  dit ,  que  ce  tout 
lui  paroiflbit  mériter ,  dans  ces  faits ,  la  plus 
grande  attention  de  la  part  de  la  jufticei 
qu'il  s'agiflbit  d'un  délit  grave  en  lui-mê- 
me, 6c  que  les  circonftances  lendoient  en* 
core  plus  confidérabie  ». 

>>Vous  favez,  MM,,  dit  M.  de  Saint- 
Far&;eau  ,  combien  font  toujours  odieux 
Içs  libelles  anonymes,  pu ,  i  la  faveur  de 
loblcurité,  la  haine  fe  permet  de  diftiller 
Ton  (iel  le  plus  amer,  &  fon  venin  le  plus 
pernicieux.  Rien  n'eft  aufli  propre,  que  ces 
dangereux  écrits  ,  à  femer  d-ms  les^  fa- 
milles le  trouble  &  la  divifion ,  à  répan* 
dre  la  calomnie ,  à  faire  naître  d^odieux 
foupçons,  ou  les  confirmer  >9. 

3>La  lettre  anonyme  ,  dont  il  s'agit  9 
réunit  tous  les  caraâeres  les  plus  punifla- 
bles  deV  écrits  de  ce  genre.  Elle  attaque 
une  femme  ^  d'une  condition  diftinguée , 
fur  fes  mœurs  *,  elle  lui  impute  ouverte- 
ment des  excès  licencieux,  &  par  des  ré-' 
ticences  &  une  malice  profonde,  le  fi« 
lence  y  devient  ,  pour  ainfi  dire  ,  plus 
injurieux  que  l'invedive  elle-même.  Il  s'y 
joint  une  circouftance^qui  aggrave  encore 
l'outrage ,  &c  qui  le  fait  rejaillir  fur  deux 
perfones  à  la  fois  :  c'eft  le  nom  fuppofé 
dont  on  a  fait  contrefigner  la  lettre.  Cette 
ckconftance  renferme  tout  enfemble  une 
calomnie  &  un  faux.  Et  quel  eft  le  ci- 
toyen qui  peut  fc  flatter  d  être  à  l'abri 
d'une  pareille  entreprife  ,  fi  elle  n'étoic 
pas  réprimée  féverement  »? 

»>Des  délits  fi  contraires  à  la  paix  des 
familles,  à  la  tranquillité  &  à  Thonneui 
des  citoyens  ,  ont  étç  fuivis  ici  de  nou-r 
veaux  délits  contraires  à  la  foi  publique 
&  à  la  religion  du  ferment.  Deux  des 
accufés ,  juridiquement  interrogés ,  n'ont 
pas  craint  de  dénier  des  faits  véritables , 
dont  eux-mêmes  ont  fait  enfuite  le  tardif 
&  humiliant  aveu.  Vous  n'ignorez  pas» 
MM.,  combien  font  coupables,  aux  yeux 
des  loix  ,  ceux  qui  méprifent  la  voix  de 
leur  confcicnce ,  celle  de  la  religion ,  Sc 
celle  de  la  juftige  t  re{ufant  la  vérité  au 

N  ij     '■ 
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juge  qui  la  leur  demande  au  nom  de  Dieu 
6c  du  prince  «. 

»  Cette  difimuiarion  crimîneild,  jointe 
ftvec  la  diffamation  &  le  Biux  y  nous  pa- 
YoiflTent  des  délits  trop  graves ,  pour  qu  il 
puifTe  erre  ici  queftion  de  révocation  du 
principal  qui  n'eft  udtée  que  pour  dt%  nu* 
deres  légères  «. 

M.  1  avocat  générai  obferva  d'ailleurs, 

Sue  la  procédure  n'étoit  pas  entièrement 
irpofée  à  révocation  du  principal,  puif* 
que  toutes  les  parties  n'étoient  pas  appel-' 
lentes,  &  aue,  quoique  plufieurs  raits 
fîiiiènt  confiâtes,  il  en  relloit  d'impor* 
tans  à  éclaircir.  <c  En  tout  cas  ,  dit 
M.  de  Saint  -  Fargeau  ,  ce  n'eft  point 
à  notre  miniftere  a  faciliter  ici ,  aux  ac- 
cufés,  les  moyens  de  ibrtir  d'une  afiùire 
eà  ils  (ont  pourfuiyis  pour  des  délits  û  ré- 
préhenfibles.  Peut-être  devrions-nous,  au 
contraire ,  reclamer  contre  l'indulgence  du 
décret  (  d  afUgné  pour  être  oui  )  que  le 
premier  juge  s  eft  contenté  de  prononcer 
contre  la  principale  acculée  ». 

A  l'égard  de  la  denuuide ,  à  fin  de  li- 
berté provifoire,  tormée  par  Gilbert,  M. 
l'avocat  général  obferva ,  d'un  côté ,  que 
ce  domeftique  étoit  doublement  coupa- 
ble, d'avoir  été  lagent  de  la  dame  du  C 
&  d'avoir  manqué  ,  dans  fon  interroga- 
toire ,  à  la  foi  dj  ferment*,  d'un  autre 
côté,  qu'il  n'avoit  agi  que  par  Tordre  de 
(es  maîtres ,  par  la  crainte  de  perdre  fon 
état ,  &  que  ce  pourroit  paroître  un  con- 
trafte  trop  frappant  de  le  laiffer  dans  les 
liens  d'un  décret  de  prife  de  corps ,  pen- 
dant que  la  principale  accufée  jouiilbit  de 
fa  liberté. 

L'arrêt  rendu  le  1 7  août  17^$ ,  mit,  fur 
lappel  du  décret  èc  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire ,  l'appellation  au  néant  ,  or- 
donna que  ce  dont  étoit  appel  feroit  exé- 
cuté »  8c  le  procès  encommencé  fait  &  par- 
£dr  ;  fur  l'appel  de  la  fentence  qui  lur- 
ibyoit  à  la  jonction  des  deux  procédures 
lie  la  /dame  de  B.  &  de  M.  de  M. ,  mit 
fappellation  &  ce  dont  étoit  appel  au 
llëant  \  ordonna  la  jondion  des  deux  pro- 
cédufts,  dont  Imllrudion  feroit  fuivie  à 
la  requ^  de  M.  de  M.  &  dç  la  dame  de 
B»;  mr  l'appel  de  rocdonnance  qui  ac- 


cordoit  à  Gilbert  fa  liberté  provîfoîfe^ 
mit  l'appellarion  &  ce  dont  etoit  appel 
au  néant ,  ordonna  que  le  procès  lui  fe* 
roit  continué  en  état  de  pri(e  de  corps  ^  8C 
enfin  ordonna  que  les  deux  lettres  ano- 
nymes ,  favott  celle  que  la  dame  de  B. 
avoir  reçue ,  &  celle  que  la  dame  du  C» 
prétendoit  avoir  auiC  reçue^  feroient  re- 
portées au  grefifè  criminel  du  diâtelet  9 
pour  fervir  a  l'indrudion  du  psocès  ce 
que  de  raifoa  Regifires  criminels^ 

i  m.  I.  11  eft.diftdle  <i'établir  des 
pourfuites  fur  un  écrit  anonyme.  Laa- 
teur  même ,  fuppofé  qu'on  voulût  le  âdre 
punir,  ne  îauroit  être  facilement  connu, 
parce  que  de  pareils  aâes  font  ordinaire- 
ment accompagnés  d*un  grand  fecret.  Le 
moyen  qu'on  prend  le  plus  ordinairement 
pour  le  convaincre,  ett  la  comparaifoo  d'é- 
critures y  mais  voyez  Vtrification  à^écrin 
ture. 

1.  Il  n'eft  guère  moins  dangereux  d'é- 
tablir une  procédure  d'après  de  pareilles 
lenres  :  c'eft  un  fondement  trop  léger,  & 
la  témérité  d'agir  fur  un  pareil  motif» 
quaiid  il  eft  feul ,  expofe  à  fupporter  de 
fortes  condamnations  de  dommages -inté- 
rêts. On  en  a  un  exemple  dans  un  arrêt 
du  2^  août  1777. 

Un  riche  fermier  général  avoir  reçu, 
le  1 1  octobre  177}  ,  une  lettre  anonyme 
à  ion  adrefle,  par  laquelle  ce  une  com- 
>spagnie  lui  donnoit  avis  qu'elle  avoit  be- 
«foin  de  trois  cents  foixante  louis  d'or; 
>)que  s'il  ne  les  portoit  pas,  la  nuit  du 
>3 17  au  z8  du  même  mois,  dans  le  foflë 
»du  cours  la- reine ,  au  bas  du  poteau  au- 
9>quel  efl  attaché  la  corde  du  bac  qui 
>9pafre  la  rivicre  devant  les  Invalides,  il 
»îeroic  afEàlIiné  à  l'heure  qu'il  s'y  atte»- 
»  droit  le  moins  9  qu'il  ne  lui  fervîroit  de 
>3ricn  de  faire  efpionner  ,  parce  que  la 
>>  compagnie  s'en  appercevroir  -y  <|u*eUe 
»verroit  alorf  qu'il  ne  voudroit  pas  don- 
»ner  la  fomme ,  &  qu'on  l'aflaiCneroity 
>3  quand  il  feroit  tous  les  jours  gardé  pat 
»cent  hommes  ». 

Le  fernuer  général  remit  la  lettre  entre 
les  mains  du  lieutenant  de  police. 

Le  1 9  octobre ,  fur  les  cinq  heures  db 
matin  ^  un  homme  paib  fitr  la  chaufféet 
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^e(cend  dans  le  folTé ,  qui  étoit  alors  en- 
tre la  chauffée  &  le  cours ,  &  il  s  y  ar- 
xète  à  vingt  pas  audelTus  du  poteau  au- 
4]uel  eft  attachée  la  corde  du  oac  Âuûî- 
tot  des  efpions  l'arrêtent;  on  le  conduit 
thez  le  commiiTaire  9  deU  en  prifon,  au 
cachot.  Le  fubftitut  de  M.  le  procureur 
^néral  au  châtelet  rend  plainte  &  com- 
mence une  procédure  extraordinaire.  Ce- 
pendant cet  nomme  étoit  le  Heur  Garnier^ 
ofSder  de  maifbn  ^  «(timé  de  fes  maîtres  *, 
qui  n  avoit  pade  à  cette  heure  ,  fur  la 
cnauflee  du  cours,  que  pour  atteindre  une 
voiture  publique ,  dans  laquelle ,  par  l'or- 
dre de  fes  maîtres^  il  avoit  retenu  une 
place  ce  jour-là  même ,  &  qu'un  befoin 
naturel  avoit  fait  defcendre  un  inftant  dans 
le  fofle.  Mais  on  prétendoit  trouver  de 
la  refTemblance  entre  Ton  écriture  &  celle 
de  la  lettre  anonyme. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'inftruc- 
don ,  le  fermier  général  reçut  deux  lettres 
femhlables  à  celle  du  1 1  oâobre ,  &  qui 
contenoient  les  mêmes  menaces  ^  on  con- 
tinua néanmoins  la  procédure»  &  le  fer- 
mier nnéral  n'y  parut  que  lorfqu'elle  étoit 
vers  la  fin  ,  pour  demander  la  fuppref- 
£on  d'un  mémoire  diftribué  par  l'accufé  > 
&  où  celui-ci  s'exprimoit  avec  toute  l'é- 
nergie d'un  homme  innocent  ^  qui  atta- 
que fon  accufateur. 
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Le  }t  juillet  1775,  il  intervint  arrêt 
qui  déchargea  le  Heur  Garnier  des  plain* 
tes  &  accufations  contre  lui  intentées  à 
la  requête  du  fubftitut  de  M.  le  procu- 
reur général,  lui  permit  de  £âdre  ai£cher 
l'arrêt ,  &  lui  réferva  de  fe  pourvoir  ain£ 
qu'il  aviferoit  bon  être. 

Le  Heur  Garnier  fe  pourvut  en  effet  \  il 
articula  que  le  fermier  général  avoit  fou^ 
vent  foilicité  \t%  juges  du  c4iatelet  contre 
lui,  &  fait  annoncer  fa  capture  dans  les 
papiers  publics  avec  des  circoni tances 
faudes  \  qu'il  avoit  fait  tous  les  efforts 
pour  découvrir,  dans  la  vie  du  (îear  Gar«» 
nier  ,  quelque  crime  dont  on  put  le  pu-- 
nir  ',  qu'il  avoit  dit  publiquement  qu'U 
avoit  une  «lettre  de  cachet^  pour  fouftraire 
le  (leur  Garnier  s'il  étoit  abfous.  La  preuve 
de  ces  faits  tut  admifc  par  un  arrêt  du 
premier  février  1777  -,  les  enquêtes  faites, 
&  le  2^  août  fuivant,  e(l  intervenu  ar^ 
rêt  fur  délibéré ,  au  rapport  de  M.  Bro- 
chant minor ,  par  lequel  ce  la  cour  con-^ 
9>  damne  le  fermier  général  en  (ix  mille 
5> livres  de  dommages  -  intérêts  envers  le 
99  (leur  Garnier  \  oidonne  la  fupprellion 
9>des  mémoires  de  celui* ci,  comme  con^ 
99  tenant  des  déclamations  étrangères  à  tg 
99caufe ,  &  injurieufes  au  termier  géoé- 
99raL  Condamne  le  fermier  général  aux 
99  dépens  99. 
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Voyez  Aubaine^ — Traités  d^ alliance. 

Sommaires. 

$  L  Définition  de  la  hanfe  teutonique.-  Objet  de  cet  article. 
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Entegifirement  des  deux  traités  précédens  y  Jlipulé  par  les  traités  tiénU^ 


$  L  I.  On  donne  le  nom  de  han/i 
nutoniQue  à  la  confédération  de  quelques 
villes  libres  d'Allemagne ,  unies  entr'elles 
dans  la  vue  de  fe  {procurer  la  fureté  du 
commerce  avec  letriinger. 

X.  On  n^^rte  à  Tannée  1141  1  ori- 


gine de  cette  confédération  ,  qui  com« 
mença,  fuivant  l'opinion  du  plus  grand 
nombre  des  auteurs ,  par  l'union  des  vil» 
les  de  Lubeck  &  de  Hambourg.  Le  nom» 
bre  des  villes  confédérées  s'acciut  dans  hi 
fuite ,  &  fut  porté  jufqu'à  foixante-quatre^ 
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félon  quelques  auteurs ,  &  félon  d'autres, 
Jufqu'à  foixanre- douze  &  même  quatre- 
vingt-un.  Il  cft  aujourd  hui  réduit  a  qua- 
tre villes  -,  favoir ,  Lubeck ,  qui  a  confer- 
vé  le  premier  rang ,  &  où  fc  tiennent  les 
affembiécs  des  députés  de  toute  la  kanjiy 
Hambourg  ,  Bremen  ,  Dantzick.  Abrégé 
chron.  du  pr.  Heiuiut ,  année  1 238, 

3.  On  écrivoit  autrefois  hanféatique  au 
lieu  Xanféatique. 

4.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  de*  traités 
de  commerce  entre  la  France  &  la  hanfc 
tcutonique  y  depuis  le  règne  de  Louis  XI 
jufqu'à  nos  jours.  Voyez,  dans  les  Recueils 
de  Diplomatique  ,  cts  traités,  qui  font 
indiqués  ,  par  ordre  de  date ,  dans  le  Dic- 
tionairê  des  Arrêts ,  verbo  Hanfe. 

5.  Nous  donnerons  ici  feulement  un  ex- 
trait fait  fur  les  regiftres  du  parlement,  de 
deux  traités  femblables ,  qui  font  les  feuls 
aâuellement  en  vigueur  )  le  premier  de 
171^,  paflë  entre  la  France  &  lei  villes 
de  Lubeck ,  Bremen  &  Hambourg  feule- 
ment; le  fécond  de  17^5  ,  pallé  entre 
la  France  &  la  feule  ville  de  Hambourg. 

$  II.  Extrait  des  principaux  articles 
du  traité  du  i^  feptembre  171^,  revêtu 
Àt  lettres-patentes,  du  28  avril  171 8  , 
tegiftrées  le  j  février  1715. 

Article  I.  Liberté  de  commerce  &  de 
navigation  accordée  aux  habitans  des  vil* 
les  An/éaei^ues. 

Ar^0  2i^  Ceux  des  fujets  dcfdites  vil- 
les ,i^']j^  trinqueront  &  demeureront  en 
France',  'he  feront  point  aflùjétis  au  droit 
d^aubaine^  &  pourront  difpofer  par  tef- 
tament ,  donation  ou  autrement,  <le  leurs 
biens  meubles  &  immeubles  ,  en  faveur 
de  telles  perfonnes  que  bon  leur  femble- 
fa,  &* leurs  héritiers,  réfidens  en  France 
ou  ailleurs,  pourront  leur  fuccéder  ab  in- 
'^wflai.j  fans' qu*His*ayent  bcfoïn  d  obtenir 
de  ieçtres  de  naturalité }  le  tout  ain(i  que 
fiiEiterrôient  le  faire  les  propres  Se  naturels 
•|ujef»*du  roi  ». 

Ari^  3*  Les  fujets   defdites   villes    ne 

Eîeront  autres  ni  plus  grands  droits ,  ga- 
lles ,  impofitions ,  contributions  ,  lur 
*léurs  provinons ,  denrées ,  9çc.  que  les  fu- 
-jets*  du  roi. 

J!    Art.  4.  <c  Ils  feront  exempts  du  droit 
«de-£rct  de  cinquante  fous  par  ^onne^u 
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dans  tous  les  cas  ^  fi  c^  n'eft  lorfqulli 
prendront  des  marchandifes  dans  un  porc 
de  France  ,  &  qu'ils  les  tranfporteront 
dans  un  autre  porc  de  France  pour  les  y 
décharger». 

Varticie  5  fixe  les  droits  qui  pourront 
être  perçus  lur  certaines  marchandifes'  ap- 
partenant auxdits  habitans ,  à  toutes  les 
entrées  du  royaume.  Voyez  Traites  Se 
Entrées. 

L'article  6  porte  qu'ils  jouiront ,  ainfi 
que  les  fujets  du  roi,  de  la  firanchife  du 
port  de  Marfeille. 

Variicle  7  veut  que  lefdits  habitans 
jouiffent  de  toutes  les  firanchifes  &  pri* 
vilé^es  qui  pourroient  être  accordés  pat 
la  fuite  aux  états  des  Provinces-unies ,  8c  - 
aux  autres  nations  maritimes  ,  dont  les 
états  font  fitués  au  nord  de  la  Hol- 
lande. 

Art.  8.  ce  Les  perfonnes  &  les  biens 
defdits  habitans  ne  pourront  être  faifis  8c 
arrêtés  dans  les  ports  de  France,  (bus  tvr 
cun  prétexte ,  même  pour  la  déjenfe  de 
Vétat  ;  fi  ce  n'eft  par  autorité  de  juflke 
Se  dans  les  règles  ordinaires  ». 

Les  articles  p ,  10,  11  &  12  régar- 
dent les  cas  de  relâche  des  navires  Anféa- 
tiques  dans  les  ports  de  France  ou  d'é- 
chouement  fur  les  côtes.  Voyez  Relâche 
Se  Echouement. 

Le  treizième  article  Sc  les  fuivans ,  juP 
ques  &  compris  le  trente-neuvième ,  pré- 
voient le  cas  de  guerre  entre  la  France 
&  quelquautre  ptiifiance  que  Tempereur 
&  Tempire ,  &  mettent  des  bornes  à  la  li- 
berté de  navigation,  dont  les  bâtimens 
Anféatiques  jouiront  pendant  la  guerre* 
Voyez  Men 

Art,  40.  ce  S'il  furvient  quelque  rup- 
ture entre  le  roi  &  les  habitans  defdites 
villes ,  il  fera  accordé  à  ceux-ci  neuf  mois 
de  temps  après  la  rupture  pour  fe  retiret 
avec  leurs  effets ,  &c.  » 

Par  l^ article  41  y  il  eft  convenu,  que 
dans  rétendue  des  terres  de  lobéiffance 
des  villes  Anféatiques  ,  les  fujets  du 
roi  jouiront  des  mêmes  avantages ,  firan- 
chifes,  libertés,  exemptions  qui  font  ac- 
cordées ,  par  le  préfent  traité ,  aux  fujets, 
navires  &  marchandifes  des  villes  Anféà^ 
tiques  ,   &   nommément  de  Texemption 
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Aï  droit  dejrtiy  qui  fe  levé  à  Hambourg 
fous  le  nom  Ae  lajl  ghelJt. 

On  trouve  fur  les  regiltres,  à  la  fuite 
du  traité,  i**  le  formulaire  des  pafle- ports 

3ui  fc  doivent  donner  ,  dans  Tamirauté 
e  France,  aux  navires  &  aux  bâtimens 
Anféatiques  qui  en  forciront. 

2^  Le  modèle  de  fembiables  pailè-ports 
en  latin  ,  qui  doivent  être  donnés  aux 
bâtimens  François  fortant  des  ports  de 
quelqu'une  des  villes  mentionnées  au  traité. 

}^  Deux  articles  féparés  du  traité  »  avec 
la  convention  qu'ils  feront  regardés  com- 
me en  faifant  panie. 

Le  premier  de  ces  articles  porte  ce  qu'en 
cas  qu'il  furvienne  quelque  rupture  entre 
le  roi  &  l'empereur  ,  les  fujets  defdites 
villes  feront  réputés  neutres  à  legard  de 
la  France ,  &  jouiront  des  droits  conte- 
nus au  traité,  à  condition  qu'ils  obtien- 
dront de  l'empereur  pareille  neutralité 
pour  le  commerce  avec  la  France  ,  & 
que  les  vailTeaux  marchands  appartenant 
aux  fujets  du  roi ,  feront  en  sûreté  dans 
le  -port  defdites  villes  »• 

Le  fécond  article  veut,  i*  «que  dans 
le  cas  du  décès  d'un  miniftre  du  roi,  re- 
ndent dans  une  des  villes  Anféatiques, 
fa  famille  ,  héritiers  ou  ayant  caufe  , 
puiflent  continuer,  en  payant  le  loyer, 
d'y  tenir  chapelle  pendant  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  fon  décès  \  à  moins 
que  le  roi,  avant  ce  temps  ,  n'eût  en- 
voyé un  nouveau  miniftre  ,  dans  la  mai- 
ibn  duquel  l'établiiTement  d'une  chapellç 
auroit  auffi-tôt  été  fait,  auauel  cas  elle 
cefferoit  dans  la  maifon  du  défunt  >^. 

2**  Le  roi  s'engage,  par  le  même  ar- 
ticle ,  ce  i  donner  des  ordres  précis  & 
efièâifs  dans  tous  les  ports  &  lieux  né- 
ceflàires,  pour  qu'il  ne  foit  apporté  au- 
cun trouble  ni  empêchement  aux  fujets 
defdites  villes,  lors  de  la  cérémonie  des 
obféques  de  ceux  d'entr'eux  qui  feront* 
décédés  dans  l'étendue  des  terres  de  fon 
obéiflànce  sa.  Voyez  Sépulture. 

Regijires  du  parUnunt  ^   ordon*  foL 

S  IIL  I.  Un  anêt  du  cônfeil ,  du  4 
<lécembre  1725»  revêtu  de  lettres-paten- 
tes ,  du  6  juillet  ijx^y  dont  nous  ignorons 
ia  date  de  l'enregiftxemenr ,  a  ordonaé  que 
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les  habirans  de  la  ville  de  Dantzick  joui- 
roient  de  tous  les  avantages  qui  font  ac- 
cordés  aux  habîtans  de  Lubeck ,  de  Ham* 
bourg  &  '  de  Bremen  ,  par  le  traité  du 
18  Septembre  171^.  DiŒion.  des  dont, 
"ùerbo  Anféatiques* 

2.  Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  24  mai 
17^0,  cité  dans  le  même  Diâionaire,  uhi 
modo  y  le  roi  a  ordonné  que  les  habitans 
de  la  ville  de  Hambourg  cefleroient  de 
jouir,  dans  fes  états,  des  avantages  ac- 
cordés par  le  traité  de  171^. 

Cette  ceflation  eut  pour  motif  les  con- 
traventions faites  par  les  Hambourgeois 
au  traité  précédent ,  en  favorifant  ouver- 
tement les  fujets  des  nations  avec  lefquel- 
les  la  France  étoit  alors  en  guerre. 

La  paix  faite ,  les  Hambourgeois  firent 
tous  leurs  efforts  pour  obtenir  le  renou- 
vellement de  l'alliance  entre  la  France  & 
leur  patrie  ;  ce  qui  donna  lieu  au  traité 
rapporté  au  §  fuivanr. 

§  IV.  I.  Extrait  d'un  çraité  conclu 
le  premier  avril  i  J69  ,  entre  la  France  âtf 
la  ville  de  Hambourg  ,  fur  la  baft  de 
celui  du  28  feptembre  171^  ,  reStifii 
dans  plufîeurs  articles ,  dont  ïtxpérience 
avoit  démontré  Vin  fuffifance  :  ce  font  les 
termes  du  préambule  ,  où  il  eft  fait  men» 
don  aufli  des  inftantes  prières  des  Ham- 
bourgeois ,  pour  obtenir  du  roi  la  conclu- 
fion  du  traité. 

Art.  2.  ce  Les  fujets  de  la  ville  qui 
trafiqueront  &  demeureront  en  France  ne 
feront  point  affujétis  au  droit  d'aubaine  9 
&  pourront  difpofer  par  teftament,  do-r 
nation  ou  autrement  ,  de  leurs  biens  » 
meubles  &  immeubles ,  en  faveur  de  tel- 
les perfonnes  que  bon  leur  femblera  v  & 
leurs  héritiers ,  réftdans  en  France  ou  ail- 
leurs ,.  pourront  leur  fuccéder  ab  inteflaty 
fans  qu'ils  ayent  befoin  d'obtenir  des  let- 
tre^ de  naniraliré,  &  fans  que  V effet  de 
cette  conceffion  leur  puiffe  être  conteJU 
ou  empêché  ,  fous  prétexte  de  quelques 
droits  ou  prérogatives  des  provinces,  vil- 
les ,  ou  perfonnes  privées.  En  cori/idéra- 
tion  de  cette  exemption. ^\x  droit  d'aubai- 
ne ....  il  a  été  convenu  que  les  fufeni 
du  roi,  qui  trafiqueront  ou  demeureront 
dans  ladite  ville ,  pourront  pareilleiaesf 
difpofer  par  teiUmenci  &Cr'39«     - 
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Art.  3.  »Ceux  des  fujets  du  roi  qui 
font  fortis  ou  fortiront  du  royaume  avec 
fa  permiiHon  ,  pour  s'établir  dans  ladite 
ville ,  pourront  rentrer  en  France  quand 
bon  leur  femblera,  fans  payer,  de  leurs 
effets  &  biens,  foit  meubles  &  immeu- 
bles ,  qu'ils  tranfporteront  en  France,  au- 
cun droit  d'émigration  y  pu  autre ,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  puifle  être. 
tes  lujets  de  la  ville  de  Hambourg  joui- 
ront ,  en  pareil  cas ,  de  la  même  liberté  & 
des  mêmes  exemptions  ». 

Art.  4.  »A  regard  des  fuccejffions  , 
foit  mobiliaires ,  foit  immobiliaires ,  que 
les  fujets  de  ladite  ville  recueilleront  en 
France ,  il  en  fera  perçu ,  outre  les  droits 
locaux  udtés  en  pareil  cas ,  au  profit  du 
roi ,  ou  de  qui  il  appartiendra  ,  un  droit 
de  detracHon  ;  dans  la  même  auodté ,  (  fa- 
voir,  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  ca- 
pital )  6c  tant  &  Il  longtemps  aue  ce  droit 
fera  perçu  par  la  ville  de  Hambourg ,  des 
fucceflîons  qui  écherront  aux  fujets  du  roi 
dans  cette  ville  &  dans  fon  territoire  ». 

Art.  s»  Convention  réciproque  de  trai- 
ter les  fujets  rerpcdifs  des  deux  puiffan- 
ccs  ,  quant  à  la  navigation  Se  au  com- 
merce ,  chacun  dans  les  terres  de  fa  do- 
mination ,  de  la  même  manière  que  la  na- 
tion du  nord  la  plus  favorifée. 

Art.  6.  u  Les  navires  de -la  ville  de 
Hambourg  feront  exempts  du  droit  de 
/rit  i\e  cent  fous  pat  tonneau  pendant 
le  temps  fï^cé  pour  la  durée  du  prçfcnt 
rraité ,  (  voyez  1  article  39)  &  ils  jouiront 
lie  cette  exemption ,  de  même  qu  en  jouif 
ùnt  aAucllemgnt  les  Hollandois ,  &  tant 
^  l\  lonjftcmps  qu'aucime  narioh  en  joui- 
lii.  (  )n  n'exigera  point  d^fdit$  navires , 
Aum  le'i  porti  de  France  »  d  autres  ni  plus 
UrufuU  droitf  d'ancrage,  d'amirauté,  vifi- 
ff(,  pilo(4ge,  0c  autres  femblablcs,  quo 
gw%  fiM  paye  atilufllemcnt  la  nation  du 
nê$fd  la  pliif  favorllee  ». 

*0  l^cf  l'*runçoii  feront  pareillement 
mitifnul%  iU\  droit  de  fret,  qui  fe  levé  i 
tUmmiity,  Unin  le  nom  de  ioft  gheldt , 
(k^U  f4nr  Se  (\  longtemps  que  les  Ham- 
iNW^ft^'i*  jimironc  de  l'exemption  du  droit 
éê  fpêê  m  France.  (  )n  n'exigera  pas  non 
fV^%  iIm  vaiffcaux  François»  dans  le  port 
44f  MiU  W|l«  %  d'Mtref  Ai  plus  grands 
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droits  d'ancrage,  de  paffe-port,  de  para- 
ches  &  autres  femblaoles,  que  ceux  que 
payera  la  nation  la  plus  favorifée  3>. 

Les  articles  7  &  S  portent  que  les  fu- 
jets du  roi ,  &  les  Hambourgeois ,  feront 
traités  de  la  même  manière  que  les  Ham- 
bourgeois ,  fans  aucune  préférence  pout 
ceux-ci ,  foit  dans  les  douanes  de  la  ville 
de  Hambourg  ou  de  France,  pour  l'expédi- 
tion des  marchandifes ,  foit  dans  les  fail- 
lites arrivées  dans  les  états  refpedifs ,  pour 
la  coUocation  des  créanciers. 

Art.  p.  ce  Le  roi  ayant  propofé  d'éta- 
blir un  tribunal  particulier  pour  juger 
promptcmcnt  toutes  les  affaires  conten- 
tieuies  de  fes  fujets  dans  la  ville  de  Ham- 
bourg, &  le  fénat  de  la  ville  ayant  re- 
préfenté  que  cet  établiflement  cxigeroîc 
DcaucouD  de  temps  -,  le  roi  a  accepté  pro- 
vifionnciiement  Xofftt  qui  lui  a  été  faite , 
d'établir  une  commiffion  particulière  pour 
la  plus  prompte  inlmi^on  &  décifîon  des 
affaires  de  commerce ,  foit  en  accommo- 
dant les  parties ,  foit  en  référant  au  fé- 
nat; ne  iufpendant  qu'à  cette  condition 
les  arrangemens  à  prendre  de  part  & 
d'autre  pour  l'établiffement  dudit  tribunal 
particulier*  Et  en  attendant ,  le  fénat  pour- 
voira aufll  à  ce  que  les  procès  des  fujets 
du  roi,  autres  que  ceux  qui  (ont  relatifs 
au  commerce ,  loient  terminés  le  plutôt 
qu'il  fera  poflible,  &c  au  plus  tard  dans 
lefpace  d'un  an  à  compter  du  jour  de 
la  première  afiignation  ,  iî  la  nature  de 
l'inftruétion  ne  s'y  oppofe  pas  évidem^ 
ment  ». 

Les  articles  i  o  Sc  fuivans ,  {ufques  & 
compris  farticle  38,  portent  fur  les  mê- 
mes objets  que  les  articles  8  6c  fuivans» 
jufques  &  compris  l'article  )^  du  pr^c^ 
dent  traité. 

Par  y  article  3^  ,  qui  efl  le  dernier ,  it 
eft  convenu  que  le  préfent  traité  durera 
l'efpaçe  de  vingt  ans ,  à  compter  du  jour 
de  la  Hgnature. 

On  a  joint ,  à  ce  traité  »  deux  articles 
fiparés  y  de  même  qu'à  celui  de  171^, 

Le  premier  eft  entièrement  conforme  i 
celui  qu'on  a  rapporté  d-devant^ 

Le  fécond  veut ,  ^  Que  fi  le  miniftre 
du  roi^  réfîdent  à  Hambourg,  eft  abfentt 

pu  qu  4  vlerufe  à  décéder  ^  il  (b^t  permis 
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41  fbfi  (ecrëtaire  ^  ou  »  en  fon  abfence ,  au 
conful  ou  commiilkire  de  la  marine  qui 
fe  trouvera  dans  la  ville ,  de  continuer  à 
tenir  diapeile ,  foit  dans  la  même  mai- 
fon ,  (bit  dans  une  autre,  jurqu'au  retour 
du  miniftre  du  roi ,  s'il  eft  abfent ,  ou  juf- 
quà  Tarrivéc  d'un  nouveau  mîniftre  m.  Ce 
qui  fuit  eft  conforme  au  fécond  article 
joint  au  traité  de  17  r^. 

On  a  joint  ,  aux  lettres  -  patentes  en- 
voyées à  la  cour  ,  fiuc  le  préfent  traité  > 


lOJf 

entr autres  pièces,  différens  modelés  des 
pafleports  qui  doivent  être  délivrés  aux 
capitaines  des  navires  François  à  leur  dé- 
part jde  Hambourg ,  en  temps  de  paix  ôc 
en  temps  de  guerre. 

Regijlres   du  parlement  ^    orJon.  foh 

3.  On  remarque  ,  à  la  fin  de  l*un  & 
de  l'autre  traité  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, une  claufe  qui  porte  quil  fera  regij^ 
tré  dans  les  parUmens  du  royaume. 


A  N  TE  F  E  R  R  I. 

Voyez  Kefcrits  de  Rome. 


I.  On  défîgne,  par  le  mot  anteferriy 
«ne  claufe  des  refcrits  de  cour  de.  Rome, 
relatifs  aux  bénéfices ,  par  laquelle  le  pape 
veut  que  celui ,  en  faveur  duquel  il  dif- 
pofe  ,  (bit  préféré  à  toute  autre  perfon- 
nc  ,  ayant  même  l'avantage  d  unç  date 

flus  ancienne  :  c'eft  ce  qu'indique  affez 
expredlon  latine  nnteferri.  L'effet  de 
cette  claufe  cefle ,  fuivant  Staphilée ,  de 
litt.  grau  pag.  ys  ,  lorfque  le  compéti- 
teur a  non-feiuementyz/j  ad  rem ,  tel  qu'il 
peut  réfulter  de  l'expeâative ,  mais  qu  il  a 
le  jus  in  re ,  cflfet  des  provifions. 

is  On  conçoit  ai(2ment ,  combien  une 
pareille  claufe,  par  laquelle  on  a  la  fa- 
culté de  détruire  des  droits  fubfiftans ,  eft 
contraire  à  la  juftice  &  à  l'équité  >  elle 
avilit  même  les  grâces  qu'on  accorde ,  par 


le  moyen  qu  elle  donne  de  les  rendre 
inutiles.  Aum  cette  claufe  eft-elle  regardée 
comme  cflrenticllement  abufive  en  Fran- 
ce. Louis  XI  fe  plaint,  dans  le  préambule 
des  lettres-patentes  du  10  feptembre  14^4, 
des  maux  qu'elle  avoir  occafionnés  lorr» 
qu'on  avoir  eu  la  complaifance  de  l'ad* 
mettre.  Les  états  fe-font  plainfs  de  fon 
ufage  *>  les  parlcmens  ont  défendu  aux 
légats  d'en  raire  ufage  (  voyez  4es  Preu- 
ves dès  libertés,  chap.  22  &  23):  enfin 
Tarticle  55  des  libertés  porte  que  ,  ce  ne 
»fe  peut  es  collations  &c  provifions  de 
>bénéfices  ,  mettre  claufe  anteferri  y  ou, 
3  autre  femblable,  au  préjudice  de  ceux 
'auxquels  auparavant  &  lors  de  telle  pro- 
>vi(ion  feroit  acquis  droit  pour  obtenir 
>  le  bénéfice  33 . 


ANTICHRESE. 
Voyez  I**  Prêt  y  i*  ConventionSf 

Sommaires* 

%  L  Définition  fU  Vantlchrefe  :   différences  de  ce  eontrat   avec  d'autres  contrats 

d'une  efpece  voijint. 
S  IL  Règles  générales  de  Vantiehrefe y  fes  effets,  &c. 
$  IIL   Obfervations  fur  /'ufage  de  ce  contrat  en  France. 


$  L  I.  Le  mot  antichr&fe  eft  formé  de 
deux  expreiTîons  grecques ,  dont  l'une  (î- 
Çnifîe  réciproque  ,  &  Taiitre  ufage  :  de 
lorte   qu'il  vient  nature ilcîTient  à  l'efprit 

2ue  ranrichreti  n'eft  autre  chofe'que  l'u- 
ige  d'une  cbofe  donnée  par  le  aébiteur 
Tome  II. 


à  fon  créancier  ,  en  compenfation  & 
pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  ce  qui 
a  été  prêté  par  le  créancier.  On  voit 
encore  que  cette  chofe,  dont  l'ufage  çft 
abandonné  au  créancier ,  étant  en  fa  po(^ 
fei&oa  pour  en  ufori  elle  forme  dans  if 
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main  un  gage  pour  la  fureté  de  fa  créan- 
ce. Delà  les  jurifconfuJtes  ont  générale- 
ment défini  lantichrele  ,  une  eipecc  de 
contrat  d'engagement,  auquel  eft  joint 
la  condition  que  le  créancier  jouira  des 
fruits  du  gage  pour  lui  tenir  lieu  des  in- 
térêts, jufquà  fon  rembourfement ,  y^^- 
ciâs  pignons  y  ciim  res  eâ  conditioju  jpig- 
nori  datur  ut  crtditor  percipiat  ni  jruc- 
tus  in  vicem  ufurarum  y  donec  debitor  pt^ 
cuniain  Jolvat. 

2.  Saumaife  a  attaqué  cette  définition, 
de  modo  ufur.  cap.  14;  Se  Vinnius  a  fou- 
tenu  fon  fentiment,  quejl.  felecl.  jur.  lib. 
2 ,  cap.  7.  Us  prétendent  f  un  &c  l'autre, 
I*  que  l'antichrefe  eft  mal  inteprctée  un 
upigc  réciproque,  &  qu'on  doit  cure  qu'elle 
eft  un  prêt  réciproque  -,  Texpreflion  grec- 
que pouvant  fignifier  prêt  auili  t^ien  qu'«- 
fage  ;  1^  que  dans  l'antichrefe  il  n'y  a 
point  de  contrat  de  gage,  pignus.  Noodt, 
au  contraire ,  obferv.  lib.  2  ,  cap.  p ,  dé- 
fend très- fortement  la  définition  commu- 
ne ,  &  il  nous  femble  que  fes  raifons 
font  préférables  à  celles  de  Vinnius  &  de 
Saumaifii 

}.  L'antichrefe  a  de  l'affinité  avec  plu- 
fîeurs  autres  contrats ,  defquels  néanmoins 
elle   différé.   D'abord  elle  eft  voifine  du 

Sage  ,  mais  elle  en  eft  féparée  par  une 
ifférence  eflentielle  ,  favoir  ,  la  faculté 
d'ufer  du  gage,  &  d'en  percevoir  les  fruits  ; 
faculté  qui  eft  exclue  du  contrat  de  ga- 
ge (  voyez  Gage  ),  &  qui  eft ,  au  con- 
traire ,  de  l'eflence  de  l'antichrefe. 

En  fécond  lieu ,  l'antichrefe  a  quelque 
affinité  avec  le  contrat  pignoratif,  en  ce 
que,  dans  l'un  &  dans  l'autre,  la  chofc 
repréfente  le  capital  de  la  fomme  prêtée  , 
&  les  fruits  les  intérêts  de  cette  fomme. 
Mais  il  y  a  cette  différence  effentielle,  que 
l'antichrefe  ne  transfère  point  la  propriété 
de  la  chofe  remife  entre  les  mains  du 
créancier,  au  lieu  que  le  contrat  pigno- 
ratif eft  proprement  une  yente  à  charge 
de  réméré  qui  transfère  la  propriété,  quoi- 

Îiue  le  titre  foit  réfoluble  fous  condition, 
avoir,  en  cas  de  rembourfement.  Voyez 
Fapultt  de  renurf  ;  voyez  aulïî  Hevin  fur 
Frain  ,  pas.  3 1  o. 

Enfin ,  la  coutume  de  Bretagne  parle 
ll'uû  to&OTiC  que  i  QO  nonune  tiigage ,  Qc 
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Gue  plufieurs  perfbnnes  ont  confondu  avec 
1  antichrefe.  Hevin  ,  au  contraire ,  les  dif** 
tinçue  ,  ubi  modo  y  pag.  312  ;  &  avec 
xailon ,  cei  femble.  11  penfe  que  ï engagé 
eft  une  convention  par  laquelle  on  donno 
une  chofe  en  gage ,  avec  la  faculté  d'en 
jouir,  pour  fe  payer  peu -à- peu  par  les 
jouifTances,  du  capital  que  l'on  a  prêté» 
&  non  pas  des  intérêts  feulement  ,  ainii 
que  dans  l'antichrefe.  Voyez  Engage. 

$  II.  I.  L'antichrefe  étant  un  contrac 
imaginé  pour  fe  faire  payer ,  &  avec  plus 
de  eertitude  ,  des  intérêts   d'un   capital 

Erêté ,  elle  eft  légitime  ou  illégitime,  da- 
ord  félon  les  cas  dans  lefquels  les  inté- 
rêts font  dus  ou  ne  font  pas  dus  (  voyez 
Intérêts)  \  enfuite  félon  la  proportion  qui 
fe  trouve  plus  ou  moins  exaâe  entre  la 
valeur  des  fruits  de  la  chofe ,  &  les  intér 
rets  que  la  fomme  doit  produire. 

2.  La  loi  17,  au  Code ,  de  ujuris  y  pro<» 
nonce  que  dans  le  cas  de  l'antichrefe,  les 
fruits,  quoiqu'ils  excédent  le  taux  des  in- 
térêts ,  ne  doivent  point  être  imputés  fur 
le  fort  principal,  à  caufe  de  la  variatioa 
&  de  l'incertitude   de  leur  valeur  :  Si  eà 
lege  pojftjfionem  mater  tua  apud  crédita^' 
rem  fuum   obligavit  ut  fruaas  in  vicem 
ufurarum  confêqueretur y  obtelitu  majoris 
percepti  emolumenti  ypropter  incertumjruc* 
tuum  proventum  yrefcindi  pLacita  nonpof» 
/un t.  Une  autre  loi  du  même  titre  (1.  14) 
prononce    de   même ,  dans  un  cas  où  il 
s'agiflbit  d'une  maifon  donnée  à  antichrefe, 
&  que  le  créancier  avoit  lui-même  occu- 
pée ',  mais  elle  fe  décide  fur  un  autre  prin- 
cipe ,  &  déclare  que  l'on  pourroit  rede- 
mander l'excédant  des  intérêts ,  fi  le  créan- 
cier eût  loué  la  maifon  au  lieu  de  l'ha- 
biter :  Si  eâ  pacHone  uxor  tua  nuituam 
pecuniam    dédit    ut    vice   ufurarum   do' 
mum  inhabit aret  y  paBo que  ita  ut  convenii 
ufa  eft  y  non  etiam  locando  domum  ^pen* 
Jionem  redegit  ;  referri  auœftionem  quaji 
d'émus  plus  redigertty  Ji  locaretur  y  quam> 
ufurarum  legitimarum  ratio  colligit  y  mi" 
nime  oportet.  Licet  enim  uberiorc  forte 
potuerit  contrahi  locatio  ,  non  ideo  tamen 
illicitum  fœnus  ejTe  contrailum  ,  fed  W- 
lius    conduSa    habitatio    videtun     Une 
troifîeme  loi  y,  qui  eft  rapportée  au  Digef^ 
te  y  en  permettant  au  créancier  de  retenir 
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IflS  intérêts  de  fa  créance  fur  les  fruits 
d'un  fonds  oui  lui  avoir  été  donné  en 
£age»  lui  détend  de  les  compter  au-delà 
au  taux  de  la  loi  >  potefi  cYtiitor  (U 
fruSibus  ni  Jibi  pignoratœ  ad  modum  U- 
ptimum  u/uras  fetinere.  L.  8 ,  C  in  quib. 
4Auf.  pign.  vel  hypot.  tac.  contrahitur. 

Ces  trois  loix  ,  dont  les  principes  font 
diflerens ,  &  dont  les  décidons  même  ont 
uelque  chofe  d  oppofé ,  ont  fait  naître 
e  la  diverdré  dans  \t^  fentimens  des  au- 
teurs. Et  d'abord,  pour  les  concilier,  la 
plupart  ont  dit  qu'il  fallait  faire  deux  dif- 
dnâions  »  féparer  le  cas  où  l'antichrefe 
eft  le  réfultat  d'une  convention  exprefTe, 
&  le  cas  où  elle  n eft  que  tacite-,  fépa- 
rer de  même  le  cas  où  les  revenus  du 
fonds ,  donné  à  titre  d'antichrefe  ,  font 
certains»  &  le  cas  où  ils  font  incertains. 
Les  deux  loix  du  code ,  ajoutent  ces  au- 
teurs »  parlent  d'une  antichrefe  expreffe , 
&  décident  difieremment ,  fuivant  que  les 
firuits  du  fonds  font  certains  ou  incertains  > 
au  lieu  que  la  loi  du  digefte  ne^  parle  que 
de  lantichrefe  tacite  &  prononce  indiné- 
remment  qu'il  faut  alors  réduire  la  valeur 
des  fruits  au  taux  légitime  des  intérêts. 
D'autres  auteurs  cgm  relient  cette  interpré- 
tation ;  Vinnius ,  entr  autres ,  prétend  qu'il 
ne  fauroit  y  avoir  d'antichrefe  tacite. 
{quœji.jur.  lib.  chap.  y).  Mais  à  i'égatd 
même  de  l'application  des  deux  loix  du 
code.  Se  fur-tout  de  la  loi  17,  qui  parle 
du  cas  où  les  firuits  font  incertains,  il  y 
a  une  nouvelle  variété  de  fentimens  entre 
les  jurifconfaltes.  Les  uns  pepfent  que  dès 
qu'il  s'agit  de  fruits  dont  le  produit  eft 
incertain  ,  il  ne  doit  plus  être  queftion  de 
comparer  ces  fruits  avec  le  taux  légitime 
des  intérêts ,  ohtentu  majorispercepti  emo^ 
lununti ,  proptcr  incertum  fruStuum  tmo^ 
iumtntum  ,  refcindi  placita  non  pojfunt. 
ies  autres  argumentant  des  deux  loix, 
celle  du  code  &  celle  du  digefte  ,  que 
l'on  a  rapportées,  Se  de  quelques  autres 
textes  femolables,  ont  penfé  qu'il  falloit 
toujours  excepter  le  cas  où  le  montant 
des  firuits  feroit  trop  au-deffus  du  raux 
de  l'intérêt.  Heineccius  embrafl'e  nette- 
ment ce  dernier  parti  :  Si  fruâus ,  dit  cet 
auteur  ,  7^/z/  incerti  y  unius.unni  ubertas 
cum  aUerius  JleriUtau  compenfanda  tjly 
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niji  excejfus  fit  nimius ,  Vand.  part.  4  , 
lib.  20  y  tit.  2,  n^  16.   Noodt  s'exprime 
à  peu  près  de  même   :    Fundo  in  anti-  * 
chrejim  data  y  potefi  creditor  y  fi  incer- 
tus  fit  frucluuni  proventus  y  retineré  om- 
nés  pignoris  fruÙus  y   nec  cogitur  eos  in 
forttnt    imputare    etfi    aliquando     egre^ 
diantur  legitimum  ujurarum  modum  .  •  . 
nom  fi  certum  fit  eum  proventum  dare 
u/uras  plerumquc  majores  legitimis ,  co/ï- 
tra  dicendum  effe  ex  Papiniano  intelligi" 
iun  De  fœnore  &  ufiin  lib.  2  ,  cap.  p. 
On  cite  Cujas  &  Dumoulin  ,  comme 
ayant  foutenu  \i  même  fcntiment.  Il  eft 
bien  vrai  gue  ce  dernier  ,  parlant  d'une 
loi  où  il  eft  queftion  d'intérêts  qui  étoient 
payables   pour  de  l'huile  qui  avoir  été 
prêtée  ,  dit.:  non  kabetur  ratio  valoris 
olei  mutuati  ;  quodtfi  intelligendum  nifi 
contingeret   excejfivum  valorem  olei  fu- 
pervenire  ,   ita   quod  debitor  notabiliter 
lœderetur  ultra  legitimum  modum  :   tune 
enim  reduSio  fi^ri  débet.  TraSat.  ufiirar. 
n®  5p.  Mais  il  eft  important  de  remar- 
quer que  ,   dans  cette  efpecc  ,  il  n'étoit 
pas  queftion  d'antichrefe  -,  il  s'agiflbit  d'un 
contrat  ordinaire  de  prêt  à  intérêt ,  mais 
dans  lequel  ces  intérêts  avoicnt  été  portés 
au-delà  du  taux  qu'ils  auroient  eu  H  les 
firuits  prêtés  ayoient  été  eftimés  un  prix 
intérieur.  A  l'égard  de  Cujas,  il  parle  des 
intérêts  de  l'antichrefe  en  deux  endroits* 
Dans  l'un ,  il  diftingue  l'antichrefe  tacite 
de  l'antichrefe  expreffe ,  en  ce  que ,  dans 
la  première ,  les^intérêts  ne  peuvent  pas 
excéder  le  taux  de  la  loi  ,  au  lieu  que  ^ 
dans    la  féconde  ,  ils  peuvent  excéder  : 
Tacita  antichrtfis  modum  ufurarum  fir- 
vat  y  exprejfa  non  item.  Obferv.  lib.   8, 
cap.  ly.  Ailleurs  il  dit  ,   antiàirefis   efi 
fpecies  pignoris  ita  dati ,    ut  .  .  .  fundi 
oppignerati  fruÛus  omnes  vice  ufurarum 
créditer  percipiat  ;  quœ  conventio  propler 
incertum  eventum  jfruSuum  admijfa  eft  , 
itiamfi  aliquo  anno  pojfit  fruStuum  emo^ 
lumen  tum    legitimum    modum    ufurarum 
excède re.   Obferv.  lib.  3  ,  cap.  55.  Quoi- 
que le  fentimcnt   de   Cujas   ne  paroiflc 
pas  ,    d'après   ces    textes  ,    auffi    précis 
que  l'annoncent  ceux  qui  le  citent ,  néan- 
moins il  faut  remarquer  cette  expreftion 
dont  il  fe  fert  ,  eeiam  fi  aliquo  anno  ; 
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^où  il  femble  due  Ton  doit  conclure  que 
Texcédcnt  des  miits  ,  fur  les  intérêts  »  ne 
doit  être  que  Vtffet  d'une  plus  valeur  de 
quelques  années- ,  &  non  un  effet  conT- 
tanr,  &  qui  réfulte  de  la  valeur  ordinaire 
&  conftantc  des  fruits. 

Godefroi ,  fur  la  loi  17  au  Code  Jt 
ufurïs  y  eft  également  davis  que  la  va- 
leur des  fruits  ne  doit  pas  être  trop  fu>- 
périeure  au  taux  des  intérêts.  Mais  pour 
décider  quand  l'excès  de  la  valeur  des 
fruits  fur  le  taux  des  intérêts  doit  exiger 
ou  ne  pas  exiger  une  réduction  ,  il  pro- 
pofe  de  fe  reporter  à  l'indant  du  con- 
trat \  de  conndérer  ,  à  cet  inftant  9  le 
créancier  comme  achetant  les  -fruits  du 
fonds  donné  à  antichrefe,  au  prix  des  in- 
térêts de  la  fomme  prêtée.  Laumienta- 
tion  qui  arriveroit ,  par  la  fuite  ,  a  la  va- 
leur des  fruits  »  ne  lui  paroît  pas  pouvoir 
donner  lieu  à  une  réduction ,  de  même 

?|ue  la  diminution ,  s*ii  en  arrivoit  fur  les 
ruits ,  ne  donneroit  pas  lieu  à  une  aug- 
mentation ou  fupplément  d'intérêts.  Void 
les  termes  de  Godefroi  :  Sic  fentio  ,  in 
cmni  venJitione  y  ergo  &  reaitus  annui 
de  quo  hic  agitur  ^  Jpeclandum  ejje  quart» 
titatem  jujli  pretii  ,  quod  'ejl  tempore 
yenditionis  ;  eoque  adntijfo  non  ejfe  quœ» 
rendum  an  res  empta  creverit ,  cum  certo 
jure  periculum  &  detrinuntum  rei  ad  emp- 
tarent  pertineat. 

Les  arrêts  rendus  en  cette  madère  of- 
frent des  variétés,  comme  les  fendmens 
des  auteurs.  M.  Maynard  rend  compte 
d'un  arrêt  rendu^  à  fon  rapport,  au  mois 
de  mars  15779  dans  Tefpece  duquel  une 
maifon  ayant  été  donnée  à  andchrefe  , 
&  le  créancier  l'ayant  louée ,  la  cour  fit 
la  réduâion  des  intérêts  au  taux  de  l'or- 
donnance 9  &  imputa  le  furplus  fur  le 
capital  9  liv.  2  y  chap.  28  ;  il  en  auroit  été 
afstrement,  dit  M.  maynard,  fi  le  créan- 
cier eût  occupé  la  maifpn  par  lui-même, 
«u  lieu  de  la  louer.  M.  de  Catelan,  Re- 
cueil d'arrêts ,  liv*  s  y  ''^*  '  >  ^om  2  y 
fog*  aéS  y  raj)porte  un  arrêt  du  même 
parlement  de  Touloufe  ,  du  ^  février 
\€€Oy  qui  ordonna  l'eUimation  des  fruits 
&4'imputarion  de  l'excédent  des  intérêts 
fur  le  capital  ,  ncncbdant  la  convendon 
^Dtraire  exprcfle,  &  quoiqu'il  ne  parut  pas 
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une  grande  léfîon  ;  mais  Q  rapporte  cirf 
même  temps  un  arrêt  de  1^74 ,  qui  a  jugé 
différemment ,  &  qui  a  rejette  l'eftiinacioa 
dans  une  cauîe  où  une  femme  avoir  don- 
né à  fon  créancier  une  vigne  à  dtre  d'an- 
dchrefe ,  avec  la  convendon  exprellè  que 
le  créancier  iouiroit  des  fruits  pour  les  io- 
térêts;  la  déoitrice  alléguoit  cependant  que 
les  fruits  excédoient  au  double  le  légiti- 
me intérêt.  De  cette  variéré  d'arrêts,  M. 
de  Catelan  conclut  qu'il  faut  fe  décider 

far  les  circonftances  &  par  la  réalité  de 
excès  plus  ou  moins  confîdérable  de  la 
valeur  des  fruits  fur  les  intérêts  du  capi- 
tal. Cefl  aufli  le  fentimcnt  de  Vedel  dans 
fcs  Obfervations ,  tom.  a,  pas,.  86, 

En  eflfèt ,  s'il  n'efl  pas  permis  de  (H- 
puler  diredement  des  intérêts  exceffifs ,  il 
n'cft  pas  plus  licite  de  les  ftipuler  tels  in- 
direâcment  6c  en  fraude  de  la  loL  Sicut 
non  licee  mihi  ufuras  ftipuiari  uUra  mo^ 
dunty  dit  Noodt,^c  nec  aliud  quod  inf- 
iar  ufurœ  Jit.  De  Jan.  &  ufnr.  lib.  2  ^ 
cap.  5.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la  loi 
44  S.  de  ujuris  y  qui  décide  que  comme 
on  ne  peut  pas  ftipuler  des  intérêts  cx^ 
ceftifs  ,  on  ne  peut  pas  faire  l'équiva- 
lent en  ftipulant  des  dommages  &  inté- 
rêts qui  porteroient  les  intérêts  au  -  delà 
du  taux  de  la  loi  i  Panam  pro  ufuris  fii^ 
pulari  nemo  fupra  modunt  ufurarum  li" 
citunt  pottft. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  31  juillet  17 14,  a  juçé  qu'il  n'y  avoir 
pas  lieu  à  imputer  fur  le  capital  l'excé- 
dent des  jouiflances  d'un  moulin  tenu  à 
andchrefe ,  &  affermé  par  le  aéancier  5 
parce  que  cette  ferme  n'empêche  pas  les  cas 
fortuits  auxquels  un  moulin  eft  fujet ,  ni 

5ar  çonféqucnt  l'incertittide  du  revenu» 
oumal  du  parlement  de  Touloufe. 
3.  L'anrichrefe  étant  la  tradition  d'un 
gage  à  laquelle  on  ajoute  la  faculté  de 
recueillir  les  fruits  qu'il  produit ,  ce  con- 
trat dent  de  la  nature  du  gage,  non-fai- 
lemcnt  de  ne  pas  transférer  Ja  propriété 
de  la  chofe  qui  fait  le  fujet  de  1  annchre- 
fe ,  mais  même  d'être  à  perpétuité  exdu- 
fîf  de  cette  propriété.  Ainfî ,  par  quelque 
laps  de  temps  qu'on  ait  joui  d'une  chofe 
à  dtre  d'anrichrefe ,  en  ne  peut  jamais  pré^ 
tendre  en  avoir  la  propriété  3^  &  l'on  ne 
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fiiiroit  s'oppofcr  à  laâion  du  débiteur , 
qui  vient  demander  fa  chofe  »  en  ofirant 
la  reftitudon  de  la  fomme  qu'on  lui  a 
prêtée.  Le  principe  qui  empêche  la  pref> 
CEÎptioh  en  pareil  cas  ,  eft  que  Ion  ne 

?'  Uft  |ioint  comme  propriétaire.  Voyez 
rcfcription.  Pignon  rem  acceptam  ufu 
non  capimus  >  dit  la  loi  13  fF.  de  ufurp. 
'&  u/iic.  quia  pro  alieno  poJp.demus.  La 
pofleffion  centenaire  ne  nuit  pas  plus  au 
débiteur  9  que  ne  lui  nuiroit  la  pcfTedion 
d'un  jour  ,  parce  que  le  titre  fubfilfcint 
réclame  fans  celTe  ,  &  lui  cojiferve  fa 
propriété  pendant  toute  la  durée  de  lan- 
ticlûefe ,  quelque  longue  qu'elle  foit.  Du- 
.  moulin  ,  parlant  du  i'eigneur  qui  a  fai(î 
le  fief  de  fon  vaffal  ,  &  qui  en  a  joui  à 
te  titre,  dit  qu'il  ne  peut  le  prefcrire  tant 
qu^il  en  jouit  à  ce  titre ,  Je  poflëdat  -  il 
pendant  dix  (iécies  ,  etiam  per  fpatiunt 
mille  annorum,  numniant  prœfcribit ,  &  il 
ajouta  aufli-tôt  ,  Jicut  in  Jimili  emphy- 
ieuta  y  colonus  ,  cnditor  hypothecanus  5 
quamdiu  in  illâ  gualiiate  pojfident  vel 
detinent  y  nullo  tempore  prœjcribunt  née 
iinquani  incipiune  prcefcnbere  ^  niji  k  dit 
guâ  y  poj/effione  priori  interverfa  ,  cape- 
rint  pro  Juo  pojfidert.  In  antiq.  conf. 
farij.  art.  7,  /i*  15.  Defpeifles  établit 
de  même ,  que  l'effet  polTéde  en  gaee  par 
le  créancier  peut  être  répété  quand  il  en 
auroit  joui  pendant  plus  de  cent  ans^  il 
ajoute  y  ce  qu'il  a  été  ainfi  jugé  au  parle- 
»mcnt,  le  4  mai  lyjr ,  contre  un  enga- 
>}gifte  du  comté  de  Dreux  ,  qui  ,  bien 
»>  qu'il  eût  joui  pendant  plus  de  cent  ans 
>3à  titre  d  engagement  ,  fut  condamné 
»>dc  le  bailler  au  propriétaire ,  en  rirant 
^de  lut  les  deniers  pour  laifurance  & 
^jouiflànce  dcfquels  il  avoir  été  baillé 
»>cn  engagement  53.  Des  contrats,  pan. 
i  ,  /èâ.  4y  n^  7.        • 

4.  Si  le  créancier ,  qui  jouit  d'une  chofe 
9^  tit^l^  d'antichrefe ,  refufe  de  la  rendre 
au  moment  où  on  lui  ofire  la  reftitution 
du  capital  que  Ton  avoit  emprunté  de 
lui  y  il  ce(fe ,  à  cet  inftant ,  d'avoir  droit 
d'en  percevoir  les  fruits  pour  lui  tenir  lieu 
des  intérêts,  &.ceux  qu il* continue  à  per- 
cevoir, doivent  être  imputés  fur  le  ca- 
Ïdtal.  Ex  prmdiis  fiignori  obligatis  y  dit 
a  loi  XI,  Codm  d<  ufur.   créditer  pojl 
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oblatam  Jibi  jure  pecuniam  quàm  nonfuf* 
cepit  y  Ji/ruclus  accepit  ,  exonerari  for* 
lis  debitum  ,  certum  ejl.  Noodt  oblervc 
avec  raifon ,  en  citant  cette  loi ,  qu'on 
ne  doit  l'entendre  que  d'dfl&es  réelles  fui- 
yies  de  confîgnation.  De  fan.  &  ufur. 
lib.  3.  cap.   15. 

;•  L'auteur  du  Journal  du  palais  de 
Touloufe,  rapporte  un  arrêt  du  18  mai 
172 1,  dans  icfpece  duquel  il  fut  permis 
à  une  pcrfonne  qui  avoit  donné  un  fonds 
à  anticnrefe  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées ,  d'y  rentrer  avant  l'échéance  du  ter* 
me,  en  rembouffant  le  capital.  Il  y  avoir, 
dit  l'auteur  du  Journal ,  plufieurs  avis  qui 
tendoient  à  reftifer  cette  permiflîon,  par 
la  raifon  qu'il  peut  fe  faire  que  les  pre- 
mières années  ayent  été  mauvaifes  ,  6c 
qu'il  eft  jufte  que  le  créancier  fe  dédom- 
mage fur  les  années  fuivantes.  Mais  la  fii- 
veur  de  la  libération  prévalut. 

6.  L'anticbrefe  n'étant  pas  tranflativc 
de  propriété  du  fonds  qui  eft  donné  à  ce 
titre  ,  elle  ne  peut  produire  aucun  lods. 
Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2 ,  liv,  3  p 
qu.  js  9  ^^  13  ^  alTure  que  telle  eft  la 
doArine  de  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 
la  queftion, 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Paris  ,  entre  M,  l'évêque  de  Mende 
&  la  demoifelle  du  Roure ,  marquife  de 
Grifac.  M.  l'évêque  de  Mende  vouloft 
faire  payer  à  la  demoifelle  du  Roure 
des  droits  de  lods ,  à  caufe  de  la  ceffion  a 
elle  fait^,  par  tranfaélion  du  18  feptembre 
1732,  de  la  jouiffance  de  Florac,  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Touloufe,  juf- 

Îiu'au  parfait  paiement  d'une  fomme  de 
oixante  mille  livres.  La  cour ,  par  arrêt 
du  mercredi  k  août  17^1  ,  au  rapport 
de  M.  Lambelin,  9  confirmé  la  fcntencô 
des  requêtes  du  palais,  du  8  juin  175 1, 
jui  déboutoit  M.  l'évêque  de  Mende  de 
a  prétention*  Confeil  y  n^  ^y  aux  mi* 
nuées. 

7.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  gé- 
nérale le  cas  de  fraude,  c'eft -à -dire,  le 
cas  où  les  parties  auroient  déguifé  une 
véritable  vente,  fous  le  nom  d'engage- 
ment. Bretonnier  fur  Henrys  ,  uM  mo- 
do y  rapporte  plufieurs  efpeces  parricirlie- 
les,  àdns  Iclquslles   on  a  jugé  qu'il  y 
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«Voit  firaude,  &  d*apr^s  lefauelles  on  peut 
fe  régler  dans  des  cas  femDlabltîs.  M.  ds 
Catélan  ,  liv.  3  ,  chap.  :to  ,  eom.  1  y  pàg. 
515,  aflurc  que ,  faivant  la  jûriforudencô 
du  parlement  de  Todloufc  ^  les  iods  peu- 
vent être  demandés  dans  cette  cour,  d*UPi 
engagement,  après  dix  ans  de  jouiflaiice*,  il 
ajoute  que  la  derttande  peut  être  formée 
avant  les  dix  ans ,  s'il  paroit  que  rengage- 
ment foit  une  véritable  vente.  Voyez  Cert- 
iieme  denier. 

8.  Le  dernier  efl^  de  Tandchrefe  que 
nous  remarquerons,  eft  qUe^  comme  le 
ffage ,  elle  donne  à  celui  qui  eft  nanti  de 
la  chofe ,  un  privilège  lur  tout  autre 
créancier,  même  antérieur.  Vedel  fur  M. 
de  Catelan ,  //V.  5  ,  chi^,  i  ,  tom.  2  y 
fog^  %Z ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  qui  Ta  ainli  jugé ,  le  14 
mai  17^5. 

On  trouve,  au  Journal  du  palais  de 
Touloufe  ,  un  autre  arrêt  du  17  août 
1701  ,  qui  a  jugé  que  les  créanciers  du 
débireur  qui  a  donné  un  fonds  à  titre 
dantichrefe,  ne  pouvoient  pas  faire  fai- 
fir  les  fruits  de  ce  fonds  au  préjudice  de 
celui  qui  tient  à  titre  d  antichrefe.  Il  y  eut 
d  abord  partage  fur  cette  queftion  •,  on 
vouloit  confirmer  la  faific ,  fur  le  fonde- 
ment que  Tantichrefe  ne  transférant  point 
la  propriété  ,  elle  ne  dépouille  pas  le 
créancier  -,  mais  on-  lannuila  fur  le  motif 
que  le  débiteur  qui  donne  à  antichrefe , 
aliène  les  fruits,  encore  que  la  propriété 
du  fonds'  lui  demeure ,  &  qu'il  txi  eft  de 
ces  fruits  comme  de  ceux  d'une  ferme, 
que  le  créancier  du  propriétaire  ne  peut 
pas  faire  faifir. 

§  III.  I.  Quant  à  Tufage  de  l'antichrefe 
«n  France  ,  on  remarquera  d  abord  que 
dans  toutes  les  provinces  où  l'on  n'admet 
point  de  ftipulation  d'intérêt  par  conven- 
tion ,  fans  aliénation  du  principal  (  voyez 
Intérêt) ,  on  n'admet  pas  l'antichrefe  pure 
&  fimple  -,  c'eft  ce  qu'attefte  lîretonnier  fur 
Henrys  ,  //V.  4 ,  chap.  6 ,  (luejl.  48 ,  n^  p. 

La  Combe,  verbo  yintichrefij  n^  1  , 
afliire  même  que  l'anrichrefe  eft  abfolument 
rejettée  dans  le  reflbrt  du  parlernent  de 
Paris-,  Se  Porhier,  après  avoir  défini  Tanri- 
chrefe,  dit  en  général,  que  notre  juri/pru- 
dence  françoije  a  réprouvé  cette  conveh' 
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tlon.  Du  Cont.  de  nantijf^  cfuip^  i  f  à 

2.  Ces  déciHons  font  peut-être  tr< 
nérales.  Il  eft  certain  que  toute  anti 
qui  n'eft  que  la  fuite  d  un  contrât  ul 
^ft  nulle  \  mais  comme  il  y  a  des  ab 
demande  à  fin  de  paiement  d'intérl 
légirime,  il  y  a  des  cas  aufti  où  Tant» 
n'eft  pas  défendue  :  tel  eft  le  fent 
d'Hevm  ,  fur  Frain ,  pa^.  511.  Ainf 
tonnier  ,  fur  Henrys ,  nous  aporen 
dans  le  Lyonnois ,  le  Forés  &  le  iJeau 
lé  juge  donne  quelquefois  la  poflTeflîc 
biens  du  débiteur  à  un  de  (es  créar 
pour  en  jouir  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
de  fon  dû,  &  que  cela  fe  prarique  { 
paiement  en  favtur  des  femmes  do 
maris  font  abfens  ou  morts  infolv 
// V.  5 ,  que^.  75 ,  li"  7.  Cette  efpeec 
tichrefe  (  qui  néanmoins  eft  plutôt  l\ 
dont  nous  avons  parlé  ci  devant,  J  i, 
n'a  rien  que  de  Icgirime. 

5.  Un  arrêt  moderne  a  confirmé 
relis  délaiffemens  de   poffeftion.  Il 
rendu  en  la  cinquième  chambre  des  c 
tes,  au  rapport  de  M.  de  Chavanne 
feptembre  ï74I- 

Dans  cette  efpece,  un  nommé  Fal 
bert,  adminiftrateur  &  ufuFruirier  d« 
de  Marie  Falquimbert  fa  fille,  &,  ei 
qualité,  créancier  de  la  fucceflîpn  Ga 
jouilfoit  d'un  moulin  appartenant  à 
fucceilîon.  Les  héritiers  le  firent  afl: 
demandèrent  qu'il  juftifiât  de  fes  1 
Se  obtinrent  contre  lui  une  fentenc< 
fénéchauflée  de  Riom  ,  qui ,  faute 
repréfenter,  le  condamna  à  fe  défiftc 

Sur  l'appel ,  Falquimbert  repréfei 
titres,  &  demanda  à  conrinuer  la  joui 
du  moulin  par  hyporheaue,  jufqu'à  c 
fût  payé.  On  lui  répondit  qu'il  n'avc 
la  voie  de  la  faille  -  réelle  ,  s'il  n'étc 
payé ,  mais  qu'il  falloir  commencer 
défifter. 

L'af&ire  fiit  amplement  inftruite  i 
minée  relativement  au  droit  du  cr^ 
de  jouir  par  hypothèque-,  elle  fut  m 
le  bureau  à  deux  dîiïërentes  fois  •,  f 
les  12  août  1740  Se  1  feptembre 
&  par  arrct  de  ce  dernier  'our ,  la 
en  infirmant  la  fentence ,  a  permis 
quimbert  >  en  fa  qualité  d'uuitruitie 
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iprès  lui 9  à'  (k  Me»  de  jouir  ,  par  hv-> 
potlieqje»  du  jnodlin  &  dépendances  aé- 
iignés  dans  Texploic  de  demande  des  hé- 
ritiers Gafquet.  R^g.  du  Pari.  Jujcs.Woyez 
Envoi  en  pojfeffion. 

4.  Augeard  rapporte  deiix  arrêts,  Tun 
du  6  feptembre  1704,  l'autre ,  du  23  jan- 
vier 1705  ,  qui  ont  confirmé  une  conven- 
tion par  laquelle  une  perfonnci  en  em- 
pruntant les  deniers  néceffaires  pour  exer- 
cer un  retrait,  étoit  convenue  que  h  prê- 
teur jouiroit  des  héritages  retirés ,  jufqu  a 
ce  qu'on  lui  en  eût  rembourfé  le  prix.  On 
fe  tourmenta  beaucoup  ,   de  la*  part  du 
prêteur ,  pour  défendre  cette  convenrion, 
en  foutenant  que  ce  n'étoit  pas  une  vé- 
ritable antichfefc'^,  &  que  d'ailleurs  la  va- 
lidité d'un  pareil  pade  tenoit  aux  ufages 
dos  provinces  de  Touraine ,  d'Anjou  & 
du  Maine.  Mais  il  eft  difficile  d'admettre 
cette  propofirion,  que  la  convention  qu'on 
a  rapportée-  ne  fut  pas  une  véritable  an- 
Qchrele  s  &  à  1  égard  des  ufages  particu- 
tiers  dont  on  argumentoit  ,    on  ne   les 
luroit  pas  confirmés  par  arrêt ,  (1  la  con- 
vention avoit  été  reconnue  injulb  par  elle- 
même. 

{.  Au  parlement  de  Touloufe,  Tanti- 
direfe  eft  conftamment  admife  ;  on  peut  en 
voir  des  exemples  nombreux  dans  les  au- 
teurs &  les  arrériftes  de  ce  parlement  \  Se 
on  peut  confulter ,  en  parriculier ,  l'arrêt 
du  20  mars  .  i  ^97  »  rapporté  au  Journal 
Al  palais  de  Touloufe.  Elle  y  eft  telle- 
''icnt  en  ufage ,  que  l'on  trouve  dans  ce 
"ïcmc  Recueil  un  arrêt  du  21  juin  171 2, 
&  i  la  date  de  17^0 ,  deux  arrêts,  l'un 
du  ^  mars  1733  ,  l'autre  du  12  mai  1750, 
^oi  ont  déclaré  que  des  conventions  fai- 
tes entre  un  créancier  &  un  débiteur, 
t'oient  de  véritables  antichrefes  ,  quoi- 
^Ji*ils  ne  conrinflent  pas  la  ftipulation  lit- 
térale que  les  fruits  feroient  pris  en  dé- 
wJâion  des  intérêts.  Il  y  a ,  toujours  dans 
^^  nicmc  Recieii,  un  autre  arrêt  remar- 
l^le,  du  13  avril  171 1  ,  au  fujet  d'un 
5^trat  qu'on  avoit  qualifié  vente  à  titre 
^^oiichrefe.  Il  fut  jugé  véritable  antichre- 
l^j  parce  qu'il  en  avoit  le  caradere  ;  & 
,  "ïagiftrat,  auteur  du  Recueil,  obferve, 
*  fettc  occallon  ,  que  quoique  ce  foit 
P^ler  improprement  de  dire  qu'on  fait 
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une  vente  à  titre  d'anuchrefe  ,  pour  ex- 
primer qu'on  fait  un  contrat  d  antichrefe, 
ce  il  eft  cependant  vrai  que  les  notaires , 
3>par  ignorance,  ou  par  un  mauvais  ufa- 
>^ge,  en  Roaergue  ,  en  Gevaudan  ,  & 
j^en  d'autres  endroits  du  reffort  de  Tou- 
jjloufe  ont  coutume  de  parler  ainfi». 

C.  Raflet  rapporte  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Grenoble  ,  d'où  il  réfuite  que 
Tannchrefe  n'eft  point  prohibée  par  cette 
cour ,  mais  feulement  qu'on  y  exige  une 
égalité  parfaite  entre  les  fruits  du  fonds 
abandonné  au  créancier  ,  &  les  intérêts 
de  la  fomme  prêtée.  Rec.  d'arrêts,  liy.  4, 
//>.  ij,  chan.  2. 

7.  La  jurilprudence  du  parlement  d'Aix 
eft  femblable,  au  moins  luivant  un  arrêt 
du  28  novembre  1^72,  rapporté  par  Bo- 
niface,  eom.  4,  iiv.  8  ,  //>.  12,  chap.  1. 

8,  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes, 
du  17  juin  1733  ,  rapporté  au  Journal 
de  cette  cour,  tom.  i  ,  chap.  66  ,  an- 
nonce également  que  l'anrichrefe  n'y  eft 
pas  rejettée.  Le  marquis  de  Coetmaaeuc, 
créancier  de  la  dame  du  Chatel ,  s'étant 
fait  adjuger ,  fur  faifie- réelle ,  ia  terre  de 
Kerannon,. moyennant  2^000  livres,  le 
fieur  du  Chatel  fils  forma  une  demande 
de  premefle.  Elle  lui  fut  adjugée  du  con- 
fentement  du  marquis  de  Coetmadeuc  qui 
traita  aux  conditions  fuivantes,  le  3  dé- 
cembre 1^85. 

Les  loyaux  coûts  &  le  principal  calculés 
enfemble,  formèrent  un  total  de  31744 
livres  1 2  fols  4  deniers  ;  le  marquis  de 
Coetmadeuc  retint  les  bois  pour  9000  li- 
vres ,  &  par  une  autre  claufe ,  il  donna 
au  fieur  du  Chatel  quatre  ans  pour  payer 
le  furplus ,  dont  il  fe  trouvoit  débiteur , 
fous  la  condition  qu'il  jouiroit  des  reve- 
nus de  la  terre  de  Kcrannon  pendant  le 
temps  du  délai  accordé,  &  jufqu'à  parfait 
paiement.  Deux  ades  ,  de  1^97  &  de 
1702  ,  tranfporterent  au  marquis  de  Coet- 
madeuc la  pleine  propriété  de  la  terre. 

Dans  la  fuite ,  le  ficur  du  Chatel  prit 
des  lettres  de  reftiturion  contre  le  traité 
de  168 5,  &  contre  ce  qui  avoir  fui%'i  5 
il  prétendit  que  ce  traité  étoit  ufuraire, 
en  ce  qu'il  contcnoir  l'abandon  de  reve- 
nus de  2000  livres  pour  des  intérêts 
qui  montoient  à  1x37  livres î  i'an;/êt  n'eàc 
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p^C  clëgard  à  ces  allégations ,  &  jugea    laâe ,  qui  écoit  attaqué ,  légittme, 

ANTICIPATION  d'appd. 

Voyez  j  i^  Appel  ;  i*  Procédure;  j*  A3iotté 

Sommaire  Â. 

$  I.  Définition. 

§  II.  Dijlinclion  des  cas  oîi  il  y  a  lieu  d'anticiper  fur  un  ^^^A^  d-avec  Us  cas  qui 

ont  nuelque  rejfemblance. 
$  IIL  Des  différentes  manières  de  former  V anticipation  d'appel  &  d'y  conclure, 
f  IV.  Peut-on   anticiper  dans  la  huitaine  après  la  Jîgnification  de  l'acte  d'appel  t 

Diverfes   queftions    qui  s* élèvent  dans  le  cas  du   défiftcmcnt  de  1  appel 

fimple,  ou  de  lappel  comme  d*abus» 
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$  I.  I.  Anticiper  fur  un  appel  y  c'cft 
aligner  lappeilant ,  qui  diffère  i  le  rele- 
ver, devant  le  ^tribunal  fupérieur  »  po'Jt 
voir  confirmer  le  jugement  rendu  ça  pre- 
mière inftance. 

On  nomme  anticipation  ,  cette  aflî- 
gnation  &  ce  qui  doit  la  précéder,  dans 
quelques  tribunaux ,  pour  la  rendre  va- 
lable. 

t.  ï-cs  termes  X anticiper  &  ^anticipa- 
tion  (ont  employés,  félon  le  fens  qui  vient 
d  être  marqué,  dans  plulîeurs  loix  ancien- 
nes ,  citées  au  Gloffaire  du  droit  firan^ois, 
yerbo  Anticiper. 

$  II.  I.  Les  loix  &  Tufage  ont  fixé  des 
délais ,  plus  ou  moins  longs  dans  les  dif>- 
fércns  tribunaux ,  pour  relever  les  appels. 
Voyez  Relief  d  appel. 

Avant  que, ces  délais  foient  pafiTés,  Im*- 
tîmc,  qui  veut  prefl'er  le  jugement,  na 
pas  d'autre  moyen  que  ci  anticiper  fur 
V appel. 

Apres  leur  ei^piration  ,  il  a  le  choix 
^anticiper  fut  l  (ippel ,  ou  de  demander 
qu'il  foît  déclaré  défert.  Voyez  Défer^ 
iion  d'appel. 

On  explique  ,  fous  ce  dernier  mot  , 
d«n«  quels  cas  la  demande  en  défertion 
(c  convertit  en  anticipation.    , 

1,  Quand  l'appel  eft  une  fois  relevé  , 
{I  n'y  a  plus  lieu  d'anticiper.  11  faut  que 
YifMtné  /e  préfente  ,  dans  les  délais  de 
l'Md^Afiîpancc ,  &  fi  fappellant  ne  fait  pas 
i*;*  à\^\ynr\cts  nécclfaircs  ,  l'intimé  prend 
confé,  ^oyc'i  Préfentation  Se  Congé. 

5,  Voyr/  aurtî,  fous  le  mot  Péremp- 
tion f   àkW  qqcl  ca»  U  y  a  lieu  dç  aç- 


mander  que  Tappel  foît  déclaré  péri.  Il 
fuffit  d'ooferver  ici  que  cette  demande 
n'a  lieu  qu'après  trois  ans  d'interruption 
de  pr:)cédure. 

§  IIL  r.  On  didingue  différentes  ma« 
nieres  de  former  lanficiparion  d'appel 
dans  \t%  divers  tribunaux. 

2.  Au   parlement  ,  on  a  le  choix  de 

tirendre  à  la  chancellerie  du  palais ,  des 
ertres  qui  autorifent  ce  à  faire  aflîgner  ic 
-i^  anticiper  l'appellant  à  certain  jour ,  pour 
»  procéder  &  aller  avant  iur  lappel  par 
ïjlui  interjette  de  la  fentence  du  ....  • 
y^icz.  >>  ;  ou  bien  de  prendre  un  arrêt 
fur  requête ,  qui  contient  une  femblid>le 
autorifation. 

Quand  on  prend  cette  dernière  voie 
pour  anticiper  fur  un  appel  comme  d'abus  , 
il  eft  d  ufage  de  communiquer  la  requête 
de  f  intimé  aux  gens  du  roi ,  de  même 
que  l'on  communique  celle  de  l'appel^- 
lant  qu|  veut  relever  fon  appel  pai  un 
arrêt. 

L'intimé  doit  en  outre  demander  qne 
l'appellant  produife  une  confultation  fir* 
gnée  de  deux  avocats,  à  lappui  de  (on 
appel  ,  &  que  faute  de  ce  ^re  t  il  V 
foit  déclaré  non  recevablo.  L'ufaee  du 
greffe  n'a  point  admis  de  moyen  de  dîf> 
penfer,  dans  ce  cas  ,  l'appellant  comme 
d'abus  de  fatisfaire  à  la  loi  cirée  au  mot 
Abus  y  %  Vin,  n^  I  I  pag.  80  ;  voyea 
aufiî  la  déclaration  de  mars  1666  ^  are. 
1 6 ,  rapportée  par  Jouffe ,  Gemment,  fur 
redit  de  i6s>5y  tom.   z. 

}.  Il  y  a  des  tribunaux  où  Ion  ne  peut  fe 
^e  autorifq:  à  anticiper  fur  Tappel  qup 
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fir  fun  AûB  'deux  moyens  qui  viennent 
o  être  indiqués  ;  il  faut  confulter ,  à  cet 
^gard  9  Tulage  de  diaque  lieu. 

4*  Au  cbatelec»  rtndcipation  fe  (orme 
I>ar  un  fînijpie  exploit,  fans  aucune  auto- 
riûition  précédente;  par  cet ^ exploit ,  on 
conclut  a  ce  que  la  lèntence  (bit  confirv 
ikiée^avec  amende  Se  dépens. 

Il  amve  quelquefois  que  les  deux  par- 
dès  interjettent  des  appels  refpeâifs  d*un 
mdine  jugement.  Dans  ce  cas ,  celui  qui 
amicq>e  ,  doit  conclure  à  ce  qu'en  pro- 
cédant &i  Tappel  de  (on  adverfaire,  il 
foit  pareillement  reçu  'appellant  de  la  icrh 
tence ,  en  ce  que  par  icelle  il  a  été  or- 
ilonné,  &c.  ce  fàilanr,  que  la  fentence 
foit  infirmée  en  ce  chef  ;  &  qu'au  réfidu 
die  forte  fon  plein  &  entier  effet ,  &:c. 

i  IV.  I.  L'ordonnance  de  1453  «  are. 
16 ,  accorde  huitaine  aux  appellans  pour 
renoncer  à  leur  appel  :  voyez  DefijUn 
mtnt. 

'  Si  iappellant  ît  défifte  de  (on  appel 
Allant  ce  délai  ,  les  &ais  de  l'anticipa* 
don  faite  aoiparavaht  font  à  la  charge  de 
lintimé. 

Mais  fi  Iappellant  perfide  dans  (on  ap- 
m1  9  l'anticipation  faite ,  dès  le  lendemam 
de  la  fignificarioD  de  l'aâe  d'appel  ^  eft 
valable,  fuivant  l'obfervation  de  l'auteur 
du  Praticien  firançois ,  liv*  4 ,  chao.  41 , 
pag.  67B;  &  les  firais  en  feront  luppor- 
lës  par  celui  qui  fucçombera  ea  défi* 
nitih 

U  en  eft  autrement  en  Lorraine  ;  For- 

jdonnance   civile    de   1707  ,   pour  cette 

province ,  s'exprime  ainfi  ^  //>•  1 5  ^  étrt.  1 6-f 

ce  il  fera  libre  à  l'autre  partie  (  l'intimé  ) 

nd  anticiper  Tappel  dans  huitaine  ftuU- 

ornent  ,    du   jour  de   la  fignificadon  de 

«•l'aâe  d'appel  pour  les  fentences*des  pré- 

a»  votés  &  juftices  inférieures ,  &  dans  la 

i>  quinzaine  pour  les  fentences  des  baillia- 

^ges  9».  Les  termes  de  cette  (ordonnance  » 

dans  huitaine  ou  dans  quinzaine  feuU- 

msni  ,  font  clairement  exclusifs  de  la  fii- 

culte  d'anticiper  avant  l'expiration  de  huit 

OVL  de  quinze  jours  depuis  la  fignification 

éog  aâes  d'appeL   La  même  ordonnance 

•CGOide  des  dâais  plus  longs  pour  relever 

les  appels,  &  ne  permet!  de  former  la  de- 

fBaqde  en  dikxmn  d'appel^  qu'après  qu'ils 

Tome  //. 


t 
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font    écoulés    fans   que  l'appel  ait   été' 
anticipé. 

r-  2.  Le  fimple  défiftement  d'un  appel  par 
ade  extrajudiciaire ,  rend  inconteftaolcmenr 
i'appellant  non  recevable  à  intcrjetter  ap- 
pel de  nouveau  de  la  même  fentence. 
'  Cependant  ce  défiftement  n'étant  fait 
u  après  la  huitaine  fixée  par  l'ordonnance 
ije  1453  ,  rindmé,  fur  un  appel  Jimple^ 
eft  autorifé ,  par  l'ufage  du  parlement ,  a 
anticiper  &  à  faire  afiigner  l'appellant  pour 
qu'il  lui  foit  donné  adle  du  défiftement  » 
&  pour  voir  confirmer  la  fentence  avec 
amende  &  dépens. 

L'arrêt  que  l'intimé  obtient  en  confé- 

Ïuence,  fert,  1°  à  affurer  davantage  la 
n  de  non  recevoir  qui  lui  écoit  acquife 
indépendamment  de  cet  arrêt ,  en  vertu  du 
fimple  àâe  de  défiftement  de  l'appel; 
z*  il  forme  un  nouveau  titre  en  (a  fa- 
veur, qui  étant  émané  d'un  tribunal  fu- 
Sérieur ,  a  plus  d'autorité  que  la  fentence 
ont  il  ordonne  l'exécution. 
Ce  dernier  objet  ne  fauroit  être  rem>- 
pli  losfqu'il  s'agit  d'un  appel  comme  d'a<- 
Dus ,  parce  que  les  cours  ne  peuvent  point , 
en  prononçant  fiir  ces  fortes  d'appels,  or- 
donner que  ce  dont  a  été  appelle  fordrâ 
effet ,  mais  feulement  dire  qu'il  n\  k 
abus.  Delà  le  doute  fi  lorfque  l'appellant 
comme  d'abus  s'eft  défifté  après  la  hui*- 
taine  fixée  par  l'ordonnance  de  14^^ 
Tintimé  peut  i'annçiper  &  l'aftigner  pour 
qu'il  lui  (bit  donné  aâe  du  défifte- 
ment y  Se  pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  abus 
dans  le  jugement ,  l'ordonnance ,  ou  autre 
aâe  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  co|nme 
d'abus. 

Voici  le  difpofidf  d'un  arrêt  que  l'om 
peut  regarder  comme  un  préjugé  pour  la 
négative  fur  cette  queftion. 

Il  fut  rendu  à  la  tournelle,  le  12  ja|t- 
vier  17  31,  fur  les  condufions  de  M.  6il« 
bert ,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  la 
plaidoyer. 

François  Bauguai,  Vicaire  perpétuel  de 
l'églife  de  Magnac,  &  cinq  autres  prê- 
tres demeurant  en  là  même  ville  f  avoienc 
appelle  comme  d^abus,  par  aâe  du  27 
février  1730 ,  d'une  ordonnance  de  l'oflfi- 
dal  de  Gueret ,  du  3  du  même  moi&  Ils 
s'étoient  défiftés  de  leur  appel ,  oa  |M'£mc 
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précirément  a  qneUe  époque  *>  &  ils  avoienr 
été  cnfuice  anticipés  &  affignes  fur  cet 
wpd  ,  en  vertu  de  kccres  obtenues  en 
diancellerie ,  le  5  juillet  17)0,  pan:  Fran- 

Sis  Poiroh  ^  prêtre  »  demeurant  au(&  à 
agnac  »  intînié. 

ce  La  cour  donne  aâe  au  parties  de 
s>Laverdy  (  Françob  Bauguai  &  conforts) 
»àxx  dédlbment  de  leur  appel  comme  d'à- 
»bus  de  l'ordonnance  de  1  officiai  de  Gue- 
»  rct  ;  en  conféquence  déclare  les  parties 
»)de  Laverdy  mal  aj/lgnees  &  anticipées 
99  fur  ledit  appel  9  les  décharge  de  laffi- 
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»gnation  ,  ^&  condamne  les  paf&s  i/i 
»rrévot  (  FrançcMS  Poiron }  &  de  H»- 
)>zon  9  (  des  oarties  intervenantes  &  ad- 
»hérantes  à  rappel  )  aux  dépens  ».  JU- 
pjlrm  erimin. 

Faute  de  connoicre  les  drconftancei  de 
cette  affiùre»  &  la  date  du  défiftemcnt 
des  appeilans  comme  d'abus ,  qui  n'eft  jns 
marquée  fur  les  re^ftres ,  nous  ne  fau- 
rions  aflurer  que  la  queition ,  fur  laquelle 
la  cour  a  prononcé ,  foie  celle  que  nous 
avons  propofée.  Mais  il  ne  pouvcMt  goe- 
res  y  avoir  d'autre-  (ùjet  de  difficulté 


ANTICIPATION,  Bail. 

Voyez  BaiL 

ANTIDATE 

Voyez ,  I*  j43ê;  i*  Preuve  Littérale;  3*  Preuve;  4*  Obligation^ 


1.  L'antidate  eft  rappofition  d'une  date 
antérieure  à  i'éooque  a  laquelle  un  aâe 
a  été  fait  :  c  eft  un  menfonge  public .  8c 
un  faux. 

2.  De  ce  que  l'antidate  eft  un  crime, 
il  fuit  qu'elle  ne  fe  préfume  pas ,  &  qu'il 
faut  la  prouver  y  comme  tous  les  autres 
crimes.  Mais  il  y  a  une  différence  entre 
refufer  d ajouter  foi  à  une  date,  à  caufe 
de  la  facilité  que  les  parties  intérefTées 
ont  d'appofer  celle  quelles  veulent,  & 
attaquer  l'auteur  de  l'aâe  ,  comme  cou- 
pable d'antidaté.  Dans  ce  dernier  cas  on 
impute  un  crime  qu  il  faut  prouver  \  dans 
\t  premier  cas  ,  il  ne  s'agit  que  d'une 


précaution  laifbnnabie  qu'on  a  été  oblii^ 
de  prendre,  par  exemple,  à  legard  des 
écrits  fous  fcinç  privé ,  dont  la  date ,  gé* 
néraiement  parlant  9  ne  fait  pas  foL  Voyex 
A3e  authentique  &  Ecriture  privée. 

3.  Les  antidates  font  punies  plus  ott 
moins  févérement  ,  à  raûlon  de  rimpor^- 
tance  des  fuites  qu'elles  peuvent  avoir. 
L'arride  i  ^  du  titre  ;  de  1  ordonnance  de 
1^73  ,  défend  danridater  les  ordres  des 
lettres  de  change ,  à  peine  de  faux.  Un  of- 
ficier public  ,  qui  anridateroit  un  aâç^ 
feroit  févérement  puni  :  le  contrôle  des 
exploits  &  des  ades  a  eu  pour  un  de  lé^ 
objets  de  prévemr  les  anridates.  - 


ANTINOMIE. 


X.  Le  mot  antinomie  eft  une  expreftîon 
tiute  grecque ,  qui  (ignifie  contrariété  de 
loi  Comme  dans  une  légiflarion  vivante, 
s'il  eft  permis  d'ufer  de  cette  expreflion, 
les  loix  poftérieures  dérogent  aux  loix  an- 
-  cétieutes,  il  eft  rare  Qu'il  y  exifte  de  vé- 
ritables andnomies.  Ceft  dans  une  compi- 
'  lation ,  telle  que  celle  du  Digefte  &  du 
Code,  où  Ton  a  raflfemblé  une  multitude 
de  textes  pris  dans  différentes  fources, 
quli  peut  (è  trouver  de  véritables  anti- 


2;  Ceft  prefque  également  TeflEêt  de 
fignorance  de  voir  dans  les  loix  une  mulr 
fitude   d'antinomies,  ou  de  n'y  en  vôk 


aucune.  Lorfque  l'ignorance  «l  iuukiv^ 
tout  l'arrête  -,  tous  les  textes  lui  oaroiC* 
fènt  contraires.  Si  l'ignorance  eft  pré- 
fomptUQufe. ,  elle  croit  expliquer  ^  tcmt  ^ 
parce  qu'elle  n'apper^it  pas  les  principes 
qui  démentent  fes  interprétations.  Les  olnf 
lavans  jurifconfultes  ont  été  arrêtés  dapt 
la  conciliarion  de  certaines  loiX)  mais  T 
ont  fait  voir  que  les  contradiâions 
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(uppo(bic  entre  d  autres  texces ,  n  écoient 
quapparentes. 

3*  La  règle  la  plus  fure ,  pour  ne  pas 
fuppofer  des  andnoniies  qui  n  auroient 
rien  de  réel,  eft  de  s'afTurer  d'abord  de 
la  véritable  leçon  du  texte  ;  enfuite  de 
confidérer  attentivement  l'époque  à  laquelle 
^acun  des  deux  textes  a  été  écrit  -,  Tau- 
leur  donc  ils  (ont  l'ouvrage;  &  les  cir- 
fonftances  dans  lefquelles  ils  fe  font  ex- 
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pliqués.  L'ignorance  de  {>areils  Êuts  hifto- 
riques,  ou  l'inattention  liir  quelques-uns 
de  ces  détails  ont  mis  de  fameux  dodeurt 
dans  l'embarras.  Les  connoiflànces  que 
fburniiTent,  fur  ces  differens  fujets  ,  léf 
favantes  obfervations  de  Cujas  ,  ren- 
dent cet  ouvrage  extrêmement  précieux 
aux  perfonnes  qui  fe  livcent  à  Tétude  dil 
droit  romain. 


ANTIPAPE 


L'antipape  eft  un  évêque  qui  prétend 
occuper  le  fiége  de  Rome  au  préjudice 
tç  ï  rexduûon  de  celui  qui  a  été  légi- 
timement, élevé  fur  ce  fiéçe.  Si  lantipape 
a  des  partilans  »  alors  Téglire  eft  divifée, 

farce  quelle  a  deux  che&  fur  terre,  au 
eu  de  ce  feul  dief  yiSbït    qui  eft  le 


centre  de  l'unité  ;  il  fe  forme  ce  due  nour 
appelions  un  fchifme.  Voyez  Saiifme. 

Au  mot  Pape  y  nous  donnons  ,  avec 
la  lifte  des  papes,  celle  des  antipapes,  du 
de  ceux  qui  ont  paffé  pour  tels  aans  quel^ 
ques  états  de  la  chrétienté* 
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Voyez  Perfonnes  y  —  Droit  eccUjiaJlique. 

Sommaires. 

%  L  Origine  &  iifférens  états  de  cet  ordre. 

%\\m  Sa  fupprejfion.  —  Remarque  fur  un  ordre  dfi  chevalerie  du  mime  nom. 


$  L  I.  Jocelin,  noble  baroixjie  la  pro* 

vbce  Viennoife  ,   ayant  apporté»  de  la 

Terre-Sainte ,  le  corps  de  laint  Antoine» 

le  propofa  de  conftrdre  une  églife  digne 

de  retrfermer  ce  précieux  dépôt.  La  mort 

le  furprit,  &  fon  entreprife  fut  achevée 

Par  Guigues  Didier  ,   un  de  fes  parens. 

L'églife  rut  conftruite  dans  une  petite  ville 

qu  on  appelloit  la  Motte  :  c'étoit  au  on- 

^enne  (lecle. 

Une  maladie  terrible  &  brûlante  défola 

%}ors  les  peuples.  Les  malades  invoque-* 

Kent    faint  Antoine  *,  ils    furent  guéris. 

Cette  maladie  eft  connue ,  dans  nos  hifto- 

tiens ,  fous  le  nom  du  feu  faint  Antoi^ 

ne.  La  célébrité  du  faint   fit  changer  de 

oom  à  la  viUe  ;  le  concours  des  pelcrim 

engagea  à  y  bâtir   un  hôpital.  GaKbn, 

feigneur  de  la  province  ,   &  Girin   fon 

fils  »  fe  diargerent ,  avec  (îx  autres  jm- 

rilshommcs ,  de  la  conftmtJioA  iç  dttçç- 

IMO  de  lliôpit^ 


Telle  a  été  l'origine  de  l'ordre  de  faint 
Antoine  &  des  Antonins  ou  Antonif 
tes  y  qui  datent  leur  inftitution  de  lo^j, 
époque  à  laquelle  elle  fut  approuvée  par 
le  pape  Urbain  II,  dans  le  concile  qu'il 
tint  à  Clermont  en  Auvergne.  Gafton  ^ 
à  la  tête  de  l'établiflemertr.  Les  &eres  pri- 
rent fur  leur  habit,  tn  (igné  de  diftinc- 
tîon ,  un  T ,  ou  plutôt  une  croix  d'Egyp- 
te ,  en  mémoire  de  la  patrie  de  faint  An- 
toine ,  félon  l'habitude  où  l'on  étoit  do 
fç  distinguer  par  des  aoix  de  différentes 
fërmis  dans  les  diverfes  fociétés  de  che- 
valerie qui  fe  formèrent  au  même  fic- 
elé. La  croix  des  Antonins  étoit  de  cou* 
leur  d'azur. 

Le  chef  de  cet  ordre  fut  nommé  grand 
maître  -,  les  maifons  ,  préceptorerîes  ou 
çommanderies. 

2.  En  iiiS,  Honoré  III  érigea  l'or- 
dre de  faint  Antoine  en  ordre  religieux 
boipit^er  t   &  permit  à   fe?  membre* 


de   prononcer   les   trois    vœux    de    reli- 
gion. ^ 

3.  hn  T297,  Aymond  de  Montagnî, 
dix-fepricme  grand -maître,  voyant  la  ma- 
ladie du  feu  laint  Antoine  fe  diflîper ,  & 
défirant  que  fon  ordre  fut  toujours  utile 
SI  Téglife  ,  demanda  au  pape  Boniiàce 
VIII  une  nouvelle  conftitution.  Le  pape 
accorda  aux  hofpitaiiers  de  faim  Antoine 
le  titre  &  la  qualité  de  chanoines  régu- 
liers de  faint  Auguftîn,  dont  ils  Juivoienc 
déjà  la  règle ,  &  il  érigea  la  maifon  du  chef- 
lieu  en  aobaye. 

4*  L'abbé  Tolofani  ,  qui  mourut  en 
1^15,  s'occupa  de  la  réforme  de  Tordre. 
Elle  fut  achevée  par  Antoine  Brunel  de 
Grammont,  &c  elle  confîfta  principale- 
ment à  fupprîmer  les  titres  des  comman- 
deries  ,  &  a  établir  la  communauté  des 
biens. 

5.  Pendant  le  cours  de  ces  difierentes 
périodes ,  Tordre  de  faint  Antoine  obtint 
de  très-grands  privilèges  du  roi,  du  pape 
&  des  princes.  Il  eft  inutile  d  y  infiftcr , 
puifque  Tordre  ne  fubfifte  pais.  Nous 
nous  contenterons  de  remarquer  en  peu 
de  mots,  qu'en  1^18  &  1^21  ,  il  leur 
fut  accordé  des  lettres  d'évocation  géné- 
rale de  leurs  caufes  au  grand  confeil;  que 
par  arrêt,  du  24  mars  1723  ,  le  grand 
confeil  leur  afliira  la  qualité  de  chanoi- 
nes réguliers  de  faint  Auguftin  ,  que  les 
chanoines  réguliers  de  la  Congrégation  de 
France  leur  contcftoient.  Cet  arrêt  eft  rap- 

?orté ,  avec  beaucoup  de  détail ,  par  M. 
iales  ,  dans  fon  Traité  des  collations, 
tom.  8  y  pag.  84  &  fuiv.  Un  autre  arrêt 
du  même  tribunal,  du  10  février  1753, 
rapporté  auHii  pair  M.  Piales,  ibid.  pag. 
tio  &  (iiiv.  jugea  que  les  commande- 
ries  de  1  ordre  étoient  affeAées  aux  reli- 
gieux qui  en  étoient  membres  ,  &  ne 
pouvoient  être  poflédées  par  un  chanoine 
régulier  de  Chanceiade, 

§  IL  I.  Apres  Tédit  de  17^8  ,  dont 
nous  parlons  au  mot  Religieux^  Tordre 
de  faint  Antoine  reçut  une  défenfe  d  ad- 
mettre des  novices  ou  des  étrangers.  Il  de- 
manda à  être  difpenfé  de  la  conventua- 
lité  orefcrite  par  cet  édit  ,  &  on  le  lui 
refuia.  U  y  eut  alors  aufli  des  projets  de 
i!éunioD  de  Tordre  de  ftint  Amoinc  à  ce- 


A  N  T  O  N  I  N  S,    §    IL 


lui    de    faint   Lazare ,    qui    écho 

2.  En  1774,  il  fut  tenu  un 
général ,  auquel  M.  Pajot  de  M 
ailifta  en  qualité  de  commiffaire 
&  dans  ce  chapitre ,  Tordre  de  fi 
toine  adopta  le  plan  de  réunion 
corporation  qui  lui  avoir  été  prop 
Tordre  de  malthe.  La  déliberatic 
à  ce  fujet  dans  le  chapitre,  eft  c 
25  oâobre  1774 ,  à  huit  heures  du 
traité  préliminaire  fut  paflë  entre 
préfentans  des  deux  ordres,  deva 
nod  notaire,  le  15  avril  1775, 
condition  de  Tautorifation  du  ro 
pape.  U  contient  quatorze  articles , 
mes  delbuels  Torare  de  Malthe  dot 
aux  qualités  d'ordre  de  faint  Jett 
rufalem  &  du  faint  Sépulchre .  < 
faint  Antoine  de  Viennois.  L'orcbe 
Antoine  abandonne  fes  cures  à  '. 
difpofition  des  évêques.  On  fixe  c 
fions  pour  chacun  des  membres  < 
dre  ,  qui  doivent  être  reçus  dans 
de  Malthe,  dans  la  claife  des  ch 
conventuels. 

3.  L'affemblée  du  Clergé  ,  qu 
noit  alors,  étant  inftruite  des  op 
de  Tordre  de  faint  Antoine ,  crui 
réclamer.  M.  Tarchevêquc  die  To 
chef  de  la  commiflion  pour  la  reL' 
la  jurifdidtion ,  rendit  compte ,  à  la 
du  12  juillet,  des  faits  relatif  à  c 
faire  ;  de  l'intérêt  que  le  clergé  a 
s'oppofèr  à  la  réunion  projettée*, 
moyens  qu'il  devoit  employer  po 
réumr  fon  oppofition. 

M.  l'archevêque  de  Touloufc  1 
à  cette  occafion ,'  des  principes  im 
à  remarquer.  <c  Quand  nous  vous 
d'intérêt  du  clergé,  dit  ce  prélat 
entendons  la  conlervation  des  regl 
U,  pour  des  évcaues  ,  le  plus  di* 
plus  iàcré  des  intérêts.  *  •  .  Ouan* 
^it  de  la  deftruâion  d  un  ordre , 
on  union  à  d'autres  ordres,  il  £ 
caufes  canoniques ,  &  le  nom  i 
l'information  qui  doit  précéder ,  a 
que  ces  caufes  ne  peuvent  être  qu 
lité  de  Téglife,  ou  celle  de  Tord 
eft  queftion  d'unir.  C'eft  toujours  u 
heur  pour  Téglife  que  de  perdre  • 
dres  ou  des  congrégations  établi» 
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^6  fcrvîcc  des  autels ,  le  foulagement  des 

Ïauvres,  ou  pour  aider  les  miuiftres  fécu- 
ers  dans    Texercice   de    leurs   fondions. 
JPour  que  cette  perte  foit  juftifiée ,  il  faut 
^oiic  que  Tordre  ,  qu'il  s'agit  de  détruire 
-^ou  d'unir,  ne  puiffe  plus  rendre  les  fer- 
-^^ices  qu'il  a  rendus ,  ou  que ,  par  fa  réu- 
.Siion  y    il   foit   à  portée  d'en   rendre  de 

-]glus  utiles  &  de  plus  étendus 

3î  un  ordre  eft  dans  un  état  de  langueur, 
m  doit    chercher    à    le    ranimer    avant 
l'éteindre,  &  poilr  opérer  fon  exrinc- 
^on ,  il  ne  fuflSt  pas  même  qu  elle  foit 

IiiéYue ,  un  jour ,  inévitable^  il  taut  qu'elle 
e  foit  au    moment  où  elle   s'opère,  & 
^qu'elle  foit  ainii  la  feule  redource  de  Té- 
«-^glifepour  l'édification  publique  ^>.  M.l'ar- 
-  -^nhcvcque  de  Touloufe  fit  voir  enfuite  que 
L^ordre  de  faint  Antoine  n  etoit  pas  dans 
«^  état  qui   exigeât  fa  fuppreflion  ,   & 
u'ilne  feroit  pas  plus  utile  pour  l'églife 
iiTant  à  1  ordre  de  Maithe.  <c  £n 


¥, 


peut 
icmh 


le  réuniiE 

'iinUfant  à  Tordre  de  Malthe  ,  n  ell-il  pas 

ident  qu'ils  s  ai&anchiifent  d'une  partie 

leurs  obligations  j   on  fe  plaint  qu'ils 

font  pas  aUez  utiles  ^  eft-ce  en  fe  Ibuf- 

rayant  a  leur  devoir  qu'ils  le  deviendront 

'  vantagc  >3  î 

L*aflaAblée  ayant  approuvé  les  obfet- 
ations   &  les  vues  qui  lui  avoient  été 
topofées  par  M.  Tarcnevêque  de  Toulou- 
se, préfenta  un  mémoire  au  roi ,  écrivit 
pape  ;  &  réitéra  plufieurs  fois  fes  ten- 
adves  &  fes ,  repréfentations ,  ainfi  qu'on 
le  voir  dans  le  procès-verbal  de  Taf- 
emblée  de  1775.  ^xtr.  des  procès-vert. 
m.  8  ,  pag.  2241    &  Juiv. 
De  fon  côté.  Tordre  de  faint  Antoine 
iftribiia  un  mémoire  fuivi  d'une  conful- 
"^^on ,  en  date  du  premier  odobre  177Î , 
S^our  établir  la  néceâité  &  la  légitimité 
leià  réunion  à  Tordre  de  Malthe-,  urïion 
l'aatantplus  naturelle,  difoit  on,  qu'il  s'a- 
^^ifloit  de  joindre  deux  ordres  hofpitaliers» 
^  La  dernière  rîéponfe  que  le  roi  donna 
*r  cette  affaire  au  clergé  aflcmblé ,  por- 
^it  qu'il  examineroit ,  avec  attention ,  les 
^prélcncatîons  du  clergé  .  .  >,  ce  &  ^11 
comptoit  fur  la  confiance  que  le  clergé 
devoir  avoir  dans  les  foins  qu'il  pren- 
'<3roir  pour  vciUcr  à  1  obfervarion  des  re- 
lies 9  Se  au  foulagement  de  la  portion 
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5>de  fes  fujets  la  plus  întéreflante  >^.  Cette 
réponfc  étoit  datée  du  3  décembre  177J. 
Pièces  jultificatives  du   procès- verbal  de 

4.  Malgré  les  repréfentations  du  cler- 
gé, le  pape  Pie  vl ,  donna  le  17  dé- 
cembre 177^  une  bulle  ,  par  laquelle, 
après  avoir  fait  examiner ,  dans  une  con- 
grégation nommée  à  cet  effet,  Tunion 
propofée ,  &  de  Ta  vis  de  cette  congréga-» 
tion ,  il  ordonnoit  qu'elle  auroit  lieu  aux 
différentes  claufes  convenues  entre  les  deux 
ordres.  Par  cette  même  bulle ,  le  pape  fup- 
prima  d'autres  maifons  de  Tordre  de  faine 
Antoine,  fituées  hors  la  France.  A  l'égard 
de  Texécution  de  -la  bulle  le  pape  la  com- 
mit ref^cctivement  à  chacun  des  évcques 
ou  abbés  ayant  jurifdiâion  qualî-épiico- 
pale,  dans  le  terriroire  defquels  il  fe  trou- 
veroit  des  monafteres  de  Tordre  de  faiiîc 
Antoine. 

Le  7  mai  (liivant,  le  pape  donna  une 
féconde  bulle,  dont  Tobjet  étoit  de  mo- 
difier quelques  anides  de  la  précéden- 
te ,  &  fur  -  tout  d'en  changer  Tadreflè. 
Par  cette  féconde  bulle  «  le  pape  coaimic 
chacun  des  évêques  de  France  ,  leurs  vi- 
caires &  officiaux ,  abbés  ayant  jurlfdiâion 
3uafi-épifcopale ,  dignitaires  ou  chanoines 
e  cathédrale  ,  &  en  général  toute  per- 
fonne  conftituée  en  dignité  eccléfiaftique^ 
pour  procéder  feul  ou  avec  un  fécond, 
a  Texécution  de  fa  bulle.  Voyez  Adrejft 
&   Union. 

L'exécunon  de  Tune  &  Tautre  bulle  a 
été  permife  par  des  lettres  -  patentes  du 
30  mai  1777,  lefquelles  ont  en  même 
temps  ordonné  Qu'il  feroit  procédé  à  leur 
fulmination  par  le  grand  aumônier  (M.  le 
cardinal  de  la  Ilocneaimon)  &  le  tréfo* 
ricr  de  la  Sainre-Chapellç.  Elles  ont  au(G 
attribué  à  la  grand  chambre  du  parle* 
ment,  la  connoilTance  de  toutes  les  coii- 
teftations  qui  pourroient  s'élever  relative- 
ment à  Tunion. 

Les  lettres-patentes  du  30  mai  ont  été  en- 
regiftrées  par  anctdu  20  juin  1777,  lequel 
contient  une  modification  relativement  aux 
cures  (jui  étoient  deflervies  par  des  reli- 
gieux de  Tordre  de  faint  Antoine,  &  oblige 
Tordre  de  Malthe  à  fixer  à  chacun  des 
curés  féculiecs  qui  leur  fiiccéderont ,  ce  un 
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asgros  en  grains  »  proportionné  à  Téren- 
»auc  de  la  paroiflTe ,  au  nombre  des  pa- 
siroiiliens,  &  aux  revenus  donc  ledit  or* 
9idre  fe  trouvera  jouir  dans  chaque  pa- 

»roi(Ie 8c  fans  quà  raifbn  de  la 

9>pofleflion  des  biens  de  (aint  Antoine, 
»> ledit  ordre  de  Malte  puifle  avoir  &  pré* 
a>  tendres  d'autres  &  plus  grands  privilèges 
99 que  ceux  dont  jouit  ledit  ordre  ». 

M.  de  Vichi  Chamron ,  tréfbrier  de  la 
Sainte-Chapelle ,  a  procédé  feul  à  la  fui- 
mination  des  deux  bulles ,  des  17  décem* 
bre  177^  &c  7  mai  1777 ,  attendu  Vetat 
aâuel  d'Infirmité  aijoiue  de  M.  le  car- 
dinal de  la  Rocheaimon  »  grand  aumô- 
nier. Son  procès-verbal,  rédigé  en  langue 
Êrançoife ,  eft  daté  du  )  juiUet  1777  \  il 
ordonne  l'exécution  des  deux  bulles,  aux 
termes  des  lettres-patentes  du  30  mai  & 
de  Tanêt  de  leur  enregiftrement  du  20 
juin  1777. 

Sur  ce  procès-verbal  il  a  été  donné  de 
nouvelles  lettres  -  patentes ,  datées  du  2  5 
juillet  1777,  enregiftrées  le  12  août  fui- 
vant,  par  lefquelles  le  roi  ordonne  l'exé- 
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curion  du  traité  du  i  ç  avril  177$  »  dèî 
bulles ,  d^  décret  de  fulniination  ^  ce  à  la 
»  charge  qu'il  fera  But  diftraition  de  Tune 
^idts  matfbns  de  Tordre  de  faînt  Antoine 
»pour  rétabUifement  d'un  hôpital  »  qui 
»lèra  deftiné  à  recevoir  les  inlenfés  &  les 
»  épUepdques  »  auquel  hôpital  lefdits  or« 
»  dires  réunis  feront  tenus  d'abandonner 
i>  des  revenus  fuffifans  f  ainfi  qu'il  fera  le- 
»glé  par  le  roi  3>. 

Ces  différentes  pièces ,  favoir  le  traité 
préliminaire ,  les  bulles  ,  le  procès-verbal 
de  fiilmination ,  les  lettses-patentes  6c  ar- 
rets  d  enregiftrement ,  ont  été  imprimées 
chez  p.  G*  Simon ,  en  1777  ,  39  PVf^ 
in-^^ 

5.  Il  a  exifté  en  Flandres  un  ordre  da 
chevaline  nommé  deiàint  Antoine.  Al- 
bert  de  Bavière ,  comte  de  Hainault ,  1  a*- 
voit  inftitué  en  1382.  Les  chevaliers  por- 
toient  un  collier  d'or,  avçc  un  T  de  mê^ 
me  métal ,  &  au-delfus  une  clochette^'ar- 
gent.  Abrégé  hillorique  des  ordres  de  çb^ 
Valérie  >  pag*  ai* 
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X.  On  a  donné ,  fous  la  première  race 
de  nos  rois  ,  le  nom  d'antriifiions  »  ou 
peut- ctre  antrujfions  (voyez  Duçange, 
'verbo  Antrujfio  ) ,  à  ceux  qui  étant  admis 
à  prêter  le  ferment  de  fidélité  au  prince, 
entroient  aind  particulièrement  fous  fa 
trujle  ou  fa  foi.  Si  quis  eum  occident 
fui  in  trujle  domin^ca  ejl  y  JoL  600  cul- 
pabilis  judicetur.  Leg.  Sal.  tit.  43. 

Voyez  aufli  la  formule  i  S  du  liv.  i  des 
fprm.  de  Marculphe. 

2.  11  eft  reconnu  pcir  les  meilleurs  au- 
teurs ,  que  les  mêmes  perfonnes  ont  été 
déflgnées  par  les  noms  difiércns  ^antruf- 
tionsy  àt  fidèle  s  &  de  leudes.  Voyez  TEC- 


prit  des  loix,  liy.  30  9  ihap.  t6 ;  8c  les 
Obfervarions  de  M*  de  Mably  fur  rHifiv 
de  Fr,  chap^  3  ,  pag.  /^. 

Bouquet ,  dans  fbn  Droit  public  »  pag^ 
94-  ^  jui^^  prétend  néanmoins  que  dia* 
cun  de  ces  noms  défignoit  des  perfonnes 
di0ërentes  ;  mais  cette  opinion  ne  paroît 
pas  -  tfuHifamment  établie^ 

3.  On  dira,  fous  le  mot  Leudes ^  qui 
eft  le  terme  le  plus  uHté  pour  défigner 
cet  ordre  de  perfonnes,  en  quoi  confiftoient 
leurs  privilèges  particuliers. 

Voyez  audi  le  Qoflaire  de  Oucangei 
yefbo  Tmftis. 


AOU5TÇR,  AOUSTÇUR,  AOUSTAGE 


Aouper ,  faire  la  moiilbn  t  Coumme 
d'Anjou ,  art.  499  ;  Supplément  du  Glpf- 
faire  de  Ducange,  verko  Auguftare. 

Aoujleur  ^  moiiibnnçur  ;  I9  mj^Ç 
Supplément ,  u^t  [nodfif 


Aoufiage^  redevance  payable  en  apût: 
même  Supplément ,  verbo  Aojiagiumj^ 
Ce  mot  peut  bien  avoir  fign|fié  wSSi  Vu 
paye  des  moUTonneu^» 
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ÀPAISEUR    ou    APPAISEUR,    APPAMITEUR, 
A  P  P  A  I  S  EN  TEU  R,    A  P  P  A  I  S  E  N  T  I  E  R. 


X.  On  a  donné  autrefois  ces  noms  dif- 
Krens  à  des  arbitres  choi(is  par  les  parties 
pour  acoonamoder  leurs  difiërens  ;  voyez  le 
oupplément  du  GlolTaire  de  Ducange, 
^erio  PAciarii  ,  &  le  Didionnaire  de 
Trévoux ,  verbo  Apaifenttur. 

!•  On  nomme  apaifeurs  ^  cinq  officiers 
snumdpaux ,  qui  font  partie  du  corps  du 
xnagiftrac  de  Ulle.  JLeur  fom^on  eft  d  ap- 


paifer  les  querelles  partiailieres  ,  qui  ne 
méritent  pas  d  être  punies  par  des  peines 
affli<%ves.  Ils  (ont  nommés  par  les  curés 
des  quatre  plus  anciennes  paroiffes  de  la 
ville. 

Il  y  a  audî  cinq  apaifeurs  ou  pad* 
ficareurs  à  Valenciennes.  Mais  ,  en  cette 
dernière  ville  »  c'eft  le  maglftrat  qui  les 
nonune* 


APANAGE. 
Voyez  t  I*  Meytns  JraeftUnri  2*  ûioft  ;  voyez  aoffi  Domaine  ic  Couronne, 
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dans  les  provinces  de  leur  apanage» 
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couronne» 
S  IX.  Des  juges  qui  doivent  connoitre  des  droits  de  Vapanage. 
S  X.  Des  apanages  fttbjiflans  aujourd'hui  >  &  premièrement  de  celui  de  M*  Je  duC 
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S  XI.  De  Vapanage  de  Monfieur. 
S  XII.  De  Vapanage  i&  M.  le  comte  d'Artois. 

$  I.  X.  Le  mot  apanage  fignifie  un  don  cois  fur  ce  mot  ,  &  les  auteur^  qui  y:  ' 
fait  i  une  perfonne  pour  fa  lubfiftance.  lont  cités ^  entra\itres,  Chopin,  ieDon- 
^ous  n'employons  pas  ici  le  mot  don 


dans  le  fens  propre  où  il  indique  une 
pure  libéralité  ;  mais  dans  le  fens  très-gé- 
néral» où  il  indique  le  tranlbort  d'une 
cbolè  de  la  main  d'une  perfonne  dans 
celle  d'une  autre,  par  un  effet  de  la  vo- 
lonté de  la  première ,  &  à  tout  autre  ticre 

qu'à  titre  onéreux. 

2.  Plufieurs  auteurs   ont  longuemeht 

diflerté  fur  l'étymologie  du  mot  apanage. 

Oo  peut  voir  le  Gloilâixe  du  droit  ficao- 


mfln.  lih.  2  y  tit.  3  f'n^  2.  L'étymologie 
la  plus  fîmple,  qui  dérive  le  mot, apanagium 
ou  appanagium^  du  mot  panis  y  eft  vrai^'. 
femblablemerït  la  meilleure. Voyez  Dûcaor 
ge  ,  verbo  /îpanare.  Dans  le^.  lettresrpa- 
tentes  de  Charles  VI,  du  4  juin  139^» 
portant  conceffion  de  fiipplément  d'apar 
nage  à  fon  frère  ,  on  lit  le  mot  apparia-^  ' 
gcy  au  lieu  ^apanage  ;^ec.  du  Louvre ,  • 
tom.  7,  paf^  4^.i  :.  -^ 

3*  Dans  jle  fens  le:  plus  ginéiaU  ^^  ^ot- 
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apanage  cft  employé  toutes  les  fois  que, 
Clans  une  famille  ,  on  donne  ,  (bit  aux 
cadets  ,  fbit  aux  filles,  certains  objets 
particuliers ,  pour  laiflTer  la  fucceflîon  en- 
tière à  l'aîné.  Plufieurs  coutumes  fe  fer- 
vent de  ce  mot,  en^ parlant  des  maiibns 
des  particuliers.  Voyez  Chopin  »  de  Do^ 
mamoy  lib.  2  y  ùt.  4. 

4.  Dans  Tufage  le  plus  ordinaire,  on 
ne  (e  fert  du  mot  apanage  que  pour  dé- 
signer ce  que  nos  rois  donnent  a  leurs 
frères,  ou^a  leurs  fils,  &  à  leurs  petits- 
fils  à  défaut  de  fils ,  pour  leur  fubfiftan- 
ce.  C*eft  de  cet  apanage  feulement  que 
nous  nous  propofons  de  parler  ici.  Les 

aueftions  qui  peuvent  regarder  Fapanage 
ans  les  maifons  particulières,  fe  trouve- 
ront traitées  (bus  les  articles  Emparage- 
menr,  Fnr^ge^  P^ra^^y  ÔC  Renonciation 
à  fuccejfion  futuru 

.  S  U*  !•  U^aipanage  ,  relativement  ai|X 
fieres  de  roi  &  fib  de  France  ^  eft  un 
moyen  d'acquérir  ,  particulier  au  droit 
fiançois.  C'cft  le  tranlport  fait  par  le  roj 
â  fcs  frères  ou  à  fes  fils  ,  d  une  pertion 
du  domaine  de  la  couronne,  pour  en 
fouif  conune  propriétaires ,  fous  la  réferve 
de  la  fouverainete  &  des  droits  en  dépen* 
d^ ,  &  fous  la  condition  de  riniparta- 
bilité  &  du  retour  à  la  couronne ,  a  dér 
iaut  d'hoirs  mâles  en  ligne  direde. 

2.  Sous  \t&  deux  premiei^  races  de  nos 
rois ,  le  royaume  fe  divifoit  entre  les  en-- 
Uïis  du  pnnce  qui  laiifoit  le  trône  va- 
cant :  Ai  moins  tel  eft  le  fenriment  utd-r 
verfel ,  quoique  quelques  gen^  à  fyftême 
aycnt  prétendu  le  contraire  ,  &  ayent 
imaginé  que  les  puînés  n'étoient ,  (bus  le 
Mom  de  rois,  que  des  apanagtjles*  Mais 
les  inconvéniens  de  cette  divifion  s'étant; 
fait  trop  ibuyent  fentir  ,  la  coutume  de 
Me  donner  que  des  apanages  aux  frères  & 
aux  fils  de  roi,  (*çft  iptroduite  fous  la  troi- 
£emo  race. 

3*  Nous  ne  voyons  pas  de  loi  précife 
qui  ait  obligé  nos  rois  a  donner  des  apa- 
nages à  leurs  frères  &  fils  :  néanmoins 
dans  la  conftiturion  aâuelle  du  royaume  , 
rétabliffemept  de  Tapanage  fait  partie  de 
notre  droit  public,  cc^  Conubien  ,  dit  Paf-- 
>9  quier ,  que  le  droit  d'aîneflè  &  l'apanage 
»loient  cbofes  Jiouv^^es  au  regard  de  la 
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»loi  falique ,  fi  eft-ce  que  pour  le  profit  qut 
»  notre  royaume  fent  de  telles  maximes'^ 
»nous  les  rapportons  toutes  comniuné- 
»ment  comme  fi  elles  euflênt  été  intro- 
^sduites  avec  cette  loi  falique,  véritable- 
s^ment  non  (ans  grande  occafion.  Car  en- 
»core  qu'elle  n'en  fade  aucune  mention  » 
»ce  néanmoins  là  même  raifbn  qui  occa« 
»fionna  nos  ancêtres  à  fordorre  les  filles 
»de  l'efpérance  du  royaume ,  fiit  cauft' 
»  que  depuis  on  voulut  attribuer  aux  aînés 
>»tout  le  droit  de  la  couronne  ,  &  que 
>»par  même  moyen  les  &eres  de  nos  r^ 
»  furent  feulement  appennés  >».  Rech.  liv» 
2  y  ehap.  i8.  On  lit,  en  effet,  dans  les 
Inilitutes  courumieres  de  Loifel,  liv.  4^ 
ùt.  ^  y  max^  87  &  89  ••  «  Pat  la  loi  la- 
5>  lique ,  les  royaumes ,  duchés ,  comtés  , 
>3marqui(ats  &  baronnies  ne  fe  démem- 
iibrent  pas.  Mais  doit  le  roi  apanage  à 
»>Mef&eurs  fes  fireres  &  enfàns  mâles  piiî^ 
»>  nés ,  &  mariage  à  Mefdames  fes  fœurs 
9>&  filles  ;  &  les  ducs ,  comtes  &  barons» 
^récompenfè  en  autre  terre  )>• 

On  peut  remarquer ,  dans  le  teftament 
de  Loius  VIII ,  en  112J  ,  une  fmgulaxîté 
qui  dent  au^  ufages  du  temps.  Aprèa 
avoir  donné  des  apanages  à  Ion  detixiemot 
troifieme  5c  qiuatoeme  fils,  il  a)o(ite,  qu'î 
ré0;ard  du  cinquième  &  de  tous  ceux  qui 
naitroîent  eniuite,  il  veut  quHs  foîcne 
clercs  :  Item  volfimus  &  praeifimus  quoi 
(fuintus  filius  nofter  fit  clericus  &  om^ 
nés  alii  qui  pojl  eum  nafcentur.  Ordon, 
du  Louvre,  tom.  1 1  ,  pag*  3^3* 

Ces  obfervations  montrent  combien 
nous  avons  eu  raifbn  de  définir  l'apanage  ^ 
un  moyen  d'acquérir  propre  au  droit  firam-^ 
çois  ;  U  eft  abtolument  de  nnftitution  de 
nos  pères. 

4.  Les  loîx  particulières  de  Tapanaga, 
celles  qui  fixent  l'étendue  des  efieb  de  c6 
don  ,  &  les  droits  de  l'apanagifte  n  ont 
pas  toujours  été  les  mêmes;  Pour  con-* 
n^tre  les  variarions  qu'il  y  a  eu  à  cet 
égard,  il  faut  confulter  du  Tillet,  dans 
fa  DifFertation  de  Mejftignturs  fils  de 
France  ,  leurs  apanages  &  Aienfaits  ^ 
avec  l'inventaire  qui  fuit  cette  diflertatioa 
(  Recueil  de  fes  (Œuvres,  part,  i  ,  pag. 
286 ,  eJit.  de  1618)  y  &  le  FaSim  et 
M.    Hufbn  ^   impriiué    à  là.    fuitq    doi 

Cpmmentaira 
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Commentdic  de  Dupleflîs  fur  la  coutume 
de  Paris. 

On  voit  dans  et  faSum  ,  qu'on  doit 
diftinguer,  fous  la  troifieme  race,  trois 
temps,  félon  lefquels  les  fils  de  France 
ont  été  apanages  fous  des  conditions  fi 
di£ËcenteSt  quu  a  Ëdiu,  à  raifon  de  cha- 
cune de  ces  époques ,  reconnoître  des  rè- 
gles également  diflérentes. 

Le  oremier  temps  a  commencé  à  Hu- 

fues  Oapec ,  &  a  duré  iufqu'a  la  mort  de 
hilippe-Âugufte.  Les  fais  de  France  ont 
€U  9  pendant  ce  premier  temps ,  tn  touu 
propriété  y  les  domaines  qui  leur  étoient 
donnés  pour  leur  apanage. 

Le  (ècood  temps  a  commencé  fous  Louis 
Vni ,  &  a  duré  jufqu  a  PhiUppe-le-bel  \ 
les  domaines  donnés  aux  fils  de  France 

rfur  apanage  ont  été  chargés  de  retour 
U  couronne  «  à  défaut  ^hoirs  ;  mais 
ibiis  le  nom  êihoirs ,  indéfini ,  les  fismelles 
étoient  .compzires  aufli  bien  que  les  nnâ* 
ks. 

Le  troifieme  temps  a  commencé  pat 
les  dernières  dilpofidons  de  Philippe-le-oel 
en  13 14  ,  dont  on  parlera  plus  ample- 
ment au  $  VI ,  jfc  fe  continue  encore  ac- 
tuellement. Les  domaines  donnés  en  apa- 
nage,  dans  ce  troifieme  temps,  ont  été 
duurgés  de  la  daufe  de  retour  à  la  cou- 
ronne i  défaut  dlioirs  mâles ,  avec  per- 
pétuelle exdufion  des  femelles. 

5.  U  eft  intérelTant  de  voir  dans  le/cr- 
ium  de  M.  Huflbn,  les  preuve^  de  ces 
Crois  piopofidons  :  nous  y  renvoyons,  jSc 
tous  nous  contenterons  de  rapporter  id 
On  texte  prédeux  qui  confirme  les  aflèr- 
tfens  du  lavant  juriiconfulte ,  Se  qui  nous 
Pêioît  crèsHiropre  i  donner  une  idée  gé- 
t^ale  de  1  état  anden  &  .aâuel  des  apa^ 
tuiÇes  en  France.  Ceft  une  partie  du  préam- 
l>iuê  de  lettres-patentes  accordées  en  fk^ 
>eiir  de  M*  le  duc  d'Orléans  ,  le  7  dé- 
cembre 1766^  Se  regiftrées  au  parlement 
t.c  1 5  du  même  mois. 

ce  L'apanage  des  enfans  puînés  de  k 
^nailbn  de  nrance  a  toujours  été  confi- 
déré  comme  repréfentant  le  partage  de 
la  monarchie,  qui  a  fubfifté  pendant  les 
^eux  premières  races.  Si  les  inconvénieus 
«le  ce  partage  deftruâif  de  la  fouveraine- 
fé  9  mû  les  jaloufies  de  la  xivalicé  des 


i 
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princes^  par  raffoiblifièment  des  forces  Sc 
de  l'autorité,  ont  perfiiadé  au  commen- 
cement de  la  troifieme  race,  que  la  cou- 
ronne ,  le  plus  émincnt  de  tous  les  fiefs , 
devoit  être  indivLfible ,  ainfi  que  les  fie& 
ue  les  maximes  du  gouvernement  fiéo- 
al ,  alors  en  vigueur ,  déféroient  en  en- 
tier à  l'aîné  des  mâles  :  la  namre  »  qui  ne 
Crie  pas  moins  au  cœur  des  rois,  qu'à 
irs  lujets ,  leur  a  infpîré  de  doter  leurs 
enfans  puînés»  &  de  leur  procurer  une 
fubfiftance  proportionnée  à  la  fplendeur 
de  leur  origine ,  &  propre  à  les  dédom- 
mager de  la  pêne  de  la  foiiveraineté  dont 
ils  étoient  privés.  Enfans  de  l'état ,  ils  ont 
ris  f  dans  les  fonds  de  l'état  même ,  par 
es  mains  c)cs  rois  nos  prédécefieurs ,  les 
parts  &  portions  qui  leur  ont  été  afii- 
gnées.  Le  vœu  de  la  nature  a  été  ren>- 
pli,  &  la  royauté  a  acquitté  fes  obliga- 
tions. Cette  inititudon,  par  fon  prinape 
Sc  par  fa  longue   obfervanee  ,    qui  n'a 
fouft^rt   aucune   interruption ,    a   mérite 
d'être  placée  au  rang  des  loix  fondamen* 
taies  de  notre  monarchie.  Dans  les  pre- 
miers temps ,  les  rois ,  qui  dotoient  leurs 
enfans ,  leur  donnoient  la  propriété  abfb- 
lue  des  domaines  qu'ils  leur  confUmoient 
en  partage,  fous  iexprefiîon  fimple  des 
domaines  Sc  des  fiefs  ou  mouvances,  pour 
être  pofTédés  par  ceux  qui  les  recevoient 
Se  par  leurs  defçendans,  fans  diftinâion 
de  ïexç,  héréditairement  &  à  perpétuité. 
La  propriété  acquife  aux  puînés  mâles ,  n  a 
celle  d'ctte  tranfmilfible  aux  filles  que  par 
une  des  dernières  difpofitions  de  PhiUppe- 
le-bel,  qui  Ta  refhreinte  aux  feuls  maies 
defçendans  des  mâles  ,    dans  la  vue  de 
maintenir  la  grandeur  des  princes  de  (a 
defcendance ,  d'éviter  le  tranfport  de  por- 
tions du  domaine  de  la  couronne  à  des 
maifons  étrangères ,  Sc  d'en  afiarer  le  re- 
tour ,  en  cas  d'extinâion  de  la  ligne  ma(^ 
culine.  Ce  prindpe  s'eft  foutenu  dans  les 
fiecles  fuîvans.  L  apanage  ,  compofé  de 
diflerens  fiefs  ,  a  continué  de  former  un 
feul  corps  féodal ,  un  grand  fief  hérédi- 
taire &  perpétuel ,  quoique  grevé  de  ré- 
verfion ,  gouverné  dans  toutes  fes  parties 
par  une  leule  &  même  loi». 

§  IIL  I.  La  propriété  du  prince  apanage 

eft  une  des  qudtions  les  plus  importâmes 
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qui  puiflenr  s'éléVer ,  relativement  aux  apa- 
nages. Nos  anciens  auteurs  ne  paroiflent 
{>as  avoir  eu  des  idées  très-diftmâes  fur 
a  propriété  de  Tapanagifte  >  on  peut  en 
juger  par  les  expremons  de  Outiller ,  que 
voici  :  «  la  propriété  de  la  provifîon  des 
9>  puînés  eft  demeurée  par  ce  vers  la  cou- 
d^ronne»  eft  le  vrai  domaine  d'icelle;  car 
9>les  fils  9  qui  en  ont  rufufruit  ou  jouif- 
d^fance,  font  eftimés  parrie  du  roi  pro- 
dspriétaire  y  &  n'en  peuvent  aliéner ,  ne 
9>  obliger  la  propriété.  Pour  ce  ladite  pro- 
^^vKîon  na  été  appellée  partage  qui  im- 
93  porte  feigneurie  &  propriété  de  la  part 
d>&  quotte  diieî  ains  a  été  nonunée  ap- 
ï^pennage  >>. 

Chopin,  dans  fbn  Traité  du  Domai* 
fie  y  liv.  2  y  iii.  3  ,  femble  recomioî- 
tre  une  véritable  Dropriété  dans  lapana- 

f^fte  y  puifqu  il  dit  que  la  formation  de 
apanage  fe  forme  par  une  aliénation  du 
domaine  permife  pour  ce  cas  s  néanmoins 
il  n'appelle  la  conccffion  de  l'apanage  que 
fruSuaria  pnedii  conceffio. 

M.  Dagueifeau  s'exprime  avec  plus  de 
netteté,  mais  en  laiflànt  encore,  ce  fem- 
ble, quelques  incertitudes,  lorfque  dans 
fa  feizieme  requête  il  dit  :  «c  l'apanagiite 
»>eft  confidéré ,  à  plujieurs  égaras  y  corn- 
ai me  propriétaire  \  quoique  le  bien  qu'il 
d^poflede  foit  révernble  à  la  couronne , 
psau  défaut  des  defcendans  mâles.  On  ne 
93  peut  mieux  juger  de  fbn  état  qu'en  le 
93  comparant  à  ceux  qui  font  chargés  de 
ddfubiutution  \  ils  n'en  font  pas  moins 
93  propriétaires  pour  cela  »>• 

2.  Dans  le  préambule  des  mêmes  let- 
tres-patentes,  que  nous  avons  déjà  citées, 
S  précédent ,  n®  5  ,  la  propriété  de  l'apa- 
nagifle  eft  formellement  reconnue.  Il  y 
efl  dit  ce  que  la  loi  de  l'apanage  confh- 
99  tue  le  prince  qui  le  poflede  ,  vrai  fei- 
9«>gneur  &  propriétaire,  lui  tranfmet  les 
93rirres  d'honneur  &  de  dignité,  &  tous 
93  les  droits  &  urérogatives  attachés  aux 
93  domaines  qui  lui  ont  été  concédés  3j. 

3.  La  queftion  de  la  propriété  de  l'a- 
panagifte  a  été  approfondie  &  difcutée 
par  M.  l'avocat  général  Séguier ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  cauf^,  dont  nous  donnerons 
plus  de  détail  au  §  V.  Il  fuflfk  d  obfer- 
f  er  que  dan^  un  mémoire  ^  diftribué  pen* 


E,    §   III; 

dant  la  plaidoyerie  de  cette  caufe,  pom 
les  évêques  &  les  chapitres  de  Chartres 
&  d'Orléans  ,  on  s'étoit  exprimé  en  ces 
termes ,  pag.  60. 

ce  Dans  tout  le  cours  de  ce  mémoire , 
99  on  a  fuppofé  M.  le  duc  d^Orléans  pro« 
3tpriétaire  des  duchés  qui  forment. fou 
33  apanage  •  •  •  •  mais  on  eft  bien  éloH 
33gné  de  reconnoitre  cette  propriété.  Que 
33n'auroit-on  pas  à  répondre  à  tout  œ 
33  qui  a  été  plaidé  fur  ce  fujet  !  Quels 
33 principes,  quelles  autorités  ne  feroit-oa 
33 pas  en  état  de  £pûre  valoir,  &  fur-tout 
33  cet  admirable  plaidoyer  prononcé  pajr 
33 M.  l'avocat  général  Talon,  le  ix  mars 
331^41 ,  où  la  vraie  nature  des  apanages 
93efl  fi  folidement  approfondie  33 1 

Le  plaidoyer  de  M.  Talon  eft  rapporté 
dans'l arrêt  du  11  mars  1^41,  que  Du- 
fiefne  a  inféré  au  Journal  des  Audiences» 
iom.  I  •  U  s'agiflbit  de  (avoir  fi  les  fecré- 
taires  du  roi  dévoient  jouit  de  Texemption 
des  lods  &  ventes  dans  la  mouvance  de 
l'apanage  (  voyez  Secrétaires  du  roi  ); 
mais  revenons  au  plaidoyer  de  M.  » 
guier. 

Ce  madftrat  ,  portant  la  parole  dans 
la  câufe  d'entre  les  églifes  de  Chartres  & 
d'Orléans,  &  M.  le  duc  d'Orléans,  ob- 
ferva,  à  loccafion  de  la  phrafe  du  mé^ 
moire  que  nous  venons  de  rapporter  9 
que  quelque  inconteftabks  que  fijuent  les 
principes  en  cette  matière ,  la  contradic- 
tion qu'ils  avoient  éprouvée  le  mettok 
dans  le  cas  de  les  rappeler  ,  pour  &ter 
toute  équivoque  à  l'avenir.  ^  .    , 

<c  Un  apanage  ,  dit  M.  Séguier,  eft 
une  portion  du  domaine  de  la  couronne 
que  les  rois  donnent  a  leurs  enfans  oui 
leurs  fireres  puînés  ,  &  cette  portion  du 
domaine  de  la  couroime  leur  rient  lieu  de 
leur  porrion  héréditaire.  Le  prince  apar 
nagé  pofFcde  cette  porrion  ,  qui  lui  eft 
ainfi  abandonnée ,  à  titre  de  propriété  in- 
commutable ,  &  cette  polfcffion  fe  tranf* 
met  à  toute  fà  dcfcendance ,  fans  autre- 
condition  que  celle  de  retour  à  la  coa« 
ronne  ,  à  défaut  de  poftérité  mafculine. 
L'effet  de  cette  condition  eft  de  faire  en^ 
vifager  l'apanage  comme  encore  attadié 
au  domaine  royal ,  par  Tefpérance  du  re- 
tour y  quoique  féparé  du  domaine  »  il  «^ 
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6ît  toujours  partie*,  ceft  une  émanation 
de  la  couronne ,  à  laquelle  l'apanage  eft 
toujours  attaché,  parce  quil  peut,  à  cha- 

3ue  inftant  ,    rentrer  dans  le  domaine, 
ont  on  ne  peut  pas  dire  qu  il  foit  ab* 
iblument  féparé  ''. 

»»  Cette  condition  de  retour  à  la  cou- 
ronne ,  actuellement  inhérente  aux  apana- 
!^es,  na  pas  toujours  été  impofée  a  ces 
ortes  de  conceflîpns  ». 

»aLc  premier  exemple  qu'on  en  trouve 
eft  fous  Louis  VIII ,  fils  de  Pilippe-Au- 


gufte  ;  par  fbn  teftament  de  1115  ,  il 
donna  le  pays  d'Artois  pour  apanage 
à  Robert ,  fon  fécond  fils  ,  qui  prit  le 
nom  de  comte  d'Artois  »• 

»()n  n'avoit  point  encore  imaginé  de 
diftingucr  la  poftérité  mafculine  d  avec  la 
defccndance  féminine.  Louis  VIII  ordon- 
na que  fi  Robert  décédoit  fans  héritiers , 
le  comté  d*Artois  retourneroit  à  la  cou- 
ronne. C  eft  par  cette  taifon  que  le  comté 
d'Artois  eft  paffé  fi  fouvent  entre  les  mains 
des  filles ,  &  c'eft  par  elles  qu'il  eft  ren- 
tré dans  la  maifon  de  France  ». 

>>Le  premier  apanage  attribué  aux  en- 
fims  mâles ,  à  fexclufion  des  filles ,  eft  de 
Tan  i}i4.  Il  fut  formé  du  comté  de 
Poitou  9  que  le  roi  Philippe  donna  i  Phi- 
lippe de  France  ,  fon  fécond  fils ,  à  la 
mtffû  ezpreftè  de  retour  à  la  couronne, 
i  dé&ut  diioirs  mâles  ;  &  depuis  cette  épo- 
que ,  Tufaj^e  de  la  réverfion ,  à  défaut  de 
la  defcen^nce  mafculine ,  a  toujours  été 
perpétué  dans  la  maifon  de  France  ». 

>»  Comme  ces  faits  font  inconteftables, 
cet  expofë  de  l'origine,  de  la  fuite  Se  de 
h  fizaition  des  loix  de  l'apanage  fufiit  ;  il 
n'en   faut  pas  davantage   pour  l'applica- 
tien  que  nous  avons  à  en  faire  à  la  par- 
tie de  la  caufe  que  nous  agitons  en  ce 

vtioment».  fefiîon  finguliere.  Il  établit,  par  l'avis  do 

r-    Guillaume   de  Montferat,  1  unité  de  la 
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poflTcdc  tout  ce  qui  compofe  lefdits  du- 
chés ,  il  a  droit  d'en  jouir  par  lui  ic  par 
fes  fucceffeurs  à  l'infini ,  tant  que  fa  pof- 
térité pourra  s'étendre  dans  la  branche 
mafculine.  Cette  propriété  eft  le  prix  de 
la  renonciation  que  Monficur,  firere  du 
roi ,  a  faite  à  tous  les  droits  qu'il  pouvoic 
avoir  à  prétendre  y   cette  propriété  n'eft 

S  rêvée  d'aucune  autre  charge  que  de  celle 
e  retour  à  la  couronne  ,  a  défaut  de 
defcendans  mâles  ,  iffus  de  Monfieur  ^ 
firere  du  roi  ,  en  légitime  mariage.  Il 
eft  inconteftable  qu'on  peut  envifaget 
cette  claufe  comme  une  véritable  fubfti- 
tution,  d'un  genre  beaucoup  plus  élevé 
que  les  fubftitudons  ordinaires:  fubftitu- 
tion  qui  doit  avoir  lieu  dans  toute  l'éten- 
due des  générations  à  venir,  &  qui  ne 
doit  s'éteindre  qu'avec  la  defcendance  maf- 
culine du  prince  apanage  ,  &  ,  à  cette 
époque,  clonner  ouverture  à  la  réunion 
au  domaine  de  la  couronne  ,  dont  les 
biens  fubftitués  font  réputés  faire  toujours 
partie  par  cette  efoérance  de  retour.  Mais 
de  même  qu'un  fubftitué  n'eft  pas  moins 
propriétaire  de  la  chofc  qu'il  doit  tranf- 
mettre ,  malgré  la  nécedité  de  la  remife 
à  laquelle  il  ne  peut  fe  fouftraire ,  de  mê- 
me le  prince  apanage  ne  doit  pas  moins 
être  regardé  comme  véritable  propriétaire 
de  fon  apanage ,  quoiqu'il  foit  rorcé  de 
le  remettre  à  toute  fa  defcendance  maf- 
culine, &,  à  défaut  d'enfans  mâles,  au 
domaine  dont  il  a  été  démembré  ». 

»I1  eft  vrai  que  M.  l'avocat  général. 
Talon,  dans  un  arrêt  de  16^1  y  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  cherchant  â 
définir  ce  que  c'eft  qu'un  apanaee  ,  die 
que  ce  n'étoît  point  un  droit  de  légiti- 
me ,  un  partage ,  ni  une  fuccedion ,  mais 
un  titre  particulier ,  une  efpece  de  poC- 


»Nous  avons  dit  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans étoic  propriétaire  de  fon  apanage, 
&  cette  propriété  eft  étal>lie  par  le  titre 
même  conftitutif  des  domaines  dont  il  a 
la  Doflèftîon.  En  effet,  le  roi  lui  donne 
ie/aîes  Juches  &  feigneuries  ,  fans  en  rien 
sréftrver  ni  retenir^  que  rhommage  &  la 
Jouveraintté ^  la  garde  des  égïifeSy  &  la  con- 
noiffance  des  cas  royaux.  A  l'exception 

4c$  cfaofes  réfervécs ,  M*  le  duc  d'Orléans 


couronne ,  &  llndivifibilité  de  fes  parties. 
Il  avança,  d'après  ce  jurifconfulte ,  que 
lotum  regnum  efl  hœreditasy  dignitas  Jeu 
légitima  ipfius  régis  ^  exclujis  in  totum 
aliis  fratrihus  ». 

»Sous  ce  point  de  vue  ,  il  rappella 
l'ufaee  de  donner  aux  filles ,  iffues  du  fang 
royal  ,  de  grandes  fbmmes  de  deniers  9 
pour  les  colloquer  en  mariage ,  félon  la 
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dignité  de  leur  nai/Tance  Se  Thonneur  de 
leur  condition  ,  &  aux  mâles  des  terres 
de  conféquence,  dont  le. revenu  leur  tient 
lieu  d'aliment  &  de   provifion.   Or,  la 

Ïualité  des  terres  leur  fert  de  titre  &  de 
ignité ,  &  ce ,  dit  ce  magiftrat ,  per  mo- 
dum  provijibnis  dumtaxat  non  per  mo- 
dum  divijionis  ;  que  fi  \ts  rois  en  difpo- 
foient  autrement,  cette  difbofition  ieroit 
inutile,  contraire  à  la  fubftance  &  à  la 

nature  de  la  chofe qui  de  loi 

êft  inaliénable  &  indivifible,  &  conferve 
^toujours  la  dignité  de  Ton  origine  ». 

33  La  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que 
les  enfans  de  France  font  héritiers  du 
fang,  mais  non  pas  héritiers  de  la  cou- 
ronne ni  de  la  royauté,  heredes  fungui- 
nis  non  hereditatis  ;  pour  cela  l'apanage 
leur  eft  donné  ,  qui  n'eft  pas  partage  ni 
légitime,  mais  un  droit  (pécial,  une  con- 
cedion  particulière ,  par  grâce ,  par  bon- 
té ,  par  bienfait ,  par  une  efpece  d'ufu- 
firuit,  d'aliment,  d'indemnité  néceflaire  )3. 

33 Et  il  cite,  à  cet  égard  ,  le  paflàge 
de  M*  Œarles  Dumoulin ,  en  fon  Com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Paris  ,  ùi. 
1  ,  art.  j^3  y  n^  '  85  ^  'Vi  verbo  qui  di-- 
nie  le  fièj\  où  cet  auteur  dit ,  terroe  ap- 
panagii  funt  pars  domanii  régis  concejj'a 
per  ma  dum  provijîonis  yfiliis  mafculis  rer 
gum  &  dejcendentibus  ex  Us*  D'où  il 
conclut  que  l'apanage  eft  toujours  do- 
maine ,  &  que  pendant  la  durée  de  l'a- 
panage la  qualité  domaniale  ne  peut  être 
anéantie  à  caufe  de  la  ftipulation  &  de  Tem- 
pérance du  retour*,  &  cette  claufe  le  rend 
vrai  &  adhiel  domaine  de  la  couronne  33. 

33C'eft  d'après  l'établifTement  *de  ces 
principes  fait  par  M.  Talon ,  &  foutenus 
avant  lui  par  M.  l'avocat  général  Dume- 
nil ,  qu'on  a  avancé  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'étoit  pas  vraiment  propriétaire  de 
fon  apanage.  Mais  on  it'a  pas  fait  réfle- 
xion que  M.  Talon  a  bien  dit  que  c'é- 
toit  une  efpece  d'ufu&uit ,  mais  il  n'a  pas 
dit  que  ce  n'étoit  qu'un  ufufruit^  &  ce- 
pendant il  eût  fallu  aller  jufque-là  pour 
admettre  le  fyftême  qu'on  a  voulu  vous 
prélenter ,  à  cet  égard.  Ce  fentiment  eft 
bien  oppofé  à  celui  de  cet  illuftre  ma- 
giftrat i  car  il  dit,  en  termes  précis,  que 
l'aliénation  qui  eft  faite  du  domaine  de  JU 


?, 
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couronne ,  pour  en  Former  un  apanage  ^ 
n'eft  pas  une  aliénation  perpétuelle,  ab- 
folue  &  incommutable  :  d'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  regarde  la  pofleftîon  de  l'a^ 
panagifte  comme  l'eftèt  d'une  véritable 
aliénation,  que  la  claufe  de  réverfion,  qui 
peut-être  n'arrivera  jamais ,  rend  toujours 
mcertaine-,  mais  c'eft  cette  incertitude  elle- 
même  qui  la  rend  véritable  aliénation , 
[ui  en  affure  la  propriété ,  &  qui  la  tranC- 
ère  à  l'apanage  jufqu'à  l'échéance  de  l'é- 
vénement prévu  par  celui  qui  a  donné  l'a* 
panage.  Et  ce  magiftrat  regardoit  fi  bien 
cette  propriété  comme  ail'urée,  qu'après 
avoir  dit  qu'un  apanage  étoit  un  échan- 
tillon de  la  gloire  du  roi ,  qu'il  commu- 
niquoit  fans  le  faire  tort ,  &  donnolt  fans 
fouffi-ir  en  lui-même  aucune  (brte  de  £- 
minution  \  il  ajoute ,  qu'il  eft  plus  avan- 
tageux que  la  pofTeàîon  d'un  puîné  apa- 
nage foit  royale ,  aull  foit  duc  dans  un 
héritage  des  fleurs  de  lis ,  &  qu'il  jouiflè 
par  une  manière  qui  lui  eft  toute  parti- 
culière ,  &  qui  ne  peut  appartenir  qui 
lui  feid  33. 

33  Les  grands  du  royaume  poffedeQt  des 
terres  qui  ont  été  érigées  en  cluchés.  Avant 
leur  éreâion ,  elles  étoient  des  feigneunes 
particulières,  &  elles  peuvent  retourner 
a  leur  première  nature  \  mais  dans  la  for- 
mation d'un  apanage ,  le  roi  tire  de  ion 
fein  ,  du  domaine  de  (a  couronne  »  de 
l'héritage  des  fleurs  de  lis  ,  des  duch^ 
pour  en  revêtir  M.  fon  ârere.  L'honneur 
qu'il  a ,  dans  la  poffeifion  de  ces  héritar 
ges ,  eft  d'être  propriétaire  ,  ce  -  feigneilr 
avec  le  roi ,  d'entrer  avec  lui  en  partage^ 
en  fociété  de  feigneurie  :  hormeur  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui  feul  39. 

33  C'eft  ainfi  que  M.  Talon  cberdioit 
à  donner  là  plus  grande  idée  de  la  fi»- 
ture  &  des  caraâeres  d'un  apanage  :  il 
reconnoiifoit  que  le  prince  apanage  étoit 
propriétaire  &  co-feigneur  avec  le  roi^ 
c'étoit  donc  recoimoître ,  dans  fa  perfon^ 
ne,  une  véritable  propriété,  une  propriété 
réelle  ,  qui  ne  raifoit  point  éclipier'tsi 
qualité  de  domaine  de  la  couronne ,  mais 
qui  n'empêche  point  le  poflefleur  de  joute 
comme  un  propriétaire  oui  ne  feroit  char- 
gé que  d'une  fimple  fuoftitution  33, 

9>La  poiTeilIon  du  prince  apanage  eft 
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enricrement  femblablc  à  celle  de  la  cou- 
XDnne  ,  dont  1  apanage  eft  une  émanation. 
Le  trône  appartient ,  à  titre  de  droit  fuc- 
ceflif ,  à  l'ainé  mâle  de  nos  rois,  c'cft  la 
légitime  du  fils  aîné  :  to^um  regnum  eu 
kereJitas  j  feu  légitima  ifjius  régis.  Le 
prince  ,   qui  la  reçoit ,  dl  obligé  de.  la 
tranfmettre  ;  c'eft  un  dépôt  &  une  efpece 
de  fubftitutlon  ^  mais  le  roi  n'en  eft  pas 
moins  propriétaire  de  fa  couronne.  Il  en 
eft  de  même  de  l'apanage  :  le  prince  apa« 
aag^  eft  chargé  de  le  reflituer  à  fon  fuc- 
ceSèuf  ;  à  délaut  de  fuccefleur,  ce  qui  a 
été   démembré  de  la   couronne  vient  fe 
téunir  à  la  couronne ,  la  partie  fe  rejoint 
*  \  fon  tout  ;  mais  cette  charge  dé  tranf- 
mettre, cette  daufe  de  retour,  lî'empc- 
che  pas  l'apanagifte  d'être  vraiment  pro- 
priétaire» &  fon  apanage,  quoique  do- 
manial de  fà  nature  ,  demeure  dans  la 
main  du  poffeflèur ,  jufqu'à  ce  que ,  par 
l'efiet  de  la  réverHon ,  il  aille  fe  confondre 
dans  le  reftc  du  domaine  dont  il  étoit  forti  » . 
13  D'ailleurs  les  duchés  donnés  à  M.  le 
duc  d'Orléans  ont  été  érigés  en  pairie,  & 
perfonne  n'ignore  qu'on*  ne  peut  être  pair 
uns  avoir  la  propriété  du  nef  .auquel  la 
«lignite    eft  attachée  ,    &  l'obligation  de 
l'hommage  (uppofe  nécelTairement    cette 
propriété  ')• 

31  II  eft  donc  impo(Gble  ,  conclut  M. 
Seguier,  de  ne  pas  regarder  le  prince  com- 
One  véritablement  propriétaire.  .Le  titre  oui 
lui  aâîire  fon  apanage,  la  nature  de  (on 
domaine,  la  qualité  inhérente  à  la  glèbe, 
%>uc  én^lit  la  propriété  3» . 

4*  La  propriété  n'eft  accordée  à  l'apa- 


igiftC)  comme   nous  l'avons    obfervé, 

5  II,  71*  I  ,  que  fous  la  réfcrve  de  la  fou- 

ircraineté.  Cette  réfcrve  eft  ainfî  exprimée 

dans  les  lettre^patentes  de  Charles  V ,  du 

3  mars  1374,  au  fujet  de  1  apanage  du 

eue  de  Berri  :  <c  réfervé  toutes  voies  & 

9» retour  à  nous  en  élpécial  &  par  exprès,  la 

a>(bi,  hommage,  reliort  &  fouverainré  def^ 

9»diâes  duchiez ,  &c.  &  autres  chofes  qui 

9»s'enfuivent  ^  c'eft  afikvoir  que  nous  feul 

3)&  pour  le  tout  aurons  la  congnoifTan- 

.   >9CC ,  refïbrt  &  fouveraincté  de  routes  les 

>>égKfes  cathédraux  défdiétes  duchiez,  & 

^it  toutes   autres  églifes   de   fondacion 

»ioyil ,   ^  auues  églifes  exemptes  pat 


35 privilèges,  pariages  ou  autrement,  pa* 
îaravant  les  pons  &  tranfpors  fais  defdic- 
53  tes  terres  &  pais  à  noftredid  frère ,  que 
3> elles  ne  puiflent  être  féparées,  <iépar- 
3>ties,  ou  être  mifes  hors  de  la  couronne 
93  de  France  *,  &  avecques  ce  aurons  la 
sicongnoiiTance  de  tous  les  droits  royaux  ^^. 
Recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tom. 

Charles  VI ,  dans  fes  lettres  du  mois 
de  novembre  138^,  concernant  l'apanage 
de  fon  frère  ,  fe  réferve  expreflement 
la  foi  &  hommage-lige  y  &  il  lui  donne, 
par  ces  lettres ,  le  duché  de  Touraine  en 
pairie,  le  Biifant  &  confHtuant,  pour  lui 
&  fes  hoirs ,  pair  de  France.  Recueil  du 
Louvre,  tom.  7,  pag.  j^6S. 

Il  faut  voir ,  aux  $  $  X  &  fuivans ,  la 
manière  dont  cds  mêmes  réferves  font 
énoncées  dans  les  apanages  de  Monfieur, 
de  M.  le  comte  d'Artois  &  de  M.  le  duc 
d'Orléans.  Nous  traiterons  au  §  V  ,  de  la 
réferve  relative  aux  églifes  \  par  rapport 
à  la  réferve  relative  à  cenaines  terres  par- 
ticulières, elle  fe  rapporte  à  l'engagement 
pris  par  le  roi ,  vis-a-vis  de  certains  fei- 

Sneurs  ,  de  ne  jamais  les  rendre  fujets 
autres  feigneurs  que  de  lui.  On  a  un 
exemple  de  Ces  én^gemens  dans  les  let- 
tres accordées  au  feigneur  de  Beaujeu  , 
par  Charles  V ,  en  mai  1 3  ^8  ,  qui  font 
dans  le  Recueil  du  Louvre ,  tom.  5 ,  pag. 
112.  A  l'égard  de  la  réferve  pour  le 
cas  du  pariage ,  voyez  Paringe. 

Dans  TaUignadou  d'apanage  faite  pat 
faint  Louis , .  a  Robert  fon  fils  ,  apanage 
qui  comprenoit   le   comté   de   Clermonc 
avec  toutes  fes  appartenances,  il  eft  dit 
que  Robert  Id^  tiendra  du  roi  en  fkf  8c 
hommage  -  lige  j  mais   qu'à  l'égard  des 
objets  que  l'évêque   de  Clermont  tenoit 
ou  devoit  tenir  de  l'évêque  de  Beauvais  , 
&  de  l'abbé  de  fàint  Denis ,  il  fera  tenu 
^en  faire  hommage  à  l'évêque  &  à  l'ab- 
bé. O/don.  du  Louvre ,  tom.  1 1 , pag.  342. 
$  IV.  I.  Saint  Louis ,  formant   l'apa- 
nage de  Pierre,  fon  fils  ,  en   11^8  ,  lui 
donne  ,  entre  autres  objets ,  Alençon  Sc 
Elfai ,  cum  forefiis ,  juribus  ,  magaa  juf 
titia  (fuœ  dicitur  placitum  enfis.  Je  ne 
vois  pas   cette  claufe  relative  à  la  juftice 
appliquée  aux  autres  objets  compris  dans  les 
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mcmes  lettres  d  apanage  ,  non  plus  que 
dans  les  lettres  d  apanage  de  Philippe  & 
de  Robert  ',  &  l'on  voit  que  le  roi  ac- 
corde la  grande  /ujlice  fans  aucune  ref- 
triftion.  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  i , 
pag.  341. 

Mais ,  dans  des  lettres  du  roi  Jean ,  de 
Tannée  i }  J  2  »  on  coijnmence  à  appercd- 
voir  une  réferre  relative  à  la  judice  »  & 

Eeut-ctre  aullî  à  la  garde  des  églifes.  Phi«- 
ppe-lc-bel  avoir  accordé,  en  1339,  des 
privilèges  au  couvent  des  Chartreux  de  la 
Fontaine  Notre-Dame  en  Valois  ,  il  les 
avoit  pris  en  fa  garde  fpéciale.  Le  comté 
de  Vsuois  Rit  donné  en  apanage  au  duc 
d'Orléans ,  frère  du  roi  Jean  ,  qui  or- 
donna que  les  caufcs  du  couvent  de  la 
Fontaine  feroicnt  portées  devant  le  bailli 
de  Senlis  ou  Ton  lieutenant.  Ordon.  du 
Louvre  ,  to/n,  4 ,  pag,  1 1 5. 
'  2.  La  réferve  des  cas  royaux  prend 
bientôt  plus  de  confiilance,  &  eft  expri- 
mée dune  manière  bien  plus  précife,  dans 
des  lettres  de  Charles  V  ,  du  3  mars 
1 374.  Le  roi  Jean  avoit  donné  à  Jean,  fon 
fils ,  les  duchés  de  Derri  &  d'Auvergne  en 
apanage.  Tandis  qu  il  étoit  en  otage  pour 
le  roi  Ton  perc  |  on  établit  des  baillis 
royaux  dans  ces  duchés  :  il  fut  qucftion, 
après  fon  retour ,  de  fixer  leur  pouvoir , 
t^nt  ^dans  les  duchés  de  lîerri  &  d'Au- 
vergne, que  dans  le  comté  de  Poitiers, 
dîië  Charles  V  avoit  donné  à  fon  frère. 
C'eft  à  cette  occafion  que  Charles  V  fit 
expédier  les  lettres  du  3  marsf  13741  qui 
furent  expreflçment  acceprées  par  Jean, 
fon  frcre,  &  dans  lefquelles  il  eft  dit  que 
le  roi  ce  feul  &  pour  le  tout ,  aura  la  con- 
a^noilTance,  reflbrt  &  fouv^aineté  de  tou- 
3>ces  les  églifes  cathédrales,  &  de  toutes 
39 autres  églifes  de  fondation  royale  ,  & 
3>  autres  églifes  exemptes  par  privilège  , 
3>pariage  ou  autrement  .  •  .  •  &  avec  ce 
%9aura  la  connoiffance  de  tous  les  droits 
3>  royaux  ....  &  exerceront  la  jurifdic- 
39tion  tant  réelle  co'ume  perfonnelle,  en 
3>  toutes  les  caufes  defdites  églifes  &  cha- 
D>anics  d'jccllcs,  &  aufli  en  tous  cas  tou- 
3)chans  les  droits  royaux,  nos  baillis  des 
53  exemptions  ,  par  nous  députés  ou  à  dé- 
amputer,  ou  leurs  iieutenans,  &  tiendront 
scieurs  ficge$   es  lieux  qui  p^r  nous  ou 
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3>  notre  cour  leur  font  ou  feront  ordonnai 
33  cfdits  duchés  &  comtés  de  Poitou  9  bors 
3>du  domaine  &  de  la  feigneurie  de  notre- 
33  dit  frère  de  Berri  Se  de  les  fu jets ,  &  des 
>3  villes  de  Poitiers  &  Saint-Maixant,  cC- 
3>  quelles  pour  faveur  &  contemplation  de 
îMiotredit  frcre,  nous,  de  grâce  fpéciale 
33 ne  voulons  être  mis  fiége  royal,  fans 
31  ce  que  des  caufes  defdites  églifes  »  ou 
33 des  droits  royaux  dcffus  dits,  notrcdic 
33  frère  ou  fes  officiers ,  puiflent  avoir  court 
33  ou  connoilTance  en  aucune  manière  »»• 
Ordon.  du  Louvre,  tom.  6 y  pag.  p8. 

3*  Loyfeau  obferve,  à  ce  fujet,  que  le 
juge  royal ,  qui  avoit  la  connoiilance  def 
cas  royaux ,  s  appelloit  quelque&is  bail- 
li ,  notamment  dans  les  lieux  où  le  juge 
ordinaire  de  1  apanage  s  appelloit  fénéchali 
Quelquefois  juge  des  exempts  ,  comme 
dans  les  coutumes  où  l'exemprion  par 
appel  a  lieu,  ce  De  forte ,  ajoute  Loy- 
3>ieau,  qu'y  ayant  fouvent  deux  juftices  en 
33 une  même  ville  ,  Tune  royale,  1  autre 
33 ordinaire.  Dieu  fait  combien  de  brouiU 
»lerics ,  de  facHons  &  de  divifions  ,  mê- 
»  me  de  (éditions ,  cela  y  apportoit  par- 
33 mi  le  pauvre  peuple,  qui  etoic  comme 
33 une  gauffre. entre  deux  fers  33^  Des  Of- 
fices ,  liv,  4 ,  chap.  $ ,  7i*  .97. 

4.  Charles  IX ,  en  donnant  à  (es  &&• 
res,  les  ducs  d'Anjou  &  d'Alençon,  en 
15^^,  leur  apanage ,  dont  les  lettres  font 
rapportées  par  Fontanon ,  tom*  2  ,  liv.  1  ^ 
tit.  4 ,  page  24  ^fuiv.  y  mit  les  réferves 
ordinah:ts  pour  les  cas  royaux  &  autres 
femblables ,  &  en  donnant  à  fes  frères  I9 
nomination  des  juges  ordinaires  ,  &  le 
droit  de  leur  accorder  des  provifions,  il 
excepta  nommément  }a  nomination  & 
provifion  des  juges  des  exempts  ^  des 
préiidens ,  juges ,  confeillers  &  autres  of- 
ficiers des  fieges  préfidiaux  établis  dans 
\t%  lieux  de  leur  apanage ,  ainfi  que  ceU^ 
des  officiers  des  aides,  tailles  &  gabelles  ^ 
prévôts  des  maréchaux ,  leurs  Iieutenans, 
greffiers  Sç  archers ,  &  autres  états  cxtrao^■ 
dinaires.  Mais  par  d'autres  lettres -paten- 
tes ,  du  même  jour  que  les  lettres  d*a{>a- 
nage  (8  février  15^^),  Charles  IX  ley« 
cette  réferve  en  partie ,  en  accordant  à  fe 
frères  la  faculté  de  lui  préfenter  des  fujet 
pour  çtre  pourvus  par  lui  dei  4ifiê((f 
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juges  de  la  police ,  dans  Tétendue  des  vil- 
les 9  ÊiLixbourgs  &  banlieue,  &  par  le 
lieutenant  général  du  bailliage  ou  de  la 
fénéchaulièe  hors  de  ces  limites  ;  faifanc 
au  ilirplus  défenfes  à  ces  officiers  de  ren- 
dre aucune  ordonnance  relative  à  la  voi- 
rie fur  les  grandes  routes  ,  traverfes  des 
villes  &  chemins  royaux,  même  fur  les 
rues  des  villes,  donc  le  redreflemenc  au- 
Toit  été  ordomié  par  le  roi ,  dont  la  con- 
noiflance  appartiendra  aux  officiers  aux- 
quels elle  eft  attribuée  par  fcs  ordonnan- 
ces. Dans  le  préambule  de  ces  lettres- 
patentes,  on  en  cite  de  femblablcs  accor- 
dées à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  17  mai 
1777  ,  enrcriftrées  le  2  feptembre  fui- 
vant.  Nous  les  indiquons  ici  les  unes  & 
les  autres ,  parce  qu'elles  paroiffent  por- 
ter une  décifion  générale  qui  fuie  de  la 
nature  de  l'apanage. 

'  8.  Ce  font  les  offidérs  royaux  qui  con« 
noiiTent  de  ce  qui  regarde  ies  forets  ce- 
nues  en  apanage ,  ain(i  que  celles  qui  fonc 
immédiacemenc  dans  la  main  du  roi  ; 
l'article  2,  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  X  66^^  en  a  une  difpofition  pré- 
cife. 

On  voie  auflï ,  par  une  déclaration  dix 
12  oâobre  1699  y,  regiibrée  le  28  no- 
vembre fuivanr ,  article  6  ',  &  par  unb 
autre  déclaration  du  27  juillet  1701 ,  re- 

fiftrée  le  3  août  fuivant ,  &  rapportées 
une  &  l'autre  dans  le  Code  des  chafles , 
que  c'cft  au  roi  qu'il  appartient  de  créer 
ou  fupprimer  les  capitaineries  dans  l'é* 
rendue  des  apanages.  Mais  ce  droit  n'em- 
pêche pas  que  les  princes  n'aient  la  &- 
culte  de  faire  des  réglemens  pour  les  chaf- 
{es  de  leur  apanage. 

Monfieur  ayant  fait  un  règlement  de 
ce  genre,  le  15  janvier  1774»  &  ayant 
ordonné  qu'il  en  leroit  envoyé  une  expé- 
dition clans  chaque  fiege  de  maitrifc  Se 
de  gruerie  pour' y  être  enregiftrée ,  il 
éprouva  des  difficultés  de  la  part  des 
7<  Des  lettres  -  patentes ,  du   29  mai    grands  maîtres  &  des  officiers  des  eauK 

le  ^  iuil-    &  ^orêts  de  fon  apanage.  MonHeur  s*a- 
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offices  dont  il  vient  d'être  fait  mention. 
Le  même  prince  alla  plus  loin  \  Loyfeau 
nous  apprend  que,  fur  les  remontrances 
faires  ,   tant  par  les  habitans  d'Angers  , 

2ue   par  les  officiers  royaux ,  Charles  IX 
t    une    déclaration  fort  falutaire  à  la 
France  ,  en  4^  15^8,  par  laquelle ,  du 
conientement  de  fon  frère,   il  ordonna 
oue   la  juftice  du  bailliage  &  fiege  préfi- 
di^  d'Angers  demeureroïc  entière,  com- 
me elle  étoic  lors  de  la  conceflion  de  l'a- 
^iiage;  qu'elle  feroit  exercée  en  fon  nom 
&  de  Monfieur  fon  firere  conjointement  \ 
8c  que  vacation  arrivant ,  les  offices  de 
Vorduiaire  feroient  nommés  par  fon  frère 
8c  par  lui  pourvus.    <c  Expédient  certes 
utrcs-beau  ,  conrinue  Loyleau  ,    auquel 
sslun  &  l'autre  gagnoic  ,  pour  ce  que 
«l'apanage   avoir   l'émolument    des    cas 
nioyaux ,  dont  les  juges  par  lui  nommés 
»connoiffi>ienc;  &  la  jiulice  dem'euranc  cou- 
AJours  royale ,  le  roi  recenoic  davantage 
«fon  autorité  en  l'apanage ,  où  cette  mac- 
aque bien  fignalée  demeuroit  ,  pour  le 
3>ai(Hnguer  davec  une   feigneurie  patri- 
^mooiale  s>.   Ubi  modo  ^  n®  3^. 

Pour  connoître ,  au  refte ,  quelles  font 
les  caufes  donc  la  connoiilance  ell  séfer- 
vée  par  le  roi,  fous  le  nom  de  cas  royaux, 
voyez  le  moc  Cas  royal.    • 

5.  L'édit  d'apanage  de  Gafton  ,  firere 
de  Louis  XIII ,  en  dace  du  mois  de  juil- 
let U2^  ,  lui  accordoic  la  nomination 
des  pzéfîdens  &  juges  préfidiaux.  Le  parle- 
ïncnt,  par  un  premier  arrêc  d'enregiftre- 
nient,  du  17  août  1^2^  ,  avoit  excepté 
cette  faculté  î  mais  fur  des  lettres  de  juf- 
Bon,  du  7  novembre,  il  enregiftra  pu- 
Kmenc  &  fimplement ,  quant  à  ce  chef , 
le  14  décembre  1^2^. 

6.  Dans  Tapanage  de  M.  le  duc  d'Or- 
vans»  en  x^^i ,  là  même  Biculté  ne  fe 
trouve  pas  i  mais  elle  lui  a  été  accordée 
par  des  lettres  poftérieures.  Voyez  ,  ci- 
4(rous,Ies  M  X,  XI&XIL 


1779 ,  enregiitrées  au  parlement 
Kt  fiûvant ,  maintiennent  Monfieiu  ,  en 
û^ualité  de  feigneur  apanagifte ,  &  con- 
^^QÔément  à  (on  édit  a  apanage  ,  dans  la 
P^priété  &  jouifiance  de  la  voirie  ordi- 

tticei  youlaBt  qu  elle  fgii  (j^cxcéc  pair  les 


drelfâ  alors  au  roi  ,  &  lui  demanda  des 
lettres-patentes  ce  pour  faire  rclpe tler  fon 
99 autorité,  &'pour  le  faire  jouir  du  droit 
9»  commun  à  tous  les  feigneurs  ,  de  dif- 
wpofer^  comme  bon  lui  femble,  de  fon 
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9>  droit  de  cbafTe  dans  Tes  domaines  & 
jjforêff  w.  Sur  cette  demande,  le  roi  ac- 
corda des  lettres-patentes ,  en  date  du  1 7 
|uin  1774 ,  par  lefquelles ,  ce  de  fa  pleine 
»>puillance  &c  autorité  royale  ,  &  fans 
»> préjudice  des  droits  de  fon  frère,  il  or- 
9>  donna  en  tant  que  de  befoin  ,  que  le 
9>  règlement  feroit  exécuté  félon  fa  forme 
»&  teneur».  Ces  lettres-patentes  furent 
enregiftrées  le  7  juillet  1774.  Le  règle- 
ment fut  aulïï  enregilhé  dans  les  maitri- 
fe«  i  mais  le  grand-maître  des  eaux  &  fo- 
rêts de  la  généralité  d'Alençon ,  en  pro- 
cédant i  cet  enregiftrement  »  fit  écrire, 
fur  le  regillre  de  la  maîtrife  des  eaux  & 
forêts  de  Mortagne ,  des  proteftations.  Le 
roi  en  ayant  été  inftmit,  &  jugeant  que 
CCS  proteilations ,  entte  autres  reproches 
qu'elles  méritoient  ,  tendoient  à  induite 
les  officiers  des  maîtrifes  ce  à  penfer  que 
>»Monfieur  n'étoit  pas  feridé  I  (aire  tous 
»>les  réglemens  de  chafle  quil  jugeroit  à 
d3 propos,  &  â  les  &ire  enregillrer,  corn- 
ai me  il  en  a  le  droit  pour  les  réfuitats 
91  de  fon  confeil  qui  concernent  fes  do- 
^niaines  &  bois, aux  /leges  des  maîtrifes 
91  de  fon  apanage  ») ,  annulla  ces  protefta- 
tion  par  un  arrct  de  fon  confeil  du  5  jan- 
vier 1777,  &  ordonna  quelles  feroient 
biftees  »  avec  défenfes  d'en  taire  de  pa- 
xeilles  k  l'avenir.  Par  le  même  arrct,  le 
roi  enjoint  aux  officiers  des  maîtrifes, 
d  enregiftrer  »  à  l'avenir  ,  fans  difficulté , 
les  réglemens  (aies  par  IVfonfieur,  fur  le 
(aie  4^  chaifes,  en  ce  qui  ne  fera  pas 
contraire  aux  ordonnances  du  royaume. 

Au  furplus ,  voyez  Eaux  &Jorits  & 
ChMffe. 

$  V.  I.  Les  droits  des  apanagiftes ,  re- 
lativement aux  églifcs  (ïtuées  dws  l'éten- 
due de  leur  apanage  »  peuvent  être  con* 
fidérés  fous  deux  points  de  vue,  la  no- 
mination des  rimlaires  de  ces  églifes»  2c 
le  droit  de  nrde  »  de  mouvance  »  &  de 
fupériorité  (ur  le  temporeL 

2.  A  regard  du  drok  de  nommer  aux 
bénéfices ,  je  le  trouve  ainfi  exprimé  dans 
les  lettres  de  Charles  VI ,  pour  l'ananage 
de  fon  (îrerc  »  en  date  du  mois  ae  no- 
vembre 1^8^.  L apanage  étoit  formé  du 
duché  de  Touraine  &  des  comtés  de  Va- 
is &  de  Beaumoac  ;  le  roi  donne  le  du* 
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ché  de  Touraine  avec  colUtions  &  pd^ 
ironage  de  bénéfices  i^églife  ,  appartt* 
nans  à  ducs  dudit  duché  ;  &  les  com* 
tés  de  Valois  &  de  Beaumont  avec  col^ 
lacions  &  droits  de  patronage  de  Séné-' 
fices  d'églife  de/dkts  lieux  y  appartenons  à 
comtes  dejdites  comtés  &  feigneurs  dtj^ 
dites  villes.  Ordon.  du  Louvre,  thm.  j^ 
pag.  ^68. 

Charles  VI  donnant  le  même  duché 
de  Touraine  en  s^anage  à  Jean ,  fon  fé- 
cond fils,  le  II  juillet  1401 ,  y  corn* 
prend  les  collations ,  préfentations ,  droiDi 
de  patronage ,  de  bénéfices  d'églife  ,  8C 
autres  quelconque^  appartenances  du  dur 
ché  de  Touraine.  Ordoiv  du  Lpuvre , 
iom.  8  9  pag.  45 1  • 

Le  même  prince  dans  les  lettres  dau|»- 
mentation  d'apanage  de  Louis ,  duc  d'Or- 
léans fon  (rçre ,  en  date  du  5  juin  1404» 
lefquelles  portent  don  de  Œitillon-fur' 
Marne,  Montargis,  &c.  énonce  les  col- 
lations &  préfentations  de  bénéfices  8c 
droits  de  patronage  d'églife  ,  fi  aucuns 
en  y  4. 

Les  lettres  d*apanage  modçrnes  portent 
des  énonciations  femolables  des  patrona- 

Sîs  d'églife  ,  &  collations  dis  bénéfices, 
n  conçoit  que  les  bénéfices,  donc  il  eft 
id  quefnon  »  ne  font  que  {es  bénéfkca 
d'un  ordre  inférieur  auxquels  les  fei^euis 
peuvent  nommer,  &  non  ceuK  qui  (ont 
a  la  nomination  du  roi  comme  roi,  teb 
que  les  bénéfices  confiftoriaux.  Quand 
le  roi  a  voulu  accorder  ce  droit  aux  apa* 
naaftes ,  il  l'a  fait  par  des  lettres  pûtî- 
cuEeres,  qui  exceptent  toujours  les  évê- 
diés,  &  ne  foat  accordées  pour  avoir 
effet  que  pendant  la  vie  du  prince.  On 
peut  s  en  convaincre  par  les  lettres-pa- 
tentes ,  en  ÊLveur  de  Monfieiir,  du  21 
avril  1771  ;  par  celles  du  ?i  oâobre 
1773  >  ^^  feveur  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, &  par  celles  du  20  feptemhre  1710, 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  BerrL  Louis 
XIV  avoir  donné  la  même  (acuité ,  & 
fous  la  même  réferve  »  à  MoiUîeur,  (ba 
firere,  par  lettres  du  2  avril  i«i  cnrer 
giftrées  le  10  mai  fuivant  \  &  Louis  XIII 
a  Gafton ,  par  lettres  du  dexmer  juillet 

A  regard  du  droit  de  conférer  les 

bécéficçi 
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'  ea  tëgale  ,  non  -  feulement  il 
De  fait  point  partie  de  la  conceilion  de 
lap^nage ,  comme  Chopin  robferve ,  dt 
Daman,  lib.  y  tit.  9  y  r^  3  ;  mais  même 
U  feroit  contraire  à  la  nature  du  droit 
lie  régale  y  que  le  roi  en  tranfportât  Te- 
zeidce  à  l'apanagifte  (  Voyez  Régule  ).  Il 
jr  a ,  à  cet  égard ,  dans  la  table  du  cin- 
quième volume  des  Ordonnances  du  Lou- 
vre ^  une  énonciation  qui  feroit  capable 
dinduire  en  erreur  :  elle  porte  que 
\M  les  duchÀ  de  Berri  &  d'Auvergne  fu- 
irent donnés  au  duc  de- Berri  avec  tous 
»les  droits  i  eux  appartenans  ,  y  corn- 
ai pris  la  collation  des  bénéfices  vacans  en 
aitéjgale  »•  f^eréo  Apanage.  Mais  H  l'on 
m  recours  à  la  pièce  indiquée ,  pag.  57 , 
on  verra  qu  elle  porte  tout  le  contraire  \ 
le  roi  énonçant  le  don  des  duchés  de 
Becii  &  d'Auvergne  avec  tous  leurs  droits» 
)cc  fors  (buveraineté  &  reflbrt ,  &  la  garde 
m^àcs  églifes  cachédraux ,  &  autres  de  fbn- 
«dacion  foyal  »  avec  coliacions  de  béné- 
Afices  vacans  en  régale  »• 

3.  Par  rapport  aux  droits  de  garde  & 
ttouvance  des  églifts  cathédrales  &  de 
&ndad<m  royale,  on  ne  voit  point  de 
ÎDéfenre  de  ce  genre  dans  les  lettres  d'a- 
nnages  accorcfês  par  Saint  Louis  à  fes  en- 
suis en  12^8.  Ordonn.  du  Louvre»  tom. 
Ui  y  pag.  341.  On  cite  les  lettres  de  Ta- 
nnage de  Louis,  comte  d'Evreux  ,  de 
ian  12^8,  qui  portent,  ce  réfervé  la  ré- 
3inle  de  l'évcdié  d'Evreux,  ta  jaftice  & 
»\t  teilbrt ,  &  la  fouveraineté  de  1  evô- 
»que  &  du  chapitre  de  Tévèque  d'E- 
aivreux  ,  &  de  toutes  leurs  terres ,  fiés 
»&  arriere»-fiés  que  nous  retenons  i  nous 
J>&  à  nos  fucceiteurs  rois  de  France  >)• 
Rapport  des  agens  du  Clergé  à  raifem. 
de  176$  9  pag.  iji  y  à  la  note. 

ML  Farchevêque  de  Narbonne  afTure, 
Idans  un  rapport  faât  à  l'afl&mblce  en 
*'775»  V^^  toutes  les  lettres  dapana^ 
dotmées  depuis  la  fin  du  treizième  ne- 
de  9  réfervent  au  roi  la  garde  des  églifes 
cathédrales ,  &  autres  qui  font  de  fon- 
dation royale ,  ou  tellement  privilégiées, 
qu'elles  ne  peuvent  être  féparées  de  la 
couronne.  Extr.  des  proc  verb.  tom.  8  y 
pag.  2285. 

On  peut  fe  convaincre  de  la  vérité  de 
ToMu  IL 
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laffertion  de  M.  larchevêqife  de  Nar- 
bonne ,  en  jettant  les  yeux  fur  lés  diffé- 
rentes lettres  d'apanage  qui  font  recueil- 
lies dans  la  coUedion  des  Ordonnances 
du  Louvre.  Ce  prélat  faifoit  l'obfervarion 
qu  on  vient  de  rapporter  ,  relativement 
aux  demandes  de  foi  &  hommage  faîtes 
aux  eccléfiaftiques ,  par  Monficur ,  &  pat 
M.  le  comte  d'Artois  5  il  rendit  compte, 
à  ce  fujet ,  des  différentes  demandes  Ajm- 
blables  formées  à  diflérentes  époques  : 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  une 
feule,  celle  que  M.  le  duc  d'Orléans  for- 
ma en  r7^4. 

4.  M.  le  duc  d'Orléans,  faifant  pro- 
céder au  renouvellement  de  fon  terrier  du 
tiàdié  d'Orléans ,  obtint  au  parlement ,  le 
15  mai  17^4 i  un  arrêt  fur  requête,  qui 
ordonna  que  ce  tous  lesfeigneurs,  prélats, 
55 abbés,  chapitres  d'églifcs  cathédrales  eu 
»> collégiales,  prieurs  ,  bénéficiers,  fabri- 
»  gués ,  hôpitaux  &  autres  communautés 
»léculieres  &  régulières,  poffédant  biens 
^&c  autres  droits  dans  l'étendue  des  du- 
yy  ché  d'Orléans  &  comté  de  Bcaugenci  ^ 
»feroient  tenus,  dans  fix  mois,  à  compta 
»ter  du  jour  de  la  pubhcarion  de  l'arr&t 
>>de  donner  8c  fournir  en  la  commidîon 
3>du  terrier  à  Orléans  ,  des  déclarations 
aiexaftes  de  toutes  leurs  juftlces,  fiefe^ 
»...  &  autres  droit; ,  biens  &  devoirs 
ïjpar  eux  poffédés ,  foit  qu'ils  prétendif- 
»rent  les  tenir  du  roi,  à  caufe  de  fa  cou- 
aaronne  ,  ou  d'autres  que  du  duc  d'Or* 
»léans  à  caufe  defdits  duché  d'Orléans 
33  &^  comté  de  Beaugenci  ;  tant  des  biens 
33  qui  pou  voient  leur  avoir  été  donnés  en 
3> franche  aumône,  que  de  ceux  qui  pou- 
33  voient  avoir  été  affranchis  ou  amortis  5 
3>pour  raifon  defqucUes  déclarations  ils 
3>feroient  tenus  de  communiquer  leurs  ri- 
3>tres  ,  à  peine  de  faifie  de  leur  tempo* 
3>rel,  &  même  d'amende  3>. 

Cet  arrêt  jetta  l'allarms  parmi  les  ec- 
cléfiaftiques contre  lefquels  il  étoit  ren- 
du i  ils  fe  plaignirent  aux  agens  ,  qui 
adrefferent  à  M.  l'abbé  de  Breteuu  , 
chancelier  de  M.  le  duc  dOrléans  ,  un 
mémoire ,  dont  on  peut  voir  la  fubftance 
dans  leur  Rapport  à  l'affemblée  de  17^5, 
pag.  168. 

M.   l'abbé   de    fireteuil   contefta    les 

R 
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principes  des  agcns  du  clergé,  par  les 
motifi  que  Ton  peut  voir  dans  le  même 
Eapport,  &  les  aeens  y  répliquèrent. 

Le  réfultat  des  délibérations  de  raflem- 
blée  de  17^5  ,  fur  cet  objet,  fut  de  de- 
mander révocation  au  confeîl  5  mais  avant 
de  prononcer  révocation ,  le  roi  ordonna 
la  communication  de  la  requête  à  M.  le 
duc  d'Orléans  ,  toutes  chofcs  demeurant 
en  état.  L'arrêt  n'étoit  pas  encore  fignifié , 
lorfque  M.  le  duc  d'Orléans  obtint  un 
fécond  arrêt  du  parlement.  Rapport  des 
agcns  à  lafTemblee  de  1766 ^  pag.  32. 

Ce  fécond  arrêt ,  en  date  du  4  février 
1766,  ordonnoit  l'exécution  du  premier, 
&  autorifoit  M.  le  duc  d'Orléans  à  pro- 
céder par  voie  de  (àifie  du  temporel  des 
prélats ,  chapitres  ,  bénéficiers   &  autres 

fens  de  main-morte  poflëdant  biens  dans 
étendue  des  duché  d'Orléans  &  comté 
-de  fieaugenci ,  faute  par  eux  d'avoir  four- 
ni leurs  déclarations  à  fon  terrier.  Les 
évêqucs  &  les  chapitres  d'Orléans  &  de 
Chartres ,  &  le  prévôt  d'ingré  ,  l'un  des 
dignitaires  du  chapitre  de  Chartres,  s'é- 
tant  rendus  oppolans  à  ces  arrêts  fur  re- 
quête, conclurent  ï  être  maintenus  dans 
le  droit  &  la  poflcflîon  de  ne  reconnoître 
d'autre  feigneur  dominant  que  le  roi  pour 
tous  leurs  biens  amortis. 

Cette  caufe  fut  plaidéc  à  la  grand'cham- 
bre  en   1769. 

De  la  part  de  M.  le  duc  d'Orléans  on 
foutenoit  que  fa  demande  étoit  fondée  ; 
I**  parce  que  le  temporel  des  églifes  d'Or- 
léans &  de  Chartres  étoit  dans  fa  mou- 
vance i  1*  parce  qu'étant  feigneur  univer- 
fel  du  territoire  où  ce  temporel  étoit  en- 
clavé ,  en  ne  pouvoit  lui  refufer  ,  au 
moins  des  déclarations  de  ce  qui  le  com- 
pofoit,  &  des  titres  auxquels  on  le  pof- 
iëdoit. 

Les  églifes  d'Orléans  &  de  Chartres 
fourenoicnt,  au  contraire  ,  n'être  point 
vaffales  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  &  elles 
fe  fondoient  fur  l'ancienneté  de  leur  fon- 
dation &c  de  leur  dotation  ;  fur  ks  mo- 
numcns  de  tout  genre  qui  établiffent ,  di'- 
ioient-elles ,  leur  mouvance  immédiate  du 
roi  y  fur  les  réferves  inférées  dans  les  let- 
tres d'apanage  (voyez  ci-deflbus  §  X)-, 
iiir  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Elles  ajou- 
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toient  ne  devoir  pas  même  de  êéclBtii 
tion  feche,  parce  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'étoit  ni  leur  feigneur  jufticier  »  ni 
leur  feigneur  fcodal  >  elles  prétendoienc 
qu'il  n'y  avoir  point  d'enclave  fupérieure 
qui  pût  forcer  un  haut  juftider  à  donner 
la  déclaration  de  fon  fief  6c  de  Ùl  jufti» 
ce  ,  (1  celui  à  qui  appartient  cette  en^ 
plave  n'étoit  le  feigneur  dominant  dir  haut 
jufticier. 

M.  le  duc  d'Orléans  répliquoic  que 
l'ancienneté  de  la  fondanon  navoit  nen 
de  commun  avec  la  mouvance  de  la  cou* 
ronne ,  non  plus  que  la  qualité  d'églife 
de  fondation  royale.  Il  conteftoit  la  con- 
féquence  des  monuniens  dont  on  fe  fer- 
voit  pour  appuyer  cette  mouvsM^ce,  ainfi 
que  celle  des  jugemens  qu'on  ^prétendoit 
avoir  décidé  la  queftion  î  par  rapport  atùc 
réferves  inférées  dans  les  lettres  d  apana- 
ge, M.  le  duc  d'Orléans  répondoic  que- 
a  garde  des  églifes ,  qui  étoit  l'objet  <fe 
cette  réferve  »  n'emportoit  pas  la  moiH 
vance  de  la  couronne  ^  que  cette  garde: 
n'étoit ,  de  la  part  de  nos  rois ,  que  dé^ 
fenfe  &  protedion  accordée ,  dans  l'onk 
gine  ,    contre  la   tyrannie  des  fe^euis; 

{Particuliers ,  &  que  dans  nos  mœurs  pré» 
entes  on  n'y  attache  d'autre  idée  que 
celle  d'une  attribution  à  la  juftice  royale^ 
de  toutes  les  caufes  concernant  les  bien» 
&  droits  des  églifes  réfervées  en  garde. 

M.  Séguier  porta  la  parole  dans  cette- 
caufe,  en  qualité  d'avocat  général  :  il  di- 
vifa  fes  réflexions  en  deux  parties  :  con- 
(îdération  du  titre  en  vertu  duquel  M» 
le  duc  d'Orléans  agit  ;  confidération  du 
titre  fur  lequel  les  églifes  d'Orléaas  8c 
de  Chartres  fe  fondent  pour  écarter  fk 
demande. 

Le  titre  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoit 
fon  apanage  *,  M.  lavocat  général  s^atta^ 
cha  principalement  à  prouver ,  contif  lef 
affertions  du  défcnfcur  des  églifes  d'Or- 
léans Se  de  Chai  très  ,  &  même  contre 
celles  des  agens  du  clergé ,  dans  les  mé* 
moires  qu'ils  avoient  envoyés  à  M.  de 
Breteuil  ,  dans  le  temps  où  la-contefta* 
tion  s'engageoit,  que  le  prince  apanagiftct 
étoit  propriétaire.  Nous  avons  extrait  cette 
première  partie  de  fon  plaidc^yer ,  ci-deflîis^ 
§  m ,  pag.   192  &  fuiv. 
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Par  rapport  aux  titres  des  deux  églifes 

?»ur  écarter  la  demande  de  M.  le  duc 
Orléans  ,  elles  articuloient  leur  mou- 
Tance  immédiate  de  la  couronne  :  il  faut 
donc  examiner  9  dit  M.  l'avocat  général, 
û  cette  mouvance  immédiate  peut  réfulcer 
€U  du  droit  de  (buveraineté ,  ou  de   la 

£rde  des  églifes  cathédrales,  ou  de  fon- 
don  royale  9  dont  le  roi  a  fait  la  ré- 
•  Icrve  exprefle  dans  les  lettres  d'apanage. 
M.  l'avocat  général  difcuta  daoord  la 
Jiature  des  évechés ,  tels  qu'ils  ont  exifté 
autrefois  ,  &  tels  au'ils  exiflent  aujour- 
41iui  s  enfuite  le  droit  de  garde  du  roi 
fiir  ces  bénéfices  ;  de  (brte  que  cette  fé- 
conde portion  de  ion  plaidoyer  fe  trouva 
clle-mpme  fubdivifée  en  deux  parties. 
Nous  renvoyons  la  première  ,  qui  traite 
de  la  nature  des  évêchés ,  &  qui  eft  plus 

féaérsde  ,  au  mot  Evêché.  C'eft  ici  le 
eu  d'expofer  ce  que  contenoit  la  fécon- 
de ,  où  il  s  agifloit  plus  particulièrement 
i9e$  confëquences  de  la  rélerve  que  le  roi 
fe  fait,  par  les  lettres  d apanage,  tant  de 
la  (buveraineté ,  que  de  la  garde  de  cer- 
taines églifes  :  nous  .employerons  les  pro- 
pres parole»  de  M.  l'avocat  général. 

ce  Dumoulin  ,  fur  l'article  41  de  la 
Coutume  de  Paris  ^  n?  p  ,  dit  expreffé- 
ment,  8c  les  exprellions^  de  ce  favant  ju- 
tilconfiilte  (ont  remarquables  :  tempora- 
lia  tcclejianim  c^thedralium  a  rege  ejuf" 
qiu  coronA  tetuntur  immédiate  in  feu- 
dum.  Dumoulin  n'en  excepte  aucune  , 
toutes  relèvent  du  roi  &  de  fa  couronne, 
À  rege  ejufque  coronà ,  elles  en  relèvent 
immédiatement ,  tenentur  immédiate  y  el- 
les en  relèvent  en  (îef,  inftudum.  Co- 
S 'lie  ,  dans  fon  Hiftoire  de  Nivernois , 
opin,  dans  fbn  Traité  du  Domaine, 
M*  le  Bret ,  dans  fon  Traité  de  la  Sour 
veraineté,  tiennent  le  même  langage,  po« 
iènt  les  mêmes  principes  ^. 

>»Et  en  efièt  il  fuffit  de  faire  attention 
que  la  plupart  des  évêques  tiennent  leurs 
ieigneuries  en  marquifats ,  en  comtés ,  en 
baronnies  ;  qu'ils  font  marquis  ,  comtes 
ou  barons  des  villes  où  leur  iîége  épifco- 
pal  eft  établi ,  pour  être  perfuadé  qu'ils 
doivent  ctr«  vaffaux  immédiats  de  la 
couronne,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  terre 
Wh  dfms  1$  royaume  ^  qui  ne  foit  fu- 
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jeté  à  la  loi  de  la  féodalité.  Or  ;  comme 
il  n'y  a  aucun  évêque  qui  reconnoiffe  un 
feigneur  particulier  de  fon  temporel,  il 
s'enfuit  que  tous  le  tiennent  en  fief  de 
la  couronne  39. 

5>  Quoique  tious  ne  foyons  pas  obligés 
d'entrer  en  preuve  d*un  fait  de  cette  na- 
ture, parce  que  le  roi  eft  toujours  pré- 
fumé feigneur  de  toutes  les  terres  dont 
on  ne  rapporte  oas  un  titre  particulier 
exclufif  de  la  m(Mvance  de  la  couronne  i 
quoique  la  preuve  de  ce  titre  particulier 
dût  toute  entière  retomber  fur  celui  qui 
prétend  réclamer  cette  mouvance  perfon- 
nelle  :  cependant  comme  les  droits  de  la 
couronne  ne  doivent  pas  fe  défendre  par  des 
préfomptions ,  comme  le  roi  a  tout  cédé 
a  M.  le  duc  d'Orléans ,  fans  en  rien  ré- 
ferver  que  fa  fouveraîneté  &  le  droit  de 
garde  des  églifes  cathédrales ,  nous  de- 
vons, au  premier  prince  du  fang,  de  dé- 
montrer que  ,  (bus  quelque  face  qu'on 
puiflè  envifager  le  privilège  d'un  évêché, 
il  doit  toujours  être  enviiagé  comme  re- 
levant du  roi  à  caufe  de  fa  couronne, 
que  cette  mouvance  fait  partie  de  fa  fou* 
veraineté ,  &  que  ce  droit ,  de  fa  nature^ 
eft  inceftible  ». 

«Pour  établir  cette  preuve,  nous  avons 
à  faire  voir  que  le  titre  ,  dont  les  évê- 
ques ont  toujours  joui ,  à  caufe  de  leur 
temporel,  que  la  foi  &  hommage  qu'ils 
ont  toujours  rendue  au  feul  fouverain  ^ 
que  l'inveftiture  qu'ils  en  recevoient  au- 
trefois, que  le  ferment  de  fidélité  qu'ils 
ne  prêtent  qu'à  lui  feul,  que  le  brevet  de 
don  des  fruits  que  le  roi  leur  accorde,  que 
le  droit  de  régale  que  le  roi  exerce  pen- 
dant la  vacance ,  enfin  que  la  garde  que 
le  roi  fe  réferve  toujours  ,  font  autant 
de  caraâeres  qui  fervent  à  démontrer ,  de 
la  manière  la  plus  conftante ,  cette  mou- 
vance immédiate  qu'aucune  puiflance  ne 
peut  anéantir.  Et  d'abord  ,  pour  com- 
mencer par  la  nature  du  titre  dont  les 
évêques  jouiffoient  autrefois,  ils  étoienc 
au  rang  des  grands  feigneurs ,  ils  étoienc 
barons  du  royaume ,  &  cette  qualité  fup- 
pofoit  néceflairement  la  mouvance  inuné- 
diate  3>. 

»  Avant  l'établiffement  des   fiefs  ,  tous 
les  devoirs  des  polfeûeurs  des  terres  ft 
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réduifoient  àu  fervîcc  militaire  ,  &  à  aider 
celui  dont  on  tenoit  le  bénéfice,  à  ren- 
dre la  judice ,  à  laflifler  aux  cérémonies 
éclatantes  ;  &  depuis  rétabliflcment  des 
fiefi  ,  on  ajouta  la  foi  &  hommage, 
qui  caraclérifoit  encore  plus  la  dépen- 
dance 33  . 

39 Sous  les  rois  de  la  ptemiere  race,  les 

J>rc^riétaires  des  terres ,  -Tans  en  excepter 
es  eccléfiaftiques,  étoient  chargés  du  fer- 
vice  militaire  en  perfonne,  &c  en  outre 
de  fournir  &  entretenir  un  certain  nom- 
bre de  foldats  à  leur  dépens  :  c  etoic  la 
condition  attachée  à  la  joulirance  de  ce 
qu'on  appelloit  alors  bétiéfice.  Ce  fervîcc 
militaire  avoit  continué  jufques  au  règne 
Jim  Charlemagne.  Par  un  capitulaire  de 
i  an  742  ,  il  avoit  défendu  aux  évcques  & 
aux  prêtres  d'aller  à  la  guerre  &c  de  por- 
ter les  armes  y  la  même  défenfe  avoit  été 
lenouvcUée  en  769  :  mais  ces  loix  n'é- 
toient  pas  entièrement  exécutées;  car  dans 
un  parlement  tenu  à  Wormcs,  en  803, 
le  peuple  fupplia  le  prince  de  difpenfer 
les  ecaéfiafUques  de  le  trouver  à  la  fuite 
des  armées.  L'empereur  ,  ayant  égard  à 
cette  demande  »  difpenfa  les  gens  a églilè 
de  ce  fervice  perfonnel ,  à  condition  qu'ils 
cnverroient  à  farméc  leurs  vaflaux  oien 
armés  &  bien  équipés  3>. 

39  L'obligation  du  fervice  militare  étoic 
tellement  attachée  à  la  poifedion  des  ter- 
res ,  que  l'églife  crut ,  qu'en  l'exemptant 
du  fervice  perfonnel ,  on  avoit  intention 
de  la  dépouiller  d  une  partie  de  Ces  biens. 
Charlemagne  fut  obligé  de  faire  un  fé- 
cond capitulaire  ,  pour  raffurer  les  évo- 
ques >  fc  il  s'explique ,  à  ce  fujet ,  d  une 
manière  à  ne  laiffer  aucun  doute  fur  fes 
intentions.  M.  de  Fleuri  nous  apprend 
que  ce  qui  engageoit  les  évcques  à  por- 
ter les  armes,  ceft  qu'ils  craignoient  que, 
poifédant  de  grandes  terres  ,  on  ne  les 
regardât  comme  inutiles ,  ic  que  les  laïcs 
ne  s'emparafTent  de  leurs  biens  ,  fous  pré- 
texte qu'ils  faifoient  le  fervice  ;  ils  crai- 
gnoient encore  de  fe  voir  méprifer  par 
les  Francs,  nation  toute  guerrière,  chez 
laquelle  il  n'y  avoit  que  les  perlbnnes  vi- 
les qui  neportoient  point  les  armes  33. 

3p  Cette   exemption   dura  toute  entière 
jufqu  au  xtgne  de  Charles-le-cbauve  >  ks 
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évcques  alors  recommencèrent  à  porter 
les  armes  &c  conduire  eux-mêmes  leurs 
troupes  à  l'armce:  le  changement  furvena 
dans  Tétat  fembloit  rendre  ce  fervice  mi- 
litaire indifpenfablé  33. 

33C*cft  fur  la  fin  de  la  féconde  race 
[u  on  doit  placer  rétabliiTement  des  fie& 
.es  bénéfices  devenu^  héréditaires  ,  les 
pofTeireurs  ne  fe  contentèrent  pas  de  cette 
ufurpation ,  ^  y  joignirent  encore  la  puif-  * 
fance  publique  >3. 

93  Les  feigneurs  s'arrogèrent  le  droit  def 
armes*,  ils  fe  faifoient  la  guerre  entr'eux 
6c  la  ^ifoUent  même  au  roi.  Les  grands 
vaffaux  de  la^  couronne  rendoient  hom^ 
mage  au  fouverain  j  ils  fe  &ifoient  rcn-  - 
dre  hommage  par  des  vaflaux  moins  pnif^ 
fans  'y  le  moindre  vailàl  fè  croyoit  en 
droit  d'avok  un  arrière  vaflàl  ;  celui  -  ci 
vouloit  en  avoir  un  au-defibus  de  lui ,  &  ces 
degrés  n'avoient ,  pour  ainfi  dire ,  ni  fin 
ni  mefure  *,  mais  Thommage  contcn<Mt  tour 
jours  la  promefTe  de  fervir  le  feigncur  en 
guerre  P3. 

33  Le  fervice  militaire  étoit,  à  pro^ro- 
ment  parler ,  la  première  obligation  da 
vaflàl.  La  féconde  obligation  des  vafCtux^ 
étoit  d'aider  le  feigneur  à  rendre  la  juK 
tice  :  Juvare  dominum  de  guerm  &  pU^ 
cita.  Ces   deux  obligations  conftituoient 

Proprement  la   nature   ic  Teflènce  d'un 
ef  39. 

33 Cette  obligation  étoit  indifpenfablé, 
&  elle  continua  d'avoir  lieu ,  pour  les  eo- 
cléfiafHques,  fous  les  rois- de  la  troifieni# 
race.  Elle  cft  attcflée  par  Fulbert  &  Yves, 
évêques  de  Chartres  ,  par  faint  Bernard 
lui  -  même ,  qui ,  quoiqu  abbé  de  Clair- 
vaux  ,  fut  choifi  ,  dans  raffemblée  de 
Chartres ,  pour  être  le  chef  &  gériéraliP- 
fime  des  croifés ,  honneur  qu'il  refufa  39. 

33  Ce  qui  prouve  encore  davantage  cette 
obligation  ,  ce  font  les  exemptions  que 
nos  rois  ont  accordées,  en  diiîërens  temps, 
aux  différens  évêques  3>. 

33  Le  roi  Philippe  -  Augufle  ,  en  lan 
120C,  l'accorda  à  Eudes,  évcque  de  Pa- 
ris, pour  fa  vie  durant  feulement  9^. 

33 En  120^,  le  même  prince,  accordant 
à  l'évêque  d'Auxerre  exemption  du  droit 
de  régale ,  fe  réferva  expreffément  le  ÎOr 
vice  militakc''. 
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»Mcmc  décharge  &  nicme  réferve  en 
lxo8  ,  pour  1  evcché  de  Nevers  ^j. 

^aCes  exemptions  étoient  perfonnellcs 
aux  prélats  qui  les  obtenoient)  les  autres 
cgliles  continuoient  de  remplir  le  devoir 
des  fiefe.  En  1 109  ,  le  même  roi ,  Phi- 
lippe-Augufte  ,  appelle  tous  les  barons  Se 
les  évêques  à  Ton  armée ,  il  lafTembloit  à 
Mantes.  Les  évêques  d'Orléans  &  d*Au- 
xerre  y  vinrent  avec  leurs  vaflàux',  mais 
voyant  que  le  roi  ny  étoit  pas,  ils  ra- 
menèrent leurs  troupes,  difant  qu'ils  n'é- 
toienc  d:)ligés  au  lervice  que  quand  le 
loi  y  étoit  en  perfonne.  Le  roi  Philippe-^ 
Augufte  regarda  cette  conduite  conune 
une  infiraâion  à  la  loi  des  fiefs ,  en  con- 
fëauence  il  les  condamna  à  l'amende  :  les 
évcques  refuferent  de  la  payer  ;  le  roi 
conhfqua  leur  régale  ,  c'eft  -  à  -  dire ,  ce 

Sju'ils  tenoient  de  lui  en  fief:  dans  la 
uite ,  par  l'avis  du  pape  Innocent  III ,  Us 
payèrent  l'amende ,  reconnurent  l'obliga- 
tion du  (èrvice  militaire  »  &  le  roi ,  con- 
tenc  de  cette  foumiflîon,  rendit  le  tempo- 
xcl  qu'il  avoit  faifi  ». 

a» Saint  Louis  ic  Philippe-le-hardi ,  fou 
fils  3  obligèrent  de  même  les  évêques  au 
lèivice  militaire.  Philippe- le -bel  écrivit, 
tn  1303  y  à  plufieurs  archevêques  &  évê- 
ques de  fe  rendre  à  fôn  armée  avec  le 
plus  d'hommes  db  guerre  qu'ils  pourroient. 
l)ans  la  même  année,  il  convoqua  tous 
les  prélats  &  barons  de  fon  royaume, 
exempts  &  non  exempts  ,  pour  l'aider 
^ans  la  guerre  de  Flandres  :  d'où  il  ré- 
fulte  que  dans  les  occafions  prefTantes  les 
exemptions  n'avoient  plus  lieu  ». 

ajCJette  obligation  dura  jufquau  re- 
|;iic  de  Charles  VI.  On  en  voit  en- 
core Quelques  exemples,  mais  rares  ,  & 
dans  les  temps  de  calamités.  Le  fervice 

Î^erfbnnel  s'abolit  peu  à  peu,  tant  pour 
es  laïcs ,  que  pour  les  eccléfiafHques.  Peu 
à  peu  im  fouverain  trouva  le  moyen  de 
déiarmer  fes  fujets,  (Tabolir  la  coutume 
des  feigneurs  de  fiefs  de  lever  des  trou- 
pes; il  fit  ceflèr  ces  guerres  civiles,  qui 
défoloient  le  royaume  *,  il  fe  refaifît  du. 
droit  naturel  à  la  royauté  de  lever  feul 
des  armées  &  de  faire  la  guerre  ». 

»I1  doit  donc  demeurer  pour  confiant,, 
fa  a  xailôo  du  fervice  miUtaice  ^  Içs  évê- 
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ques  doivent  être  regardés,  dans  la  pof^ 
lelfion  de  leurs  biens  ,  comme  mouvant 
immédiatement  de  la  couronne  ,  parci 
que  dans  les  iîecles  où  le  fervice  mili- 
taire fubfifloit  ,  ils  n'étoierit  tenus  de  le 
rendre  en  perfonne  qu'en  qualité  de  vaC- 
faux  de  la  couronne  -->. 

«Il  en  eft  de.  même  de  l'obligation 
d  aider  le  feigneur  à  tenir  fa  juftice  ;  Sc 
il  n  eft  pas  difficile  de  juttifier  qu'avant  la 
réformation  de  la  pairie,  tous  les  évêques 
avoient  droit  de  fe  trouver  aux  affemblées 
du  parlement.  La  pairie  n'a  d'auti-e  fon- 
dement que  la  mouvance  immédiate  de 
la  couronne  ;  la  juftice  s'adminifhoit  , 
dans  les  difierens  tribunaux ,  par  les  ofE-» 
ciers  des  feigneurs ,  &  delà  les  appels  fc 
portoient  dans  les  tribunaux  fupérieurs, 
jufqu'à  ce  qu'ils  fiilfent  portés  à  la  cour 
fouveraine  du  roi  33. 

a>  Cette  cour  ,  appellée  par  excellence 
la  cour  des  pairs ,  étoit  contipofée  de  tous 
les  vaffaux  immédiats  de  la  couronne, 
foit  laïcs ,  foit  eccléfiaftiques ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  fuffent,  &  on  les  appelloic 
pairs ,  parce  qu'ils  ne  reconnoiffoient  d'au- 
tre feigneur  que  le  roi  comme  toi^y. 

>3  La  pairie  n'étoit  point  alors  une  digni* 
té;  le  nom  de  pair  étoit  un  nom  com- 
mun à  tous  les  vaffaux  qui  relevoienc 
direûcment  de  la  couronne ,  &c  jufqu'à  la 
rédudion  de  la  pairie  ,  la  tenure  inuné- 
diate  a  toujours  formé  fon  effence  33. 

53  Le  titre  de  baron  du  royaume  étoit 
alors  le  titre  des  feigneurs  les  plus  quaJS-* 
fiés  -,  les  comtes  de  Champagne  &  de 
Brie ,  ne  prenoient  que  la  quaUté  de  no* 
ble  baron  ?>. 

33  La  pairie  fut  réformée  en  1179 ,  par 
Louis  le  jeune ,  à  l'occafîon  du  facre  de 
Philippe- Augufte  fon  fîls^j. 

3}  Il  réduilit  le  nombre  des  pairs  à  dou- 
ze, &  il  choifit,  dans  le  nombre  des 
feigneurs  laïcs  8i  eccléfiaftiques  ,  ceux  qui 
lui  parurent  méritor  le  plus  cette  diftinc- 
tion  w. 

35  C'eft  à  cette  époque  que  la  paifie  efl 
devenue  une  véritable  dignité  -,  mais  les 
fîcfs,  qui  relèvent  immédiatement  de  la 
couronne  ,  n'ont  pas  cefTé  d'en  relever. 
Le  roi  jà  attribué  aux  douze  pairs  qu'il  a 
ch^ifis ,  le  privilège  »  l'honneur  ^  la  dignité 
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téo  ,  fous  CIovîs  II  ,  il  paroît  que  ce 
prince  donna  l'invcftiturc  d'un  évêché,  en 
mettant  une  crofle  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  étoit  appelle  à  lepiicopat  3>. 

33  On  ajouta  enfuite  un  anneau  ,  &  le 
ici  rcmcttoit  lun  &  l'autre  pour  envoyer 
un  évcquc  en  pofTeffion.  Yves  de  Char- 
tres nous  apprend  qu'il  fut  inverti ,  com- 
me malgré  lui,  de  fon  évcché  par  Phi- 
lippe premier ,  qui  lui  remit  une  crofTe 
entre  les  mains  3» 

a>C*cft  par  ce  fignc  que  nos  rois  fe  dé- 
iîdfiflbienc  du  temporel  de  l'évêché ,  dont 
ils  avoient  droit  ae  jouir  pendant  la  va- 
cance 33. 

33  Cette  manière  de  mettre  en  pofTef- 
lion  ayant  caufé  un  incendie  comidéra- 
ble  dans  toute  l'Allemagne,  nos  rois  re- 
noncèrent à  donner  rinvcftiture  par  la 
crofTe  i  ils  fe  contentèrent  de  la  foi  & 
hommage  ,  qui  fubfiftoit  auparavant  >  ÔC 
du  ferment  de  fidélité  )!>. 

33  La  foi  Se  hommage  fe  faifoit  par  le 
Vailàl ,  nue  tête  ,  à  genoux  ,  les  mains 
jointes  dans  celles  du  feigneur ,  qui  étoit 
aflis  &  couvert,  &  le  vailal ,  en  cet  état, 
juroit  &  proipettoit  d  être  fidèle  à  fon  fei- 
gneur &  de  le  fervir,  comme  il  y  étoit 
^>blîgé par  TinvefHture  de  fon  fiefs». 

»  Grégoire  VII,  qui  avoit  entrepris  da- 

ix>lir  les  invefbtures  qui  fe  faifoient  par 

1  anneau  &  la  croffe ,  attaqua  bientôt  la 

foi  &  hommage  que  les  eccléfiaftiques  ren- 

idoient  aux  fbuverains  3». 

33 Urbain  II  tint  un  concile  à  Clermont 
^n  Auvergne,  en  1095  9  ^  défendit  tout 
liommage  fait  entre  les  mains  des  laïcs 
on  du  Roi  :  ru  epifcopus  vel  facerdos 
ngiy  vel  alicui  laico  in  manibiis  •  •  •  • 
^fidtlitatem,  faciau  La  raifon  qu'en  don- 
ne ce  pontife ,  c*efl  qu'on  ne  peut  voir , 
fans  horreur,  que  des  mains  élevées  à 
l'honneur  fiiprême  de  créer  le  créateur, 
&  de  l'of&ir  à  fon  père  pour  le)  falut 
de  tous,  foient  réduites  à  cette  infamie 
de  fe  foumettre  à  des  mains  qui  font 
continuellement  fouillées  d  attouchemcns 
infâmes ,  de  rapines  &  d'effudon  de  fang. 
Ce  décret  fiit  renouvelle  en  un  autre  con- 
dle  tenu  à  Rome  en  10^9  33. 

3>Cependanc  ,  malgré  ces  condamna- 
tions, nos  fouvcrains  fiicent  fe  maintenir 


dans  leurs  droits ,  &  obliger  les  eccléfîaf* 
tiques  à  fe  foumettre  33. 

33  Vous  vous  rappeliez,  Meilleurs,  qu*en 
vous  rendant  compte  du  droit  que  nos 
rois  ont  toujours  eu  de  nommer  aux  évê- 
chés,  il  a  été  quefUon  de  Raoul,  dit  le 
verd,  qui  avoit  été  nommé  à  Tarchevc- 
ché  de  Reims  fans  l'agrément  du  roL  II 
avoit  été  facré  par  le  pape  lui-même,  & 
Louis-le-gros  refuibit  de  le  reconnoîtrc. 
Il  effuya  bien  des  difficultés  de  la  part 
de  ce  prince ,  &  le  plus  grand  obflaclc., 
c'efl  qu  il  reâifà  longtemos  de  rendre  hom* 
mage  du  temporel  de  ion  ^life  93. 

33  Yves  de  Chartres  &  le  prieur  de 
Saint-Martin- des-champs  allèrent  trouver  * 
le  roi ,  qui  fè  laiflk  toucher ,  &  confen* 
tit  que'  Raoul-le-verd  vînt  à  Orléans ,  au 
parlement  qui  devoir  fe  tenir  aux  fêtes 
de  Noël  ,  &  que  là  ,  en  préfence  des 
grands  de  la  nation  ,  on  terminât  cette 
affaire ,  falvà  rtgni  imegrit€te.  Raoul  Ï5 
trouva  à  Orléans  ,  avec  fes  amis^  il  fie 
la  foi  &  hommage,  &  tout  fut  aoconor- 
jnodé  39. 

33  Yves  de  Chartres  en  écrivît  au  pape, 
&  lui  manda  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  moyen 
.de  fléchir  le  roi  ni  fon  parlement  com- 
pofé  de  tous  Jts  grands  du  royaume,  ni 
'  de  terminer  autrement  qu'en  faifant  hom- 
mage &  ferment  de  fidélité ,  de  la  mê- 
me manière  que  tous  les  archevêques  de 
Reims  l'avoient  toujours  fait  au  roi  fes 
prédéceffeurs  ,  &  comme  tous  les  évê- 
ques  du  royaume  l'avoient  fait  en  tous 
temps  33. 

•i^Sed  réclamante  curia  ,    dit  Yves  de 

Ocaxtïcs  y  pUnariam  paccip.  obtinere  ne^ 

quivimus  ,  niji  prœdiSuhmetrepolitanus 

per  manum  &  Jacramentum  eam  jideli^ 

tattm  régi  faceret  quant  prœdecejforibus 

fuis   regibus  Francorum   antea  Jecerunt 

omnes  archiepifcopi  Remenfes  (S*   cœtcrl 

regni   Francorum   quamlibet    religioji  & 

/ancli  epifcopi ,  quod perfuadentibus  &  im^ 

pellentibus  totius  curia  opeimaeibus  •  •  • 

faSum  efl  3>. 

33  Cette  lettre  écrite  au  pape  prouve 
évidemment  que  les  décrets  de  cour  de 
Rome  n'étoient  pas  reconnus  en  France, 
&  que  la  foi  &  hommage  étoit  rendue 
par  le&  évêques  *,   qu'ils  y   étoient  tt)us 


\ 
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fournis  ,    &    quils    lavoient    également, 
prêté  ». 

33  Ce  paflàge  de  la  lettre  d'Yves  de 
Chartres  énonce  encore  que  la  toi  Se 
hommage  &  le  ferment  de  fidélité  fe 
Ëiifoient  par  un  feul  &  même  ackc,^tfr 
mamum  Or  facramentum  ;  d  où  il  réfulre 

3ue  ,  fi  les  rois  ont  bien  voulu  depuis 
ifpenfer  les  eccléfialliques  de  Thommage 
ptr  manum  y  il  n'en  eft  pas  moins  vrai 
qu'ils  étoient  en  droit  de  l'exiger  :  & 
comme  cet  hommage  fe  faifoit  en  même 
temps  que  le  ferment ,  qui  eft  le  feul  fi- 
gue de  fouveraineté  que  nos  rois  fe  font 
confervé  ,  on  ne  peut  difconvenîr  que 
le  ferment,  tel  qu'Ù  fe  pratique,  ne  fe 
(àHe  à  raifon  de  la  féodalité-,  parce  que 
h  foi  &  hommage  y  qui  fe  faifoit  en  mê- 
me temps,  n'étoit  due  qu'à  caufe  de  la 
niouvance  j», 

ce  II  eft  fi  confiant  que  le  ferment  de  fi- 
délité que  les  évêques  prêtent  au  roi  ou 
à  fes  omciers,  na  pour  objet  que  Iç  f cor- 
porel de  leurs  églifcs,  que  Charles  VII , 
écrivant  à  ce  fujet  au  pape  Eugène  IV , 
lui  mande  qu'il  eft  le  (eul  fouveraia,  le 
feul  protcdeur,  le  feul  confervateur  de 
tous  les  prélats  &  de  leurs  égUfes  ,  & 
quib  ne  peuvent  être  (bumis,  non  plus 
que  leurs  oiens ,  à  d'autres  feigneurs  tem* 
porels  ou  féculiefssa. 

^ySumus  enim  umcus  pratatorum  & 
ecclejianun  hujus  modi  princeps  ^  proue- 
ior  &  confervator  fctcuUiris  ;  necTuidiei 
fiait  ipji  pr(tlati  &  eorum  ecclefia  alii^ 
umporalibus  aut  fecularibus  dominis 
fuam  nobis  ^  omnefque  in  &  fub  ngalia 
€ontinentur  :  &  ils  ibnt  tou|$  renfermés 
dans  notre  récale  9>. 

^Âinfi  les  ftvcques,  par  le  ferment  de 
fidélité  qu'ils  prêtent  au  roi,  reconnoif*- 
ïcnt  fa  fouveraineté  &/fa  fupériorité.  On 
a  penfé  qu'il  étoit  indifiérent  de  les  af- 
treindre  a  l'hommage  qui  ne  fe  rendoit 

Î[ue  pour  le  fief ,  on  s'eft  contenté  du 
erment  qui  fe  fait  au  roi  comme  fouve- 
rain ,  comme  feul  feigneur  &  maître  de 
tous  les  biens  de  Téveché,  ce  qui  com- 
prend néceffaîrcment  l'hommage.  Aufiî, 
aepuis  François  premier  ,  on  n'a  obligé 
aux:un  évêquç  à  rendre  U  foi  &  hom^- 
IBagc?9f 
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3}  Mais  il  n'en  réfulte  pas  moins  qoe 
tous  les  évêques  ne  foient  encore  aujour- 
d'hui ,  comme  ils  Tétoicnt  autrefois ,  vaf- 
faux  immédiats  de  la  couronne  \  que  tout 
leur  temporel  ne  foit  une  émanation  du 
domaine  royal ,  qui  ne  peut  relever  d'au- 
tre feigncur  que  du  roi  :  &  la  preuve  b 
plus  évidente  que  nous  en  puiflions  rap* 
porter,  c'eft  que  les  autres  évêques  no 
font  pas  d'autre  ferment  que  celui  des 
fix  pairs  ecdéfiaftiques ,  dont  le  temporel, 
fans  contredit ,  rçleve  nuement  de  la  cou- 
ronne >a. 

»Nous  venons  d'établir  la  mouvano» 
des  évêchés  par  la  namre  du  fief,  par  le 
fervice  militaire ,  l'obligation  d'aider  à*  te-? 
nir  la  juftice ,  l'inveftiture,  la  foi  &  hom« 
mage  ,  &  le  ferment  de  fidélité.  Ache« 
vons  de  la  démontrer  par  la  bégaie  qixe 
les  rois  exercent  pendant  la  vacance,  & 
la  garde  qu'ils  fe  réfervent  dans  l'établît 
fement  de  tous  les  apanages  n* 

3>La  régale  eft  un  droit  éminent  de  It 
couronne ,  qui  renferme  dnq  objets  :  k 
nomination  aux  évêchés ,  l'envoi  en  poÇ- 
vfeftion  ou  l'inveftiture ,  le  ferment  de  fit- 
délité.  Vous  venez  de  voir ,  dans  tout  ce 
que  nous  venons  d'établir  ,  que  les  xois 
ont  toujours  joui  de  ces  trois  premiers 
objets,  les  deux  derniers  font  la  garde 
des  fruits  ou  le  droit  d'en  jouir  pendant 
la  vacance ,  &  la  collation  des  benéficei 
pendant  cette  même  vacance  ^s. 

3>On  peut  diftinguer  la  régale  en  deux 
efpecesa». 

33 La  régale  honoraire,  c'eft-à-dire ,  le 
droit  de  nommer ,  d'inveftir  &  de  reccvcrit 
le  ferment  de  fidélité  y  Se  la  régale  utile  f 
c'eft  à-dire,  le  droit  de  jomr  &  de  s'ap* 
pliquer  les  revenus  pendant  la  vacance  »• 

De  toute  ancienneté ,  les  revenus  des  évê- 
chés Vacans  appartenant  au  (buverain,  ils 
en  dilpofoient  a  leur  volonté ,  fbit  en  fa- 
veur des  perfonncs  laïques,  foit  en  faveui 
des  eccléfiaftiques  *,  ce  droit  étoit  reconnu 
par  le  clergé  lui-même  aa. 

3>Gumbert  fut  nommé  à  l'évêché  de 
Cambray  ;  l'archevêque  Hincmap  TcXf 
communie  Se  ne  veut  pas  qu'il  prenne 
pofTeflîon  :  cependant  comme  l'empereur 
avoir  la  difpofition  des  fruits  pendant  la  va- 
cance» &  qu'il  les  avoit  donnés  à  Gumbert, 
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HincmaTt  en  recommandant  de  ne  pas 
le  reconnoitre ,  veut  cependant  qu'on  lui 
abandonne  le  revenu  de  l'archevêché  > 
parce  qu'il  appartient  à  Tempereur  »  ufum- 
fruHum  vero  terra  quod  imperatorïs  trâ,t 
tanium  modo  commodartnt  3>. 

'>Du  moment  qu'Hincmar  ne  défend 
pcnot  aux  vafTaux  de  l'églife  de  laiifer 
mettre  Gumbert  en  pcfTelUon  des  reve- 
nus de  lëvèché  ,  quau  contraire  il  r»- 
connoit  qu'ils  doivent  les  lui  donner  , 
parce  que  l'empereur  le  veut ,  il  recon- 
noie  que  ces  fruits  appartenoient  à  Tem- 
pereur ,  &  qu'il  avoit  le  droit  d'en  dif- 
po£er3>. 

as  Les  Annales  de  Saint- Bertinremar- 
•qucDC  au(&  que  le  roi  Carloman ,  en  l'an 
Zxx^  donna  à  Hugues,  fils  du  jeune  Lo- 
thaire ,  les  revenus  de  Tévêché  de  Mets 
pendant  la  vacance»  Le  droit  de  difpofer 
dôs  revenus  d'un  évcché  fe  perpétue  fous 
3a  féconde  race.  Sous  la  troineme  il  com- 
prit également  tous  les  fruits  &  tout  le 
temporel  de  l'évêché.  En  l'année  iioi, 
Galoô  fut  élu  à  l'évêché  de  Beauvais,  le 
nù  Philippe  premier  refufe  de  confentir 
\  Téleâion ,  &  il  lui  refufe  audi  les  biens 
de  l'évêché  :  Kex ,  dit  Yves  de  Chartres 
an  pape  Paichal  non  vult  eUSioni  ajfen- 
Jum  prebere ,  nec  eUclo  bona  epifcopalia 
dimietere.  Ce  droiC  de  garde  de  tous  les 
ficuits  de  l'évêché  étoit  fi  bien  établi  en 
France,  que  faint  Bernard  écrivant,  en 
1 138 ,  à  Louis-le-jeune ,  au  fujet  d'un  re- 


siùniftration  des  revenus  ayant  de  les  avo^r 
obtenus  de  lui.  Il  efl  fujet  fidèle ,  dit  faine 
Bernard ,  &  il  ne  le  feroit  pas ,  s'il  vou- 
loir lecevoir  d'un  autre  ce  qui  ne  dépend 
Île  de  vous  :  fidelU  eft  ;  non  autem  effet 
idis ,  Jî  vefira,  &  non  per  vos  haberc 
Velkt  ». 

>>En  «loi ,  l'évcque  de  Maçon  a  re- 
^nnu  non-Teulemcnt  que  tout  ce  que  l'é^ 
vegue  pofifédoit ,  appartenoic  au  roi ,  mais 

Ë il  avoir  le  droit  d'en  difpofer  comme 
fbit  l'évpque  :  Omnia  regalia  &  omnes 
P^pventiis  regalium  liber/t  Junt  domini  re-r 
l^  I  ficut  &  €A  epifcopus  libçrfi  pojfi- 

Tome  IL 
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33  II  ne  fmt  donc  pas  envifager  le 
droit  de  garde ,  comme  un  droit  qui  ne 
confifle  qu'à  empêcher  que  les  biens  d'un 
évêché  ne  foient  pillés  pendant  la  vacance , 
ou  à  fouflraire  les  eccléfîaftiques  de  la  ju- 
rifdiclion  des  feigneurs  particuliers.  Le  droic 
de  garde ,  qui  appartient  à  nos  rois ,  com- 
me gardiens  des  fruits  des  évêchés ,  confifte 
dans  le  droit  de  difpofer  du  fruit  de  tou- 
tes les  préiatures  j  droit  qui  embraffe  la 
collation  des  bénéfices,  parce  que  colla- 
tio  eft  in  fruclu  ,  droit  qui  fait  encore 
aujourd'hui  partie  de  la  régale.  Les  rois 
ont  abandonné  à  la  Ëimille  le  mobilier  de 
la  fiiccedion  de  l'évêque  décédé  :  mais  les 
revenus  de  l'évêché ,  iemporalia  epifcopi  ^ 
regalia  prelaturœ  y  pour  nous  fervir  des 
expreflions  des  auteurs  ,  regalia  quœ  ah 
eo  feodaliter  tenent ,  tout  ce  qui  compofe 
le  temporel  de  l'évêché  fait  partie  de  la 
régale,  &  les  rois  ont  droit  d'en  jouir; 
&  comme  ce  droit  de  garde  fait  partie 
de  la  régaie ,  qui  de  fa  nature  eft  incef- 
fible  &  incommunicable,  c'eft  la  naturo^ 
de  ce  droit  qui  opère  la  réferve  que  le 
roi  ftipule  dans  tous  les  établiffemens  d'a- 
panage >3. 

3>On  a  cherché  à  détruire  ce  droit  en 
lui-même  ,  en .  vous  difant  que  le  roi  n« 
jouit  pas  de* même  du  revenu  des  chapi* 
très ,  quoiau'ils  foient  dans  la  même  ré- 
ferve que  les  évêchés.  Mais  on  n'a  pas 
Élit  attention  que  les  biens  de  l'églife ,  au- 
trefois pofTédés  en  commun ,  font  aujour- 
d'hui divifés  ;  que  ce  que  \ts  chanoines 
pofliedenc  leur  i,  été-  abandonné  pat  les 
évêques  pour  leur  fubfifbnce  ;  ic  qu'il 
n'y  auroit  auom/avamage  pour  le  roi 
^  le  mettre  en  pcfTeffion  de  tous  les  biens 
de  l'éelife ,  parce  qu'il  faudroit  également 
qu'il  lournit  à  la  fubiifbnce  de  tous  les 
hénif^çktv^  9  &  que  pour  éviter  ce  détail 
il  .a  toujours  paru  puis  naturel  de  laiifer 
aux  chapitres  ce  qui  leur  a  été  abandon>« 
fié.  Ainfi  l'objeéiion  fe  détruit  par  lé  feul 
raifonnement ,  &  le  roi  n'a.  véritableinent 
intérêt  qu'à  la  portion  dont  l'évêque  avoit 
djroit  de  jouir  pendant  qu'il  étoit  placé 
fur  le  fiege  épiicopaji  3i , 

3>Nous-nous  flattons  de  vous  avoir  dé- 
montré que,  de  quelque  côté  qu'on  en- 
vif^gc  Iç  cemporcl  d'un  évcché,  il  ne  peut 
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être  envîfagé  que  comme  un  fief  mou- 
vant immédiatement  de  la  couronne.  L  e- 
vcché  eft  compofé  d*un  office  &  d'un  bé- 
néfice. Le  roi  nomme  à  loffice  ,  &  lui 
feul  a  le  droit  d  y  nommer.  Le  roi  donne 
le  bénéfice ,  &  lui  feul^  le  droit  de  le 
donner.  Il  a  droit  d'en  jouir  pendant  la 
vacance,  parce  que,  dans  l'origine,  ces 
fortes  de  bénéfices ,  donnés  à  vie  ,  retour- 
noient au  prince  après  le  décès  de  celui 
qu'il  en  avoit  gratifié». 

'3  Le   patrimoine  des  églifes   doit   être 
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rain  dans  fon  royaume,  qu'il  ne  recon* 
noît  aucun  fupérieur ,  &  qu'il  eft  de  no« 
toriété  que  tout  le  temporel  des  archevê- 
chés ,  des  évêchés  &  des  églifes  catfaé- 
dralcs  du  royaume ,  relèvent  du  roi ,  fous 
la  foi  &c  hommage  &  le  ferment  de  fidé- 
lité ». 

^iProcurator  nofler  generalis  dicebat 
quod  nos  fumas  in  ngno  nojlro  impera^ 
ior&  nuUumfuperiorem  recognofcimusy  & 
çuod  omnes  temporalitaus  aradtpifcopa,^ 
tuum  3  epifcopatuum  ^  eccUfianun  cathe^ 


réputé  une  grâce ,  un  bienfait ,  une  libé-  ^  dralium  totius  regni  noftri  y  à  nobis  in 
ratité  de  nos  rois,  fi  Ion  ne  rapporte  un  "fidem  &  homagium  y  /eu  fub  juramcntà 
titre  au  contraire.  De  dcoit  commun,  tbu-    fidetitatis  notorie  unentur  )>• 


tes  les  églifes  cathédrales  font  dans  la 
main  du  roi.  Leur  temporel  eft  un  fief 
relevant  de  la  couronne  *,  c'eft  à  raifon 
de  ces  fiefs  que  les  évêques  étoient  ba- 
rons du  royaume  ;  c'eft  à  raifon  de  ces 
fiefs  qu'ils  aftiftoient  au  facre  du  roi^  c'eft 
g  raifon  de  ces  fiefs  qu'ils  avoient  féance 
au  parlement;  c'eft  â  raifon  de  ces  fie& 
qu'ils  prêtoient  la  foi  &  hommage ,  per 
manum  &  juranùntum  ;  c'eft  à  raifon  de 
ces  fiefs. qu'ils  Ëiifoient  le  fervice  militai- 
re ;  c'eft  à  raifon  de  cts  fiefs  qu'ils  prêtent 
encore  ferment  de  fidélité.  A  quels  carac- 
tères peut  -  on  reconnoître  la  mouvance 
immédiate  de  la  couronne  ?  fi  le  détail 
immenfe  que  nous  venons  de  raffembler 
fous  vos  yeux  ,  de  tous  les  faits  de  notre 
hiftoire,  n'établit  pas  inconteftablement  la 
vérité  que  nous  avons  cherché  à  vous  dé- 
montrer )>. 

33  Ce  que  nous  établirons  aujourd'hui 
en  principe,  a  été  def'mêmè  établi  par  tous 
teux  qui  nous  ont. précédé  y. 

Charles  VII  difoit  au  pape  Eugène  IV  » 
que  les  évêques  ne  pouvoient  être  fou- 
rnis à  d'autres  fei^neurs  temporels  que  lui: 
tiec  Jubditi  funt  ipji  pralati  &  éonlm  ec- 
tUji(B  aliis  umporalibus  dominis  quant 
nobis  33. 

35  Son  procureur  général  tenoit,  en  la 
cour,  le  même  langage.  L'évêque  de  Nan- 
tes voulut  mécônnoitré  la  fouveraineté 
du  roi  :  qu'opppfoit  le  miniftere  public 
à  cette  prétention  jj  ^ 

»  L'arrêt  du  22  février  1434  9  nous 
a  confervé  la  défenfe  du  procureur  gé- 
nérai 11  difoit  que  le  roi  eft  fcd  (qutq- 


3>M.  It  Bret,  dans  fon  Traité  de  Is 
Souveraineté,  dit  prédfément  que  la  prin^ 
cipale  marque  de  la  (buveraineté  que  les 
rois  fe  font  réfervée  fur  les  tenes  de  l'é- 
glife,  c'eft  qu'ils  s'en  approprient  la  jouit 
lance  fitôt  que  les  évêques  font  décédés  9 
&  pendant  que  leurs  fiéges  fent  vacans. 
Ce  droit ,  dit  M.  le  Bret ,  s'appelle  régale 
temporelle,  qui  n'eft  autre  chofe  quunè 
pure  faifie  &  main-mife  féodale  »  d'autant 

aue  les  évêques  (ont  leurs  vaflàux  à  caufè 
e  leur  temporel  ,  d'où  vient  qu'à  naifbn. 

de  cette  fujettion  anciennement 

ils  étoient  tenus  d'aller  au  ban  &  arrière 
ban  comme  les  autres  vailaux  du  roi  ^. 

3>I1  faut  donc  diftinguer  ,  fuivant  M» 
le  Bret ,  deux  régales  :  la  régale  fpirituel- 
le,  qui  eft  la  nomination  aux  évêoiés,  & 
la  régale  temporelle ,  qui  eft  le  droit  de 
jouir  des  firuits  de  Tévêché  pendant  la  va-» 
^ance.  Ce  droit  dérive  du  droit  des  fie&» 
cette  jouiifance  n'eft  qu'une  main  -  mife 
féodale,  &  la  réferve  que  le  roi  ai  fàic 
eft  la  principale  marque  de  (à  ibuverat- 
neté  '3. 

3> Dumoulin,  que  nous  avons  déjà  cité 
en  commençant,  eft  encore  plus  énergi- 
que. En  parlant  du  droit  de  régale ,  en 
vertu  duquel  le  roi  jouit  du  temporel  des 
églifes  cathédrales  vacantes  &  dfe  la  col- 
larion  des  bénéfices ,  il  dit  que  jufqu'à  ce 
que  le  nouvel  évêque  ait  prêté  ferment 
de  fidélité  ,  &  obtenu  main  -  levée  des 
fruits  temporels  defdites  églifes ,  qui  rele=- 
vent  féodalement  du  roi  ,  ces  fruits  lin 
appartiennent  de  droit  &  font  dévolus  i 
la  couronne,  tant  à  caufe  deXon  domaine 
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jtreâ  »  qu'à  caufe  du  patronage  féod4 
flu*il  a  fur  le  temporel  clés  églifc  qui  re- 
lèvent en  fief  immédiatenient  de  fà  cou- 
lonne  ^. 

^jDonec  novus  epUcopus  vel  archiepi/^ 
topus  juranuntum  fiichtatis  domino  nof- 
tro  r^i  prxfiittrit  &  Uvatam  manum 
çinnuerit  ranone  bonorum  umporalium 
iiSœ  ecclejict  à  rege  feudalitcr  moyen- 
ttV//rt (S*  i/ia  jure  competunt  do- 
mino nojlro  régi  eju/}]ue  coronce  ,  tam  m- 
lione  direcii  dominîi  &  juris  patronatus 
fiuialis  qupd  habet  in  diSarun  ecclejia- 
hun  temporalia  quce  ai  eo  ejufyue  co* 
fona  immédiate  tenentur  in  feudum  , 
puun  raeione  patronatus .  ecclejiaftici  ea* 
rumdtm  ecclefiarum  y  çuariim  efi  Jundator 
^  duplici  jure  patronus  >*. 

a»  Dumoulin  diftingue  deux  patronages 
dans  la  perfonne  du  roi  \  le»  roi  eft  pa- 
tron comme  fondateur ,  il  a  doté ,  fi  ion 
ne  prouve  le  contraire  s  il  eft  patron  conv- 
me  fbuverain.  Tout  le  temporel  eft  un 
fief  qui  relevé  de  fa  couronne  ,  «lont  il 
perçoit  les  firuits  pendant  la  vacance, 
parce  qu'il  relevé  de  lui  immédiatement 
&  de  la  couronne  ,  quc^  ah  eo  ejujqiu 
ÉOrona  immédiate  tenetur^^. 

>»En  voilà ,  fansi  doute ,  plus  qu'il  n  en 
fiuit  pour  établir  la  mouvance  immédiate 
de  la  couronne  ;  &  fans  entrer  dans  le 
détail  pajrdculier  des  titres  perfonnels ,  foit 
à  %lifc  d'Orléans ,  foit  à  l'églife  de  Char* 
très,  il  doit  nous  fuffire  que  ,  de  droit 
commun,  toutes  les  églifes.  du  royaume 
xdeveuf:  immédiatement  de  la  couronne, 
^oor  en  conclure  que  celles  dont  il 
s  agit  dans  la  caufe ,  doivent  avoir  le  mê- 
me privilège,  &  jouir  du  même  avan- 


». 


Ce  principe  établi.  M,  l'avocat  gè- 
lerai revint  a  l'édit  d'apanage,  Le  roi  s'y 
écant  réfervé  fpécialcment  le  droit  de  fou^ 
Veraineté  &  le  droit  de  gardç  des  égU- 
les  cathédrales  ,  M.  l'^vpcat  général  en 
tira  la  conféqueace ,  qu'en  vertu  de  Tune 
&  de  l'autre  de  ces  réferves,  les  églifes 
de  Chartres  &  d'Orléans  ^tojent  abfolu- 
ment  exemptes  de  tout  devoir  &  fer  vice 
fèodal  envers  l'apanage  -,  mais  en  même 
femps  il  annonça  que  pour  la  défenfe  dâ 
flroits  de  la  couronne ,  il  ailoit  demander 
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à  être  reçu  partie  intervenante ,  pour  pren- 
dre les  conclufions  que  l'on  verra  dans  un 
moment. 

Après  avoir  mis  à  couvert  les  inté^êtf 
de  la  couronne ,  M.  l'avocat  général  obr 
£crvfi  qu'il  netoit  pas  moins  de  fon  de- 
voir de  veiller  à  la  confervatîon  de  ceu)C 
de  l'apanage  :  intérêt  qui  exigeoit  que  M* 
le  duc  d'Orléans  cojinût  la  totalité  des 
poflelEons  dont  les  deux  églifes  jouiflbienf 
dans  fes  duchés  d'Orléans  *&  de  Char- 
tres. 

Ce?  pofreflîons,  dit  M.  '  Seguier ,  fonç 
de  quatre  nfitures  difiefenres  :  i^  les  biens 
de  rondatioR  ,.  qui.  forment  le  domain^ 
moprement  dit ,  des  deux  évêchés  Se  de 
leurs  chapitres  ',  z*  les  biens  accrus  a  Té- 
vcché  ,  pour  lefquels  les  prélats  ou  leurs 
chapitres  font  oblieés  de  donner  homme 
vivant  &  mourant  a  M.  le  duc  d'Orléans  ^ 
^  ^  les  biens  poflidés  en  franche  aumône 

amortis  ;  4^  \ts  biens  donnés  par  des 
particuliers  ,  pour  raifon  de  fondations. 
La  première  claife  de  ces  biejis  eft  la  feule 
privilégiée,  relativement  à  la  mouvance  im- 
médiate du  roi  y  c'eft  pour  raifon  de  ces 
biens  que  l'évêque  fait  le  ferment  de  fi« 
délité.  A  l'égard  des  trois  autres  efpece^ 
de  biens,  il  en  eft  dû  déclaration  a  M, 
le  djLic  d*Orléans  ;  il  a  le  plus  grand  in- 
térêt de  les  connoître  pour  en  empêcher 
l'extenfion  ;  les  afiurer  à  fa  mouvance , 
dans  le  cas  où  ils  rentrerolent  dans  le  com« 
merce^  prévenir  les  invafions. 

D'après  ces  réflexions,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  à  ce  que  M.  le  procureur 
fi;énéral  fut  reçu  partie  intervenante  \  que 
Us  évêques  &  chapitres  d'Orléans  &  de 
Chartres  fu0ènt  Maintenus  &  gardés  au 
droit  &  po(fe(fion  de  ne  reconnoîae  d'au- 
tre feigneur  fuzerain  que  le  roi,  à  caufe 
de  fa  couronne,  pour  les  biens  de  leur 
ancienne  fondation ,  &  condamnés  ,  en 
conféquence,  à  en  rapporter  ,  à  M.  le 
procureur  général ,  dans  fix  mois  ,  aveu 
&  dénombrement  reçu  en  la  chambre  d^ 
comptes ,  fauf  à  M.  le  duc  d'Orléans  à  , 
fe  retirer  par  devers  le  roi  pour  avoir 
copie  en  forme  de  cet  aveu  Se  dénom- 
brement, pour  être  annexée  au  papier  ter* 
rier  des  duchés  d'Orléans  &  de  Chartres  j 
etifixi  que  les  évêques  &  chapitres  d'Orléaai 
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&  de  Chartres  (uifent  condamnés  à  four-    d  apanajge  portent  elles-mêmes  un 
nir  à  M.  le  duc  d'Orléans  des  déclara- 
tions  de  (impie  tenure  pour  tous  leurs 
biens  autres  que  ceux  de  Tancienne  do- 
tation. 

La  cour,  par  arrêt  rendu  je  17  mars 
17^9,  appointa  les  parties ,  &  fit  main- 
levée des  faines  féodales  faites  en  vertu  des 
arrêts  de  17^4  &  i-jéé.  L'affaire  efl  en- 
core indécife. 

5.  Les  apanages  de  Monfieur  ,  &  de  *res  qui  compofent  Ion  apanage,  aini 
M.  le  comte.  d'Artois  ayant  été  formés,  fieur,  par  exemple,  fe  qualme  duc 
ces  deux  princes  donnèrent  leurs  ordres  jou  &  JCAUnçon  y  comte  liu  il 
pour  la  confeâion  du  terrier  de  leur  apa-    du  Perche  &  de  Senoncher» 


détail  MS  droits  que  le  roi  tranfpo 
apanagiftes.  Cependant  il  y  a  qu 
uns  oe  ces  droits  fur  Tufage  d 
il  eft  à  propos  de  nous  arrêter  t 
ment,  ou  pour  remarquer  quelqi 
ticularités  qui  y  font  relatives  ^  01 
renvoyer  aine  heux  où  il  en  eft  trai 
plus  d  étendue. 

2.  L'apanagifte  prend  les  titres  < 


nage  par  des  lettres-patentes  du  4  juillet 
1773  ,  20  &  30  janvier  1774»  Après  avoir 
ordonné  à  tous  les  vailkux ,  même  ecdé- 
fiaftiques ,  de  rendre  la  foi  Se  hommage 
qu'ils  dévoient ,  les  deux  princes  ordon- 
noient  aux  archevêques,  évêques,  abbés, 
prieurs  &  autres  titulaires  des  bénéfices  ^ 
corps  &  communautés  eccléfiaftiques ,  de  re- 
mettre ,  dans  l'année  de  leur  foi  &  hom; 
xnage  ,  une  déclararion  de  leurs  biens  ^ 
conformément  à  la  déclaration  du  2^  juin 
1  ^74.  Il  y  eut  plulîeurs  faifies  des  biens 
des  bénéficters ,  faites  en  exécution  de  ces 
ordres.  Le  clergé  ,  affemblé  en  r775  , 
s'occupa  de  cet  objets  on- le  réunit  à  l'ob- 
jet plus  étendu  des  foi  &  hommages  de- 
mandés depuis  longtemps  par  le  foi  au 
clergé ,  &  fur  le  tout ,  le  clergé  obtint , 
le  ip  feptembre  1775  ,  ""  ^^^^  du  con- 
feil ,  qui  accorda  ,  aux  bénéficters  y  une 
lurféance  de  cinq  ans  à  la  preftadon  des 
foi  &  hommages  ,  aveux  &  dénombre- 
mens  qui  leur  etoient  demandés ,  tant  par 
les  officiers  du  domaine  du  roi ,  que  par 
ceux  des  princes  apanages.  Extrait  des  pro 
ccs-verbaux,  iom.  8  ,  pag.  2288>  &  fuiv. 
&  Pièces  juftif.  pag.  j6i.  La  furféance 
a  été  renouvellée  en  1780.  Nous  parle- 
rons plus  amplement  de  cet  objet  au  mot 
Foi  &  hommaffe. 

§  VL  I,  Si  l'on  fait  attention  à  la  dé^ 
finition  de  l'apanage,  à  la  propriété  qm 

.  eft  dans  la  main  de  1  apanagifte  ,  Se  aux 
réferves  fous  lefquelles  cette  propriété  eft 
accordée  ;  il  eft  aifé  de  connoître  quels 
font  les  droits  honorifiques  &  utiles  que 
lapanagifte  peut  exercer  dans  l'es  provin- 

l^ês  de  fon  apanage»  D'ailleurs  les  lettres 


j .  L  apanagifte  reçoit,  comme  on 
vu  dans  les  $r$  précédens^ ,  la  foi  £ 
mage  des  terres  qui  font  dans  la 
vance  de  celles  qui  lui  ont  été  d 
pour  fon  apanage  ;  mais  à  la  chari 
envoyer  .des-  expéditions  à  la  cbamt 
comptes.  C'eft  la  difpofition  de  ] 
ï^  de  l'édit  du  mois  de  février 
portant  règlement  général  fur  le  A 
du  roi,  rapporté  par  Fontanon,  ft 
P^*  3^^*  Après  s'être  réfervé  la? 
hommage  des  terres  dépendantes  di 
que  portion  du  domaine  qui  p 
être  aliénée  ,  le  roi  s'exprime  en  c 
mes  par  l'article  i^.  ce  En  quoi 
3>ront  compris  ceux  qui  tiendront  i 
>^  terres  de  notre  domaine  en  apan: 
jsla  charge  toutesfois  d'envoyer  p; 
3>cun  an,  en  notre  chambre  des  c< 
3>à  Paris  ,  les  doubles  &  copies ,  di 
wfignées,  des  réceptions  en  foi  & 
33  mage  à  eux  faites  »  ou  à  leur 
37cicrs  >•. 

4.  Le  même  édit  de  1^66  ^  en 
mant  les  différentes  caufo  pour  lef 
le  domaine    peut   être    aliéné  ,    S 
f  une  eft  l'apanage  ,   portoit  ,  arti 
que  ce  ceux  auxquels  le  domaine 
3>duement  été  aliéné  pour  les  cauf 
»>de(Ius,   ne  pourroient  néanmoin 
»per  les  bois  de  haute  futaye^  ni  t( 
53  aux  forêts  qui  feront  efditês  lerr 
>3fi  fait  l'avoient,  feront  tenus  à 
33titurion  du  profit  &   dommage  i 
»ferok  advenu  33. 

C'eft ,  fans  doute ,  en  conféquen 
difpofitions  de  cette  ordonnance,  1 
parlement   y    en   enregiftrant  le& 
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fl^apanage  de  Gafton ,  frère  de  Louis  XIII» 
du  mois  de  juillet  1616  ^  modifia  ces  let< 
très  relarivement  à  la  difpofîrion  des  bois 
de  haute  futaye  qui  lui  étoit  accordée, 
il  y  eut  ,  comme  nous  l'avons  dit  , 
i  ly ,  n?  3  ,  des  lettres  d^  juffîon,  pour 
enjoindre  au  parlement  d*cnregiftrer  pu- 
rement &  fîmplcment  :  néanmoins  dans 
fon  fécond  arrêt  d'cnrcgilhrement  du  14 
décembre  1616 ,  la  cour  mit  encore  une 
modification  relative  aux  bois  de  haute 
futaye ,  (avoir ,  à  la  charge  d*en  ufer  fui- 
vant  les  ordonnances. 

Dans  Tarrêt  d'enregiftrement  des  lettres 
d'apanage  de  Mondeur  ,  fîrere  de  Louis 
XI V,  en  date  du  7  mai  lé^i  ,   il  y  a 
une  modification  conçue  en  cçs  ternfes  : 
ce  à  la  charge  que  des  bois  de  haute  fii- 
9)taye  dépendans  des   lieux  délaiffés  par 
»lefdites  lettres,  le  fieur  frère  unique  du 
»roi ,  n'en  pourra  démolir  ,  abattre  »  ni 
^^ufer  /mon  comme  un  bon  père  de  fa- 
aimille  pour  l'entretenement  &  réparation 
s'des  édifices  &  châteaux  >3.  Cette  claufe 
a  été  inférée  dans  les  derniers  apanages. 
5*  Le  parlement ,  dans  fon  premier  ar- 
rêt d'cnregiftrement  des  lettres  d*apanage 
de  Gafton ,  mit  une  modification  relati- 
vement à  une  difpofition  de  ces  lettres , 
3ui  lui   accordoit  la  jouiiTance  du  droit 
'aubaine.  Il  retrancha  cette  modification 
par  (on  fécond  airct  \  &  dans  les  lettres 
de  l'apanage  de  Monfieur ,  fîrere  de  Louis 
XIV ,  les  auéainagis   font   compris.   Le 
Fevre  de  la  Planche  prétend  que  ce  terme 
ne  peut  pas  être  entendu  de  la  fuccedîon 
des    étrangers ,  mais  feulement  de  ceux 
qui  font  nés  dans  un  autre  territoire ,  fé- 
lon le  fens  qu'on  lui  donne  dans  plufieurs 
coutumes.  Traité  duDom.  //V.  1 2 ,  chap. 
S  y  11^  2^  Cette  interprétation  eft  aflez 
difficile  à  admettre  :  au  furpius ,  on  a  re- 
tranché le  mot  d'aubainagis  dans  les  let- 
tres d'apanage  de  Monfieur  &  de  M.  le 
comte  d'Artois. 

6.  Les  biens  confifqués  pour  caufe  de 
délit ,  peuvent  être  confidérés ,  ou  relati- 
vement à  rufufruît  ,  ou  relativement  à 
leur  propriété.  Chopin  remarque  que ,  re- 
lativement à  l'ufufruit  &  i  la  jouiffance 
de  CCS  biens  9  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle 
appartient   à  fapanagifte ,  mais  qu'à  l'é* 
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gard  de  la  propriété  du  fonds  confîfqué^^ 
la  GueiUon  eR,  trèsHrohtroverfée.  Son  avis 
perionnel  eft  que  l'apanagifte  acquiert  la 
propriété  pour  lui  &  en  fon  nom  ,  de 
domanio  y  lib.  2  y  tit.  5  ,  n^  4. 

7.  Les  lettres  d'apanaee  contiennent  le 
don  des  amendes  en  général.  Il  faut  y 
comprendre  nommément  «  la  perception 
»des  amendes  dans  tous  \ts  cas,  &  tous 
)^lcs  autres  fruits  de  la  jurifdiclion  de^ 
5>caux  &  forêts  ^j  \  quoique  ctttt  jurif- 
dit^ion  ne  s'exerce  pas  au  nom  de  lapa- 
liagifte»  tnais  au  nom  du  roi,  ainfi  que  ^ 
nous  l'avons  remarqué ,  §  IV ,  n®  8.  ^ 

8.  L'apanagifte  a  la  faculté  de  racheter 
les  domaines  engagés  ,  qui  fe  trouvcçc 
dans  l'étendue  de  ion  apanage  \  mais  ces 
domaines  fc  réunilTent  de  plein  droit  à  fa- 
panage,  &  font  également  inaliénables^ 
On  trouve  des  notions  précifes  à  cet 
égard',  &  même  des  autorités  ,  dans  le 
préambule  des  lettres-patentes  du  7  décem- 
bre 17.^^  9  que  nous  avons  déjà  citées  y 
$  II ,  n^  s  9  ei^  voici  les  expreflîons. 

ce    Un    des    principaux    droits    cédés 
par  les  lettres  d apanage,  de  la  faculté 
de  racheter  les  domaines  engagés,  ufur- 
pés  ou  aliénés  ,  dépendans  de  ceux  qui 
entrent  dans  la  compofition  de  l'apanage* 
Cette  faculté  exprimée  dans  les   lettres-  • 
patentes  du  mois  de  mars  16(1   (conftî- 
tutives  de  l'apanage  de  Monfieur  ) ,  &  du 
28  janvier  175 1,  eft  de  l'eflence  de  Ta- 
panage,  produit  des  réunions  fucceflîves, 
&  nous  prépare,  &  à  nos  fucceffeurs ,  un 
retour  utile  dans  le  cas.  du  défaut  d'hoirs 
mâles ,  par  l'attention  du  pofleffeur  à  en 
augmenter  la  maffe ,  en  faveur  des  mâles 
de  fa  maifon,   &  au  profit  éventuel  de 
lîotrc  couronne.   Feu  notre  très-cher  & 
très-amé  oncle  le   duc  d'Orléans,  à  l'e- 
xemple de  fes  prédéceffeurs ,   nous  en  a 
donné  des  preuves  ,    en  réuniffant ,    en 
175 1  j  à  l'apanage,  le  comté  de  Soilïbns 
&  le  domaine  de  Laon ,  &  notredit  cou- 
fin,  animé  du  même  efprît  ,   vient  d'y 
faire  une  nouvelle  réunion  par  le  rachat 
des  domaines  de  Marie,  LaFerre,  Ham, 
&  Saint- Gobain.  Il  a  obtenu  le  3  feptem- 
bre  17^^  en  notredit  parlement,  fur  1«» 
conclufions  de  notre  procureur  général, 
ua  arrêt  qui  a  condaconé  notre  cgufine , 
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la  ducheflfe  de  Mazarin  »  à  délaiffer  la 
jouiirance  defdits  domaines  ,  pour  erre 
réunis  &  incorporés  à  lapanage  ,  être 
pofTédés  au  même  titre,  &  pour  jouir, 
par  notrcdit  coufin  ,  en  tous  droits  de 
propriété  ,  des  villes  ,  cités ,  cliâteaux , 
châteÙenics ,  places,  maifons,  fortereires, 
fruits  ,  profits  ,  honneurs  ,  hommages-, 
vaflàux,  vaflelages,  bois,  forêts,  étangs, 
rivières ,  fiefe ,  arriere-fiefe ,  juftices  ,  ju- 
rifdiâions,  patronage  dëglifes,  collation 
de  bénéfices  &  tous  autres  droits  &  de- 
voirs quelconques,  fuiv^nt  &  conformé- 
ment aux  lettres-patentes  du  nàois  de  mars 
i66i.  Âinfi  ces  domaines  particuliers  ont 
celle  d'être  des  engagemens  j  ils  font  con- 
fondus dans  l'apanage  dont  ils  prennent 
la  nature  -,  ils  appartiennent  maintenant  à 
ce  grand  fict  repréfentatif  de  l'ancien  par- 
tage de  la  monarchie ,  indivifible  dans  fon 
titre ,  dans  fes  droits ,  d^nj  fes  accroiflc-^ 
mens ,  comme  dans  fa  mpuvance ,  tenu  de 
nous ,  à  caufe  de  notre  couronç  ,  à  une 
feulç  (oi  &  hommage-lige  jj. 

En  même  temps  que  les  domaines  re- 
tirés par  lapanagifte  s uniffent  ai^  corps  de 
lapanage ,  il  s'ouvre ,  en  fa  faveur ,  une 
aâfion  contre  le  domaine  pour  le  rem- 
bourfement  des  fommes  depehfées  à  l'ef- 
fet de  parvenir  au  rachat.  C'eft  ce  que 
Ion  voit  par  la  fuite  des  niêmes  lettres* 
patentes  que  nou$  venons  de  citer. 

9.  Lapanagifte  peut  accenfer  &  inféch 
der ,  à  titre  incommutable ,  comme  le  roi 
le  feroii  lui-même  dans  fes  domaines  j  ce- 
pendant ,  pour  glus  grande  fureté  ,  Se 
pour  éviter  toute  difHculté  en  cas  de  ré- 
verfion  de  l'apanage  à  la  couronne ,  nous 
voyons  que  Monfieur  voulant  accenfer 
&  inféoder ,  à  titre  incommutable  ,  les 
insérais ,  pâds ,  terres  vaines ,  vagues  Se  inr 
cultes ,  fîtuées  dans  l'étendue  de  fon  apa- 
nage, a  obtenu,  au  mois  de  feptemore 
1777 ,  des  lettres-patentes  qui  l'y  autorî- 
fent  en  tant  que  de  befoin,  fans  préju- 
dice des  droits  de  propriété  ou  d'ufage , 
qui  pourroient  appartenir  aux  feieneurs, 
ou  aux  communautés,  &  dont  ils  jufti- 
fieroient  par  titres  fufSfans ,  ce  à  la  charge 
9)au({i  de  ne  pouvoir  recevoir  des  deniers 
9>  d'entrée  pour  lefdits  accenfemens  ou  in- 
^{fQ^nons^  Sç  de  déj^ofer  ^  en  la  çb;un- 
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>)bre  des  comptes  de  Paris ,  un  doubts 
33  des  contrats  d'accenfemens  &  d'inféoda^ 
aurions  qui  feront  faits  par  fes  commi(^ 
'îfaircs  >>.  Ces  lettres-patentes  ont  été  eiH 
regiftrées  au  parlement  de  Rouen  ,  con-^ 
formémcnt  néanmoins  à  l'article  5;^  5  de 
la  coutume  de  Normandie,  Se  lous  la 
condition ,  en  outre  ,  que  les  contefta* 
tions  qui  pourront  naître  à  l'occafion  dei 
juftifications  de  propriété  dont  il  y  eft 
mention,  ne  pourront  être  jugées  que  pat 
les  juges  des  lieux ,  Sç  par  appel  au  paC'^ 
lement  de  Rouen. 

10.  Les  apanagiftes  jouiffent  encore  Vie 

{^lufieurs  droits  utiles  &  pécuniaires  dans 
es  terres  de  letu  apanage  ;  des  uns ,  i 
raifon  de  la  concefGon  même  de  l'apana^ 
e ,  tels  que  font  ceux  qui  dépendent  foie 
es  juftices ,  foit  des  omces  qui  appartien- 
nent à  l'apanagifte  *,  des  autres  ,  à  raifon 
de  lettres  particulières ,  qui  font  accordées 
aux  apanagiftes  fur  leur  demande,  peux 
leur  raciliter  ladmiBiftranon  de  leur  apa- 
nage. Le  détail  de  la  perception  de  ces 
dimrens  droits   feroit  infini  ,   &  on  ne 
pourroit  pas  être  affuré   de  le  préfenter 
complet.    L'auteur    du   Diâionnaire   des 
domaines  a  indiqué  plufieurs  droits  de  ce 
genre ,  dont  M.   le   duc  d'Orléans  jouit 
dans,  fon  apanage ,  verbo  Apanage»  Nous 
entrons  nous-mêmes  dans  quelque  détail 
à  cet  égard ,  fous  plufuurs  d&s  mots  où 
nous  traitons  de  ces  perceptions.  Vo^ex^ 
par  exemple ,  les  mots  Annuel ,  §  V ,  n^  a  , 
pag.  84 ,  Contrôle ,  Offices ,  In/inuations^ 
§  VIL  I.  La  fucceflion  à  l'apanage  nf 
fe  règle  pas  par  la  difpofition  générale 
des  loix  ou  cit&  coutumes ,  mais   par  U 
loi  particulière  de  l'apanage. 

2.  Une  de  ces  premières  loix  eft  que 
les  mâles  feuls  ,  defcendans  du  princei 
apanage,  peuvent  repueillir  les  terres  qui  le 
compofent  :  les  filles  n'y  ont ,  dans  aucua 
cas ,  aucun  droit. 

3.  Mais  entre  les  mâles  même,  il  n'y 
a  que  l'ainé ,  defcendant  en  ligne  direâç 
du  prince  apanage ,  qui  recueille  les  ter- 
res de  1  apanage  *,  cet  aîné  doit  feulement 
une  penuon  alimentaire  à  fes  ficeres. 

4.  L'apanage  paffant  toujours  de  l'aîné 
à  l'aîné  en  ligne  direde  ,  on  a  demandé 
fi»  la  branche  funée  venant  à  s'éte|nd:Ç| 
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ftpanage  pafTera  à  la  branche  cadette?     _  On  peut  voir  les  différentes  queftions. 


Mais  comme  Tapanage  eft  accordé  pour 
le  prince  qui  le  reçoit  &c  Tes  defcendans 
mâles,  il  n'y  a  aucune  incertitude  fur  le 
droit  de  la  branche  cadette  à  Textindion 
de  la  branche^  aînée.  Il  faut  remarquer 
(ètilement  ûue  l'apanage  paflànt  dans  la 
braadie  cadette ,  c'eft  au  feul  aîné  mâle 
de  cette  branche  que  l'apanage  appàr* 
tiendra. 

5.  Suppofé  que  le  prince ,  qui  jouifToit 
de  i  apanage ,  vienne  à  mourir  fans  en- 
fans  mâles  »  mais  laifTant  un  neveu  de 
i'aîné  de  Tes  fireres  cadets ,  &  un  fécond 
firere  vivant,  c'eft  au  neveu  que  l'apanage 
doit  pajQTer,  au  préjudice  de  fbn  oncle  : 
Tapanage  demeure  toujours  attaché  à  l'aî- 
né de  la  branche  aînée ,  de  môme  que  la 
couronne  :  cum  enim  fiduciaria  prœdia 
(  apanagium  )  y  dit  Chopin  ,  deUbentitr  ex 
regio  patrini^nio  y  pari  cum  eo  conditione 
ac  Jpltniore  prœfulgent, 

6.  Mais  dans  aucun  cas ,  l'apanage  ne  re- 
monte aux  collatéraux  du  prince  qui  a 
été  le  premier  apanage,  c'eft- à-dire ,  que  lé 
loi  ayant  deux  fus  ou  deux  frères,  l'apanage 
cu'il  a  donné  à  l'un  d'eux  ne  pajOfe  point  à 
1  autre  y  ni  à  fes  repréfentans  ,  dans  le 
cas  où  il  s'éteindroit  dans  la  pèrfonne  du 
premier  9  ou  de  fes  enfans ,  foit  par  le  dé- 
faut de  defcendans  mâles ,  foit  par  l'avé- 
nement  à  la  couronne.  La  queftion  a  été 
décidée  plufieurs  fois  &  entre  autres  par 
Farrêt  du  parlement  de  la  Pentecôte  1283, 
que  Chopin  rapporte  en  forme.  Louis 
vIII ,  père  de  Saint  Louis ,  avoit  donné 
en  apanaee,   par  fon  teftament  ,  à  Al- 

fhonfe ,  ion  quatrième  fils ,  le  comté  de 
*oitou  &  l'Auvergne.  Alphonfe  époufa 
Jeanne  de  Touloufe,  fille  du  comte  Rai- 
mond ,  de  laquelle  il  n'eut  point  d'enfans. 
A  fa  mort ,  Charles ,  comte  d'Anjou  & 
roi  de  Sicile ,  cinquième  fils  '  de  Louis 
VIH  ,  reclama  le  comré  de  Poitou  & 
TAuvergne ,  comme  plus  proche  parent 
d'Alphonfe ,  puifqu'il  était  fon  frère ,  & 
devant,  à  ce  titre,  exclurre  le  roi  PhiJippe- 
Ichardi ,  fils  de  Sair^t  Louis ,  qui  n'étoit 
que  le  neveu  d'Alphonfe.  Il  fot  prononcé 

Î|ac  le  roi   de   Sicile  n'avcit  aucun  droit 
ur  le  Poitou  &  l'Auvergne  ^  &  le  roi  fut 
retavoyé  de  la  demande  formée  contre  luL 


dont  nous  venons  de  préfenter  la  folu- 
tion ,  traitées  beaucoup  plus  amplement 
par  Chopin ,  dans  fon  Traité  du  domai- 
ne, liv.  2  y  tu.  Il  &  12.  C'eft  delà 
que  nous  avons  tiré  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Voyez  auflî  le  §  fuivanr. 

^•VIII.  I.  La  fin  de  l'apanage  arrive 
par  trois  caufes  différentes ,  lavoir  la  mort 
du  prince  apanagifte  fans  enfans  mâles  ^ 
l'avènement  du  prince  apanagiflie  à  la  cou- 
ronne ,  &  la  confifcadon  de  fes  l^ens. 

2.  On  a  déjà  averri,  §  II,  n*  4,  que 
c'étoit  Philippe -le -bel  qui,  le  premier, 
avoit  fpécifié  la  claufe  de  retour  à  défaut 
de  defcendance  mâle,  par  fon  codicile  du 
vendredi  ,  veille  de  Saint  André  1^14. 
Du  Tillet,  qui  avoit  vu  ce  codicile  dans 
le  tréfbr  des  chartes ,  en  a  donné  le  fom- 
maire  en  ces  termes. 

ce  Ordonnance  du  roi  Philippe-le-bel , 
»  qu'en  défaut  d'hoirs  mâles  de  Philippe- 
3>le-long,  fon  fils,  le  comté  de  Pokoa 
93 retourne  à  la  couronne,  à  la  charge  que 
Mie  roi,  qui  lors  régnera,  fera  tenu  ma- 
93  rier  les  nlles  au»dire  des  dénommés ,  & 
>3  qu'elles  auront  les  autres  biens  de  la 
3>uicceffîon  de  leur  père  35.  Des  Rois  de 
Tr.pag.  2^6. 

Octte  claufe ,  fi  exprefle  du  codicile  , 
ou  ordonnance  de  Philippe-lp-bel ,  n'em- 
pêcha pas  qu'après  la  mort  de  Philippe- 
le-long ,  Jeanne ,  diicheflc  de  Bourgogne, 
fa  fille  ,  ne  réclamât  l'apanage  de  fon 
père  ;  mais  fa  demande  fut  rejettée  pat 
un  arrêt  du  22  janvier  1322,  que  Cho- 
pin a  rapporté  en  forme  :  de  Doman.  liSm 


tu.   I 


n""  10. 


Du  Tillet  remarque  que  depuis  lapa^^ 
nage  de  Louis ,  frère  de  Charles  VI ,  on 
n'a  jamais  manqué ,  pour  ôter  tout  fujet 
de  conteftation ,  d'iniérer ,  dans  toutes  les 
lettres  d'apanage  ,  la  claufe  de  retour  à 
la  couronne  ,  à  défaut  de  defcendans  mâ- 
les en  légitime  mariage.  Recueil  des  rois 
de  Fr.  pag.  2po.  En  effet,  on  infère  en- 
core aujourd'hui  cette  même  claufe,  quoi- 
que l'édit  de  15^^ ,  portant  règlement  fur 
le  domaine,  en  ait  fait  une  loi  générale 
en  ces  termes  :  ce  le  domaine  oc  notre 
33  couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux 
»cas  feulement,  l'un  ppur  l'apanage  des 
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93 puînés  mâles  de  la  maifon  de  France^ 
9>  auquel  cas  y  a  retour  à  notre  couronne 
>3par  leur  décès  fans  mâles  »  en  pareil 
9>ttax  Se  condition  quetoit  ledit  domaine 
j»lors  de  la  conceffîon  de  l'apanage,  non- 
»obftant  toute  difpofition ,  pofleflion,  ac- 
••te  exprès  ou  taifible  faic  ou  intervenu 
99  pendant  Tapanage  '9*  • 

3.  Si  le  piince  apanage  parvient  à  la 
couronne ,  ce  qu'il  tenoit  %n  apanage  eft 
réuni  de  plein  droit  au  domaine.  Du  Til- 
lec  en . clonne  pour  exemple  lavénement 
de  Philippe-de-VaJois.au  trône,  &  celui 
de  Louis  Xn  ,  qui  étoicnt  l'un  &  l'autre 
apahagiftes,  &  avoient  des  frères  puînés 
vivans  lors  de  leur  avènement  à  la  cou- 
ronne, ce  U  fut  doiité ,  dit  du  Tillet ,  fi  les 
w  terres  de  l'apanage  ,  tenues  par  lefdits 
>»rois  av^t  que  la  couronne  leur  écheût, 
wrctournoient  à  icelle,  ou  échéeoient  à 
M  leurs  puînés  ,  avec  les  chef  &  pleines 
carmes  defdites  branches  ,  attendu  aue 
9jle  retour  pour  les  apanages  n'étoit  quau 
9>  défaut  des  mâles  qui  duroient.  jMais  fut 
9>obfervée  la  réunion  &  retour  defdites 
•j terres  à  la  couronne,  parce  que  par  Ta- 
wdeption  d'icelle  lefdits  rois  ne  les 
^^avoiçnt  perdues  &  étoient  rentrée  en 
»elle  ,  &  rejointes  au  lieu  dont  elles 
wétoient  parties  ,  la  .iouiflànce  confolidéc 
99 avec  la  propriété*,  les  nom  principal  & 
?3 pleines  armes  échéans  auxdits  puînés, 
3> parce  qu'elles  appartiennent  au  plus  pro- 
95chain ,  ores  quil  ne  foît  héritier  5».  Re- 
cueil des  Rois  de  Fr.  pag.  2^0  ;  voyez 
aufli,  fur  ce  fujet,  Chopin,  de  donu^jif 
Ub.  2  ,  tit.  13  y  rJ'  ^  &  3. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  frères  puînés 
du  prince  apanagifte  qui  montç  fur  le 
trône,  ne  font  pas  apanaeés  par  leur  firere 
devenu  roi ,  parce  que  1  apanage  n'eft  dû 
qu'aux  defcendans  enlignedircde,  du  roi 
qui  laiflTe  le  trône  vacant.  Il  eft  donné  en 
repréfentation  &  pour  remplacer  le  droit 
de  fuccédcr  au  roi  ;  or ,  quand  le  trône 
paiTe  dune  branche  à  une  autre,  il  eft 
manifefte  que  tous  les  princes  de  cette 
branche  ne  peuvent  pas  fe  dire  héritiers 
du  roi ,  ayant  droit  de  lui  fuccéder ,  5^ 
des  qu'ils  n'ont  pas  de  droit  à  fuccéder, 
ils  n'ont  pas  de  droit  pour  demander  un 
lipanage.  tors  doac  q^e  nou$  avops  di.t^ 
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ci-delfus ,  §  II,  n^  1  ,  que  1  apanage  étolç 
le  tranfport  d  une  portion  du  domaine  £ût 
par  le  roi  à  fes  frères  ou  à  fes  âk,  nous 
n'avons  pas  entendu  dire  que  le  prince 
oui  fuccedoit  à  un  roi  dont  il  ne  defcen* 
doit  pas  en  ligne  direde,  dût  un  apanage 
à  fes  frères  ;  mais  nous  avons  feulement 
entendu  que  fi  le  roi  étoit  mort  fans  avoir 
donné  d'apanage  à  fes  iils  ou  petits-fils  puî- 
nés, il  falloit  que  le  prince,  qui  ipontoic 
furie  trône ,  s'acquittât  de  cette  deae  envers 
fes  frères.  C  eft  ainfi  que  Louis  XIV  a 
donné  un  apanage  à  fon  frère ,  Monfieur» 

f>arce  que  louis  XIII  étoit  mort  lans  le 
ui  donner. 

4.  L'apanage  finit  encore  par  la  confif* 
cation  i  ce  pour  la  forfaiture ,  dit  du  Til- 
>>lct  ,  du  chef  d'une  branche  de  puîné 
93 de  France,  qui  fait  réverfion  à  la  cou- 
îsronne  ,  s'il  n'y  a  reftitution  ou  aboli- 
5>tion  ^^y  pû,g.  2^0,  Chopin^parle  de  cette 
même  caufe  de  l'expiration  de  l'apànagi^, 
&  il  prouve  que  la  confîfcation  ^  en  ce 
cas  ,  nuit  à  la  defcendance  de  Tapana** 
gifte ,  auifi  bien  qu'à  l'apanagifte  Iiû-mê- 
me.  Dedoman. ,  Ub.  3,  //V.  t2jii^  17. 

j.  On  a  vu ,  n"  3  ,  qu'aux  termes 
de  l'édit  de  i$66  ^  l'apanage  revient  à  la 
couronne  tel  qu'il  en  eft  lorti ,  nonobA 
tant  toute  difpofition  faite  par  l'apana^ 
te ,  ainfi  la  règle  générale  eft  que  toutes 
les  hypothèques  que  l'apanagifte  auroic 
confi:nties  celient  alors ,  U  que  sll  a  faic 
quelques  aliénations,  elles  doivent  être 
révoquées.  Il  pourroit  y  avoir  certains  ça$ 
particuliers,  qui  mériteroient  une  e^ccep- 
tion^  tel  que  feroit  celui  où  l'apanagifte 
ayant  été  Fait  prifonnier  ,  il  s'agiroit  de 
payer  fa  rançon.  Néanmoins  Chopin  ob- 
lerve,  avec  raifon ,  que  le  plus  sûr,  mê- 
ipe  alors ,  eft  de  faire  autorifer  laBénâ* 
tion  par  le  roi.  Ce  cas  fe  préfenta  pour 
Çharle;?  ,•  duc  d'Orléans  ,  tait  prifbnoier 
à  U  bataille  d'Azinçourt.  Le  roi  permitf 
par  des  lettres  -  patentes ,  l'aliénation  de 
Beai|gency,'qui  raifoit  partie  de  fon  apa- 
nage s  mais  le  procureu):  général  s'oppofii 
à  ce  que  la  vente  fût  faite  autrement  qui 
faculté  de  rachat ,  &  l'enregiftremcnt  nç 
fut  prQnoncé  que  fous  cette  condidoQ. 
Z)e  doman.  y  Ub.  3  y  tit.  13,  n?  2. 

(.  Les  bie|)s  de  l'apanage  pçuveac  au$ 


i 
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roodiéqués  ,  pour  la  ftireté  de  la 
'•  la  princefTe  que  Tapanagille  épou- 

convendons  du  mariage  de  Mon- 
tée Marle-Jofephe  Louile  de  Savoie, 
C  l'engagement  d'aflurer  &  hypo- 
r  fur  Tapanage  la  doc  de  la  prin- 
qui  étoit  de  quatre  cens  vinet  mille 

monnoie  de  Piémont»  Monfîcur 

fes  lettres  -  patentes  le  2  ^  juin 
dans  lefquelles  il  déclare  ce  qu'ayant 
,  i  ce  fujet»  les  ordres  du  roi,  at- 
I  qu'il  s'agit  d'un  engagement  qui 
s*enèâuer,  en  cas  dextinâion  de 
icendance  8c  de  réverfion  de  Ton 
Lge  à  la  couronne,  &  fous  le  bon 
r  du  roi  31,  il  affeâe  tous  Tes  biens, 
Salement  ceux  de  fon  apanage,  i 
:té  dt  la  dot  de  la  princefle  fon 
.  Le  roi  confirma  &  ratifia  ces  let- 
lar  d'autres  lettres-patentes  du  mois 
^  '773  »  q^  furent  enregiffarées  le 
même  mois. 

k.  I.  Lorfque  nous  parions  ici  des 
€  l'apanage,  nous  entendons  ceux 
ivenc  connoître  de  la  confiftance 
droits  de  lapanage,  &  non  ceux 
ident  la  juftice  dans  les  terres  de 

e,  au  nom  du  prince.  Nous  avons 
e  ceuz-d  au  $  IV. 
^u  Tillet  dit,  pag.  2^ ,  que  ce  les 
s  de  France  ont  ce  privilège,  que 
uTes  de  leurs  apanages ,  ores  qu  ils 
iHènc  érigés  en  pairie,  font  trâi- 
au  paiement  de  Paris  feul»  qui 
connoiffoit  de  la  propriété  du  do- 
s  du  roi ,    non  les  autres  parle* 


% 
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pin  donne  la  même  dédHon ,  de 
y  MA.  aytit.  isy  n^  1 1  ;  mais  îl.p»- 
. fonder  principalement  fur  ce  que 
nages  font  toujours  donnés  en  pai- 
|ieu  que  du  Tiilet  déclare  exprcT- 
que  cette  attriburion  ^  lieu  iiide- 
unent  de  la  eoncelîpn  en  pairie» 
atfon  (je  la  nature  de  l'apanage.» 
lise  portion  du  domaine  de  la  cou- 

;  r«panagifte  plaide  en  premiece 
i  fur  les  lieux,  il  a  la  prérogarive 
plaider  que  devant  fes  juges,  l^ 
de  la  Planche ,  Traité  du  dom.^ 
9  chap.  3y  n"*  iÇ. 


4.  Du  Tillec  attribue  aux  apanagiftes 
ce  prorogative  de  reflbrt  par  grands  jours , 
)> échiquier»  ou  chambre  des  comptes  n  , 
pag.  2po.  Les  lettres  d  apanage  donnent 
en  effet,  aux  princes  apanagilles,  le  pou- 
voir d'établir  des  chambres  des  comptes^ 
pour  y  faire  compter  les  receveurs  des 
domaines  qui  compofent  leur  apanage, 
fous  la  condition  d  envoyer  les  doubles 
des  comptes  à  la  chambre  de  Paris.  Par 
rapport  au  droit  de  rendre  des  jugemens 
fans  appel ,  tels  que  font  ordinairement 
ceux  des  grands  jours ,  ou  des  échiquiers  ^ 
on  ne  foufBiroit  pas  qu'ils  l'exerçaffent  : 
c'eft  un  droit  de  louveraineté.  Chopin  fait 
même  à  ce  fujet  une  remarque  digne  d  at*- 
tenrion  :  il  dit  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  parlement  dans  une  province  donnée 
en  apanage  ,  parce  qu'il  (érable  que  ce 
feroit  divifer  le  royaume  »  en  accordant 
au  puîné  ce  qui  n'appartient  qu'au  foé- 
veram  y  que  par  cette  raifbn  »  Lx>uis  XI 
ayant  donné  a  Charles  fon  frère»  le  du* 
cnéde  Gafcogne»  en  14^9  »  ie  parlement 
de  Bordeaux  fut  transféré  à  Poitiers ,  8c 

tint  fes  féances  tant  que  l'apanage  fub*- 
îfta  \  que  par  la  même  raifon ,  François 
premier  ayant  donné  i  Henri  (bn  fils  le 
duché  de  Bretagne  en  apanage ,  avec  le 
parlement  &  la  chancellerie,  le  pariement 
de  Paris  aenregiftra  ces  lettres  le  1 9  avril 
1 540  ,  qu'avec  la  modificatbn  fuivante  ; 
ce  lans  approbation  des  Qualités  du  parler 
>>ment  &  chancellerie  de  Bretagne ,  qui 
3>  n'appartient  qu'au  rai  &  à  fes  omciers  »»• 
De  aoman.  y  lit.  2  y  eii.  15»  n^  a. 

§  X.  I»  L'apatiage  de  Monfieur,  frère 
de  Louis  XÎ\r  »  a  été  établi  par  un  édit 
de  ce  prince»  du  mois  de  mars  1661  ^  à 
peu  près  fur  le  même  pied  que  celui  de 
Gaftonr,  firerç  de  Louis  XIII,  en  i6ié^ 
Nous  rjipportçrons  cet  édit  prcfqu'en  en- 
tier ,  parf.è  qu'il  eft  important  de  faire 
contioitre,  par  les  aâes  mêmes,  quelles 
font  les  daufes  &  conditions  des  apanages 
/ubfiRans.  Cène  connoiifancé  aflltre  d'ail* 
leurs  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
.fenjC,  de  lapanage  confidéré  en  général 
&  en  lui-ipême. 

Le  préauibule  contient  l'annonce  cîef 
motifs  ^éraux  q^ii  déterminent  la  cvn^ 
«ffipn  de  lapante  -,    Louis   XIV    v 
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(lécbre,  en  particulier,  quil  a  réfolii  de 
donner  à  fon  frère  un  apanage  donc  la 
grandeur  &  Tétendue  foient  plus  confor- 
mes à  i'affèâion  qu'il  a  pour  lui,  quaux 
exemples  de  ce  qui  s'eft  pratiqué  par  les 
rois ,  fes  prédéceffeurs ,  en  pareille  ren- 
contre. 

ce  Pour  ces  caufes ,  nous  avons  donné , 
odhoyé  &  délaiffé ,  ce  font  les  termes  dé 
redit,  donnons,  oâroyons  &  délaifTons 
à  notredit  &ere  unique,  &c  à  fes  enfans 
mâles,  defcendans  de  lui  en  loyal  maria- 
e ,  pour  leur  apanage  &  entretenement , 
eion  la  même  nature  des  apanages  de 
la  malfon  de  France ,  &  la  loi  de  noftre 
royaume,  toujours  eardée  en  icelui,  les 
duchés  d'Orléans,  Valois  &  Chartres, 
&  la  feigncurie  de  Montargîs ,  ainfi  qu'ils 
fe  comportent,  étendent  &  confident  de 
routes  parts,  tant  en  villes,  cités,  châteiaux  ; 
châtellenîes ,  places ,  maifons ,  forterefles, 
fruits  ,  profits  ,  cens ,  rentes  ,  revenus  • 
émolumens ,  honneurs ,  hommages ,  val^ 
faux  ,  vaffelages  ,  fujets ,  bois  ,  forefts , 
cftangs ,  rivières ,  f jurs ,  moulins  ,  prez , 
pâturages,  fiefs,  arriere-fiefs,  juftices,  ju- 
rifdtdions,  patronages  deglife,  collations 
de  bénéfices,  aubainages,  forfaitures,  çon- 
fifcations  &  amendes,  cuints,  requints  » 
lods,. ventes,  profits  de  nefs,  &  tous  au- 
tres droits  &  devoirs  quelconques  ,  qui 
nous  appartiennent  efdits  duchés  &  (ei- 
gneurie ,  &  à  caufe  d'iceux ,  &  ce  jufqu'a 
U  concurrence  de  la  fbmme  de  deux  cens 
mille  livres  tournois  de  revenu  par  cha- 
cun an ,  les  charges  préalablement  acquit- 
tées *,  à  la  réferve  toutesfois  des  comtés 
de  Montlhery  &  Limours,  &  domàbcs 
en  dépendans  ,  ci-devant  unis  audit  du- 
ché de  Chartres ,  par  nos  lettres^patentes 
du  mois  d'avril  i  ^27 ,  lefquels  nous  nous 
fommes  réfervés  &  réfcrvons,  les  ayant, 
.pour  cet  effet,  défunis ,  comme  nous  les 
.défunUTons  par  cefdites  préfentes ,  du  du- 
dké ,  pour  être  &  demeurer  réunis  à  no- 
tre domaine  ,  fuivant  racquifirioh  que 
npus  en  aurions  faite  avant  ladite  union  ^j, 
93  Et  pour  parfaire  ladite  (bmme  de  deux 
cens  noule  livres  de  revenus ,  nous  rachè- 
terons ,  dans  la  .fin  de  Tannée  prochaine 
16^1 ,' notre  domame  engagé  dansTéten- 
jduedefdits  duchés  0c  feigheiflie,  jtîfqit^ 


la  concurrence  de  ce  qui  défaudra  de  laditi 
fbmme  de  deux  cens  mille  livres  par  an, 
pendant  lequel  temps  &  jufqu'audit  ra- 
chat ,  évaluation  faite  du  revenu  non  alié-^ 
né,  notredit  frère  jouira  du  fupplément 
de  ladite  fommc  lur  nos  aides  Se  ga« 
belles  defdirs  duchés  &  feigneurie ,  Sc 
en  fera  payé  jufqu'à  la  concurrence  dé 
ladite  fomme  de  deux  cens  mille  livres^ 
fur  fes  fimples  quittances ,  ou  de  fes  tré- 
foriers  &  receveurs  généraux  ,  par  les 
mains  des  receveurs  cefdites  gabelles  oit 
fermiers  de  l'un  &  l'autre  ^a. 

>»Pou*r  defdirs  duchés  Sc  feigneurie  ^ 
leurfdites  appartenances  Se  dépendances, 
droits,  fruits  Sc  revenus  deflufdits  ,  julr 
qu'à  ladite  fomme  de  deux  cens  mille  li- 
vres de  rente,  jouir  Sc  ufer  par  notredit 
frère  &  fes  hoirs  mâles  en  aroite  ligne  ^ 
par  forme  d'apanage  tant  feulement ,  i 
commencer  du  jour  de  la  vérification  qui 
fera  faite  de  ces  préfentes  eh  notre  côuc 
de  parlement ,  chambre  des  comptes ,  Sc 
cour  des  aides  à  Paris  ,  à  telles  autori- 
tés ,  prérogatives  &  prééminences  qui  ap^ 
Î»artiennent  à  titre  de  duc  refpeâivemenr» 
ans  aucune  chofe  en  retenir  ,  ni  réfei> 
ver  à  nous ,  ni  à  notre  couronne  &  fuc- 
ceifeurs  ,  fors  feulemement  les  foi  8c 
hommage-lige ,  droits  de  reffort,  &  fouve- 
raineté ,  la  garde  des  églifes  cathédraids 
Sc  autres  qui  font  de  fondation  ro^e^ 
ou  autrement  privilégiées,  la  connoiuâncê 
des  cas  royaux ,  &  de  ceux^nt  par  pré- 
vention nos  officiers  doivent  &  ont  ac- 
coutumé de  coimoitrc  ,  pour  lefquefip 
décider,  connoître  &  déterminer^  feront 
par  nous  créés ,  mis  &  établis  juf  es  dt§ 
exempts  ou  autres  ,  lefquels aurontla  con^ 
noiffance  Sc  jurifdidion  defHits  cas  &  ma- 
dères, voulant  néanmoins  oue  le  revena 
des  exploits ,  amendes ,  greffes ,  (ceaux  SC 
autrbs  émolumens  qui  viendront  de  kidite 
jurifdi<5ïion  des  exempts ,  foient  Se  démêlè- 
rent à  notredit  frère ,  fur  lefquels  toutes- 
fois  feront  payés  les  gages  qui  feront  or- 
donnés à  iceux  juges  ou  lieutenans  ;  8c 
le  fifrplus  de  la  iuitice  Sc  jurifdiâion  or- 
dinaire defdfts  duchés  Sc  feigneurie,  fera 
exercée  Sc  adminiftrée  au  nom  :de  notr&- 
^t  fireré  &  (es  fucceflèurs  mâles  »  commis 
dit  efty  par  les  baillis ,  fénéchaux 
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|ifii0C.  &  autres  juges  qui  ont  ère  établis 
ic  iniUmés  par  ci-devant  ^  ou  leurs  lieu- 
tenans  généraux  ,  fans  y  faire  par  notre- 
dit  firere  aucune  innovation  ou  mutation^ 
m  défàpointer  les  officiers  qui  fontr  de 
préfent ,  &  qui  ont  été  par  nos  prédé- 
ceflêurs  ou  par  noiis  jpourvus.  Defquels 
offices  de  baillis  ,  fénechaux  ,  juges  ÔC 
iuitres  officiers  dépendans  du  domaine 
idefdics  duchés  Se  feigneurie  ,  il  aura^ 
quand  vacation  y  échoira ,  Se  feidits  fuc- 
ceflèurs  mâles ,  fa  pleine  provifion  Se  inf^ 
dtudoii  *,  fors  défaits  juges  des  exempta 
ic  des  préfîdens  »  juees ,  cônfeillers  Se  au- 
tres officiers  des  fiéges  préfidiaux  établis 
jès  lieux  de  fondit  apanage  *,  la  provifîon 
jdefqueb  &  femblablement  de  tous  offi-^ 
ces  de  nog  aides,  tailles,  gabelles,  pré- 
vôt des  maréchaux  ,  leurs  lieutenans  , 
jpeffiers  &  archers.  Se  autres  offices  ex- 
traordinaires defdits  duchés  &  feigneurie, 
nous  réfervons  à  nous  &  à  notre  difpo-* 
Cdon,  comme  auflî  le  revenu  des  exploits 
6c  amendes  qui  nous  feront  adjugées  >  es 
cas  des  édits ,  en  dernier  reffort ,  par  lef- 
dits  juges  préfidiaux  )>• 

>>  Permettant  &  accordant  au  furplus  à 
Aotredit  frère,  qu'il  puifle  5^  lui  foit  loi- 
iible  ordonner  ou  établir  en  l'une  des 
villes  de  (on  apanage,  telle  qu'il  avifera', 
une  chambra  des  comptes.  Se  créer  les 
officiers  néceffaires  à  cet  effet ,  pardevant 
iëfquels  les  receveurs  du  domaine. defdits 
jdudiés  Se  feigneurie  rendront  compte  de 
leurs  recettes  Se  adminiftration  de  leurs 
diarges  ,  à  la  charge  que,  de  trois  ans 
en  trois  ans ,  les  comptes ,  qui  feront  ainfi 
Tendus  en  fàdite  chambre  des  comptes, 
..feront  envoyés  en  notre  chambre  des 
;Comptes  à  Paris,  ou  les  doubles  d'iceux, 
duement  collationnés ,  fignés  &  certifiés  *, 
.que  lefdits  receveurs  du  domaine  feront 
tenus  de  prendre ,  par  chacun  an  ,  leurs 
jétats  de  la  recette  Sc  dépenfe  defdites 
charges  des  tréforiers  de  France ,  qui  au- 
ront égard  que  nos  droits  fonciers  ne  s'é- 
garent, faute  d'y  avoir  Toeil  î>. 

5>Et  aullî  que  notredit  frère  &  fes  fuc- 

.cefleurs  feront  tenus  d'entretenir  Se  faire 

entretenir  les  fondations  des  églifes ,  les 

maifons  ,  châteaux  Se  fortereffes   defdits 

^ucb,és  Se  fd^eurie  en  bon  état  &  ré- 


paration,  payer  les  fiefs,  aui;nônes  &* au- 
tres charges  ordinaires  d'iceux ,  ainfi  qu'il 
a  été  ci-devant  accoutumé  de  fiiîre  ^y.  - 

wEt  en  outre  pour  plus  hautement  acr- 
croître  &  éleVerJ  en  hçnneur  notredit 
frère ,  nous  avons ,  de  notre  plus  ample 
grâce. &  autorité ,  &  pour  les  caïufcs  Sc 
cotifidéràtions  fufdites ,  voulu ,  &  à  no- 
tredit frerc  accordé,  ordonné  &  odroyé 
voulons  ,  accordons ,  ordonnons  Se  oc- 
troyons ,  &  à  fefdits  fucccffeurs  mâles  en 
droite  ligne  &  loyal  mariage ,  qu'ils  aient 
Sc  tiennent  lefdits  duchés  &^ feigneurie, 
en  tous  droits  &  ritres  de  pairie  ,  avec 
toutes 'prérogatives  &  prééminences  qu  ont 
accoutumé  les  princes  de  la  maifon  de 
France,  &  autres  tenant  de  notre  cou- 
ronne en  pairie  ,  à  la  charge  toutefois 
que  la  connoiffancc  des  cauks  &  matiè- 
res ,  dont  ont  accoutumé  de  connoîtrc 
nos  juges  préfidiaux ,  leur  demeureront  » 
(ans  que  ,  fous  ombre  de  ladite  pairie, 
ladite  connoiflance  en  foit  dévolue  par 
appel  immédiatement  en  notre  cour  de 
parlement  »• 

35  Moyennant  lequel  préfent  apanage 
qui  a  elté  agréablement  pris ,  accepté  Se 
reçu  par  notredit  frère ,  &  par  la  reine 
notre  très  honorée  dame  Se  mère ,  (a  tu- 
trice naturelle ,  préfeni?  Se  acceptans ,  çn 
préfence  defdits  princes  Se  autres  grands 
Se  plus  notables  pèrfonnages  de  notre 
confeil  ,  notredit  frère  &  elle  en  (ba 
nom,  en  ladite  quah'té,  ont,  en  ce  faî- 
fant  au  nom  Se  qualité  fufdits,  renoncé 
Se  renoncent  au  profit  de  nous  &  nos 
fucceffeurs  à  notre  couronne ,  à  tout  droit, 
nom,  aâion  &  porrion  que  notredit 
firere  pourroit  dorénavant  prétendre  es 
terres  &  feigneuries  échues  par  le  trépas 
de  feu  notre  très -honoré  feignçur  &  pè- 
re, de  glorîeufe  mémoire,  foit  qu'elles 
'  foient  unies  ou  non  à  cette  couronne ,  Se 
femblablement  à  tous  meubles  &  conquets 
immeubles,  de  quelque  qualité,  valeur  & 
condition  qu'ils  loîent,  par  lui  délaiflés^  Sc 
ont  promis  Se  promettent  notredit  frère  Se 
notredite  dame  Se  mère  au  nom  de^  fuf- 
dits ,  de  n^en  faire  jamais  aucune  que* 
relie  ou  demande ,  &  davantage  notre- 
dit frère  étant  venu  en  âge,  promet  pa- 
reillement de  ratifier  Se  approuver  lefHitcs 

Tij 
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conditions  »  6c  d'en  bailler  &  pailer  tou- 
tes lettres  néceflaires.  Le(quelles  accepta- 
tion &  renonciation  £sdtes  par  notrédit 
firere,  nous  par  lavis <des  fufoits  princes ^ 

Srands  &  notables  perfonnages  de  notre- 
it  conieily  qui  ont  jugé  ladites  accqn 
tation  &  renonciation  dbe  unies  &  pro« 
fitables  à  notrédit  frère,  avons  de  no- 
tre pleine  puiflànce  &  autorité  royale 
autorifées  &  autoriTons ,  les  déclarant  être 
de  perpétuelle  fermeté  &  effet.  Se  en 
tant  eue  befbin  feroit ,  avons  fur  ce  in- 
terpolé notre  décret  53. 

>3£t  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  » 
ambiguïté  ou  queftion  à  l'avenir  au  fait 
de  ce  préfent  apanage ,  nous  avons  dit  » 
déclaré  &  ordonné ,  difons ,  déclarons  (8c 
ordonnons  par  lavis  ,  confeil  &  délibé- 
xation  des  fufdits  princes ,  que  fliivant  la 
nature  defdits  apanages  &  loi  de  noftre 
royaume,  où  notrédit  frcre  &  fes  def^ 
cfendans  maies  en  loyal  mariage ,  iroient 
de  vie  à  trépas,  fans  enfans  mâles  des- 
cendus de  leurs  corps  en  loyal  mariage  , 
en  forte  qu'il  ne  demeurât  aucun  entant 
mâle,  defcendant  par  lijg;ne  de  mâles  de 
notrédit  frère  ,  bien  quil  y  eût  fils  ou 
filles  des  filles  defcendans  diceux,  audit 
cas  lefdits  duchés  &  feigneurie  par  nous 
donnés  à  notrédit  frère  pour  fon  apana- 
,ge ,  retourneront  librement  à  noftre  cou- 
ronne ,  comme  étant  ledit  apanage  éteint 
&  fini,  fans  autres  adjudications  ou  dé- 
clarations, &  s'en  pourront,  nos  fuc- 
ceflèurs  à  noftre  couronne  ,  emparer  & 
en  prendre  la  poffefiion  &  jouiilànce ,  à 
leur  plaifir  èc  volonté,  fans  aucun  con- 
tsedit  ou  empêchement,  ni  qu'on  puiffe 
objeâer  aucun  laps  de  temps  ou  prefcrip- 
don  33. 

33  Voulons  auflî,  qu'encore  que  notre- 
*dit  fi:ere  unique  ait  ci- devant  pris  le  nom 
&  brifure  de  duc  d'Anjou  ,  maintenant 
qu'il  eft  par  nous  pourvu  de  celui  d'Or- 
iéans,  il  lui  foit  loifible  de  changer  de 
brifure  ou  la  continuer  ,  &  la  prendre 
telle  qu'il  avifera  bon  être  3>« 

yyLai  permettant  en  outre  ,  de  notre 
(uiflànce  Se  autorité  que  defius  ,  de  ra- 
cheter ,  fi  bon  lui  fcmole ,  à  fon  profit , 
nos  domaines  engagés  dans  l'étendue  def- 
^ts  duchés  Sç  feigneurie,    en  xenni>ouc- 
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fant,  en  un  feul  &:  parfait  payement,  kl 
acquéreurs  de  leur  fort  principal ,  firais  8C 
loyaux  coûts  33. 

L'édit  eft  terminé  par  l'adrcfie  au  par^ 
lement ,  chambre  des  comptes ,  cour  des 
aides,  tréforiersde  France,  baillis  royaux, 
dans  les  termes  Se  avec  les  dérogations 
les  plus  amples. 

L  enregiftremcnt  en  a  été  prononcé  au 
parlement  le  7  mai  fuivant,  (bus  la  charfi;d 
que  nous  avons  déjà  rapportée  ,  $  VT, 
n^  4fP/ig*  141 ,  relativement  aux  bms  de 
haute-futaye  &  fous  les  autfes  conditk>i)S 
que  voici:  ce  que  la  création  &  énd>liflèment 
^sdes  juges  des  exempts  pour  les  cas 
33  royaux  ne  feront  faits  qu'en  vcrtit^tle 
33  lettres  particulières  pour  cet  efièt,  ew- 
33voyées  à  la  cour  pour  être  regiftrées; 
33  que  jufqu  à  ce  «  les  officiers  ordinaires 
33connnueront  de  prehdre  connoiflance  St 
33Jurifdi(5lion  de  tous  cas  &  matières  ap^ 
3>partcnant  aux  juges  royaux ,  conune  ils 
33  ont  ci- devant  fait  pendant  la  vie  du  défunt 
33fieur  duc  d'Orléans  -,  &  que  l'évaluatioû 
33  defdits  duchés  Se  feigneuries  fc  fera  par 
33  ordonnance  de  la  cour  33.  ConftU  fe^ 
cnty  fol.  33 j  6-  3  38. 

Lenrcgiftrcmcnt  de  la  chambre  des 
comptes  eft  du  premier  juin  ;  celui  de  la 
cour  des  aides ,  du  1 8  juillet  ;  cehii  de 
la  chambre  des  eaux  &  torêts ,  du  9  août 

2.  Le  2  avril  i^^i ,  Id  roi  donna  des 
lettres-oatcntes  pour  accorder  à  MonficUt 
la  faculté ,  fa  vie  durant ,  à  commencer 
du  jour  qu'il  entreroit  en  poffeflîon  de  (bh 
apanage ,  de  nommer  &  préfenter ,  tant 
aux  abbayes  &  prieurés.  Se  tous  autres 
bénéfices  conliftoriaux ,  excepté  les  évê- 
chés  ,  qu'aux  offices  &  commiflSons  dés 
juges  des  exempts ,  préfidens  ,  conleiN 
1ers ,  &  autres  officiers  des  fiéges  préfi- 
diaux  établis  dans  les  terres  de  fon  apa- 
nage ,  &  même  aux  offices  &  commiffioris 
dépendans  des  aides,  tailles  &  gabelles, 
&  autres  extraordinaires ,  fans  néanmoins 
qu'il  pût  nommer  aux  offices  des  pré- 
vôts des  maréchaux  ,  leurs  lieutcnans, 
greffiers  &  archers.  Ces  lettres  furent  eii- 
rcgiftrées  au  parlement ,  le  même  jour  <pÈ$ 
l'édit  d'apanage. 

3.  Le  24  avril  1^72,  LouisXIV  doiuù 
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Un  premiei  i&t  de  fupplément  d  apanage 
en  Êiveur  de  Monfieur,  qiû  fut  regiftré 
le  3  feptembre',  le  24  oâobre  xéSo»  il 
lui  accorda  ,  par  une  déclaration  ,  les 
droits  d'échange;  &  le  palais  royal  par 
HA  édit  du  mois  de  février  1691  ^  regif- 
tré le  13  mars  1^53. 

$  XI.  I.  L'édit  d*apanage  accordé  à 
Monfieur,  étant  conçu  à  très -peu- près, 
dans  les  mêmes  termes  que  celui  de  1661^ 
MOUS  ne  le  rapporterons  pas  entier  ^  nous 
nous  contenterons  d'indiquer  les  objets 
Ibr  lefqueLs  il  porte,  &  les  différences  qui 
fc  trouvent  entre  Tes  difpofitions  &  celles 
de  redit  de  i^^i. 

L*édit  eft  du  mois  d  avril  1771  ,  il  a 
été  enr^ftré  le  3  mai  fuivant.  Louis  XV 
annonce ,  dans  le  préambule ,  qu'il  auroit 
défiré  donner  à  fon  petit-fils  des  marques 

JAus  éclatantes  de -(a  libéralité,  mais  que 
on  afièâion  pour  Tes  fidèles  fujets  lui  a 
£ut  un  devoir  d'y  prefcrire  des  bornes. 

Les  objets  donnes  en  apanage  font  le 
duché  d'Anjou  »  le  comté  du  Maine,  le 
tomté  du  Perche,  &  le  comté  de  Senon- 
dies,  excepté  la  ferêt,  jufqu'à  concurrence 
de  deax  cea^  mille  livres  de  revenu. 

Dans  le  lieu  où  il  eft  queiUon  de  la 
nature  de  1  apanage,  &  où  1  edit  de  i^^i 
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£n  fe  réfervant  la  faculté  de  créer  des 
juges  des  exempts,  &c. ,  Louis  XV  a  in- 
féré dans  fon  edit ,  la  daufe ,  ce  que  juf- 
9)  qu'à  rétabliffement  defdits  juges  d<^ 
»  exempts  fie  des  cas  royaux,  en  confé- 
Jtquencç  des  lettres  oui  feront  à  cet  c€fèt 
^  expédiées  Se  enregiftrécs  au  parlement , 
aales  officiers  ordinaires  continueront  d'en 
apprendre  connoiflàncc  ». 

Enfin  l'apanage  de  Monfieur ,  frcre  de 
Louis  XIV,  avoit  été  accepté  par  la  reine 
douairière  fa  niere ,  comme  fa  tutrice  nar 
tutelle  i  l'apanage  de  Monfieur  ,  petit-fifs 
de  Louis  XV ,  eft  accepté  par  le  roi  com- 
me fon  tuteur  naturel ,  fie  il  eft  dit  que 
les  renonciations,  jointes  à  Taccçptatioi;! 
de  l'apanage,  feront  réitérées  dans  foo 
contrat  de  mariage. 

2.  Des  lettres-patentes  du  21  avril  1771 , 
enregiftrées  le  3  mai ,  c'eft- à-dire ,  Je  mê- 
me jour  que  l'édit  d'apanage ,  accordent  à 
Monfieur  les  mêmes  privilèges  qui  avoienc 
été  donnés  à  Monfieur,  frerc  de  Louis  XIV 
par  les  lettres  du  2  avril  1661 ,  pour  en 
jouir  également  fa  vie  durant. 

3.  Par  de  nouvelles  lettres -patentes  du 
mois  de  juin  1774,  eiuregiftrées  le  9  juil. 
let  fuivant,  Louis  XV  a  donné  à  Mon- 
fieur, à  titre  d'augmentation  d'apanage^ 


yont  ^  félon  la  nature  des  apanages  de   .les  écuries  de  feue  Madame  la  dauphine 
la  mai/on  de  France;  &  la  loi  de  notre     à  Verfailies,  avec  un  terrein  de  cinquante 


royaume  toujours  gardée  en  icelui  ,  l'édit 
de  1771  a  retranché  cts  mots  y  toujours 
gardée  en  icelui.  ^ 

Dans  le  nombre  des  droits  qui  doivent 
appartenir  à  Monfieur ,  on  a  retranché  ceux 
iauiainages  y  ainfi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué,  §  VI,  n®  5. 

A  l'égard  des  bois  de  futaye,  on  a  in- 
féré dans  l'édit  de  1771 ,  ainfi  que  nous 
Tavons  pareillement  obfervé,  la  claufe, 
ft  d'en  ialkr  en  bon  père  de  Emilie ,  fie 
»dc  nen  couper  que  pour  l'entrctene- 
9>  ment  des  édifices  fie  châteaux  de  l'apa- 
sinage  >>. 

Louis.  XIV  s'étoit  obligé  à  racheter, 
dans  la  fin  de  Tannée  i^^2,  la  quantité 
de  domaines  qui  feroient  néceflaires  pour 
former  deux  cens  mille  livres  de  rente: 


toifes  de  long  fur  trente  de  large. 

4.  Par  d'autres  lettres-patentes  du  mois 
de  décembre  1774  ,  cnregilbécs  le  7  jan- 
vier 1*775 ,  Louis  XVI  a  donné  à  Moa- 
fieur ,  (pn  firefc ,  pour  fupplément  d'apa^ 
nage,  le  duché  d'Âlençon  fi^  la  forêt  dr- 
Senonches  ,  le  comté  de  Mon^omçri  Sç 
le  haras  d'Exmes  exceptés  ;  Uns  néaa* 
moins  comprendre  dans  l'exception  du 
haras  d'Exmes,  les  droits  feigneuriaux  ca-* 
fuels  aux  mutations ,  6c  autres  droits  ooii 
affeâés  au  haras.  Le  roi  permet  H  Moa«* 
fieur  de  refondre  les  paux  de  ces  terres  » 
fe  réfervant  de  pourvoir  à  l'indemnité  des 
fermiers. 

5.  Autres  lettres-patentes,  en  ferme  d*^ 
dit,  du  mois  d'avril  1777,  par  lefquelles» 
attendu  que  le  duché  d'Alençon  comprenil 


l'édit  de  1771  porte  l'obligation  de  faire  ,les  domaines  de  Saint-SÛvain  du  ihuît 

ce  rachat  dans*  te  plus  brejf  temps  qu^il    enfemble  celui  du  petit  Alençon  en  Co- 

fe  pournu  .  tencin  ,  qui  ftyit  dans  la  gMéraJité  à/y 
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-Cacn ,  &  qu'il  feroit  fort  incommode  aux 
vailkux  &  cenfîtaires  de  fe  tranfporter  à 
Alençon  pour  le  jugement  des  contefta- 
tîons  qui  s'élevcroienc  fur  les  droits  fci*- 
gneuriaux  qu'ils  doivent^  le  roi  ordonne 
que  les  domaines  de  Saint  •  Silvain  -  |e- 
Thuît,  &  Alençon  en  Cotcntin,  feront 
diftraits  du  duché  d'Alençon ,  Se  en  rem- 
placement de  ces  objets ,  donne  à  Mon- 
fleuries  domaines  de  Falaife  &  d'Orbec^ 
iîtués  dans  la  généralité  d'Alençon  ,  en- 
femble  les  bois  &  forêts  en  dépendans, 

f>our  en  jouir ,  ain(î  que  du  duché  d'A- 
ençon ,  à  titre  de  fupplément  d'apanage. 
Par  les  mêmes  lettres-patentes,  le  roi 
déclare  que  dans  la  ceflîon  faite  à  Mon- 
(ieur  du  duché  d'Anjou  8c  du  comté  du 
Maine,  par  ledit  de  1771  ,  font  com- 
prifes  les  parties  qui  en  avoient  été  dé- 
membrées pouf  fonder  le  duché  de  Ven- 
Qome. 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris  le  13  mai  1777, 
6c  le  14  novembre  fuivant  au  parlement 
de  Rouen ,  qui  y  a  appofé  les  modifica- 
tions fuivaiîtes  :  ce  que  le  territoire,  qui 
»eft  de  fon  reflbrt ,  continuera  de  rcf- 
>»fortir  devant  lui,  comme  par  le  pafle; 
«ique  ls$  juges  qui  y  feront  établis,  aux 
35  termes  de  l'çdit  de  1771  ,  feront  tenus 
>»de  fe  faire  recevoir  à  la  cour,  (le  par- 
wlement  de  Rouen),  &  d'y  comparoîtrc 
^aux  appeaux*,  que  les  appels  de  leurs 
»fcntcnces  continueront  dy  être  portés, 
a» fans  que  les  lettres-patentes  pui(ïent  ap- 
' importer  aucun  changement  ^\x  r^ijorç  ou 
»  compétence  de  la  cour  j>. 

6.  Lettres-patentes  du  18  février  1779, 

enregiftrées  au  parlement  le  2^  du  même 

mois ,  par  lefquelles  le  roî  évoque  à  lu{ 

&  à  fon  confeil  ,   ic  renvoyé  au  parle* 

-fnent ,  ce  tous   &  chacun   les  procès  & 

O9conteftatbns   mys  &  à  mouvoir  ,  qui 

tofent  &  feront  pendans   &  indécis  en 

déroutes  les   cours   &   jurifdiâions  quel- 

f>  conques  du  royaume  ,  entre  Moniieur 

9»&  quelqu'aiitre  partie  que  ce  foit^  me- 

.i^me  |es  procès  Sç  conteuarions  dans  lef- 

.;•»  quelles  Monfieur  fera  obligé  d'interve- 

,99  me  9    de  quelque   nature  qu'ils  foienc, 

>>  leurs  circonftances  &  dépendances  ,  con- 

^ cernant  lç3  biens  ,ôç  droits  doivjt  il  jouit 
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»  &  pourra  jouir  par  la  fuite ,  (bit  à  tîoA 
3>d  apanage  ,  fucceffion  ,  donation  ,  ac- 
»>qui(irion  ou  autrement,  en  quelque  lieu 
9>  que  lefdits  biens  (oient  Cixmesi ,  (ans  en 
»»  excepter  aucun ,  &  fans  qu'il  foit  be- 
^fpin  d'une  mention  pWcxprefle  6c  £]fè^ 
»ciale  3*. 

$  XII.  i^  L'apanage  de  M.  le  comte 
d'Artois  a  été  établi  par  un  édit  du  moit 
d'oâobre  1773  ,  enregilbé  le  iz  novem- 
bre fuivant  ,  &  conçu  exaâement  dans 
les  mêmes  termes  que  i'édic  de  1771» 
pour  l'apanage  de  Moniteur,  Il  étmt  foi;- 
mé ,  fuivant  cet  édit ,  du  duché  &  comté 
d'Auvergne  ,  &  de  tout  ce  qui  apparte* 
noit  au  roi  dans  la  province  du  même 
nom  -,  du  duché  d'Angoulêrae  y  de  l'aiv^ 
cienne  comté  Se  vicomte  de  Limoges  ^  du 
duché  de  Mercœur ,  à  l'exception  des  ttt- 
res  ,  feigneuries  &  mandemens  de  LaG» 
tic  8c  diftrieres ,  Ruifnes  ic  Corbieres  » 
Tanavelle  &  la  Gane^  excepté  auffi  le 
marquifat  de  Pompadour  Se  les  domaines 
de  la  bafiè  Matche. 

••  Le  3 1  oâobre  1773 ,  lettres-patell^ 
tes  y  enregiftrées  le  12  novembre»  qui  don« 
nent  à  M.  le  comte  d'Artois ,  £1  vie  du- 
rant, les  mêmes  facultés  que  les  lettres- 
Datentes,  du  zi  ^vril  1771,  dorment  à 
Monfieur* 

3*  Le  18  décembre  17730  lettres-p^^ 
tentes ,  regiftrées  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  II  janvier  1774  t  4^  accordent 
à. M*  U  comte  d'Artois  les  fruits  de  fon 
apanage ,  4  pomppçr  du  premi^  nOYem- 
bre  1773.  ^^^  lettres  furent  néceflàire$, 
parce  que  les  lettres  d'apanage  n'avoienc 
pu  être  enregiftrées  que  poitérieuremept 
a  l'époque  du  premier  novembre,. à  paufe 
des  vacations. 

4.  Lettres  -  patentes  en  forme  d'édic, 
du  mois  de  juin  177^  ,  regîflxées  le  < 
juillet  fuivant ,  par  Içfquelles ,  vu  l'infut* 
fifance  de$  ^teyenuji  des  terres  dont  il  fa 
être  parlé ,  revenus  qui  font  liiême  abfor-^ 
bés  par  lés  charges ,  le  roi  dîftrait  de  l'a- 
an^ge  établi  par  l'édit  d  oâobre  177} , 
es  ancienne;  comté  Se  vicomte  de  Limo- 
ges, le  marq^ifat  de  Pompadour  donné 
far  une  déclaration  du  iSrfutars  1774,  à 
exception  des  objets  ^e<^  au  hara;, 
U  vicomte  de  T^ienne  ^  la  foççx  de  .^ 
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Braconne  ,  dépendante  du  duché  d'Ân- 
goulême ,  réunit  le  tout  à  fa  couronne , 
&  donne  à  M.  le  comte  d'Artois  ,  en 
remplacement  &  fuppiément  d'apanage, 
le  dudié  de  Berri ,  le  duché  de  (Jbâteau- 
roux,  le  comté  d'Argcnton,  la  feigneu- 
rie  d'Enrichemont ',  tout  ce  qui  appartient 
M  roi  dans  le  duché  de  Berri  v  &  le  comté 
de  Ponthieu  en  Picardie,  pour  en  jouir 
conformément  i  Tédit  d  oAobre  Se  let- 
tres-patentes du  31  odobre  1773,  avec 
£icuité  de  réfUier  les  baux  :  le  roi  fe  char- 
geant de  pourvoir  à  indemnité  des  fer- 
miers. 

5.  Edic  du  mois  de  novembre  1778» 
fegilbré  le  27 ,  /par  lequel  le  soi ,  pour 
dçs  confidérations  particulières  ,  &  du 
cQnfentement  de  M.  le  comte  d'Artois, 
diftrait  de  l'apanage  établi  par  l'édit  d'oc- 
tobre 1773  ,  les  duché  &  comté  d'Au- 
vergne ,  duché  de  Mercœur ,  comté  de 
Saint -Ilpife  8c  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient dans  la  province  d'Auvergne ,  réu- 
m(  le  tout  à  la  couronne  ,  &  donne  à 
M.  le  comte  d'Artois ,  tant  en  remplace- 
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ment  que  fuppiément  d'apanage ,  le  comté 
de  Poitou,  &  tout  ce  qui  lui  appartient 
dans  cette  province ,  excepté  les  lûçs  de 
Noirmoutier  8c  Bouin  ,  &  la  mouvance 
fur  rifle-Dîeu  &  le  duché  de  Thouars. 
Faculté  à  M.  le  comte  d'Artois  de  résilier 
les  baux ,  mais  en  dédonunageant  par  lui 
les  fermiers. 

6.  Le  16  novembre  1778 ,  lettrcs-pai^ 
tentes ,  regiftrécs  le  1 5  décembre  fuivanr, 

•  par  lefquelles  le  roi  donne  à  M.  le  comte 
d'Artois ,  fà  vie  durant ,  la  faculté  de  lui 
nommer  &  préfenter  des  fuiets  pour  les 
bénéfices  confiftoriaux  fîmes  dans  re- 
tendue du  diocefe  de  Poitiers^  levcché 
de  Poitiers  excepté ,  ainfi  que  la  partie  du 
^cefe  fituée  dans  le  Saumurois ,  comme 
comprife  dans  l'apanage  de  Monficur. 

7.  Lettres^atentes  du  18  mars  177^, 
enregiftrées  le  23  ,  qui  accordent  à  M.  le 
comte  d'Artois  une  évocation  générale  au 
parlement,  femblabie  à  celle  qui  avoitété 
accordée  à  Monfieur  par  les  lettres-paten- 
tes du  18  février  précédent. 
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Voyez  Perfonnes^ 

Somma  IRES. 


$  I.  Différentes  acceptions  de  ce  mot. 

S  n.  Des  apocrijlaires  du  pape. 

%  m.  Des  Apocnjîaires  de  lét  cour  de  France* 

f'IV.  Des  apocrijîaires  che^  les  moines.    . 


$  I.  i.Lenomd'apocrifiaire  eft  unnom 
d'office  &  de  dignité.  Il  vient  du  grec, 
&^  répand  en  kttn,  au  mot  rejpon/alis. 
Dans  l'empire  Romain  ,  &  pardculiere- 
inent  dans  le  Bas-Empire  ,  on  donna  une 
très-grande  étendue  a  la  (ignification  du 
mot  Re/ponfiim  :  il  (ut  prefque  aufli  gé- 
néral que  celui  de  Negotium  ,  Affaire  ■: 
de  forte  que  le  nom  Xapocrijïairefe  donna 
â  beaucoup  <le  différentes  perfonnes  qui  fe 
meloient  des  a&ires ,  particulièrement  chez 
les  princes. 

1.  On  voit  par  Ducange,  verBo  Apo- 
erifiarius  j  que  le  nom  oapocrifiaire  fut 
4ottié  à    l'oQcier   que  noip  appelions 


aujourd'hui  chancelier ,  dans  les  cours.  Ofl 
le  donna  enfuite  particulièrement  aux  per^ 
fbnnes  chargées ,  dans  les  cours ,  de  fui^ 
vre  les  affaires  des  grands  fiéges  eccléiiaf* 
tiques  ,  &  entr'autres  les  adfaires  du  pa« 
pe  :  il  eft  ihention  de  ces  apocrifiaires 
dans  la  nov.  tf  de  Juft.  chap.  a.  Ils  étoient 
ce  que  nous  appelions  aujourdliui  les  non* 
ces  &  les  légats.  Nous  allons  parler  plus 
en  détail  de  ces  apocrifîaires,  ainfi  que  de 
ceux  de  la  cour  de  France. 

§  II.  1.  Le  P.  Thomaflîn  a  donné  , 
avec  quelqu'étendue ,  iliiffoire  des  apocrF^ 
iiaires  du  pape.  Il  fait  voir  qu'Us  avoienc 
de  ces  apocxiiUires  •    Qu'ils  envovpieoi 
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dans  différentes  parties  de  Tltalie ,  lefquels 
étoient  ordinairement  fous  -  diaaes  ,  & 
qu'ils  en  tenoient  habituellement  un  à  la 
cour  des  empereurs  de  Conftantinople,  oà 
il  remf^lifToit  toutes  les  fondions  que  rem- 
pliiTent  les  nonces  Se  quelquefois  les  légats 
a  la  cour  de  nos  rois.  Le  P.  Thomaflin 
entre  dans  le  détail  de  plufîeurs  affaires 
qui  furent  confiées  aux  foins  &  à  la  ref^ 
non  des  apocrifiaires«  Difcipline  ecdéuaf- 
tique,  part,  t ,  liy.  2  y  chap.  10 y  &  loê. 
On  peut  voir ,  fur  ce  même  objet,  le  Glof- 
iâire  de  Ducange ,  verto  Apocrifiarius. 

2.  L«  P»  Tnoma(En  obferve  ,  chap. 
108,  n^  3,  que  i  agrément  de  1  empe- 
reur étôit  néçeuair»  pour  envoyer  auprès 
de  lui  un  apocriliaire  s  &  n^  4  ^  que  laint 
Léon ,  écrivant  à  l'impératrice  Pulcherie , 
témoigne  que  la  deftinarion  de  lapocri- 
iîaire  avoir  deux  objets  :  Tun ,  d  avoir  un 
agent  dans  la  cour  du  prince  *,  Tautre,  de 
lui  donner  un  garant  perpétuel  de  fa  fi- 
délité. 

3.  Les  fondions  d'apoalHaire  étant  de- 
venues très -importantes,  elles  furent  le 
chemin  des  honneurs ,  &:  même  celui  de 
|a  papauté* 

4.  Les  papes  çcffcrent  d'envoyer  des 
fipocrifiaires  à  Confbnnnople  ,au  troifleme 
iiecie^  lors  des  perfécutions  que  les  em- 
pereurs Iconoclaites  iir^i:  founBrîr  ^ux  ca* 
tholiqucs. 

A  P  O  S 

1.  Ce  mot,  qui  vient  du  grec,  eflfy* 
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s  IIL  I.  Hincmar  ^  en  tendant  compte 
de  l'ordre  ancien  du  palais  de  nos  rois , 
s  exprime  en  ces  germes  :  Apocrifianut 
qutm  nofirates  captllanum  vel  paLatii  cup- 
todem  Appcllant^  omnem  eUrum  fui  cum 
&  difpojiiione  fuà  regebat  ;  Je  Ori. 
palau  cap.  £j.  Dupeyrat  ,  dans  fes 
Antiquités  de  la  chapelle  de  nos  rois. 
liy.  I  ,  chap.  41  ,  en  a  conclu  que  le  nom 
d  apocrifiaire  tiit ,  fous  la  première  racd 
de  nos  rois ,  celui  du  chef  du  clergé  <£d 
la  cour ,  qui  fe  nomma  enfuite  Arckicka* 
pelain^  après  cela  grand  aumônier  ^  &  qui 
étoit  toujours  un  évcquc. 

z.  La  differtarion  de  Dupeyrat ,  fur  ce 
fujet ,  efl  fort  favante  \  mais  comme  tout 
ce  qu'il  dit  relativement  aux  fondions 
des  apocrifîaires  de  la  première  race  de 
nos  rois,  rentre  dans  les  fondions  du  pré- 
lat que  nous  appelions  aujourdliui  grand 
aqmonier ,  nous  renvoyons ,  à  cet  égard, 
au  mot  Aumôfiien 

S  IV.  Enfin  Ducange  nous  apprend, 
veréo  Apocnjianus  y  qu'il  y  eut  aufC 
dans  plufîeurs  monalleres ,  fur-tout  de 
Tordre  de  Cluni ,  un  religieux  qu'on  nom- 
ma ïapocri/ùùre  y  Sc  dont  les  fondions 
étoient  de  veiller  à  la  garde  du  tréfor  de 
l'églife.  C'étoit,  ce  que  nous  dirions  en 
d'aMtres  termes  ^  le  facrifbûn  pu  le  tréfo* 
rier» 


1  plus  forte  raifon,  à  celui  qui  abandonne 
la  religion  chrétienne  pour  embraffer  toute 
autre  religion.  On  s'en  fert  auflS  pour  dé- 
figner^  ou  un  eçcléfiaftique  conftitué  dans 
les  ordres  facrés ,  ou  un  bénéficier  ,  ou 
un  religieux ,  qui  quittent  l4iabit ,  ou  ee- 
cléfîafHque,  ou  de  Içur  ordrç,  &  oui  em- 
braffent  des  profefHons  contraires  a  l'état 
eccléfiaftique  ou  religieux.  * 

2.  Les  apofhtts  qui  renoncent  à  la  re- 
ligion chrétienne,  font  appelles  plus  or- 
dinairement renégats  .•  voyez  ce  mot, 
VoyeB  auffi  le  titre  4v  Code  4U  apoji^h 


TA  T. 

N<His  pjirlerons  (bus  les  mots  H/ré* 
tiques  Se  Relaps ,  des  apofiats  tjui  renpi»» 
cent  à  la  foi  catholique. 

Sous  le  mot  Religieux  ^  de  ceox  qui 
quittent  leur  monaflere  &  leur  habit. 

Sous  le  niot  l^acance  de  bénéfices  y 
de  l'effet  que  produit,  à  cet  égard  «  la* 
poflaQe  d'un  ecdéfiaftique  féculier  cm  lé* 
gulier. 

3.  L'apoftafie  d'un  ecçléfiaftique  jBEqi- 
lier  qui  ,  -étant  dans  les  ordres  ^  quitte 
l'habit  clérical  &  exerce  une  profefficHi 
contraire  à  fon  état ,  forme ,  indépendam?' 
ment  de  toute  drconflance  particulière,  un 
délit  poujc  lequel  le  coupable  peut  être 
-pourfuivi  par  le  juge  ecdéfiaftique  ,  & 
puni  de  pemes  canoniques.  Mais  il  eft  rare 
^ue  ce  délit  £bit  fçul,  0c  quil  ne  fkk^ 

joint 
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foint  ou  à  la  renonciation  à  la  foi ,  pour    qu  autre  délit ,  comme ,  rapt ,  fédaSdon , 
embrafjèr  le  parti  de  rhéré(ie ,  ou  à  quel*    vol ,  &c» 
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t.  C'eft  une  addition ,  une  note  ,  ou 
une  corre^on  faite  à  la  marge  d  un  écrit. 

2*  On  peut  voir,  fous  le  mot  yiSe  no- 
farie\  §  VII,  n*  p ,  tom.  i , pag.  1 8p ,  ce  qui 
cft  ordonné  aux  notaires ,  par  rapport  aux 
Rpoftilles  faites  &  à  faire  dans  leurs  mi- 
outes,  par  un  a«êt  du  4  feptembre  i6S^. 

L'édit  de  172 1  ,  en  forme  de  fupplé- 
ment  aux  ordonnances  de  Lorraine ,  de 
J707  ,   contient  des  difpofitions  à  peu 


près  fcmblables  à  celles  de  cet  arrêt  con- 
cernant les*  apoftiiles ,  art.  63  &  S^. 

3.  Il  eft  parlé ,  fous  ie  mot  Taxe  des 
dépens  y  des  apollilles  qui  fe  mettent  en 
marge  des  déclarations  de  dépens  ,  pour 
parvenir  à  cette  taxe.  •  - 

4*  Voyez  auflî,  fous  le  mot  Compta- 
bilité  y  ce  qui  regarde  les  apoitiUes  que 
les  auditeurs  des  comptées  mettent  à  la 
marge  des  comptes  qu'Os  ont  examinés. 
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Voyez,  I*  Arts  &  métiers;  z*.  Police. 
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$  L  1.  On  nomme  4pothicaires  ou 
jharmaciens  ,  ceux  dont  la  profeflîon  eft 
de  préparer  &  de  compofer  toute  forte 
ic  médicamens. 

Le  terme  d'apothicaire  eft  dérivé  d'un 
inot  çec  5  qui  lignine  boutique  y  ou  plu- 
tôt, lieu  de  réferve  y  magafin. 

1.  Il  y  a  des  apothicaires  établis  dans 
les. villes 9  &  d^ns  des  lieux  moins  con- 
Uérables>  il  y  en  a  aufli  dans  les  hô- 
pitaux &  dans  les  maifons  religieufes  *, 
c'dl  <Jeç  premiers  qu'il  eft  ici  queftion  par- 
ticulièrement. 

).  Le  médecin  ordonne  \  lapothicaire 
«ïécutc.  Toute  la  fcience  du  premier  de- 
vient inutile ,  s'il  eft  mal  fécondé  par  Tau- 
J^ej  on  a  vu  nombre  de  perfonnes  être 
•  te  viûimes  de  méprifcs  ou  d'infidélités  de 
ce  genre,  &  beaucoup  peuvent  Ji'être  fans 
(Re  ceifi  foit  connu. 
Tome  II. 


Les  loix  ne  fauroient  donc  prendre 
trop  de  précautions  pour  s'afliirer,  que 
les  apothicaires  rempliflèht  exaâement 
leurs  devoirs  \  &  pour  empêcher  qu'en 
trompant  le  public ,  forcé ,  en  quelque 
forte,  d'avoir  en  eux  une  confiance  aveu- 
gle ,  ils  ne  meaenc  la  vie  des  citoyens  en 
danger. 

Delà  les  preuves  qu'ils  font  oblk;és  de 
faire  pour  ctre  reçus^  dans  la  prof^ifion, 
&  les  vifites  annuelles  auxquelles  ils  font 
aflujétis  s  delà  auifi ,  par  une  conféquence 
plus  éloignée ,  les  défenfes  faites  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  d'entreprendre  fur 
leur  état ,  &  de  les  y  troubler.  On  parr 
le ,  en  particulier ,  de  chacun  de  ces  ob- 
jets dans  les  %%  fuivans.  Delà  enfin  i'aâion 
en  dommages  &  intérêts,  ou  même  l'ac- 
tion criminelle  contre  l'apothicaire  qui  a 
Ê^t  une  méprife .  ou  qui  a  commis'  un«  .» 
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faute  plus  gfave»  dont  il  eft  réfulté  quel- 
qu  accident  à  un  malade.  Voyez  Dom^ 
mages  &  in tJ rets  &  Plainte. 
,  4.  Il  e(t  fait  mention  ,  dans  une  or- 
donnance de  Philippe  de  Valois,  du  21 
mai  T  3  3  i^  9,  des  jurés  apothicaires  de  Pa* 
ris;  ce  qui  prouve,  qu'il  y  avoit  dèflors 
une  corporation  d'apothicaires  dans  la  ca- 
pitale. Fontanoa  ,  tom.  4 ,  pag.  ^63  y 
€dité  de  1611  ;  Recueil  du  Louvre,  toin. 
a  y  pag.  f  /  5. 

5.  On  remarque  une  exception  concer- 
nant la  pharmacie  ,  dans  redit  de  février 
177^  )  portant  fuppreffion  de  tous  les 
corps  &  communautés  darts  &  méden 
da  royaume,  avec  pcrmiffion  à  chacun 
de  faire  tel  commerce ,  &  d  embraffer 
telle  profertïon  qu  il  jugera  à  propos.  Par 
larticle  4  de  cet  édît ,  le  roi  déclare  n'avoir 
pas  entendu  comprendre ,  dans  les  difpo- 
iîtions  que  nous  venons  de  rapponer ,  la 
profeilîon  de  la  pharmacie  éc  quelques 
autrui  \  &  ordonne  ce  qu'à  leur  égard  il 
33 ne  fera  rien  innové,  iufquà  ce  qu'il  ait 
* 33 été  ftatué  iur  leur  régime,  ainu  qu'il 
9»  appartiendra  '). 

Le  corps  des  apothicaires  eft  audi  ex- 
cepté des  difpontioiis  de  ledit  d'août 
177^,  portant  nouvelle  création  de  corps 
&  de  communautés  de  marchands  & 
d'artifans  dans  la  ville  de  Paris.  Le  roi 
fe  réferve ,  art.  3  ,  de  s'expliquer  parti- 
culièrement fur  ce  qui  regarde  la  profef- 
£on  de  la  pharmacie. 

L'édit  d'avril  1777,  portant  fuppreffion 
ic  création  de  corps  &  communautés 
dans  les  principales  villes   du   reflbrt  du 

farlement  de  Paris ,  autres,  que  Paris  & 
yon ,  contient ,- tfrr.  5,  une  exception 
pareille.  Elle  fe  trouve  auffi  dans  l'article 
3  de  l'édit  de  janvier  1777,  concernant 
les  communautés  de  la  ville  de  Lyon« 

Depuis  Ces  dernières  loix ,  les  corps  d'a- 
pothicaires de  la  plupart  des  villes  dh 
royaume  n'ont  pas  encore  obtenu  du  roi 
les  nouveaux  réglemens  qui  leur  ont  été 
promis. 

6.  Par  l'article  premier  d'unç  déclara- 
tion du   25  avril  1777  >  regiftrée  le  13 
mai  fuivant  ,  qui  contient- un  règlement 
général  pour  les  profeffions  de  la  phar- 
,    Qiacie  &  de  l'épicexie  à  Paris  ^  le  corps 
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des  apothicaires  eft  érigé  en  coU^  de 
pharmacie ,  &  le  roi  fe  réferve  de  doi^ 
ner  aux  membres  de  ce  collègue  des  fta- 
tirts  pour  fa  police  intérieure,  Iur  les  mé* 
moires  qui  lui  feront  remis. 

Le  projet  de  ces  ftatuts  ayant  été  dreifé 
par  des  -commiUàires  du  confeil.,  &  adop* 
té  par  une  délibération  des  députés  du 
collège  de  pharmacie,  du  8  juillet  1^79 > 
fiit  enfuite  homologué  par  aErrêc  du  cou* 
feil ,  revêtu  de  lettres-  patentes  adreflëes 
au  parlement  pour  y  ftôre  enregiftrées.  H 
s*'eft  élevé ,  à  1  occafion  de  cet  enregiftre- 
ment  ,  différentes  contedatiens  entre  te 
collège  de  pharmacie  &  là  faculté  di 
médecine,  oppofante  à  l'enregiftrement , 
8c  entre  le  même  collège  &  le  corps  des 
épiciers  ,  aulfi  oppofant  à  l'enregittre* 
ment. 

On  entre  dans  de  plus  grands  détails, 
fur  ce  nouvel  érablilTement ,  fous  le  mot 
Pharmacie  y  qui  fert  en  général  de  fup;» 
plément  à  l'article  Apothicaire. 

7.  Le  corps  des  apothicaires  avoir  été 
réuni  autrefois  à  celui  des  épiciers  à  Aur 
xerre  &  dans  quelques  autres  villes  du 
royaume ,  ainfi  qu'à  Paris  ;  voyez  $  VI, 
n^  4*  Depuis  les  changemens  arrivés  en 
177^,  dont  nous  avons  rendu  compte, 
n®  5 ,  la  défuhion  de  ces  ,corps  a  été 
opérée  par-tout  où  les  édits  d'alors  ont 
été  enregiftrés ,  fans  qu'il  ait  été  nécejffaîre 
d'attendre  pour  cela  les  nouveaux  régle- 
mens promis*  aux  apothicaires. 

Les  communautés  d'apothicaires  &  d'é* 
pîciers  font  cependant  obligées  d'arir  en- 
core conjointement,  par  rapport  a  la  lî- 
a nidation  des  dettes  par  elles  contraâées 
urant  leur  union.  Un  arrêt  du  confeil» 
du  23  juillet  1780,  évoque  &  renvoie  à 
une  commiffion  du  confeil ,  le»  contefta- 
tions  pendantes  en  la  juftice  d'Auxerre, 
entre  les  héritiers  le  Prince  &  les  anciens 
apothicaires-épiciers  de  cette  ville.  Voytl 
au  furplus  Corps  &  Communautés. 

8.  Oto  parle ,  fous  le  mot  Médecin  tb 
roi  y  des  droits  attribués  au  premier  mé- 
decin du  roi,  fur  les  apothicaires  ,  ptf 
une  déclaration  d^vril  1^x7,  regiftrée  cD 
la  cour ,  &  par  d'autres  lettres  -  patentes 
poftérieures,  regiftrées  au  grand-conftU. 
Ces  droits  regardent  feulement  les  villes 
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&  autres  lieux  où  il  n  y  a  point  de  com- 
munauté d'apothicaire  j  il  eft  fait  men- 
tion ,  S  ni  j  n?  8  ,  d'un  brevet  d'apo- 
thicaire accordé  par  le  premier  médecin 
du  roL 

9.  La  coutume  de  Paris  établit ,  art^ 
i2s  f  pour  les  fournitures  des  apothicai- 
res ,  la  prefcription  annale  ,  dont  il  eft 
parlé  fous  le  mot  Prefcription. 

10.  Voyez,  fous  le  mot  Privilège ^  ce 
qui  regarçle  le  privilège  dont  jouifTent  les 
apothicaires,  pour  le  paiement  des  drogues 
fournies  aux  défunts  pendant  leur  dernière 
maladie. 

1 1.  Quand  un  apothicaire  a  &it  auprès 
d'un  malade  loffice  de-  médecin ,  il  peut 
devenir  par  là  incapable  de  recevoir  des 
legs  dei  ce  malade.  On  rapporte ,  fous  le 
mot  Incapacité^  les  arrêts  rendus  fur  cette 
matière. 

II.  Les  apothicaires  font  particulière- 
tnent  obligés  de  fe  conformer,  concer- 
nant le  débit  àcs  poifons ,  aux  réglemens 
gui  font  rapportés  fous  le  mot  Poifon. 

13.  Quant  aux  médicamens,  dont  l'or- 
donnance de  la  marine ,  liv^  2  ,  tit.  6  > 
$rt.  5  ,  veut  que  tous  les  navires,  qui 
entreprennent  un  voyage  de  long  cours, 
bient  approvifioimés ,  voyez  Chirurgiens 
de  vaij/eau. 

$  IL  I.  L'article  87  de  l'ordonnance 
de  Blois  de  157^,  porte  ce  qu'il  ne  fera 
»paflë  aucun  maître  chirurgien  ou  apo- 
^ithicaire  es  villes  où  il  y  aura  univerhté, 
»que  les  doéteurs  -  régens  çn  médecine 
»»n'ayenc  été  préfens  aux  aéles  &  exa- 
a» mens.  Se  ne  l'aycnt  approuvé  jj.  Voyez 
ce  qui  eft  dit  des  loix  antérieures,  §  V, 
n^  2  &  fuiv. 

Cette  loi  a  été  divcrfemeht  modifiée 
&  étendue  dans  chaque  province ,  &  dans 
chaque;  lieu  partiailier  ,  foit  par  les  fta- 
tûts  des  communautés  d'apothicaires /foit 
par  les  arrêts  des  cours.  On  s'eft  prefque 
Dorné  à  rapporter  ici  les  arrêts  de  régie- 
ment  &  autres ,  rendus  dans  cette  matière , 
pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  commu- 
nautés. Pour  ce  qui  regarde  les  autres 
lieux ,  voyez  Pharmacie. 

1.  Jufqu'au  mois  doâobre  1754  ,  il 
n'y  avoir  pas  eu  d'apothicaire  à  Magny, 
pc5»rc  ville  du  V^jxin  François,  où  il  y  a 


un  bailliage  royal,  qui  reflbr tir  dir élément 
au  parlement.  Le  nommé  Labdan ,  marchand 
drapier  à  Magny ,  voulut  s  y  établir  apothi- 
caire. En  conféquence ,  il  fe  fit  aggréger  au 
corps  des-  apomicaires  de  Pontoife ,  ville 
voiiine.  Les  lettres  de  maîtrife  qu'il  y  ob- 
tint ,  le  15  oâobre  1754,  lui  permet- 
toient  d'exercer  la  pharmacie ,  tant  dans  la 
ville  de  Pontoife ,  que  dans  letendue  de 
la  maîtrife. 

Le  même  jour,  fentence  de  réception 
au  fiége  de  police  de  Pontoife. 

Le  i^,  fentence  de  \è  haute  juftice  de 
Magny,  portant  enregiftrement  des  let- 
tres de  maîtrife  ,  &  de  la  fentence  de 
réception  de  Labdan.  Le  juge  l'autorifc, 
{)ar  cette  fentence,  à  exercer  la  profef- 
lion  de  la  pharmacie  dans  la  ville,  pri- 
vativement  à  toute  autre  perfonne  ,  & 
notament  aux  épiciers  &  aux. chirurgiens. 
En  conféquence,  le  noiiimé  Sai'flày, 
marchand  épicier ,  qui  s'étoit  immifcé  dans 
le  commerce  de  .pharmacie  ,  Ait  obligé 
d'y  renoncer.  Mais  enfuite  il  fe  préfenta 
à  Paris  ,  à  la  communauté  des  apothicai- 
res de  cette  ville  ,  où  il  fut  reçu  ,  non 
pas  pour  exercer  à  Paris,  mais  pour  la 
ville  de  Magny  feulement. 

.  Il  paroifloit,  par  fes  lettres  de  maîtrife, 
qu'il  n'avoir  été  reçu  qu'après  avoir  fubi 
les  examens  ordinaires  &  fait  le  chef- 
d'œuvre  accoutumé,  &  fur  un  certificat 
du  bailli  de  la  juftice  de  Magny  ,  qui 
atteftoit  qu'il  avoir  acquis,  des  fa  jeu- 
nefle,  dans  la  maifon  de  fon  père,  mar- 
chand épicier,  la  connoiflànce  des  dro- 
gues, &c  que,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
U  faifoit ,  avec  hpnneur  ^  le  conunerce  de 
l'apothicairerie. 

Muni  de  ces  lettres  ,  Sauffay  fe  pré- 
fenta au  juge  de  Magny.  pour  prêter  fer- 
ment. Labcfan  s'y  oppofa,  mais  trop  tard. 
La  réception  avoit  été  faite  dès  le  matin 
du  jour  de  roppofition  s  ce*  qui  obligea 
Labdan  à  interjetter  appel  de  la  fentence 
de  réception  &  de  preftation  de  fer- 
ment. 

Il  demanda ,  en  la  cour  ,  c^ue  les  let- 
tres de  maîtrife  ,  accordées  a  Sauffay, 
fuffent  déclarées  nulles ,  avec  défenfes  à 
ce  dernier  de  le  troubler  dans  le  droit 
excWii  de   vendre  »    dans  la   ville  .de 

V  ij 
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Magny  &  rcflbrt  d*icelle,  toutes  les  drogues 
de  pharmacie  qui  entrent  dans  le  corps 
humain. 

«  Deux  moyens  principaux ,  dît  M.  l'a- 
vocat général  Seguier  ,  portant  la  pa- 
role dans  cette  caufe ,  font  propofés  par 
Labdan  à  lappui  de  fa  prétention  ^>, 

3>L'un,  que  Sauflày  a  été  irrégulière- 
ment reçu  apothicaire  par  la  communauté 
de  Paris  ,  parce  qu'il  n'a  repréfenté  ni 
brevet  d'apprentilTage  ,  ni  certificats  de 
maîtres  \  pièces  cependant  d'autant  plus 
nécefTaires ,  à  l'égard  de  Sauflay ,  que  ne 
s'étant  jamais  occupé  qu'au  commerce  d'é- 
picerie ,  il  ne  peut  pas  avoir  la  capacité 
requife  pour  exercer  un  art  au(G  délicat 
que  celui  de  la  pharmacie  )>• 

^Labdan  prétend ,  en  fécond  lieu,  que 
quand  même  Sauffay  auroit  les  qualités 
requifes  pour  exercer  l'art  de  la  pnarma* 
de  y  les  apothicaires  de  Paris  n'auroient 
pas  eu  le  droit  de  le  recevoir  pour  Ma- 
gny feulement  ;  en  forte  que  Sauflày  n'é- 
tant membre,  ni  de  la  communauté  de 
Paris ,  ni  de  celle  de  Pontoife  ,    l'on  ne 

Eeut  forcer  Labdan ,  qui  eft  membre  de 
i  communauté  de  rontoife,  de  parta- 
ger fon  commerce  avec  un  homme  qui 
n'a  été  reçu  dans  aucune  communauté, 
&  que  celle  même  qui  veut  le  Ëivorifer 
n'a  pas  jugé  digne  d  admettre  parmi  fes 
membres  33. 

3>A  cela  Sauflày  répond ,  continua 
M.  l'avocat  général  ,  qu'ayant  fubi  les 
examens  ordinaires  &  fait  le  chef-d'œu- 
vre accoutumé ,  fa  capacité  fe  trouve  par 
là  fuffifamment  reconnue,  fans  que  Lab- 
dan puifle  critiquer  le  jugement  des  /n/- 
decins  qui  font  examiné  w. 

53  D'un  autre  côté ,  pour  faire  voir  que 
la  faculté  de  médecine  de  Paris  a  le  droit 
de  recevoir  les  maîtres  apothicaires  pour 
toutes  les  villes  de  l'étendue  du  royaume, 
à  l'exception  feulement  des  villes  cïc  Lyon 
&  de  Rouen ,  &  principalement  dans  les 
villes  où  il  n'y  a  ni  maîtrife,  ni  juran- 
de, telles  que  la  ville  de  Magny,  Sauf 
fay  cite  diiSerens  arrêts  de  la  cour,  de 
1^20,  1^22,  i^^i4,  i6i^  &  i^Si9  par 
lefquels  il  paroît  qu'il  a  été  ordonné  que 
plu/îeurs  alpirans  à  la  maîtrife  d'apothi- 
caire ,  dont  les  qualités  étoicnt  conteftées. 
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feroicnt  examinés  par*  les  médedn 
apothicaires  de  Paris  ,  pour  être  ei 
par  eux  reçus  pour  exercer  dans  di£ 
tes  villes  du  royaume  )>• 

Saulfay  demandoit ,  en  conféqu( 
que  fes  lettres  de  maîtrife,  &  les  fe 
ces  d'enregiftrement  &  de  preftatic 
ferment  muent  confirmées^  avec  déi 
à  Labdan  de  plus  à  l'avenir  le  tro 
dans  fes  fon^lK>ns  d'apothicaire  *,  i 
mandoit ,  en  outre ,  que  Labdan  f&c 
damné  en  douze  cens  livres  de  donu 
&  hitérêts. 

ce  A  notre  égard ,  continua  M.  1 
cat  général  ,  deux  points  nous  dét 
nent  à  rejetter  la  prétention  de  Saûfli 

33 L'un,  qu'it  a  été  reçu  apothic 
fans  avoir  hdt  d'apprentiflàge ,  m 
même  travaillé  chez  aucun  apothicai 

33  L'article  premier  des  ftatuts  des 
thicaires  porte  cependant,  que  nu 
pourra  être  reçu  maître  qu'il  n'ait  £u 
anprentiflàge ,  qui  doit  être  de  trois 
&  l'article  fécond  veut  qu'après  for 
prentiflàge  il  ait  fervi  les  maîtres  pei 
l'efpace  de  cinq  ans  33. 

33 Sauflày  n'a  fait  ni  l'un,  nî  la 
ce  n'eft  pas  dans  le  commerce  d'ép 
qu'il  aura  pu  acquérir  les  coimoifl 
néceflàires  à  la  pharmacie ,  &  s'il  a  G 
de  la  facilité  auprès  des  apothicain 
Paris ,  pour  fe  faire  recevoir  fans  les 
dirions  requifes,  c'eft  un  abus  conti 

2uel  toute  perfonne  intéreflëe ,  teU< 
abdan,  eft  en  droit  de  s'élever  y». 
^11  eft  vrai  que  Sauflày  reprod 
même  irrégularité  dans  la  réceptio 
Labdan  \  mais  dès  qu'il  n'eft  point  a 
lant  de  la  fentence  de  réception, 
non-recevable  à  la  •  aitiquer  par  f 
d'exception  33. 

33  L  autre  raifon  eft  que  pour  ave 
droit  de  s'aflbcier  aux  fonctions  de 
dan ,  il  faudroit  qoe  Sauflày  eût  un 
égal  au  fien  s  c'eft-à-dire ,  qu'il  fût 
maître    de   quelque   communauté* 
Sauflày  n'eft  d'aucune  communauté  3 
feulement  été  reçu  par  celle  de  Paris 
exercer  à  Magny.  Labdan ,  au  cont 
eft  maître  &  a.<2:grégé   à  la  commuj 
de    Pontoife  ,  dont   l'érabliflement  ; 
formé  par  des  lettres-patentes    régi 
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an  la  cour.  Il  ne  feroit  donc  pas  jufte 
que  Tun  ,  qui  n  a  pas  paru  digne  aux 
apothicaires  de  Paris  dcrre  admis  parmi 
eux ,  qui  n'cft  membre  d'aucune  commu- 
nauté, pût  partager  le  commerce  d'un 
maître  Je  communauté*  Ce  feroit  faire 
tort  à  l'émulation  &  expofer  même  le  pu- 
blic à  l'impéritie  de  quiconque  voudroit 
embraiTer  un  état  fans  le  connoître  w . 

D'après  ces  réflexions ,  M.  l'avocat  gé- 
néral conclut  à  ce  que  la  réception  de 
Sauilky,  dans  la  qualité  d'apothicaire  à 
Magny  ,  fût  déclarée  ^nulle  ,  &  qu'en 
coniequence ,  il  lui  fut  kit  défenfes  d'y 
exercer  la  profefHon  d'apothicaire. 

La  cour  9  par  fon  arrêt  du  17  décem- 
bre 1755  j  confirma  la  fentence  dont  étoit 
appel ,  &  en  conféquence  maintint  Sauf- 
(ay.dans  le  droit  &  poflcflion  d'exercer 
la  pharmade  dans  là  ville  de  Magny,  &c 
fit  défenfes  à  Labdan  de  l'y  troubler. 
Plaidoyeriês  ^  n^  28  y  aux  minutes. 

Le  motif  de  cet  arrêt  fe  trouve  dans 
les  termes  de  Tenregiftrement  des  lettres- 

E tentes  du  mois  d'9<5lobre  1^55  >  homo- 
jatives  des  ftatuts  des  apothicaires  de 
Pontoifè  -,  cnreriftrement  oui  n'avoit  pas , 
fans  doute ,  été  mis  fous  les  yeux  de  M. 
l'avocat  général. 

Le  préambule  de  tes  ftatuts  ,  arrêtés 
par  les.  officiers  de  la  châtellenie  de  Pon- 
toi(ç ,  porte  Qu'ils  ont  été  rédigés  en  pré- 
fence  des  méaecins  de  la  ville  &  de  leur 
avis  (  il  y  en  a  fept  qui  y  font  nom- 
més &  qualifiés  de.dodeurs  en  médeci- 
ne ),  &  du  confentement  des  maire  & 
ëchevins  de  la  ville. 

Par  l'article  1 5  de  ces  ftatuts ,  les  jurés 
(ont  obligés  de  vifiter ,  deux  fois  l'année, 
les  boutiaues  des  autres  maîtres  de  la 
ville  ,  même  de  ceux  qui  fe  trouveront 
avoir  pouvoir  de  tenir  boutique  dans  Té- 
tendue  de  la  maîtrife ,  &  es  lieux  circon- 
voifins ,  préfcnt ,  à  cet  effet ,  un  médecin 
du  lieu ,  tel  qu'ils  trouveront  bon ,  pour 
•aller  avec  eux. 

Suivant    les  lettres-patentes  d'homolo- 

Sation ,  les  ftatuts  doivent  être  exécutés 
ans  la  ville,  châtellenie  &  lieux  circon- 
voiiîns.  Ordonnances ,  foL  45^  -  463. 

Mais  l'arrêt  d'enregiftrement  ,  du  28 
mai  1^58*,   porte  ,   ccque  les  impétrans 
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«jouiront  de  l'effet  des  lettres-patentes  au 
^i  dedans  de  la  vilJe  &  fauxbourgs  de 
»>  Pontoifè  ,  &  à  la  charge  que  lefdirs 
3>  maîtres  apothicaires  ne  pourront  faire 
>3  leurs  vifites  que  fur  les  apothicaire!  de 
»3  ladite  ville  &  fauxbourgs  »3.  Confeil  fr 
cret  y  fol.  155-  '54-      * 

Les  lettres  de  maîtrife  obtenues  pa# 
le  fieur  Labdan  à  Pontoifè  ne  lui  don- 
noient  donc  pas  plus  le  droit  d'exercer 
la  pharmacie  a  Magny  ,  que  celles  qui 
avoient  été  obtenues  a  Paris  par  le  fieur 
Sauflay.  Les  unes  &  les  autres  dévoient 
être  regardées  feulement  comme  des  cer- 
tificats de  capacité  authentiques  ;  les  fieurs 
Labdan  &  Sauflky  tiroient,  l'un  &  l'autre, 
leur  véritable  droit,  de  la  fentence  du  juge 
qui  leur  avoir  permis  do  s'établir  dans  la 
ville. 

j.  En  1748 ,  le  fieur  Godebert,  vou- 
lant faire  la  profefiion  d'apothicaire  à 
Roye,  ville  de  Picardie,  où  il  n'y  avôit 
point  de  maîtrife ,  s'adreffa  au  lieutenant 
de  police.  Celui-ci,  par  ordonnance  du  17 
avril ,  nomma  deux  pharmaciens  de  Com- 

Fiegne  &  de  Montmdier ,  *pour  examiner 
afoirant  &  juger  de  fa  capacité. 
Le  19  avril  1748  ,  procès  -  verbal  de 
tranfport  de  ces  deux  pharmaciens  en  la 
ville  de  Roye  \  &  rapport  dans  lequel 
ils  difent  ,  ;qa  après  avoir  interrogé  le 
nommé  Godebert  &  vu  fon  chef-d  œuvre, 
ils  font  d'avis  qu'il  (bit  admis  à  faire  les 
fondions  d'apothicaire. 

On  ne  fait  fi ,  fur  ce  rapport ,  il  y  eut 
une  fentence  oui  reçut  le  ueur  Godebert 
apothicaire  à  Roye. 

11  le  prétendit  ,  dans  la  conteftation 
dont  on  va  rendre  compte ,  mais  fans  en 
rapporter  de  preuves.  Les  minutes  du  greffe 
du  fiége  de  police  ,  de  l'année  1748 , 
étoient  perdues. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  depuis  cette  épo- 
que Godebert  avoit  exercé  la  pharmacie 
à  Rôye,  fans  trouble,  pendant  dix' ans i 
lorfque  ,  le  14  janvier  1758  ,  il  obtint 
une  ordonnance  du  lieutenant  de  police, 
en  vertu  de  laquelle  il  fe  tranfporta ,  avec 
un  huilficr  &  deux  chirurgiens ,  chez  le 
fieur  Garde,  fe  prétendant  chirurgien  & 
marchand  droguifte  ,  &  y  fit  une  faific 
de  drogues  -fimples  &  compofées. 
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Sur  radignation  donnée  à  Garde,  pour    me  aufll  fans  qu'il  puUTe  ,  en  quaUté^  àc 


voir  déclarer  la  faific  bonne ,  celui-ci  pro- 
pofa  diiiërens  moyens  de  nullité  ,  entre^ 
autres  le  défaut  de  qualité  de  Godebert, 

Su'il   foutint  n'avoir  pas  été   reçu  apo- 
licaire. 
Apres  différentes  procédures  ,  qu'il  cft 
inutile  de  rapporte? ,  il  intervint  untence 
définitive  fur  délibéré,  le  5  janvier  1758, 

2 pi  déclara  la  faifie  nulle ,  &  ccpen'danc 
t  défenfes  à  Garde  de  vendre  aucunes 
drogues  &  médicamens  compofcs ,  à  la 
charge,  par  Godcbert,  de  prêter  le  fer- 
ment d  apothicaire  à  la  prochaiiie  au- 
dience, 


droguifte,  vendre  &  débiter  autres  dro- 
gues que  des  drogues  (impies  &  non  comr  ^ 
pofées  y  fait  dét^enfes  à  ladite  partie  de 
Bouju ,  (bit  en  fa  qualité  de  cmrurgien  » 
foit  en  celle  de  droguifte,  d'entreprendre 
ou  exercer  la  pharmacie  ,  ni  de  fournir 
aucunes  potions  laxatives  ,  *altératives  ou 
contortatives  ». 

33  Déclare  nulle  la  (aide  du  14  janvier 
1758,  &  néanmoins  ordonne  que  par 
Boullanger ,  médecin ,  &  le  iieiitenanc  du 
premier  chirureiçn  à  Roye  ,  il  fera  Ëdc 
DTcf  état  des  <bogues  qui  avoienc  été  fai- 
tes &  dépofées ,  pour  di(Bnguer  les  dro« 


La  même  fentence  permettoit  ii  Garde     ffiies  (impies  d'avec  les  compofées,  &  ren« 

(impies  feule-    dre,  à  la  partie  de  Bouju  ^  les  (impies  9 


a 


le  commerce  des  drogues 
mmt. 

Voici  le  difpofitif  de  lairrêt  rendu  le  jo 
avril  17^0,  fur  lappel  de  cette  fenten- 
ce ,  conformément  aux  concluions  de  M* 
l'avocat  général,  Joly  de  Fleury. 

ce  La  cour  ....  en  ce  qui  touche  la 
partie  de  Thuilier  (Godebert),  ordonne 
n'en  juftifiant  par  elle ,  dans  quinzaine  9 
u  jour  de  la  "(ignification  du  préfent  ar- 
rêt, d*examens  fufSfans  de  fon  expérience 
6c  capacité  .au  (ait  de  la  pharmacie ,  aux 
odiciers  de  police  de  la  ville  de  Roye  ^  il 
fera  par  eux  permis  à  ladite  partie  de 
Thuilier,  fans  frais,  &  (1  faire  fe  doit, 
d'cxerctr  la  profedion  d'apothicaire  ,  & 
de  vendre,  compofer  &  débiter  toutes 
les  drogues  &  médicamens  relatifs  audit 
ftrt  de  la  pharmacie.  Enjoint  à  ladite  par* 
tie  de  Thuilier  ,  audit  cas  ,  de  fervir  le 
public  à  toute  heure ,  de  nuit  comme  de 
jour,  &  de  fe  contenter  d'un  gain  légi- 
time 3>. 

o>En  ce  qui  touche  la  partie  de  Douju, 
(  Garde  )  ordonne  qu'elle  fera  tenue  de 
juftifier ,  dans  1:;  mçme  délai  de  quinzai- 
aux  olHciers  de  police  de  la  ville  de 


ne 


Roye  ,  de  fes  qualités  de  chirurgien  ou 
de  drogiiifte ,  f4ns ,  qu'en  qualité  de  chi- 
rurgien ,  il  lui  foit  permis  d'avoir  chez 
lui  autres  drogues  ou  médicamens  que 
cautères,  emplâtres,  ongaens ,  linimens, 
baumes  &  poudres  convenables  aux  opé- 
rations de  fon  art  ,  &  fans  qu'il  pui(fe 
toutefois  les  débiter  autrement  qu'en  pan- 
fant  ^  mçdicî^mentanç  fcj  malades  j  çom- 


(1  elles  font  jugées  de  bonne  qualité  9  6c 
les  drogues  co'mpofées  être  rcmifes  4  la 
partie  &  Thuilier ,  (i  elle  veut  s'en  diat^ 
ffer ,  à  la  charge  ,  par  ladite-  partie  de 
Thuilier  9  d'en  remettre  à  l'inftant  le  mon- 
tant à  la  partie  de  Bouju ,  fuivanc  l'ef* 
timation  qui  en  fera  faite  par  ledit  n^ 
dedn  Se  lieutenant  du  premiec  chirur- 
gien »• 

3>Fait  défenfes  à  tous  épiciers-drogmf* 
tes  Se  autres  ,  de  la  ville  &  faiabourgs 
de  Roye  ,    de  vendre  aucunes  droguei 
compoiees ,  &  d'en  compofer  y  ordonne 
que  ceux  qui  voudront  en  vendre  de  Cita 
pies ,  feront  tenus ,  dans  huitaine  au  jou 
de  la  publication  du  préfent  arrêt,  J 
faire  leur  déclaration  au  greffe  9  qu'ils  ta 
tendent  (akc  le  conimerçe  d'épicier*^ 
guifte  w. 

>> Ordonne  que  tous  les  Gx  mois* 
plus  fouvent,  s'il  y  échet ,  il  fera  b 
par  le  médecin ,  le  lieutenant  du  prer 
chirurgien,  &  le  plus  ancien  apothic 
de  la  ville  de  Roye,  vilîte  chez  .le 
épiciers-droguKles ,  pour  examiner  la 
lité  des  drogues  (impies ,  &  feront  ^ 
les  fufdits  médecin ,  &c.  d'informe 
le  champ  le  fubftitut   ^a  procureu 
néral  du  roi ,  &  les  officiers  de  pol 
bailliage  dç  Roye ,  des  contraventic 
aucunes  y  a,  pour  y  être  pourvu  i 
l'exigence  des  cas  m. 

«Ordonne  que  le  préfent  arrêt  f 
primé  &  publié ,  &c.  w 

9?  Déclare    l'arrêt  conunun  9 
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Îartîcs  de  Dclaborde  &  Bazin  (  Varlct  & 
)  Bœure»  épiciers  établis  à  Roye)^^. 
53  Sur  le  furplus  des  demandes  met  les 
parties  hors  de  cour'-,  tous  dépens  com- 
pcn{&  ».  Plaidoyeries  y  n^  22  y  aux  mi" 
nutes» 

On  fdlt  ufage ,  daps  le  $  fuivant ,  des 
dernières  difpofitions  de  cet  arrêt.  Le 
droit  qu'il  attribue  aux  ju^es  de  police  de 
fiure  examiner  le  fleur  CTodebert ,  de  la 
manière  qu'ils  jugeront  convenable ,  &  de 
iadmettre  enfuite  ,  fi  faire  fe  doit  ,  à 
exercer  la  profedîon  d'apothicaire ,  eft  le 
point  à  remarquer  id. 

4.  Deux  apothicaires  »    feuls  établis  à 
Meaux  ^  s*oppoferent  à  ce   que  le  fieur 
Defprés  »  xecu  par  les  médecins  &  apo% 
ducaires  de  Paris  ,  leuk  boutique   dans 
leur  ville. 

Leur  moyen  étoît  qu'ils  avoîent  été  éri- 
gés en  communauté  par  lettres  -  patentes 
lu  mois  de  décembre  1 575  »  regiftrées  en 
la  cour  le  12  février  1578  -,  8c  que  Taf^ 
pirant  pouvoir  bien ,  par  conféquent ,  de- 
mander à  être  admis  dans  .leur  corps  ^ 
mais  en  fe  conformant  à  leurs  ftatuts  pour 
parvenir  à  (a  réception ,  &  non  autrement. 
Les  médecins  &  les  apothicaires  de  Pa- 
lis (butenoienty  au  contraire,  que  les  apo- 
thicaires de  Meaux  n'étoient  pas  en  nom- 
bre fuffifant  pour  faire  les  examens  &  les 
épreuves  que  les  ftatuts  exigent.  Deux  per- 
lonnes,  ajoutoient-ils,  ne  peuvent  pas  com- 
pofer  une  communauté  ,  il  en  faut  au 
moins  trois. 

Les  médecins  établis  à  Meaux  étoient 
intervenus  dans  cette  affaire,  &  ils  de- 
mandoient  à  être  maintenus  dans  la  pof- 
feflion  daflfifter  à  lexamen  &  au  cnef- 
d'œuvre  des  afpirans  à  la  maîtrife  d'apo- 
thicaire. Ils  citoient  un  arrêt  rendu,  en 
Tannée  1740  ,  par  lequel  les  apothicaires 
de  Saint  -  Germain  ,  qui  n'étoient  que 
deux ,  ont  été  maintenus  dans  lie  droit 
de  prendre  le  titre  de  corps  &  commu- 
Dtaté  :  &  un  autre  arrêt  ,  du  ^  mars 
1745  5  P^^  lequel  la  cour  a  confirmé  les 
faiiies  faites  à  la  requête  du  fcul  apothi- 
caire établi  à  Chinon  ,  repréfentant  la 
communauté  des  apothicaires  de  cette  vil- 
le, fur  les  Chiruigiens  de  la  même  ville 
qui  entreprenoient  fur  fa  profeflion.  Tout 


cela  fut  jugé  impuifTant  ;  &  par  arrêt 
rendu  le  7  juillet  17^2  ,  au  rapport 
de  M.  Titon ,  les  lettre?  de  maîtrife  don- 
nées par  les  médecins  &  apothicaires  de 
Paris ,  fuivies  de  la  prédation  de  ferment 
au  fiége  de  police  à  Meaux ,  ont  été  dé- 
clarées valables  *,  en  conféquence  Defprés 
a  été  autorifé  à  exercer  la  pharmacie  dans 
la  ville  de  M«aux  ,  à  y  tenir  boutique 
d'apothicaire,  &c.  Conjtil y  n^  i  y  aux 
minutes. 

y.  En  17^0 ,  la  communauté  des  apo- 
thicaires du  Mans  s'oppolà  à  la  réception 
du  nommé  Cahcllo  à  la  maîtrife ,  fur  le 
fondement  qu'il  ne  rapportoit  pas  de  bre- 
vet d  apprenriffage. 

La  capacité  de  Cahello  étoir  atteftée  par 
plufieurs  certificats  authentiques-,  il  y  avoit 
treize  ans  qu'il  faifoit  fonétion  d'apothi- 
caire dans  la  ville ,  dans  la  maifon  de  la 
veuve  d'un  maître  dont  il  tenoit  la  bou* 
tique. 

Par  arrêt  du  19  août  I7^r,  confor- 
me aux  conclufions*  de  M.  Joly  de 
Fleury,  la  cour  confirma  deux  fcnten- 
ces  du  juge  de  police  du  Mans  ,  des  1» 
février  &  i^  mars  17^1,  qui  defaouroienc 
la  communauté  de  fon  oppofition  ,  &  or- 
donnoient  qu'il  feroit  procédé  devant  le 
juge  aux  examens  de  lafpirant,  eh  pré^ 
fence  du  procureur  du  roi ,  &  de  i^w\ 
anciens  médecins  de  la  ville  -,  les  maîtres 
apodiicaires  préfens,  ou  duement  appel- 
lés.  Plaidoyeries  y  n^  38  y  aux  minutes* 

Les  lettres- patentes  de  Septembre  i  ^94, 
rejgiftrées  le  2 1  mai  i  ^04 ,  portant  établif- 
fement  dune  communauté  d'apothicaires 
au  Mans ,  ordonnoient  que  les  ftatuts  faits 
pour  les  apothicaires  de  Paris  feroieht 
obfèrvés  pax  ceux  du  Mans.  Or  ces  an- 
ciens flatuts ,  art.  i ,  parlent  bien  de  lap- 
f^rentiflàge  ^  mais  ils  n'afbei^nent  pas  à 
c  confîater  par  un  brevet.  Voyez  y^p-^ 
prentij^age» 

6.  Des  arrêts  du  parlement  de  Rouen , 
des  9  février  1743  ,  ôc  24  août  17^7 , 
font  défenfes  à  tous  juges,  aux  fubftituts 
du  procureur  général  du  roi  &  procureurs 
d'omce  des  villes  &  bourgs  de  la  pro- 
vince de  Normandie ,  dans  lefquels  il  n  y 
a  jurande ,  maîtrife  6c  communauté  dudit 
état  p  de  pcrn^ettre  ou  autorifer  l'cxerdce 


i66  APOTHIC 

de  ladite  profedion ,  qu'il  ne  leur  foit  au 

5 préalable  apparu  d'un  brevet  d'apprentif- 
àge  en  ville  de  loi ,  de  certificats  de  fer- 
vice  chez  les  maîtres ,  ou  dans  les  hôpi- 
taux &  armées ,  au  moins  pendant  qua- 
tre ans,  de  bonne  vie  &  mœurs  ,  reli- 
fion  catholique ,  &  finalement  d*un  ade 
e  capacité  délivré  par  le  médecin  d)i 
roi,  ou  autre  à  pe  député ,.  fuivant  les  or- 
donnances &  ufages  ,  &  par  les  gardes 
jurés  de  la  communauté  des  apothicaires 
de  la  ville  du  reffort  la  plus  prochc^ine  de 
l'endroit   où   l'afpirant  défirera  exercer  la 

Î^rofeflîon ,  devant  lefquels  U  fera  tenu  de 
iibir  les  examens  &  de  faire  les  chefs- 
d'œuvre  &  compoHtions  ordonnées  par 
les  ftatuts  &  réglemens  de  la  commu- 
nauté. 

Cependiatnt  M,  le  procureur  général  fut 
informé,  en  177^  ,  que  daps quelques  vil- 
les de  la  province  ,'  des  particuliers:  exer- 
çoient  la  profeffîon  dapothicaire  ,  fans 
aucun  droit  y  &  que  dans  ce  nombre  il  y 
en  avoii  qui .  pour  en  impofe]r  au  public 
par  un  titre  illufoire ,  avoient  été ,  au  mé- 

Înis  des  arrêts  de  la  cour ,  dans  des  vil^ 
es  étrangères  à  fon  refïbrt,  fc  faire  dé- 
livrer des  lettres  de  maîtrife  d'apothi- 
caire. 

ce  Ces  lettres  de  maîtrife ,  dit  ce  ma- 
giffarat  dans  le  rçquifitoire  qu'il  fit  à  ce 
lujcc ,  font  d'autant  -plus  juflemept  fuf- 

Sedes,  que  ceux  qui  les  accordent  étant 
ioiené^  des  lieux  où  T^fpirant  doit  s'établir, 
ne  font  pas  retenus  par  la  crainte  des  tri- 
bunaux d'un  autre  refTort,  font  fort  in- 
differens  fur  le  mérite  du  récipiendaire ,  & 
^e  confidérant  que  la  rétribution,  fe  con- 
tentent d'examens  fuperfîqels ,  s'étourdif- 
fent  volontairement  fur  les  dangers  infi- 
nis qui  réfultcnt  de  l'ignorance  &  de  la 
çémérité  de  celui  qu'Us  gnt  autorifé  à 
•xercer  la  pharmacie,  &  font  infenfibles 
à  la  honte  qui  rejaillit  fur  ceux  qui  ont 
atteflé  la  capacité  d'un  ignorant  ,  ainfi 
qu'aux  plaintes  &  reproches  que  la  dif- 
tance  des  lieux  les  empêche  d'entendre  & 
•tfeffuyer  ^n  perfonne^^. 

Par  l'arrêt  du  3  décembre  ^77^,  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  le  procu- 
jr^eur  général  ,  <c  la  cour  fait  défen- 
^  ^  toute?  pprfonfies  d'exercer  l'état  de 
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pharmacie,  s'il  n'eft  reçu  maître  apothi- 
caire dans  les  formes  prefcrites  par  les  r^ 
glemens,  &  notamment  par  les  arrêts  des 
9  fçvrier  1743,  &  14  août  17^7  i  ordonne 
que  tous  ceux  qui  ont  de  prétendues  let- 
tres de  maîtrife  données  hors  dd  refïbrt 
de  la  cour ,  feront  tenus  de  fe  préfenter 
inceflamment  par-devant  les  cardes  jurés 
de  la  communauté  'des  apothicaires  de  I9 
ville  du  refTort,  la  plus  prochaine  deTendroîc 
où  ils   voudront   exercer  la   pharmacie  ^ 

Îfour  être  exaraipés  par  lefdits  gardqs , 
jins  aucun  égard  ^uxdites  lettres  de  maî- 
trife Se  autres  lettres ,  brevets  &  ccrdfi- 
pats^  qu'ils  pourront  avoir  ,  parce  auli 
néanmoins ,  s'i)  fe  trouvoit  aucuns  defdits 
^titres  ,  lettres ,  brevets  6c  certificats  d*excr^ 
pice  confornKS  ^ux  réglemens  ^  il  fera  fvf 
iceux  procédé  aiÎÉ  examens  &  chefe-d'œiç* 
vre  prefcrits  par  les  fktuts  &  réglemens 
de  ladite  communauté.  Ordonne  que  les  va-  ^ 
fes,  infcriptions  &  annonces  qu|  çaraç* 
térifent  l'état  d'apothicaire,  feront  fuppn- 
ipçs,  j)rovifoiremcnt,  chez  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  reçus  maîtres  apotUcairei 
fuivant  les  formes  prefcrites  par  les  ré- 
glemens; &  quant  à  ceux  qui  font  en 
état  de  préfenter  les  certjfipits  néceflàf- 
res  ,  de  fubir  les  examens  &  ^e  lei 
çhefe-d'œuyre  prefcriçs ,  lefdits  ya£es  S^ 
ipfcrjptions  demeureront  fupprimés  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  par  çux  fatisËut  auf 
^rrçts  de  la  cour^  &  jufqu'à  leur  récepr 

don  terminée à  laquelle  fin  jj^ 

préfent  arrêt  fera  imprimé,  &c.  »> 

7.  Par  arrêt  du  parlement  de  Proven* 
çc,  du  10  juillet  j^jj  ,  il  e(t  fiùc  défen- 
feç  aux  confuls  des  lieux  de  la  province^ 
de  laiifer  exercer  la  médecine,  chirurgiç 
&  pharmacie  par  d'autres  perloiines  oue 
celles  qui  auront  fubi  l'examen  dans  i  it- 
niverfité  d'Aix  ,  conformément  aux  let- 
tres-patentes du  roi  &  arrêta  de  la  pour,  ^ 
Î^eine  de  cinquante  lrvre$  d'amende  contre 
es  conful$,  pour  chaque  contravention^ 
pour  laquelle  ils  feront  contraints  en  jw^ 

f)ropre  nom ,  fans  pouvoir  les  rejettcr  fi|r 
a  communauté.  Arrêta  not.  de  Prov.  iéit* 
de  17^6  y   eom.    i  ,  p4g*  ^(78. 

M.  de  Regufle  ,  qui  a  donné  ce  re- 
cueil au  public ,  cite ,  dans  (a  note  fur 
i'arriet  precpdcpt,  plq^çurs  ^rêrs  rendus» 

cil 
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ifetmité,  au  même  parlement.  Il 
que  cette  cour  s  eft  refervé  la  con- 
ce,  en  première  &  dernière  inftan- 
'  contraventions  fur  cette  madère , 
ta  été  ainli  jugé  le  20  août  1733. 
L  z.  Le  droit  exclufif  d'exercer  la 
ide,  qui  appartient  aux  apothicai- 
m  a  été  fouvent  contefté  par  des 
;iens  ou  des  marchands  épiciers , 
ns  les  villes  où  il  y  a  des  commu- 
dans  8c  métiers ,  que  dans  les  vil- 
autres  lieux  où  il  n  y  en  a  point. 
^es  çonteftadpns  ont  donné  Heu  à 
t  d'arrêts  de  téglemens  p  dont  il  rér 
Q  général  que  »  par  rapport  aux 
:c(peâi&  des  chirurgiens  &  des  apo- 
s ,  il  faut  dUUnguer  entre  les  dro* 
[eftinées  à  être  appUouées  fur  le 
umain ,  Bç  celles  qui  (ont  deftinées 
trer.  La  compoHdon  &  le  débit  de 
i  appartient  y  en  général  aux  apo- 
s  9  fans  partage*  Quant  aux  autres , 
»ermis  aux  chirurgiens  de  les  corn- 
k,  de  les  débiter  aux  perfonnes  feu- 

auxquels  ils  font  des  panfemens; 
»  apothicaires  font  feuls  autorifés 
^endre  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
iltinddon. 

chirurgiens  ont  été  de  plus  auto- 
pat  un  arrêt  du  confeil  du  20  juin 

dté  5  ci-après  j  n?  6  y  interprétatif 
tuts  des  oiirurgiens  de  VerfaiUes, 
pofèr  &  à  donner  toutes  fortes  de 
mens  à  ceux  qu'ils  traitent  de  ma- 
vçn^içnes  ,  &  autres  femblables 
»  fècretes.  Mais  il  ne  paroît  pas  que 
iement  doive  être  étendu  au-delà 
rille  pour  laquelle  il  a  été  fait, 
arrêt  de  règlement,  entre  les  mé- 
&  les  chirurgiens ,  rendu  au  con- 
j  II  avril  1749 ,  après  la  plus  am- 
ruâion ,  ce  fait  dére^fes  à  tous  chi- 
ms ,  de  quelque  qualité  qu'ils  fbient, 
^mpofer,  vendre  ou  débiter  aucuns 
raniens  ou  remèdes  dedinés  à  en« 
Uns  le  corps  humain,  &  de  ftgner 
rdonnances  pour  en  faire  cempo^ 
ir  des  apothicaires  ou  autres  >3.  Ce 
{ termes  de  l'article  10  de  cet  arrêt, 
lonnance  de  Lorraine ,  (citée.n^  14^ 
'excepdon  qui  concerne  les  mala- 
aérien^  fiç  autres  maladies  fecrç* 
o/nt  II* 
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tes,  accorde  aux  chirurgiens  le  droit  de 
compofer,  pour  leurs  malades  ,  des/>o- 
lions  vulnéraires. 

3.  Par  rapport  aux  droits  refpeétifs  des 
apothicaires  &  des  épiciers,  il  faut  dif- 
dnguer  ,  en  général,  entre  les  drogues 
Amples  &  les  drogues  compofées.  Le  dé- 
bit de  ces  dernières  appartient  privative- 
ment  aux  apothicaires  ,  à  l'exception  de 
quelques  marchandifes  foraines  >  dont  il 
eft  parlé  ci-après. 

fi  y  a  concurrence  entre  les  épiciers 
&  les  apotihicaires ,  pour  la  vente  en  dé" 
tail  des  drogues  fimples  ;  mais  la  vente 
en  gros  en  efl  réfervée  aux  éoîciers  ;  & 
il  n  eft  pas  permis  aux  apothicaires  de 
vendre ,  même  en  détail ,  différens  ingré- 
diens ,  tels  que  des  fucres ,  miels ,  huiles 
qu'ils  emploient ,  parce  que  ces  objets  ne 
fauroient  être  regardés  comme  des  dro- 
gues médicinales,  eu  égard  à  leur  ufage 
ordinaire. 

Dans  quelques  lieux  les  épiciers  font 
autorifés ,  par  leurs  ftatuts ,  à  vendre  en 
détail  les  quatre  grandes  compoficions  ga- 
léniques ,  qui  font  la  thériaque ,  le  mitri- 
dàte ,  l'alkermes  Se  l'hyacinte.  La  facilité 
de  çonfervcr  longtemps  ces  fortes  de  com- 
pofitions,  &  de  les  tranfporter  dans  les 
foires ,  les  a  fait  cpnfîdérer  comme  des 
marchandifes  foraines,  dont  le  débit  ne 
devoit  pas  être  interdit  aux  épiciers.  Cette 
exception  paroîr  cependant  avoir  de  grands 
inconvéniôns  dans  les  villes  &  loèxs  des 
temps  de  foires.  En  conféquence  la  décla* 
ration  du  25  avril  1777,  dont  il  eft  fait 
n^endon ,  $  L,  n**  5  ,  défend  aux  épiciers 
de  Paris ,  le  commerce  des  drogues  com* 
pofées  fans  exception,  quoique  le  débit 
des  quatre  grandes  compofîtions  galéni- 
ques  fût  permis  aux  fimples  épiciers  pat 
les  ftatuts  des  apothicaires-épiciers  de  Pa- 
ris, du  2  S  novembre  i^}8f  rcgiftrés  le 
9  décembre  fuivant.  Voyez ,  au  furplus , 
le  mot  Pharmacie ,  &  les  réglcmens  rap- 
portés .ci-après ,  n^  16. 

4.  Une  fentence  rendue  en  la  féoé- 
chauffée  de  la  Rochelle  ,  le  23  janvier 
1737  ,  fît  défenfes  à  un  chirurgien  dç 
cette  ville  ,  •  de  vendre  &  de  diftribuer 
des  drogues ,  au  préjudice  des  apothicaii 
res.  Sur  l'appel ,  ce  jugement  fut  confirm^ 


Kfa  A  P  O  T  H  I  C  A 

par  arrêt  daté  dans  la  précédente  édition 
de  cet  ouvrage»  n^  4»  du  lo  mars  1738. 
Le  chirurgien  fut  condamné  en  trois 
.  mille  livres  de  dommages  &  intérêts  en- 
vers les  apothicaires;  &  la  conununauté 
des  chirurgiens ,  qui  étoit  intervenue  pour 
le  foutenir  dans  les  prétendons,  fut  con- 
damnée en  une  amende.  Cet  arrêt  n  a  pas 
été  trouvé  fur  les  regiftres. 

5*  Les  juges  de  police  de  la  ^lle  de 
Laon^  enfuite  d'une  enquête  du  15 
juillet  1740,  firent  défenfes,  par  fentence 
définitive  du  10  feptembre  fuivant»  à  un 
chirurgien  nommé  Gronier  5  de  plus 
5*immucer  dans  la  pharmacie ,  &  pour  1  avoir 
fait  9  le  condamnèrent  en  dix  livres  de 
dommaj;es  &  intérêts  &  aux  dépens  liqui- 
dés â  ioixante-dix-huit  livres,  y  compris 
le  coût  de  la  fentence.  Ce  jugement  fiic 
confirmé  en  la  cour ,  par  arrêt  du  }  fep- 
tembre 1742,  au  rapport  de  M.  Severt, 
^  la  cour  ordonna  que  fon  arrêt  ieroic 
cranfcrit  fur  les  regiftres  des  deux  com- 
munautés d  apothicaires  &  de  chirurgiens 
de  la  ville.  Confeil ,  n**   c  ,  fol.  $3-97. 

6.  Des  contentions  él^ées,.<n  i7Hf 
entre  Jean-Bapdfte  Corvoifier  Duportail, 
apothicaire  à  Durtal  en  Anjou,  &  deux 
chirurgiens  du  même  lieu,  nommés  Du- 
bois &  Vallin ,  donnèrent  lieu  à  quatre 
arrêts  rendus  depuis  cette  époque  julqu'en 
1747 ,  fans  être  même  alors  terminées. 

Voici ,  d  abord ,  les  titres  &  les  auto- 
rités que  le  fieur  Duportail  citoit  en  fa 
faveur ,  rangées  par  ordre  de  date  &  vé- 
rifiées. 

1*  Arrêt  du  parlement,  du  17  novem- 
bre 1 69^ ,  entre  lés  apothicaires  de  Pa- 
ris ,  &  Pierre  Cagnard ,  maître  chirurgien 
de  la  même  ville  ,  qui  ,  en  ordonnant 
Texécution  des  ordonnances  &  arrêts  an- 
térieurs qui  y  font  relatés ,  fait  défenfes 
audit  Cagnard,  &  à  tous  autres  chirur- 
giens ,  d  entreprendre  fur  i  art  de  la  phar- 
xnade ,  vendre  ni  débiter  aucunes  méde- 
cines, tablettes  *  .  .  drogues,  ni  compo- 
lirions  concernant  le  fait  d'apothicaircrîe 
&  art  de  pharmade.  BlaidoytritSy  fol. 
I5p-i60y  n?  11. 

1*  Le  20  juin  1724,  arrêt  du  confeil 
revêtu  de  lettres-patentes  du  S  juillet  fuî- 
yant ,  par  lefquelies  le  roi ,  .en  iuterpré- 
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tant  l'arricle  i  ^  des  ftamts  des  chîrûrg^enl 
de  Verfaiiles,  ce  déclare  n  avoir  entende 
accorder  aux  chirurgiens  le  droit  indéfini 
de  donner  toutes*  fones  de  remèdes  pour 
foutes  fortes  de  maladies  ,  mais  unique- 
ment ceux  convenables  aux  maladies  de 
leur  état  de  chirurgien  »• 

»  Ordonne  que  Tarrêt  du  parlement^ 
du  19  juillet  i6ji  ,  fera  exécuté  ;  en 
conféquence  que  les  chirurgiens  pourront 
feulement  traiter  les  tumeurs ,  plaies ,  tcc^ 
tant  par  opération  de  la  main ,  que  par 
appltcarion  de  remèdes  extérieur^  9  anquel 
etiet  ils  pourront  ^e  &  avcnr  chez  eaz  ooir 
teres,  emplâtres ,  onguents,  baumes,  poii^ 
dres  convenables  auxdites  opératîotis,  &fs  ' 
toutefois  qu'ils  puiffent  les  vendre  m  les 
débiter  autrement  )>• 

»Fait  défenfes  aux  chirurgiens  de  door 
ner  aucunes  porions  laxadves ,  alterativcs 
ou  confortatives ,  à  la  rtferve  des  mala- 
dies vénérienes  ou  autres  fecretes  ^. 

9»  Fait  pareillement  défenfes  aux  apo- 
diicaires  d'entreprendre  ni  exercer  la  dû- 
rurgie,  ni  aucunes  opérations  qsi  concer- 
nent  les  chirurgiens  >'• 

Le  fieur  Corvoifier  obfervoit  que  les 
fbtuts  des  chimrgiens  de  Verfaiiles  avoient 
été  déclarés  communs  pour  les  autres 
conmiunautés  de  la  même  profeffion ,  en 
attendant  qu'il  leur  en  eut  été  drefl& 
Voyez  chirurgiens. 

3^  Le  21  avril  1725  f  arrêt  du  parle* 
ment,  qui,  pnnUeremem ^  confirme  deux 
fentences  rendues  par  le  bailli  de  Chartres 
les  5  juillet  1719  &  27  mai  1722  (ces 
fentences  fàifbient  défenfes  aux  clifarur- 
giens  de  fe  mêler  de  la  '|>harmacie  )  ;y^ 
condementy  déboute  la  communauté  des 
chirurgiens  de  Chartres  de  leurs  deman* 
des ,  tendantes  à  être  maintenus  dans  le 
droit  de  compof^r  Se  d'adminiftrer  à  leurs 
malades  tels  médicamens  qu'ils  jugeroient 
i  propos ,  aux  offres  de  prendre  chez  les 
apothicaires  les  drogues  qui  entreioienc 
dans  la  compefition  de  ces  médicamens; 
troijitmement  y  ordonne  que  la  fentence 
du  bailli  de  Chartres,  du  14  |uin  1597, 
\ts  arrêts  des  29  juillet  1^71 ,  17  avril, 
4  feptembre  1717  &  2  juin  171S  (qui 
tous  font  défenfes  aux  chirurgiens  ae  iè 
mêler  de  la  pharmacie  )  1  ieronc  exécuoéil 
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iêmement  ^  fans  s'arrccer  à  Tinter- 
cm  des  doyen  &  doâeuis- régens  de 
:ulté  de  médecine  de  Paris  »  ni  aux 
(idons,  tant  defdits  doâeurs  que  des 
cgicDS  de  Chartres  9  à  renregi&ement 
Kties-patentes  du  8  jidliet  1724  (men- 
éa  d-devant)  \  ordonne  qu'il  fera 
ovtre  audit  enregiftrenient ,  (1  faire 
ic;  (ur  le  furplus  de  la  demande  def- 
doyen  &  cloâeurs  portée  par  leur 
te  du  14  du  préfent  mois,  ordonne 
i  ie  pourvoiront.  Confeil  9  foL  pj« 
>  n*  I. 

r  la  requête  mentionnée  dans  cet  arrêt» 
>jeQ  &  doâeurs  en  médecine  deman- 
iT i être  reçus  oppofàns  à  larrêt  d en- 
rement  àes  ftatuts  des  chirurgiens  de 
uUeSi  du  16  mars  1720  ,  en  ce  que 
article  19  il  donne  au  cÛrucgiens  la 
ce  de  Ëdre  &  de  préparer  tous  les  re« 
ïs  9  tant  internes  qu  externes  ,  pour 
malades 9  etifemble  à lenregilhement 
ottrêi-patentes  obtenues  par  les  apo- 
ires  &  les  chirurgiens  au  mois  de 
1 1724»  en  ce  qu'il  y  étoit  dit  que  les 
rgiens  ne  pourroient  donner  aucunes 
ns  laxatives  ,  altératives  ou  confor- 
S«  à  la  reftrvt  des  maladies  vétii- 
t  ou  autres  fecretes. 
t  b  même  requête ,  les  médedns  de- 
loient  qu'il  fût  fait  défenfes  aux  chi- 
ens de  Chartres  de  donner  aucuns 
ùs  internes  y  ÔC  d*cn  compofcr  d  cxter- 
qui  (oient  chef-d'ceuvre  d  apothiod- 
le  à  tous  apothicaires  de  donner  au- 
remèdes  internes  que  fur  des  ordon- 
6S  des  médecins  >  &  pareillement  dé- 
s  aux  chirurgiens  de  Chartres  &  à 
autres,  de  donner  aucune  potion  la- 
e^  altérative  &  confortattve ,  même 
prétexte  de  maladies  vénérienes  & 


Arrêt  du  10  mars  17389  rapporté 
vant,  n^  4. 

Arrêt  du  6  mars  1745,  rendu  en- 
fof(^h  Denis ,  apothicaire  à  Chinon, 
s  maîtres  chirurgiens  de  la  même 
f  qui  confirme  trois  fentences  contra- 
ires du  bailliage  de  Chinon  ,  rendues 
rofic  du  premier.  Xa  troifieme  de  ces 
nccs  9  du  premier  août  Ï738,  lyi 
le  î^âp  de  ce  que  les  chirurgiens  font 
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convenus  avoir  débité  dts  médicamens 
flépendans  de  la  pharmacie  9  &  ordonne 
aux  chirurgiens  de  fe  conformer  aux  ré- 
glemens  9  8c  notamment  à  l'arrêt  du  con« 
leU  du  20  juin  17249  dté  précédemment. 
L'arrêt  condamne  les  chirurgiens  en  tous 
les  dépens.  Conjeil  9  foL  3^0  -  355  9 
rP  2. 

La  première  des  fentences  9  confirmées 
par  l'arrêt  précédent  9  eft  du  i  ^  juin  1722  ; 
elle  maintient  Jofeph  Denis  dans  la  pof-- 
fellion  d'avoir  le  pas  &  la  préféance  Bit 
les  chirurgiens  de  la  ville. 

Pafibns  maintenant  au  détail  des  pro** 
cédures  que  nous  avons  annoncées. 

Le  fieux  Duportail  avoît  été  reçu  apo- 
thicaire à  Durtal  9  par  fentence  de  la  fé- 
chauflee  du  3  juillet  1753  ,  fur  des  cer. 
tificats  de  médecins  &  d'autres  perfonnes 
qui  atteftoient  fa  capacité. 

Le  23  août  17^4,  fentence  (Contradic- 
toire -  du  bailliage  de  Baugé ,  qui  ùÀx  dé- 
fenfes à  Dubois,  chirurgien  établi  à  Dur- 
tal 9  de  dilWbuer  aucunes  potions  laxati- 
ves 9  &C.  finon  es  maladies  fecretes  &  à 
fes  malades  >  permet  feulement  audit  Du- 
bois de  aaiter  les  tumeurs ,  plaies ,  &c. 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  20 
juin  1724,  dont  les  termes  font  copiés 
dans  la  fentence. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  arrêt  du  2 
juin  173^9  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleuty ,  par  lequel  la  cour  infirme  la 
fentence  de  la  fénéchaulîée ,  ce  en  ce  qu'il 
»a  été  fait  défenfes  à  la  partie  d  Auvrai , 
3>(  Dubois)  de  voir  &  traiter  des  mala- 
9>dies,  émendant  quant  à  ce,  permet  à 
5>  ladite  partie  d'Auvrai  de  voir  &  traiter 
Mes  malades  ,  à  la  charge  de  prendre 
53 diez  la  partie  de Pommyer  (Duportail ) , 
33  ou  autres  apothicaires  de  la  ville  de  Dur- 
33tal9  les  remèdes  néceffaires  ;  la  fentence 
wau  réfidu  fortifiant  effet,  dépens  corn- 
33penfés».  FlaidoyericSyfoL  iSo  ver/o. 


n^  '3 


Il  s'eft  gliffé  une  erreur  dans  la  rédaâion 
de  cet  arrêt.  On  y  fuppofe  fans  fonde- 
ment, que  la  fentence  du  ^3  août  1734 
contenoit  des  défenfes  à  Dubois  de  trai- 
ter des  malades.  Au'  refte  ,  par  recniêco 
du  21* mars  173^,  Dubois,  en  perfév?- 
rant  dans  fop  appel  ,  avoir  demande  t 

X  î j 
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attendu  qu'il  n'y  avoit  point  de  médecin 
à  Durtai ,  à  être  maintenu  dansl  a  poifef- 
fion  de  voir  &  traiter  les  malades.  C'eit  donc 
feulement  quant  à  Finfirmation  de  la  fen- 
tence  que  1  arrêt  porte  à  faux  -,  il  y  avoit 
d'ailleurs  lieu  de  prononcer  fur  le  droit  de 
voir  des  malades. 

En  1737 >  Duportail  fe  fit  recevoir  chi- 
rurgien à  Durtah  niais  y  ayant  eu»  en 
X74(^,  de  nouveaux  fujets  de  conteftation 
entre  lui  &  deux  chirurgiens  de  la  ville , 
Dubois  &  Valin ,  il  fiit  obligé  de  renon- 
cer à  lexercice  de  la  chirurgie  pour  s'en 
tenir  à  la  pharmacie.  C'eft  ce  qui  réfulte 
des  termes  de  l'arrêt  rendu  le  27  juillet 
174^,  fur  les  conclufions  de  M.  Jolydc 
FÎeury,  par  lequel  ce  la  cour  donne  aôe 
à  toutes  les  parties  de  ce  qu'elles  enten- 
dent exécuter  refpedivement  l'arrêt  du  2 
E*  'n  173^  ,  déclaré   commun  avec  Va- 

»  Donne  aâe  à  la  partie  de  Calonne 
(  Duportail  )  de  ce  qu  elle  n'entend  point 
exercer  l'art  de  chirurgie,  i  rexceprion 
de  la  (aignée  en  cas  de  nécellîté  feule- 
ment » . 

3>Sur  le  furplus  des  demandes  met  les 
parties  hors  de  cour^  tous  dépens  com- 
penfés  ».  PlaidoyerUs  ,  fol.  24s  -  «4*^ 


n^  2t 


Dans  le  hors  de  cour  prononcé  par 
cet  arrêt,  il  fe  trouve  compris  une  demande 
de  Dubois  &  Valin  ,  tendant  à  ce  qu'il 
fut  fait  défcnfes  à  Duportail  de  voir  & 
traiter  des  malades.  Ce  dernier  leur  avoit 
oppofé  que  n'y  ayant  point  de  médecin 
à  Durtai  ,  les  apothicaires  &  les  chirur- 
giens y  pouvoient  exercer  la  médecine 
concurrement. 

Des  le  22  décembre  174^  Duportail  fe 
plaignit  de  ce  que  Dubois  &  Valin  avoient 
contrevenu  aux  arrêts  précédens ,  &  arti- 
cula ,  par  requête  préfcntée  en  la  cour , 
pluficurs  faits  de  contravention. 

Arrêt  contradidoire ,  du  5  août  1747, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  Joly  de 
Fkury ,  qui  «  continue  l'audience  à  trois 
femaines ,  pendant  lequel  temps  les  chi- 
rurgiens feront  tenus  de  convenir  ou  dif 
convenir  des  contraventions  par  eux  pré- 
tendues commîfes  à  la  fentence  de  Baugé, 
du  23  août   1734,  &  aux  anêt$  de  I4 
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cour  des  2  jum  173^  &  27  jufllct  174^# 
en  vendant  &  débitant  joumcllcmcnt,  de- 
puis l'arrêt  du  27  juillet  174*^  t  les  re- 
mèdes dont  la  diftribudon  &  vente  font 
attribués  audit  Duportail  ou  autres  apo- 
thicaires  reçus  dans  ladite  ville ,  privative- 
ment  aux  oiirurgiens  )>. 

J3  Comme  auSi  s'ils  entendent  foutenif 
que  ledit  Duportail  eft  toujours  abfcnt  de 
la  boutique,  que  les  drogues  qu'il  vend 
font  de  mauvaue  qualité  ,  &  qtic  les  ma- 
lades qu'ils  traitent  de  maladies  internes 
n'en  veulent  point ,  pour  enfuite  être  01^ 
donné  ce  qu'il  appartiendra  -n.  Plaidoyer 
ries  y  fol.  1^3-1^  y  vP  31^ 

Dubois  &  Valin  s'expliquèrent ,  en  exé- 
cution de  ces  arrêts,  lur  les  faits  dont 
ils  étoient  tenus  de  convenir  ou  de  cfif- 
convenir  ^  &  le  2  feptembre  1747 ,  il 
intervmt  arrêt  fur  les  conclufions  de  Nt 
Joly  de  Fleury  ,  par  lequel  ce  la  coui 
donne  aâe  à  la  partie  de  Calonne  (  Du- 
portail) des  faits  articulés  par  les  partiec 
de  Caurier  (  Dubois  &  Valin  )  -,  que  lef- 
dîtes  parties  de  Caurier  ne  font  pas  con* 
trevenues  aux  arrêts  de  la  cour,  notam- 
ment à  l'anêt  du  27  juillet  174^  .  .  .  •. 
3u'ils  n'ont  chez  eux  aucuns  infkumens 
e  pharmacie ,  à  l'exception  d'un  mortiec 
qui  leur  eft  nécefTaire  pour  ks  remèdes 
externes  qu'ils  peuvent,  aux  termes  des 
arrêts  de  la  cour ,  diftribuer  5  2*  aue  la 
partie  de  Calonne  eft  toujours  aofente 
de  fa  boutique  ....  3**  que  s'ils  nont 

f>as  pris  leurs  remèdes  chez  la  partie  de  Car 
onne ,  c'eft  que  leurs  malades  n'en  veu- 
lent pas  ...  .  Donne  pareillement  aâe 
à  la  partie  de  Calonne  de  ce  qu'il  dénie 
lefdits  faits  ,  &  foutieni  au  contraire, 
&c.  En  conféquence  permet  à  la  partie 
de  Calonne  de  fisdre  preuve  de  fes  fiûts 
dans  un  mois ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  du  préfent  arrêt  à  domicile, 
par-devant  le  lieutenant  général  de  Bau- 

rî,  tant  par  titres  que  par  témoins,  fauf 
la  partie  de  Caurier  la  preuve  au  con- 
traire ,  pour  le  tout  fait  &  rapporté ,  &c 
dépens    réfervés   >3.   Plaidoyeries  ,  foh 

447  -  457  y  ^^  2p. 

Nom  ne  favons  pas  quelle  a  été  llffue 

de  ce  procès. 
7.  Le  28  juin  174a ,  il  fut  rendu,  aa 
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iage  de  Nevers,  fur  le  requifitoire 
•rocureur  fifcal  de  M.  le  duc  de  Ne- 
9  une  fentence,  qui,  lofait  défen- 
LU  nommé  Charbonneau,  épicier  de 
lie,  de  vendre  aucunes  drogues  compo- 
,  &  d  en  avoir  dans  fa  boutique , 
peine  de  vingt  livres  d'amende  ^  con- 
léntent  à  des  ftaturs  généraux ,  du  z 

i66i^  enredftrés  au  grand  confeil 
>  feptembre  luivanc ,  dont  il  eft  parlé 
le  mot  Médecins  du  roi  ;  &  lui  en- 

de  rayer  de  deffus  fon  tableau,  le 
:  de  vendre  des  drogues  dompofées. 

Permet  au  procureur  fifcal  de  faire 
!  die2  lui  quand  il  le  voudra  ,  en 
iànt  âilifter  du  médecin  du  roi  &  de 

apothicaires  5  &  de  faiiîr  les  drogues 
x>iées  qu'ils  trouveront^ 
\  24  juulet«  faifie  de  drogues  com- 
»  £ute  chez  Charbonneau ,  par  le 
tireur  fifcal ,  adiflé  d'un  médecin ,  de 

apothicaires  ,  d'un  huiflier  ,  d'un 
er  &  d'un  témoin,  &  a(fignation  à 
ience  de  police  du  bailliage  pour  voir 
rer  la  (aofie  valable. 

2  août  r742 ,  fentence  qui  contient 

difpofitions ,  Tune  générale ,  l'autre 
niliere. 

difpofition  particulière  a  deut  ob- 

Les  drogues  compofées  gâtées  \  elle 
ine  que  ces  drogues  feront  jettées. 

Les  drogues  cOmpofées,  feulement 
*es ,  mais  fufceptibles  d  être  rétablies 
es  gens  de  l'art ,  dans  leur  premier 

elle  en  prononce  la  confifcation  au 
:  de  Thôtel-dieu. 

qualité  ^  le  prix ,  Tef&mation ,  tout 
mille  dans  la  fentence  ,  &  il  eft 
é  que  t^^t  confifcation  eft  faite. ,  en 
it  néanmoins  par  l'hôtel-dieu  ,  par 
ré  9  à  Charbonneau  cinquante  -  neuf 

neuf  fou^  pour  les  drogues  &  douze 

pour  les  vafes. 

difpofition  générale  fait  défenfes  à 
bonneau  de  vendre  des  drogues  com- 
s,  à  peine  de  cent  livres  d'amende 
:  punition  s'il  échet. 
29  novembre  fuivant ,  arrêt  qui  re.- 
Charbonneau  appellant,  &  fait  dé- 
\  d  exécuter  quant  à  la  confifcation 
narchandifes. 


§111.  \H 

Le  procureur  fifcal  intimé  par  Char* 
bonneau  fur  cet  appel ,  ayant  été  déclaré 
foUement  intimé  par  arrêt  du  5  août  r744 
(  voyez  EolU  intimation)  \  M.  le  duc  de 
Nevers  fut  alors  affigné  pour  prendre  le 
fiiit  &  .Caufe  de  cet  âficier. 

Quant  à  la  forme ,  Charbonneau  (bu* 
tenoit  b  nullité  de  la  f^tifie^  fur  le  fon- 
dement que  le  procureur  fifcal  n'avoir  pas 
droit  de  faire  de  pareils  ades^ 

Au  fond,  fon  moyen  étoit  qu'il  n'y 
avoit  point  de  communauté  d'apothicaire  à 
Nevers,  &  qu'il  y  avoit  quarante  ans  qu'il 
écoit  en  poflèftion  d'y  vendre  des  drogues 
cornpofées. 

Voici  comment  s'exprima  M.  l'avocat 
génétal  Joly  de  Fleury ,  portant  la  parole 
dans  cette  caufe. 

ce  II  y  a ,  dit  ce  magiftrat ,  différentes 
réponfes  au  moyen  de  nullité  31  • 

»  i*^  Le  procureur   fifcal   a    caraâerç 

Eour  attefter  un  &it ,  &  en  flagrant  dé- 
t  nul  doute  qu'on  ne  peut  lui  contefter 
ce  droit)  c eft  un  officier  pubbc^i. 

3>  2*  Cela  ne  femble  pas  foufirir  de 
difficulté  en  matière  de  police  p>* 

»j  3*  Par  Tartide  17  des ,  réglemens 
pour  la  police  de  Nevers  ^  tegiftr^  en  la 
cour  k  10  juin  1^55  5  il  eft  dit  qae  le 
procureur  fifcal  pourra  faire  des  vifites^ 

aui  feront  par  lui  rapportées  en  l'affemblée 
e  huitaine  en  huitaine  \  &  cela  pour  at^ 
tefter  les  contraventions  concernant  les 
poids  &  mefures ,  &c.  ce  qui  a'empjêchera 
pas  les  officiers  de  la  juftice  d'en  fidre^ 
ainfi  que  les  échevins ,  quand  ils  le  juge- 
ront à  propos  3». 

Il  réfultoit  delà  que  la  faifie  avoit  pu 
être  faite  par  le  procureur  fifcal  \  ce  que 
M.  l'avocat  général  confirma,  en  ajoutant 

?[ue  dans  ces  fortes  de  matières ,  c'eft  le 
ond    qu'il    faut    principalement    coniî- 
dérer. 

Quant  au  fond,  M.  l'avocat  jçénéral , 
après  avoir  prouvé    que   les  difpofidons 

(particulières  de  la  fentence  ,  concernant 
es  marchandifes  faifies  ,  étoient  réguliè- 
res, paffà  à  l'examen  des  défenfes  géné- 
rales faites  à  Charbonneau  de  vendre  des 
drogues  compofées. 

On  avoit  rapporté  à  l'appui  de  ce  chef 
do  jugement  ^   i""  des  flatuts  généraux  » 
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enrégiftrés  au  gnmd-confett  le  30  feptctn- 
^  1661  \  M.  l'avocat  général  les  écarta 
<oiiime  n'ayant  aucun  trait  à  la  conteftae 
tiôn*,  1^  des  ftatuts  pardculien  ,  donnés 
Mti'iéi^  paf  M.  le  duc  de  Nerers  à  la 
comniunauté  dd  'apothicaires  de  cette 
ville. 

M.  l'avocat  général  obferva  d'abord  que 
ces  ftatuts  n'éltoient  pas  regiftrés  en  la 
cour  .  Se  qu'ils  avoient  éœ  feulement 
Àdrefles,  par  le  duc  de  Nevers  ,  à  -(on 
bailli  ;  en  fécond  lieu ,  qu'ils  n  éroient  pas 
iTapportés  dans  une  forme  probante.  On 
les  avoir  produits  en  papier  <x>mmun  feu* 
lement ,  Se  certifiés  confornies  à  l'original 
par  le  procureur  fifcaL 

/c  Quoi  qu'il  en  foit ,  ajouta  M.  l'avo* 
^at  général ,  nous  avons  »  dans  la  caufe, 
trois  différentes  fentence^  do  réception 
d'apothicaires  à  Nevcts,  Or ,  dès  qu'il  y 
a  des  apothicaires,  jl  fembie  que  c'efl  a 
eux  que  la  compofition  des  remèdes  doit 
appartenir  )>• 

Il  y  aveit  eu  plainte  rendue  contre 
Charbonneau ,  le  premier  juin  1744  ^  par 
le  procureur  Bfcal^  &  fùivie  d'informatioo 
Itendaiite  à  prouver  les  fuites  fôdieufes 
d'iine  imprudence  qu'il  avoir  commife  ^ 
en  donnait  à  un  malade  une  trop  forte 
dofè  de  rubarbe.  Cette  procédure  avoir 
^té  jointe  ^  la  caufe  *,  M.  l'avocat  gêné- 
xâl  en  rendit  compta  en  peu  de  mots  9  6c 
(conclut  à  l'évocation  du  principal. 

L'arrêt  rendu  le  27  juillet  174^»  con- 
(btmétncfiX  à  fes  concliuions  9  ce  confirme 
^U  fentçnce  du  1  août  1742;  en  tant  que 
33  touche  l'appel  de  la  procédure  extraor- 
fc^dinaire  ,  évoque  le  principal,  &  y  fei- 
'9)fant  droit  fait  défenfes  à  la  partie  de 
»Deve  (  Charbonneau  )  de  compofer  au- 
^>cuns  remèdes  ni  drogues  compofées  ^ 
^(bus  telles  peines  qu'il  appartierj^^fa  33  ; 
ordonne  la  publication  ii  laffiché  de 
l'arrêt.  PlaidoyerUs  ,  n*  25 ,  aux  mi- 
nute^, 

8.  En  ï7î9,  le  nommé  le  M«re,  fur 
la  requête  df'un  grand  nombre  d'habitans 
de  la  niême  ville  de  Durtal  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  obtint  du  premier  mé*- 
deçin  du  roi  un  brevet  portant  pçrmiffion 
de  s'établir  apothîcaiTé  à  Durtal, 

Jl  commença  alors  à  jouidte  Zfçç  pte 


d'afEtrance  la  pharmade  à  là  diinn^ 
qu'il  exerçoit  dans  ce  lieu. 

Le  nonnmé  Tardif  &  d'autres  chirui^ 
giens  de  Durtal  lui  contefterent  (à  aua^ 
lire  de  diinirgien.-  De  ion  cof é  »  il  leut 
contelfat  la  qualité  d'apothicaires. 

Ces  conteflations  donnèrent  lieu  ^  ph^ 
(leurs  (êntences  du  juge  de  police  de  Duc? 
tal ,  dont  il  y  eut  appeL 

L'arrêt  du  7  juillet  17^1 ,  au  rapport 
de  M.  Sahuguet  d'Efpagnac  ,  a  infinna 
les  fentences  en  ce  qu'il  a  été  &it  défbn 
fes  à  le  Maire  d'exercer  la  pharmade ,  ft 
en  ce  qu'il  a  été  condamné  en  TameDde 
de  cinq  cens  livres  ,  aux  idonunagdl^  8c 
intérêts  Se  aux  dépens. » 

ce  Permet  à  le  Maire  d'exercer  la  [diat- 
macie  dans  la  ville  de  Durtal»  en  prè? 
tant  par  lui  le  ferment  requis  &  accou« 
tumé  devant  le  heucenant  de  police. «TAn* 
gers». 

3> Confirme  les  fentences,  aux  che&  qui 
ont  fait  défenfes  à  le  Maire  d'exercer  la 
profeffion  de  chirurgien  dans  la  ville  de 
Durtal  3>. 

3>Faifant  droit  fur  les  concluions  de 
M*  le  procureur  général  »  ordonne  que^ 
dans  trois  mois ,  1  ardif  &  d'autres  chi« 
rurgiens  de  Durtal  feront  tenus  de  jufti- 
fier  du  droit  Se  qualité  qu'ils  peuvent 
Hvoir  d  exercer  la  pharmade  )  finon  8c  à 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps»  Se  ie^ 
lui  paffè  ,  en  vertu  du  prêtent  arrêt» 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'aucre  »  leur  fiùc 
déiênfes  d'exercer  la  phiumade  ;  tous  jdé- 
pens  compenfés  » .  ^on/eil  ^  n^  4  »  éUiX 
nùnuus. 

Le  28  ^oût  17^1,  le  Maire  prêuièr- 
ment  devant  le  lieutenant  de  pobce  d'An* 


Tardif  &  les  autres  chirurgiens  ne  jul^ 
tifierent  point  de  leur  droit  d'exercer  la 
pharmacie,  dans  les  trois  mois  fixés  par 
l'arrêt  précédent ,  &  continuèrent  néan- 
moins a  en  Étire  le  commerce. 

En  confluence ,  le  9  mars  17^3  »  1^ 
Maire  dema^e  en  la  cour  ,  que  Tarrêc 
du  7  juilleç  17^1  foit  exécuté,  &  otH 
loit  fait  iTit&ftives  défenfes  à  Tardif  Sc 
autre;  <^irur^eos  d'exercer  la  pharmade» 

?lufieurs  renoncent  volontairement  I 
ta  pharmacie  y  Tardif  ièul  fe  défend 


APOTHICAIRE;    §  M  t  fi^t 

i  xo  fëvriet  17^4 9  arrêt  conforme  ny  a  aucuns  marchands  épiàtxs  gro/^ 
nmcluflons  de  M.  lavocat  général ,  /lersy  droguiftes,  à  Verfailles,  qui  faiTenc 
de  Fleury,  à  l'audience  de  relevée  5  venir  des  pays  lointains  les  quatre  gran- 
des compoficions  galéniques  ^  appellée» 
foraines  9  ou  autres  préparations  chymi-^ 
ques ,.  qui  ne  fervent  quà  la  médecine i> 


ordonne  fexécurion  de  l'arrêt  du  7 
t  17^1  ;  Eût  itératives  défenfes  à  la 
6  de  Vauberccand  (  Tardif)  d^exercec 
uun&ade  9  (àuf  à  ladite  partie  à  fe 
voir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être  5  i 
B  des  entrepriiès  qu'elle  prétend  av«ir 
aires  iur  les  fondions  de  la  chirurgie 
ft  partie  de  Mauderc  (  le  Maire } ,  dé* 
s  réfervées  au  contraire  »  condamne  Hà 
s  de  Vaubertrand  en  tous  les  dépens. 
i^trits  y  n?  jf  y  aux  mimiies^ 
Il  y  eut,  le  5  juin  17^X9  on  |u- 
!Dt  rendu  au  bailliage  de  VerfaiUes 

les  apodiicaires  &  les  chirurgiens 
1  ville,  qui  fe  plaignoient  refpeât- 
nt  d'entreprifes  fur  leur  état. 
i  ientenceimprimée  ordonne ,  ce  con- 
ément  aux  arrêts  &  régiemens  du 
nîenty  des  19  juillet  1^71,  &  8 
r^  1735,  aux  arrêts  du  confeil  des 
im  1724  &  Il  avril  1745,  que  les 
rgiens  de  la  ville  de  Veriailles  , 
ont  traiter  les  tumeurs  ,  plaies  , 
•  •  •  leur  fait  défenfes  d'exercer  la 
nacie  ni  de  donner  aucunes  potions 
ves  ,  &c  à  la  réferve  néanmoins 
maladies  vénérienes  ou  fecretes  ; 
défènfès  aux  apothicaires  dexercer 
inirgie  par  eux-mêmes  ou  leurs  ^r- 
leur  permet  de  tenir  dans 

boutiques  ,    vendre  &  débiter  les 

les     &     niédicamens     (impies     & 

o(ës,    internes  &   externes   fervant 

médecine,   même   ceux    ci-de(fus 

is   aux  chirurgiens  ,    dépens    corn- 

s    9>* 

r  arrêt;^  imprimé  ,  du  21  décembre 
,  au  rapport  de  M.  Poitevin  ,  la 
ordonne  que  la  fentence  que  Ion 
de  rapporter  fera  exécutée  par  pro- 
,  &  condamne  les  chirurgiens  de 
illes  aux  dépens.  Confeil  y  n^  13  y 
minutes. 

Une  autre  ièntence  imprimée,  du 
ige  de  Veriailles ,  en  date  du  29  mai 
mime  année ,  rendue  au  profit  des 
icakes  de  Verfailles ,  contre  quel- 
nnrcbans  épiciers  de  la  ville,  s'ex* 
I  «n&    te  Nous  •  •  •  attendu  qu'il 


Gue   la  plupart  des  marchands    épiciers 


le  cette  vilk  n'y  font  qu'un  iunple  xe* 

r  d'épicerie  ,  &  qu'm  ont  très-peir 
connoi^ànce  des  drogues  dapotbi-* 
cairerie  9  •  •  •  faifons  défenfea  aux  mar- 
chands épiciers  de  cette  ville  d'en  £airo 
aucune  vente  en  détail  à  l'avehis  ,  de 
compofer,  vendre  ,  ni  délùter  aucunes 
préparations  chymiques^ ,  drogues  ^  ù,^ 
rops ,  ou  autres  potions  xeladves  à.  Van 
de  la  pharmacie  ,  &  d'amôr  chez  eut 
des  montres ,  p#cs ,  chevrettes  &  bpu-r 
teilles  d'apothicaire^  fous  peines  d'amen*^ 
de  'j  autarilbns  les  apothicaires  de  cette 
ville  à  ie  tranfporrer  chez  lefdits  marp 
chands  épiciers,  afliftés  du  commiflàire 
de  police  de  chaque  quartier  j  &  cf  u» 
huiuier  ,  à  l'efièt  de  faiiir  co  qui  pour* 
roit  être  en  contravention  au  fycéfent 
règlement  >>. 

11  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  d'appel 
de  cette  fentence. 

II.  Les  ^  &  10  mars  17^2,  deux  apo^ 
thicaires  de  Verfailles,  accompagnés  a  un 
commiflàire '&  d'un  huiffîer,  le  tranfpor^ 
terent  chez  un  empirique  nommé  Mole* 
nier  ,  établi  depuis  quelques  Jours  dans 
cette  ville,  &  y  faifirent  pluhei^rs  bou^ 
teilles  remplies  de  liqueurs ,  de  tifànes  8c 
d'élixirs. 

Pour  foutenir  la  nullité  de  la  fenten^ 
ce,Moleuier  allégua,  i^  qu'il  étoit  Suiflè 
de  narion,  &,  quen  cette  qualité,  il  avoit 
droit  de  débiter  des  drogues  ;  2®  qu'il  ^'y 
avoit  pdnt  de  communauté  d'apothicaires 
à  Verfailles. 

Ces  moyens  furent  rejettes  par  la  fen^ 
tence  du  bailliage,  du  2f  juin  1761. 

ce» Vu,  eft-il  dit,  un  imprimé  inritulé 
yiviJ  auputlic  ,  fans  nom  d'imprimeur, 
ni  permimon ,  produit  par  Molemer ,  par 
lequel  il  s'annonce  fous  le  titre  de  mé- 
decin du  pouls  y  guériflant  toutes  fortes 
de  maladies  internes  &  externes ,  &  ven- 
dant les  drogues,  élixirs  &  tifanes  nécef^ 
fkirei  >  une  copie  informe  &  ians  fignatiu e 
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de  prétendus  certificats  donnés  i  Mo}e- 
nier  »>. 

^3 Déclarons  les  faifies  des  liqueurs,  ti- 
fanes  Se  éiixirs»  bonnes  &  valables;  les 
déclarons  confifquées  au  profit  des  apo- 
diicaires;  fàilbns  défenfes  à  Molenier  de 
vendre  &  débiter  aucunes  drogues ,  &c. 
en  cette  ville ,  ni  dans  le  reilbrt  du  bail- 
liage ;  le  condamnons  en  cinquante  livres 
d'amende  ,  &  aux  dépens  ;  la  fentence 
imprimée  ,  publiée  &  affichée  ,  jufqu  à 
concurrence  de  cinquante  exemplaires  à 
fes&ais  31. 

Le  1}  juillet  1761 9  appel  de  cette  fen- 
tence* Le  même  jour  ,  pour  l'exécution 
des  condamnations  portées  par  la  fenten- 
ce, les  apothicaire^  fpnt  (aidr  les  meu* 
blés  &  enèts  de  Molenier,  qui  font  re- 
vendiqués par  le  nommé  Clergé  ,  fur  le 
fondement  qu'ils  lui  avoient  été  vendus  par 
aâe  fous  feing  privé  »  daté  de  la  veille  ^ 
mais  non  contrôlé. 

Par  arrêt,  du  11  jifillet  17^4,  confor-» 
me  aux  concluHons  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry,  1»  fentence  du  25  juin  eft  confirmée 
ce  En  conféaucnce  la  faifie  des  meubles 
&  effets  déclarée  bonne  &  valable  ;  la 
partie  de  Vermeil  (  Clergé)  tenue ,  &  par 
corps ,  de  les  repréfenrcr ,  pour  être  ven- 
dus 9  &  le  prix  en  provenant  fervir  à  ac- 
quitter le  montant  des  condamnations 
portées  par  la  fentence  &  par  le  préfent 
arrêt ,  fi  mieux  n'aime  la  partie  de  Blan- 
chard (  Molenier  )  les  acquitter  de  fcs  de- 
niers ,  quoi  faifant  main  -  levée  defdites 
faifiçs  ;  faute  par  ladite  partie  de  Blan- 
chard ,  de  payer  lefdites  condamnations , 
elle  eft  condamnée  à  rendre  à  celle  de 
Vermeil  la  fomme  de  fix  cens  livres  qu'elle 
lui  a  payée  pour  le  prix  des  meubles  dont 
il  s'agit  9  les  parties  de  Blanchard  -  &  de 
Vermeil  font  condamnées ,  chacune  à  leur 
égard,  aux  dépens;  l'imprefiion  &  l'affi- 
che de  larrct  font  ordonnées  jufqu'à  con-? 
currence  de  cinquante  exemplaires  9'  aux 
frais  de  la  partie  de  Bl^ncharcl  79  •  P/tfi-. 
doyeries ,  ri^  39  aux  minuusi 

Il  faut  joindre  aux  décifions  précér 
dentés ,  les  dernières  difpofitions  de  l'ar- 
rêt du  30  avril  17^0,  portant  règlement 
entre  ics  apothicaires  ,  les  chirurgiens 
0c  les  épiciers  de  la. ville  de.  Royç)  cet 


IRE,    s    I  IL 

arrêt   eft   rapporté  en   çmîef  |Bi  $  Ht 

1 1.  Açtpine  &  François  Lombard  9  mtf^ 
diands  forains  ^  étant  arrivés  dans  lu» 
auberge  à  la  Rochelle  pour  y  vendre  dc| 
drogues ,  furent  trave^és  par  une  firifo 
£^te  à  la  follicicadon  des  jLpodiicaites»  i 
la. requête  du  procureur  du  toi  «u  fiém 
de  la  police  de  cette  ville,  tes  m^tfdiaiias 
firent  affigner  la  conununauté  dei  apo- 
thicaires en  main-levée  9  &  prétendirepC 
qu'étant  forains ,  ils  n'étoîent  iujets  i  au- 
cune vifite.  Ils  ajoutoient  qu'ils  n  avoieoc 
encore  rien  vendu  9  ni  même  rien  e^ft 
lors  de  \%  faifie. 

^  La  prétention  contraire  des  ^potfttçaî- 
res  occafionna  une  conteflâtion  ,  (îir  Ift* 
quelle  eft  intervenu  arrçt  en  la  giantf- 
chambre ,  au  rapport  de  M*  Severc  ,  le 
7  mai  1742  y  par  lequel  ,  en  infionanc 
la  (èntençe  rendue  au  fiége  de  la  Rûf 
chelle  9  la  cour  à  fait  défenfes  i  Âfitoino 
&  François  Lombard  ,  Ac  à  tous  aucrei 
marchands  fi^rains  «  d'apporter ,  pour  ven- 
dre en  laditis  vUie  ,  aucunes  compofi- 
tions  de  drogues  qui  foient  de  la  profeP 
fion  des  apothicaires ,  faps.  néanmoins  qu9 
le  précipité  rouge  fie  la  pierre  infernab 

Euiifent  être  cenies  compris  dans  cette  pto 
ibition. 
Ce  même  arrêt  enjoint  auflî  aux  ma 
chands  forains  de  raire  vifiter  9  par  1 
maîtres  &  garçons  apothicaires ,  les  di 
gués  fimples  qu'ils  apporteront  à  la  f 
chelle,  pour  les  y  vendre  avec  la  perr 
fion  des  officiers  de  police  ^  à  l'dlèt 
laquelle  vifite ,  ordonne  que  lefdites  \ 
^es  feront  d  abord  condfuites  au  bu 
que   les  apothicaires  feront  tenus  <^ 

blir fait  défcpfeç  aux  mard 

fi:>rain$  de  refter  plus  dç  yingt-<|uatrc 
res  en  ladite  ville  ,    conformemen 
ftatuts  des  apothicaires,  &c.  Ùonfà 
14,  verfo, 

1 3 .  Un  arrêt  Imprimé  du  parlen 
Rouen,  du  17  juillet  17J9  9  rendu 
yeur  de  Chriftophe  Létang  9  reçu 
Caire  à  Gifors  par  feptence  du 
police,  du  23   avril   17J5  ,  le  r 
dans  le  droit  cxclufif.de  compof 
vendre  à  Gifors  toutes  les  drogues 
camens  quiei^trcnt  dans  le  corps 
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st  au  iieur  Fournier,  chirurgien  en 
me  ville  ,  d'avoir  chez  lui  les  dro- 
feulement  qui  concernent  la  chiiur- 
&  qui  sCapp tiquent  fur  le  corps  hu- 

aa  dehors  j  fait  défenfes  au  fieur 
ird,  épicier,  d'avoir  chez  lui  &  de 
re  d'autres  marchandifes  que  celles  qui 
ident  de  fa  proteflion. 
.  L'ordonnance  du  duc  Léopold ,  du 
lais  1708  9  portant  règlement  pour 
dce  de  la  médecine  &  de  la  phar- 
i  ,  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois» 
id  aux  chirurgiens  des  villes  où  il  y 
apothicaires ,  de  diftribuer ,  préparer 
ndre  aucun  remède»  foit  Cmple  ou 
ofé  9  excepté  les  topiques ,  potions 
Maires  y  emplâtres ,  onguens  ,  Uni- 
,  baumes  &  poudres  convenables  à 
lérifon  des  tumeurs,  ulcères,  plaies, 
ions  ic  autres  accidens  de  pareille  na* 

Elle  leur  défend  au(fi  de  donner  au- 
autre  médicament  que  ceux  que  l'on 

de  détailler,  finon  dans  les  mala* 
rénérienes  ou  autres  fecretes,  à  peine 
ofifcation  de  leurs  drogues»  de  cinq 
livres  d'amende  ,  pour  la  première 
,-  &  dmterdidtion  en  cas  de  réci- 

stce  ordonnance  prononce  les  mêmes 
s  contre  les  apothicaires  qui  feront 
opérations  de  chirurgie. 
•  L'article  z8  des  (latuts  des  apothi- 
;  de  Touloufe  ,  du  ij  (eptembre 
,  regiflxés  au  parlement  de  Touloufe 
r  février  1751,  permet  aux  épiciers 
mdre  &  débiter  les  quatre  compofi- 
de  tbériaque ,  mithridata  »  hyacinthe 
Ikeimès  ,  appellées  foraines ,  feule- 
:  i  à  la  charge  de  les  dépofer  préala- 
ent  à  l'hôtel- de -ville,  pour  y  être 
es  par  les  apothicaires,  en  préfençe 
lédedns,  &c 

'•  L'article  34  des  ftatuts  des  apothi- 
%  de  Bordeaux ,  regiftrés  au  parlement 
oïdeaux  le  1  mars  i^^7»  défend  aux 
srs  4e  tenir  dans  leurs  boutiques ,  & 
ébirer  aucune  compoiltion  »  comme 
ique,  confections,  poudres,  fyrops, 
dîftiilées,  &  autres  chofes  fembia- 

\  parlement  de  Bordeaux  a  au(fî ,  par 
fçqdu  fur  le  réquisitoire  du  ptoçu* 
Tomi  IL 


reur  général  de  ce  parlement,  le  4  fep- 
tembre  1750  ,  ce  fait  défenfes  à  tous  chi- 
rurgiens ,  marchands  droguiftes  ,  parfu- 
meurs »  &  à  toutes  perionnes  cjuelcon-* 
3ues,  autres  que  its  apothicaires  de  la- 
ite ville  ,  de  tenir  chez  eux  ,  vendre 
ni  débiter  aucun  remède  appartenant  à  la 

Sharmacie  ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
'amende ,  &  de  plus  grande  peine ,  en. 
cas  de  récidive  ,  lauf  aux  chirurgiens  à 
compofer,  &  tenir  chez  eux  les  remèdes 
défignés  par  l'arrêt  du  confeil  ,  &  les 
lettres-patentes  des  zo  juin  &  8  juillet 
1714 ,  pour  les  maladies  externes  qu'ils 
traitent  par  les  opérations  de  la  main . .  * 
fans  qu'ils  puiilènt  en  débiter  aucun  de 
ceux  qui  font  defUnés  à  entrer  dans  le  corps 
humain  •••))• 

»  Fait  pareillement  défenfes  à  tous  char< 
latans,  foi-difans  opérateurs,  médecins» 
chirurgiens  -  ambulans  ,  ou  empiriques  ^ 
ainft  qu'à  tous  moines,  frcre$  ^  autres 
foi-duans  apothicaires  de  communautés 
religieufes  •  •  •  de  vendre  ni  débiter .  •  • 
(bus  quelque  prétexte  que  ce  puiilè  être  ^ 
aucun  des  remèdes  appartenans  à  la  phar* 
macie  >  même  aux  frères  apothicaires  |^ 
d'en  employer  aucuns  hors  Fençeinte  de 
leurs  couvens ,  &  aux  médecins  de  doa« 
ner  &  figher  aucune  ordonnancé  ,  pout 
être  exécutée  par  autres  que  par  les  apo« 
thicaires,  fous  les  mêmes  peines  >)• 

»  Permet  auxdits  apothicaires  de  faire 
vifite  chez  les  particuliers  contrevenans  ,^ 
afin  d'établir  en  juftice  par  les  voies  con^ 
yenabies,  8c  ainU  qu'il  appartiendra,  les 
contraventions ,  tant  contr  eux ,  que  con- 
tre lefdits  reli^eux  ^  auxquels  *  *  •  »  bit 
défenfes  .  •  .  de  faire  fortîr  les  garçons 
apothicaires  de  chez  leurs  maîtres  .  .  ^  iC 
les  attirer  dans  leur  communauté  >)• 

$  rV.  i.  Un  édit  de  mars  1707,  re*- 

giftré  le  1 8  de  ce  mois ,    portant  régie-* 

ment  pour  l'étude  &  l'exerdce  de  la  mé<- 

decine,  s'exprime  ainU: 

An.  26.  cç  Nul  ne  pourra,  fous  queI-> 

Îue  prétexte  que  ce  foit ,  exercer  la  me* 
ecine,  ni  donner  aucun  remède,  même 
Gratuitement ,  dans .  les  villes  ou  bourgs 
[e  notre  royaume ,  s'il  n'a  obtenu  le  de* 
gré  de  licencié  dans  quelqu'une  des  fa« 
cultes  de  médedne  qui  y  font  établies  | 
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conformément  à  ce  qui  eft  porté  par  no- 
xre  préfent  édit ,  à  peine  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende  9  applicable  moitié  à  nous^ 
8c  l'autre  moitié  à  la  faculté  ou  aegréga- 
tion  la  plus  prochaine  du  lieu  ou  ceux 
qui  ne  font  pas  gradués  auront  exercé  la 
médecine  )>. 

j4rt.  a 7.  ce  Voulons  que  tous  religieux, 
mendians  ou  non  mendians ,  foient  com- 
pris dans  la  prohibition  portée  dans  1  ar- 
ticle précédent  >  &  en  cas  de  contraven- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  ne  font  pas 
mendians ,  voulons  que  l'amende  de  cmq 
cens  livres,  ci-deflus  prononcée ,  foit  payée 

Sat  le  monaftere  ou  ils  font  leur  ré(i- 
ence  ;  &  à  l'égard  des  mendians ,  ils  fe- 
ront renfermé;  pendant  un  an  dans  une 
des.  maifons  de  leur  ordre,  éloignée  de 
vingt  lieues  au  moins  du  lieu  où  ils  au- 
ront pratiqué  la  médecine  >  &  en  cas  qu'ils 
<n  fortent  pendant  ledit  temps ,  au  pré- 
judice de  nos  défenfes ,  permettons  a  la 
&cuité  de  médecine  la  plus  prochaine  de 
les  £àire  arrêter ,  en  obtenant  préalable^ 
snent  la  permiflîon  par  écrit  du  lieute- 
nant général  de  police  des  villes  où  ladite 
faculté  fera  établie  >). 

z.  Les  adminiftrateurs  du  grand  hôpi- 
tal de  Lyon  prétendirent  qu'ils  n*étoient 
pas  compris  dans  cet  édit,  &  continue- 
xent  de  vendre  dans  leur  maifon  des  dro- 
gues médicinales.  Les  apothicaires  de  Lyon 
les  firent  aflîgner,  en  173 1»  devant  les 
confuls  de  la  ville ,  pour  leur  faire  inter- 
dire ce  commerce, 

•  L'affaire  fût  évoquée  au  confeil.  Il  y  in- 
tervînt, le  Z4  feptembre  1731»  arrêt  fur 
produâions  refpeéHves  des  -parties ,  qui 
ce  fait  défenfes  aux  adminiurateurs  du 
grand  hôpital  de  Lyon  de  vendre  ou  per- 
mettre de  vendre  ou  débiter  dans  la  mai- 
fon dudit  hôpital  aucunes  compofirions , 
confèétions,  emplâtres,  huiles,  onguens, 
firops ,  &  autres  préparations ,  tant  gale- 
niques  que  chymiqucs ,  concernant  lapo- 
thicairerie  ou  pharmacie,  fous  les  peines 
portées  par  les  édits  ,  ftamts  &  régle- 
mens  ....  fans  que ,  fous  prétexte  du 
préfent  arrêt ,  les  parties  puiflcnt  à  l'ave- 
nir fe  pourvoir  ni  procéder  au  confeil 
fur  l'exécution  de  leurs  privilèges  refpcc- 
tifs  55  • 


3.  Le  8  juin  17^1 ,  les  apothicaires  iê 
Lyon  préfenterent  requête  au  confulat  qui 
a  la  police  à  Lvon ,  tendante  à  être  main-» 
tenus  dans  le  droit  excluiif  de  vendre  des 
drogues  médicinales,  contre plufieurs  coni* 
munautés  religieufes  qui  en  taifoient  com^ 
merce  dans  leurs  maifons. 

Par  cette  requête ,  ils  demandoient  quil 
leur  fut  permis  de  faire  des  vifîtes  dans 
les  endroits  Ibupçonnés  de  fraude ,  en  £è 
fàifant  adifter  d'un  huidier,  &  de  failir 
tout  ce  qui  fe  trouveroit  en  coutraven- 
tion. 

Par  ordonnance  du  xt  juin  ,  U  leur 
fut  permis  feulement ,  de  faire  faifir  les  re- 
mèdes compofés  qui  feroient  vendus  par 
tous  autres  que  par  les  maîtres  apomir 
caires. 

En  conféquence  ,  les  18,  19  &  20 
juin  ,  ils  firent  dreffer  plufieurs  procès-- 
verbaux  de  contraventions  commues  par 
quelques  communautés  relideuiès  de  la 
ville.  Ces  procès-verbaux  conftatoient  qu  on 
avoit  arrêté  différentes  perfonnes  oui  fbr« 
toient  des  maifons  des  foeurs  de  la  Cha- 
rité ,  des  religieufes  Urfulines ,  des  peref 
Récollets  &  des  religieux  Picpas  de  Lyon» 
les  mains  garnies  de  drogues  qu  elles  ve- 
noient  d'y  acheter.  On  avoit  fàui  le  tout;; 
mais  on  n'avoit  pas  pu  entrer  dans  les 
maifons  pour  faifir  le  fond  de  mardiandilès 
qui  devoir  s  y  trouver. 

Le  18  juillet  17^1 ,  requête  des  apo^ 
thicaires  en  la  cour  ,  tendante  à  être  reçus 
appellans  de  l'ordonnance  des  confuls  dtt 
1 1  juin ,  en  ce  qu'ils  n'y  font  pas  autoiî- 
fés  a  entrer  &  à  faire  recherche  dans  les 
maifons  où  ils  foupçonneront  que  fe  font 
les  contraventions ,  &c. 

Arrêt  définitif  du  i^  juin  17^1 ,  cott^ 
forme  aux  conclufions  de  M*  l'avocat  gé* 
néral  Joly  de  Fleury,  gui  infirme  la  fen- 
tence  «  en  ce  que  par  l'ordonnance  dont 
eft  appel ,  il  n'a  pas  été  permis  aux  par- 
ties de  le  Prêtre  (  la  communauté  des  apo- 
thicaires de  Lyon), de  fe  tranfpoiter  dans 
les  communautés  religieufes,  &  maifons 
fbupçonnées  de  vendre  des  drogues  &  mé* 
dicamens  en  contravention ,  à  l'effet  dtj 
faire  leurs  vifites  &  de  faiftr^  émendanr, 
quant  à  ce,  autorife  les  parties  de  le  Prêtfe  î 
fe  tranfporter  dans  leldices  ecmmunautcs 
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iai(bns  ,  &   y  faire  telles  vifîres  & 
s  qu'il  appartiendra,  à  la  charge  néan- 
is  qu'elles  nV  pourront  entrer  &  faire 
anlports  Se  (aines  ci-deflus^qu  en  vertu 
t  ordonnance  de  police  ,   exprefle  à 
jfety  &  en  fe  £siifant  aflîfter  de  tel 
iniilàîre  de  police  qui  leur  fera  nom- 
Mtr  le  juge  ^  à  ouvrir  leurs  portes  Se 
r  entreries  parties  de  le  Prêtre ,  af- 
s  &  autorifées  comme  deflus,  les  maî- 
reâeurs  &  gardiens  defdites  maifons 
X)mmunautés  contraints,  (bus   telles 
5  qu'il  appartiendra*,  ordonne  au  fur- 
que  1  arrêt  provifoire  Se  les  défenfes  y 
\es  demeureront  définitives,  (bus  les 
s  &  amendes  y  portées  ».  Plaidoyer 
^  ^3  y  ^^^  minutes. 
Il  a  été  défendu  aux  Jéfuites,  par 
<lu  grand  confeil  du  28  juin   17^5, 
endre,  débiter  ni  diftribuer  ,  même 
titement ,  aucun  médicament. 
X  ièntence  imprimée,  rendue  en  la 
bre  de  police  au  châtelet,  le  2  fep- 
re  17^0 ,  à  loccaHon  d'une  faiHe  de 
ique,  faite  par  les  apothicaires  de  Pa- 
dans  la  maifon  proreiTe  des  ci-devant 
tes ,   rue  faint  Antoine  ,  où  il  s  en 
c  un  grand  débit,  M.  le  lieutenant 
3fice  ,  en  déclarant  valable  la  faide 
oelques  boîtes  de   thériaque  &  de 
âîon  dliyacinthe^  a  condaniné  les 
res  en  cent  livres  d'amende,  &  en 
livres  de  dommages  &  intérêts  \  a 
litre  fait  défenfes ,  tant  aux  Jéfuites 
X  autres  communautés  féculieres  & 
ieres,  de  vendre,  débiter,  faire  ven- 
i  débiter  aucune  marchandife  d'apo- 
rerie  ,  (bus  telle  peine  qu'il  appar*^ 
cote 

n'y  a  point  eu  d'appel  de  ce  juge- 
Les  Jéfuites  l'ont  exécuté. 
il  Êiut  joindre  à  ces  décidons  les 
:ies  difpofîtions  de  l'arrêt  du  parle- 
de  Bordeaux,  qu'on  a  rapponé  à  la 
1  ♦  précédent. 

/•  I.  Tout  ce  qui  regarde  l'exécution 
iturs  &  réelemens  concernant  les  arts 
triers  *eft  de  la  compétence  des  juges 
lice  inférieurs,  &  des  cours,  auquel 
ite  l'appel  de  leurs  jugemens. 
xe  compétence  eft  fpécialement  éta- 
^  ies  éclirs  de  créapoa  des  Ueucc« 
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nans  généraux  de  police ,  rapportés  par 
la  Mare,  Traité  de  la  Police,  liv.  i  y 
tie.  6  y  chap.  5.  Voyez  Arts  &  nu- 
tiers. 

La  connoiflànce  des  conteftations  con- 
cernant les  droits  refpeâi^  des  médecins, 
des  chirurgiens,  &  des  apothicaires,  fut 
cependant  revendiquée  à  cette  époque, 
dans  plufieurs  villes  du  royaume ,  par  les 
juges  ordinaires  contre  les  lieutenans  Se 
autres  officiers  de  police.  Mais  des  arrêts 
du  confeil  ,  des  années  1700  Se  1701  » 
rapportés  par  la  Mare  ,  ubi  modo  ,  Se 
rendus  p<Mir  les  villes  d'Orléans,  Bour- 
ges, Mont-Luçon,  Toul,  Vire,  Bernay, 
&  Amboife  ,  ont  maintenu  les  officiers 
de  police  de  ces  villes  dans  le  droit  dont 
il  s  agit. 

On  trouve  ,  dans  le  Diâionnaire  des 
Arrêts,  verio  Police  y  rt?  47  6isy  deux 
arrêts  femblables  rendus  en  1703  ,  en  fa- 
veur du  lieutenant  de  police  de  Cbaumont 
en  Bafligny. 

2.  Nos  lôix  ont ,  en  quelque  forte,  aflb- 
cié  les  médecins  aux  tondÛons  des  ma- 
giftrats  ,  quant  à  la  police  de  la  phar^ 
macie.  Le  médecin  (etd  a  les  connoif- 
(ànces  néceffaires  pour  juger  (i  l'apothi- 
caire eft  en  défaut  ;  &  il  a  en  outre  -^ 
comme  on  l'a  obfervé  »  $  I ,  n®  5 ,  ufi 
intérêt  particulier ,  qui  l'oblige  à  veiUet 
fur  la  profedion  de  la  pharmacie. 

Le  droit  des  médecins,  dont  il  eft  ici 
queftion,  fe  réduit  à  trois  chefs. 

i^  Droit  d'examiner  ceux  qui  fe  defti- 
nent  à  la  profeffion  d'apodiicaire  avant 
qu'ils  y  foient  admis.  On  en  a  paclé  au 

*  IL 

2^  Droit  d'obUger  les   apothicaires  de 

fe  conformer  ,  pour  la  compo(ition  des 

médicamens,  au  di/pen/kine  ne  la  (acuité 

de  rnédecine  dans  le  reubrt  de  laquelle  ils 

font  établis. 

3:^  Droit  de  viHte  annuelle  chez  lef 
apothicaires  ,  conformément  aux  règle- 
ment Se  aux  ufages  particuliers  de  cha« 
que  lieu. 

On  peut  rapporter  Torigine  de  ces  droits 
difFérens  à  deux  anciennes  ordonnances 
qu'on  trouve  dans  le  Recueil  du  Louvre  9' 
tom.  :i  y  pag.  i\6  &  53^  ;  l'une  du  23' 
mai  133^1  l'autre  du  mpis  d'août  ij^jt 

Yij 
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3.  Par  rapport  au  difpenjairey  auquel  les 
apothicaires  (ont  obliges  de  fe  conformer , 
&  qui  eft  appelle,  <ms  cette  dernière  or- 
donnance, tf/zr/WomirriV/Vo/itf^  un  anêt 
du  parlement  »  du  3  août  153^1  rapporté 
en  forme  dans  le  Traité  de  la  police  de  la 
Mare.,  liv.  4  ^  tit.  i  o  y  s'exprime  ainjft  : 

ce  Pour  ce  qu'en  Fart  de  médecine ,  les 
médecins  ufent  d'un  oui  pro  guo  y  la  cour 
ordonne  que  la  acuité  de  médecine  s'af- 
femblera  \  en  icelle  aflemblée  élir.a  fix  des 
plus  notables ,  fufiifans ,  favans  &  expéri- 
mentés d'entre  les  doâeurs  dlcelle,  qui 
îédigeront  par  écrit  les  difpenfains  défaits 
qui  pro  quo  y  aux  apodiicaires ,  &  quand 
us  feront  &  devront  être  baillés  aux  ma- 
lades i  &  ce  qui  fera ,  par  ces  fix  méde- 
cins, ordonné  pour  leulits  difpenfaires... 
«njoint  la  cour  auxdits  apothicaires  de  le 

Îirder ,  fur  peine  de  cent  marcs  d'argent 
amende ,  de  prifon  y  punition  corporelle 
&  de  la  hart  '>• 

Le  même  arrêt  porte ,  ce  qu'en  enthéri- 
nant  la  requête  faite  par  le  procureur  gé- 
néral concernant  le  fait  &  compofition 
«les  cotignats  &  autres  femblables  compo- 
litions  que  les  apothicaires  ont  accoutumé 
de  faire  fans  ordonnance  du  médecin  ^  la 
cour  ordoime  que  dans  quinzaine  la  fa- 
culté s'aflTemblera ,  &  élira  deux  des  doc- 
teurs d'iceile  des  plus  favans  ,  iefquels 
Yerront  &  mettront  par  éait  les  drogues 
que  lefdits  apothicaires  doivent  employer 
pour  faire  lefdites  compofidons,  &  dès  à 
préfent  comme  pour  lors  .  •  .  défend  aux 
apothicaires  fur  les  peines  que  deflus ,  de 
n  employer  efdites  compofitions  autres 
drogues  que  celles  qu'ils  trouveront  écri- 
tes par  lefdits  médecins ,  •  •  •  &  de  ne 
bailler  lefdites  compositions  ni  autres  fem- 
blables par  eux  Êdtes  (ans  ordonnance  du 
médecin  "n. 

Depuis  cettç  époque  l'ufàge  de  publier 
un  diipenGdre  demné  à  fervir  de  règle  aux 
apothicaires  ,  s'eft  perpétué  dans  la  faculté 
de  Paris.  On  lit  à  la  tête  du  difpenfaire 
qu'elle  a  fait  imprimer  dans  ces  derniers 
temps ,  fbits  le  nom  de  codex  medicina- 
rius  y  un  arrêt  de  1748  ,  qui  ordonné 
aux  apothicaires,  de  s'y  conformer  exaâe- 
;menty  avec  défenfes  d'expofer  en  vente 
aucunes  autres  préparations  &  compofi* 
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tions  que  celles  qui  y  font  déciftes* 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Provenu 
ce,  du  17  août  1743 ,  dont  on  rapporte 
d^autres  difpofltions  y  au  n^  fuivant  y  il 
eft  ordonné  aux  i^ndics  des  médecins  & 
^.ts  apothicaires  des  villes  d'Arles,  Mar- 
feille  &  Toulon  ,  d'envoyer  »  dlans  un 
mois ,  au  procureur  général  9  une  lifb  des 
remèdes  mnples  &  compofés  qui  (ont  te 
plus  d'ufâge  dans  ces  villes ,  POur  ècee 
enfuite  dteffé  y  de  l'avis  de  la  ntcidté  de 
médecine,  un  code  général  de  tous  Icf 
médicamens  &  compoutions  dont  les  apo^ 
diicaires  doivent  être  pourvus»  Arr^  noe^ 
e'dii.  de  IJ46  y  pâg.  411» 

4«  Les  vifites  annuelles  que  les  méde- 
cins font  autorifés  à  Êdre  chez  les  i^odiH 
caires  de  Paris ,  ont  donné  lieu  à  plufieurs 
anciens  arrêts  de  règlement,  des  années 
153^',  1^66 y  1597,  qui  font  rapportés 
par  la  Mare,  liv.  4,  tiî.  10.  On  paik 
du  dernier  état  des  diofes  (iir  ce  point, 
fous  le  mot  Pharmacie. 

Différentes  contefbtions  élevées  à  ce 
fujet  entré  les  médecins  &  les  apotfaicai» 
res  furent  terminées  par  un  arrêt  du  7 
feptembre  1^72 ,  qui  a  été  imprimé  cb 
forme  en  1778  ,  à  la  fuite  d'un  arrêt  da 
28  avril  1^71,  homologatif  d^m  oonooc- 
dat  du  r5  oâbobre  1^31.  Ces  pièces  ont 
été  publiées  par  les  apothicaires ,  à  FoC" 
cafion  de  nouvelles  mlficultés  furvemicv 
entr'eux  &  les  médedns. 

Un  arrêt  du  parlement  de.  Provence  9 
du  16  février  i^^j,  fermant  règlement 

Sour  toute  la  province,  ordonne  aux  mé? 
edns  de  vifîter ,  de  fix  en  fix  mois,  lei 
drogues  des  apodiicaires ,  de  dreflèr  pro* 
cès-verbaux  defdites  vifites,  &  de  les  re« 
mettre  au  procureur  général  du  rot  »  i 
peine  de  dix  mille  livres,  te  de  r^Kin- 
dre  des  inconvéniens  qui  en  poiirroient 
arriver;  &  ce  conformément  aux  axrêo 
&  réglemens  fur  ce  Êdts  par  la  cour,  jirr^ 
no  t.  édit.  dâ  1746  y  tom.  1  ,  pag.  37. 

Le  13  feptembre  fuivant  ,  le  même 
parlement  commit  uh  confeiller  en  la 
cour  &  le  procureur  général ,  ce  pour , 
9>avec  deux  doâeurs  en  médecine,  &  en 
'spréfence  du  juge  ordinaire  &  de  l'un 
39  des  confuls,  accéder  «ux  boutiques  des 
»  apothicaires  &  marchands  droguiftes  de 
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19 la  vlUe  d'Âix  ^   pour  être  ,  par  lefdits    les  noms  des  drogues  en  langue  vulgaire. 


99médedns  toutes  les  drogues  qu'ils  y  trou- 
»>veront  vues  &  vifitées,  &  faire  fépararion 
»  des  bonnes  ôc  des  mauvaifes ,  &  par  les 
iBCommifTaires  être  les  mauvaifes  luppri- 
a»mées  99.  C/Si  modoypag.  38, 
.  En  1743  »  deux  confeillers  de  la  même 
cour  ^  accompagnés  chacun  de  deux  doc- 
tturs  en  médecine ,  firent  féparément,  en 
Terni  d'arrêt  de  la  cour ,  des  nfites  dans  les  «du  16  juin  1742  l  ordonne  aux  chinir- 


Le  magiftrat ,  qui  rapporte  cet  arrêt  » 
obferve  qu'auparavant  »  les  apothicaires 
étoient  dans  Tufage,  en  Provence,  de 
mettre ,  fur  les  vaks  contenant  leurs  dro- 
gues 5  des  fiigures  hiéroglyphiques ,  ce  qui 
pouvoit  ocàuionnev  des  méprifes  dange- 
reufes. 

t.  Un  anêt  du  parlement  de  Bretagne 


boutiques  des  apothicaires  de  la  ville  d'Aix  \ 
&  d*aprcs  les  procès-verbaux  par  eux  dref- 
£fs,  la  cour  ordonna ,  le  17  août  fuivant, 

Zue  les  drogues  défeâueufes  trouvées  dans 
i  boutique  de  •  •  ^  •  «  apothicaire  de  la 
ville»  feroient  répandues  par  un  huUfier 
de  la  cour  \  interdit  Tapothicaire  de  fes 
fonâions  pour  (ix  mois ,  pendant  lequel 
temps  (a  boutique  feroit  fermée  9  6c  .or- 
donna qu'il  ne  pourroit  reprendre  fes 
fenâions  qu'après  une  nouvelle  vifite  or- 
donnée par  la  cour  fur  fa  requête.  11  fut 
en  outre  condamné  en  foixânte  livres  d'a- 
mende. 

Un  autre  apodiicaire  fut  condamné  » 
par  le  même  arrêt ,  en  trente  livres  d'a- 
mende ,  avec  injonâion  de  ne  tenir  que 
des  drogues  &  comportions  de  bonne 
qoudité. 

U  fut  ordonné  à  d  autres  de  fe  pour- 
voir «  dans  trois  mois,  des  drogues  fim- 
deS  &  des  comportions  nécefTaires  ,  & 
ce  les  exhiber  aux  profefleurs  en  méde- 
cine déjà  commis ,  qui  accéderoient  à  cet 
cfiêt  dans  tturs  boutiques  après  lefdits  trois 
mois ,  avec  un  des  r^ndics  ic  un  des  ju- 
tes des  apothicaires ,  lefquels  certifieroient 
la  diambre  de  leur  diligence  :  paffê  le- 
^piel  temps ,  &  faute  par  lefdits  •  •  •  d'a- 
voir fatisràit  dès  maintenant  comme  pour 
lors ,  il  fut  ordonné  que  leurs  boutiaues 
lèroient  fermées,  avec  défenfes  de  sim- 
mifèer  dans  les  fondions  d'apothicaires. 
un  modcypag.  411   &  fuiv. 

S  VL  I.  Outre  les  difpofitîons  rappor- 
tées au  %  précédent ,  /i'*  3  6*  4 ,  1  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  17  août 
174^^  enjoint,  en  faifant  droit  fur  le  re- 
quiutoire  de  M.  de  Montdar ,  procureur 
général ,  a  tous  les  apothicaires  de  mettre 
lor  les  bouteilles ,  vafes  &  boîtes  où  font 
icnfbmées  leurs  drogues  &  préparations  1 


giens  &  apothicaires  d'avoir  deux  jour- 
naux ,  l'un  pour  y  inférer  les  traitemens 
&  remèdes  qu'ils  fourniront  pour  les  ma- 
ladies ordinaires  ;  le  fécond ,  pour  ceux 
Î[u'ils  pourront  fournir  pour  les  maladies 
ecretes.  Journal  de  Bret.  tom.  3  ^  chap. 

8^ ,  p^*  3^4- 

3*  L'article  14  des  ftatuts  des  apothi- 
caires de  Paris,  du  2 S  novembre  1(^38, 
regiftrés  le  9  décembre  fuivant ,  s'exprime 
aimi  : 

(c  Quant  aux  veuves  des  marchands 
apothicaires-épiciers,  elles  pourront  con- 
tinuer le  trafic  .  •  *  &  pour  cet  effet 
tenir  boutique  ouvene  «...  tant  &  fi 
longuement  qu'elles  demeureront  en  vl- 
duité  ;  .  •  •  •  à  la  charge ,  pour  la  con- 
duite de  leur  boutique  ,  confeétion  , 
vente  &  débit  de  leur  mardhandife,  de 
prendre  ic  tenir  en  leur  boutique  uli 
bon  ferviteur,  expert  &  connoiflant  au 
fait  de  l'art,  qui  fera  exanûné  &  ap- 
prouvé par  les  gardes.  Et  feront  lefdites 
veuves  &  ledit  ferviteur  tenus  de  faira 
&  prêter   le  ferment  de  bien   Se   fidé-* 

lement  procéder  à  la  confeâion 

Et  ne  pourront  leidites  veuves  recevoir 
&  obliger  aucuns  apprendfs,  ni  ader  leur 
Boutique  a  aucun  lerviteur,  fi  elles  ne 
(ont  aSuellement  demeurantes  es  mal- 
fons  &  boutiques  avec  ledit  ferviteur  ^ 
&  que  le  négoce  &  trafic  s'exerce  en 
leur  nom  3^. 

La  cefiion  d'un  fonds  de  boutique  fiii- 
te ,  en  vertu  de  cet  article ,  le  4  février 
î75j^  ,  par  la  Veuve  Defprés  ,  à  Henri 
L  B.  Defprés ,  donna  lieu  à  une  contes- 
tation entre  ce  dernier  &  la  communauté 
des  apothicaires-épiciers  de  Paris ,  en  l'an- 
née 17^^.  Il  y  eut  tranfoort  des  gardes 
chez  la  veuve  Defprés  ,  o:  le  8  février , 
JM  |e  lieutenant  de  poUce  ordonna  ,  fur 
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ttii  ordonne  que  Tarrêt  fera  publié     qui  doivent  reftraindre  les  épiciers  Simples. 


la  diambre  de  police  du  châcelet  & 
ont  fur  les  regiftres  des  délibérationii 
a  communauté  )>•  Plaidcyeries  y  n!* 
aux  minutes, 
i   communauté  des  apothicaires  ob- 

fur  requête  au  confeil  »  la  caifation 
et  arrêt ,  toutes  chofts  denuurant  en 
i  te  et  fit  fut  que  neuf  ans  après  » 
mars  175^9  quil  fut  rendu^  par  le 
le  tribunal ,  un  jugement  contradic- 
,  qui  débouta  la  comnumauté  de  (à 
inde  en  caflàtion ,  &  ordonna  lexé* 
n  de  iarret  du  parlement. 
»r {qu'il  s  adt  de  procéder ,  enfin  »  tn 

de  ces  décidons  à  la  réception ,  tant 
ieurs  Henry  ic  Pierron ,  que  de  deux 
s  garçons  qui  avoient  gagné  la  maî- 
durant  le  cours  du  procès  »  il  y  eut 
te  une  nouvelle  dimculré>  on  éleva 
leftion  de  (avoir ,  (1  les  gagnans  mai- 
(èroient  reftraints  à  la  qualité  Sapo^ 
ires  Jimples  y  tés  qu'il  y,  en  avoit 
:  funion  des  deux  communautés  d  a- 
câires  &  d'épiciers ,  ou  bien  s'ils  iè- 
c  apothicaires-épiciers  de  même  que 
ait  tous  les  maîtres  apothicaires  de- 
la  réunion  des  deux  communautés* 

rapport  qu'il  y  a  entre  les  deux 
(fions  d'apothicaire  &  d'épider ,  dit- 
lors'  de  la  part  des  admini(fa:ateurs , 
ieé  depuis  long-temps  de  les  réunir» 
oit  Que  comme  les  apothicaires  au- 
c  été  trop  gcnés  ,  u  on  les  avoit 
!S  i  1  apothicairerie  (impie ,  on  crut 
r  leur  permettre  de  faire  le  com- 
>  de  l'épicerie  \  de  forte  que  l'on  a 

de  tous  les  apothicaires ,  des  mar- 
is épiciers  ,  fans  faire  néanmoins , 
us  les  marchands  épiciers ,  des  mai- 
Lpothicaires. 

ifi  dans  l'état  aâuel,  continuoient 
Iminiftrateurs ,  il  n'y  a  pas  un  feul 
icaire  à  Paris  qui  ne  (oit  épicier  v 
3n  peut  être  épicier  (impie  fans  êtror 
icaire. 

,  quoique  les  communautés  de  Ta- 
airerie  &  de  l'épicerie  foient  réunies , 
it  y  avoir  encore  ^cs  conteftations 
les  >  mais  ces  conteftations  ne  peu- 
ivolr  d'autre  objet  que  de  fixer ,  au 

dos  apothicaircs^'épiciers ,  les  bornes. 


1  ne  fàuroit  être  qucftion  de  fixer  des 
bornes  femblables  aux  apothicaires  -  épi- 
ciers, qui  ont  la  plénitude  des  droits  des 
deux  conimunautés. 

La  conféquence  que  les  admlniftrateurs 
tiroient  de  ces  faits  conftans,  étoit  que 
depuis  la  réunion  des  communautés  dont 
il  s'agit  s  il  n'étoit  pas  po(fible  d'être  apo- 
thicaire à  Paris  fans  être  apothicaire-épi- 
cier. 

Les  gardes  des  fimples  épiciers  préten- 
doient ,  au  contraire ,  que  les  arrêts  ob- 
tenus par  les  adminifbateurs  n'avoient  pas 
été  rendus  contr'eux  ,  mais  feulement 
contre  les  gardes  apothicaires  :  &  en  e(^ 
fet  9  dsins  l'inlbuice  au  confeil  terminé? 
par  l'arrêt  du  8  mars  175^»  ces  derniers 
ayoiçnt  en  la  précaution  de  ne  pas  pren- 
dre la  qualité  de  gardes  des  apothicaiies- 
épiders  ,  '  mais  feulement  de  gardes  des 
apothicaires. 

Les  admîni(farateurs  firent  aifément  ronv 
ber  ce  moyen  ,  en  rappellant  à  la  cour 
que  les  lettres-patentes  du  7  décembre 
1^48  9  avoient  été  communiauécs  aux 
gardes  de  l'apothicairerie  &  (de  iépicerie, 
commç  on  laobfervé  d-devant.  tes  ter- 
mes dç  plufieurs  autres  jugemens  &  ar- 
rêts 4e  la  cour  y  que  l'on  vient  de  dter, 
mîlitoient  également  en  leur  faveur. 

Le  2Ç  mai  17^7,  arrêt  conforn»<  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  qui  déboute  les  épiders  de 
leur  tierjce  -  oppofition  à  l'arrêt  du  4  fep- 
tembre  1748  ,  en  ordonne  Fexécution  \ 
permet  de  faire  imprimer  &  afficher  le 
préfent  arrêt,  enfcmble  le  précédent,  au 
nombre  de  cent  exemplaires.  Plaidcyeries  j 
aux  minutes. 

C'eft  une  expédition  de  Tarrêt  .eri  fer- 
me y  qui  tient  lieu  .de  la  mentioi>  ordiq 
naire  de  l'arrêt  fur^k  feuille  de  l'au-^ 
dience, 

5.  On  a  rapporté ,  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux ,  tom.  y ,  pag.  78  ,  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  du  15  mars 
17799  qui,  en  confir niant  la  réception 
du  (leur  de  Lange  à  l'état  d'apothicaire  51 
«t  maintient  l'hôpital  de  Grenoole  dans  le 
53  droit  &  pofl'eflîon  de  fcurnh  un  loge-» 
9>men£  à  un  maître  apothicaire  ,  de  lui 
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»>  faire  les  fonds  d'une  phannacie,  &  de 
éprendre  à  ce  fujet  les  arr^gemens  dont 
»>ils  conviendroient  >>•  La  réception  du 
(leur  de  Lange  étoit  conteftée  parce  qu'elle 
avoir  été  faite  à  Paris,  en  Tannée  17^3^ 
Mais  à  cette  époque,  les  apothicaires  de 
Grenoble  n'étant  que  deux  ,  le  fieur  de 
Lan^e  avoir  obtenu,  du  parlement,  la  per- 
mUEon  de  fe  faire  recevoir  par  la  JFaculté 
de  médecine  &  le  corps  des  apothicaires 
de  Paris.  A  l'éjrard  de  la  conteltation  éle- 
vée contre  l'hôpital  ^  elle  portoit  fur  ce 
que  le  (îeur  àe  JU^nge   n'éçoit  difoit-on. 


que  le  prête-nom  de  l'hôpital  Mais  lliS* 
pital  répondoit  que  les  réglemeas  ne  dé> 
rendoient  pas  de  s'aflbcier  avec  un  apo* 
thicaire  ^  q^e  la  faculté  exdufive  de  ven«< 
dre  des  drogues  n'étoit  pas  accordée  aux 
apothicaires  pour  leur  intérêt  perfbnnel, 
mais  pour  celui  du  public  ;  d'où  lliôpttaft 
conduoit  que  quand  il  feroit  poflèflêu» 
d'une  pharmade,  il  ny  auroie  point  de 
contravention  à  la  loi ,  dès  qu'il  la  feroit 
adminiftrer  par  un  maître  de  l'art,  reçu 
8c  aggrégé  liiivant  les  réglemens^  &  ^i|| 
feroit  tenu  de  s'y  conformer* 


APÔTRES. 

Voyer,  i^jîppel;  z""  Procédure  ;  i'^ /iSiotu 

$  L  Définition. 

S  IL  iffage  des  apStres  dans  le  droit  romain. 

i  IIL  Leur  ufage  dans  le  droit  canonique. 

$  IV.  Ufage  des  apèms  çn  France  \  leur  abrogation  :  exceptions. 


$  I.  On  nomme  apôtres  y  apojlolif  des 
lettres  qui  faifoient  partie  de  la  procédure 
fur  l'appel  d'une  fentençe.  C'étoit  des  let- 
tres par  lefquelles  le  juge ,  dont  étoit  ap- 
pel ,  atteftoit  ,  au  juge  fupérieqr  ,  qu  il 
«voie  jugé  telle  cauie  ,  entre  telles  par- 
ties ,  &  qu'elles  fe  rendroient  devant  lui 
pour  fuivre  leur  appel.  Le  nom  d'àpStre 
fignifie  ,  comme  l'on  fait ,  envoyé.  On 
donnoit  ce  nom  ^ux  lettres  dont  nous 

f  allons  •   parce  qu'elles  accompagnoient 
envoi  des  parties  &  du  procès.  Voyez, 
nu  furplus,  Duçange,  verbo  ApofioLi. 

$  II.  I.  L'ufàge  de  ces  lettres  étoit 
connu  dans  la  procédure  romaine.  H  y  a 
dans  le  Digefte  un  titre  exprès  fur  ce  fu- 
}et  s  il  cft  intitulé  :  dt  libellis  dimifforiis 
qui  apoftoli  dicuntur.  On  y  voit  |a  def- 
cripdoii  de  ces  lettres  telle  que  nous  ve- 
nons de  l'indiquer.  On  y  voit  auifi  qu'il 
fufEfbit  d'avoir  demandé  ces  lettres  mf- 
ionter  &  fçepius ,  dans  le  temps  prefait 
pour  interjetter  appel ,  &  en  cas  de  re- 
fus,  de  le  faire  conftater  \  mais  il  falloir 
ces  demandes  inftantes  :  infiantiam  repe- 
tentls  dimijforiiis  conjli^utiones  dejide^ 
rant. 

l.  U  eft  mentioq  de  ces  mêmes  lettres 


dans  le  Code,  au  titre  de  appellationiSus 
&  conjultationibus.  On  y  voit  y  pat 
deux  loix  des  empereurs  Diodeden  &  Ma-* 
ximien  (  5  ^  ^ } ,  que  les  apôtres  de« 
voient  çtre  remis  au  juge  devant  lequel 
on  avoit  appelle,  dans  un  délai  qui  étoîc 
prefcrit ,  ic  que  dès  que  l'appel  étoit  iiH 
ter  jette,  le  juge  devoit.les  délivrer  (ans 
aucun  délai ,  &  même  fans  demande  dqi 
la  part  de  l'appellant. 

S  IIL  I.  Les  ojffiders  des  cours  d*(igli- 
fe,  qui  étoient  grands  formaliftes  ,  no 
manquèrent  pas  ay  introduire  la  £prnie 
des  lettres  dapêtrès.  |is  en  firent  même, 
plufîeurs  efpeces ,  jufqu'avi  nombre  de  fix. 
On  appeUoit  conventionnelles  ^  ceUc$  qui 
étoient  atteftées  par  l'intimé,  &  non  pat 
le  juge  \  teftim,oni(Ues  y  celles  qui  étoient 
atteftées  par  des  perfonnes  publiques  au 
défaut  du  juge  *,  dimijfoires  y  celles  pat 
lefquelles  le  juge  lui-même  atteftoit  l'appd^ 
&  renonçoit  à  condnuer  de  connpître  de 
la  caufe  \  révérentielles  ,  celles  pi^r  |ef> 
quelles  le  juge  déclaroit  quil  déferpit  à  l'jqp- 
pel  par  refped  pour  Iç  juge  fupérieur  ; 
réfutatoirts  y  celles  qui  çpntenpient  la  d^* 
daradon  que  i'appel  avoit  été  rejette  -,  n^ 
poJitqirfiSy  pelles  qui  ppctp^ei^t  quç  leîuge^ 


A  PP  A  R 

étt»t'apbdi  aToit  réparé  le  grief. 
z  Durana  de  Maiilane,  fur  les  Inf- 
>ns  de  Lanceloc  ,  iiv.  j,  iit»  ijy 

Le  défaut  d'avoir  levé  des  apôtres 
le  délai  de  trente  jours  ,  &  de  les 

préfentés  au  juge  fupérieur  dans  le 
de  fix  mois ,  emportoit  la  déchéance 
ippcL  Le  juge  dont  étoit  appel  pou- 
neme  prelcriré  un  délai  plus  court, 
K>ur  lever  les  apôtres ,  foit  pour  les 
iter  au  juge.  Voyez  Lancelot  & 
nd  de  Maiflane,  ubi  modo. 
y.  I*  Je  ne  penfe  pas  que  les  apô- 
lyeac  jamais  été  en  ufage  dans  les 
laux  avils  de  la  France  coutumi^re.' 
loins  je  ne  vois  pas  que  Bouteiller 
île ,  lorlqu  il  déait  la  procédure  fur. 
>pels  :  Somme  Rur.  liv.  i  y  tit.  20  y 
'•  a ,  tit.  14,.  Dans  le  pays  dû  droit 

ils  étdent  en  ufage.  L'on  trouve 
les  ordonnances  du  Louvre ,  une  or- 
lace  pour  le  Daupbiné  »  qui  fi^e  le 
des  lettres  d  apôtres  »  ro/n.  1 1  y  pag. 

François  I  a  anéanti  la  néce(Gté  des 
I  d  apôtres  par  l'article  117  de  l'or- 
ance  de  Villers-Cotterets  en  15)9  • 
jQS  déclarons  &  ordonnons»  porte 
aidelc  y  qu'il  ne  fera  befoin  ci-après  » 
i^oUans  de  droit  écrit  y  de  deman- 

cotres  y  ainfi  qu'il  a  été  fait  ci-de- 
c  !»•  Les  exprefldons  de  cette  loi  con- 
Qt  ce  que  nous  diiions  il  y  a  un 
enc  y  que  les  apôtres  n'avoienc  pas 
a  ufage  dans  le  pays  coutumier. 
LiifÀEe  de  ^ es  lettres  n'ayant  pas 
boli  dans  les  officialités  par  l'ordon- 
5  de  1 5  3  9 ,  il  s'y  eft  encore  con- 

a0èz  longtenips  >  mais  enfin  il  s'y 
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eft  perdu  lorfqu  on  n  a  plus  connii  d  autre 
forme  de  procéder 'dans  les  tribunaux  ec- 
ciéfiaftiques  »  que  celLsa  quon  fuit  dans 
les  cours  laïques*  ' 

4-  L'auteur  des  Mémoires  du  Clergé 
.obferve,  (om.  7  y  p^-  ^4S^  9  que  le  feul 
cas  dans  lequel  on  garde  encore  la  folem- 
nité  d'obtenir  des  lettres  d'apôtres  ,  eft 
lorfqu  on  interjette  appel  du  pape  au  con^ 
die  générale  II  en  donne{>our  raifon,  qu'on 
procède  alors  devant  un  tribunal  où  la 
procédure  ne  fauroit  être  réglée  par  les 
ordonnances  du  royaume.  Mais  comme 
k  pape  n  acçorderoir  pas  des  lettres  d'a- 
pôtres adreffées  au  futur  concile ,  le  même 
siuteur  die  (taon  y  fupplée  en  demandant 
des  lettres  d'apôtres  aux  juges  dëgiife  du 
royaume^  ou  à  quelaU'autte  peirfonne  conf 
tituée  en  dignité.  Il  cite  en  preuve  plu- 
fieurs  exenipies ,  dont  le  moins  ancien  eft 
de  1^88.  M.  le  procureur  général  de  Hat^ 
[ai  ayant  interjette  appel  pour  le  roi  au 
fotur  concile ,  de  procédures  &  autres  ac- 
tes faits  par  le  pape  Innocent  XI,  des 
notaires  lui  donaerenc  des  lettres  têftifiio- 
niales  de  fon  appel,  &  enfuite  il  deman- 
dai à  1  officiai  de  Paris,  des  apôtres,  qui 
lui  furent  accordés  au  prétoire  de  l'ofli- 
çialité^  le  27  feptembre  1^88.  Ces  aâes 
font  rapportés  dans  le  Recueil,  des:  liber* 
tés  de  Durand  de  MaiUane  ,  ^om.  4  , 
P^*  53S  €r  fuiv.  Voyez  Fmnchifes.    ^ 

Il  doit  y  avoir,  dans  les  tegiftrcs  <fc  la 
même  officialité  de  Paris ,  de  pareilles  lec^ 
très  d'apôtres  ,  accordées  fur  un  appe) 
du  pape  au  futur  concile ,  à  quatre  évê^ 

aues ,  1$  ^  mars  1717  ,  &  à  un  prêtr» 
e  rOratpke ,  le  2}  juillet  de  la  niëmtf 
annéç,  ,  ;: 


APPARAGER. 


AppéLréLgtr  une  fille  ,   en  terme  de 

line  ^  c^eift  la  marier.  ApparAger  iue^ 

ou  fuffifammtnt  une   6ile.  ooble, 

la  inaiier  à  quelqu'un. de  f^  condir 


s  nues  qui  ont  e 

9.  aux   termes  de  larncie   5^7  ae  la 
reUe coutume  de  Bretagne,  confo  me 
ràd)B;A27  dç  l'aociçixae  y  oe  peuvent 
Tomt  llf 


demander  plus  grand  partage  dans  la  fuc^ 
celjGôn.  de  leur  père ,  •  que  celui  qu'it''teur 
aura  fait  mariage  faifant.      '\\  *  • 

L'ancienne  coutume  d;  T6ucaine;  à^p^ 
as  y  Art.  26  y  ordonne  ia  même  chofépar 


h 


filles  qui  ont  été  duement  apparu-     rapport  à  la  fille  noble,  Cuffifamment  ap^ 

anx  termes  de  l'article  557  de  la    pa.rageey  &c*eft  par  erreur  que,  dans  l'ar- 
11 j     n  _.  -    fome      '  '       «      j    •  t. 


ticle  284  de  la  nouvelle ,  on  Ût  apparu^ 
gdfi  au  Ûçu  à'Apparagiieé  ' 


J7«  APPAR 

Ces  deux  mott  ont  ordinairement  ûgnir 
fication  différente  \  l'un  fc  rapporte  aux 
biens  donnés  à  la  fille  en  mariage  ;  1  au- 
tre à  la  perfbnne  du  mari. 

On  remaraue  une  femblable  &ute  dans 
la  coutume  ae  Lodunois  y  chap.  1 5  ^  are. 
5  ,  Se  chap.  :ts  y  ^rt,  ^^* 

2.  Le  terme  de  defparager  eft  employé , 
dans  la  coutume  de  Normandie ,  dans  un 
ièns  contraire  à-  celui  ^apparAg$r.  Voyet 


TJ  T  I  O  K^ 

Dêfpàrager.   Voyez   anfli   Pdfâgim 

3*  Les  coutumes  d'Anjou  &  du  MâuM 
dilènt  r/iu>4ri^rr  dans  le  même  fens^qu'tf^ 
parager.  Voyez  ce  mot  ,  &  Emparagè- 
ment» 

4.  Le  terme  Sapparagi  a  fignifié  auffi 
celui  qui  jouit  de  la  part  dans  un  héri- 
tage. Voyez  le  Glouàire  de  Dt^ange^ 
vtrbo  Apparugium  fous  Para^unu 


A  P  P  A  RI  A  T  I  ON. 

Expreflion  iynonyme  à  colle  de  pariage;  Voyez  'Partage. 

APPARITEUR. 
Voyez  i^  Minifires  inférieurs  de  la  Juftice;  1*  JurifSSion. 


I.  Le  nom  d'appariteur  fe  donne  à  des 
miniftres  ou  officiers  d'un  ordre  inférieur  ^ 
attachés  à  des  perfonnes  qui  exercent  une 

i'urifdicHon.  Ce  nom  étoit  connu  dans 
'empire  romain.  Il  y  a ,  dans  le  douzième 
livre  du  Code,  plufieurs  titres  qui  trai- 
tent des  appariteurs  du  préfet  de  Rome , 
de  ceux  du  comte  d'Onent,  qui  étoient 
au  nombre  de  fix  cens. 
,  2..Bordenave  a  donné  une  difr<»tarion 
Crèarérudite  fur  l'écymologie  du  mot  ap- 
pariteur^ ainfi  que  fur  les  autrei  expref-^ 
fions  fynonymes  ou  voifines  :  il  va  juf- 
qUes  dans  la  lanfi[ue  hébraïque,  pour  cher- 
oier  la  radne  du  mot  appariteur  \  Etat 
des  églifes  cathédrales  ,  pag.  820.  Sans 
adopter  ce  luxe  d'érudlrion  ,  nous  nous 
contenterons  de  remarquer  que  dans  no* 
ne  langue  aâuelle^  le  mot  appariteur  dl 
à  peu  près  fynonyme  à  celui  d'huiffier. 


3.  Ainfi  l'officier  que  Ion  nomme bdT' 
fier  dans  les  cours  laïques,  fe  normne  ap* 
pariteur  dans  les  oflficialités.  On  peut  voirt 
dans  le  Traité  de  la  jurifiiiâion  eodéfiaf- 
rique  contentieufe ,  par  l'abbé  do  Bteioir 
les  ,  tom.  I  ,  part,  i  ,  form.  d^aâesp 
pag,  1 2  ^  la  formule  des  provifions  d'un 
appariteur ,  &  de  la  fentence  de  fit  îéc^ 
non.  L  univerfité  &  fes  fisurultés  ont  aufli 
des  appariteurs  ,  appelles  d'autres  noms 
Bedeaux  &  Majfiers  :  voyez  ces  mots; 

4*  Les  appariteurs  étant  des  miniftres 
de  juftice ,  u  femble  que  la  poifeffion  d'a« 
voir  des  appariteurs  eft  une  preuve  que 
l'en  a  un  pouvoir  de  jurifdîâion.  Les  mi- 
niftres deftmés  à  exécuter  les  aâes  de  \£^ 
tice  feroient  inutiles  à  qui  n'auroit  pas.le 
pouvoir  d'exercer  ces  aâes,  :&  dé  pio* 
noncer  comme  juge. 


APPARUTION. 

Voyez  I®  Procédure;   i*  AStioru 


,.On  donnoit  ce  nom  ,  dans  quelques 
)uftices  de  Bretagne ,  \  une  efpece  de  pro- 
cédure que  le  parlement  de  Rennes  a 
pfofcrite  par  un  arrêt  de  règlement  du  6 
mars  1779 ,  comme  inutile  &  fruftratoire. 
Le  difpofidf  de  l'arrêt  de  règlement  fait 
connoitre.  en  quoi  cette  procédure  confif- 
toit.  ce  La  cour  décerne  aâe  au  procureur 


3»  général  du  roi  de  fon  appel  de  fenceiH 
))ces  .  .  •  •  portant  aâe  de  Tapparutioa 
^d'un  écrit  &  du  contenu  dans  icebà» 
93  avec  ordonnance  de  le  faire  fignifierf 
3»&  injonâion  aux  procureurs  de  l'ezpé- 
3»dier  ;  faifant  droit  fur  ledit  appel  »  a 
»  jette  lefdites  fentences  comme  nulles 
3>firuftr«toires3  ordonne  qu'ettestiemieioD 
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»foint  en  taxe;  que  les  fommes  payées  ''den  rendie  de  pareilles  k  lavenir,  aux 

«pour  le  retrait  defdites  fentences  feront  ''procureurs    de  les  marquer  &  retirer  ^ 

«rapportées  par  le  greffier  qui  les  a  per-  a>&  aux  mffiers  de  les  expédier  &  déli- 

^çoess  fait  défenfes  aux  juges  de  la  jurif-  s'vrer  ,   fous  pei&e  de  trois  Uvres  da^ 

«diflâioa  de  Rune&on,,  &  a  tous  autres^  amende  n. 

A  P  P  E  A  U  X    ou    A  P  I  A  U  X. 

Voyez  Tartide  fuivant,  $  I,  n''  7,  8  6*  p. 

APPEL    ou    APPELLATION. 

Voyez,  I®  Procedurti  i^  ASioju 

SoMMAlkSS. 

I  L  Definitioiu  Objet  de  VarticU.  —  Renvois.  ExpreJJions  anciennes. 

S  IL  Origine  des  appellations.  Des  appeaux  volages  (S*  frivoles. 

$  IIL  De  quels  aûes  on  peut  appeller.  Les  fentences  ne  peuvent  être  attaquées  que 

par  cette  voie  .•  exception. 
$  IV,  Motifs   de  Vappel  ;   doit  ruât  la   diJHndiom  entré  Us  appels  fimples  Ct 

qualifiés, 
f  V.  Qid  a  droit  d^appeller. 
$  VL  Effets  de  l'appel. 
i  Vif.  Délais  accordés  pour  appeller. 
i  VIIL  Forme  de  l'appel. 
$  IX.  Amende  de  ioi  appel  Amende  du  mal  jiigé. 


S  L  1.  On  nomme  Appel  ou  appella- 
ùoUy  le  recours  au  juge  fupérieur  pour 
£dre  réformer  la  fentence ,  ou  quelqu  au- 
tre aâe  émané  du  ju^e  inférieur. 

X.  Les  termes  de  juge  d'appel  Se  de 
jtige  de  reffort  j  (ont  fynonymes  de  juge 
fiqpéricur. 

3.  On  diiHngue  deux  (brtes  d'appels, 
Fappel  verbal  ic  Tappei  par  écrit  ,  que 
Ton  appelle  autrement  procès. 

Le  premier  doit  être  porté  à  l'audience. 

Le  fécond  eft  porté  tout  d'abord  à  la 
idiambre ,  pour  y  être  inftruit  entièrement 
par  écrit. 

En  général,  les  afEdres  qui  ont  été  jw- 
sées  en  première  inftance  à  L'audience  y 
tonnent  des  appellatrons  verbales  ;  &  cel« 
les  qui  ont  été  jugées  fur  appointement 
forment  des  appek  par  écrit.  On  entre 
dans,  plus  de  détail  nir  ce  point  ,  fous 
Us  mots  Cuife ,  Infiance  &  Procès. 

4.  La  diftinâion  entre  les  appels  fimpUs 
le  les  appels  qualifiés  eft  expliquée  ci- 


J,  Il  y  a  auffi  l'appel  principal  8c  Tap- 
pel  eneidènt. 

On  nomme  appel  incident  un  appel 
acceifirire  ,  qu'on  interjette  à  l'occauon 
d'un  autre  qui  eft  déia  pendant. 

Ce  dernier  appel  eft  alors  appelle  prin- 
cipal. ,  par  oppofidon  a  celui  dont  on 
vient  de  parler.  Voyez ,  au  furplus ,  Inci^ 
lient^ 

é.  On  fe  propofe  d'expofer  dans  cet 
arricle ,  les  règles  communes  à  toutes  for- 
tes d'appels.  Les  principes  particuliers  aux 
appels  en  mariere  criminelle  &  en  madert 
ecdéfiaftique ,  font  l'objet  de  deux  arti- 
cles qui  luivront. 

Les  articles  Compétence  &  Reffort  des 
tribunaux  contiennent  ce  qui  regarde 
en  général  l'ordre  des  jurifdioions  civiles 
&  leurs  diftérens  degrés.  On  y  apprend 
«oiE  dans  quel  tribunal  chaque  affidre  doit 
être  portée  en  première  inftance  &  par  ap- 
pel ,  eu  égard  à  fa  namre: 

7.  Le  chapitre  6  des  Coutumes  de 
Beauf  oiiis  par  Beaumanoir  ,  eft  intitulé 


i^do  A  P  P  E  L 

des  apiaux  y  ce  :qui  fignifîe  des  âptella-- 
tions.  Le  même  terme  àiûpiaux  eu  em- 
ployé en  ce  fens  dans  une  ordonnance 
de  iuiUec  .1283  ^  aiL  Recueil: du.  Louvre , 

8.  On  a  dit  auffi  autrefois  appeaux 
au  lieu  •  d'appellations  «  voyez,' dtaprès:^ 
$  II,  IV*  16  Se  ly  ;  voyez  auffi  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Provence  ,  du  11 
oâobre  1^70  ,  rapporté  dans  Boni&ce» 


tom. 


i  ,  liv.  I  , .  tit,  S  ,  chap»  3» 


On  nomme  encore  en  Provence  &  en 
Languedoc,  juges  d* appeaux ^  ceUz  qut^ 
quoique  refToroilàns  au  parlement  ,  ont 
eux-mêmes  une  ou  plufieurs  juxifdiâions 
dont  les  appels  refTbrtifTent  devant  eux. 

Il  y  avoit  à  Ségur  un  tribunal .  nom- 
mé le  Hege  des  appeaux  ^  qui ,  dan$  fon 
origine^  n avoit  été  aéé  que  pour  la  pro- 
vince du  Périgord,  mais  dont  le  relTort 
s'éroit»  par  fucceflSon  de  temps  ^  étendu 
fur  le  Limofin.  Ce  tribunal  a  été  fupprimé 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  1750  ,  re- 
giftré  au  parlement  de  Bordeaux  le  i  ^  fé- 
vrier fuivant,  &  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Paris  le  21  mars  1753. 

Il  y  avoit  auffi  à  Cadres  une  |urifdic- 
tion  appellée  la  jufUce  des  appeaux  ;  elle 
a  été  fupprimée  par  un  édic  du  mois  de 
mai  175 1 ,  regiftré  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  30  août  fuivant. 

9.  Par  l'arrêt  d'enregiftrement  d*un  édit 
qui  eft  cité  au  mot  apanage  ^  $  II,  n* 
5  y  P^*  130  y  le  parlement  de  Rouen  a 
ordonné  que  les  juges  de  l'apanage  de 
Monfieur  feroient  tenus  de  comparoirre 
aux  appeaux.  On  explique ,  fous  le  mot 
audience  y  dans  quel  fens  le  ternie  d'ap- 
]>eaux  eft  pris  dans  cet  endroit; 

§  IL  I.  Les  Romains  ,  de  qui  nons 
avons  pris  les  appellations  ,  les  avoient 
xeçues  fort.  tard.  Le  préteur  dans  Ro-^ 
me ,  &  les  magiftrats  dans  Us  .  provin- 
ces ,  jugeoient  fouversdnemem  :  tout  ce 
3u  on  pouvoit  faire  étoit  de  les  accufer 
evant  le  peuple  quand  leur  charge  étoit 
finie.  Sous  les  empereurs,  les  m^[iftrats 
^des,  provinces  s'accoutumèrent  à  les  con- 
fulter  dans  les  affaires  difficiles,  &  les  par^ 
ticuliers  à  reclamer  leur  autorité.  Enfin 
Conftandn  établit  les  appellations  en  droit 
commun.  Voyez  Loileau  ,  des  C^kes  ', 


,    s  M. 

Uv»  I  ,  chap.  14  y  n*'  93-999  &  1 
gefte,  //V.  4g  y  ut.  1-13. 
■  2.  En  France ,  fous  les  deux  pra 
faces  ,  on  appella  des  comtes  m 
qui  jugeoit  ,  ou  par  lui  -  même  é 
cour ,  ou  par  le  maire  du  palais  y 
Loifeâu,  u6i  modo  y  n*'  42  -4^  y  & 
prit  des  loix ,  liv.  28  y  ehap.  28. 

On  obferve,  dans  ce  dernier  am 
contre  le  fentiment  de  Loifeau,  q 
commiflàires ,  nommés  mSffi  dom 
n*étoient  point  |uges  d  appel 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race,  1 
des  appeliadons,  telles  qu'elles  fon 
blies  par  le  droit  romain  &  le  drc 
nonique ,  fe  perdit  tout-à-fait  en  I 
en  cour  laie.  On  ne  connut  plus^ 
les  tribunaux  laïcs,  d'autre  manie 
terminer  les  procès  que  par  le  co 
Or  ,  ce  la  nature  de  la  décifion  { 
combat ,  dit-  M.  de  Montefquieu 
28,  chap.r  2j  y  étant  de  terminer  ï 
pour  toujours  ,  n'étoit  point  comj 
avec  un  nouveau  jugement-  &  de  n 
les  .pourfuites  v. 

Il  y  avoit  cependant  plufieurs  je 
d'afiàires  dans  lelquelles  le  contât 
point  admis  ,  &  qui  fe  jugeoien 
droit  y  comme  lobferve  le  même  ai 
ubi  modo  y  chap.  25.  C'étoit  une  oc 
de  fe  plaindre  ,  conune  à  préfènt 
rinjuftice;  des  jugemens;  mais  on 
obligé  de  prendre ,  contre  les  jugea 
vq&es  qu'on  auroit  pu  emoloyer  1 
les  parties.  L'appel  étoit  donc  aie 
défi  '  à  un  combat  qui  devoir  £è  tei 
par  le  £ang.  Le  juge  étoit  forcé  d 
cendre  en  rhamp  clos  ,  pour  pro 
félon  l'expreffion  de  M.  de  Mably , 
qu'il  étoit  brave  ,  qu'il  avoit  jugi 
•équité.     . 

L'ancienne  formule   de  cette,  fo: 
défi  ,  qui  eft  rapportée  par  Beaum 
ckap.  6j  y  contenoît  une  injure  : 
ave^  fait  jiigement  faux  ùt  maté 
comme  mauvais  que  vous  êtes  ,  di 
partie  au  juge  ,  à  Hnftant  même 
venoit  de  prononcer  la  fentcnce  ou  c 
feulement  fon  avis. 
.    3.  Avancer  de  telles  paroles  cono 
fcigneur ,  c'étoît  commettre  une  efp< 
crime  de  félonie  \  auffi  Beaumanpii 


âit'il,  ehap.  6i  &  6j^  que  fi  un  homme 
Touloit  fe  plaindre  de  quclqu  attentat  com- 
mis contre  lui  par  fon  feigneur ,  il  devoir 
lui  dénoncer  qu'il  abandonnoit  fon  fîef , 
iprès  quoi  il  lappeiloit  devant  fon  fei- 

S  leur  luzerain  ,  &  oflroit  les  gages  d& 
taille.  De  même  le  feigneur  renonçoit 
à  l'hommage  ,  s'il  appelloit  ion  homme 
devant  le  comte. 

Delà  vint  qu'au  lieu  d'appeller  pour 
&UX  jugement  le  feigneur  qui  établiifoit  & 
régloit  le  tribunal ,  on  appelloit  fouvent  les 
çirs  qui  formoient  le  triounal  même,  afin 
d'éviter  le  crime  de  félonie. 

On  trouve  de  plus  çrands  détails ,  fur 
cette  madère ,  dans  l'Elprit  des  loix ,  liv. 
tî  y  ehap.  zy.  L'auteur  obferve,  i  la  fin, 
qu'on  ne  pouvoir  point  fauffer  les  juge- 
inens  rendus  dans  la  cour  du  roi ,  &  que 
ouand  un  feigneur  craignoit  qu'on  ne 
nufsat  fa  cour,  ou  quand  il  voyoit  qu'on 
fc  préfèntoit  pour  la  fauffer  ,  s  il  étoit  du 
bien  de  la  juitice  au  on  ne  la  fàufsat  pas , 
il  pouvoit  demancicr  des  hommes  de  la 
cour  du  roi ,  dont  on  ne  pouvoit  fauffer 
le  jugement* 

4*  On  fe  rendoit  appellant  de  defaute 
ie  droit ^  continue  le  même  auteur,  chap. 
*8y  quand,  dans  la  cour  d'un  feigneur, 
on  diroroit,  on  évitoit,  ou  l'on  refufoit 
de  rendre  juftice  aux  parties. 

On  n'ordonnoit  point  le  combat  pour 
jn^  ces  fortes  d'appels  -,  cependant  fi  la 
defaute  de  droit  étoit  prouvée  par  témoins 
devant  le  tribunal  fuzcrain  ,  on  pouvoit 
^peller  au  combat  les  témoins.  Eiprit  des 
lôix,  u6i  modo. 

5.  Lors  même  que  le  combat  judiciaire 
foit  le  plus  autorifé  en  France  ,  il  y 
tvoit  des  cas  où  les  appels  de  faux  juge- 
ment étoient  jugés  par  droit ,  comme  on 
obferve,  ibidem  ^  liv.  zS  ,  chap.  27.  Saint 
touis  întroduifit  l'ufage  de  fauffer  les 
jiçcmcns  fans  combattre,  dans  toute  forte 
de  cas ,  dans  les  cours  de  fes  barons  ainfi 
que  dans  les  fiennes. 

6.  Le  même  prince  abolit  entièrement 
le  combat  judiciaire  dans  fes  domaines , 
foit  en  première  inftance,  foit  en  caufe 
4'appcL  Les  feigncurs  fuivirent  bientôt  fon 
oemple  dans  leurs  terres.  Cette  Teconde 
révolution  fut  la  fource  d'une  multitude 
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d'appels  qui  ne  pouvoient  pas  avoir  lieu 
auparavant  \  puifque ,  comme  on  l'a  ob- 
ferve, le  combat  entre  les  parties  ternù* 
noit  le  différend  fans  retour. 

7;  L'abolition  du  combat  judiciaire  pro- 
duifit  un  autre  effet  remarquable  :  ce  fiit 
d'ôter  aux  cours  des  feigneurs  l'efpece  de 
fouveraineté  dont  elles  jouiffoient.  Voyez, 
dans  les  Obfervations  de  M.  de  Mably 
fur  l'Hiftoire  de  France  ,  liv.  3 ,  chap» 
7 ,  les  réflexions  qu'il  fait  fur  ce  fujet. 

8.  A  mefure  que  les  appels  fe  multi-> 
plièrent  ,  il  fallut  établir  des  tribunaux 
pour   en    coimoître.   Bientôt   les   quatre 

rands  bailliages  de  Vermandois,  de  Sens, 
le  Maçon  &  de  Saint-Pierre4e-Moultier , 
&  les  fénéchauffées  des  pays  de  droit  éaic 
ne  pouvant  pas  fuffire  pour  remplir  cet 
objet ,  le  nombre  en  fut  augmenté. 

De  même,  quand  une  fois  il  fut  per« 
mis  d'appeller  au  parlement  des  jugemens 
des  baillis  &  des  fénéchaux ,  la  multitude 
de  ces  fortes  d'appels  obligea  d'abord  de 
rendre,  en  1305 ,  le  parlement  fédentaire 
à  Paris  durant  deux  mois  après  Pâques, 
&  deux  mois  après  la  Touiiaint,  &  en- 
fin vers  Tan  142  z,  de  continuer  fes  féan- 
ces  pendant  toute  l'année. 

5«  ce  Saint  Louis  déclara  qu'on  ne  pour- 
roit  point  fauffer  les  jugemens  rendus 
dans  les  feigneuries  de  fes  domaines  *,  ce 
font  les  termes  de  M.  de  Montefquieu, 
liv.  28  y  chap.  2^ ,  parce  que  c'étoit  un 
crime  de  félonie  y  .  .  .  .  mais  il  voulut 
qu'on  pût  demander  amendement  des  Ju-* 
gemens  rendus  dans  fes  cours  (c'efl-à- 
dire  fes  bailliages) ,  non  pas  parce  qu'ils 
étoient  fiauffcment  ou  méchamment  ren- 
dus, mais  parce  qu'ils,  faifoient  quelque 
préjudice  so. 

Selon  la  remarque  de  M.  de  Lauriete» 
fur  le  chapitre  premier  des  £tabliffemen$, 
ï amendement  de  jugement  fe  demandoic 
au  Juge  qui  avoit  prononcé.  Gelui-ci  fo' 
fàifoit  adîfler ,  pour  rendre  un  nouveau 
jugement,  des  mêmes  perfonnes  oui  l'a* 
voient  affiflé  pour  le  premier,  &  leur  en 
joignoit  d'autres.  Recueil  du  Louvre ,  tom. 
I  ,  pag.  1 1 0.  Voyet  Propojition  d* er- 
reur &  Requête  civile. 

lo.  ce  En  cas  que  le  bailli  ne  voulût 
pas  faire  ï^^mcndemcnt  requis ,  continue 
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M*  de  Montefquieu  ,  ubi  modo  y  faint 
Leuis  permettoit  de  faire  appel  à  fa  cour , 
ou  plutôt  ,  en  interprêtant  les  étabiifTe- 
mens  par  eux-mêmes  »  de  lui  préfenter  une 
requête  ou  fupplication  » . 

La  voie  oe  requête  ou  fupplîcation , 
clont  il  cft  parlé  id ,  n'étoît  point  la  mê- 
me que  la  voie  de  l'appel  •,  &  il  oaroît, 
d'après  ce  que  dit  Loileau,  des  Offices , 
Viv.  I  ,  chap  14  y  n*  70  &  fuiv.  que  la 
diâ&ence  entre  l'une  &  l'autre  comîftoit 
en  ce  que  l'appel  étoit  reçu  de  droit ,  & 
entraînoit  nécefTairement  un  nouveau  ju- 
gement fur  l'a&ire  ;  au  lieu  que  la  re- 
quête devait  être  examinée  préaihMement 
&  pouvoit  être  rejettéc  de  piano ,  par  le 
tribunal  à  qui  clic  étoit  préfcntée.  Voyez 
CaJJ'ation. 

II.  Une  ordonnance  du  j  mars  ijj^, 
art.  8  y  concernant  les  pouvoirs  des  eius 
pour  veiller  à  lever  laide  établie  pour 
un  an  dans  les  diocèfes  de  Clermont  & 
de  Siûnt-Flour ,  porte  ce  que  de  leurs  fen- 
iJtenccs  il  ne  pourra  être  appelle  ou  re- 
»> clamé  par  voie  ordinaire  ,  mais  feule- 
9>ment  par  voie  de  fupplîcation  aux  gé- 
s^néraux  députés  à  Paris  >i.  Recueil  du 
Louvre,  tom.  4,  pag.   182» 

La  voie  ordinaire  qu'on  oppofe,  dans 
cet  endroit ,  à  la  voie  de  fupplicarion  aux 
généraux  des  aides ,  paroit  être  le  recours 
9UX  juges  ordinaires,  c'eft-à-dire,  aux  bail- 
lis &  àu  parlement. 

Il  eft  fait  mention  d  appels  aux  géné- 
raux des  aides ,  dans  une  ordonnance  de 
février  1383  ,  art.  18  &  21^  même  Re- 
cueil, tom.  7 y  pag.  S'- 
il. Le  vilain ,  dit  Loifel ,  ne  pouvoit  fiuf- 
fer  !c  jugement  de  fon  baron.  Injl.  coût, 
iiv.  i  y  fit.  6  y  n^  8.  La  raifon  en  cft 
ftnfible  ,  un  roturier  ne  pouvoit  pas  fe 
battre  en  duel  contre  le  chevalier  fon  fci- 

gneur, 

M.  de  Montefquieu  fait  voir,  ubi  fii^ 
prày  chap.  )i  ,  comment  le  droit  dap* 
pclier ,  dont  les  feuls  gentilshommes  jouif- 
fbient  dans  rorigine,  a  été  étendu  par  la 
fuite  aux  roturiers. 

13.  ce  Lorfqu'on  fauflbit  la  cou^  de  fon 
feigneur,  dit  le  m^me  auteur  au  chapi- 
tre fuivant ,  il  venoît  en  perfonne  devant 
It  feigneur  fuzerain  pour  défendre  \fi  ju* 
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gement  de  fa  cour.  De  même  dans  le  cas 
de  l'appel  de  défaute  de  droit,  la  partie 
ajournée  devant  le  feigneur  fuzerain  me- 
noit  fon  feieneur  avec  elle,  afin  que  fi 
la  défaute  n  étoit  pas  prouvée ,  il  put  ra- 
voir la  cour  w. 

»Dans  la  fuite  ,  continue-t-il ,  ce  oui 
n'étoit  que  deux  cas  particuliers  étant  de-^- 
venu  général  pour  toutes  les  afl^ires,  par 
Tintroduâion  des  appels,  il  parût  extiaor^ 
dinaire  que  le  feigneur  fut  obligé  de  pair 
fer  ià  vie  dans  d'autres  tribunaux  que  les 
fiens  ,  ic  pour  d'autres  aâàires  qqc  les. 
fîennes.  Philippe  de  Valois  ordonna  que* 
les  baillis  (èuls  feroient  ajournés^  &  quand 
Tufage  des  appels  devint  encore  plus  fré- 
(^uent  ,  ce  nit  aux  parties  à  dérendre  à 
1  appel  » . 

Une  déclaration  du  10  février  1^X5, 
regiftrée  au  confeil  fouverain  de  Tour- 
nai le  premier  mars  fuivant,  porte,  qu'à 
compter  de  ce  jour  premier  de  mars ,  les 
juges  fubaltemes  royaux  6c  autres,  reflbr- 
tifians  au  confeil  ,  ne  pourront  plus  y 
être  allîgnés  pour  conftituer  procureur, à 
Teifet  de  foutenir  le  bien  jugé  de  leurs 
fentences ,  ni  être  condamnés  en  ïamende 
du  fol  jugé. 

Pour  obUger  le  juge  à  défendre  à  l'ap- 
pel de  fon  jugement,  on  l'aflignoic  de*- 
vant  le  tribunal  fupérieur ,  &  l'on  fe  CQik^ 
tentoit  d*intimerj  ou  autrement  de  dé- 
noncer cet  ajournement  à  la  patrie  contre 
laquelle  on  avoir  plaidé  en  première  in& 
tance.  Deli  vient  que  l'on  donne  encore 
aujourd'hui  le  nom  dUntimd  à  la  partie 
ajournée  fur  un  appel. 

La  comparution  des  officiers  du  diâte- 
let  au  parlement,  à  l'ouverture  du  rôle 
de  Pans ,  eft  un  vefti^e  de  cette  ancienne 
obligation  des  juges.  Xe  même  ufage  s'eft 
conlervé  dans  plufieurs  autres  cours  fou- 
veraines-,  voyez  Audience. 

A  la  même  époque,  oà  tous  les  ap- 
pels étoient  dirigés  contre  les  juges,  les 
écritures  de  l'appellant  dévoient  contenir 
des  articles  de  plainte  contre  le  juge,  au 
lieu  de  moyens  relatifs  au  fond  de  la 
conteftation. 

Qtfkct  que  témoigne ,  fuivant  Loifeau, 
ubifuprà  y  n^  74 ,  le  titre  que  ces  écritures 
pcncot  encore  de  gritfs  hors  h  proche 
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pwiys  de  droit  éak  les  appels  n'ont    royaume ,  &  des  vcftiges  qui  en  rcfteqt 

néanmoins  dans  quelques  coutumes. 


été  dirigés  contre  les  juges  *,  c  étoit 
tic  que  Ion  adignoit  pour  défendrd 
pel»  &  Ion  fe  contentoit  d'iutimer 
;e.  Voye2;  l'ancien  Style  du  parle- 
y  pan.  i  y  capit.  4  »  $  i   6*  a. 

M.  de  Mont^Cquieu  ,  ubi  Jupm  y 
53  y  ob(ejrvQ  que  dans  la  pratique 
3fnbat  judiciaire  ,  le  faulTeur ,  qui 
appelle  un  des  juges ,  pouvoit  per- 
ar  le  combat  ion  procès  ,  &  ne 
Àx.  pas  le  gagnei.  Il  lalioit  donc  que 
iflèor  y  qui  avpit  vaincu  le  juge, 
itdc  encore  contp^e  la  partie  pour 
x  fi  U  demanda  qui  avoit  donné 
u  jugement  anéanti  par  le  fait  du 
étoit  légitime  ou  non. 
là  y  ajoute  le  même  auteur  ,  doit 
'ewe  notre  manière  de  pronobcer^ 
ur  met  V appel  au  neajit  ,  ...  la 
net  Vapptl  &  ce  dont  a  été  appelle 
mi;  en  effet,  quand  celui  qui  avoit 
é  de  Épiux  jugement  étoit  vaincu , 
1  étoit  anéanti  :  quand  il  avoit  vain- 
ippel  étoit  anéanti ,  &  le  jugement 
;  il  falloit  juger  de  nouveau. 
On  lit,  dans  une  ordonnance  du 
li  1570  ,  que  par  la  coutume  du 
lent  &  la  commune  obfervance  de 
5  royaume,  les  appellans  au  parle- 
ront ,  durant  leur  appel ,  exempts 
jurifdiâion  du  juge  dont  eft  appel , 
tous  les  cas.  Recueil  du  Louvre , 
S  y  pag.  S08. 

.  leôres  de  juillet  i?52  portent  que 
ption  par  appel-  ne  s'étendra  pas , 
pport  aux  fujecs  du  duc  de  Breta- 
LUX  cas  où  ils  intenteront  quelqu  ac- 
touvelle.  Même  Recueil ,  tom.  2  y 

99*      ,  ^     ; 

fcz  aufli  l'ancien  Style  du  parlement, 
j  y  capit.  21  y  dans,  les  (Suvres  de 
«nliii  ,  tom.  2  y  pag.  ^^,32. 
feau,  des  Seign.  chap.  13 y  n?  44^ 
K.  obferve  que  cette  exemption,  con- 
am  principes  du  droit  romain ,  n'a 
eu  lieu  que  par  rapport  aux  ap* 
(  des  fentences  des  juges  des  (ei- 
^  Nous  parlerons  ,  fous  le  mot 
ption  par  appel  y  de  la  manière  dont 
été  aDoUe  par  les  ordoxmances  du 


Nous  parlerons  aum,  (bus  le  mot  Ex^ 
ceptionsy  de  l'exception  dilatoire  qui  peut 
être  fondée  fur  l'abfence  d'un  appeUant. 

1 6.  Dans  la  première  aflemblée ,  tenue 
le  dernier  oâoore  155^»  pour  la  ré- 
daâion  des  coutumes  de  Laou ,  il  fut  fait 
le&mt  des  trois  articles  fuivans  ,  conte- 
nus dans  un  ancien  cahier  des  coutumes 
du  pays. 

Article  i.  ce  Le  roi  a  feul  la  connoif 
fance  des  appeaux  volages  y  qui  eft  telle 
que  toutes  les  fois  qu'un  foi-diômt  ôc 
maintenant  oofTeffeur  d'aucun  héritage  eft 
troublé  de  fait  en  fondit  héritage  par  ua 
autre,  &  il  le  trouve  en  iceku  (pn  hâ" 
ritage  lui  &i(ant  ledit  trouble  s  en  ce  cas 
il  loift  à  tel  pofreflèur,  fans  commiflion  Se 
ordonnance  de  juge,  de  lui-même  appcller 
promptement,  par  appel  volage  y  celui  ou 
ceux  qui  auront  fait  ou  font  ledit  trouble 
à  brief  jour  &  heure ,  par-devant  le  pré- 
vôt de  la  prévôté  foraine ,  qui  eft  le  juge 
pour  le  roi.  .  ..  •  33. 

Art.  2.  ce  Et  defdits  appeaux  volages 
y  a  greffier  &  greffe  paniculier  ,  lequel 
greffe  fe  baille  à  ferme  par  M.  le  bailly 
de  Vermandois ,  ou  fon  lieutenant  géné- 
ral ,  avec  les  autres  greffes  &  fermes  ap* 
partenans  au  roi  à  caufe  de  fon  domai- 
ne .  •  .  •  y>. 

Art.  3.  ce  Toutesfois  y  a  plu/îeur^ 
bourgs  éc  villages  en  ladite  prévoté,  ma- 
nans  &  habitans  d'iceux,  qui  par  ci-devant 
ont  été  &  font  encore  exempts  defdits 
appeaux  volages  ,  moyennant  la  rede- 
vance de  deux  fols  parifis  que  les  non 
clercs  &  bigames  defdits  villages  afiranchis 
font  tenus  de  payer  par  chacun  an  au 
roi  ,  pour  leur  exemption  •  •  .  ,  &  eft 
ladite  redevance  appellée  les  feux .  du 
roi^y. 

Ces  trois  articles  furent  rayés  par  lar 
vis  des  trois  états,  fauf  aux  parties  à  fe 
pourvoir  devant  le  juge  ordinaire,  con- 
formément aux  ordonnances,  l^roces-ver* 
bal  de  la  coutume  de  Laon,  au  Coutu/n. 
gén.  tom.  2  y  pag.  554. 

On  a  inféré,  dans  le  Recueil  du  Lou- 
vre ,  un  grand  nombre  de  lettres  d'afiran- 
chiffement  des  appeaux  volages  y  accoidécf 
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de  deux  fou^  parilis.  Les  plus  anciennes 
font  de  l'an  1332  ,  &  les  dernières  de 

140Z. 

On  voit  9  en  parcourant  ces  lettres  , 
que  les  appeaux  volages  n  étoient  pas  feu- 
lement établis  d^ns  le  refTort  de  la  pré- 
vôté de  Laon ,  mais  dans  toute  fétendue 
du  bailliage  de  Vcrm^ndois.  Voyez  les 
Tables  des  matières  des  tomes  2,5»^, 
7 ,  8  &  1 2  i  voyez  aqilî ,  tom.  i ,  pag. 
32%  y  des  lettres  de  125^,  qui  rétablif- 
fent,  dans  plufieurs  villes  du  Laonois, 
des  appellations  qui  y  avoient  été  abo- 
lies précédemment  ,  moyennant  finance, 
en  ordonnant  que  ceux  qui  avoient  payé 

Î»our  en  être  exempt^  feroicnt  indemni- 
ës.  Le  terme  Xapptaux  volages  n'étant 
pas  employé  dans  ces  lettres ,  on  ne  peut 
pas  affurer  quelle  forte  d'appellations  elles 
ont  pour  objet, 

17.  Les  appeaux  frivoles  furent  en 
ufage  dans  le  même  temps  que  les  ap- 
peaux volages.  C'étoit  des  appels  que  les 
parties  fe  croyoient  en  droit  de  ne  pas 
pourfuivre ,  &  dont  on  abufoit  pour  luC- 
pendre  l'exécution  d'un  preraieç  jqge^ 
ment  aufli  longtemps  qu'on  le  jugeoit  à 
propos. 

On   trouve  »  dans   le   même  Recuçil 

Îi  on  vient  de  citer  ,  plufieurs  lettres 
abolition  de  ces  appeaux  accordées ,  fans 
cbargç  ni  condition,  aux  babitans  de  di- 
vers lieux  du  bailliage  de  Verm^^ndois 
dans  le  cours  dos  années  1372  fc  fuiv. 
jufquen  141 3  :  voyez  les  Tables  des  ma- 
tières du  ton^e  cinquième  &  des  cinq  tomes 
fuivans. 

18.  D'autres  fortes  d'appeJlations  abufi- 
ves,  dans  les  fénéçhauffees  de  Beaucaire, 
de  Touloufe  &  de  Carçaffone ,  forent  ré- 
formées par  des  lettres  du  14  août  1374» 
inférées  au  même  Recuçil ,  tom.  6  y  pag. 

$  in.  T.  On  appelle  de  tous  les  avSles 
judiciaires ,  qui  font  fufceptiblcs  d'injufti- 
ce  ;  par  confequent  toute  forte  de  fenten- 
ces  interlocutoires ,  provifîonnellcs  ou  dé- 
finitives ,  çontradiâoires ,  par  défaut ,  ou 
par  forclufion.  On  reçoit  même  lappel  des 
fentences  rendues  du  confentement  des  par*» 
ti^^  joint  les -fins  de  non  recevoir, 


vroit  point  appeller  des  ades  de  fimplê 
exécution ,  puifqu'on  peut  fe  plaindre  des 
fautes  de  l'officier  qui  exécute,  au  juge 
dont  11  dépend  ,  fans  avoir  recours  au 
juge  fupérieur.  Mais  dans  l'ufage  on  te^ 
çoit  les  appellations  des  exécutions  leg 
plus  importantes  )  (avoir  des  contraintes 
par  corps,  des  faifies  réelles,  &  mêm« 
des  failles  faites  par  les  gardes  des  comr 
muoautés  d'arts  &  métiers. 

Selon  le  droit  romain ,  on  ne  potivott 
pas  appeller  des  jugemens  rendus  par  dé* 
faut,  ni  des  jugemens  interlocutoires 9  à 
moins  que  l'on  ne  fut  expofë  à  foufik 
un  tort  irréparable  par  leur  exécution. 

2.  Les  fentences,  dit  Loifel,  ne  fe  pc 
vent  réformer  que  par  appel  \  Inftit.  couù 
liv.  6  y  il  t.  4 ,  n^  I .  Cette  règle  cft  ap- 
plicable même  aux  jugement  de  dildpline 
rendus  par  les  corps. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  le  30  mars 
178 1 ,  en  la  cour ,  à  l'audience  de  fepe 
heures ,  contre  M.  le  procureur  général  ^ 
en  faveur  de  la  faculté  de  médecine  do 
Paris.  L'efpece  de  cet  arrêt  mérite  d'être 
connue. 

Un  doâeur  en  médecine  fe  préfènte» 
au  mois  de  janvier  1779 ,  pour  être  ad* 
mis  au  nomi^re  des  régens.  L'ufage  de  la 
faculté  eft  de  ne  refoler  perfbnne  y  fans 
que  ,  dans  trois^  aflemblées  confécusH 
ves  9  la  pluralité  des  opinions  lui  ait  été 
contraire.  Les  fufirages  recueillis  trois  fbis^ 
conformément  à  ctt  ufage ,  n  ayant  pat 
été  fevor^bles  au  candidat  y  la  oonduuoa 
d'une  dernière  affemblée  ,  tenue  le  20 
janvier ,  fot  qu'il  ne  feroie  point  admit 
pour  l'inftant ,  à  la  régence.  Trois  autrei 
do<fieurs  éprouvèrent  ,  le  n  novembre 
1780 ,  un  pareil  refus.  Le  22  décembre 
fuivant ,  le  parlement ,  fur  la  requête  de 
M.  le  procureur  général,  ordonne), 

ce  Que  la  fîiciilté  de  médecine  de  VuA 
verfité  de  Paris  remettra  &  dépofera,  dapt 
le  délai  dç  quinzaine  ,  au  greffe  de  là 
cous  >  une  expédition  en  forme  du  décret 
du  13  janvier  1779,  des  procès- verbâni 
de  relute  dudit  décret  dans  les  deux  déli^ 
bérations  fubféquentes ,  &  du  décret  dq 
1 1  novembre  1780  ,  enfemble  les  mémoi^ 
ta  que  la  faci4t^  croira  c)evoir  joindre:^ 

iefquçls 
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J  condendront  les  motifs  fur  lef-  puifle  pas  être  prononcée  9  aux  tertres  de 
efciits  décrets  peuvent  être  fondés,  iordonnance,  qui  ne  permet  de  le  faire 
fur  le  tout  ,  &  après  avoir  oui  le  que  dans  les  caufes  jugées  à  l'audience  ; 
eur  général  du  roi ,  être  avifé  par  la  le  jue'e  fouverain  doit  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  inférieur  pour  y 
être  fait  droit  furie  fonds  de  lacontef- 
tation  \  ce  qui  Içur  occa/ionne  dçs  frais 

faculté  de  médecine  forma  oppofi-    qu'elles  auiloient  évités  en  fe  conformant 
__  ___A^      i'_„  i_  r_„j ^  la  règle. 

Il  n  eft  jamais  permis  à  un  tribunal  in- 
férieur de  prononcer  dans  la  même  for- 
nt  Tubfiftet  ,  tant  qu'ils  n'étôient  me  quUne  cour  fupérieure,  lorfqu'on  fe 
attaqués  par  la  voie  de  TappeL  La  pourvoit  devant  lui  contre  fes  propres  ju- 
\  obfervoit,  en  outre,  contre  le  gemens.  On  peut  voir,  à  ce  fujet ,  la  let* 
é  Tarrêt  qui  lui  ordonnoit  de  ren-  cre  de  M.  DaguefTeau  ,  du  4  oâobre 
»mpte  des  motifs  de  fes  décrets ,  qu'il  17)^9  rapportée  sru  tome  8  de  fes  (Ëxt- 
pas  d'ufàge  d'obliger  des  juges  à    vres ,  pag.  Ci  3. 


&  par  les  voies  qu'elle  eftimera  les 
onvenables   ,     ce    qu'il  appartien- 


cet  arrêt,   fur  le  fondement  que 

procureur  général  ne   s'étoit   pas 

appellant  de  fes  décrets ,  &  qu'ils 


sr  les  motin  de  leurs  déciHons. 
arrêt  du  jo  mars  178 1 ,  la  cour. 


% 


[1  y  a  une  exception  à  la  règle  de 


3  •  Si  la  nullité  de  la  fentence  concerne 
la  perfbnne  même  du  juge ,  alors  comme 
(ant  droit  fur  l'oppolition  de  la  fa^  il  n'en  peut  pas  connoître  lui-même ,  on 
,  ordonna  que  l'arrêt  du  2  z  décem-  ne  prend  pas  la  voie  de  l'oppoiition  *,  on 
77^ ,  dont  on  vient  de  rapporter  les  ne  fe  pourvoit  pas  non  plus  par  appel 
I ,  feroit  exécuté,  excepte  dans  le  Jimple ,  parce  ou  on  ne  fe  plaint  qujc  de 
[ui  enjoignoit  à  la  faculté  de  rendre  la  nullité  dans  la  forme  ;  mais  par  appel 
e  des  motifs  de  fes  décrets.  P/^/-  qualifié  y  qui  a  quelque  chofe  de  l'un  & 
ts  y  ifu  Ut  feuille.  de  l'autre ,  ayant  la  même  c^ufe  que  Top- 

[^uant  à  l'appel  des  jugemens  des    poiîtion  &  la  même  fprme  que.  1  appel. 
s  choiûs  par  les  parties  ,  voyez  Ar-        Ces  appellations  qualifiées  font  de  plu- 

fieurs  fortes. 

La  première  a  pour  objet  de  corr^er 
,  ainfi  que  Delauriere  le  remarque ,  ce  que  le  juge  ,  principalement  le  juge 
d'erreur  de  calcuL  Si  une  fentence  eccléfiaftique ,  a  fait  par  cntreprife  de  ju- 
nt  une  erreur  de  calcul  ,  on  ne  fe  rifdidion,  ou  contre  la  difcipline  ic  les 
3ic  point  par  appel ,  mais  on  pré-  libertés  de  l'églifc  gallicane.  Voyez  Abus. 
r„.i  A^.  c  t       i         j^çj  autres  efpeces  font  communes  au^:- 

îurifdidtions  latcjue  &  eccléfUftique. 
Elles  font  fondées ,  ou  fur  Tincompé- 
(îtt  le  vice  de  la  fentence  qui  pror    tence  du  juge  qui  veut  prononcer,  ou  fu^ 
du  &it  du  juge,  &  qu'il   ne  peut    le  refus  de  prononcer  que  fait  celui  qui 
ronfëquemment ,  réformer  lui-même,     eft  compétent. 

v<MC\  judiciaire  fe  diftinguc  ainfi  de  Tantôt  on  fç  plaint  de  l'incompétence 
pie  oppofkion  ,  dont  la  connolf-  avant  de.  s'être  préfenté.  devant  le  juge  , 
appartient  au  jUge  qui  à  prononcé.  &.c'eft  le.  cas  ge  Tappcl  comme  de  juge 
t  Oppofiiion.  'incompétent  y  qui' par  conféquent  ne  peut 

L'uià^e  reçoit  néanmoins  les  appels  être  interjette  que  d'un  jug^nlcnt*  par  de- 
ttes dans  lés  cas  mêmes  o(\  l'on  de-  faut ,.  ou  d'une  (Impie  ordonnance  extra- 
régaliercment  fe  pourvoir  par  op-  judiciaire,  comme. d'une  permiflîon  d'in- 
former. Tantôt  on  s'en  plaint  apics  avoir 
demandé  inutilement  le  renvoi  devant-  le 
juge  compétent  -,  en  ce  cas.,  on  qualifie 
l'appel  comme  de  déni  de  renvois  Voycz 

àthpétcncc  fk  Riny<ri.  '-    '  -•"'     * 
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reniement  une  requête  pour  faire  ré- 

r  l'erreur. 

V.  ï.  L'appel  doit,  en  général,  être 


'■7  r —     I —       r 

m  devant  le  même  Juge  q\ii  a  pro- 
.  Mais  alors ,  fi  la  fentence  eft  dé- 
nulle ,  8c  uu'il  n'y  ait  pas  lieu , 
i  nature  de  1  affaire  ,  d'évoquer' le 
pal  ;  pu  bien  qpe  cette  évoiCfition  ne 


aS6  appel, 

4*  Une  autre  efpece  d  appel  qualifié  eft 
l'appel  comme  de  déni  dejuftice*  11  a  lieu 


lors ,  par  exemple ,  oti'une  inftance  étant 
en  état,  le  juge  fait  renis  ,  exprès  ou  tacite > 
de  la  juger,  après  que  uois  fonunations 
lui  ont  été  âites.  Voyee  Déni  de  juf- 
iice.  ,  • 

§  V.  I.  Il  n  y  a  perfbnne  qui  ne  puifTe 
appeller  de  Tade  qui  lui  fait  préjudice', 
amfi  9  pour  iucerjetter  appel  d  une  fenten- 
ce  9  il  n  eft  pas  néccflidre  d'y  avoir  été 

Crtie,  mais  feulemenc  d'avoir  intérêt  de 
faire  corriger. 

2.  Les  tuteurs  &  adminiftrateurs  peu- 
vent interjecter  appel  de^  jugemens  qui 
concerpenr  lep  peribnnes  ou  les  biens  dont 
ils  font  chargés  :  mais  il  eft  de  leur  pru- 
dence de  le  faire  autorifer  à  cet  çSki\  fa- 
voir,  les  tuteurs  ou  curateurs,  par  avis  de 
Mrens>  les  maires,  échevins  ou  marguil- 
Iters,  par  avis  des  habitans  au  nom  def- 
quels  ils  agiirent,  pour  ne  pas  s'expofer 
\  être  condamnés  aux  dépens  en  leur 
propre  nom  ,  fi  leur  appel  étoit  témé- 
xaixe« 

3.  On  parle  ,  fous  le  mot  Procureur 
poftulant  y  des  pouvoirs  dont  ces  officiers 
ont  befoin  pour  former  des  appels  au  nom 
de  leurs  cliens. 

$  VI.  I.  L'appel  a  deux  effets.       ; 

Le  premier  eft  la  dévolution  de  la  con- 
noiffance  de  l'afEiire  au  tribunal  fupérieur  : 
cet  effet  eft  effenriel. 

Le  fécond  eft  la  fufoenfion  de  l'exécu- 
tion de  l'adle  dont  eu  appel»  ou  même 
ibn  extinâion  abfolae.  De  règle  générale, 
tout  appel  eft  fufpenfif  &  dévolutit ,  Inftit. 
coût.  liv.  S  y  tit.  4,  n**  p.  Mais  il  y  a 
plufieurs  cas  d'exception  où  reflfet  fnfpen- 
lif  de  l'appel  n'a  pas  lieuv  &  d'ailleurs  il 
faut  obferver  que  l'un  &  l'autre  de  ces 
effets  n'ont  lieu  que  quand  l'appel  eft  jçe- 
levé.  Voyez  le  §  fuivant. 

2.  Régulièrement ,  la  dévoïiitîon  fe  doit 
£ùre  fuivant  l'ordre  dies  furifdiâions^juf- 
qu'à  ce  que  l'on  parvienne  par  degré  au 
tribunal  (ouverain. 

Cependant  il  y  a  plufieurs  cas  oîi  les 
appels  fe  relèvent  fans  moyen  an  parle- 
ment. 
.    Cies  cas  font, 

x^  TÔMS  ceux  des  appellatioBS  quali-r 


§§    V,    VI: 

Bées.  La  raifon  eft ,  ndr  Hppo^  aux  apM 
pellations  comme  d'aous  »  qu'elles  font 
un  recours  immédiat  au  Prince  ou  aux; 
magiftrats  qui  exercent  en  fon  nom  U 
juftice  (buveraine. 

Pour  les  appellations  fondées  fur  l'iii' 
compétence  ou  fur  le  déni  de  juftke ,  el- 
les (ont  confidérées  Comme  des  règlement 
de  juges ,  &  l'importance  de  1»  matière  Ac 
permet  pas  qu'elles  (oient  portées  ailleu9 
que  devant  des  juges  fouverains. 

2^  Les  appellations  des  juges  comiris 
par  lettres  royaux ,  reffbrtiffent  nuemeot 
au  parlement  ^  fi  ce  n'eft  que  la  cOimoîlt> 
fançe  en  foit  attribuée ,  par  k  oonuoif*** 
fion  ,  à  une  autre  compagjçue^  Wcytx 
Cominiffion. 

3''  Il  eft  queiauefbis  ladff^i  la  volonté 
des  appellans ,  a'éviter  quelque  degré  de 
junfdidion ,  en  portant  leur  appel ,  omiff^ 
meiio  ,  au  tribunal  fouveratn. 

Cela  a  lieu  en  matière  dvite,  par  excn»- 
pie ,  par  rapport  aux  appels  des  fentenoe^ 
de  plufieurs  tribunaux  ktués  dans  le  redore 
du  conleil  d'Artois. 

4**  Enfin  on  voit  fous  le  mot  BLefforf 
des  tribunaux ,  que  l'appel  >  omijjo^  me^ 
àio  y  au  tribunal  fouverain ,  a  lieu  sécef 
fairemenr,  dans  certains  cas  ^  en  matière 
criminelle ,  en  vertu  de  l'ordonnance» 

j.  Pour  ce  qui  regarde  l'effet  fiifpenfif 
de  l'appel  ^  le  détail  des  cas  dans  lef- 
quels  les  fentences  des  premiers  juges  doi- 
vent erre  exécutées  nonobftant  Tappel» 
voyez  Execution  provi foire  St  D^ftii* 
fes  d'exécuter-  Voyez  auflS  ce  qu'on  dip 
de  l'extindion  des  jugemens  qui  s'opère 

Far  l'appel  en  matière  erimmdie  ^.  dait^ 
article  Appel  en  mat.  crim^  S  L 

4.  Quoique  l'appel  d'un  jugement  hr 
terlocuroire ,  .en  matière  criminelle  ,.  n'em- 
pêche pa« ,  ordinairement  le  juge  inférieur 
de  continuer  rmftrnâion  ,.  le  jffge  fupé- 
rieur eft  pourtant  faifi  de  la  connoiflànce 
de  l'affaire ,  for  laquelle  il  peur  même 
prononcer  définitivement^  dans  Ir  cas  oà 
il  y  a  lieu  \  l'évocation  du  principal  ;  ce 
qui  confirme  le  prindpe  que  la-  dévolu" 
ti0n  eft  un  eftet  néceflaire  de  l'appeL 

f.  Tout  ce  qiri  eft  feir.  ai;  préjudice  do* 
Tappel  eft  Un  attentat!,  dont  la  connoi£^ 
lance  apparient  au  juge  d'appeU 
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Œ.  I.  Suivant lanclcn  droit  romain , 
loit  appeller  à  la  première,  féconde 
ûfieme  audience  qui  fuivoit  celle  où 
icence  avoir  été  rendue.  Voyez  les 
citées  par  M.  Pothier  ^  Traité  des 
;.  n^  86i. 

!Umcn,  par  ùl  Noveile  23 ,  cap.  i  , 
da,  pour  interjetrer  appel ,  dix  jours^ 
noter  du  jour  de  la  prononciation 

ièntence. 

ce  On  conçoit  que  des  appels  »  qui 
it  des  provocations  à  un  combat, 
enc  fe  fs^re  fiir  le  champ  :  s^il/i'  pan 
mi  fans  apptlUr  y  dit  Beaumanoir, 
rd  fon  appel  &  tient  le  jugement 
Bon.  Ceci  fubfifta  même. après  oue 
e  eut  reftreint  Tufage  du  comoat 
aire  ».   £(prit  des  Loix ,  liv.  28  9 

30. 

inuniênunt  de  jugement ,  dont  on  a 
»  $11,  n^p  5  de  voit  aufli  être  demandé 

les   ^id>lifremens  de  faint  Louis, 
^  5  chap.  71  9  le  jour  même  du  ju- 

ordonnance  de  Charles  VII  ,  davril 
9  porte,  art.  181  y  qu'en  pays  cou- 
r,  fuivant  l'ancien  ufage  ce  nul  ne 
eçu  à  appeller  s'il  n'appelle  inconti- 
après  la  fentence  donnée,  finon  que 
audd,  dol  ou  coUudon  du  procureur 
ara  occupé  en  la  caufe ,  icelui  pro- 
r  n'eut  appelle,  ou  qu'il  y  eût  grande 
tdènte  caufe  de  relever  Tappellant 
qu'il  n'auroit  appelle  incontinent  ». 
ûl  de  Néron,  tom.  i  ,  pag,  51. 
i  fiiivoit ,  à  cette  époque  ,  en  pays 
Mt  écrit,  la  Noveile  deJiiilinien,  qui 
de  dix  jours  pour  appeller. 
ifieurs  ordonnances,  citées  par  Delau-: 
fur  ia  règle  troijieme  du  tit.  4 ,  liv. 
s  Inftituti^ns  coutumieres  de  Loifel , 
it  confirmé  la  néceffité  d'inretjetter 
aaflStôt  après  la  fentence  \  mais  dans 
te  chacun  prétendit ,  conformément 
donnance  qu  pn  vient  de  citer ,  qu'il 
>it  caufe  de  le  relever  de  n'avoir  pas 
lé  incontinent.  La  claufe  de  relief  de 
o  y  qui  d'abord  ne  fut  inférée  qu'en 
>tilànce  de  caufe  dans  les  lettres  de 
elierie  portant  relief  d'appel ,  devint 
Bn  de  ftyle  y  &  la  régie  dont  il  étott 
jie  dobtenir  la  difpenfe  ^    s'abolit 
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infenfiblemetit ,  de  manière  que  vers  la 
fin  du  dernier  fiecle ,  on  comniença  à  né- 
gliger même  dans  les  lettres  de  relief,  la 
daufe  dont  on  vient  de  parler. 

3.  Ainfi  il  étoit  reçu  qu'on  pourroit 
appeller  durant  l'efpace  ae  trente  ans^ 
lorfque  l'ordonnance  de  1 66j  déclara  , 
tit.  aj  y  art.  17,  ce  que  toutes  fenten- 
ces  paflèroient  en  force  de  chofe  jugée 
après  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  leur 
(ignification ,  &  après  vingt  ans  à  l'égard 
des  domaines  de  féglife,  hôpitaux,  col- 
lèges ,  univerfités  &:  maladreries  ,  lefquelles 
dix  &  vingt  années  contrôlent,  tant  entre 
préfens  qu'encre  ^blènsv* 

Quelques  coutumes  de  Flandres  veulent 
eue  l'appel  foit  interjette  dans  les  dix  jours 
de  la  ngnification  de  la  fentence  \  d'au- 
.très  fixent  un  délai  plus  court  :  il  paroît 
que  leurs  difpofitions  font  fuivies  dans  la 
province,  d'après  ce  qu'on  lit  dans  le  Traité 
des  jurifdiâions  de  M.  Dumées ,  tit.  a2. 

4.  La  partie,  au  profit  de  qui  la  fen- 
tence a  été  rendue ,  peut  abréger  le  délai 
de  dix  ans  accordé  pour  appeller  par  l'ar- 
ticle 17  de  l'ordonnance  cie  1 66y.  Trois 
ans  après  la  fignificanon  de  la  fentence, 
on  a  la  faculté  de  fommer  la  partie  con-* 
danmée  d'en  intpr jett^r  appel  y  &  alors 
celle-ci  n'a  plus  que  fix  mois,  à  compter 
de  la  fommatîon ,  pour  interjetter  appel. 
Même  ordonnance  ,   tit.  27 ,  art.   i  a. 

La  fommation  dont  il  s'agit  ne  peut 
être  faite  qu'après  fix  ans ,  s'il  s'agit  d  une 
fentence  rendue  contre  l'^life ,  les  hôpi- 
taux ,  uQiverfitésj  &  ipaladreries.  làidem. 

Art.  13.  ce  Si  le  tinilaire  d'un  béné- 
fice ,  contre  lequel  la  fentence  a  été  rendue, 
décède  pendant  les  fix  années  ,  fon  fuc- 
ceifeur  paifible  aura  une  année  entière  Se 
ce  qui  reftera  des  fix  pour  interjetter  ap- 
pel \  après  lequel  temps  celui  qui  aura  ob- 
tenu la  feptençe  fera  tenu  de  la  lui  fkiie. 
fignifier,  avec  fommation  d'en  ioterjettec 
appel  s  &  dans  fix  mois  poursa  le  fuccef- 
feur  en  appeller ,  nonobftant  que  pareille 
fommation  air  été  faite  à  (on  prédécefleur, 
&  qu'il  fut  décédé  dans  les  fix  mois  ». 

Art.  25.  Les  héritiers ,  légataires ,  do- 
nataires &  tiers  détenteurs,  jouiroht  pa- 
reillement, çn  ilis  des  trois  ans  portés  pas 
rarticle  11^  d'un  délai  d'un  «n,  puis  de 
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fix  mois  après  la  rommation ,  dans  le  cas 
de  décès  de  la  partie  condamnée  ,  aux 
droits  de  laquelle  ils  font ,  ^  pendant  ces 
trois  années  ou  pendant  les  fix  mois  qui  au- 
roient  commencé  à  courir  depuis  la  (om- 
mation  faite  au  défunt.  * 

j4re.  14  &  iS.  Les  délais  précédens 
ne  courront  point  contre  les  mineurs,  ni 
contre  ceux  qui  feront  -  abfens  hors  du 
royaume  pour  le  fervice  &  par  les  ordres 
du  roi. 

Sur  la  que(Uon  de  favoir  fi  cette  ex- 
ception doit  s'étendre  aux  interdits,  voyez 
ImerJiiHon. 

L  ordonnance  civile  de  Lorraine  »  eie. 
13,  Art.  13  f  admet  cette  exception  en 
faveur  des  mineurs  &  des  abfens  ;  mais 
elle  ne  permet  d'abréger  en  aucune  ma- 
nière les  délais  de  dix  ou  de  vingt  ans , 
qu  elle  accorde ,  ainfi  que  l'ordonnance  de 
1 667 ,  pour  appeller. 
-  5.  Il  eft  attefté,  par  une  confiiltation 
du  15  mars  1711,  de  quinze  avocats  du 

Sarlcmcnt  de  Rennes,  inférée  au  tome  2  du 
ournal  de  ce  parlement,  pag  62g  y  que 
les  articles  de  l'ordonnance  de  1667  ^ 
qu'on  vient  de  citer ,  y  font  exadement 
obfervés. 

La  communauté  des  habitans  àt  Mon- 
taren ,  plaidant  contre  le  feigneur  du  lieu , 
fut  déclarée  non-.rccevable  dans  l'appel 
d'une  fentence  du  fénéchal  de  Nîmes,  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  27 
mai  17405  parce  que  l'appel  n'avoit  pas 
été  interjette  dans  les  dix  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  (tgnifidation  de  la  fentence. 
Journal  du  pari,  de  Touloufe^  tom.  6  y 
fog,   221. 

Par  arrêt  du  1^  mai  r ^9 tf,  rapporta 
au  Journal  des  Audiences  ,  un  appellant 
fut  déclaré  non  recevable  dans  fon  appel, 
parce  qu'il  avoir  ^té  interjette  dix  ans 
après  la  fignification  d'une  fentence  Con- 
tradidoire,  feite  tant  à  procureur  qu*à  do- 
micile. Larrétiftd  obferve  que  le»  articles 
12-  17  du  titre  27  de  l'ordonnance  fUrent 
par-là  mis  en  vigueur. 

6.  Pour  donner  lieu  à  la  iin  de  non  re- 
cevoir dont  il  s'agit,  on  e/ige  la  fignifica- 
tion de  la  fentence  au  domicile  ou  à  la 
^rfi^nne  ,de  la  patrie  coiulamnée  ,  ainfi 
qu  a  fb;î  procureur.    •  • 
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7.  Voici  un  exemple  des  ctrconfl 
dans  lefquelles  cette  fin  de  non  re< 
peut  être  rejcttée. 

'  Un  particulier ,  prenant  la  qualité 
tendant  du  comte  de  Goufier ,  avo 
tenu  contre  celui  -  ci ,  au  châtelet* 
lèntence  par  défaut ,  portant  condi 
tion  en  une  (bmme  db  ••  .  •  pow 
appcintemens  échus  \  k  fenteneo 
été  fignifiée  à  domicile  y  &  fuivie^ 
trois  ans  y  d'une  fommation  d'interjett 
pel  dans  fix  mois ,  fous  peine  d'êtri 
chu  de  la  (acuité  d'appeller.  Dix  ans 
la  fignification  de  la  fentenee  y  lés 
riers  du  comte  de  Goufiér  formereç 
pofirion  à  la  fentence  du  chatelet'; 
furent  déclarés  non  recevables.  Ak 
interjetterent  appel  de  la  même  fent 
en  la  cour ,  &  demandèrent  à  faire  p 
de  faits  qui  tendoient  à  prouver  q 
comte  de  Goufier  ne  devoir  nen, 
tre  d'appointemcns,  à  celui  envers  ( 
avoit  été  condamné.  L'arrêt  rendu  à 
dience  de  fcpt  heures ,  le  3  mars^  1 
admit  les  héritiers  à  la  preuve  y  Ëins 
égard  à  là  fin  de  non  recevoir  ail 
contre  eux.  Pkidans  ,  M*  Ameil  poi 
appellans ,  &  M*  Rimbert  pour  ih 
Plaidoytries  y   aux  minutes. 

On  trouve  dans  le  Recueil  d'arrt 
la  Combe ,  un  arrêt  femblable  ,  di 
juillet  1741-  La  fentence  ,  dont  F 
fut  reçu  dans  cette  efpece  après  dîi 
avoit  été  rendue  par  défaut  ,  ainfi 
celle  dont  on  a  parlé  précédemmcn 
Tarrétifle  ne  dit  pas  qu'elle  eût  été  figi 

7.  Les  loix  ont  fixé  des  délaS 
courts  que  celui  de  dix  ans ,  pour  a 
1er  des  jugemens  rendus  dans  cen 
matières ,  éc  dans  certaines  jurifdiâi 

Ainfi  i^  l'ordonnance  des  eaux  8 
rets  de  166^  ,  lit.  14  ,  art.  2 ,  veu 
les  fentences  des  gmeries  paflènt  en 
de  chofe  jugée  en  dernier  refibrt  apr< 
mois  écoulé  fans  appel,  ou  fans  pou 
fur  l'appel. 

L'article  fuivant  porte ,  que  «c  1* 
des  maîtres  particuliers  fera  relevé 
le  mois  de  la  fentence  prononcée  < 
gnifiée  à  la  parrie,  &  mis  en  état  de 
dans  les  trois  mois  de  la  prononci 
ou  fignification  \  fiiion  la  condamn 
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ttêcatée  en  dernier  reflbrt ,  foît  qu'il  y 
ait  appel  ou  non. 

L'article  53  de  l'édit  de  mai  171^,  a 
prolongé  ce  dernier  terme  jufqu  a  quatre 
mois. 

L'article  3^  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  Lorraine  »  reftreint  à  un  mois 
le  délai  pour  appeller  de  tQi^te  forte  de 
fugemens  rendus  dans  cette  matière. 

2*^  L'article  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  juil-' 
let  1^81 ,  porte  <c  que  les  condamnés  au 
paiement  des  droits  du  roi  9  pour  Êûts  pu- 
rement dvils  y  feront  tenus  de  relever  leur 
appel  dans  trois  mois ,  du  jour  de  la  li- 
gnification de  la  fentence  à  leur  perfonne 
ou  i  leur  domicile  *)  finon  ledit  temps  paf- 
fé ,  l'appel  ne  fera  plus  recTevable ,  &  la 
fentence  paffera  pour  chofe  jugée  en  der- 
nier reflbrt  39. 

En  conféquence ,  l'appel  d'une  fentence 
<lu  grenier  à  fel  de  Montlu^on ,  interjette 
par  le  curé  d'Artige,  &  relevé  hors  les 
trois  mois  en  la  cour  des  aides,  a  été  dé' 
daté  fuil  par  arrêt  du  confeil  du^  2  mai 
1724  j  &  pour  retrancher  à  l'avenir  le 
doute  qui  avoit  donné  lieu  à  la  fentence  des 
|uges  de  Montluçon ,  le  roi  déclara  y  par 
des  lettres  -  patentes  du  20  jubi  fuivant , 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  premier 
août,  que  les  délais  fixés  par  l'ordonnance 
des  fermes,  feroient  obfervés  pour  l'appel 
des  jugemens  portant  connfcatiorï  ou 
amendes ,  en  toutes  matières  dépendantes 
des  fermes  générales  y  quoique  non  ex- 
primées dans  ces  lettres.  Jiu  Code  de 
LiOuis  Xy  y  tom.   I  ypag*  139^ 

L'artide  48  9  qui  luit  celui  que  Ton 
▼îcnt  de  dter ,  veut  auffi  que ,  fi  i'appel- 
iant  d'une  fentence  rendue  en  matière  de 
ferme ,  ne  met  pas  fon  appel  en  état  d'ê- 
tre jugé  dans  les  neuf  mois  de  (a  figni- 
ficatfon ,  la  fentence  demeure  confirmée 
de  olein  droit,  avec  amende  &  dépens; 

éonfi^rmément  à  cette  diinofition ,  l'e- 
xécution d  une  fentence  rendue  aux  trai^ 
tes  foraines  de  Roanne  ,  contre  André 
Defpalesyle  28  juin  173^,  a  été  ordon- 
née par  arrêt  contradidloire  de  la  cour 
des  aides  du  13  décembre  1757  ,  ^"^^ 
par  Defpalcs  d'avoir  configné  l'amende 
en  iaauelle  il  avoit  été  condamné ,  dam 
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les  neuf  mois  de  i'appd.  Au  Code  de 
Louis  XV,  tom.  g  y  pag.  215. 

Lefevre  de  la  Bellande  ,  Traité  des  sd'<  ' 
des,  n?  7 Soi  ,  obferve  que  la  jurifptu* 
dence  des  cours  des  aides  de  Paris  &  dd 
Rouen  diâfere  fur  ce  que  Ion  doit  obfcr- 
ver  avant  de  mettre  à  exécution  une  fen- 
tence qui  a  reçu,  fdon  l'ordonnance,  force 
de  cho/i  jugée  y  faute  par  l'appellant  d  Sa- 
voir relevé  fon  appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  il  fuffit  de  faire  une  féconde  fi- 
gnification  de  la  fentence ,  avec  déclara- 
tion qu'on  entend  la  mettre  à  exécution*. 

Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  ,  il  fiiut  préfenter  requête  à  cette 
cour ,  pour  faire  ordonner  que  la  fentence 
aura  force  de  chofe  jugée  en  dernier 
reflbrt. 

8.  L'article  1^4  de  l'ordonnance  de 
1^2^,  veut  que  les  majeurs  (oient  décla- 
rés non  recevables  dans  l'appel  des  dé- 
crets d'immeubles ,  même  volontaires ,  dix 
ans  après  l'interpofition  defdits  décrets*. 
Cependant  les  dix  ans   ne  fe  comptent 

fas  du  jour  de  l'interpofition  ,   mais  de 
adjudication.  Voyez  Vécrets. 

9.  On  parle,  fous  le  mot  Chofe  jugée  y 
des  diffërens  cas  autres  que  ceux  qui  pré- 
cédent ,  dans  lefquels  l'appel  des  jugemens 
eft  recevable  ou  ne  l'eft  pas.  Voyez  auflî 
Acquiefcemeht  en  mat.  civ.  &  en  mat. 
crim.  tom.  i  y  pag.  148  &  14p. 

$  Vin.  I.  Four  rendre  l'appel  valable , 
le  droit  romain  oblige  de  prendre,  du 
juge  dont  on  appeUe ,  des  lettres  de  ren- 
voi nommées  apôtres.  Voyez  Apôtres. 

2.  Dans  l'ufage  adhiel  ,  il  faut  diftin- 
guer  deux  chofes  :  ï'aâe  d'appel  &  le  rf- 
lief  d'appel. 

VaSe  d'appel  eft  une  fimple  déclara- 
tion fignifiée  a  la  requête  de  la  parde  qui 
appelle  *,  eUe  fert  uniquement  à  conftater 
fon  intention.. 

Le  relief  d^ appel  eft  un  a<ae  émané  du 
jugé  fupérieur  devant  qui  1  appel  eft  por- 
té* Il  a  pour  objet  d  annoncer  que  ce 
juge  reçoit  l'appel ,  &  eft  en  conféquence 
faifi  de  la  connoiffance  de  l'afl^re.  Voyez, 
à  cet  égard ,  le  mot  Relief  d'appeL 

3.  On  interjette  appd  par  écrit  ou  dp 
vive  voix. 


^ 
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jfîx  mois  après  la  fommacion ,  dans  le  cas 
de  décès  de  la  pâme  condamnée  ,  aux 
droits  de  laquelle  ils  font, >  pendant  ces 
trois  années  ou  pendant  les  fix  mois  qui  au- 
roient  commencé  à  courir  depuis  la  fom- 
mation  faite  au  défunt.  > 

yirt.  14  &  iS.  Les  délais  précédens 
ne  courront  point  contre  les  mineurs,  ni 
contre  ceux  qui  feront  -  abfens  hors  du 
royaume  pour  le  fervice  &  par  les  ordres 
du  roi. 

Sur  la  queflion  de  favoir  Ci  cette  ex* 
ception  doit  s'étendre  aux  interdits ,  voyez 
IneerJiilion. 

L  ordonnance  civile  de  Lorraine  ,  eit. 
13,  an.  13,  admet  cette  exception  en 
faveur  des  mineurs  &  des  abfens  ;  mais 
elle  ne  permet  d'abréger  en  aucune  ma- 
nière les  délais  de  dix  ou  de  vingt  ans , 
qu elle  accorde ,  ainfi  que  lordonnance  de 
1 667 ,  pour  appeller. 

5.  Il  eft  attefté,  par  une  confultàrion 
du  15  mars  1711,  de  quinze  avocats  du 

Sarlement  de  Rennes,  inférée  au  tome  2  du 
ournal  de  ce  parlement,  pag  62g  y  que 
les  articles  de  l'ordonnance  de  1 667  » 
qu'on  vient  de  citer ,  y  font  exadement 
obfervés. 

La  communauté  des  habitans  de  Mon- 
taren,  plaidant  contre  le  feigneur  du  lieu, 
fut  déclarée  non-.recevable  dans  Tappel 
d  une  fentence  du  fénéchal  de  Nîmes,  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  27 
mai  1740  î  parce  que  l'appel  n'avoir  pas 
été  interjette  dans  les  dix  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  (tenification  de  la  fentence. 
Journal  du  parL  de  Touloufe ,  tom.  6  y 
fag.    221* 

Par  arrct  du  1^  mai  r ^9^,  rapporte 
au  Journal  des  Audiences ,  un  appellant 
fut  déclaré  non  recevable  dans  fon  appel, 
parce  qu'il  avoir  été  interjette  dix  ans 
après  la  fignification  d'une  fentence  con- 
tradidoire,  feite  tant  à  procureur  qu'à  do- 
micile. L'arrétifte  obferve  que  leS'  articles 
12-  17  du  titre  17  de  l'ordonnance  furent 
par-là  mis  en  vigueur. 

6.  Pour  donner  lieu  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir dont  il  s'agit ,  on  eitige  la  fignifica- 
tion de  la  fentence  au  domicile  ou  à  la 
perfonne  .de  la  partie  condamnée  ,  dn(i 
qu  a  Cofï  procureur. 
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7.  Voici  un  exemple  des  ctrconftincet 
dans  lefquelles  cette  fin  de  non  recevoir 
peut  être  rejettée. 

'  Un  particulier  y  prenant  la  qualité  dln- 
tendant  du  comte  de  Goufier ,  avoir  ob- 
tenu contre  celui  -  d ,  au  chàtelet ,  une 
fentence  par  défiaut,  portant  condanuift- 
tion  en  une  fomme  db  ••  •  •  pour  det 
appcintemens  échus  ;  k  fentence  avoic 
été  fignifiée  à  domicile  y  &  fliivit,  apr2f 
trois  ans  y  d'une  fommation  dlnteqetter  ap- 
pel dans  fix  mois ,  fous  peine  d'être  de^ 
chu  de  la  faculté  d'appeller.  Dix  ans  après 
la  fignification  de  la  fentenee  y  lés  héri- 
tiers du  comte  de  Goufiér  formèrent  op^ 
pofition  à  la  fentence  du  chatelet  ;  ils  y 
furent  déclarés  non  recevables.  Alors  irt 
interjetterent  appel  de  la  même  fentence^ 
en  la  cour ,  &  demandèrent  à  faire  preuve 
de  faits  qui  tendoient  à  prouver  que  le 
comte  de  Goufier  ne  devoir  sien,  à  ti- 
tre d'appointemens ,  à  celui  envers  qui  if 
avoit  été  condamné.  L'arrêt  rendu  à  Tau- 
dience  de  fcpt  heures,  le  3  mars-  r78o, 
admit  les  héritiers  à  la  preuve  9  Ëins  avoir 
égard  à  là  fin  de  non  recevoir  alléguée 
contre  eux.  Pkidans ,  M*  Ameil  pour  1er 
appellans ,  &  M'  Rimbert  pour  l'indnié. 
Plaidoycries  y   aux  minutes. 

On  trouve  dans  le  Recueil  darrêts  de 
la  Combe,  un  arrêt  femblable  y  A\i  li 
juillet  1741.  La  fentence  y  dont  l'appel 
fut  reçu  dans  cette  efpece  après  dix  ans, 
avoit  été  rendue  par  défaut  ,  ainfi  que 
celle  dont  on  a  parlé  précédemment,  Cc 
l'arrétifte  ne  dit  pas  qu'elle  eût  été  fignifiée. 

7.  Les  loix  ont  fixé  des  délais  plus 
courts  que  celui  de  dix  ans ,  pour  appel* 
1er  des  jugemens  rendus  dans  certaines 
matières ,  éc  dans  certaines  jurifdiâions. 

Ainfi  i^  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  166^  y  tie.   14  y  are.  a  ,  veut  que 
les  fentences  des  grueries  paffent  en  fbrce^ 
de  chofe  jugée  en  dernier  reflbrt  après  un 
mois  écoulé  fans  appel ,  ou  fans  pourfuitfc 
fur  l'appel. 

L'article  fuivant  porte ,  que  ce  1  appeV 
des  maîtres  particuliers  fera  relevé  dan^ 
le  mois  de  la  fentence  prononcée  ou  fi.—' 
enifiée  à  la  partie,  &  mis  en  état  de  juger 
dans  les  trois   mois  de  la  prononciation 
ou  fignification  ;  (mon  la  coAdamnatioR 
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•tfoitëc  en  dernier  reflbrt ,  foît  qu'il  y 
ait  appel  ou  non. 

Larride  53  de  ledit  de  mai  171^,  a 
prolongé  ce  dernier  terme  jufqu  a  quatre 
mois. 

L'article  3^  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  Lorraine,  reftreint  à  un  mois 
le  délai  pour  appeller  de  tourte  forte  de 
}i]|gemens  rendus  dans  cette  matière. 

2*^  L'article  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  jail-  ' 
lec  I  ^8 1 ,  porte  <c  que  les  condamnés  au 
paiement  des  droits  du  roi ,  pour  Êdts  pu- 
fument  dvils ,  feront  tenus  de  relever  leur 
iqj^pel  dans  trois  mois,  du  jour  de  la  fi- 
gnificfttion  de  la  fentence  à  leur  perfonne 
ou  à  leur  domicile  )  finon  ledit  temps  paf- 
fé ,  l'appel  ne  fera  plus  reCevabie ,  &  la 
fentence  paffera  pour  chofe  jugée  en  der- 
nier reflbrt  n. 

En  conféquence ,  l'appel  d'une  fentence 
du  grenier  à  fel  de  Montlu^on ,  interjette 
par  le  curé  d'Arrige,  &  relevé  hors  les 
crois  mois  en  la  cour  des  aides,  a  été  dé- 
claré nul  par  arrêt  du  confeil  du^  1  mai 
1714  j  &  pour  retrancher  à  l'avenir  le 
doute  qui  avoit  donné  lieu  à  la  fentence  des 
|uges  de  Montluçon ,  le  roi  déclara ,  par 
des  lettres  -  patentes  du  20  juin  fuivant, 
regiftrées  en  la  cour  des  aides  le  premier 
août,  que  les  délais  fixés  par  l'ordonnance 
des  fermes ,  fcroient  obfervés  pour  l'appel 
des  jugemens  portant  connfcatiori  ou 
amendes ,  en  toutes  matières  dépendantes 
des  fermes  générales  ,  quoique  non  ex> 
primées  dans  ces  lettres.  Jlu  Code  de 
JéOuis  Xy  y  iom.   i  ypag.  13p. 

L'ardde  48  »  qui  luit  celui  que  l'on 
▼icnt  de  dter ,  veut  aurtî  que ,  fi  l'appcl- 
iant  d'une  fentence  rendue  en  matière  de 
ferme ,  ne  met  pas  fon  appd  en  état  d'ê- 
tre jugé  dans  les  neuf  mois  de  fk  figni- 
ficanon ,  la  fentence  demeure  confirmée 
de  olein  droit,  avec  amende  Se  dépens. 

éonfi^rmément  à  cette  diibofition ,  l'e- 
xécution d'une  fentence  renoue  aux  trai^ 
tes  foraines  de  Roanne  ,  contre  André 
Defpales,le  28  juin  173^,  a  été  ordon- 
Bée  par  arrêt  contradidoire  de  la  cour 
des  aides  du  13  décembre  1757  ,  ^"^^ 
par  Defpales  d'avoir  configné  l'amende 
en  iaquelle  il  avoit  été.  condamné  f  dans 
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les  neuf  mois  de  i'appd.  Au  Code  de 
Louis  XV,  tom.  g  y  pag.  115, 

Lefevre  de  la  Bellande  ,  Traité  des  ai'< 
des,  n®  1801  ,  obferve  que  la  jurifptu* 
dence  des  cours  des  aides  de  Paris  &  dd 
Rouen  diffère  fur  ce  que  l'on  doit  obfcr- 
ver  avant  de  mettre  à  exécution  une  fen- 
tence qui  a  reçu,  fdon  l'ordonnance,  force 
de  chofe  jugée  y  faute  par  l'appellant  d'a- 
voir relevé  fon  appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  il  fuffit  de  faire  une  féconde  fi-* 
gnification  de  la  fentence ,  avec  déclara- 
tion qu'on  entend  la  mettre  à  exécution. 

Dans  le  reflbrt  de  la  corn:  des  aides 
de  Paris  ,  il  faut  préfenter  requête  à  cette 
cour,  pour  faire  ordonner  que  la  fentence 
aura  force  de  chofe  jugée  en  dernier 
reffort. 

8.  L'article  1^4  de  l'ordonnance  de 
1^2^,  veut  que  les  majeurs  foient  déda* 
tés  non  recevables  dans  l'appel  des  dé- 
crets d'immeubles ,  même  volontaires ,  dix 
ans  après  l'interpofition  defdits  décrets.. 
Cependant  les  dix  ans   ne  fe  comptent 

fas  du  jour  de  l'interpofition  ,   mais  de 
adjudication.  Voyez  Vécrets. 

9.  On  parle,  fous  le  mot  Chofe  jugée  ^ 
des  diffërens  cas  autres  que  ceux  qui  pré* 
cèdent,  dans  lefquels  l'appel  des  jugemens 
eft  recevable  ou  ne  Teft  pas.  Voyez  auflî 
Acquiefcemeht  en  mat.  civ.  Se  en  mat. 
crim.  tom.  lypag.  148  &  14p. 

$  VIIL  I.  Pour  rendre  l'appel  valable, 
le  droit  romain  oblige  de  prendre,  du 
juge  dont  on  appeUe ,  des  lettres  de  ren- 
voi nommées  apôtres.  Voyez  Apàtres. 

2.  Dans  l'ufagc  aftuel  ,  il  faut  diftin- 
gucr  deux  chofes  :  ïaSle  i" appel  Se  le  rf- 
lief  d'appel. 

La3e  d'appel  eft  une  fimple  dédara- 
tîon  fignifiée  a  la  requête  de  la  partie  qui 
appelle  *>  elle  fert  uniquement  à  conftater 
fon  intention.. 

Le  relief  d'appel  eft  un  aâre  émané  du 
jugé  fupérieur  devant  qui  1  appel  eft  por- 
té* Il  a  pour  objet  d'annoncer  que  ce 
juge  reçoit  l'appel ,  &  eft  en  conféquence 
faifi  de  la  connoiflànce  de  l'afl^re.  Voyez, 
à  cet  égard ,  le  mot  Relief  d'appeU 

3.  On  interjette  appel  par  écrit  ou  dp 
vive  voix. 
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fîx  mois  après  la  fommacion ,  dans  le  cas 
de  décès  de  la  partie  condamnée  ,  aux 
droits  de  laquelle  ils  font,' pendant  ces 
crois  années  ou  pendant  les  Gx  mois  qui  au- 
roient  commencé  à  courir  depuis  la  fom- 
mation  faite  au  défunt.  ■ 

j4re.  14  &  iS.  Les  délais  précédens 
ne  courront  point  contre  les  mineurs,  ni 
contre  ceux  qui  feront  -  abfens  hors  du 
royaume  pour  le  fervice  &  par  les  ordres 
du  roi. 

Sur  la  que(Hon  de  favoir  fi  cette  ex- 
ception doit  s'étendre  aux  interdits ,  voyez 
InterdiSioru 

L'ordonnance  civile  de  Lorraine  ^  tit. 
13,  an*  13  y  admet  cette  exception  en 
&veur  des  mineurs  &  des  abfens  y  mais 
elle  ne  permet  d'abréger  en  aucune  ma- 
nière les  délais  de  dix  ou  de  vingt  ans , 
qu  elle  accorde ,  ainfi  que  l'ordonnance  de 
1 667  y  pour  appeller. 
'  5.  Il  eft  attefté,  par  une  confultadon 
du  15  mars  171 1,  de  quinze  avocats  du 

Sarlcmcnt  de  Rennes,  inférée  au  tome  2  du 
ournal  de  ce  parlement,  pag  62g  y  que 
les  articles  de  l'ordonnance  de  1 667  » 
qu'on  vient  de  citer ,  y  font  exadement 
obfervés. 

La  communauté  des  habitans  de  Mon- 
taren,  plaidant  contre  le  feigneur  du  lieu, 
fiit  déclarée  non-.recevable  dans  l'appel 
d'une  fentence  du  fénéchal  de  Nîmes,  par 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  27 
mai  17405  parce  que  l'appel  n'avoir  pas 
été  interjette  dans  les  dix  ans ,  à  compter 
du  jour  de  la  (tenification  de  la  fentence. 
Journal  du  parL  de  Touloufe^  ra/n.  6  y 
pag.    22 1 . 

Par  arrct  du  1^  mai  r ^9^,  rapporta 
au  Journal  des  Audiences  ,  un  appellant 
fut  déclaré  non  recevabie  dans  fon  appel, 
parce  qu'il  avoir  ^té  interjette  dix  ans 
après  la  fignification  d'une  fentence  Con- 
tradidoire,  faite  tant  à  procureur  qu'à  do- 
micile. L  arrétifte  obfcrve  que  le»  articles 
12-  17  du  titre  17  de  l'ordonnance  furent 
par-l«i  mis  en  vigueur. 

6.  Pour  donner  lieu  à  la  fin  de  non  re- 
cevoir dont  il  s'agit,  on  ttxgt  la  fignifica- 
tion  de  la  fentence  au  domicile  ou  à  la 
l^erfonne  ,de  la  partie  corulamnée  ,  dnfi 
qu'à  fo;i  procureur. 
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7.  Voici  un  exemple  des  ctrconftancet 
dans  lefquellcs  cette  fin  de  non  recevoir 
peut  être  rejcttée. 

*  Un  particulier ,  prenant  la  qualité  dln- 
tendant  du  comte  de  Confier ,  avoit  ob^ 
tenu  contre  celui  -  ci ,  au  chàtelet  »  une 
fentence  par  dé£àuc ,  portant  condamnsi- 
tion  en  une  fbmme  db  *•  .  •  pour  dev 
appcintemens  échus  \  k  fentence  avotc 
été  fignifiée  à  domicile  9  &  fui^,  aprèt 
trois  ans,  d'une  fommation  d'incerjetter  ap- 
pel dans  fix  mois ,  fous  peine  d'être  de^ 
chu  de  la  faculté  d'appeller.  Dix  ans  i^rdf 
la  fignification  de  la  fentenee  ^  lés  héri- 
tiers du  comte  de  Goufiér  formèrent  op^ 
pofition  à  la  fentence  du  châtelet  ;  ils  y 
furent  déclarés  non  recevables.  Alors  w 
interjetterent  appel  de  la  même  fentence  » 
en  la  cour,  &  demandèrent  à  faire  preuve 
de  faits  qui  tendoient  à  prouver  que  le 
comte  de  Goufier  ne  devoir  nen,  à  ti-' 
tre  d'appointemens ,  à  celui  envers  qui  il 
avoit  été  condamné.  L'arrêt  rendu  à  l'au- 
dience de  fcpt  heures ,  le  3  mars*  1780 , 
admit  les  héritiers  à  la  preuve  y  Ëins  avoir 
égard  à  là  fin  de  non  recevoir  alléguée 
contre  eux.  Pkidans ,  M*  Ameil  pour  Icf 
appellans ,  &  M'  Rimbert  pour  i'intinié. 
Plaidoytries  y   aux  minutes. 

On  trouve  dans  le  Recueil  d'arrêts  de 
la  Combe ,  un  arrêt  femblable  »  du  i€ 
juillet  1741.  La  fentence  ,  dont  l'appei 
fut  reçu  dans  cette  efpece  après  dix  anSf 
avoit  été  rendue  par  défaut  ,  ainfi  que 
celle  dont  on  a  parlé  précédemment,  & 
Tarrétifte  ne  dit  pas  qu'elle  eût  été  fignifiée. 

7.  Les  loix  ont  fixé  des  délais  plus 
courts  que  celui  de  dix  ans ,  pour  appel* 
1er  des  jugemens  rendus  dans  certaines 
matières ,  éc  dans  certaines  jurifdiâions. 

Ainfi  i^  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  166^  ,  tit.   14  y  art.  a  y  veut  qiie 
les  fentences  des  gmeries  paifent  en  fbrce^: 
de  chofe  jugée  en  dernier  refibrt  après  un. 
mois  écoulé  fans  appel,  ou  fans  pourfuit 
fiir  l'appel. 

L'article  fuivant  porte ,  que  <c  lapper— ■ 
des  maîtres  particuliers  fera  relevé  dan^Hi 
le  mois  de  la  fentence  prononcée  ou 
gnifiée  à  la  partie,  &  niis  en  état  de  jui 
dans  les  trois   mois  de  la  prononcianc^j? 
ou  fignification  ;  (mon  la  condamnadoi? 
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tSLicatéc  en  dernier  relTorc ,  foit  qu'il  y 
ait  appel  ou  non. 

Lardde  53  de  ledit  de  mai  171^»  a 
prolongé  ce  dernier  terme  jufqu  a  quatre 
mois. 

L'article  3^  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  de  Lorraine,  reftreint  à  un  mois 
le  délai  pour  appeller  de  tQi^te  forte  de 
jillgemens  rendus  dans  cette  matière. 

2^  L'article  47  du  titre  commun  de 
l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de  jail-  ' 
let  I  ^8 1 ,  porte  <c  que  les  condamnés  au 
paiement  des  droits  du  roi  9  pour  Êdts  pu- 
lonent  dvils ,  feront  tenus  de  relever  leur 
appel  dans  trois  mois ,  du  jour  de  la  lî- 
g^cfttion  de  la  fentence  à  leur  perfonne 
ou  à  leur  domicile  )  finon  ledit  temps  paf- 
fé ,  l'appel  ne  fera  plus  reCevabie ,  &  la 
fentence  paffera  pour  chofe  jugée  en  der- 
nier reflbrt  ». 

En  conféquence ,  l'appel  d'une  fentence 
du  grenier  à  fel  de  Montlu^on ,  interjette 
par  le  curé  d'Artige,  &  relevé  hors  les 
crois  mois  en  la  cour  des  aides,  a  été  dé' 
daré  fuil  par  arrêt  du  confeil  du^  2  mai 
1724  ;  &  pour  retrancher  à  l'avenir  le 
doute  oui  avoit  donné  lieu  à  la  fentence  des 
|uges  de  Montluçon ,  le  roi  déclara ,  par 
des  lettres  -  patentes  du  20  jubi  fuivant , 
regiflxées  en  la  cour  des  aides  le  premier 
août,  que  les  délais  fixés  par  l'ordonnance 
des  fermes ,  feroient  obfervés  pour  l'appel 
des  jugemens  portant  connfcation  ou 
amendes ,  en  toutes  matières  dépendantes 
des  fermes  générales  ,  quoique  non  ex- 
primées dans  ces  lettres.  Jiu  Code  de 
âjouis  XV  j  toni.   I  ypag.  15p. 

L'artide  48  9  qui  luit  celui  que  Ion 
▼îcnt  de  dter ,  veut  aufli  que ,  fi  i'appel- 
iant  d'une  fentence  rendue  en  matière  de 
fi:rme ,  ne  met  pas  fon  appd  en  état  d'ê- 
tre jugé  dans  les  neuf  mois  de  (a  figni- 
ficarion ,  la  fentence  demeure  confirmée 
de jplein  droit,  avec  amende  &  dépens; 

Conformément  à  cette  difoofition ,  l'e- 
xécution d'une  fentence  rendue  aux  trai- 
tes foraines  de  Roanne  ,  contre  André 
Defpales,  le  28  juin  173^,  a  été  ordon- 
née par  arrêt  contradidoire  de  la  cour 
des  aides  du  13  décembre  1737  ,  ^"^^ 
par  Defpales  d'avoir  configné  l'amende 
en  iaouelle  il  avoit  été.  condamné  •  dans 
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les  neuf  mois  de  i'appd.  Au  Code  de 
Louis  XV,  iom.  p^  pag.  215. 

Lefevre  de  la  Bellande  ,  Traité  des  ti* 
des,  n?  1801  ,  obferve  que  la  jurifpru* 
dence  des  cours  des  aides  de  Paris  &  dd 
Rouen  diâfere  fur  ce  que  Ton  doit  obfcr- 
ver  avant  de  mettre  à  exécution  une  fen- 
tence qui  a  reçu,  fdon  l'ordonnance,  force 
de  choji  jugée  y  faute  par  l'appellant  d'a- 
voir relevé  fon  appel  dans  les  trois  mois. 

Dans  le  reflbrt  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen,  il  fuffit  de  faire  une  féconde  fi-* 
gnification  de  la  fentence ,  avec  déclara- 
tion qu'on  entend  la  mettre  à  exécution.. 

Dans  le  reffort  de  la  corn:  des  aides 
de  Paris  ,  il  Ëiut  préfenter  requête  à  cette 
cour ,  pour  faire  ordonner  que  la  fentence 
aura  force  de  chofe  jugée  en  dernier 
reffort. 

8.  L'article  1^4  de  l'ordonnance  de 
1^2^,  veut  que  les  majeurs  foient  décla* 
rés  non  recevables  dans  l'appel  des  dé- 
crets d'immeubles ,  même  volontaires ,  dix 
ans  après  l'inrerpofition  defdits  décrets.. 
Cependant  les  dix  ans   ne  fe  comptent 

fas  du  jour  de  l'interpofition  ,   mais  de 
adjudication.  Voyez  Vécrets. 

9.  On  parle,  fous  le  mot  Chofe  jugée  ^ 
des  diffërens  cas  autres  que  ceux  qui  pré* 
cèdent ,  dans  lefquels  l'appel  des  jugemens 
efl  recevable  ou  ne  l'eft  pas.  Voyez  auflî 
Acquiefcemeht  en  mat*  civ.  &  en  mau 
crinu  tom.  i  y  pag.  148  &  14p. 

$  VIIL  I.  Four  rendre  l'appel  valable , 
le  droit  romain  oblige  de  prendre,  du 
juge  dont  on  appeUe ,  des  lettres  de  ren- 
voi nommées  apôtres.  Voyez  Apôtres. 

2.  Dans  l'ufagc  aftuel  ,  il  faut  diftin- 
guer  deux  chofes  :  ïaâe  d'appel  &  le  rf- 
lief  dappeL 

VaSe  d'appel  eft  une  fimple  dédara- 
tîon  fignifiée  a  la  requête  de  la  partie  qui 
appelle  *>  elle  fert  uniquement  à  conftater 
fon  intention.. 

Le  relief  d^ appel  eft  un  aâe  émané  du 
jugé  fupérieur  devant  qui  Tappel  eft  por- 
té* Il  a  pour  objet  d'annoncer  que  ce 
juge  reçoit  l'appel ,  &  eft  en  conféquence 
faifi  de  la  connoiffance  de  l'afl^re.  Voyez , 
à  cet  égard ,  le  mot  Relief  d'appeL 

3.  On  interjette  appel  par  écrit  ou  dp 
vive  voix. 
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éc  i,  foixante-quitize  livres.  Il  en 
même  en  toute  matière  ^lorfque  les 
kns  font  déclarés  non  recevables  dans 
pei  y  foit  en  cour  fouveraine ,  foit  aux 
es  de  lliôtei*,  ou  bien  lorfqu'ils  font 
nnés  par  défaut  ou  par  forciufion. 
parlement  de  Nanci,  l'amende  or* 
:  de  £d1  appel  eft  fixée  par  Toc- 
ic€  criminelle  de  1707  ,  tie.  17, 
y  à  trente  £cancs  barois ,  qui  équi- 
à  neuf  livres  dix-neuf  fols  tournèis. 
le  4  du  même  titre  veut  que  l'on 
Uns  les  autres  tribunaux  de  Lorraî- 
Kir  le  tau^  des  amendes ,  Tufage  de 
i  Heu. 

arrêt  du  confeil  d'état  »  du  24  mars 
ordonne,  conformément  aux  arrêts 
lois   d'août    1^84  &   )   ieptembre 

que  les  parties  qui  fuccomberont 
nus  appels  au  confeil,  paieront  l'a* 

fur  le  pied  de  douze  livres  Ci  le 
!nt  eft  contradidoirc  ,  &   de  foi- 

?uinze  livres  ,  fi  le  jugement  con* 
eft  rendu  par  déduit  ou  par  for* 

,  &  ce  encore  qu'il  eût  été  omis 
prononcer  ;  fait  dîéfenfes  à  l'adjudi- 

des  fermes  d'exiger  ,  notamment , 
e  douze  livres  pour  l'amende  pro- 
r  contre  les  babitans  de  la  comnnu- 
de  Pezeux  par  l'arrêt  du  confeil 
imîer  mars  ij^i. 
dernier   arrêt  avoit  été  rendu  fur 

au  confeil  de  deux  ordonnances 
!urs  de  Beaumont  Se  de  Boynes, 
ivement  intendans  de  Franche-Com- 
:  comme  l'amende  n'y  avoir  pas 
éc ,  l'adjudicataire  avoit  exercé  con- 

habitans  de  Pezeux  une  contrainte 
[uelle  il  demandoit  quatre  cens  cin- 
:  livres  pour  cette  amende ,  Se  cent 
wes  en  fus  pour  les  quatre  fous  6x 
\  pour  livre. 

On  perçoit  msântenant  huir  fous 
ivre  en  fus  des  amendes  de  fol  ap- 
n  vertu  des  édits  qui  font  cités  au 
ous  pour  livre, 

jt  receveur,  entre  les  maîns  de  qui 
Je  a  été  confignée ,  eft  tenu  de  la 
T  lorfque  1  appellanr  gagne  fa  eau- 
lis  elle  eft  acquife  au  roi ,  lorfque 
ant  fe  défîfte  de  fon  appel ,  ou  que 

eft  déclaré  défert  ou  périr 
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5.  Quand  la  reftitutlon  a  lieu,  le  re- 
ceveur ne  reftitue  point  les  huit  (bus  pour 
livre  de  l'amende  »  quoiqu'il  femble  que 
Tacceilbire  duc  fuivre  le  fort  du  principal* 
La  loi  a  voulu  ,  en  outre  ^  qu'on  payât  ait 
receveur  dans  ce  cas,  un  droit  de  quittance 
de  treize  fous  quatre  deniers. 

€.  Les  loix  qui  ont  fixé  le  taux  des 
amendes  dans  la  plupart  des  cas  précédens^ 
&  \e^  décidons  du  confeil  rendues  en  in- 
terprétation &  confirmation ,  font  rapport 
tées ,  avec  détail ,  dans  le  Diâionnaire  des 
Domaines»  V€Hh>  AppeL 

j.  On  a  rapporté  ,  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage ,  vtrèo  Amende  y 
n^  44  9  un  arrêt  du  4  mat  176^ ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Séguier  »  qui  fie 
dé&nfes  à  M*  Bouguier,  avocat,  hiifanc 
fonâion  de  juge  à  Ribemont ,  pendant  1» 
vacance  du  uége ,  de  condamner  à  l'ave- 
nir les  intimés  en  l'amende  d'appeL  Cec 
arrêt  n'a  pas  éré  trouvé  fur  i^  regiftrcs^ 

Ceft  par  des  condamnations  en  dom^- 
mages  &  intérêts ,  &  non  par  des  amen- 
des que  les  juges  doivent  punir  les  plaîr 
deurs  de  mauvaife  Foi,  qui  ne  font  pas- 
dans  le  cas  de  payer  l'amende  de  fol 
aj^eL 

8^  Lc%  cours  jugeoient  quelquefois  à 
propos  d'exempter  lappellant  de  l'amende 
Ju  Jol  appel  j  en  prononçant  yi/ij*  amenr 
de  ;  par  exemple  ^  diins  le  cas  de  diffi- 
culté extrême  du  point  de  droit,  qui  fai- 
foit  la  matière  de  la  conteftation  ^  ou  de 
grande  pauvreté  de  l'appellanf. 

Les  loix  nouvelles  rèmblent  contraires 
à  ccr  ufage.  Il  avoit  été  expreflement  au- 
torifé  par  l'ordonnance  de  1559,  arr^ 
r  f  3  ,  qui  permettoit  aux  cours  fouverai- 
nés  de  re'duire  ou  modérer  i amande  d\x 
fol  appel  f,  pour  très- grande  &  très-urgente 
cauie. 

f.  Le  même  article  ordonnoit»  qu'en 
toutes  matières  où  il  y  auroK  pkifiètits  ap- 
pellations y  on  pTOiionceroic  pour  chaque 
appel  une  amende.  Les  loix  nouvelles  ont 
étendu  c^^tte  difpofition  aux  appellanon» 
principales  &  incidentes. 

lo.  Lbrfquuir  iappel  êft  déclaré  nul 
faute  d'objet ,  ri  n'entraîne  point  de  con- 
damnation en  l'amende  contre  celui  ^^i 
l'a  incerjetcé.  La  fabrique  de  Marô^é 
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s'étant  défiftée  d'un  exécutoire  &  de  pour- 
fuites  commencées  en  conféquence  contre 
la  dame  de  Maillé  »  &  celle-ci  ayant  inter- 
jette néanmoins  appel  de  Telxécutoire  au  ' 
parlement;  la  cour,  par  arrêt  du  2^  juillet 
1780  conforme  aux  concludons  de  M.  Se- 
guiàr»  déclara  cet  appel  nul  &  de  nul  effet, 
. Jans  condamner  lappellante  en  l'amende , 
à  cet  égard.  Par  le  même  arrêt  la  Dame 
de  Maillé  fut  déclarée  non  recevable  dans 
l'appel  d'une  fentence  du  préfidial  d'An- 
gers, du  2  mars  1779  ,  f>c  condamnée  »  en 
conféquence ,  en  l'amende  de  foixante- 
quinze  livres.  P  laiday tries  ^  vu  la  feuille^ 

11.  Desfontaines  &  Beaumanoir  nous 
donnent  l'origine  de  l'amende  de  fol  ap- 
pel, en  nous  apprenant  que  fuivant  l'an- 
cien droit ,  fi  celui  qui  appelloit  de  £iux 
jugement  ne  prouvoit  pas  que  le  juge^ 
ment  fut  mauvais ,  il  payoit  au  feigneur 
une  amende  de  foixante  livres ,  la  même 
amende  aux  pairs  qu'il  avoir  appelles ,  au- 
tant à  chacun  de  ceux  qui  avoient  ouver- 
tement confenti  au  jugement.  Efprit  des 
loix ,  liv.  28  y  chap.  2j 

12.  On  trouve,  au  chapitre  32  du  mê- 
me livre ,  l'origine  de  l'amende  du  mal 
jugé  y  auttcment  fol  juge' y  qu'il  fut  d'u^ 
fage,  dans  une  partie  du  royaume,  de 
&ire  payer  aux  juees ,  dont  les  fentences 
ëtoient  réformées  fur  l'appel  :  voyez  De- 
ïauriere  fur  les  Inftit.  de  Loifel ,  //V.  S, 
tit.  4  y  n?  5*  Cet  uiàge  fubfiftoit  encore 

-en  Flandres   à  la  fin  du  fiede  dernier, 
comme  on  l'a  vu  9  çi-devant,  $  II  ,   n^ 
13. 
IfCB  officiers  des  jufttGes  feigneuriales , 


CAUSES,    &c. 

ne  rendant  la  juftice  qu'au  nom  &  à  k 
décharge  des  feigneurs,  qui  la  rendoienc 
eux-mêmes  dans  les  premiers  temps,  l'u* 
fage  s'étoit  confervé  de  condamner  ces 
derniers  perfonnellement  en  l'amende  pour 
le  mal  jugé  de  leurs  juges.  L'ordonnance 
de  Rouffillon  de  15^)  ou  15^4,  art.  28  f 
fixe  cette  amende  à  foixante  livres  pari- 
fi$ ,  comme  par  le  pafFé ,  contre  les  nains 
jufticiers  refiortiflans  nuement  au  parle- 
ment. Les  cours  fouveraines,  pour  abo- 
lir cet  ufage ,  exemptèrent  d'abord  le$  fei- 
gneurs &  les  juges  royaux  de  payer  l'a- 
mende du  mal  jugé ,  par  la  clauie  Jkns 
amende  y  qu'ils  ajoutoient  à  leurs  arrêts , 
dans  le  cas  où  ils  infirmoient  quelque  fen- 
tence; claufe  qui  a  été  omife  lorfqu'elle 
fiit  une  fois  devenue  de  ftyle.  Loifeau, 
des  Offices,  liv.  i  ,  chap.  14 y  n^  87. 

I).  L'amende  du  mal  juj^  n'a  jamais 
été  en  ufaee  çn  pays  de  £oit  écrit,  ic 
l'amende  da  fol  appel  n'y  a  été  incro^ 
duite  que  par  l'ordonnance  de  Viller»- 
CotterêtsMe  153^,  qui  porte,  an.  116 y 
cç  que  les  appellans  du  pays  de  droit  écrie 
feront  condamnés  en  amende  pour  le  fol 
appel  comme  les  appellans  du  pays  cou- 
tumier  33 .  Voyez  aum ,  à  cet  égard  ,  l'an- 
cien flyle  du  parlement  ,  parc*  i  ^  ca- 
pie.  25. 

14.  Nous  finirons  par  obferver  avec 
Loifel,  qu'en  caufe  d'appel,  dans  les  pays 
coummiers  on  ne  pouvoir  autrefois  rran* 
figer  fans  lettres  du  roi.  Injlie.  coût,  liv* 
6  y  tif.  4  y  art.  y.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  d'exemples  d^ns  les  regi(faces  ^ 
parlement. 


A  P  P  E  L  flfe/  eaufés  &  des  ciie'es. 
Voyez ,  I*  Audience  j  2*  Procédure  ;  3*  Action^ 


I.  Uappel  des  caufes  eft  le  moyen  dont 
on  fe  fert  daiuf  les  audiences ,  pour  avenir 
les  parties,  leurs  avocats  &  leurs  procu- 
reurs que  les  juges  (ont  prêts  à  les  en- 
tendre. 

n  confifte  dans  la  leâure  à  haute  voix 
des  noms  des  parties  '  &  de  leurs  pxocu- 
fcurs. 
..^,  Dans  les  tribunaux  où  il.  y  a  des 


huiffiers  audienciers  ,  l'appel  fe  fiiit  par 
leur  miniftere.  Les  greffiers  en  font  dia>- 
gés  ordinairement  dans  les  autres.  Quant 
aux  droits  pécuniaires  attribués  aux  huif- 
iSers  à  raifon  de  l'appel ,  voyez  Huiffier. 
Aux  requêtes  du  palais ,  l'ufage  eft  que 
c'eft  M.  le  préfident  qui ,  lui  -  même  fur 
le  placer ,  appelle ,  par  fon  nom ,  l'avocat 
ou  le  prpcureur  de  telle  partie; 

Vôye?, 
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Vioyezy  au  forplus  >  les  mors-Rôles^ 
Mémoires  de  caujes  y  Placée  ,  Caufe  affi-- 
iàiée^  Défaut. 

Les  droits  attribués  aux  huiiEers  ou  au< 

Eeifiers  pour  1  appel  des  caufes,  varie  d'à- 
»rd  fuivaot  le  tâbunal  où  Ion  plaide» 
Qc  en  outcre  fuivant  la  nature  de  1  a£^e. 

On  trouve  /dans  les  aâes  de  notoriété 
du  cbatelet ,  éiiu  de  i  ydp  ^  pag.  543  y 
ic  détail  des  droits  fixés  pour  l'appel  des 
cauiès  dans  ce  tribuns^. 

On  voit  auffi ,  ^u  même  endroit ,  ce 
qu'il  eft  du  aux  huiffiers  audieqpiers  du 
iChâtelet  pour  ïappel  des  criées.  VoyeE 
Criées. 

31.  Il  dépend  ordinairement  du  chef  d'un 


tribunal  de  donner  la  préférence  à  la  caufe 
qu'il  lui  plaît ,  pour  être  appellée  la  pre-* 
miere»  à  moins  qu'il  n'ait  &cé  lui-même 
Tordre  dans  lequel  on  devra  les  appeller, 
en  en  faifànt  un  rôle  ou  un  mémoire.  Mais 

auand  une  fois  une  caufe  a  été  appellée, 
ne  dépend  plus  de  lui  feul  d'en  difiereiî 
la  plaidoyerie ,  ou  d'indiquer  le  jour  oui 
elle  fera  continuée.  C'eft  un  droit  qui  ap- 
partient à  la  compagnie  enriere.  Cela  efl: 
^nfî  réglé  par  l'ordonnance  civile  de  17071 
pour  la  Lorraine  ^  ritre  des  lieutenans  gé-- 
nérAux ,  art.  7.  Voyez  auiE  les  (Euvres 
de  M.  DaguejQTeau  j  tom.  5  ^  pag.  5pi  (S* 
fuiv^ 


A?  P  liL  des  Huîffiers. 


1.  On  donne  ce  nom  i  une  audience 
du  châtelet  fixée  au  mardi  d'après  la  Tri* 
nitéy  à  laquelle  tous  les  huiffiers  &  les 
fergens  du  trâ>unal  font  tenus  de  compa*- 
iDÎtre  pour  répondre  aux  plaintes  qui  peu- 
vjent  être  formées  contr'e^x. 

Cette  audience  fe  nomme  appel ,  parce 
<^  -tous  les  .officiels  tenus  d'y  compa- 
xoinre,  y  (ont  appelles  par  leur  nom,  lui- 
sant l'ordre  de  leur  réception- 

2.  Comme  il  y  a  beaucoup  de  rapport 
ttti^  l'appel  dont  eijb  queftion ,  &  une 


cérémonie  connue  fous  le  nom  de  mon^ 
tre  des  huiffiers  y  qui  fe  fait  ia  veille  , 
&  qui  n'en  a  été  léparée  -que  dans  les 
derniers  temps  ^  nous  renvoyons  à  l'article 
Montre  y  les  détails  concernant  cette  ma* 
Ùere. 

3.  On  y  voit  qu'il  y  a  à  Abbeville  un 
ufage  femblable  à  relui  diï  châtelet ,  ainfi 
ou'en  Artois  9  où  l'on  fe  fçrt  du  terme 
de  Jynode  y  au  lieu  de  celui  S  appel  y  Se 
où  les  notaires  y  font  aifuiétis  .de  xnèmt 
que  les  huiffiers» 


€n  prifon  pour  pouvoir  hré^ 


A  P  P  E  L  e/i  matière  criminelle. 
Voyez,  I*  ^PP^l i  i^  Procédure;  j*  ASiotu 

SOMMAX&E^ 

5   4.  Utilité  particulière  dfi  V^ppel  en  cettp  matière.  Dans  quel  délai  il  pmt  être 

interjette. 
^     IL  A-t'il  toujours  la  force  d'éteindre  les  jugenuns? 
^     JIL  Cas   oit  il  ejl  nécejfairc  ou"  non  y  de  fe  rendre  \ 

reçy,  appeilant. 
^     JV.  Appeilant  recevabUy  quoiquil  ait  £ontinué  A  procéder  devant  le  premier  Juge 

'  après  avoir  appelle.  Pourquoi  ? 

^     ^  Application  du  principe  que  les  Jugemens  crimineLf  font  indivifiUes. 
^    M.  i^ans  quels  cas  l'appel  a  lieu  de  plein  droit. 
^  VIL  De  l'appel  à  minima. 

•   VUL  Où  fe  portent  les  appels?  DiflinÛion  entre  lés jprocis  de  grand  criminel , 
(£•  ceux  de  petit  criminel. 

il,  1.  L'utilité  dp  Xfippel  tn  matière    criminelU  eft  piçmiereinent foodée  full 
ToauIJ.  Bb 
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rimportance  des  jugemens  rendus  en  cette 
matière. 

En  fécond  lieu ,  l'accufé  »  qm  cft  pour^ 
fuivi  devant  un  tribunal  étaDli  dans  le 
lieu  de  fon  domicile,  peut  aifément  être 
viâime  de  pluficurs  fortes  de  préventions. 
La  plus  forte  ic  la  plus  terrible  eft  celle 
qui  peut  réfulter  de  quelque  inimitié  fe- 
crete  entre  lui  &  fes  juges.  QuetiVt-il 
pas  aiiili  à  craindre  des  faux  bruits  &  des 
préjugés  populaires ,  dont  il  eft  d'autant 
plus  difficile  de  fe  défendre,  que  Ion  eft 
plus  près  dé  leur  foyer  ? 

Mais  l'éloigncmcnt  où  les  cours  fouve- 
raines  font  ordinairement  ,  tant  du  lieu 
du  domicile  des  accufës  »  que  du  lieu  du 
délit,  y  met  l'innocence  prefqu'endere- 
ment  à  l'abri  de  ces  dangers. 

2.  La  faculté  dappeller  de  fugemens 
rendus  au  criminel,  dure  trente  ans. 

On  penle  communément  que  les  arti- 
cles de  l'ordonnance  de  1667  qui  ont  ref- 
traint  cette  faculté  dans  des  termes  plus 
courts,  &  dont  il  eft  fait  mention  fous 
le  mot  yippel ,  $  VII  ,  ne  s'appliquent 
point  aux  matières  aiminelles.  Ainfi  jugé 

Sar  arrêt  du  10  février  1745  au  parlement 
e  Bretagne ,  où  les  articles  de  l'ordon- 
nance de  i66j  dont  eft  queftion,  font 
exadement  obfervés  en  matière  civile, 
comme  on  l'a  vu  au  même  §  du  mot  Appel, 
Journ.  du  parL  de  Bret.  àonu  3 ,  pag.  5/4. 
$  II.  I.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans 
lequel  l'exécution  du  jugement  criminel 
n'eft  pas  feulement  fu  (pendue  y  mais  où  le 

I'ugement  même  eft  ablolument  éteint  par 
'effet  de  l'appel.  C'eft  celui  où  la  per- 
sonne condamnée  à  quelque  peine  pour 
la  vindide  publique,  meurt  pendant  l'ap- 
pel de  la  condamnation. 

Ainfi  quand  l'accufé  ,  qui  a  été  con- 
damné à  une  peine  capitale  par  fentence 
d'un  premier  juge,  décède  avant  que  la 
fentence  ait  été  confirmée  par  le  juge  d'ap- 
pel ,  ou  même  avant  que  le  fécond  ju- 
gement lui  ait  été  prononcé ,  il  meurt  en 
i)oflcfl[îon  de  fon  état  y  de  forte  que  s'il 
ui  eft  échu  quelque  fucceflîon  poftérieu- 
remeftt  à  fk  condamnation  ^  il  eft  ïépoié 
lavoir  recueillie. 

2.  Un  arrêt  du  9  août  i  J^^,  rapporté 
par  Brodcau  fur  Louet9  la  ire  A^fom^ 


T.   CRIM.   s  II. 

1 8 ,  n^  f  o  ^  a  jugé  que  la  queftloù  de  b 
confifcation  de  la  dot  au  profit  du  mari 
eft  éteinte ,  quand  la  femme ,  accufée  dV 
dultere,  meurt  pendant  l'appel  de  la  îtor 
tence  qui  l'avoit  condamnée  aux  peines  de 
l'audienrique.  Suivant  lobfervation  de  la 
Comb« -fur  cet  arrêt,  ilfizr.  cr/m.^iirr.  i, 
ch.  z  y  Jift.  4^  n^  1 1  ^  il  ne  faut  point  s'ar- 
rêter à  une  dédfion  contraire  du  parle- 
ment de  Touloufe,  de  l'an  1^44. 

Cependant  on  verra,  fous  le  mot  R^ 
parauon  civile  y  qu'en- général  ,  félon 
ce  qui  eft  établi  dans  une  lettre  de  M* 
Dagueffeau,  tonu  8  de  fes  (Euvres^pag. 
as  s  y  il  ^ut  diftinguer  ,  dans  le  cas  Je 
mort  de  l'accufé  durant  l'appel  d'un  ^ge- 
ment  rendu  contre  lui  ,   entre  la  peine 

{prononcée  pour  la  vindiâe  publique  & 
es  réparations  civiles.  Si  le  même  ju£e« 
ment  prononce-  contre  l'accufé  une  peine 
&  une  réparation  civile ,  il  fera  éteint  par 
rapport  à  la  peine ,  &  fubfiftera  quant  à 
la  réparation.  Obfervez  de  plus ,  que  la 
mort  n'arrête  point  la  pourfuite  du  crime 
de  leie-majejèé ,  du  duel  ^  ni  du  Jiiicide. 
Voyez  ces  mots. 

3 .  Les  loix  Romaines  donnoient  à  1  ap- 
pel en  matière  criminelle ,  dans  toute  (brte 
de  cas ,  l'effet  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Provocationis  remédia  ,  condemna^ 
tionis  extinguitur  pronunciatio  ^  dit  la 
loi  première  ,  §  i^^  ff*  ad  fenatus-c.  Tur- 
pil.  Delà ,  celui  qui  avoir  été  noté  d'infit- 
mie  par  fentence  d'un  juge  inférieur  con- 
firmée fur  l'appel-,  n'étoit  pas  réputé  in- 
fâme du  jour  oe  la  (èntence ,  mais  feule- 
menr  du  jour  du  jugement  confirmati£  & 
omnia  t empara  pravacatianis  lapfafunt  | 
retra  injamis  eft  ;  quamvis  Ji  injitjla  ap* 
pellatia  ejus  vifajit^  hadie  natari  puta^ 
nan  rétro  notatur.  Leg.  ^ ,  §  i ,  ff.  d^ 
his  qui  not. 

On  a  douté  fi  ce  principe ,  adopté  par 
les  Romains,  devoir  avoir  lieu  parmi  nous. 
Il  a  été  rejette  par  l'arrêt  célèbre  de  Bo- 
bie,  du  10  janvier  1^30,  rendu  contre 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Bi- 
gnon.  L'efpece  en  eft  rapportée  avec  dé- 
''  tail  au  Journal  des  Audiences ,  &  par  Bro^ 
deau  fur  Louer,  lettre  Cy  fam.  ai  ,  n"  7- 
1 1  •  Brodeau  défendoit ,  dans  cette  affai- 
re ,  les  intimés ,  qui  gagnèrent  leur  caulè» 
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éclara  Bobie,  condamné  à  mort 
nce  du  châtelec  de  Melun  con- 
:  exécutée,  incapable  d'avoir  re- 
le  fiicceflîon  qui  lui  étoit  échue 
ement  à  la  fentence,  mais  avant 
»n(irmatif. 

cet  du  parlement  de  Rouen  ^  du 
:  i6}$  y  rapporté  par  Bafnage, 
It  14}  de  la  coutume  de  Nor- 
peut  paroîtrs  avoir  décidé  le  con- 
1  ce  qu'il  a  jugé  valable  la  re- 
D  à  une  fucccllion  faite  par  un 
é  à  mort  dans  les  mêmes  circonf- 
/auteur  du  Traité  de  la  mort 
g*  ^39  ^  fu^'v*  obferve ,  fur  cet 
le  l'on  ne  peut  renoncer  qu'à  la 
où  il  fuit  que  dans  l'efpece  on 
»it  pas  déclarer  valable  la  renon- 
la  fuccelCon  échue ,  fans  juger 
.  qui  y  renonçoit  en  avoit  été 


le  jufte  que  foît  cette  obferva- 
rne  nous  paroît  pas  concluante, 
5  que  les  propres  termes  de  Tar- 
ant n'être  pas  exadlement  rap- 
>it  parce  que  les  magiftrats  peu- 
olr  pas  fait  attention  à  la  con- 
éloignée  que  Ton  pourroit  en 

lanc  l'auteur  du  mêm.e  Traité, 
I  9  ajoute  que  le  parlement  de 
depuis  coniacré  la  décifion  de 
tcédent  par  l'article  5  3  du  régle- 
16669  connu  fous  le  nom  de 
f  dont  voici  les  termes  :  <c  le 
taire  ne  peut  fe  faire  fubroger 
icnder  la  lucceflîon  qui  a  été  ré- 
par  celui  qui  depuis  a  été  con- 

I.  L'ordonnance  criminelle  de 
cplique  ainfî  ,  tû.  25  y  are.  4  / 
3ntre  lefquels  la  contumace  aura 
itc  &  jugée ,  ne  feront  reçus  à 
requête  ,  foit  en  première  inf- 
en  caufe  d'appel  y  qu'ils  ne  fe 
s  en  état.  Ils  pourront  néanmoins 
leurs  exoincs  3>. 

5va  des  doutes  fur  l'interpréta- 
:cc  anicle,  lors  de  l'appel  com- 
s  interjette  par  Jles  fleurs  &  de- 
de  la  Geriniere ,  du  mariage  de 
.vec  la  dcmoUeUe  ia  Geriniere , 
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leur  tante  ,   dont  l'efpece  fera  rapportée 
ailleurs.  .Voyez  Rapt. 

Tavant  avoit  été  condamné  à  mort  par 
contumace,  pour  crime  de  rapt ,  par  Icn^ 
tence  du  bailliage  de  Sainte- Menehout, 
du  17  janvier  170^,  &  la  condamnation 
avoit  été  exécutée  le  lendemain  par  effi- 
gie. Il  interjetta  appel  de  toute  la  procé- 
dure intentée  contre  lui ,  &  fon  appel  fût 
reçu  par  arrêt  du  iz  mai  170^,  qui  or- 
donna en  même  temps  l'apport  des  char- 
ges &  informations  au  greffe  de  la  cour. 
L'arrêt  fut  fignifié  au  greffier  de  Sainte* 
Menehout,  &  cependant  rcfta  fans  exé- 
cution. 

Tavant  ayant  laiffé  écouler  plus  de 
cinq  ans  fans  purger  la  contumace,  & 
étant  mort  dans  cet  état ,  un  des  moyens 
d'abus  contre  fon  mariage  contradé  en 
1708  ,  étoit  qu'il  avoit  encouru  la  mort 
civile  du  moment  où  la  featence  de  mort 
avoit  été  rendue  contre  lui,  ce  qui  l'a- 
voir rendu  mcapable  de  contraâer  ma* 
ria^e. 

Ses  enfans  fbutenoîent ,  au  contraire , 
que  leur  jpere  ayant  été  reçu  appellant 
par  arrêt  dfe  la  cour,  cet  appel  avoit  dé- 
truit le  jugement  de  contumace  prononcé 
contre  lui ,  conformément  à  la  maxime 
apptllatio  txtingidt  juiicatunu 

Voici  comment  M.  l'avocat  général 
Séguier ,  portant  la  parole  dans  cette  cau- 
fe, s'exprima  fur  ce  point. 

ce  Si  dans  une  procédure  contradiâoire 
en  matière  criminelle,  on  ne  peut  poitic 
exécuter  le  jugement  par  provifion ,  c'eft 
parce  que,  pour  L'ordinaire,  l'exécution  fe- 
roit  irréparable  en  définitif.  Mais  de  ce 
que  l'exécution  du  jugement  eft  différé , 
il  ne  s'enfuit  point  que  ce  jugement  foie 
anéanti  \  il  n'eft  que  fufpendu ,  &  lorfr 
que  l'arrêt  confirme  la  fentence,  elle  re- 
prend toute  fa  première  forc^.  L'appel 
n'étoit  qu'un  obdacle  à  l'exécution  ,  & 
l'arrêt  confirmatif  ne  fait  que  lever  cet 
obftacle  j^  •  •  •  .  ce  qui  fe  prouve  par  la 
prononciation  des  arrêts.  La  cour  ne  pro- 
nonce  point  par  un  nouveau  jugement 
quand  elle  confirme  la  fentence  du  pre-^' 
mier  juge ,  elle  ne  îdlt  qu'ordonner  1  exén 
cution  de  ce  qui  avoit  été  jugé  par  la 
fentence  s». 

Bbij 
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»I1  eft  bien  vrai  que  lorfqu'im  accufé 
eft  jugé  coupable  Se  condamné  comme 
tel ,  comme  1  appel  eft  de  droit,  s'il  meurt 
avant  le  jugement  de  cet  appel,  il  re* 
prend  »  pour  ain(i  dire  ^  (a  première  in- 
nocence ,  parce  que  la  juftice  fe  plaît  à 
fe  perfuader  qu  il  fe  fut  juftifié  $11  avoit 
vécu  9  &  comme  1#  crime  ne  (e  préfume 
jamais ,  l'incertitude  de  l'événement  tourne 
toute  entière  en  fa  faveur.  •..)>• 

»Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'é- 
gard du  contumace  .  •  •  •  La  feule  loi 
que  nous  ayons  à  confulter  eft  l'ordon- 
nance de  1^70.  ...  Il  réfulte  des  arti* 
clés  15  ,  16  ic  17  du  titre  17  de  cette 
ordonnance ,  que  le  jugement  de  contu- 
mace emporte  mort  civUe.  Le  contumace 
eft  condamné,  exécuté,  hc  la  preuve  de  (a 
condamnation  &c  de  fon  exécution  de- 
meure à  perpétuité  dans  les  dépôts  de  la 
juftice.  Tant  que  Taccufé  ne  fait  point 
anéantir  cette  condamnation  ,  la  juftice 
l'envifage  comme  un  homme  réellement 
exécuté ,  &  par  conféquent  retranché  *  de 
la  fociété  civile  9>. 

9>  Examinons  à  préfent  comment  il  peut 
fe  relever  &  reprendre  tous  les  droits  de 
dtoyen  que  cette  mort  liâive  lui  a  fait 
perdre.  Voici  les  reftburces  qui  lui  font 
oftertes.  (  C'eft  l'article  1 8  du  même  ti- 
tre de  l'ordonnance.  )  ce  Si  le  contumace 
D^eft  arrêté  prifonnier  ,  ou  fe  repréfente 
93 après  le  jugement,  ou  même  après  les 
9>cinq  armées,  dans  les  priions  du  juge 
9>qui  l'aura  condamné  ,  les  défauts  ôc 
9' contumaces  feront  mis  au  néant  ,  fans 
»  qu'il  foit  befbin  de  jugement  ou  d*//i- 
^^terjetur  AfP^l  de  la  lentence  de  con- 
d^tumace  >?•••••.  Pourquoi  ces  der- 
nières exprefBons ,  yi/zj-  qu*il  foit  befoin 
de  jugement  ou  iinttrjetttr  appel  ?  C'eft 
parce  que  le  premier  juge  na  pas  droit 
ide  fe  réformer ,  &~  qu'il  a  fallu  un  texte 
précis  de  l'ordonnance  pour  lui  permet- 
tre de  prononcer  une  féconde  fois  fur  le 
«nême  objet  »>• 

»On  dira  peut-être  que  par  ces  mots, 
fans  qu'il  foit  befoin  d*interjetter  appel ^ 
ie  légiflateur  â  entendu  laiuer  toujours 
cette  voie  ouverte  aux  condamnés  ,  & 
qu'il  n'a  Eût  que  Ten  difpenfer.  Alais 
prenez  garde  qu  il  ne  s'agit  que  de  b  te- 
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préfentadon  dans  ks  prifbns  du 
juge  \  èc  comme  en  fe  repréfenta 
cmé  confervoit  toujours  la  fitcuit 
pourvoir  contre  la  procédure  co 
cée ,  il  a  été  de  la  lagefle  du  lé{ 
de  ne  lui  point  interdire  la  voie  < 
pel.  En  forte  que  la  difpenfe  qui 
cordée  au  premier  juee ,  eft  toute 
en  faveur  de  l'accufe ,  s'il  veut  fi 
route  ordinaire  de  la  procédure  >> 

39  Voyons  maintenant  ce  qui  d 
ver ,  lorfque  l'accufe  voudra  fe  p 
contre  la  procédure  du  premier  ju 
devant  les  cours  fupérieures  ,  01 
par*devant  les  premiers  juges  ». 

3>  Cette  queftion  eft  décidée  pa 
de  4  du  titre  if  de  l'ordonnance 
on  a  rapporté  les  termes  au  corn 
ment  de  ce  J  )  ». 

33  II   réfulte  de  cet  article  que 
me   devant  les   premiers   juges , 
peut    efter    en    juftice    qu  après 

f>réfentation.  Nous  difons,  même 
es  premiers  juges ,  parce  qu'à  l'ég 
cours  fouveraines  il  ne  peut  jpa 
difficulté.  En  effet  l'acculé  qiu  iie 
préfente  point,  ne  peut  être  reçu 
îant  qu'en  préfentant  une  requêt 
cour  pour  raire  recevoir  fon  ap] 
l'ordonnance  dit  expreffément  qu'iL 
roht  reçus  à  préfenter  requête  qi 
fe  foient  mis  en  état.  ...  ». 

93  On  vous  a  dit  que  cet  article  | 
être  fufceptible  d'interprétation,,  pa: 
M.  le  premier  préfident,  (lors  de 
da(5lion  de  l'ordonnance  }  avoit  < 
que  l'appel  eft  upe  voie  de  droit,  fi 
ne  pouvoit  refufer  à  un  accufé,  en  ( 
état  qu'il  fut,  de  le  recevoir  app 
&  que  M.  Puflbrt  avoit  répom 
l'ufage  étant  conftant,  on  pouvoi 
ter  dans  l'article,^  ce  n" eft  pour  êi 
avpellant.  Et  delà  on  a  conclu  qi 
donnance  ne  devoit  êtfe  interpréta 
vcc  cette  limitation,  quoiqu'dle  1 
point  été  inférée  ». 

M.  l'avocat  général  fît  voir  ai 
la  fàuffcté  de  cette  conféquence 
leéèure  du  procès-verbal  de  l'ordon 
où  Ion  remarque  que  dans  le  proji 
ticle  commençoit  par  ces  termes, 
faillans  ...  au  lieu  de  ceux-ci  q 
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b  fubftitués ,  ceux  contre  Ufquels  la  ccn- 
iumace  A  été  infiruite  &  jugée;  de  forte 
qae  1  on  a  limité  aux  fculs  défaillans  ju- 
gés définitivement ,  la  régie  que  Ton  fe 
propolbit  d'établir  par  rapport  à  tous  les 
iléraillans  y  en  renvoyant  au  titre  des  dé- 
crets par  rapport  aux-  appeUans  de  décrets 
de  prife  de  corps  qui  n  ont  pas  encore  été 
ja£^  définitivement. 

il  doit  donc  demeurer  pour  çonftant , 
que  i  appel  du  contumace  jugé  définiti- 
vement, n'efl  pas  recevable,  jufGu'à  ce  qu*il 
fè  Ibit  rendu  dans  les  prifons  du  juge  în- 
fibrieur  ou  du  juge  fupérieur. 

M  lavocat  général  fit  dans  Tefpece 
dont  on  vient  de  rendre  compte  une  der- 
nière obfervation  importante. 

ce  Ce  n  eft  point  aflez ,  dit  ce  magiP- 
^at ,  d  avoir  prouvé  que  l'appel  interjette 
par   Tavant  ,    ne  lui  a  jamais  rendu  le 
droit  de  citoyen  dont  il  avoit  été  privé. 
Cet  arrêt  eft  encore  nul,  parce  quil  eft 
rcflfct  de  la  furprife.  Nous  voyons  ,  par  fa 
requête ,  qu'il  demande  à  être  reçu  appel- 
iant  de  la  plainte ,  permiftion  d'informer , 
information ,  décret  de  prife  de  corps  & 
Jentenee  définitive ,  fi  aucune  eft  mter- 
-venue.  L  anêt  lui  accorde  toutes  fes  de- 
mandes \   mais  renonciation  de  la  fen^ 
tence    définitive  ,  fi  Aucune  eft  interve- 
nue ^  eft  une  furprife  manifefte  qui  a  été 
Êûte  à  la  religion  de  la  cour.  Il  ne  pou- 
voir ignorer  que  cette  fentence  avoit  été 
exécutée ,  &  u  ne  met  en  doute  fon  exif- 
tence  que  pour  mieux  cacher  fa  réalité. 
Dailleurs   la   fentence  étoit  rendue  à  la 
lequcce  de  notre  fubftitut  \  par  conféquent 
flous   étions  partie   dans  la  caufe,  &  il 
turoit  dû  ,  ou  nous  communiquer  ,    ou 
nous  Êdre  (ignifier  votre  arrêt.  C'eft  alors 
que  la  fupercherie  fe  feroit  découverte, 
&  nous  n'aurions  pas  manqué  de  for- 
mer  oppofition   à  un  arrêt  aufti  monf- 
trueux.  .  .  *  .  .  Nous  croyons  devoir  ré- 
parer encore  ce  dé&ut,  parce  qu'on  ne 
peut  nous  oppofer  aucun  laps  de  temps  *,  & 
nous  demanaerons  à  être  reçus  ôppbfans 
à  cet  arrêt  ,   autant  pour  1  honneur  des 
principes ,  que  pour  aflurer  la   jurifpru- 
dence  >>. 

2.  UufàgQ  du  parlement  de  Paris  &  de 
Ja  plupart  des  cours  fouveraines  du  royau- 
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me ,  eft  de  recevoir  l'appel  des  décrets  de 
prife  de  corps ,  qui  n  ont  pas  été  fuivis 
de  jugement  définitif,  fans  exiger  que  lap- 
peliant  contumace  fe  mette  en  prifon.  Cet 
ufage  fubfiftoit  avant  la  rédaétion  de  l'or- 
donnance de  1 6jo  \  &  1  on  voit ,  par  le 
procès- verbal  de  cette  loi,  fur  rkticle  4 
du  titre  25 ,  que  l'intention  du  légiflateur 
a  été  de  le  conferver.  Il  s'eft  contenté 
d'ordonner  ,  tit.  26  ^  art.  4 ,  que  les 
cours  ne  pourroient  accorder  aucunes  dé- 
fenfes  de  continuer  l'inftruéHon  des  pro- 
cès criminels ,  fans  voir  les  charges  &  in- 
formations ,  &  fans  conclufions  du  minif> 
tere  public ,  fi  ce  neft  qu^il  n'y  ait  qu'un 
ajournement  perfonneL 

L'article  18  de  l'ordonnance  de  Rouf- 
fillon  de  15^},  établilfoit  une  règle  trop 
févere  fur  ce  point.  Il  porte  <c  que  les 
«  appellans  de  prife  de  corps  ne  feront  re- 
»>  çus  appellans  finon  après  qu'ils  fe  feront 
5>  rendus  adhiellement  prifonniers  es  pri- 
3>fons  des  juges  qui  auront  décrété,  ou  du 
35 juge   d'appel». 

Par  un  arrêt  de  règlement ,  rendu  avant 
l'année  1728  ,  le  parlement  de  Proven- 
ce impofa  à  tous  décrétés  de  prife  de 
corps  l'obligation  de  fe  remettre  dans  les 
priions  des  juges  qui  \ts  auroient  décrétés , 
&  d'y  fubir  interrogatoire  avant  de  pou- 
voir être  reçus  appellans,  foit  par  des 
lettres  obtenues  en  chancellerie,  foit  par 
un  arrêt  rendu  fur  leur  requête  ;  fans  mê- 
me doimer  aux  décrétés  l'option  entre  les 
prifons  du  juge  inférieur  &  celles  du  juge 
d'appel. 

Cet  arrêt  ayant  été  envoyé  à  M.  Da- 
gueffeau  par  le  procureur  général  de  cette 
cour,  M.  le  chancelier,  par  fa  lettre  du 
20  février  1728  ,  adreffée  au  magiftrat, 
&  inférée  dans  le  tome  9  de  fes  ouvres , 
pag.  1^0  j  blâma  la  trc^  grande  rigueur 
du  règlement  que  l'on  vient  de  rappor- 


ter. 

Il  y  obfervc  qu'au  parlement  de  Pa- 
ris ,  &  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cours  du  royaume  ,  on  regarde  l'article 
18  de  ^'ordonnance  de  Rouilillon  com- 
me tacitement  abrogé  par  l'ordonnance  de 
1^70.  Il  propofe  enfuite  à  la  compagnie 
deux  partis  différens  pour  réformer  fa  ju- 
rifprudence  à  cet  égard.  Il  y  a  tout  lieu 
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de  croire   que  l'un  ou  l'autre  aura  été 
adopté. 

3.  L'ancienne  rigueur  des  loîx ,  concer- 
nant les  décrétés  de  prife  de  corps  qui 
ne  fe  font  pas  remis  en  prifon,  a  donc 
été  réduite  ,  fuivant  la  remarque  de  M. 
DaguelTeau  dans  fa  lettre ,  à  deux  cas  par 
la  jurifprudence  des  cours. 
•  L'un  eft  celui  d'uii  accufé  qui ,  n'ayant 
pu  obtenir  des  défenfes  pouL  arrêter  le 
cours  de  la  procédure,  infifte  à  faire  ju- 
ger fon  appel  à  l'audience.  Comme  il  a 
alors  contre  lui  le  préjugé  de  larrct  qui 
lui  a  refufé  des  dércnfes ,  outre  celui  qui 
xéfulte  du  décret  >  c'eft  une  maxime  invio- 
lable que  toute  audience  lui  ell  déniée  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fe  foit  remis  en  prifon. 

L'ordonnance  criminelle  de  1707  pour 
la  Lorraine  ,  r//.  1 4 ,  art,  5  ,  a  érigé 
cette  maxime  en  loi  dans  cette  province. 

L'autre  cas  eft  celui  d'une  infhudtion 
portée  jufqu'à  une  fentence  définitive  ren- 
due par  contumace  -,  «  une  pareille  fen- 
tence ne  pouvant  çtre  anéantie,  ce  font 
les  jtermes  de  M-^Dagueifeau  dans  la  let- 
tre qu'on  vient  de  citer  ,  que  par  la  re- 
préfentation  de  l'accufé,  on  ne  l'écoute 
point»  &  on  ne  reçoit  point  fon  appel  juf- 
qu'à ce  qu'il  foit  aâuellemcnt  prifonnier, 
èc  il  faut  néceflairement  joindre  une  co 
pie  de  fon  çcrou  à  fa  requête  pour  le 
mettre  en  état  d'être  reçu  appdlant  w . 

§  IV.  !•  Aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1^70  ,  tit.  25  ,  an.  3 ,  il  doit  être 
procédé  à  l'inftru^iUon  &  au  jugement  des 
procès  criminels  ,  nonobftant  toutes  ap- 
pellations ,  même  comme  de  juee  incom- 
pétent &  récufé.  Voyez  cependant  Di- 
fcnfes  d'executef, 

2.  Comme  l'appel  n'arrête  point  l'inf- 
truAîon ,  réciproquement  Tinftrudlion  ne 
préjudieie  point  à  l'appel.  C'eft  le  vœu 
de  l'ordonnance  dans  1  article  3,  nt.2s^ 
Ui  porte  ce  que  les  procédures  faites  avec 
es  accufés  volontairement  &  fans  pro- 
teftation  depuis  leurs  appellations  ,  ne 
pourront  leur  être  oppofées  comme  fi^ns 
de  non  -  recevoir  3> .  Le  principe  établi  par 
cet  article  eft  particulier  aux  matières  cri- 
minelles :  le  contraire  a  lieu  en  n)aticrç 

civile. 
^  V,  On  regarde  les  jugeniens  crimi^ 


?, 
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nels  comme  indivifibles ,  d'où  il  fuit  que 
quoiqu'il  n'y  ait  appel  d'un  pareil  juge- 
ment que  mr  un  chef ,  les  juges  d'ap- 
pel font  cependant  obligés  d'examiner  le 
procès  en  entier  tel  qu'il  s'eft  préfenré 
devant  les  premiers  juges.  M.  Dagueifeau 
s'exprime  ainfi  dans  fa  lettre  du  $  juillet 
1728  ,     tom.  8    de  fcs  Œuvres  ^  pag. 

ce  Quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  k 
minimâ  de  la  fentence  du  premier  juge 
de  ....  à  Téeard  des  accufés  qui  ont 
été  déchargés  de  l'accufation  principale  , 
&C  que  le  parlement  ne  paroifle  (aifi  de 
l'appel  du  même  jugement  qu'en  ce  qu'il 
a  condamné  deux  taux  témoins  à  la  mort» 
il  n'en  eft  pas  moins  nécef&ire  que  la 
chambre  de  la  tournelle  vole  le    procès 

en  entier En  matière  criminelle  | 

l'affaire  doit  être  portée  au  tribunal  fu- 
périeur  dans  le  même  état  où  elle  étoit 
devant  les  juges  inférieurs  :  &  comme 
ils  auroient  pu  condamner  les  accuies  . 
qu'ils  ont  regardés  comme  innocens  ,  u 
les  preuves  leur  avoient  paru  fuffifantes , 
&  ne  pas  condamner  les  témoins  s^'ls  ny 
avoient  pas  trouvé  de  fondement  folide» 
la  chambre  de  la  tournelle  eft  en  droit,  fans 
difficulté ,  d'exercer  le  même  pouvoir.  Le 
défaut  d'appel  à  minimâ  n'y  met  aucun 
obftacle  ,  parce  que  ce  genre  d'appel  fe 
fupplée  tous  les  jours  en  procédant  au 
jugement  d'un  procès  crimineL  Vous  ne 
pouvez  donc  vous  difpenfer  de  voir  tout 
le  procès  comme  les  premiers  juges  Tont 
vu  ,  &  de  faire  les  mêmes  opétarions 
qu'ils  ont  faites  ;  fans  quoi  les  premiers 
juges   auroient  un   trop  grand    pouvoir  » 

[>uifqu il  dépendroit  d'eux  de  changer,  à 
eur  gré ,  la  face  d  une  affaire ,  &  de  la. 
réduire  à  n'être  plus  envifagée  que  fous 
une  face  ,  tandis  qu  elle  peut  l'être  en- 
core fous  plufieurs  ». 

S  VI.  I.  Il  y  a  des  cas  où    Tappel  âi 
lieu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  lignification  d'afte  d'appel.   C'eft  iorir 
que  1  accufé  a  été  condamné ,  par  le  ju-* 
ge  inférieur  ,  à  quelque  peine  affUSive  ; 
&   alors  l'accufé  &   fon  procès   doivent 
être   envoyés   enfemblc  &  fûrement  auif 
cours  fouveraines  dans  le  reflbrt  defquelles 

le  juçen^enp  a  iii  rençia*  Ordonnance  dff 
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t.  u6,  art.  2  &  6.  On  trouve  le    leare,  dans  lequel  M.  DaguefTeau  établit 

que  lorfque  laccufé  a  fubi  la  peine  qui 
lui  étoit  impoTée  par  un  premier  juge- 
ment 9  dont  il  n  y  a  pas  eu  d'appel  â 
minimâ^  interjette  par  le  fubftitut  du  pro- 
cureur général  près  Je  fîége  où  il  a  été 
rendu,  M.  le  procureur  général  ne  doit 
pas  craindre  de  pécher  contre  la  maxime 
non  Sis  in  idem  y  en  interjettant  enfuite 
lui-même  appel  à  minimâ  de  ce  jugement. 

La  compagnie ,  qui  avoît  confuité  M. 
DaguefTeau  en  1737,  setoit  formée  deux 
autres  diflScultés  pour  la  réception  d  un 
appel  i  minimâ  interjette  par  Ion  procu- 
reur général.  L  une  naiiToit  de  ce  qu'il 
s  etoit  écoulé  dix-huit  mois  depuis  la  len- 
tence  jufqu  a  l'appel.  La  féconde ,  de  ce 
que  le  procureur  du  roi  du  (îége  avoîc 
reçu  les  frais ,  au  paiement  defauels  lac- 
cuié  avoit  été  condamné.  Ces  difficultés , 
auxquelles  M.  DaguefTeau  répond  en  peu 
de  mots',  méritoient  peu  d'attention. 

La  Combe,  Matières  ctimin. pare.  5, 
chap.  I  ,  feS.  3  y  cite  un  arrêt  du  1 1  août 
i^^4,  conforme  aux  mêmes  principes. 

3.  L'officier  chargé  du  minillerc  public 
qui  a  une  fois  interjette  appel  a  mini- 
mâ d'une  fenteiice,  ne  peut  pas  s'en  défîf^ 
ter.  Ainfî  jugé  par  arrêt  duij  mai  i^gj 
cité  par  M.  JoufTe  uii  Juprk ,  n**  8. 

4.  Lorfque  l'appel  a  été  interjette  dans 
une  jufKce  royale,  il  dépend  de.  M.  le 
procureur  général  de  prendre  le  fait  & 
caufc  de  fon  fubfHtut,  ou  non.  Voyez, 
au  furplus ,  Vrift  a  partit. 

Pour  ce  qui  regarde  les  appels  à  mi- 
nimâ y  interjettes  par  les  procureurs  d'of- 
fice dans  les  juftices  feigoeuriales,  voyez 
tonu  2  y  part.  3,   Ihf.  2  y  tit.     Intimation. 

Sur  la  queflion  de  favoir  fî  les  promo- 
teurs des  officiaiités  peuvent  appeller  à 
minimâ  y  voyez  Promoteur. 

S  VIIL  I.  Les  appels  en  matière  crimi- 
nelle forment,  ou  des  appellations  ver- 
bales, portées  à  l'audience,  ou  des  pro- 
cès qui  s'inlbruifent  par  écrit. 

2.  On  pone  à  l'audience  tous  les  ap^ 
pels  interjettes  des  permiffions  d'informer, 
décrets  ,  &  en  général  de  toutes  fortes 
de  jiigemens  interlocutoires.  On  y  porte 
aufli  les  appels  des  fentences  définitives 
rendues  fur  de  fimples  informations ,  fans 


%  peines  affiiSives  ou  plus  gra 
le  mot  reines. 

is  les  condamnations  au  bannif* 
temps  &  au  bUme  ,  qui  font 
S  infamantes  feulement,  ou  à 
peines  moins  graves ,  par  rapport 
s  -  Tappel  efl  libre ,  les  premiers 
vent ,  en  prononçant  la  fentence 
Ks  ,  recevoir  leur  déclaration  s'ils 
Icent  ou  non.  .Un  arrêt  du  9 
16,  cité  au  Recueil  d'ordonnances 
ufSb,  tom.  3  ypag.  60  y  enjoint  aux 
de  faire  fîgner  ces  déclarations 
fës,  ou  du  moins  de  faire  men- 
caufes  de  leur  refus  de  figiier. 
.  1.  Lorfque  la  peine ,  qui  a  été 
fe  par  un  juge  inférieur,  ne  pa- 
ctre  afTez  févere  ,  M.  le  procu- 
irai, ou  (pp  fubfHtut  dans  k  fîége 
tepCe  a  été%endue ,  ont  droit  d'en 
liir^  follement.  C'efl  ce  qu'on 
appel  à  minimâ ,  c'eft-à-dire ,  i 
pana  :  appel  en  ce  que  le  juge 
icé  une  peine  moindre  que  le  deUt 
eoit. 

pouvoir  de  M.  le  procureur  gé- 
(t ,  à  cet  égard ,  plus  étendu  que 
fes  fubftituts.  Il  faut ,  pour  que 
puifTent  appeller  à  minimâ  dun 
r,  i*^  qu'ils  ayent  conclu  au  pro- 
e  condamnation  plus  fevere  que 
a  été  prononcée  \  1^  qu'ils  ayent 
\  une  peine  afïliâive.  Ces  deux 
is  font  prefaites  par  des  anêts  de 
it  des  27  novembre  i  ^74  ,  1 8 
80 ,  &  13  décembre  1 6-79  ,  cités 
JoulTe  ,^  Traité  de  la  juftice  cri- 


76-8. 

;1  à  minimâ  peut,  au  contraire, 
rjctté  par  M.  le  procureur  général 
rccs  fortes  de  cas. 
5  peut  oppofer  aucunes^n  de  non- 
à  M.  le  procureur  général  lorf- 
»it  devoir  appeller  à  minimâ  des 
»  rendues  par  des  juges  inférieurs. 
.fî  que  s'expriîne  M.  DaguefTeau, 
5  lettre  du  10  janvier  1737,  i^' 
tome  8  de  fes  (Œuvres , /?/z^o^.  23 j. 
>porté ,  fous  le  mot  Acciifation  y 
3ypag.  no  y  un  pafTage  de  cette 
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técolement  ni  con&ontation  ;  6c  les  ap- 
pels de  jugemens  rendus  en  matière  dç 
débauche.  Voyez,  au  furpius»  Audience 
au  crimineL 

j.  Les  procès  criminels  fe  portent,  dans 
les  cours ,  tantôt  à  la  tournelle  criminel- 
le, tantôt  aux  enquêtes.  On  nomme  les 
uns  ,  procès  de  g/and  criminel  ^  &  les 
autres ,  procès  de  petit  crimineL 

Les  procès  de  grand  criminel  font  ceux 
où  les  procureurs  du  roi,  ou  procureurs  fîT- 
eaux ,  fe  font  rendus  parties  en  première 
inftance,  ou  bien  où  les  procureurs  gé- 
néraux le  deviennent  en  caufe  d'appel. 
Et  le  procès  eft  de  cette  nature  coûtes 
les  fois  que  le  miniilere  public  a  été  par- 
tie en  première  inftance ,  quand  même  il 
n'auroit  point  appelle  ^  &  qu'il  y  a^uroiç 

4 

4  P  P  E  L    en  matière  eccléjtajlique. 

Sommaire  $f 

$  I.  Idée  générale  du  fujct  de  cet  article* 

^  IL  Différens  degré$  d^ appel  Jimple   en  matière   eçcléjiajlique  ;  nèceJfi,U  de   les 

fuivre. 
$  IIL  Objets  fur  le/quels  V appel  en   matière  fccUjlajiique  peut  porter  ;  cas  où  U 

na  point  lieu. 
^  IV.  Forme  a  interjetter  V appel  Jimple  en  matière  ecotéjiajlique  y  &  d*y  prononcer* 
\  V.  Ohjervations  particulières  fur  V appel  au  pape  &  à  fan  légat. 
$  VJ^  Qbfervations  particulières  fur  V appel  au  concile  préfent  ,  ou  futur. 


feulement  eu  appel  interjette  par  une  par» 
tie  civile. 

On  rançe  dans  la  dafle  des  procès  de 
petit  crirrurul ,  les  appels  de  toutes  fortes 
de  jugemens  rendus  en  matière  criminel- 
le, dans  lefquels  le  miniftere  public  na 
pas  été  partie  i  eu  ne  Teft  point  de* 
venue. 

Dans  les  appels  de  grand  crimiriely  <Mi 
ne  prend  point  de  reliefs  d'appel ,  &  l'oft 
ne  hk  point  dlntimation  dans  la  forme 
ordinaire. 

Les  appels  de  petit  criminel  s*inftrui« 
fent  de  la  même  manière  que  les  afiàiies: 
civiles. 

Voyez  .  au  furplus  ,  Grand  &  petit 
criminel  y  Dijlribution  des  procès ,  Tour* 
ruile  ic  Chambres  des  enquiteSf 


$  I.  I.  Celui  qui  a  été  condamné  par 
Iç  ju^ment  d'un  fupérieur  eccléiiaftique, 
&  qui  croit  lavoir  été  injuftemcat ,  peut  fe 
plaindre  ,  ou  Ài  fupérieur  dans  rordre 
hiérarchique:  c'eft-à-dire,  s'adreffer  au 
içiniftre  ccdéfiaftique  qui  eft  placé  au- 
delFus  de  celui  par  lequel  il  a  été  jugé  \ 
ou  au  prince  &  aux  magiftrats  civils,  en 
leur  dénonçant  la  fentence,  le  décret,  le 
refus  du  fupérieur  auquel  il  s'eft  adreffé, 
comme  étant  abufit  Le  premier  de  ces 
appels  porte  le  nom  d'appel  fimple  :  le 
fécond  porte  le  nom  d'appel  comme  d'a- 
bus. On  nomme  le  premier,  appel  fimple, 
parce  qu'U  n'eft  pa$  qualifié  comme  d  a- 
blis» 

I.  Nous  avons  traité  de  l'appel  comme 
d'abus ,  fous  le  niot  Abus.  Ici  notre  ob- 
jet eft  de  traiter  fpécialement  de  l'appel 
iupple  ;  c'âft  -  à  -  dire  y   de  cet  appel  qui 


fe  défère  d'un  fupérieur  ecdéfiaftique  i 
im  autre  fupérieur  eccléhaftique  plus  élevé 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie. 

}.  Van-Efpcn  9  obfervé ,  d'après  Tabbe 
Fleuri ,  qu'autrefois  les  appels ,  en  niadere 
eccléfiaftique,  étoient  beaucoup  moins  fré* 
quens  qu'ils  ne  le  font*,  &  que  même  dans 
les  premiers  fiecles  ils  n'étoient  y  pour  ainjl 
dire , pas  connus.  Jus  ecclefpart.  3  ,  tit»  i  Oj 
cap^  I.  Il  eft  facile  d^en  trouver  la  caufe 
dans  la  forme  du  gouvernement  ecdéfiaC» 
tique  de  ces  fiecles  heureux.  Dans  les  pre- 
miers fiecles  y  un  évêque  ne  prononçoic 
qu'au  milieu  de  fon  preïbytere ,  fouvent 
après  avoir  confulté  fon  peuple  avec  foa 
clergé.  Interjetter  appel  d'un  pareil  ju-» 
gement  n'auroit  été  qu'augmenter  fon  dfet 
honneur.  Au  temps  du  concile  de  Nicéei 
on  commença  à  .s  appercevoir  que  les  évc* 

qucs  pouvoient  abufgc  de  b  tiberté  de 

jugcri 


i 
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le  concile  ordonna  que  dans  chaque 
ice  il  y  auroic  deux  conciles  par  an 
a  ezamineroic  les  caufes  des  cxcom- 
idons  qui  auioient  été  prononcées 

I  évêques  :  ut  exAminetur  num  qui 
^fiUanUidtéue  y  vel  conteruione  y  vel 
t  hujufmodi   epifcopi   acerkitaie   i 

Ctioru  pulfi  Jînu  II  n'y  avoir  pas 
loin  dappel  »  randis  que  la  loi 
KMt  les  plaintes  des  particuliers, 
is  lorfque,  dans  la  (uite  des  fiecles, 
ndles  font  devenus  moins  fréquens, 
:  les  fupérieurs  n'ont  plus  été  re* 
ni  par  la  préfence  d  une  grande  af- 
\t^  dans  laquelle  ils  expofoient  les 
de  leurs  jugemens,  ni  par  la  crainte 
refermés  dans  un  concile ,  il  a  bien 
dmettre  les  appels.  Si  l'exécution  des 
ens  ecdéfiaftiques  s'eft  trouvée  alors 
ée»  fufpendue^  c'eft  qu'il  faut  tou* 
,  pour  la  confôryation  des  droits  des 
iiirs,  que  l'autorité  perde  d'un  côté  en 
rdoa  de  ce  qu'elle  acquiert  de  l'au^ 
^n  évêque  fe  juge  bien  plus  puiflant 
;'ii  prononce  feul  la  décifîon  que  (à 
ce  leule  lui  a  diâée,  qu'il  ne  l'é- 
3rfque  cette  décifîon  n'étoit  que  le 
KC  des  vœux  de  (on  prelbytere  & 
a  peuple  ;  mds  aufll  lequel  eft  le 
efpeâé,  ou  de  celui  dont  les  déci- 
(bnt  exécutées  à  l'inftant ,  fans .  ap- 
«1  de  celui  dont  le  jugement,  à  peine 
9  eft  aufllîtôt  dénoncé  à  un  tribunal 
eur^  &  difcuté  quelquefois  avec  aiTez 
b  ménagement  ? 

II  iauc  remarquer  «  au  refte ,  que 
1  fimple  &  l'appel  comme  d'abus  ne 
ilênc  en  aucune  manière  l'un  à  l'au- 
>n  a  vu ,  au  mot  Abus  y  les  griefs 
mnenc  lieu  à  l'appel  comme  d'abus; 
qid  donnent  lieu  à  l'appel  (impie 
cooce  contravention  aux  règles  qui 
ent  être  fuivies  dans  le  jugement  dont 
:  plaint.  On  eft  libre  de  cboidr  la 
le  £ùre  réformer  les  griefs  :  en  pre- 
Tane,  on  ne  renonce  point  à  l'autre*! 
avoir,  fiiccombé  fur  uppel  (impie  ^ 
iiic  prendre  la  vde  de  l'appel  com- 
abus  9  &  réciproquement  -,  parce  qu'il 
ïflMe  qu'on  fe  foit  trompé  fur  la 
e  des  moyens  d'appel ,  &  que  ce 

a¥<HC  allégué  CQxxune  uii  moyen 
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d'abus  ne  foit  qu'un  moyen  d'appel  (im- 
pie. 

$  IL  r.  Les  diffîrens  degrés  dappel 
fimple  en  matière  ecdé(]a(Hque ,  font  ceux 
même  de  la  hiérarchie.  Mais  il  faut  ob- 
ferver  que  quand  on  parle  ici  d'hiérar- 
chie ,  ce  n'eft  pas  celle  ci  ordire ,  compofée 
des  évcques,  des  prêtres,  des  diacres,  &c. 
C'eft  celle  de  jurifdidtion  ,  dont  le  pre- 
mier degré ,  c'eft-à-dire ,  le  plus  inférieur 
eft  compofé  des  perfonnes  ecdéfiaftiques 
inférieures  à  l'évcque,  telles  que  les  cu- 
rés ,  les  archidiacres ,  les  chapitres  -,  le  fé- 
cond degré,  en  remontant,  eft  levêque; 
le  troî(îeme  eft  l'archevêque  ou  métropo- 
litain \  le  quatrième ,  le  primat  ou  le  pa- 
triarche :  deux  degrés  qui  peuvent  être , 
ou  fiir  la  même  ligne ,  ou  fur  deux  li- 
gnes difierentes  &  former  alors  deux  de- 
£és  de  jurifdiâion.  Le  cinquième  degré, 
ns  l'ordre  hiérarchique  ,  eft  le  pape  » 
ui  a  au-de(fus  de  lui  le  concile  général» 
e  même  que  le  métropolitain  a  au-def- 
fus  de  lui  le  concile  de  la  province  \  le 
primat  &  le  patriarche  ,  le  concile  des 
provinces  qui  font  fujettes  à  fa  primatie 
ou  à  Ion  patriarchat. 

2.  L'ordre  des  difiërens  degrés  d'appel 
prit  de  la  con(iftance  lorfque  la  procédure 
eccléfîaftique  fe  ferma  :  ce  que  l'on  peut 
rapporter  à  l'épbque  du  neuvième  fiecle. 
Mais  dans  le  même  temps  au(E  parurent 
les  (au(res  décrétales,  qui  tendoient  à  ren- 
verfirr  tout  cet  ordre  ,  en  autorifant  les 
appels  au  pape ,  omijfo  medio*  Gratien  a 
vciiéié  dans  Ion  décret  ,  cauje  a  y  quefi^ 
6  y  plufieurs  de  ces  fauflfes  déaétsdes  qui 
tendoient  à  &ire ,  de  la  cour  de  Rome , 
fafyle  de  tous  les  coupables,  feus  le  pré- 
texte d'en  Êdre  le  refuge  de  tous  les  în- 
nocens  injuftement  perlécutés.  Il  fuflSfeit^ 
d'après  ces  fau(fes  loix ,  d'avoir  nommé 
lepape,  pour  fufpeadre  l'aâivité  de  la  ju« 
tiidiâion  de  tous  les  fupérieurs  intermé- 
diaires. 

5.  Après  que  l'on  a  eu  découvert  la 
Biu(reté  des  décrétales  publiées  par  Ifi- 
dore ,  on  eft  revenu  à  des  maximes  plus 
faines  \  &  une  des  loix  les  plus  con(tan- 
tes .  de  notre  droit  eccléfia(tique  François , 
ainfi  que  de  notre  droit  civil,  eft  qu'on 
ne  peut  intcrjctcer  appel  d'un  fupérieuc 

Ce 
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OU  dun  juge,  qu'à  celui  qui  eft  immé- 
diatement au-dedùs  de  Iul  Tout  appel 
dans  lequel  on  palTeroit  fur  un  degré  de 
jurifdidien ,  ce  que  Ton  nomme  appel 
ondjfo  medio  .  feroit  fcjctté  comme  nul , 
&  ce  qui  fertftt  fait  en  conféquence  fe- 
roit déclaré  abufif.  La  pragmatique  a  une 
difpofîdon  formelle  à  cet  égard ,  dans  le 
titre  de  caujis ,  qu  elle  a  puifée  dans  les 
décrets  du  concile  de  Bafle.  Statuit  hac 
S,  Synodus ,  ce  font  les  termes  du  con- 
cile adoptés  par  la  pragmatic|ue ,  quodfi 
quis  offenfus  ,  coram  Juo  judice  haben 
non  pojfit  jufiitict  complementum  ^  ad 
imnudiatunt  Juperiorem  ptr  apptllationem 
rtcurfum  habtat  ;  nec  ad  quemcumque  ^ 
etiam  ad  papam  ^  omijfo  medio.  Cette 
même  difpohtion  a  été  tranfcrite  dans  le 
concordat ,  au  titre  de  frivoUs  appellation 
nibus ;  &  ainfî  Ion  peut  dire,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  pape  ,  elle  eft  établie 
contradiâoirement  avec  lui-même.  L'au- 
teur des  Mémoires  du  Clergé ,  tom.  j  , 
pag.  1422  y  rapporte,  d'après  Bonifàce, 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  du 
30  mars  1^34,  qui  Ta  confirmée  au  fujet 
d'un  appel  interjette  au  vice-légat  d'Avi- 
gnon, omijfo  medio, 

4«  Le  fieur  Preflàvin ,  chanoine  de  Beau- 
jeu  ,  polfédoit,  avec  fa  prébende,  une  cha- 
pelle. Un  dévolutaire  prétendit  que  cette 
chapelle  étoit  fu jette  à  réfidence  (  voyez 
Rejidence  )  &  qu'ainfi  le  canonicat  vac- 
quoit  pour  caufe  d'incompatibilité  9  il  s'en  fit 

rurvoir  à  Rome.  Ayant  demandé  fon  vifa 
M.  l'évcque  de  Maçon,  il  en  éprouva 
un  refus.  Alors  il  s'adrefHi  à  Lyon,  aux 
grands  vicaires  de  M.  Tarchevêque ,  mé- 
tropolitain de  Maçon,  Se  en  même  temps 
primat.  Les  grands  vicaires  lui  firent  dé- 
livrer ,  au  nom  de  M.  l'archevêque  de 
Lyon ,  des  provifions  dans  lefquelles  on 
annonçoit  qu'elles  étoient  accordées  yi/r^ 
primatiali  j  ratione  primatialis  dignita- 
ils.  Le  fieur  Preflavin  en  interjetta  appel 
comme  d'abus  ^  fur  le  fondement  qu'eues 
*  troubloicnt  l'ordre  des  jurifdiiîUons ,  & 
que  M.  l'archevêque  de  Lyon  n  avoir  dû 
agir  que  comme  métropolitain,  &  non 
comme  primat.  L'arrêt  rendu  à  l'audience 
de  la  grand'chambre ,  contre  les  conchi- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Dagueflèau, 
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le  6  août  17S1  ,  déclara  les  provifions. 
données  par  M.  l'archevêque  ae  Lyon  , 
abufives. 

5*  U  fiiut  donc  fuivre  ezaâemenc  les 
degrés  d'appel  indiqués  par  Tordre  hié* 
rarchique,  &  s'adreuer  toujours  aufiipé- 
rieur  unmédiat.  Cependant,  quoique  I0 
concile  de  la  province  foit  {iipérieui  mi 
métropolitain,  &  le  concile  des  provins 
ces  de  la  primade  ou  du  patriarcbat»  fii- 
périeur  au  primat  ou  au  patriarche  »  on 
n'exige  pas  que  l'on  inreriette  appel  à  ces 
conçues ,  fur-tout  lorfqu  ils  ne  ibnc  pat 
aifemblés ,  parce  que  leur  convocation  ÔC 
leur  féance ,  ne  dépendant  ni  de  l'appel* 
lant,  ni  de  l'intimé,  Ibuvent  la  cau& 
ne  pourroit  pas  recevoir  (à  déafion  pat 
cette  voie. 

$  m.  T.  La  matière  de  1  appel  en  ma» 
tiere  ecdéfiaftique,  eft  tout  refiis  iniuAs 
que  fidt  le  fupérieur  ecdéfiaftique  d'ac-' 
corder  ce  que  l'on  a  droit  de  lui  do* 
mander. 

2.  Delà^  il  fuit  que  1  appel  n*a  pas  moias 
lieu  dans  les  choies  qui  appartiennefit  à 
la  jurifdiâion  volontaire,  que  dans  celles 
qui  appartiennent  à  la  jurifdiâion  con- 
tendeule.  (  voyez  Jurifdiâion.  )  M.  1  ar» 
chevêque  de  Lyon  a  éabli ,  à  cet  ^gard, 
dans  la  lettre  qu'il  à  adreUée  à  M.  l'ar* 
chevêque  de  Paris  en  17^0  »  te  qu'il  a 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'imprcf- 
fion  (  voyez  F  rimât  ie  ) ,  des  principes  qu'il 
eft  imporrant  de  rappeller. 

«  Tous  les  canoniftes  penfent  que  la 
jurifdiâion  ecdéfiaftique  eft  une  >  &  s'ils 
la  divifent  en  volontaire  &  contentieufe»^ 
à  caufe  de  la  différence  qui  fe  trouve  dans 
les  objets  &  dans  la  manière  de  Texer-r 
cer ,  ils  conviennent  tous  que  la  dévolu- 
tion qui  fe  fait  du  prélat  infi§rieur  au  pré- 
lat fupérieur  ,  s'étend  également  à  1  une 
&  à  l'autre.  D'Héricourt ,  Lpix  ecdsC 
part.  I  ,  chap.  5,  n^  6^  &  n^  lo.  Rec 
de  îurifp.  can.  verbo  Ardtevique.  Fuet, 
Mat.  bénéf.  pag.  42.  Comment,  fur  l'é- 
dit  de  1^95  ,  art.  45.  L'ufage  Se  les  kk 
font  également  conformes  au."  ' 
de  CCS  auteurs  33.  pag.  57.       ■_  .        .;^ 

«Les  conciles,  les  fouverains  pontifçr 
ont  prévu  que  dans  le  gouvernement  ce 


léfiaftique,  il  pouvoit  y  avoir  desfurptiic^sj 
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iefi  prévenrions ,  des  injuftices  ;  &  ils  y 
ont  préparé  un  remède  en  établiflànt  dir- 
férens  ordres  de  tribunaux ,  &  en  autori- 
iànt  les  parties  intérefTées  à  y  porter  leurs 
plaintes  contre  les  jugemens  dont  elles  pré- 
tcndoicnt  être  grevées.  Cette  reflburce  eft 
établie  pour  la  jurifdiâion  volontaire  com- 
me pour  la  jurifdiâion  contentieufe.  Elle 
cft  connue,  quand  il  s  agit  delà  première, 
(mis  le  nom  de  recours  \  8c  lorfqu'il  eft 
fi^n  de  la  féconde  ,   fous  celui  d'ap- 

fil  .*  elle  conduit  toujours  au  même  but; 
ny  a  de  diâerence  que  dans  la  manière 
de  remployer  ».  pag.  3p. 

«Mais  quelles  font  les  matières  du  ref- 
£»t  de  la  jurifdiâion  volontaire  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  dévolution  &  au 
ftcours }  Toutes  celles  où  il  peut  y  avoir 
léâoB.  Les  auteurs  eccléfîaftiques ,  com- 
me   les    tribunaux  féculiers>   diltinguent 
dans  la  jurifdiâion  volontaire ,  ce  qui  eft 
libre  &  ce  qui  eft  nécel&ire  -,  ce  qui  eft 
de  grâce ,  &  ce  qui  eft  de  juftice.  Il  n  y 
m  point  lieu  à  1  appel  dans  toutes  les  cho- 
ies qui  font  de  grâce  ou  de  pure  faculté  : 
«infi  on  ne  requerra  jamais  juridiquement 
on  éveque  d  accorder  un  bénéfice  qui  eft 
à  (a  libre  difpoûtion  -,  le  refus  qu'il  en 
fiaa  ne  fera  Jamais  le  fujet  d'une  plainte 
zaUonnable.  Û  n'en  eft  pas  de  même  des 
cliofes  qui  font  de  juftice ,  telles  que  les 
^i/a  f   les   confirmations  d'éledion  ,   les 
uAinitions  canoniques  pour  les  expeâans 
c^  les  préfentés  par  les  patrons.  Ce  que 
que  l'on  demande  à  l'évcque  eft-U  dû?  On 
^  aucorifi  à  le  requérir  par  les  voies  ju- 
^id^fues  i  le  refus  qu'il  en  fait  fans  caufe 
Intime  eft  injufte  ;  on  peut  fe  pourvoir 
^u  ilipérieur  hiérarchique  pour  le  fei^e  ré- 
itermer  33.  pag.  Go. 

^»C«  principes  s'appliquent  aux  chofes 
tiéceilaires  9  comme  à  celles  qui  font  dues, 
fMXCe  qu'il  n'eftpas  plus  permis  à  un  évêque 
de  oriver  fes  diocéfains ,  fans  de  juftes 
laiions  ,  d'une  adminiftration  dont  ils  ne 
|>euvent  fc  paflèr ,  que  de  celle  qui  eft  de 
fuftice  &  a  laquelle  ils  ont  un  droit  pro- 
pcement  dit  33.  Ibid. 

l.  On  a  fouvent  parlé  dans  les  cours 
tcdéfiaftiques  ,  de  l'appel  ifuturo  grava- 
mine  ••  cet  appel  eft  ou  n'eft  pas  rcceva- 
Ue»  febn  la  définidoa  dont  il  eft  fufcep- 
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tible.  Si  l'on  entend  par  appel  â  futuro 
gravaminty  l'appel  d'un  aac  qui  n'exMte 
encore  en  aucune  manière  ,  mais  qu'on 
craint  de  voir  fe  réalifer  par  la  connoif- 
fance  que  1  on  a  ,  par  exemple ,  de  la 
partialité  du  juge  ;  cet  appel  n  eft  pas  re- 
cevable.  Il  ne  peut  exifter  d'appel  qu'au- 
tant qu'il  exifte  un  ade  injufte  qui  peut 
en  faire  le  fujet.  C'eft  l'efpece  du  chapi* 
tre  Inter  cœtera  2  y  X.  Je  appelU 

Mais  fi  l'on  entend  par  appel  a  futuro 
gravamine  ,  celui  qu'on  interjette  de  la 
menace  d'une  cenfure  ,  menace  contenue 
dans  un  aâe  authentique  :  cet  appel  eft 
recevable,  parce  qu'il  *exifte  alors  un  aâe 
qui  fait  réellement  grief.  L'auteur  des  Mé- 
moires du  Clergé  prouve  cette  vérité  par 
plufieurs  autorités  &  par  plufieurs  exem- 
ples. 

4.  La  pragmatique  fknâion  défend  d'ap- 
peller ,  dans  aucune  inftance  ,  avant  la 
prononciarion  de  la  fentence  définirive  9 
a  moins  que  le  juee  ne  fade  quelque  grief 
qui  fer  oit  irréparaole  en  définitif,  tùre  6  y 
S  12.  Le  concordat  contient  la  même 
diipofition,  titre  6. 

j.  Un  autre  règlement  porté  par  ce^ 
mêmes  loix,  eft  celui  qui  défend  d'mterjet- 
ter  plus  d'une  fois  appel  d'une  fentence  in- 
terlocutoire &  non  définirive  ;  de  forte 
que  la  féconde  fentence  interlocutoire  con- 
forme,  a  toute  l'autorité  d'un  jugement 
fouverain*,  Pragm.  tit.  tT,  &  Concordat, 
tit.  Il  y  $  4.  Le  concordat  ajoute  la 
défenfe  d  mterjetter  plus  de  deux  fois  ap- 
pel d  une  fentence  définitive  :  de  forte 
que  la  troifieme  fentence  définirive  coh- 
torme,  eft  exécutée  comme  un  jugement 
fouverain.  L'auteur  des  Mémoires  du  cler- 
gé rapporte ,  d'après  Boni&ce ,  deiix  ar- 
rêts du  parlement  de  Provence ,  qui  ont 
prononcé  conformément  à  la  diff^ofition 
de  ces  loix.  tom.  7 ,  pAg.   1 466  Cf  fuivl 

6.  Cette  défenfe  d  mterjetter  appel  d  une 
fécondé  fentence  interlocutoire ,  confor- 
me à  une  première  ,  ou  d'une  fentence 
définirive  précédée  de  deux  autres  confor- 
mes 9  ne  regarde  que  l'appel  fimple  & 
non  l'appel  comme  d'abus.  La  raifon  en 
eft  que  l'abus ,  ou  la  contravention  aux 
loix  de  l'églife  &c  de  l'état,  ne  fauroit  fe 
couvrir  par  la  multitude  &  la  réitération  des 

Ccij 
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aâes  vicieux.  Âu(C  les  loix  qui  défendent 
d'interjetter  l'appel  dans  le  cas  donc  nous 

Farlons  ,  ne  font-elles  que  dans  Tordre  de 
appel  (impie.  La  défenfe  même  de  réi- 
térer l'appel  plus  de  deux  ou  de  trois  fois , 
en  eft  une  preuve  ;  parce  que  ce  n  eft 
quen  cas  d  appel  (impie  qu'il  y  a  cette 
multitude  de  degrés  fuccefufs  de  jurifdic- 
tions  :  au  lieu  que  le  jugement  qui  in- 
tervient fur  l'appel  comme  d'abus  eft  tou- 
jours un  arrêt,  qui  n'eft  pas  fujet  à  être 
réforme  par  appel. 

Delà  il  fuit  qu'il  peut  arriver  dans  cer- 
taines circon(bnces,  que  le  fupérieur  ec- 
çlé(îa(Uque  ait  encore  à  ftatuer,  quoiquii 
(bit  déjà  intervenu  deux  ou  trois  fenten- 
ces  conformes.  C'eft  dans  le  cas  où  ces 
femences  auroient  été  déclarées  abu(ives 
&  les  parties  renvoyées  devant  les  fupé- 
rieurs  dans  l'ordre  hiérarchique.  Les  (en- 
tences  prééxiftantes,  ne  feront  point  d  obf- 
tade  à  fon  jugement,  parce  qu'elles  ont 
été  anéanties  par  Tanêt  qui  les  déclare  abu- 
fives. 

$  IV.  I.  Nous  navoBS  point  d'autre 
règle  en  France  fur  le  délai  dans  lequel 
on  doit  inteijetter  appel  de  la  fentence 
dun   juge  ecclé(ia(Uque  »  que  celles  qui 


% 


font  établies  pour  1  appel  des  fentences 
des  juges  laïcs ,  &  que  nous  avons  expo- 
fées  dnleilus  ,  verio  appel ,  J  f^IL 

On  fait  aufli  recevoir  fon  appel  en  ma- 
tière ecclédaftique ,  de  même  qu'en  ma- 
tière civile  :  avec  cette  feule  difiërence 
qu'il  ne  fauroit  être  queftion  ici  de  let- 
tres de  relief  prifes  en  chancellerie,  puif- 
qu'il  n'y  a ,  ni  ne  peut  y  avoir  de  chan- 
cellerie ét2Î)lie  près  les  cours  ecclédafti- 
ques  j  mais  on  préfente  à  1  officiai  une 
requête ,  fur  laquelle  il  rend  fa  fentence 
ou  fon  ordonnance  qui  reçoivent  l'appeL 
L'auteur  des  Mémoires  dit  clergé  oblerve 
que  c'eft  une  maxime  de  nos  jurifconful- 
tes  François ,  que  Tofficial  métropolitain  , 
ou  le  primatial ,  ne  peuvent  tenir  pour 
bien  relevé  un  appel  émis  fur  le  champ 
devant  eux,  tom.  7,  pag.  ç8i. 

1.  Nous  avons  fuffifamment  parlé,  fous 
le  mot  Apètres ,  de  l'ufage  ancien  de 
ces  lettres  ,  &  du  cas  où  elles  ont  en- 
core lieu. 

5*  La  plus  grande  difficulté  qu'il  y  ait 
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en  cette  matière  ,  eft  de  favoir  gui  1  ofl 
doit  intimer  en  cas  d'appel  d'une  (entenct 
fur  laquelle  on  n'a  d  autre  partie  que  lé 

Fromoteur  de  la  cour  eccléfiaftique.  Dani 
ordre  de  la  jurifdiâion  laïque ,  on  di(^ 
tingue  le  cas  où  la  partie  eft  un  des  fubf^ 
tituts  de  M.  le  procureiu  général,  &  le 
cas  où  c'eft  le  procureur  fifiraL  d'un  fei* 
gneur.  Au  premier  cas,  M.  le  procureur 
général  prend  le  fait  &  caufe  de  fon  iiib& 
dtut ,  &  c'eft  lui  que  l'on  intime  \  èasoL 
le  fécond  cas ,  on  intime,  le  feigneur  pn>* 
priétaire  de  la  juftice.  A  l'égard  de  t'apf 
pel  des  fentences  ecclé(!aftiques,  ces  dets 
règles  femblem  fe   combattre  &  iê  dé* 
txuire  l'une  l'autre.  D'un  coté,  la  |uftîcà 
ecdéfiaftiaue  paroiflànt  être  la  même  dan» 
l'officialité  métropolitaine  &  dans  l'offidir 
lité  diocéfaine ,  il  paroitroit  que  le  pioiiM» 
teur  de  la  cour  fupérieure  doit  prendre  Ir 
fait  &  caufe  du  i>ronK>teur  de  la  cour  in- 
férieure. jMais ,  a  un  autre  côté ,  le  promcH 
teur  de  la  cour  inférieure  n'étant  pas  le  fuU^ 
titut  du  promoteur  de  la  cour  fupérieure  dt 
n'agiflknt  pas  pour  celui-ci,  comme  le  fiibC^ 
titut  de  M.  le  procureur  général  agit  pour  ce 
magiftrat ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mi^ 
niftere  qui  eft  exercé  foit  un ,  Ac  qu'ainfi^ 
ce  foit  au  promoteur  de  la  cour  (upérieur^ 
à  défendre  contre  l'appel  d'une  ieatencr 
rendue  fur  les  concluions  du  promoteur  de:^ 
la  cour  inférieure.  11  paroîtroit  donc  quoi» 
doit  appliquer  ici  la  règle  qui  a  lieu  dans 
l'appel  dt%  fentences  rendues  à  la  requête 
d'un  procureur  fifcal. 

Mais  alors  il  s'élève  une  troKîcme  dit- 
fîcultc.  On  intime  le  Xeigneur  en  perfonne» 
fur  l'appel  qui  eft  interjette  dune  fen- 
tence rendue  à  la  requête  de  fon  procu- 
reur (ifcal ,  parce  que  dans  la  cour  du  xok 
perfonne,  autre  que  le  roi,  ne  plaide  pair 
procureur.  Maitf  doit-il  en  être  de  même 
dans  les  cours  eccléfiafUques  ?  Et  n'eft-ce 

Sas  ici  le  lieu  d'appliquer  la  difpo(itioi»' 
e  l'article  43  du  règlement  de  r^^5> 
qui  porte ,  ce  qu'à  l'égard  des  ordonnant 
•nct^  &  jugemens  que  les  ardievêques» 
9)  évêques ,  ou  leurs  oftidaux  auront  reii« 
33 dus,  &  que  leurs  promoteurs  auront  re» 
3^  quis  dans  la  jurifdiâion  contentieufe ,  ik 
»ne  pourront  être  pris  à  partie  ,  ni  în- 
9»timés  en  leur  propre  &  privé  nom,  (i ce 
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l^n  eft  en  cas  de  calomnie  apparente  ^. 

Dans  Taffairç  du  (leur  Bourget  ,  vi- 
caire deDigni^dont  nous  rendrons  compte 
au  mot  Curi^  il  y  eut  un  appel  (In^U 
interjette  à  lofficialité  métropolitaine  de 
Paris  ,  d'une  ièntence  rendue  à  Tofficia- 
lîté  de  Chartres  qui  »  fur  une  demande 
finrmée  par  ce  vicaire  à  fin  de  conversion 
d'un  décret  de  prife  de  corps  prononcé  à 
b  requête  du  promoteur ,  en  décret  d'af- 
figné  pour  être  oui ,  avoir  converti  feu- 
lement en  décret  dajournement  perfon- 
ncL  Sur  cet  appel ,  le  lieur  Bourget  intima 
k  promoteur  de  lofficialité  de  Chartres , 
qui  comparut  ,  conftitua  procureur ,  & 
wdda  par  le  miniftere  de  M'  Rat  de  la 
Pokeviniere  9  avocat. 

4.  Lardcie  128  de  l'ordonnance  de 
ViUers-Cotterets  en  153^,  porte  générale- 
ment ce  qu'en  toutes  appellations  iera  jugé 
^an  àeni  sm  maie  ,  fans  mettre  les  ap- 
^pellations  au  néant,  fînon  dans  les  cours 
^ibuvexaînes  »>.  Delà  il  fuit  aue  la  forme 
de  prononcer,  en  mettant  1  appellation , 
ou  Vappellation  &  ce  dont  eft  appel  au 
néant ,  eft  abfolument  interdite  aux  offi- 
ciaiix.  L'auteur  des  Mémoires  du  clergé, 
som.  7 ,  pag.  gy6  &  fuiv.  a  raflemblé , 
fiir  ce  fujet ,  pluifieurs  autorités ,  tant  an- 
térieures que  poftérieures  à  l'ordonnance 
de  If 39.  Il  rapporte,  entr autres,  un  ar- 
xèt  du  %  mai  1660  ^  qui  enjoint  à  loffi- 
oai  de  Reims,  &  i  fon  vice-gerent,  de 
prononcer  fur  les  appellations  aux  termes 
de  Tordonnance,  an  btnh  vel  maii. 

5*  Le  même  arrêt  fait  défenfes  au  mê- 
me officiai ,  Je  faire  déftnjts  &  i^évo- 
£er.  L'auteur  des  Mémoires  du  clergé 
[ment,  tom.  7,  pag.  ij^^C  y  que  les 
offidaux  ne  peuvent  pas  évoquer  ic  pro- 
noncer fur  le  principal,  même  du  con- 
fiaitement  des  parties.  Ces  dédHons  pa- 
fûiflènt  plus  féveres  que  ne  l'eft  la  difpo- 
fitioB  de  l'arride  2  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  I  é6j ,  qui ,  en  défendant  à  tous 
fages  d'évoquer  fous  prétexte  d'appel ,  û 
ce  n'eft  pour  juger  définitivement  en  l'au- 
dience &  for  le  champ ,  par  un  feul  & 
iiiêroe*^ugement ,  femme  permettre  audî 
A  tous  Juges  d'évoquer  pour  prononcer 
de  cette  manière. 

4»  Dans  les'  matières  qui  appardennenc 
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à  la  jurifdiâion  volontaire ,  la  partie  qui 
s'adreife  au  fupérieur  dans  Torclre  htérar* 
chique  pour  faire  réformer  la  dédfion  du 
fiipérieur  ordinaire ,  n'intime  perfonne  fur 
cet  appel.  On  préfente  au  lupérieur  les 
aâes  qui  établiiient,  dune  part,  le  droit 
du  requérant ,  &  qui  conftatent ,  d'autre 

S  art,  le  refus  de  l'ordinaire.  Le  fupérieur 
atue  d'après  l'examen  de  ces  pièces. 
Dans  raf&ire  des  hofpitalieres ,  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  fe  piaignoit  dé  ce  que? 
M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit  ftatué  Ùm 
aucune  nouvelle  procédure  &  fans  l'en- 
tendre. NL  l'archevêque  de  Lyon  lui  té- 
(Muidit  que  dans  les  objets  de  la  jurifijfc- 
tion  volontaire,  ce  le  fiipérieur  auquel  on* 
défère  un  refus  n'a  beibin,  pour  ii^jîre 
Ùl  religion ,  que  d'exanûner  ki  fommarioa 
Ëdte  au  premier  juge.  Elle  contient  la  de- 
mande de  la  partie  plaignante ,  6c  le  re- 
fus contre  lequel  elle  fe  pourvoit  :  à  vue 
de  cette  pièce  unique,  le  lupérieur  k  dé- 
cide fur  le  mérite  de  Tune  it  de  l'autre  v 
il  ne  lui  eft  pas  libre  de  faire  une  nou- 
velle procédure  ,  ni  d'ordonnçr  d'autres 
informations  :  fon  autorité  n'cft  point  im- 
médiate y  il  n'en  a  que  pour  juger  fi  la 
chofe  qu'on  requiert  eft  jufte  ou  néceffai-- 
re  ,  &  fi  l'évêque  a  produit  des  caufes 
légitimes  de  refus  ».  Lettre  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  i  'pag.  75.  «  L'ade  de 
réquifition,  dit  encore  M.  Tarchevêque  de 
Lyon,  forme  feul  une  procédure  complet- 
te ,  d'après  laquelle  la  partie  plaignante 
peut  fe  pourvoir  devant  le  prélat  fupé- 
rieur ,  &  celui-ci  juger  avec  pleine  cpn- 
noiifance  de  caufe  ...  Et  qu  on  ne  dife 

f>oint  que  par  cette  manière  de  procéder , 
e  prélat  inférieur  fe  trouve  condamné 
fans  qu'il  ait  été  entendu.  Il  a  été  fom- 
mé  juridiquement  de  donner  les  raifons 
de  fon  refus  ;  il  n'a  pu  ignorer  que^  6tute 
de  les  énoncer ,  ou  d'en  produire  de  fuf- 
fifantes,  il  mettoitle  fupérieur  hiérardiique 
dans  la  nécefiiré  de  le  réformer.  S'il  a  dir 
tout  ce  qu'il  avoir  à  dire  ^  pourquoi  fe 
plaint-il  de  n'avoir  pas  été  écouté  une 
féconde  fois }  &  s'il  n  a  point  parlé  quand 
il  le  pouvoit ,  quand  il  le  devoir ,  a  qui 
doit-il  s'en  prendre  des  fuites  de  fon  fi^ 
lence  «  >  pag.  94  &  ^5,  Voyez ,  au  fiir- 
pluS)  le  mot  Refus  de  vifa. 
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que  la  que(Uon  des  appels  à  Roir 
agitée  vers  Tan  417.  Apiarius,  qui  étoi 


$  V.  I.  Les  appels  à  Rome  nom  point 
été  de  tous  les  temps  :  os  font  les  ca- 
nons du  concile   de   Sardique   tenu    en 


?47j  qui,  les  premiers,  ont  introduit  une 
forte  dç  révifton  des  jugemens  eçcléfiaC- 
tiques  qui  devoir  dépendre  du  pape*  Nous 
dilons  une  révidon  &  non  pas  un  appel  : 
car  la  fentence  rendue  fur  les  lieux  ne 
devoir  pas  çtre  reformée  pa&le  pape  :  mais 
le  pape  devoir  feulement  décider ,  fur  les 
plainrçs  de  celui  qui  fe  difoit  injuftement 
opprimé  ,  fî  Ta^aire  feroit  examinée  de 
nouveau ,  &  revue  fur  les  lieux.  Cela  eft 
évident  pfir  les  expreiHons  du  cinquième 
canon  du  concile  de  Sardique ,  ^  Van- 
Efpen  4  porté  cette  vérité  iufqu  à  la  dé- 
monftration ,  d^ns  iès  Scholies  fur  ce  ca- 
non ;  Optr^  iotn*  3*  Si  le  pape  décidoit 
qu'il  y  avoit  lieu  a  une  réviuon,  il  de- 
voir ,  fuivant  le  ç^nop  5  ,  aliâs  7 ,  du 
même  concile ,  ççtire  aux  évêques  d'une 
province  voifitie  j  il  pouvoiç  xnên^e  en- 
voyer, ppur  jugçr  avec  çu5^,  un  de  fes 
prçtreS)  mais  il  nt  jufi[eoit  rjen  p^U^  loir 
mcn^e.  On  peut  voir  v  an  -  Efpen ,  loco 
cit.  fur  les  çaufes  qui  donnerçnt  lieu  à 
ces  canons. 

1.  CettQ  difdpUne  nouvelle,  éta^blie  par 
le  concile  de  Sardique ,  étoit  contraire  à 
ce  que  les  canons  4  6c  5  du  concile  de 
Nicée  avoient  voulu, que  toutes  les  a£ûres 
de  la  province  fuflènt  terminées  par  le 
métropolitain  ou  le  concile  de  la,  provin- 
ce. Le  fécond  canon  du  concile  de  Conf- 
tantinople,  repu  en  381  ,  p^roît  hii-niê^ 
me  avoir  eu  peu  d'égard  à  çç  qui  ^voit 
été  déçidç  à  Sc^rdique ,  ôc  avoir  également 
voulu  que  toutes  les  affaires  fe  tetminaf- 
fent  défînitivernent  dans  les  provinces  où 
elles  étoient  nçes.  Voye^  rHi(loire  £cçlé- 
n^ftique  de  l^bbé  Fleuri ,  iiy.   18  y  n*  j. 

3  •  Le  concile  de  Sardique  n'étant  qu'un 
eondle  particulier,  fa  déçifîon  ne  devoit 
naturelleinent  p^  l'emporter  fur  celle  des 
conciles  univerfels  de  Niçée  &  de  Conf- 
tandnople  \  &  il  y  a  lieu  d'être  érran- 
gement  furpris ,  lorfqu'on  voit,  au  com- 
mençen^ent  du  çinquienie  fîeçle  ,  Romç 
attribuer  les  canons  du  cpncile  de  Sardi- 
jque  au  concile  de  Nicée ,  pour  établir  U 
légitimité  des  appels  au  pape.  Ce  fut  à 
iWwnon  4^  ramire  du  prçprç  Apivius 


firique  ,  ayant  été  excommunié  pa 
évêque,  alla  à  Rome,  &  obtint  du 
Zozimo  fon  abfolution.  Le  Pape  fit  pi 
nomma  des  légats  pour  aller  rétablix 
rius ,  &  faire  venir  fon  évêque  i  fi 
s'il  n  exécutoit  pas  ce  qui  lui  ferait  on 
par  les  léears. 

Le^  éveques  d'Afrique  s'affembli 
fort  étonnés  du  nouveau  pouvoir  c 
pape  exerçoit.  Les  légats  invoqueien 
torité  du  concile  de  Nicée  -,  les  Afi 
ne  refuferenr  pas  de  fe  foumertre 
qui  avoit  été  décidé  par  ce  concile  \ 
ils  firent  voir  qu'aucun  de*  leurs  1 
plaires  ne  contenoit  les  canons  qu'oi 
oppofoit  :  ce  qui  étoit  naturel , 
quon  n'oppofoit  que  des  canons  du 
cile  de  Sardique,  L'afiaire  parriculier 
piarius  finit ,  parce  qu'il  reconnut  li 
me  fes  crunes  &  la  juftice  de  la  coi 
nation  prononcée  contre  lui  par  foi 
que.  Mais  pour  empêcher  de  parei 
pels  à  l'avenir ,  les  Africains  firent  i 
non,  qui  efl:  Je  vingt-hujtieme,  ai 
trânte-uniçme  ^  de  ceux  de  la  coll 
des  canons  de  l'églife  d'Afrique ,  p 
quel  ils  déclarerenr  que  les  prêtres 
par  leurs  évêques  pourroient  appel 
primat  de  la  province ,  mais  non 
mer,  c'eft-à-aire  à  Rome.  Us  ajou 
même ,  qu'ils  ne  communiqueroient 
9YÇC  quiconque  auroit  appelle  outre 
ad  tranfmarina  qui  putaverit  apf 
duniy  4  nuUo  intra  AfrUam  ad  a 
nionem  fufçipiatuu 

On  peut  voir  i'hiftoire  du  démê 
-pape  4vec  les  évêques  d'A&ique ,  da 
Fleuri ,  Hjftoire  eccléfîaftique ,  //v, 
7i*  6  &  fuiv.  &  dans  la  DifTertatii 
Van-Efpen  fur  les  conciles  d'Afrique, 
eon^e  3  de  fes  auvre^. 

4.  Après  une  affaire  qui  avoit  fa 
tant  de  oruit  que  celle  d'Apiarius,  & 
une  déclaration  audi  foiemnelle  qu< 
des  évêques  d'Afrique ,  il  ne  failo 
de  moins  que  la  publication  des  : 
déçrétales  &  l'ignorance  qui  les  fit 
voir,  pour  étabnr  en  droit  commi 
appels  à  Rome.  En  effet,  on  v 
Iiuiciçniç  Citçlp   dçs    éYê(]ue$  dç   1 


APPEL    EN    MA 

sunnés  «nême  injuftement»  Se  qui  ne 
flfenc  pas  connoître  la  voie  du  re- 
;  à  Rome.  Les  premières  entreprifes 
>apes  y  au  neuvième  fiede  ,  furent 
Mitrues  en  France ,  mais  peut  -  être 

feiblemenc.  Rothade  ,  évêque  de 
HU  »  ayant  été  dépofé  par  le  concile 
I  province , .  alla  trouver  Nicolas  I , 
enjoignit  à  Hincmar,  archevêque  de 
iSt  de  le  rétablir.  Hincmar  fe  plaignit 
i  dédfion  du  pape ,  &  il  repréfenta 
ne  pouvoir  pas  l'exécuter.  Mais  il  fe 
idia  à  foutenir  que  le  pape  auroit 
ommer  des  juges  fur  les  lieux.  Le 
e  prélat  Hincmar  &  les  autres  évê- 
de  la  province  de  Reims  spppofe* 
encore  aux  entreprifes  de  Rome ,  pour 
nir  les  fentences  qu'ils  avoient  été 
|és  de  prononcer  contre  Hincmar , 
ne  de  Laon ,  en  870. 

Aujourd'hui  l'appel  au  pape  eft  de- 
e  une  voie  de  droit ,  même  en  Fran- 
lais  le  pape  ne  peut  pas  prendre  con- 
ince  de  la  caufe  à  Rome  s  il  faut 
délègue  des  commifTaires  fur  les  lieux. 
:  le  grand  nombre  d'autorités  que 
poutroit  invoquer  fur  ce  point ,   il 

de  dter  les  textes  de  la  pragmati^ 
8c  du  concordat. 

unes  &  Jingula  caufœ  y  porte  là 
narique  ,  quœ  de  fui  natura  ,  &  ft- 
ie/n  jkcros  canones  non  funt  trac* 
r  apud  feiem  apoftolicam  ,  ytl  Ko* 
'.m  curiam  y  aut  etiam  apud  gênera^ 
oncilia  ,  .  .  .  traSemur  <S^  agiten* 
einceps  coram  fuis  judicibus  in  par* 

quitus  refpeSu  eorum  competit  ju* 
lia.  Quod  Ji  continuât  in  caujls  eif 
deinceps  %rf  dictas  foros  appellari  , 

cAufx  appellationum  committantur 
vriibus  y  juxià  conjlitutionem  Boni* 

yUly  quœ  incipit  Statuîum.   Tit. 

14.  Pour  l'explication  de  la  pre- 
:  partie  de  ce  texte ,  il  faut  voir  le 
Càujes  majeures. 

quis  immédiate  fubjeStus  fedi  apofio* 
I  dit  le  concordat ,  ad  eamdem  fe* 
êuxtrit  appellandum  y  caufa  com* 
inir  in  partibus  per  refcriptum  ,.  uf 
ûd  finem  litis  y  videlicet  ufque  ad 
m  Jcntentiam  conformem  inclufivi  y 
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^  ai  mis  appellari  contieerit  ;  pi^  prop* 
terdefeSumdenegatœjuJlitiœy  aut  juftum 
metum  ;  &  tune  committi  debeat  in  par* 
tibus  convicims  y  &  cum  caufanim  tx** 
prefliofUy  quct  etiam  de  illis  légitimé  y 
alias  quam  per  juramentum  y  toram  ju-* 
dicihus  à  fede  apoftolicA  deputandis  conf 
tare  debeat  y  tit.  n  y^i.  Rebufiè  a  obfervé  » 
fur  ce  texte  du  concordat ,  que  qtK>iqu'ii 
ne  fît  mention  expreflè  que  des  appels  in*v 
terjettés  par  des  perfbnnes  immédiateniedc 
fujettes  au  faint-hége ,  il  avoit  (en  appli« 
cation  dans  tout  appel  interiecté  à  Rome 
par  telle  perfonne  aue  ce  'fut. 

6.  Les  qualités  des  commiflàires  qtfi 
doivent  être  nommés  par  le  pape  pouc 
ftamer  fur  les  appels  qui  font  interjettes  i 
Rome  donnent  lieu  à  plufieurs  queflioas. 

Et  d'abord  il  eft  certain  que  les  com* 
miflàires.  du  pape  doivent  être  ou  Fran- 
çois de  naiflance ,  ou  naturalifés  tels.  C'eft 
une  qualité  néceffaire ,  pour  exercer  unt 
fbnâion  publique  daps  le  royaume  :  1  ar- 
ticle 41  de  nos  libertés  eft  tormel  à  cet 
égard.  Si  quelquefois  le  nonce  du  pape  5  ou 
quelaue  (nrélat  étranger ,  ont  été  du  nom- 
bre de  ces^  commiflàires  »  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  fait  voir  que  c'eft  une 
pure  condefcendance  que  l'on  a  bien 
voulu  avoir  dans  cenaines  occafions,  tomm, 
7>  P^^  '43 «  O  fuiv. 

En  fécond  lieu,  les  commiflàires  étant 
nommés  par  le  pape  pour  éviter  aux  par* 
ties  un  vojagé  difpendieux ,  pour  qu'on 
puifle  prendre  fur  les  lieux  les  informa- 
rions  néceflàires  ,  &  enfin  pour  qu'oa 
puifle  obtenir  contre  eux  juftice  des  abus 
qu'ils  commettroient  dans  l'exercice  de 
leurs  fonâions ,  il  eft  feniible  qu'on  doit 
prendre  des  perfonnes  domiciliées  oufiir 
le  lieu  même ,  ou  à  Peu  de  diftance.  La 
décrétale  Stntutum  y  âont  k  pragmatique 
veut  qu'on  fuive  les  difpofitiens ,  porte , 
pour  régie  générale ,  que  û  le  demandeur 
èc  le  défendeur  font  de  la  même  ville  8c 
du  même  diocefe,  les  commiflàires  foient 
pris  dans  cette  ville  &  ce  diocefe  \  s'ils 
font  dune  ville  &  d'un  diocefe  différens, 
qu  oh  les  prenne  dans  la  ville  &  le  dio- 
cefe du  défendeur.  Lorfque  des  caufes  de 
fufpidoB   forcent    à    s'écaxtçr   de  cettt 
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f^le,  la  décrétale  veut  que  les  comtnil^ 
£ures  ne  foienc  pas  à  plus  d'une  jouméc 
de  diftance  du  diocefe  du  défendeur. 

Le  concordat  parole  clairement  exiger. 
<iue  les  commiiTaires  foienc  du  lieu  mê* 
me,  ou  au  moins  du  diocefe»  puifque  ce 
A*eft  que  pat  ferme  d'exception  qu'il  per- 
«et  (K  lc$  prendre  danf  les  lieux  voikns. 
L'ardde  4^  des  libertés  porte  que  les  corn- 
ffliilàires  doivent  être  donnés  dans  le  dio- 
cefe même ,  &  l'auteur  des  Mémoires  du 
dérgé  cite  plufieurs  arrêts  anciens  qui 
lont  ainfi  jugé.  M^  ^  obferre  en  mê- 
me temps  f  que  depuis  un  arrêt  du  11 
«Dût  i^;o,  (|ui  eft  rapporté  par  Barder, 
pn  paroît  avow  été  moins  févere  à  exiger 

Sue  les  commiflairet  fuflent  pris  dans  le 
iocefe  des  parties  >  on  a  feulement  eocieé 
qu'ils  fuifent  dopùciliés  dans  le  refTort  du 
parlement  où  la  caufe  efl  néet^âc  quils 
pe  fuffent  pas  i  une  trop  grande  dUbnce 
eu  domicile  des  parties ,  par  exemple ,  à 
plus  de  vingt  lieues ,  tom.  y,  pag.  1434 
€r  fidv. 

C'eft  une  des  difpofitions  de  la  décrè- 
te Siatutum  y  que  les  commiffaires  qui 
font  délégués  par  le  pape  pour  juger  » 
Ibient  des   perfonnes  conltituées  en  di- 

Snité ,  ou.  qui  foient  au  moins  titulaires 
'un  perfonnat  ou  d'un  canonicat  d'égiife 
cathédrale.  Cette  difpofition  s'obferve,  & 
fiuivent  même  les  commiffaires  du  pape 
font  des  évêques.  Le  clergé  de  France 
f'eft  oppofé  à  ce  que  le  pape  nommât 
pour  commiflaires ,  des  évêques  in  parti-- 
hus  infideliunt  ,  quoique  naturels  Fran- 
çois, à  moins  que  ce  ne  fut  des  coad- 
futeurs  nommés  avec  le  droit  de  fuccé- 
der,  tom.  7 ,  pag.  f444.  . 
'  Le  chapitre  Statu tum  veut  enfin,  que 
les  commiffaires  du  faint  fiége  n'infbui- 
fcnt  èc  ne  jugent  que  dans  des  villes  & 
autres  Ueux  conitderables  ,  où  l'on  peut 
Étalement  recourir  aux  lumières  de  per- 
(bnnes  favantes« 

Plufieurs  ordonnances  &  décilions  (b- 
lemnelies  ont  réglé  que  les  procédures, 
dans  les  officialit^,  le  feroient  en  firan- 
çois ,  de  même  que  dans  les  autres  iurifciic- 
rions  du  royaume.  L'auteur  des  Mémoi- 
jrcs  du  clergé  ,  totn.  7 ,  pag,  S^8  p  de- 


mande s'il  en  efl  de  même  des  procéda* 
res  oui  fe  font  par-devant  les  commifIài-« 
tes  oélégués  du  pape  pour  juger  fur  les 
appels  au  faint  liège;  &  il  répond  que 
ce  le  morif  des  réglemens  ayant  appUca^ 
»rion  à  ces  commiflaires  conmie  aux  au* 
bittes  juges  d'égiife  ,  on  ne  doute  Uas 
>9  qu'ils  ne  foient  obligés  de  sV  conroi> 
naict^ôc  que  tel  efl  aufli  Tufage  ». 

7.  L'exerdce  du  pouvoir  des  légats  â 
laeere  étant  fujet  en  France  aux  mêmes 
conditions  que  l'on  y  a  établies  pour  li- 
miter le  trop  grand  pouvoir  du  pape^  le 
légat  ne  peut  pas  connoîcre  par  lui-mê- 
me des  caufes  qui  font  à  juger  entre  des 
François  ,  même  du  confentement  des 
patries.  11  peut  feulement,  à  raifon  des 
pouvoirs  dont  il  efl  revêtu ,  nommer  des 
çonmiiflàires.  in  panibus ,  de  même  que 
le  pape  le  feroit.  Mém.  du  d.  tonu  j  p 
pag.  1424. 

S.  A  plus  forte  raifon ,  ne  {bu£(nroitH>a 
pas  que  le  nonce  du  pape ,  qui  n'a  d'au* 
tre  caraâere  parmi  nous,  oue  celui  d'ua 
fimple  ambafladeur ,  s'érigeât  un  tribunal 
pour  juger  des  caufes  dévolues  au  pape 
par  la  voie  de  l'appel.  Nous  n  avons  pas 
adopté  la  difcipline  établie  par  le  concilo 
de  Trente ,  /ejf,  24 ,  cap.  20  de  refornh 
Voyez  Nonce. 

$  VI.  I.  Lorfque  les  a&ires  ecdéfiaf- 
tiques  fe  terminoient  définirivemenc  dans 
les  provinces  où  elles  étoient  nées ,  &  qu'il 
n'y  avoit  ni  évocation ,  ni  appel  à  Rome,  il 
n'y  avoit  pas  nonfplus  de  matière  à  appeUer 
du  pape  au  concile  général.  Mais  lorfque 
les  appels  au  pape  eurent  été  générale^ 
ment  reçus  ,  il  nit  naturel  qu'on  eût  la 
Êiculté  d'appeller  du  pape  %u  condlé  gé- 
néral ,  foit  adhiellement  affemblé  »  &C 
lorfqu'il  feroit  convoqué. 

2.  ce  Nos  hiftoires,  dit  Fevret,  &  le  tré^ 
9>  for  des  archives  du  roi ,  font  remplies  de 
»  divers  aâes  de  femblables  appellations  n, 
Il  ajoute  qu'on  en  voit  également  pla< 
fieurs  exemples  en  Angleterre  &  en  E£ 

Eagne.  De  labus,  li'v.  tjchap.  i  ,  n?  15» 
'auteur  des  Mémoires  du  clergé  obiêtve 
tom.  y  y  pag.    1453  j  que  cdl  fin -toi 
depuis  le  treizième  fiede,  qu'ils  ont  é 
6Muen$  çp  France.  Il  en  âte  un«aff< 
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!  nombre  au  même  lieu ,  &  on  en 
e  Ëicilement  des  exemples ,  foit  dans 
:  biftoire ,  foie  dans  les  livres  de  ceux 
os  jurifconfultes  qui  ont  traité  des 
!ces  eccléfiaftiaues.  On  peut  voir  éti- 
res »  dans  l'hiitoire  des  Démêlés  de 
>peleBel  8c  de  Bonitace  VfU,  les 

de  l'appel  qui  fiit  interjette  par  le , 
[a  nation  ôc  le  clergé ,  des  entrepris 
s  ce  pape  au  futur  concile  génécaL 
Et  a  cite  quelques  autres  exemples  au 
Jipbtres. 
L  appel  du  pape  au  concile  général , 

fondé  fur  la  doiSfarine  de  la  fupé- 
£  du  concile  au-deflus  du  psrpe,  (à 
mité  ne  doit  pas  éprouver  de  diffi- 

parmi  nous ,  qui  ne  doutons  point 
i  fupériorité  du  concile  ;  mais  par 
lutre  conféquence  du  même  pcinci- 

çec  appel  doit  être  fort  mal  vu  à 
e.  I»e  pape  Martin  V  a  été  jufqu  à 
tdre  9  par  une  bulle  de  1417  ,  de 
dit  de  pareils  appels.  Cette  confUtu* 
i  été  confirmée  par  Pie  H-,  &  Grégoire 
I  dans  la  bulle  que  l'on  appelle  In 
dominiy  déclare  excommuniés  ceux 
interjetteront  de  femblables  appels. 
il  neiipas:de  François  qui  ne  (ache 
iea  ces  refcrits  font  contraires  à  ;ias 
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libeités,  c'eft-â-dire ,  aux  canpns  &  à  la 
laine  difcipline  de  leglife« 
-  4*  Il  elr  ifarb  que  l'appel  du  pape  at 
oondle  étant  interjette  pendant  la  tenue 
même  du  concile  général,  )0Q  prononce 
fut  cet  appel  daas  le  temps  même  où  il  eft 
interjette.  Cependant  On  a  dan3  les  Mé- 
moires du  clergé ,  tom.  7  y  pag.  1 454  » 
l'exemple  d'un  jugement  prononcé  fur  un 
pareil  appel ,  de  lautorité  du  concile  de 
Baie  en  14 JJ.  Il  s'agi(foit  de  la  validité 
de  l'éleâion  de  Jean  Gérard  à  l'archevê*- 
ché  d'Embrun. 

Lorfque  le  concile  n'eft  pas  aiSluelIe- 
ment.auemblé,  l'appel  au  rutur  concile 
n'eft  pas  néanmoins  fans  effet.  C'eft  d'a- 
bord une  proteftation  &  une  réclamation 
(blenmeUe  contre  les  adles  dont  on  croie 
avoir  â  fe  plaindre»  £n  fécond  lieu  9  cet 
appel  n'a  pas  moins  que  les  autres  l'effet 
luipenfîf»  hors  les  cas  particuliers  où  l'appel 
n  eft  que  dévoludf.  En  trotHeme  lieu,  &  par 
une  conféquence  du  fécond  effet  quon 
vient  de  remarquer,  l'appel  interjette  au 


pel  n  eit  que 

tre  le  jugement  du  pap^  à  exécutign,  au 

préjudice  de  l'appel  interjette  au  concile. 


APPELLATION. 

Mot  lynonîme  d  appel.  Voyez  AppeL 
APPEI^LÉ    ET    R  APPORTÉ 
Voyez,  i^  Jugement  ;  2*  procédure ^  j*  AStion^ 


Ces  termes  fervent  à  exprimer  une 
ilîté  d'uf^ge  9U  parlement  &  à  la 
des  aides ,  dans  le  cas  où  l'on  veut 
ir  on  arrêt  par  défaut  à  tour  de  r6- 
'eftrà-dire,  un  arrêt  dans  une  caufe 
5  f^r  le  r&le,  &  à  l'appel  de  laquelle 
tie  ne  comparoît  pas ,  ni  avocat  pour 
Ces  fortes  d'arrêts  ne  font  point  -fuf- 
>les  d'oppofition.  On  ne  peut  les  at- 
c  que  par  la  voie  de  la-  requête  ci- 
w  de  la  callàdon ,  de  même  que  les 
•  contradiâoires  j  ordonnance  de  1 6$j^ 
\Sf  an.  3, 

difpofîtion  de  l'ordonnance  eft  fon- 
Tome  IL 


dée  fat  ce  que  la  publication  folenmelle  des 
rôles,  qui  fe  fait  au  moins  une  huitaine 
firanche  avant  le  jour  où  les  çaufes  du  rôle 
conimencent  à  être  plaidées ,  avertit  fuf- 
fifàmment  les  parties  de  fe  tenir  prêtes  » 
de  même  que  l'obtention  d'un  premier 
arxêt  par  dé&ut  le  pouiïoit  faire» 

2.  Lors  donc  que  la  caufe  en  tour,  a 
été  appellée  par  i'huiftier  audiencier  de 
fervice ,  &  qu'une  partie  eft  défaillante  , 
l'avocat  de  la  partie  comparante  prend 
fes  conclufions  ,  &  demande  que  la  caud 
foit  appellée  &  rapportée.  La  çour  l'ayant 
ordonné  •  il  remet  fon  fac  à  l'huiflScr  dç 


Pd 
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fervice  ,  qui  va  appeller  la  caufe  à   la     modo  y  la  même  force  que  les  arrêts  olh' 


rapport 
pelU  à 


Jorte  de  la  falle  d'audience ,  en  nommant 
haute  voix  la  partie  déâdllante  &  fon 
procureur.  Cet  officier  vient  en  faire  fon 
rapport  à  la  cour  en  ces  termes  :  /W  np^ 
la  iarre  de  la  cour  le  nommé 

.  .  &  mMitre fon  pnn 

cureur. 

L  avocat  reprend  alors  fes  concluilonS , 
c!)cpofe  le  fait  de  fa  caufe  \  &  fur  les  con- 
clurions de  MM.  les  gens  du  roi,  dans 
les  caufes  qui  font  de  nature  à  leur  être 
communiquées ,  il  intervient  arrêt  qui  por- 
te ,  ^aprhs  que  la  caufe  a  été  appellée 
&  rapportée  y  la  cour  met  V appellation^ 
6cc. 

5.  Les  iugemens  en  dernier  reflbrt  ren- 
dus par  des  juges  inférieurs  â  tour  de  rô^ 
le  y  ont  y  aux  termes  de  l'ordonnance  ubi 


tenus  de  cette  manière.  L'article  7  du  règle- 
ment de  la  cour  du  2  juillet  i  ^9 1  >  pous 
la  procédure  du  chatelet ,  y  eft  conforme- 
Mais  la  formalité  ê^appeller  &  rapporter 
la  caufe  n'y  eft  pas  d'ufage. 

Aux  requêtes  du  palais ,  lorfqu  on  veut 
,  obtenir  même  un  premier  défadt ,  Tuiàge 
eft  qu'après  que  l'avocat  a  pris  fes  con- 
dunons  ,  il  dit  à  rhiiKfîer  le  nom  du 
procureur  ,  &  4'hui(fier  appelle  à  hante 
voix  maître  •  .  .  ;  après  quoi  on  donne  le 
défaut. 

4.  Il  réfulte  de  l'article  19  du  titre  1$ 
de  l'ordonnance  civile  de  1707  pour  la 
Lorraine,  que  les  Jugemens  rendus  à  tour 
de  rôle  y  font  fuiceptibles  d'oppofition 
dans  le  mois  ,  de  même  que  les  autres 
jugemens  par  défaut. 


APPELLE  R. 


En  termes  du  palais ,  on   dit  : 

i^  AppeUer  d'un  jugement,  pour  en  in« 

terjetter  appeL  Voyez  Appel. 

1^  Appeller  une  caufe  pour  en    &ire 

I  appel    à  l'audience  ,   voyez  Appel  des 

caufes. 


3^  Appeller  une  partie,  pour  lui  donner 
afli^ation,  ou  lui  faire  une  fommadoiu 
C'eft  en  ce  fens  que  le  mot  appeller  eft 
pris  dans  ces  ^j^izS\oxi%^  f oit  partie  ap- 
pellée ;  partie  préfente  ou  duerrunt  appel" 
lée.  Voyez  Affignation  Se  Sommation^ 


APPLEGER,    APPLEGEMENT,    APPLEGEUR. 

Voyez,  1**  Procédure;  2®  ASion. 


1.  Les  termes,  dont  il  eft  ici  queftion, 
dérivent  de  plege  y  qui  fignifie  caution  dans 
le  vieux  langage. 

La  coutume  de  Poitou ,  qui  écrit  pleige 
au  lieu  de  plege  y  art.  Si  y  écrit  auflfi  ap- 
pleigement  au  lieu  Sapplegerrunt  y  8c  ap- 
pleiger  au  lieu  £appUgery  art.   16 y  6i  y 

94  9  9^  y   397-404- 

2.  A pp léger  fignifie  donc  ,  en   génér 

lal ,  donner  caution  :  voyez  les  coutumes 
citées  fous  ce  mot  au  Gloflàire  du^  droit 
£ran^ois.  On  lit  dans  plufîeurs  chartes  ap- 
plegier  au  lieu  Happleger:  voyez  le  Glof- 
faire  de  Ducange  ,  &  le  fupplément, 
yerho  Applegiare  fous  Plegius. 

Vapplegeur  eft  celui  qui  a  donné  cau- 
tion ,  dans  un  paflage  des  anciennes  cou- 
tumes d'Anjou,  cité  au  Gloflàire  du  droit 


firançois  fous  le  mot  Applegement-contr^- 
appùgement  y  pag.  5  5. 

Vapplegement  étoit  originairement  l'a 
par  lequel  on  donnoit  caution  \  mais  ci 
mot  eft  fouvent  pris  dans  un  fens  pi 
étroit  que  Ion  va  expliquer. 

3.  Comme,  félon  l'ancienne 
Ion  ne  pouvoir  pas  intenter  complairui 
fans  donner  caution  pour  le  paiement 
dépens  &  des  dommages  &  intérêts 
quels  on  pouvoir  être  condamné ,  on 
loit  communément  ^appleger'çomfic» 
plaindrt  y    tc    applegement    pour     c^ 
plainte. 

Le  contr -applegement  exprimoit  la 
fenfe  de  la  partie  aftignée  en  com^ 
te  ,  qui  étoit  obligée,  ainfi  que  le-  co. 
plaignant,  à  donner  caution  en  juflîpe* 


APPOINTE 

L'ordonnance  de  1 66j  a  abrogé  toutes 
les  difpo/irions  des  coutumes  fur  cet  ob- 
jet; Quant  à  la  forme  aâuelle  de  la  corn- 
pUitue  &  de  la  rtintégrandt  y  voyez  ces 
mots*  • 

4«  Les  coutumes  d'Anjou  »  Art.  yi  & 
73  j  &  du  Maine,  art.  8i  y  S^y  veulent 
que  1  accufàteur  ou  le  dénonciateur  foit 
tenu  de  donner  caution.  Cet  ufage  a 
ké  aboli  par  les  nouvelles  ordonnances. 
Voyez,  au  lurplus,  le  GloiTaire  du  droit 
fiançoisyfous  le  mot  Denoncenunt  ou  oc- 
cufation  appUgte  y  pag.   54. 

5*  Le  même  ouvrage  nous  apprend, 
p^*  58  ,  i^  que  Ion  nommoit  dans  l'an* 
cienne  pratique  mplegement  de  refus  de 
p^ey  la  plainte  lormée  devant  un  juge 
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fupérieur  ,  de  ce  quun  juge  inférieur 
n  avoir  pas  voulu  donner  main -levée 
d'une  laifie,  quoique  la  partie  faifîe  eue 
ofièrt  caution. 

2®  Qu'il  y  avôit  des  applegemens  Jint^ 
pks  8c  privilégiés. 

Les  premiers  n'emportoient  contre  ce- 
lui qui  fuccomboit,  qu'une  amende  mo- 
dique nommée  l'amende  de  loi.  Voyez 
Loi. 

Les  autres  emportoient  une  amende  de 
fbixante  feus. 

On  y  explique, />4^.  26*,  la  différence 
qu'on  mettoit  entre  ïapplegement  &  une 
autre  procédure  nommée  adveu  ;  enfin 
ce  que  l'on  entendoit  par  adveu  applegé. 


APPENDANCES. 


Il  faut  entendre  par  appendances  d'un 

fîcf,  fui  vaut  Bruffcl,  de  V  ufage  des  fiefs  y 

£0jn.  i  y  pag.  16  &  ij  y  tout  ce  qui  y 

•     éxi  nouvellement  uni  &  incorpore. 


tant  en  domaine  qu'en  mouvance  ,  (bit 
par  acquifition  à  prix  d'argent,  foit  par 
échoite  ,  telle  que  commile,  ou  connC* 
cation. 


APPOINTEMENT- 

Voyez,  I*  Procédure  ;  i^  ASion. 

SOMMAIRBS. 

S    T.  Différentes  acceptions  du  mot  appointements 

%    £1  De  rappointement  pris   dans   le  fins   de  règlement  pour    l'indrudion  des 

conte/Iaeions  entre  les  parties  plaidantes  y  &  de  fes  différentes  efpeces» 
$    m  De  la  forme  dans  laquelle  les  appointemens  y  dont  il  vient  ittre  quejlion^ 

doivent  être  ordonnés, 
%■   IV.  Des  affaires  qui  ne  font   pas    fufceptibies  ttappointement  ,   ou  de  certains 

appointemens  :  exceptions  aux  règles  établies  fur  ce  fujet. 

gnct  que  fur  des  faits  articulés  d'une  part, 
niés  de  l'autre ,  le  juge  a  ordonné  la  preu- 
ve refpedive.  Dans  ce  même  fens  on  dit 
encore  que  les  parties  ont  été  appointées 
à  mettre  ,  à  écrire  ,  &c.  pour  fignifiet 
qull  a  été  ordonné  qu'elles  mettront  leurs 
pièces  fur  le  bureau ,  qu  elles  écriront,  &c. 
3.  Dans  le  fécond  fens,  lorfqu'un  ju- 

fcment  eft  arrêté  entre  les  parties ,  on 
emande  la  réception  de  lappointement 
figné  \  la  cour  ordonne  la  réception  de 
l'appointement  •,  on  forme  oppojGtion  à  lit 
réception  de  l'appointement. 


'  -S  L  i.  Les  mots  appointement  &  ap- 
teinter  y  qui  ne  font  que  des  expreflions 
^  palais ,  font  fufceptibles  de  différens 
*cn$  .  quoiqueii  général  ils  indiquent 
^^  ttn  jugement  interlocutoire ,  ou  un  m- 
Ç^'Hcnt  rendu  de  concert  foit  entre  les 
'  Y^  parties  ou  leurs  défenfeurs,  {oit  par 

*^^  d'une  tierce  perfonne. 
j^»  Dans  le  premier  fens,  on  dît  que 
/**  parties  ont  été  appointées  à  faire  preu- 
^i  quelles  ont  été  appointées  en  faits 
^^*ïtndres  \  qu'on  a  prononcé  cntr'elles  un 
^Ppojntemenc  de  çoxitrariété  ;  pou^  déû- 
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Ces  jugemens  ,  dont  on  apporte  aux    a  des   appointcmcns  qui   ne  pcuVenf  fe 


juges  Je  dïfpoiîtif  tout  dreffé  ,  qui  eft  ce 
guon  appelle  rappointcment  ,  peuvent 
être,  comme  nous  lavons  déjà  aonné  à 
entendre,  ou  le  réfultat  de  la  feule  vo- 
lonté des  parties ,  ou  celui  de  lavis  d*un 
tiers.  Deux  parties  fe  rendent  iuftice  fur 
leurs  prétentions  ,  ou  leurs  aéfenfeurs , 
ayant  pouvoir  fuffifant  ,  les  règlent  en- 
tr'eux;  on  convient  d'un  arrêt,  la  cour 
en  ordonne  la  réception  fur  la  demande 
commune  des  parties  :  cet  appointemenc 
s'appelle  en  d'autres  termes  ,  expédient  y 
arrêt  d'expédient. 

Dans  d'autres  circonftances  la  loi  a  or- 
donné qu'on  en  pafTeroit  tantôt  par  l'a- 
vis des  avocats  généraux,  tantôt  par  ce- 
lui d'un  ancien  avocat  -,  quelquefois  ce 
font  les  magiflrats  eux-mêmes  qui  ren- 
voyent  ou  à  un  ancien  avocat ,  ou  à  un 
anden  procureur,  ou  à  leur  greffier  pour 
en  pauer  par  leur  avis.  Cet  avis  étant 
donné ,  on  en  demande  la  réception  à 
la  cour  \  elle  ordonne  que  X appointentent 
fera  reçu,  &,  conformément  à  icelui, 
que,  &c. 

$  IL  I.  Entre  les  différentes  fîgnifica- 
rions  du  mot  appointement  que  nous  ve- 
nons de  marquer ,  la  feule  à  laquelle  nous 
nous  arrêtons  en  ce  moment  eft  celle  qui 
indique  un  règlement  pour  la  manière 
d'inftruire  les  conteftations  ,  en  mettant 
les  pièces  fur  le  bureau ,  en  écrivant ,  en 
produisant,  &c.  Nous  ne  parlerons  pas 
même  ici  de  \ appointement  de  contrarie^ 
té ,  parce  que  la  définition  que  nous 
avons  donnée  fufEt  pour  faire  entendre  ce 
que  c'eft  \  &c  le  furplus  des  détails  qui  y 
Iqnt  relatifs  fe  trouve  aux  mots  Enquête 
&  Preuve. 

A  Téçard  du  mot  appointement  pris 
pour  indiquer  un  difpoutif  de  jugement 
convenu ,  nous  parlerons  de  celui  qui  eft 
l'effet  du  feul  concert  des  parties ,  au  mot 
Expédient  j  8c  Je  celui  qui  eft  le  réful- 
tat de  l'avis  d'un  tiers  ,  aux  mots  Avis 
&  Renvoj. 

1.  Pour  expliquer  les  différentes  efpe- 
ces  d'appointemens  ou  réglemens  fur  l'inC- 
trudtion  des  conteftations,  il  faut  diftin- 
guer  d'abord  Tinftrudion  de  première  inf- 
cance ,  de  l'inftruâion  fur  un  appel.  U  y 


prononcer   qu'en  première   initance  ,  & 
d'autres  qui  ne  peuvent  fe  prononcer  que  ^ 
fur  l'appel. 

Du  premier  gtnre  font  lappointement 
à  mettre ,  l'appointement  en  droit  &  l'ap- 
pointement  à  fournir  débats.  Du  fécond 
genre  font  l'appointement  au  confeil,  l'ap- 
pointement de  condufion  &  l'appointe* 
ment  fommaire.  11  y  a  une  dernière  fbc« 
mule,  l'appointement  à  ouir  droit  comme 
devant  ,  qui  a  lieu  en  première  initance 
&  fur  appel. 

Il  eft  eifentiel  de  bien  entendre  ce  que 
figniHe  ce  que  nous  difons ,  que  tel  ap- 
pointement fe  prononce  en  première  inf- 
tance.  Ce  n'eft  pas  à  dire  qu  il  ne  fe  pro« 
nonce  que  dans  des  Héges  inférieurs  >-  maift 
qu'il  ne  fe  prononce  que  fur  une  demande 
qui  n'a  pas  été  jugée.  Ainfî  on  prononce 
au  parlement  èts  appointemens  a  mettre, 
en  droit,  &c.  Mais  ils  ont  pour  objet  des 
demandes  qui  n'avoient  pas  été  formées 
devant  les  premiers  juges. 

Nous  allons  entrer  dans  quelque  détail  fur 
chacune  des  efpeces  d'appointemenr  que 
nous  venons  de  diftinguer  ,  après  avoir 
Élit  l'obfervarion  générale  c^ue  ces  appoiiv- 
temens  étant  prononcés,  linftruâion  ne 
fe  fait  plus  que  par  écrit  (  voyez  Ecri" 
tures)j  &  que  les  juges  ont  ordinairement 
pour  l'examen  de  le  jugement,  des  épi<» 
Se  quelquefois  des  vacations.  Voyez  jSpi' 
ces  &  yacéLtions. 

3.  L'appointement  à  niettie  eft  écibli  ^ 
dans  le  dtre  11  de  l'ordonnamce  de  .^ 
i66j  j  il  l'avoir  déjà  été  en  qudqi 
manière  par  un  arrêt  de  règlement  di 
23  mars  i^^o,  qui  eft  au  Journal  de 
audiences.  L'arride  douzième  du  titre  ir 
de  l'ordonnance ,  regk  les  délai»  de  l'aj 
pointement  en  droit  (  nous  les  ia| 
porterons  au  n*  fuivant).  L'artide  1 
continue  en  ces  termes  :  ce  fera  néanmoir. 
aux  affaires  de  peu  de  confëquence  donE- 
un  (impie  appointement  à  mettre  c 
trois  jours ,  pour  être  enfuire  diftribué 
celui  a  qui  la  difttiburion  apparriendra  » 

Quoique  l'appointement  à  mettre 
dût  avoir  lieu  que  dans  des  ai&ires  dep< 
Gonféquence ,  néanmoins  il  y  a  plufi< 
lièges  inférieurs  où  1  on  eft  dans  Tui 


ne 
de 
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oyèr  cette  formule  d'appointer  les 
i  mettre,  même  dans  des  quefUons 
importantes.  Cela  tend  à  éviter  les 
parce  que  fur  un  appointemenc  à 
il  ne  doit  être  régulièrement  fourni 
rc  Se  d'autre ,  qu'un  inventaire  de 
^on. 

parlement ,  les  appointemens  à  mct- 
prononcent  toutes  les  fois  qu'il  eft 
n  de  demandes  provifoires  6c  au* 
mandes  inftantes^  lors^  par  exem- 
u  on  veut  Êdre  lever  des  défenfes 
appellant  a  obtenues  contre  l'exé* 
a  une  fentence  qui  l'a  condanmé. 
i  grand'chambre ,  les  frais  de  l'inf- 
n  de  chaque  procureur  dans  une 
e  d'appointement  à  mettre ,  font  ta- 
a  (bmme  fixe  de  vingt-une  livres, 
délai  de  trois  jours  établi  par  l'or-* 
ice  pour  rinflniâion  des  appointe- 
1  mettre ,  ne  s'obferve  pas  a  la  ri- 
Quelquefois  lorfque  l'objet  de  l'inf- 
eft  extrêmement  urgent ,  ou  qu'on 
[a  fin  du  palais,  MM.  du  parle- 
>rdonnent  un  appointement  à  met- 
w  iby ,  c'eft-à-dire ,  dans  le  jour  : 
SâoTï  &  le  jugement  de  ces  lortes 
ices  font  très-prompts, 
parlement  de  1  ouloufe  on  appelle 
r  montre  y  ce  que  nous  appelions 
appointement  à  mettre  :  voyez  Soii 

■m 

arrêt  de  règlement  de  la  cour  des 
iu  8  janvier  1775 ,  ordonne,  «c  i^  que 
uêtes  de  productions  nouvelles,  & 
que  les  parties  jugeront  à  propos 
nner  pour  étendre  ou  reilraindre 
x>nclûlions ,  dans  les  inftances  ap-^ 
»  à  menre,  feront  répondues  d'une 
lance  portant  en  Jugeant ,  afin  de 
as  fufpendre  le  jugement.  2^  Que 
lis  d'inftruâion  a  une  inftance  ap- 
5  ^  mettre  ,  tant  en  demandant 
défendant,  compris  les  débourfés, 
Tarrêt  de  règlement,  &  tout  ce 
ra  ùk  jufqu  à  Tarrêt  qui  intervien- 
ns  ladite  inftance ,  feront  taxés  qua- 
jvres.  3**  Que  fi  lappoîntement  à 
a  été  prononcé  fur  la  plaidoyerie 
iC  à  jour  indiqué ,  il  fera  ajouté  la 
rctic  de  l'avocat  &  le  droit  clu  clerc. 
'il  fera  taxé  fix  livres  pout  chaque 
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double  copie  de  la  produâion ,  quand  il 
y  aura  plufieurs  procureurs,  compris  les 
débourfés.  $°  Que  les  interventions ,  en 
demandant  &  en  défendant ,  feront  taxées 
la  moitié  des  droits  de  la  produâion 
dans  l'appointement  à  mettre.  ^  Que  les 
dépens  adjugés  par  arrêts  rendus  fur  ap- 
pointemens a  mettre,  lorfquils  n'excéde- 
ront pas  dix  articles,  feront  taxés  fur  une 
fimple  requête  à  fin  de  rembourfemenp , 
qui  fera  répondue  de  l'ordonnance  de 
Joit  fait  n . 

4.  L'appointement  en  droit  eft  un  rè- 
glement qui  ordonne  que  les  parties  ex- 
poferont  par  écrit  leurs  moyens  fur  les 
queftions  qui  les  divifent ,  &  produiront 
reipedtivement  leurs  titres  &  pièces.  La 
formule  de  cet  appointement  elt  que  les 
parties  font  appoint e*es  à  écrire  y  produire 
&  contredire.  Il  eft  plus  ancien  que  l'ordon- 
nance de  t66y^  qui  en  a  feulement  réglé  les 
délais.  Aux  termes  de  l'article  12  du  ti- 
tre II  de  l'ordonnance  de  i66j  y  ils  ne 
devroient  être  que  de  huitaine  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  le  demandeur  doit  fournir  fes 
moyens  dans  la  huitaine  f  &  le  défendeur 
répondre  dans  une  autre  huitaine ,  après 
quoi  le  procrès  eft  en  état  d'être  jugé.  Mais 
ces  délais  ont  été  beaucoup  allongés ,  d Sa- 
bord par  Tufage ,  enfuite  par  le  règlement 
du  13  mai  1778 ,  fur  la  communication 
des  inftances  &  proccs  :  voyez  Commu- 
nication d^inftance. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  l'arrêt 
d'appointement  en  droit  s'appelle  arrêt  de 
claulîon. 

5.  L'appointement  à  fournir  débats  a 
lieu  en  matière  de  compte.  Il  en  eft  men- 
tion dans  l'article  13  du  titre  29  de  l'or- 
donnance de  I  ^^7  ,  où  il  eft  dit  qu'après 
Texpiration  du  délai  accordé  aux  oyans 
pour  prendre  communication  du  compte 
fourni  par  le  rendant ,  &  des  pièces  à 
l'appui ,  c<  il  fera  pris  au  greffe  i  appoin- 
tement de  fournir  par  les  oyans  leurs  con- 
fentemens  ou  débats  dans  huitaine  ,  les 
fourenemcns  par  le  rendant,  huitaine  après, 
écrire  &  produira  dans  une  autre  huitai- 
ne ,  &  contredire  dans  la  huitaine  fui- 
vanreaj. 

La  forme  que  l'on  fuit  au  châtelet  pour 
la   xeddicion   des   comptes  ,  &  qui  eii 


l. 
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BUtoriféc  par  rarticle  15  du  titre  25  de 
l'ordonnance  de  1 66y  (  voyez  Compte  )  , 
y  rend  hors  d ufage  lappointement  à  four- 
nir débacs. 

^.  L'appointen^ent  au  confeil  a  lieu 
Ibrrquc  le  juge  devant  lequel  on  porte  un 
appel  verbal ,  c  eft-à-  dire ,  1  appel  d  une  fen- 
tence  rendue  à  l'audience ,  croit  néceflairc 
que  les  patries  expofent  leurs  moyens  par 
écrit  &  produifent  leurs  pièces.  Il  appointe 
alors  les  ^dxûts^  fur  V appel  au  confeiL  C'eft 
la  même  formule  ,  quoique  l'appel  foit 
qualifié  comme  d'abus,  &c.  pourvu  que 
ce  foit  un  appel  verbal. 

7.  L'appointement  de  conclufîon  cft  ce- 
lui qui  règle  l'inftrudHon  de  l'appel  d'une 
femence  rendue  fur  inftrudion  par  écrit. 
AinCx  le  premier  juge  a  prononcé  après 
avoir  appointé  en  droit  \  on  appelle  de  fa 
fentence;  fur  cet  appel  on  prend  l'appoin- 
tement de  conclufion ,  portant  règlement, 
ainfi  que  le  dit  rarticle  17  du  titre  11 
de  l'ordonnance ,  de  fournir  griefs  &  ré- 

onfes  de  huitaine  en  huitaine.  Ces  dé- 
ais  de  huitaine  ont  été ,  comme  ceux  de 
l'appointement  en  droit,  prolongés  foit 
par  Tufage ,  foit  par  le  règlement  fur  la 
communication  des  inftances. 

Au  châtelet  ,  ce  même  appointement 
fe  prend  fur  l'appel  des  fentences  rendues 
fur  inilruâion  par  écrit  dans  les  juftices 
qui  en  relèvent  »  mais  on  l'y  nommç  ap- 
pointement à  confirmer  ou  infirmer, 

Les  fentences  rendues  far  appointement 
à  mettre,  forment,  fur  l'appel,  le  fujet 
d'un  appointement  de  concluuons,  lorfque 
les  deux  parties  ont  produit;  tici  i  del'ord. 
ftrt.  14. 

On  a  douté  au  palais ,  fi  l'appel  d^un  ju- 
gement par  défaut,  faute  de  comparoir, 
intervenu  dans  un  bailliage  fur  l'appel  d'une 
fentcnce  rendue  fur  procès  par  écrit ,  de- 
voit  être  inftruit  comme  procès  par  écrit 
fur  appointement  de  conclufion  •  ou  comme 
appel  verbal  \  mais  d'après  l'avis  de  la 
communauté  des  avocats  &  procureurs ,  on 
a  penfé  que  c'étoit  le  cas  d'obtenir  l'ap- 
pointement de  conclufîon. 

8.  L'appointement  fbmmaire  eft  un  nou- 
veau genre  d'inftru6kion  introduit  par  des 
lettres  patentes  du  11  décembre  1780, 
regiftrccs  le  \i   du  mçoiç  mois  ^  pour 
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avoir  lieu  à  la  grand'chainbre  du  parle- 
ment de  Paris  feulement  ,  8c  non  dans 
aucun  autre  tribunal ,  fuivant  le  texte 
près  de  l'article   ii  des  lettres-patentes* 

Les  difpofitioRS  de;  mêmes  lettres-pa- 
tentes peuvent  être  divifëes  en  trois  par- 
ties ;  les  unes  déterminent  le  genre 
d'afïaîres  qui  font  fufceptibles  d'appointe- 
ment  fommaire ,  nous  les  rapporterons  au 
§  I V^  ;  les  fécondes  regardent  la  form^  At 
prononcer  cet  appointement  ,  nous  les 
rapporterons  au  §  III.  Les  dernières  re- 
gardent la  forme  de  l'inftruâiont  c*eft 
ici  le  lieu  de  les  rapporter  }  8c  comoie 
cette  forme  d'inftrudion  eft  nouvelle,  nous 
croyons  devoir  tranfcrire  en  entier  les  ar«  < 
ticles  qui  la  concernent. 

yirticle  j  des  lettres -- patentes  du  ii 
décembre  iy%o.  Les  procureurs  joindrone  ,: 
les  requêtes  £c  pièces  de  leurs  parties  è« 
mains  du  rapporteur  nommé,  avec  un  ii»-  - 
ventaire  fommaire  préalablement  fignifié}  « 
les  produdHons  ic  jonâions  ne  paueront  2 
pas  pat  le  grefib  des  dépôts ,  8c  n'y  fe-  — 
ront  fujettes  ni  à  charge  ni  à  décharge  ^  ^ 
ni  à  aucons  droits  de  produit  ni  de  re<«- 
tfait, 

Art.  8.  Le  procureur  de  la  partie  la^ 
plus  diligente ,  qui  aura  joint  (a  produc — 
tion,  le  déclarera  par  un  fimple  «âe  ittia 
procureur  de  la  partie  adverfe ,  qui,  qmn*-- 
zaine  après ,  fera  tenu  de  joindre  au  ^ap-^ 
porteur ,  fans  ade  déclaratif  de  mis ,  fts^ 
requêtes  Se  pièces  dans  la  forme  prefcritcs 

f^ar  l'article  précédent ,  pafTé  lequel  temple 
a  partie  en  demeurera  fbrdofe  ^c  plem^ 
droit ,  fans  qu'il  foit  befbin  d'autre  lîwn — 
mation  >  &  1  arrêt  qui  interviendrai  ne 
pas  fufceptible  d'oppofirion, 

y^n.  p.  Permettons  à  notredite 
de  ftatucr  fur  les  demandes  en  évocation^ 
du  principal  ,  lorfque  lefdites  demandes^ 
n'excéderont  pas  la  fomme  de  deux  millet 
livres  ,  &  qu'elle  fe  trouveront  dans  Ia«P 
clafle  de  celles  du  titre  17  de  l'ordonnancer 
de  i^^7  ,   Se  dans  celle  des  articles  4, 
5  ,  8  &  10  du  titre  12  de  l'ordonnance 
de  1^73. 

Art.  1 0.  Ne  pourra  être  ordonné  enr 
tre  les  mêmes  parties,  appointement  ft 
joint  au  premier  appointement ,  fous  pré* 

texte  de  nouvelles  conçluiions  î  mai^  f^  Iq 
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!»  OU  aucunes  d'elles,  n'avoient  en- 
râ  des  condufions  «  ou  s'il  y  avoir 
e  la  part  des  parties  ^  ou  d  aucunes 

9  de  prendre  de  nouvelles  con- 
15  y  elles  feront  prifes  par  requêtes , 
vont  répondues  d'une  ordcnuance 
geeni  ^    pour  y   défendre  par  les 

parties  aans  trois  jours ,  ou  autre 
m£  délai  qui  fera  fixé  par  le  rap- 
ur. 

tm  II.  Pourront  néanmoins  êire  pris 
eflfe  ,  des  appointemens  fommaires 
nts  fur  les  appels  &  demandes  for- 
à-  domicile ,  lorfque  lefdits  appels  ou 
ides  feront  connexes  oi  incidens  à 
compris  dans  le  premier  appointe- 
&  (ur  des  interventions  des  parties 
5  feroient  comprifes  dans  les  pre- 
appointemens ,  lefquels  feront  inf- 
daiis  la  forme  prelciite  par  les  ar- 

Cm  12.  Les  parties  coniprifes  dans 
internent  ne  pourront,  fous  prétexte 
mandes  récurfoires,  fommations  ou 
dations ,  donner  requête  d'interven- 
xintre  aucune  des  parties  de  l'ap- 
ment. 

'•  13»  Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à 
t  communication  de  pièces  avec  dé- 
lent,  ni  à  aucuns  droits  de  com- 
ation  pour  les  procureurs  ;  &  ne 
i  ,   fous  quelque    prétexte   que    ce 

être  (ignifîé  écritures  ou   requêtes 

yées  pour  contredits. 

r.  14,  Les  infiances  fommaires  fe- 

apportées  en  la  grand'chambre ,  & 

jugées    les    mardi    &  vendredi  , 

laudience  de  relevée  ,  même  le 
9  lorfque  le  premier  président  le  ju- 
ronvenable,  &  que  cela  ne  déran- 
ien  au  fervîce  ordinaire  ;  le  rappor- 
nettra  le  difpofitif  au  greffe ,  &  fera 
fur  la  minute  par  le  rapporteur  6c 
^iident. 

r.  15.  Les  caufes  qui  feront  appoin- 
onformément  .1  rarticle  2 ,  ne  fe- 
pas  vues  de  commiffaires  avant  le 
rt;  &  il  ny  aura,  en  aucun  cas, 
ïx  vacations  des  juges  procédans  au 
ent)  &  les  épices  ne  pourront  ex- 
huit écus;  Se  pour  tenir  lieu  de  va- 

au  préâdenc  devant  qui  lappoin* 
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tement  fera  rapporté,  &  qui  lignera  Tar'- 
rêt ,  il  fera  perçu  un  écu. 

^rt.  îj.  Les  frais  qui  auront  été  faîA 
pour  nnfîruâion  des  caufes  placées  fur 
lefdits  rôles,  avant  la  publication  d'iceux, 
feront  réglé  fuivant  le  tarif  regiftré  en 
notre  cour  de  parlement  le  premier  juin 
1778  ,  en  exécution  de  nos  lettres-paren^ 
tes  du  2  3  mai  de  la  même  année  ;  &  à 
l'égard  des  frais  pour  l'inifaruâion  defdirs 
appointemens  fommaires  ,  ils  feront  ta- 
xés ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
compris  la  première  copie  &  le  débourfé, 
même  Tarret  de  règlement ,  &  tout  ce 
qui  fera  fiiit  jufquà  l'arrêt  qui  pronon- 
cera fur  les  demandes ,  vingt  livres ,  & 
quinze  livres  fur  les  interventions  des  par- 
ties ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  9 
fans  qu'il  puiffe  être  exigé  aucuns  droits 
de  retrait ,  vacations ,  ou  autres.  Les  pro- 
duâions  &  jonâions  feront  remifes  aux 
procureurs  des  parties. 

Un  arrêt  de  règlement  du  11  février 
178 1  a  interprété  cet  article  en  ordonnant 
que  ce  par  provision ,  &  jufqu'à  ce  qu'au- 
trement par  le  roi  il  en  ait  été  ordonné , 
les  frais  qui  feront  faits  jufqu  à  l'appoin- 
tement  fbmmaire  qui  fera  prononce  par 
le  règlement  général ,  feront  taxés  fuivant 
le  tarif  regifhé  en  la  cour  le  premier  juin 
1778  ,  &  que  le  coût  des  expéditions  des 
arrêts  de  règlement ,  des  fîgnifications  d'i- 
ceux &  les  débourfés  qui  leront  faits  de-< 
puis  les  arrêts  de  réglemens  ,  jufqu'à  lar^ 
rêt  définitif ,  ne  pourront  être  compris 
ni  faire  partie  des  vingt  livres  accordées 
par  les  lettres-patentes  ,  pour  les  frais  des 
inftrudions  des  appointemens  fommaires 
&  des  quinze  livres  fur  les  interventions 
des  parties ,  &  que  lefults  débourfés  fe-- 
ront  employés  par  un  feul  &  même  ar- 
ticle ,  &  alloués  en  taxe  dans  les  déda-  « 
rations  des  dépens  ,  ou  employés  par 
les  procureurs  dans  leurs  mémoires  de 
frais  'j. 

5.  L  appointement  à  ouir  droit  comme 
devant,  a  lieu  lorfqu'on  évoque  une  inf- 
tance  ou  un  procès  pendant  en  un  fiege» 
à  un  autre  iiege.  La  procédure  doit  con- 
tinuer félon  les  mêmes  erremens.  Si  les  par^ 
ci  es  étoient  appointées  en  droit ,  au  con- 
fcil ,  &c.  elles  doivent  continuer  à  infbuirc 


)k  &  joint  )>.  Cela  ngniiîe  quon  pro« 
e  deux  appointemens  :  l'un  fur  1  ap- 
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félon  la  même  forme;  &  pour  y  parve- 
nir y  on  obtient ,  dans  le  tribunal  où  laf- 
faire  eft  évoquée,  un  règlement  qui  les 
appointe  à  ouir  droit  comme  devant. 

lo.  Lorfquon  prononce  un  appointe- 
ment  entre  des  parties  qui  font  déjà  en 
inilance  liée  dans  un  tribunal ,  fur  des  ob- 
jets auxquels  le  fujec  du  nouvel  appoin- 
tement  eft  connexe ,  on  Joint  ce  nouvel 
appointement  à  celui  qui  eft  déjà  pronon- 
cé. AinH,  comme  il  eil  fort  ordinaire  que 
fur  un  appel  il  foit  formé  des  demandes, 
l'ufage  eft,  quand  on  appointe  au  con- 
feil  fur  un  appel  verbal ,  de  prononcer  : 
ce  La  cour,  fur  l'appel  appointe  les  parties 
93  au  confeil ,  &  fur  les  demandes  en 
3>  droit 
nonce  deux  appomtemens 

Fel ,  leouel  appointement  eft  au  confeû  ; 
autre  iur  les  demandes  ,  lequel  eft  en 
droit  :  &  qu'on  joint  l'appointemenc  en 
droit  à  l'appointement  au  confeil. 

Dans  l'appointement  de  conclufion  on 
n'appointe  pas  fur  les  demandes  ,  parce 
qu'au  moment  où  l'on  prend  l'appointe- 
ment de  concluHon ,  il  n'y  a  p^  encore 
de  demande  formée  ;  mais  lorfque  quel- 
qu'une des  parties  forme  des  demandes 
après  l'arrêt  de  conclufion,  on  appointe 
par  un  règlement  particulier  fur  ces  de- 
mandes en  droit  &  joinf  au  procès  pen-* 
dant. 

$  III.  I.  Tout  appointement  à  mettre, 
en  droit ,  &  au  confeil ,  doit  régulière- 
ment être  prononcé  à  l'audience  ,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  à  peine  de  nullité. 
C'cft  la  difpoHtion  textuelle  de  l'article  ^ 
du  titre  x  i   de  l'ordonnance  de  1 66j. 

2.  La  déclaration  du  ii  août  léé^  j 
tegiftrée  le  13,  en  lit  de  juftice  ,  <c  fait 
défenfcs  d'appointer  aucunes  caufes  civi- 
les,  au  conleil ,  en  droit ,  ni  à  mettre  , 
par  défaut ,  ou  autrement ,  fi  ce  n'eft  fur 
les  plaidoyers  des  pacties  &  à  la  plura- 
lité des  voix  >»  ;  mais  elle  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité. 

Contoimément  à  cette  loi,  la  cour  a, 
par  un  arrêt  du  12  décembre  177^,  in- 
firmé une  fentence  des  requêtes  du  palais , 
qiH  îîvoit  prononcé  par  défaut  un  appoin- 
tement ,  dans  une  caufe  entre  M.  le  duc 
(l.ç  I^  VriUigce  Sç  Iç  fermier  de  fon  du- 
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ché.  Il  eft  à  obfervcr  qu'on  avoît  d'abori 
déclaré  nulle  la  fentence  dont  eft  appel  \ 
mcds  ce  pr^^noncé  fut  réformé ,  pour  met* 
tre  feulement  la  fentence  $iu  néant,  yu 
la  feuille  d* audience. 

L'auteur  du  Journal  des  audiences  du 
parlement  de  Bretagne, rapporte, rom.  a|p 
chap.  42 ,  un  arrêt  de  cette  cour  du  i^ 
juillet  1737  ,  également  confistme  à  I4 
déclaration  du  12  août  1669. 

3.  Il  y  a  quelques  exceptions  aux  ie« 
gles  qu'on  vient  d'établir.  A  l'égard  des 
appointemens  à  mettre  que  Ton  prononce 
à  la  grand'chambre  ,  il  eft  rare  qu'ils 
foiefit  contradiâoires.  Le  procureur,  qû 
demande  l'appointement  à  mettre ,  donne 
un  avenir  à  1  audience  de  fept  heures ,  à 
laquelle  on  devroit  appeller  la  caufe  pour^ 
après  la  plaidoyerie  p  Tappointement  être 
prononcé.  Dans  les  cas  ordinaires,  &  i 
moins  qu'on  n'ait  quelqu  intérêt  de  s'oppo* 
fer ,  le  défendeur  ne  comparoîc  pas ,  8C 
l'appointement  eft  prononcé  fur  la  funpio 
demaiide  du  demandeur.  Souvent  même 
le  placer  n'eft  pas  appelle,  &  le  procu^ 
ïeur  qui  pourfuit  l'appointement  met  feUf 
lement  le  difoofitif  cie  l'arrêt  d'appointer 
ment  au  greffe. 

Cet  uUge  eft  venu  de  ce  que  les  au^ 
diences  de  la  grand'chambre  font  trop 
chargées  pour  qu'on  puiflTe  y  plaider  la 
multitude  de  demandes  qui  donnent' lieu 
aux  appointemens  à  mettre  ,  de  forte 
qu'on  ne  peut  les  juger  que  par  cette 
voie.  Mais  il  n'a  lieu  qu'à  l'audience  de 
fepc  heures  j  fi  la  caule  eft  appellée  i 
l'audience  de  neuf  heures ,  avec  MM.  les 
gens  du  roi,  on  n'appointe  pas  à  mettre 
fur  le  provifohre ,  mais  on  le  plaide ,  ou 
au  jour  indiqué  ou  à  un  autre  jour.  Voyez 
Jour  indiqué. 

Une  féconde  exception  eft  relative  aux 
caufes  qui  ont  été  placées  aux  rôles  des 
lundi,  mardi,  jeudi,  vendredi  marin, 
mardi  &  vendredi  de  relevée  i  toutes  cel- 
les qui  n'ont  pas  pu  venir  à  leur  tour ,  tonv* 
bent  à  la  nn  du  rôle  dans  l'appointe* 
ment  en  droit  ou  au  confeil,  félon  qu'il 
s'agit  de  demandes  ou  d'appels.  C'eft  la 
dilpofition  de  la  déclaration  du  15  mars 
1^73  ;  &  delà  eft  venu  l'ufage  des  ajou- 
tés   au    rôle.    Voyez  Ajouta   au    lôle^ 

Xxjrfqu'on 
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l'on  veat  éviter  que  ces  caufes  pla*    huiflier ,  &  par  lui  communiqués  en   la 

forme  ordinaire;  &  les  caufes  placées  fur 
lefdits  rôles  demeureront  appointées  fom- 
mairement  par  un  règlement  général  »  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  publication  , 
pour  lefdites  caufes  être  jugées  définiti- 
vement en  la  forme  qui  fera  réglée  ci- 
après  I  à  moins  que  par  arrêt  il  ne  foie 
ordonné  qu'aucunes  ci'icelles  foient  reti- 
rées defdits  rôles. 

Art.  3.  Voulons  que  les  frais  qui  fe- 
ront faits  pour  parvenir  à  faire  retirer  le$ 
caufes  défaits  rôles ,  ne  puiflènt  excéder 
la  fomme  de  ttois  livres ,  y  compris  les  dé- 
bourfés,  in  que  le  procureur  qui  aura  formé 
cette  demande  fbit  condamné ,  s'il  y  fuc- 
cômbe ,  en  fon  nom ,  aux  dépens  &  en 
cinquante  livres  d'amende ,  qui ,  fous  au- 
cun prétexte ,  ne  pourra  être  modérée  ni 
lu  les  parties  à  la  forme  (Te  Tordon-^   remife. 

A  ru  5.  Les  rapporteurs  feront  nom- 
més fur  Içs  rôles  mêmes  des  caufes  ap- 
pointées, &  feront  lefdits  rôles,  arrêtés 
&  vifés  par  le  premier  préfîdent ,  dépo- 
fés  au  greffe  pour  y  avoir  recours. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  ,  ou  dépore 
du  rapporteur ,  ou  réfîgnation  de  foa  of- 
fice, il  fera  nommé  un  nouveau  rappor- 
teur par  le  prçmier  préfident ,  fur  le  rôle 
où  fera  porté  la  première  diftribution ,  ou 
en  marge  d'icelui  ,  fans  aucune  remife, 
rediffaribution  ou  autre  procédure  *>  &  fer^ 
le  nom  du   nouveau  rapporteur  déclaré 


lu  le  rôle  tombent  dans  Tappointe- 
général ,  il  faut ,  avant  la  fin  du 
obtenir  arrêt  qui  ordonne  qu'elles 
tirées  du  rôle. 

t  troifieme  exception  a  lieu ,  entr  au- 
îbunaux,  au  châtelet,  lorfqu'en  ju- 
à  la  chambre  du  confeil  un  ap- 
ment  à  mettre ,  on  trouve  que  l'af- 
izige  ilnflruAion  d'un  appointement 
>it  i  on  prononce  alors  cet  appoin- 
c  à  la  cnambre  du  confeil  &  non 
lience. 

in  il  arrive  fbuvent  que  les  défen- 
des parties  ,  voyant  que  la  caufe 
>as  fufceptible  dette  jugée  à  l'au- 
,  demandent  de  concert  Tappoin- 
c;  mais  ceci  neft  pas,  à  proprement 
t  une  exception  ,  parce  que  le  juge- 
alon  eft  cenfé  prononcé  après  avoir 


Les  appointemens  en  matière  de  red- 

dc  compte  ,  liquidation  de  dom- 

&  intérêts ,  &  appellations  de  ta- 
s  dépens  lorfqu  il  y  a  plus  de  deux 
(  yfcycz  Taàce  )  :  peuvent  être  pris 
sflfè.  Ordonn.  de  i  é6j  ,  titre  1 1 , 
>,  &  rit.  25,  art.  13. 
Les  appointemens  de  conclufion 
«reillement  pris  au  greffe.  La  forme 
\  prendre  eu  établie  dans  Fart.  19 
.  1 1  de  l'ordonnance.  Huitaine  apjrèi^ 
xès  &  la  fentence  mis  au  gtmè, 

cureur  le  plus  diligent  doit  oHrir  &    par  le  procureur  le  plus'  diligent  à  tous 
a  au  procureur  de  la  partie  adverfe*    tes  procureurs  de  rinîlance  par  un  fimplf 
internent  de  conclufion ,  avec  fom-    ade. 
Q  de   comparoir  au  greffe  pour  le 
,  &  à  &ute  de  ce  faire  ,  trois  jours 
k  fignificarion ,  le  congé  ou  défaut 
létivré  &  jugé ,  &  ,  pour  le  profit , 
liant  déchu  de  fon  appel,  &  fin- 
déchu  du  profit  de  la  fentence. 
A  l'égard  des  appointemens  fbmmai- 
l  doit  être  fait ,  aux  termes  des  let- 
itentes  du  11  décembre  1780,  d)a- 
lois,  un  ou  plufieurs  rôles  en  papier, 
»nt  mifes  tes  caufes  fufceptibles  dé 
ypointemens. 

^dits  rôles  ,  porte  l'arricle  2  des 
s  lettres  -  patei^tcs  ,  feront  publiés 
Nirre  de  notre  cour,  parle  premier 
Toffu  IL 


L'arrêt  de  règlement  du  2 1  février  178 1 , 
a  ajouté  quelque  diofe  à  ce  qui  regarda 
l'exécudon  des  appointemens  fommaires. 
Il  ordonne  ce  que  les  frais. faits  dans  le$ 
caufes  appointées  fbmmairement,  lorCque 
les  procureurs  n'auront  pas  joint  les  re- 
quêtes &  pièces  de  leurs  parties  etitre  les 
mains  du  confeiller-rapporteur ,  ou  quil 
ne  fera  point  juflifié  du  décès  de  Tuna 
des  parties ,  par  aâe  fignifié  de  procureur 
à  procureur  ,  ou  de  tranfadtions  paffêes 
entre  les  parties,  dans  la  quinzame  du 
jour  de  la  fignification  de  1  arrêt  de  rè- 
glement ,  ne  pourront  pas  non  plus  être 
employa  par  les  procureurs  dans  leurs 
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mémoîrcs  de  frais,  ni  les  procureurs  les 
répéter  en  aucune  façon  contre  leurs 
parties ,  fous  peine  de  refUtution ,  de  cin- 

âuante  livres  d'amende  ,  même  d'inter- 
i<5tion  ». 

7.  Les  appointemens  à  ouïr  droit  com- 
me devant  ,  doivent  être  prononcés  ou 
par  le  jugement  même  qui  prononce  ré- 
vocation, ou  par  un  règlement  particu- 
lier ,  dont  le  procureur  plus  diligent  offie 
la  pafTation  au  procureur  de  la  partie  ad- 
verfe ,  faiif ,  en  cas  de  refus ,  a  le  faire 
prononcer  contradidoirement. 

>  IV.  I.  Les  appointemens  à  .mettre, 
en  droit ,  &  au  confeil ,  ne  peuvent  être 
prononcés  qu'autant  que  les.caufes  ne  .font 
as  de  nature  à  être  jugées  à  l'audience, 
'ils  font  prononcés  fans  nécertîté  par  des 
juges  inférieurs ,  on  peut  interjetter  appel 
de  la  fentence  d  appointement  *,  ordinai- 
rement on  conclut  alors  à  l'évocation  du 
principal  ^  en  même  temps  qu'à  Tinfirma- 
tion  de  la  fentence.  .     , 

2.  Il  y  a  des  caufes  qui  ne  font  fuf^ 
ceptibles ,  d'aucun  appointement  :  favoir , 

I®  Les  matières  fommaires  ,  fuivanc 
l'article  10  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  i66j.  Voyez  ce  que  nous  dirons  c>- 
deflbus,  n?  6. 

1^  Les  matières  où  il  s'agit  de  décli-: 
natoire ,  de  renvoi  &  d'incompétence ,  fui- 
vant  l'article  3  du  titre  6. 

3^  Quand  il  s'agit  de  juger  de  la  fol- 
vabilité  d'une  caution  picéfentéc,  fuivant 
t'article  3  du  titre  28. 

4*  Lorfqu  on  évoque  le  principal ,  at- 
tendu quil  doit  être  jugé  fur  le  champ 
défixiitivemenr  à  l'audience ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2  du  titre  €. 

5®  Quand  il  s'agît  de  reproches  propo- 
fés  contre  les  témoins ,  fuivant  l'article  5 
du  titre  23. 

6*  Quand  il  s*arit  d'appel  de  jugemens 
rendus  fur  la  réculation  des  juges ,  fuivant 
l'article  27  du  titre  24. 

7**  En  matière  d'aides  dans  les  élec- 
tions \  fi  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de  no- 
bleffe  conteftée ,  du  droit  de  banvin ,  ou 
d'exemption  des  droits  des  fermes  préten- 
due en  vertu  de  titres  &  conceflîoqs,  fui- 
vant la  déclaration  du  30  janvier  17 17, 
regiflrée  en  U  cour  des.  aides  le  20  février 


MENT,    S    IV. 


r. 
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fuivant ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée 
ar  arrêt  du  13  décembre   17 18.  Voyez 
e  Journal  des  audiences ,  tom.  j  y  Uv.  i  ^ 
chap.    1 04. 

8°  Les  appels  d'appointement  en  droit, 
puifque  il  on  juee  la  caufe  fufceptible 
d'appointement  ,  il  devient  néccflaire  de 
connrmcr  la  fentence  des  premiers  juges 
qui  avoient  appointé. 

3.  D'autres  caufes  font  feulement  ex- 
ceptées de  certaines  efpeces  d'appomte^ 
ment  -y  par  exemple ,  les  caufes  de  requête 
civile  ,  d'appel  comme  d'abus  &  de  ré- 
gale ,  ne  peuvent  être  appointées  qu  après 
une  pUidoyerie  contraduâoire  ^  &  par 
cette  raifbn  la  déclaration  du  15  mars 
1^73  les  excepte  du  nombre  des  canfe^ 

ui  tombent  qans  l'appointement  à  la  (îi) 
es  rôles  fur  lefquelles  elles  étoient  pla< 
cées.  Il  faut  une  dérogation  expreue  1 
cette  Ipi  pour  faire  ceilèr  l'exception  qu'elle 
'prononce  i  &  elle  jît  s'établit  que  par  des 
déclarations  enreçiftrées.  Anciennement^  il 
y  avoit  à  peu  près  tous  les  trois  ans  un; 
déclaration  qui  appointoit  (  en  droit  )  les 
demandes  en  requête  civile  qui  ,  ayant 
été  placées  fur  les  rôles  ,  n'avoient  paf 
pu  être  jugées.  Il  y  en  a  eu  une  fem^ 
blable  le  i^  juillet  1780;  mais  le  28  aoû^ 
178 1  il  y  en  a  eu  une  encore  qui  a  été 
enregiflree  le  5  feptembre  fuivanc»  EU» 
porte,  que  toutes  les  requêtes  civiles  xnif<s 
aux  grands  rôles  ,  depuis  &  compris  celui 
de*la  faint  Jean  1780 ,  jufques  &  corn*  * 
pris  ceux  de  la  préfente  année  (1781X1 
&  qui  n'avoient  pas  ité  plaidées,  fèrom 
&  demeureront  appointées  à  la  fin  defifit; 
rôles ,  à  moins  qu  elles  n'en  aient  été  rt* 
tirées  du  confentement  de  toutes  les  pic* 
ties ,  &  feront  renvoyées  dans  les  cliam* 
bres  où  auront  été  rendus  les  arrêts  cofir 
tre  lefquels  lefdites  requêtes  civiles  aih 
ront  été  obtenues. 

4.  Il  étoit  moins  commun  de  donner 
de  pareilles  déclarations  pour  *  les  caufes 
d'appel  comme  d'abus  &  de  régale.  U 
12  mai  177^,  il  y  en  eut  une  qui  bt 
enregiftrée  au  parlement  le  21  du  naè- 
me  mois  ;  en  1780  il  y  en  a  eu  uo( 
pareille  rie  28  août  1781  une  txoiiieme, 
enregiftrée  le  5  feptembre.  En  voici  1^ 
difpofirions. 
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rt»   I.  Voulons  &  ordonnons:  quç    qu  on  ne  «peut  pas  ,  dans  ces  inacierc^^ 

prendre  des  appoincemens  à  mettre  en  lu 


les  caufes  d'appellations  comme 
S)  18c  toutes  celles  de  régale,  mifes 
»  rôles  depuis  ceux  de  la  faint  Jean 
y  înToues  &  conipris  ceux  de  la  pr^ 
année,  à  moins  qu'elles  n aient  été 
es  delHits  rôles  du  confentement  de 
s  les  parties  ,  &  qui  n  auroient  pu 
ugées,  fbient  &  demeurent  appoin- 
permettons  en  conféquence  aux  par- 
e  demander  y  &  à  notre  cour  de  par- 
it  d'ordonner  révocation  des  caufes, 
ces  &  procès  pendàns  aux  iieges  in- 
es  &  autres  jurifdidions  qui  fe  trou- 
mt  connexes  auxdites  caufes  ap- 
îes  en  notredite  cour,  félon  la  dif- 
m  d-deifus  \  à  la  charge  que  leP 
caufes  y  inftances  &  procès  ainfi 
lés  feront  inftruits  &c  jugés  en  no- 
e  cour  par  un  feul  &  même  juge- 
,  le  tout  conjointement  avec  la  caufe 
elladon  comme  d  abus ,  ou  celle  de 
:,  qui  aura  donné  lieu  à  ladite  évo- 
I  )  dérogeant ,  pour  cette  fois  feule^ 
,  à  toutes  les  loix  à  ce  contraires. 
'/•  t.  Voulons  néanmoins  &  ordon- 
que ,  où  lefdites  appellations  com* 
*abus  n  auroient  pour  objet  que  des 
dures  d'inftruâion  faites  en  matière 
,  pardevant  des  juees  deglifes,  il 
être  donné  Un  (impie  appointenient 
tne  dans  trois  jours  -y  &  fera  ledit 
Dtement  pris ,  inftruit  &  jugé  en  la 
5  prefcrite  par  l'article  13  du  titre 
t  i  ordonnance  de  16^7,  &  autres 
nens  intervenus  en  matière  d'inftruc- 
defdits  appointemens. 
'i.  .?•  N'entendons  comprendre  dans 
récédentes  difpoûtions ,  les  appella- 
comme  d'abus  qui  auroient  été  ou 
:roient  interjettées  par  notre*  procu- 
2;énéral  en  toutes  matières ,  ni  celles 
tiroieùt  été  interjettées ,  ou  qui  pour-r 
r  l'être  par  des  patries ,  de  jugemens 
les  sippellations  comme  d'abus  font 
iture  a  être  plaidées  en  la  chambre 
tournelle  criminelle  de  notre  cour 
xlement ,  à  l'égard  defquelles  il  con- 
:a  d'en  être  ulé  comme  par  le  paffé. 
Les  caufes  d'appel  comme  d'abus  & 
gale  devant  être  jugées  à  l'audience, 
cennes  de  l'ordomianœ  > .  il  seniuic 


grand'chambre  pour  le  jugement  de  de< 
mandes-  provifoires  ;  elles  doivent  être 
portées  aux  audiences  des  mercredi  &  far 
<nedi ,  pour  -v  être  jugées  fur  les  condur 
lions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

M.  l'archevêque  ayant  rendu,  un  décret 
préparatoire  pour'  la  fuppreffion  de  l'è^ 

flile  paroidiale  de  Bonne-nouveUe  ,  i 
aris  ;  les  maiguilliers  &  habitans  intexr 
jetterent  appel  comme  d'abus  de  ce  dé- 
cret,  &  obtinrent  arrêt  fur  requête  qui« 
en  recevant  leur  appel ,  ordonna  que  tqifr 
îfis  choies  demeureroient  en  état^  Les  -curé 
&  matguiUiers  de  Saint  -  Sauveur  9  qivi 

fourfuivoient  la  fuppredîon ,  &  auxquelj; 
arrêt  fut  lignifié  ,  y  formèrent  oppoft- 
tion;  ils  firent  en  même  temps  fignifier 
qn  avenir  à  l'audience  de  fept  heures  àH. 
ils  prirent  l'appointement  à  mettre  en  I9 
forme  ordinaire.  Les  marguilliers  &  habi- 
tans de  Bonne-nouvelle  firent  fignifier  de 
leur  part ,  avenir  à  la  première  audience  ^ 
(autre  que  celle  du  rôle)  à  laquelle  MIVL 
les  gens  du  roi  dévoient  porter  la  parole: 
c'étoit  le  famedi  19  août  1780.  A  cette 
audience  ils  tonclurpnt  à  la  nullité^  de 
toute  la  procédure  faite  pour  obtenir  l'ap* 
pointement  à  mettre,  ôc  fur  la  remoiy» 
trance  contradictoire  de  leur  avocat  &c  de 
l'avocat  des  curé  &  marguUliers  de  Saint- 
Sauveur  ,  il  fut  rendu  arrêt  qui  déclara  II 
Erocédure  nulle,  &  pour  faire  droit  fur 
i  d(:mande  des  Cnté  &  marguiltiers  de 
Saint -Sauveur,  afin  de  main -levée  des 
défenfes  obtenues  par  les  habitans  dp 
Bônne-nouveile ,  remit  la  caufe  à  la  hui- 
taine. 

6.  Les  matières  fufceptibles  d'appoinr 
tement  fommaire  font  déterminées  par 
l'article  i  des  lettres-patentes  du  ji  dé- 
cembre. 1780.  Ce  font  : 

ce  ;i^  Les  appels  ,  fbit  fimples  ,  foie  tant 
comme  de  juges  incompétens  qu'autre- 
ment, des  fentences  des  confuls,  portant 
condanmation  de  lettres  de  change,  bil- 
lets à  ordre  &  autres  effets  de  commei^ 
ce,  à  quelques  fommes  qu'ils  piiiffe^ 
montej:  ,  pourvu  toutefois  que  les  billet^ 
ne  foient  point  argués  de  faux ,  &  qu'M 
n'y  ait  pas  coxuieftatioii  fur  la  validité  àe$ 
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ordres ,  fur  la  propriété  defdits  effets,  fur 
la  lé^rimité  des  négociations  ^  qu'il  n'y 
ait  pas  demande  en  revendication  ou  à 
fin  de  compte,  ou  compenfàtion  pour 
laifon  de  fociété  ou  autrement,  &  qu'il 
B  y  ait  pas  lieu  à  requérir  la  jonâion  du 
miniftere  public  pour  faits  d'ufure  &  né- 
^dations  ufuraires. 

2*  Les  appels  des  fentences  des  con- 
iuls ,  dans  les  cas  exprimés  aux  articles 
4 ,  5  ,  8  &  lo  du  titre  ii  de  l'ordon*- 
nance  de  1673  ,  lorfque  la  condamnation 
n'excédera  pas  la  fomme  de  deux  mille 
fivres. 

3^  Les  appels  des  faifies-réeUes  &  au- 
tres pourfuites  de  décrets  jufqu'à  l'adjudi- 
cation exclu/ivement ,  lorfque  le  titre  du 
iàififlànt  ne  fera  point  attaqué. 

4®  Les  appels  de  toutes  (entences  ren- 
dues en  matière  (bmmaire ,  dans  tous  les 
cas  exprimés  aux  articles  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1^67. 

5^  Les  demandes  provifoires  qui ,  par 
arrêt  fur  appointé  à  mettre,  auront  été 
tenvoyées  à  laudience ,  lorfqu'elles  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  deux  mille  li- 
vres. 

6*  Les  demandes  réputées  (bmmaires 
dans  les  cours  de  parlement,  conformé- 
ment aux  ardcles  dudit  titre  17  de  l'or- 
donnance de   i66y. 

7®  Les  oppofirions  qui  pourroient  être 
formées  aux  ordonnances  d'ajoutés  aux 
rôles. 

8^  Les  appels  de  fentences  d'inftruc- 
tion ,  rendues  fur  les  conduirons  du  mi- 
niftere public. 

5^  Les  demandes  en  enthérinement  des 
lettres  de  ccflîôn ,  &  les  appels  de  fenten- 
ces rendues  fur  ces  fortes  de  demandes». 

L'anicle  4  des  mêmes  lettres-patentes 

Sorte,  que  «c  ne  pourront  en  aucun  cas 
rre  appointées  fbmmairement  tes  caufès 
qui  nous  concernent ,  ou  l'églifè ,  ou  le 
public ,  &  généralement  toutes  celles  qui 
doivent  être  jugées  fur  les  concluions  de 
nos  avocats  éc  procureur  général,  à  l'ex- 
ception néanmoins,  i*  des  appeb  com- 
me d'abus  interjettes  par  des  religieux  des 
obédiences  qui  leur  feroient  envoyées  par 
leurs  fupérieurs ,  &  qui  n'auroient  d'au- 
tre caufe  que  lefdites  obédiences  \  i^  les 


MENT,    §    IV. 

appels  comme  d  abus  de  publications  < 
bans  &  les  oppofirions  aux  mariages» 
moins  que  leldits  appels  aient  été  tntc 
jettes  ou  lefdites  oppofirions  fermées  | 
les  pères ,  mères ,  ou  tuteurs  de  Tune  < 
parries ,  lefquels  appels  pourront  être  a 
pointés  fommairement  &  jugés  fur  les  co 
dufions  de  notre  procureur  générais. 

L'arrêt  de  règlement  du  2 1  tevrier  178 
conrient  plufieurs  difpofirions  deftinées 
interpréter  &  expliquer  celles  que  Ton  vîi 
de  rapporter. 

ce  La  cour  ordonne  que  les  lettres^i 
tentes  du  11  décembre  1780,  feront  e: 
curées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  ce  i 
fant,  que  les  appels  des  fentences  des  ce 
fuis  &  autres  juges ,  portant  condami 
rion  de  lettres  de  change ,  billets  à  ordi 
&  autres  effets  de  commerce,  ne  pou 
ront  être  placés  fur  les  rôles  »  lonqi; 
aura  été  conclu  formellement  par  les  1 
quêtes  fignifiées  avant  que  les  caofes  fî 
lent  placées  fut  les  rôles  ,  à  la  jonâii 
du  miniftere  public ,  pour  îaxxs  d'ufure 
de  négociations  ufuraires  ,  articulés  p 
les  conclufions  des  requêtes  )  &  que  1 
parries  ne  feront  pas  admifes  à  demand 
que  les  caufes  foient  rerirées  des  rôles  f 
le  fondement  de  faits  d'ufure  £c  de  n 
gociarions  ufuraires  ,  lorfque  les  caul 
auront  été  placées  fur  les  rôles  avant  q^ 
iefdits  faits  fiilTent  arriculés ,  à  moins  q 
les  faits  d'ufure  &  de  négociations  ul 
raires  ne  fliflènt  juftifiés  par  des  pie« 
prodiHtes  depuis  que  les  caufes  auroic 
été  placées  unr  les  rôles,  &  qu'il  y  c 
lieu ,  audit  cas ,  de  requérir  k  jonâi 
du  miniftere  public  s  ordonne  qu'api 
qu'il  aura  été  ftatué  par  les  anêts  qui  : 
ront  rendus  fur  les  appels  des  faifiesré 
les  &  autres  pourfiiites  de  décrets  >  loi 
que  le  titre  du  fâfiflant  ne  (êra  pos 
attaqué,  &  que  les  faifies-réeUes  &  h 
pourfuites  de  décrets  auront  été  confit 
mées  par  les  arrêts  rendus  (ur  lefUits  ap 
pointemens ,  il  fera  procédé  ,  après  ou 
toutes  les  procédures  auront  été  paracm 
vées,  fuivant  les  us  &  coutumes  des  lieu 
de  la  fituarion  des  biens ,  à  l'a^udicario 
définirive  des  biens  &  immeuoles  faK 
réellement ,  fauf  l'appel  èts  fentences  xli 
finitives  d'adjudication ,  (bit  par  ks  pareil 
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ùiRei  evt  autres  patries  qui  piétendroient 
y  être  intéreffé^  :  ordonne  que ,  confor- 
mément aux  lettres-patentes ,  les  deman- 
.des  provifbires  qui,  par  arrêt  fur  appointé 
i  mettre  ^  auront  été  renvoyées  a  i  au- 
Aencê  ,  lorfqu  elles  n'excéderont  pas  la 
ibmme  de  deux  mille  livres,  pourront 
être  mifes  fur  les  rôles  j  &  que  y  quand 
les  demandes  provifbires  renvoyées  à  1  au- 
dience» tiendront  à  des  caufes  qui  pour- 
ront être  jugées  fommairement ,  le  fond 
&  le  provifoire  feront  joints  à  1  appointe- 
ment  fonunaire  pour  y  être  ftatue  par  un 
feul  8c  même  arrêt  y  ordonne  que  les  cau- 
lês  ne  pourront  être  mifes  fur  les  rôles 
qu'après  que  les  délais  des  aflignarioa^, 
qui  auront  été  données  pour  procéder  fur 
les  appels  ou  fur  de's  demandes  principa- 
les »  leront  expirés  j  ordonne  que  la  par- 
tie qui  prétendra  que  la  caufe  n  eft  pas 
fiiiceptibie  d'être  placée  fur  les  rôles , 
fera  tenue  de  former  fon  oppofition  dans 
les  trois  premiers  jours  de  la  publication 
des  rôles  »  Se  les  procureurs  tenus  de  fe 
redrer  pardevant  lun  des  confeiilers  qui 
feront  commis  à  cet  effet ,  à  la  première 
fommation  qui  leur  en  fera  £ûte ,  pour  y 
déduire  les  caufes  de  leur  oppoimon,  dont 
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fera  dreffé  procès-verbal ,  &  enfuite  référé 

Ear  le  conleiller  devant  qui  le  procès-ver-* 
al  aura  été  fait ,  pour  être  ftatué  fur  l'op-» 
pofîtion^  le  tout  fans  frais  ic  fans  quil 
puKTe  être  formé  oppoHtion  aux  wtièis 
qui  feront  rendus  fur  les  référés ,  quand 
même  les  procureurs  d  aucunes  des  par- 
ties n'auroient  pas  compam  aux  procès^* 
verbaux  faits  devant  les  confeiilers  à  ce 
commis  j  ordonne  que ,  quand  les  caufes 

3ui  ne  feront  pas  du  nombre  de  celles  qui 
oivent  être  -mifes  fur  les  rôles  ,  y  au-r 
ront  été  mifes,  &  que  les  procureurs  au- 
ront joint  les  requêtes  &  pièces  de  leur^ 
parties'  es  mains  du  confeiHer-rapporteur  , 
avec  un  inventaire  fommaire  ,  préalable- 
ment Agnifié  ,  à  l'effet  de  faire  ftatuer 
définitivement  fur  la  caufe,  &  fans  au* 
cune  réclamation  pour  faire  retirer  la 
caufe  des  rôles ,  les  procédures  faites  pour 
parvenir  à  Tappointement  fommaire ,  &  ce 
qui  aura  pu  s  enfuivre  ,  feront  déclarés 
nuls,  fkns  pouvoir  »  par  les  procureurs, 
en  employer  les  frais  dans  leurs  mémoi- 
res 9  ni  les  répéter  en  aucune  façon  con- 
tre leurs  parties le  tout    fous 

peine  de  reftitution ,  de  cinquante  livres 
d'amende ,  même  d'uiterdiâion  ^^ . 


APPORT. 


1.  En  terme  de  droit ,  ï apport  d'une 
ièmme  mariée  eft  le  bien  qu'elle  a  ap- 
porté en  dot  à  fon  mari. 

1.  V apport  fîgnifie  aufli ,  dans  le  ftyle 
^  palais  9  l'aâion  de  dépofer  au  greffe 
4es  nièces.  Ainfi  l'on  dit  que  tel  arrêt 
ii  ordonné  Tapport  des  charges  &  infor- 


mations ,  faites  contre  un  accufé  »  au  grefie 
de  la  cour. 

3.  La  coutume  d'Auvergne  ,  tît.  31  ^ 
art.  32  &  33  y  nomme  apports  y  des  arré- 
rages de  cens  &  de  rentes.  Ce  mot  a  le 
même  fens  dans  plusieurs  chartes  citées  aa 
GlolTaire  de  Ducange  ,  veH^o  Apportunu 


APPOSITION    DES    SCELLÉS. 

Voyez  SctlU. 
APPRÉCIATEUR,    APPRÉCIATION. 


x.  Il  efl  isix  mention  de  la  nomina- 
^n  &  de  la  preftation  de  ferment  Xap^ 
prédateurs  des  grains  apportés  aux  mar* 
<hés  ,  dans  un  anêt  du  confeil  du  17 
knllec  1700  ,  portant  règlement  pour 
Jes  fonctions  du  lieutenant  de  police  de 
JBourges.  Cet  arrêt  eft  cité  par  h  Mare , 


Traité  de  la  police ,  liv.  1  ^  tit.  5  >  »* 
to.  Voyez  Gros  fruits. 

L'auteur  du  Diâionnaire  des  arrêts  ch^ 
te ,  verbo  Appréciation ,  une  déclaration 
du  24  janvier  1553  >  portant  règlement 
pour  les  fondions  des  appréciateurs  ^ 
buns.  Voyez  Experts.- 


Ma  APPRENTISSAGE;    §    L 


2.  Suivant  notre  ancien  droit  »  avant 
de  procéder  à  une  faifie-exécution  de  meu- 
bles, il  falloir  avoir  fait  apprécier  la  chofe 
due,  qui  étoit  caufe  de  la  iaiâe,  lorfqu'elle 
confîftoit  en  efpeces  y  telles  que  des  grains 
&  autres  choies  rend)lables.  L'ordonnance 
d'août  1539  abrogea  cet  ufàge  ,  *  en  dé- 
clarant, art.  j6  y  que  cette  appréciadon 
cf  fe  pourroit  faire   auifî  bien  après  les 


?>faiGes  &  criées  comme  devant»;, 
donnance  de  1667  ,  tit.  33  y  mt 
exige  l'appréciation ,.  dans  ce  cas  '^  < 
la  vente  des  biens  (aifîs  feulement.  Vc 
au  furplus  Saifie  -  exécution  y  ic  i 
réelle^    . 

Voyez  ^uffi  Partage  y  Inventais 
Huijffiers  pri/iurs* 


APPRENTISSAGE. 

Voyez ,  i^  Corps  &  communautés  d^arts  &  métiers  ;  1®  Police^ 

« 

S  O  M  M  A  I  K  E  s. 

S  I.  Définition.  Différence  entre  /'apprentiflage  &  le  compagnonage. 

5  II.  Nécclfité  de  Vapprentijfage  :  Us  lettres  de  naturalité  ne  peuvent  y  fupi 
%  III.  Droit  de  prendre  des  apprentis. 

§  IV.  Privilège  des  fils  de  maître. 

$  V.  Autorité  du  maître  fur  f on  apprenti.  —  lut  prix  de  Vapprentijfage  n'ej. 

dit  y  à  compter  du  jour  oit  V apprenti  s^efl  engagé  au  fervice  du  roi. — iCi 
§  VI.  Permijfion    de    s^ établir   ailleurs    que    dans   le    lieu    oii    Von    a  fait 

apprtntiffage. 
%  VIL  De  la  forme  des  brevets  d'apprentiflàge ,  &  des  certificats  de  fervice. 

• 

J  I.  ï.  Happrentiffage  eft  le  temps  du-  mes  qui  voudront   apprendre  'méti< 

rant  lequel  on  eft  obligé,  par  les  ftatuts  acquérir  le  degré  de. maitrife, feront 

de  pluueurs  corps ,  dé   travailler   chez  le  de  faire  leur  apprentiffage  durant  le  l 

maître  que  l'on  a  une  fois  choifi,   fans  porté  par  les  ftatuts  de  leur  métier, 

pouvoir  ordinairement  en  changer ,  pour  que  les   maîtres  fous  lefquels    ils   f 

fe  mettre .  en  état  de  parvenir  a  la  mai-  leur  apprentiffage  ,   les  en    puiflent 

trife.  penfer  ou  diminuer  ledit  temps  en  £ 

Le  temps  que  doit  durer  l'apprentiflàge  des  prix  extraordinaires  &  exceffifs 

eft  différemment  réglé  par  les  ttamts  de  leur  pourroient  faire  payer  pour  leU3 

chaque  cx>mmunauté  y  il  eft  ordinairement  prentiffage ,  &  ce  fous  un  même  r 

dé  deux  ou  trois  ans  ,   &  quelquefois  il  ou   fa    veuve  fans   intermiffion  , 

eft  plus  long.  maîtres  ou  veuves    ne    décèdent  d 

2.  Apres  avoir  achevé  fon  apprcntiffa-  icelui  \  auquel  cas  ils  achèveront  lei 

ge,  l'apprenti  eft  en  outre  obligé,  par  les  prentiflage  fous  un  autre  maître.  Et 

réglemens  particuliers  de  plufieurs  conl-  la  preuve  de  ce   fait ,  les  maîtres  1 

munautés  ,   de   faire   un   compagnonage;  contraints    d'en   bailler  leur   certifia 

c'eft-à-dire,  de  travailler  chez  tel  maître  devant  notaire,  ou  par  a3e  publiqi 

qu'il    juge,  à  propos,  durant  im   certain  la  première   requifition  qui  leiur  xr 

nombre  d'années,  avec  liberté  de  changer  faite,  fur  peine  de  dix  écus  damen 

dfe  maifon  à  fon  gré.  Cet  édit  eft  rapporté  en  entier  au 

Cette  différence  enrre  le  compagnonage  tîonnaire  des  arrêts ,  tom.  5 ,  pag. 

6  l'apprentiflàge  eft  établie  par  les  loix. 
L'article    12    d'un    édit    de    décembre 

1581  ,  cité  par  Bornier  fur  l'ordonnance  s'exprime  en  ces  termes:  «c  celui  qui 
du  commerce  de  1(^73 ,  tit.  i  ,  art.  1  ,  fait  fon  apprentiflàgc  fera  tenu  de  de 
porte,  ce  que  dorêfoavant  tous  jeunes  hon»^    rer  encore  autaiit  de  temps  chez  ion  i 


n®  103. 


;  L'ordonnance  de  1^73  ,  fit.  1  y  a 


APPREN:TISSAGE,    §§    II,    IIÏ. 


autre  marchand  de  pareille  pro- 

;  ce  qui  aura  lieu  pareillement  à 

des  fus  de  maître  33. 

verra  ci-defTous,  §  IV,  ce  qui  tient 

apprentiflage  aux  fils  de  maître. 

'eZy  au  furpius,  Compagnonage  & 

C2  au(E  Alloué s%  III, /o/n.  iyp.j^64. 
.  On  voit ,  par  larticle  premier  de 
itiance  de  1673  ,  &  par  les  loir 
te  Bornier  fur  cet  article,  xjue  la 
:é  de  lapprentiflage  étoit  alors  gé- 
pour  tous  les  corps  ou  communau- 
marchands  ou  d  artifans  fans  excep- 

)epuis  la  révolution  arrivée  en  177^ 
7  ,    dont   on  parlera   avec   détail 

mot  Corps  &  communautés  y  plu- 
^rofeflions  font  exemptes  de  lap- 
lage.  Voyez  Drapiers  -  Merciers  , 
tiers  y  &  autres  mors  femblables.  • 
3cle  39  de  ledit  d'août  177^,  re- 
e  13  ,  portant  création  de  fix  corps 
quarante-quatre  communautés  dans 
:  de  Paris  ,  annonce  que  par  les 
ux  ftatuts  &  réglemens  de  chaque 
Se  communauté ,  il  fera  pourvu  fur 
tic  &  la  durée  des  apprentijfages 
'^nt  jugés  nécejfaires  y  pour  exer- 
flçues-unes  des  profeillons  érigées 
vnunautés. 
icle  16  de  Tédit  de  janvier  1777, 

le  Z4  ,  portant  création  de  qua- 
ne  communautés  dans  la  ville  de 

cft  conforme. 

idc  24  de  redit  d  avril  1777 ,  re- 
c  10  juin  fuivant ,  portant  création 
nmunautés  dans  les  villes  du  ref- 
1  parlement  de  Paris  ,  autres  que 
iC  Lyon ,  ce  ordonne  aux  garçons 
ipaj^ons,  qui  s'établiront  a  lave- 
e-  fc  conformer ,  à  legard  des  maî- 
ez  iefquels  ils  auront  travaillé ,  aux 

de  chaque  communauté  33. 
nême  article  ajoute  ce  que  les  an- 
réglemens  concernant  les  appren- 
compagnons ,  notamment  les  let- 
rentes  du  1  janvier  1749  ,  feront 
•es  |ufquà  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
i  iDrdonné  « . 

)es  lettres  de  naturaliré  qui  permet- 
ua  étranger  de  s'établir  dons  telle 


ville  du  royaume  qu'il  jugera  à  propos , 
ne  le  difpenfent  point  de  1  apprentiffage 
dans  les  lieux  &  pour  les  proteffions  où 
il  eft  néccflaire. 

Ccft  ce  qui  a  été  jugé  dans  i'cfpece 
fuivante. 

Pierre- Jofeph  Stievenard ,  né  à  Mons 
en  Hainaut ,  ayant  obtenu  des  lettres  de 
naturaliré  au  mois  d'avril  1735,  par  lef- 
quelles  il  lui  étoit  permis  de  s'établir  en 
la  ville  d'Amiens ,  ou  en  telle  autre  ville 
du  royaume  qu'il  jugeroit  à  propos ,  pré- 
tendit que  la  communauté  des  orfèvres 
d'Amiens  devoir  l'admettre  à  la  maitrife  » 

Suoiqu'il  ne  reprefentât  point  de  brevet 
'apprentiffage  >  &  les  juges-gardes  de  la 
monnoie  d'Amiens  lordonnerent  ainiî  pat 
fcntence  du  8  août  1743. 

Les  orfèvres  d'Amiens  appelèrent  de 
cette  fentence.  Le  procureur  général  de  la 
cour  des  monnoies,  qui  en  eut  connoif^ 
fance ,  en  appella  auflî  -,  &  par  deux  ar-i 
rets  provifoires  des  28  aoûr  1743 ,  &  15 
janvier  1744 ,  il  fut  fait  défenfes  à  Stie- 
venard de  tenir  boutique  ouverte ,  &  de 
faire  la  protcflîon  d'orfèvre. 

Stievenard  fe  pourvut  au  confcil  ,  y 
demanda  l'évocation  des  appels  ,  ik  d'ê- 
tre admis  à  la  maitrife  fans  brevet  &  fans 
tirer  à  conféquence  ,  comme  fa  majefté 
l'avoir  ordonné  en  faveur  d'un  nommé 
de  Motte  ,  par  arrêt  du  7  juin  1740; 
mais  fa  demande  fut  rejettée  par  arrêt 
rendu  au  confeil  des  finances.  Je  13  fér 
vrier  1744 ,  &  les  appels  renvoyés  en  la 
cour  des  monnoies. 

$  III.  Les  ftatuts  des  communautés  ont 
diverfement  limité  le  droit  de  prendre  des 
apprentis ,  en  ordonnant  tantôt  que  cha- 
que maître  n'en  pourroit  prendre  qu'un  à 
la  fois,  tantôt  qu'il  en  pourroit  prendre 
plufieurs. 

2.  Ordinairement  la  veuve  d'un  maîtrcL 
ou  d'un  marchand ,  jouiflant  de  la  mai- 
trife pendant  fa  viduité ,  peut  bien  con- 
tinuer l'apprenti  commencé  par  fon  ma- 
ri 9  mais  elle  ne  peut  en  faire  un  nou- 
veau. 

Suivant  des  lettres-patentes  du  22  dé- 
cembre 1^08  regiftrées  le  9  janvier  1609  j 
les  ouvriers  qui  demeurent  aux  guéries 
du  Louvre  9  de  quelqu'^t  &  fcience  qu'ils 
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foicnt  ,  peuvent  avoir  chacun  deux  ap- 
prentis ,  ce  dont  le  dernier  fera  pris  à  la 
moitié  du  temps  feulement  que  le  premier 
aura  à  demeurer  en  apprentiflàge ,  •  •  •  • 
pour  enfuite  lefdits  apprentis  être  reçut 
maîtres,  tant  à  Paris  qu*cs  autres  viiles 
du  royaume  ,  tout  î^inu  que  s'ils  aboient 
fait  leur  apprentiifage  fous  les  autres  mai- 
très  defdites  villes  y  fans  être  aftreints  à 
faire  aucun  chef-d  œuvre ,  &c.  j»  Çc  pri- 
vilège a  été  confirmé  par  d  autres  lettres- 
patentes  du  mois  de  mars  1671,  rcgif- 
frées  au  pariemem  le  ^  mai  fuivant.  Voyez 
Louvre. 

Les  articles  ^  &  8  de  l'édit  du  mois 
de  novembre  166J9  portant  établiflement 
de  la  manufaâure  des  Gobelins ,  accor- 
dent aufli  de  grands  privilèges ,  tciativc-. 
ment  à  l'apprentilfage  &  à  la  maitrife, 
aux  foîxante  enfans  qui  doivent  être  cn- 
feignés  par  le  direâeur  de  la  manufaâi^r 
re.  Voyez  Gobelins* 

^.  Il  a  été  jugé  au  parlement  ^  confor- 
mément aux  concluiions  de  M.  Joly  de 
Fleury ,  le  30  août  1755  ,  ^^^  orfèvre 
de  Paris  ne  peut  pas  prendre  un  fécond 
apprenti  fous  le  nom  d'un  de  fes  confrè- 
res. Les  parties  étoient ,  d'une  part^  Pierre 
Joubert ,  orfèvre  ,  appellant  d'une  fen- 
tence  de  la  chambre  de  police  du  3  mai 
1754,  qui  fut  confirmée  \  d'autre  part, 
Marguerite  Barbier  ,  veuve  Tonnelierr 
Plaidoyeries  y  aux  minutes  y  n^  26» 

$  IV.  I.  Les  fils  de  marchands  font 
«éputés  avoir  fait  leur  temps  d'apprentjf- 
fage,  quand  ils  ont  demeuré  chez  leur 
père,  faifant  la  profeflion,  jufqi^'à  Tige 
de  dix-fept  ans,  fuivant  l'ardcle  premier 
de  l'ordonnance  de  1^73. 

Quant  aux  privilèges  des  fik  de  maî- 
tres dans  les  communautés  d'artifans,  il 
faut  confulter  les  ftatutç  4^  chaque  coni- 
munauté. 

2.  Par  fils  da  marchands  &  artifan$, 
en  n'entend  que  ceux  qui  font  nés  de- 
puis la  réception  de  leur  père  en  la  mai- 
trife.  Difiereiis  arrêts  ont  affujéti  ihs  en- 
fans  nés  avant  la  réception  de  leur  père , 
à  faire  apprentiffage  &  chef-d'œuvrç  pour 
pouvoir  être  reçus  maîtres. 

Il  y  en  a  un  du  3  avril  167^9  qui  f* 
ainfî  ordonné  pou;:  les  con^munautés  de$ 
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bouchers  &  des  boulangers  de  Paris.  PUi" 
doyeries  y  fol.  364. 

La  cour  en  a  rendu  un  femblable  le 
lé  mars  1^78 ,  pour  la  communauté  des 
tonneliers  de  la  même  ville»  PlaidoyerUs, 
fol.  122. 

Il  a  été  ordonné  par  arrçt  du  5  mars 
i6i6  j  ce  que  les  filles  des  maitreP 
(es  &  marchandes  lingeres  nées  avant  la 
maitrifjb  de  leur  mère ,  ne  pourroient  êcr9 
reçues  maitreifes  qu'elles  n'ayent  îdit  qti^ 
tre  années  d'apprentiilàge  )>.  Plaidoyeries^ 
fol.  334^^ 

Un  arrêt  du  11  mai  1745,  ^  ^^  ^" 
donné  que  les  enfans  des  limonadiers^ 
nés  avant  la  maitrife  de  leur  peie,  m 
pourroient  être  admis  à  la  maitnTe,  qu'epi 
faifant  apprentiifage  &  chef-d'œuvre.  Çon^ 
feilyfoU  60  y  verfo. 
,  La  même  choie  a  été  ordonnée»  le  f 
mai  17^3  ,  au  rapport  de  M-  d'Eipagn^^ 
Ce  dernier  arrêt  ajoute  que  les  eiijâuis  d^ 
limonadiers  nés  avant  I9  maitrife  de  Ifur 
père  paieront,  cottme  étrangers^  les  frais 
de  réception ,  ainu  qup  ceux  qui  auront 
èpouiié  les  filles  nées  avant  la  makrilê  dç 
Leur  père ,  ou  qui  ayant  époufé  une  fille 
née  pendant  la  maimfe  de  fon  père ,  ne 
feroient  point  apprentis.  Çonfeil  ,  §U3f 
minutes  ^  n^   i. 

}f  Cette  jurifprudeniçe  na  pas  lieu  pac 
capport  aux  enBin$  djes  maîtres  qui  ont 
gagné  leur  maitrife  en  élevant  Jies  eaùm 
de  l'hôpital  de  la  Trinité  à  Paris.  Des  let- 
tres-patenreJs  du  15  novembre  1^51,  rc.- 
gifbrçes  au  parlement  le  z  ^  du  même  moisy 
portent  ce  que  les  enfans  des  maîtres  6ç 
maitreifes  des  arts  &  métiers  dudit  hôpfral| 

aui  feront  ou  ont  été  nés  avant  que  led- 
its artifans  ayent  prêté  le  fermenjt  de  leur 
maitrife  ,  jouiront  des  mêmes  privilèges 

Îue  les  enfans  des  maîtres  de  la  v)lie  dm- 
aris,    tout  ainiî    que   s'ils    étoienit  né^ 
après  le  ferment  de  maitrife  »t     ^ 

Suivant  les  mênie^  lettres ,  «c  1^  en&n5 
dudit  hôpital ,  tant  gardons  que  filles ,  mis 
en  apprentiilàge,  joqiijent  des  mêmes  pri- 
vilégies- que  ies  enfau^  des  maîtres  ,  & 
fon^  réputés  fils  dp  fnaîtres  &  maitref- 
fes,  &c.  ». 

$  V.  I.  Le  maître  a  fur  ibii  apprentj 
à  pçu  près  la  mçipc  autorité  que  le  pcrs 
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n  âls  ,  pour  ce  qui  regarde  la.  per- 

ièulemenc  &  non  les  biens. 
jpartcra  ,  (bus  le  mot  Incapacité  y 
lecs  de  cette  autorité  par  rapport 
onations  faites  au  profit  du  maître. 
Quand  l'apprenti  sabfente  de  la 
1  du  maître,  ce  dernier  doit  faire 
>nunation  au  père  de  lapprenti  ou 

perfbnnes  qui  l'ont  mis  en  appren- 

9  de  le  ramener  dans  fa  maifbnv 
[uoi  Ton  eft  en  droit  de  lui  refîifer 
ement  du  prix  de  lapprentiflàge  à 

du  temps  qu'a  duré  labfence. 
1  eft  Tufage   du  châtelet ,  atcefté  à 
lyocat  général ,  par  le  procureur  du. 
ians  une  caufe  dont  nous  rendons 
»  au  n^  fuivant. 

ii  lapprenti  s'engage  dans  le  fervice 
i»  le  maître  ne  doit  pas  alors  pro- 
lu   prix 'de  lapprentiflàge  pour  le 

qui  en  reftoit  à  courir^  autrement 
litres  auroient  intérêt  à  favorifer  le 
nage  de  leurs  apprentis. 
24oâobre  1737,  Laurent  Quintal 
»n  fils  en  apprentiffage  chez  Charles 
»  teinturier  a  Poitiers  ,  moyennant 
cents  cinquante  livres  ,  dont  cent 
cinq  livres  furent  payées  en  paflant' 
îvct,  &  le  refte  étoit  payable  dîx- 
nois  après. 

temps  de  l'apprentiffàge  étoit  de 
ins  \  mais  peu  après  les  dix-fept  pre- 

mois   écoulés  Vapprentl   s'engagea 
un  régiment, 
maître  demanda  les  cent  vingt-cinq 

reftantes  ,  prétendant  qu'il  n'avoit 
îiu  à  lui  que  Tapprenti  n'achevât  fon 
• 
itence   du  fiege  de  police  de  Poi- 

da  29  mars  1742 ,  qui  lui  adjuge 
>nclufions. 

l'appel)  arrêt  du  19  février  174^, 
rme  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
il  d'Ormeflbn^qui  infirme  la  fentence 
barge  Laurent  Quintal  de  la  condam- 
i  prononcée   contre  lui.    Plaidoyer 

yl*  34y  35  y  n""  30. 

iur  la  queflion  de  favoir  fi  le  temps 
.pprenti  ,  qui  s'efl  engagé  dans  le 
t  du  roi  ,  court  à  fon  profit  pour 
reption  à  la  maitrife  \  voyez  Mai" 

rcme  IL 
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5.  Un  arrêt  du  parlement,  du  14  mar9 
1730  y  cvfeit  défenfes  aux  apprentis  de 
quitter  leurs  maîtres  &  aux  maîtres  de 
les  congédier  avant  l'expiration  du  tempsr 
Jans  caufe  légitime  &  jugée  telle  par  le 
juge  de  police  ».  Code  de  la  police  ,  tit. 
10  y  tdm.   I  y  pag.  458. 

§  VI,  I.  Les  lettres-patentes  ,  portanc 
homologation  des  ibituts  de  plufieurs  corps 
de  mardiands  &  communautés  d  arts  tc 
métiers  établis  à  Paris  ,  accordent  à  ceux 
qui  ont  fait  leur  apprentiffage  dans  cette 
ville  le  droit  de  pouvoir  être  reçus  maî- 
tres dans  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me. Voyez ,  à  cet  égard ,  les  articles  par- 
ticuliers \  chacun  dé  ces  corps. 

2.  Pour  favorifer  la  liberté  du  com^ 
merce,  la  communication  &  le  progrès 
des  arts ,  il  a  été  ordonné  9  par  arrêt  da 
confeil  du  25  mars  1755»  ^^  ^^  fujets 
qui  juftifieroient  d'un  àpprentiflage  fie 
compagnonage  chez  les  maîtres  d'une  ville 
quelconque  du  royaume  011  il  Y  a  ju* 
rande  ,  feroient  admis  à  la  maitrife  de 
leur  profèflion  dans  les  communautés* 
d'arts  fic'  métiers  de  telle  autre  ville  du* 
royaume  qu'ils  voudroicnt  choifir ,  à  l'ex- 
ception de  Paris ,  Lyon ,  Lille  8c  Rouen. 

§  VIL  I.  Gn  nomme  brevet  éCappren- 
tijfagey  l'adb  qui  contient  les  conventions 
entre  le  maître  de  l'apprenti ,  fie  ceux  qui 
mettent  celui-ci  en  apprentiffage. 

2.  L'ordonnance  de  icSi  ,  art.  15,. 
cité  %\y  tt!^  ^  y  veut  que  les  certificats  de 
fervice  donnés  par  les  maîtres  aux  ap- 
prentis après  le  temps  d'apprentiflàge  fini» 
foient  paflës  devant  notaires  y  ou  par 
adte  public  y  c'efl-à-dire ,  authentique. 

Nous  ne  connoiffons  point  de  loi  gé- 
nérale oui  exige  que  les  orevets  d  appren- 
tiffage loicnt  revêtus  de  la  même  forme. 
Mais  cela  efl  ordonné  par  les  ftatuts  par- 
ticuliers de  la  plupart  des  communautés 
d'arts  fie  métiers  \  entr'autres  par  les  ffai- 
tuts  des  orfèvres ,  dont  il  eft  tait  mention 
ci-après  if  5.  Voyez  cependant  un  exem- 
ple contraire  fous  le  mot  Apothicaire  y 
§  II,  n""  5  ^pag.  15p. 

3.  Dans  quelques  communautés,  il  eft 
dufage  de  paffer  les  brevets  en  préfencc 
des  jikés^  aans  d'autres,  il  faut  porter  le* 
brevet  même  au  bureau  ,   pour  y  êne 

Ff 
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legiftré  dans  la  quinzaine  de  fa  date ,  & 
y  requérir  une  lettre  d  apprentiilàge  dans 
une  autre  quinzaine.  Chaque  corps  a  fur 
cela  des  ufages  particuliers ,  auxquels  l'ap- 
prenti doit  le  conformer. 

Voyez  larrct  du  7  feptembre  1747, 
concernant  le  corps  de  la  mercerie  établie 
p«ur  lors  à  Paris. 

4.  Louis  XIV  avoir ,  par  édît  du  mois 
cl*août  1704 ,  créé  des  greffiers  pour  en- 
regiftrer  les  brerets  d  apprentiflage  &  let- 
tres de  maitrife^  mais  9  par  une  déclara- 
tion du  15  mai  1705  ,  ces  offices  ont 
été  réunis  aux  corps  &  communautés  d  arts 
&  métiers. 

5.  Un  arrêt  imprimé  de  la  'cour  des 
inonnoies ,  du  21  février  1778,  ordonne 
l'exécution  des  arrêts  &  réglemens  des  2 
juillet  1^12,  12  mars  1732,  &  i^  mai 
1744 ,  enfemble  des  ftatuts  des  commu- 
nautés d  orfèvres  ;  &  en  conféquence  , 
ce  que  tous  les  maîtres  orfèvres  qui  ont 
des  apprentis  fans  brevets  réguliers,  ou  qui 
en  auront  à  l'avenir,  feront  tenus 9  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  préfent 
arrêt  ^  de  paffer  devant  notaires  des  bre  • 
V6ts  d'apprentiilàge  dont  il  reftera  minu- 
te 'y  lors  de  la  paflation  defquels  ils  fe- 
ront pareillement  tenus  de  fe  Ëdre  repré- 
iènter  les  aâes  baptiftaires  des  apprentis» 

f)our  connoître  s'ils  ont  l'âge  prelcrit  par 
es  ordonnances  &  ftatuts ,  lelquels  actes 
demeureront  annexés  à  la  minute  defdits 
brevets  -,  comme  auffi  feront  tenus  de 
faire  enregiftrer  lefdits  brevets  dans  les  dé- 
lais prefcrits  par  les  ftatuts ,  tant  au  greffe 
du  iiege  de  la  monnoie  dans  l'étendue  de 
laquelle  feront  paffés  lefdits  brevets ,  qu'au 
bureau  de  la  maifon  commune  :  ordonne 
en  outre  que  lefdits  maîtres  orfèvres  don- 
neront pardevant  notaires ,  le  certificat  du 
temps  a  apprentiflage ,  dont  il  reftera  mi- 
nute ,  le  tout  à  peine  ,  pour  le  maître , 
de  répondre  des  donunagea  &  intérêts  de 
lapprenti  &  de  deux  cens  livres  d'amen- 
de 33.  Recueil  des  Réglemens  des  corps 
&  communautés  ,  in-folio  y  pag^  24^1- 
a44. 

Toutes  les  difpofitions  de  cet  arrêt  de 
fégiement  font  confirmées  pat  une  décla- 
lation  du  roi  du  25  janvier  17S1  ^  te* 
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giftrée  en  la  cour  des  monnoies  le 
l'exception  de  la  dernière  qui  prc 
deux  cens  livres  d'amende  en  cas  d 
traventiiMi. 

L'article  2  de  cette  déclaration  01 
en  outre  expreifément  l'exécution 
foire  des  anciens  ftatuts  des  orfèvres. 
Orfèvres. 

U^  lettres-çatentes  du  17  mars 
regiftrées  en  parlement  le  25  mai  fi 
s'eiçriment  en  ces  termes,  an.  7. 
temps  d  apprentiflage  pour  être  admi 
la  communauté  des  orfèvres,  fera 
meurera  fixé  à  fix  années ,  &  nul  i 
admis  à  la  maitrife  qu'il  n'ait  jufti 
bonne  forme  d'un  brevet  d'apprenti 
pafle  avant  qu'il  ait  atteint  1  âge  d* 
ans  accompli ,  &  rempli  d'ailleurs  1 
malités  prefcrites  par  les  règlemen: 
cernant  l'orfèvrerie  m. 

6.  Le  droit  de  contrôle  du  brève 
prentiffage  eft  fixé  ,  par  l'article 
tarif  du  29  feptembre  1722,  à  vinj 
pour  les  villes  ou  il  y  a  cour  fupéx 
&  à  dix  fous  pour  les  autres  villies 
très  lieux.  Quant  aux /bus  pour  Uv 
fe  perçoivent  en  outre,  voyez  Som 
livre. 

Quand  1  apprenti ,  ou  quelqu'un 
lui,  s'oblige  par  brevet  à  payer  au 
tre  une  fomme  d'argent  pour  le  pc 
l'apprentiflage  ,  il  peut  arriver  y  ù 
fomme  eft  forte ,  qu'il  foit  dû ,  à 
de  l'obligation  confidérée  conune 
indépendamment  du  brevet ,  un  dr 
contrôle  qui  excède  vingt  fous.  Ma 
étéjugèau  eonfeil,  le  3  mars  171^ 
lorfque  le  brevet  eft  pour  le  temps 
ment  porté  par  les  ftatuts  »    &  qu 
contient  point  de  daufe    étranger 
droit  de  contrôle  demeure   fixé   i 
fous  ,    quelque  forte  que  puifle  ê 
fomme  que  1  apprenti  s'oD&gfe  de  pai 
maître»  Diftionn.  des  dom.  vtrio  1 
d' apprenti ff âge. 

rac  un  arrêt  du  eonfeil  du  3  mai 
cité  au  même   endroit  ,.  il  a  été   < 
qu'indépendamment  du  droit  de  coj 

Sour  le  brevet ,  il  eft  dû  un  fécond 
\e%  gardes  ou  jurés  donnent  quit 
de  quelque  fomme  par  le  même  a^ 
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APPROBATION- 

VoyeE  Minifien  tuléfiafliqut. 

Sommaires. 

différentes  acceptions  du  mot  Approbation  :  du  fens  dans  lequel  il  fait  V  objet 

de  cet  article. 
Quand  la  nécejfui  de  V approbation  pour  prêcher  &  confejfer  a  été  introduite? 

facultés  données  à  cet  égard  aux  éviques. 
Ce~  que  c'eft  que  cette  approbation  f 
Perjoiuus  &  objets  exceptés  de  la  loi  de  t approbatioiu 


.  f  •  L'idée  la  plus  générale  du  mot 
iation,  eft  celle  de  lacquieicement 
ï  par  une  perfbnne  à  ce  qu'une  au- 
£ut  ou  veut  faire.  Ceft  dans  ce  Cens, 
lemple»  que  la  perTonne  qui  a  donné 
x>iiiniiàion  ,  un  mandat,  approuve 
li  a  été  Sait  par  Ton  mandataire, 
z  R/Ltification. 

Dans  un  autre  féns  plus  étroit ,  on 
e  approbation  ,  en  matière  de  li- 
\  9  1  aâe  par  lequel  un  cenfeur  com- 
cec  effet,  déclare  quii  approuve  un 
^,  comme  étant  de  nature  à  être 

public  par  la  voie  de  rimpreffion, 

Cenfeur  6c  Cenfure. 
En  matière  eccléfiaftique,on  appelle 
bation,  l'aétepar  lequel  levêque  dé* 
que  tel  eccléhaftique  eft  capable  d  e- 

le  miniftere  de  la  prédication  & 
€)ûiife{£ion.  Ceft  dans  ce  fens  par- 
r  4)ue  nous  allons  traiter  ici  de  i  ap- 
tioti. 

L'  t.  Tant  que«  conformément  à  la 
linc  primitive  de  leglife,  on  nor- 
i  pour  prêtres  que  des  hommes  d'un 
sur,  &  longtemps  éprouvés  \  tant 

00  ne  donna  le  iacerdoce  qii'à  me- 
lull  vacquoit  un  office  où  le;  minif- 
l'un  prêtre  étoit  néce(Edre ,  il  ne  fut 
|ueftk>n  d  une  approbation  fpéciale 
açercer  le  miniftere  de  la  prédication 
la  confeflion.  La  collation  des  fainrs 

1  étoic  par  elle-même  un  témoignage 
nf  '  de  la  capacité  de  celui  auquel 
(fonfïroit  ^    &  la  place  dans  la- 

bti  rétabliubit  exigeant  fbn  mihi^ 
il  falloir  bien  qu  i|  fujp  approuvé  poi))r 
'ïïff  j  . .  .. 


1.  Dans  la  fuite,  les  ordinations  vagues» 
c'eft>à-dire  fans  titre  auquel  on  fut  atta- 
ché à  Tinftant  de  Ton  ordination,  ayant  été 
extraordinairement  multipliées;  l'ordination 
elle-même  ayant  été  donnée  fans  les  pré^ 
cautions  anciennentent  gardées  \  d'ailleurs 
les  religieux  mendians  ayant  ^  confiftet 
une  partie  de  leur  inftitut  à  exercer  le  mi- 
niftere ecdéfiaftiquè  fans  pofTéder  de  bé^ 
néfice ,  &  ayant  vdulu  fouvent  l'exercer 
fans  ctr#  connus  des  évêques ,  &  fur  une 
prétendue  miffion  générale  qu'ils  difoient 
tenir  du  pape  :  l'églife  fe  trouva  inondée 
d'une  meuritude  de  miniftres  dont  la  ca^ 
pacité  étoit  fort  incertaine. 

3.  Entre  les  difiërens  mdyens  que  l'on 
pouvoir  prendre  pour  remédier  aux  abus 
qui  dévoient  naître  de  ce  nouvel  état  des 
chofes,  on  chcH/it  celui  de  déclarer  que 
les  prêtres  qui  ne  feroient  pas  attacljés  i 
nn  tttre  qui  exigeât  toutes  les  fondions  du 
iacerdoce ,  ne  pourroient  pas  exercer  cet* 
raines  parties  du  miniftere  eccléfiaftique  » 
telles  que  la  prédication  &  la  confemon» 
fans  une  approbation  fpéciale  de  l'évêque 
dans  le  dioçefç  ducjue}  ils  votidrdient  lies 
exercer. 

4.  Le  concile  de  Trente  eft  le  premier 
qui  ait  fût  une  loi  générale  de  ià  néç^ 
tiré  de  cette  approbation  t  voici  les  ter- 
mes de  fon  décret,  relativement  à  la'con* 
feflion  :  Quan^yis  prejbyteri  infuA  ordk* 
natione  y  à  peceatis  aifolvendi  potefia^ 
tent  accipiant  ^  decemit  tamen  fanSa fy- 
nodus  nuUumy  etiam  regularem^poffe  cour- 
feffioms  ficularium  j  etiam  fdcerdotun^  • 
audire  y  nec  ad  id  idoneum  reputariy  nyi 
aut  parochiàle  bene^cium  y  autab  epifappi^ 
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per  examen  Ji  illis  vii^bitur  neceffarium  y 
aut  alias  ,  iioneus  judicetur  ;  &  appro^ 
tationem  ,  quœ  gratis  detur  ,  obtineat  : 
privilegiis  &  confuetudine  quojcumque  ^ 
etiam  immemoriali  y  non  objlantibus.  Sejf. 
23,  cap.    15.   ^  .  . 

Par  rapport  à  la  prédication ,  le  con- 
cile ^  feJJ.  24  y  cap.  4  y  ordonne  que  les 
évêques  prêcheront  dans  leurs  égliies  par 
eux-mêmes ,  ou  ,  s*ilk  font  légitimement 
empêchés ,  par  ceux  qu'ils  appelleront  à 
cette  fonâion  ,  per  eos  quos  ad  prcedi'* 
cationis  munus  ajjununt  :  &C  dans   les 
autres  égliies ,  par  les  curés ,  ou ,  eux  em- 
pcicbésy  par  d'autrs  prêtres  que  les  évê- 
ques députeront ,  per  alios  ai  epifcopis 
deputandos.  Quant  aux  réguliers  »  le  même 
concile  diftingue  les  égliies  de  leur  ordre 
.des  autres  égufes ,  &  voici  ce  qu'il  éta- 
blit 5  fejf.  s  y  cap.  2.  Regulares  cujuf^ 
stunque  ordinls  y-niji  à  fuperioribus  Juis 
de  vuây  moribus  &  Jcientià  examinati  & 
Apprabati  fuerint  y  ac  de  eêrum  licencia*^ 
jeuam  in  ecclejiis  Ju^rum  ordinum  prœdin 
jcare  non  poffint  :  cum  qua  licentia  per- 
Jonaliur  fe   ceram  epijcopls  prœjentart 
&  ab  eis  benediSionem  petere  teneantur^ 
anuquam  prœdicure  incipiam.  Iti  ecclejiis 
vero  qucejiiorum  ordinum  non  fimt  y  ultra 
licentiam  fuorum  fuperiorum  ,  etiam  epij^ 
jcopi  licentiam  habere  teneantury  Jine  quà 
in  ipjls  ecclefiis  non  fuorum  ordinum  y 
nuilo  modo  prœdicare  poj/int»  Ipfam  au^ 
0em  licentiam  epi/cqpi  gratis  concedofit, 
.  5*  Le  concile  de  Trente  n  ayant  poînc 
été  reçu  en  France  ,   la  difcipline  qu^il 
avoifétablie  fut  la  néceflité  de  l's^pproba- 
ïion  pour  prêcher  &  confefler  ,   n'y  fit 
jpas  loi.  Plufieurs  des  conciles  provinciaux 
lenus  en  Fiance  à  la  fin  du  feiziemç  fie- 
cle,  l'établirent  ^  mais  il  n'exiftoit  aucune 
ioi  générale  fur  ce  fujec.  Dans  le  àbn-  fep- 
tieme  fiecle.,  les  évêques  de  France  fc  pimr 
^nirent  fouvent  des  défordf es  que  cauibienp 
a  CQt  égard  les  réguliers.  C'étoit  contr  eux 
que  portoient  fpécialemcnt  leurs  plaintes^ 
c'était  eux  qu'ils  demandoient  quon  fou- 
rnît à  la  néceflSté  de  l'approbation  de  l'é- 
yêquc  :  à  peine  cft-il  mention ,  dans  les 
ai^cs  de  ce  temps,  des  prêtres  ftculiers. 
•On  peut  s'en  convaincre  en  jettant  les 
yeux  fur  le  projet  de  règlement  dreiTé  au 


fujet  des  réguliers  ,  dans  1  aflemblée  du 
clergé  de  1^25  ,  &  confirmé  dans  plu* 
fieurs  affemblées  fubféquentes  *,  fur  les  ac* 
tes  des  alFembléesde  1^50,  1^53  &  i^55» 
fur  les  arrêts  du  confeil  du  i  ^  mars  1 6^€  y 
Se  du  4  mars  166^. 

6.  Enfin  le  règlement ,  ou  lettres-paten- 
tes données  au  mois  d'avril  1^95,  fur  ia 
demande  des  évêques,  établit  la  règle  gé- 
nérale que  l'on  luit  aujourd'hui  en  cette 
matière. 

L'article  10  s'exprmie  en  Ces  termes: 
ce  Aucuns  réguliers  ne  pourront  prêdier 
dans  leurs  églifes  &  chapelles  fans  s*être 
préfentésen  perfonne  aux  archevêqae^  ou 
évêques  diocéfains  pour  leur  demander 
leur  bénédiâion ,  ni  y  prêcher  contre  leur 
volonté.  Et  à  l'égard  des  autres  églifes, 
les  féculiers  &  réguliers  ne  pourront  y 
prêcher  fans  en  avoir  obtenu  là  permît 
uon  des  archevêques  ou  évêques  y  ooi 
pourront  la  limiter  &  révoquer  ainiS  quys 

Î'u^ront  à  propos  \  8c  es  églifes  dans 
elquelles  il  y  a  titre  ou  poflèffion  vala- 
ble pour  la  nomination  des  prédipateun^ 
ils  ne  pourront  pareillement  prêcHer.  fans 
l'approoation  &  midîon  defmts  aKJieve- 
ques  ou  évêques.  Faifons  défenfès  à  iKy 
juges,  &  à  ceux  des  feignçfirs  ayant juP 
dce ,  de  commettre  &  autorifer  dts  pré- 
dicateurs, &  leur  enjoi^ons  d'en  laifEs 
la  libre  &  entière  difoolition  aux  prélats  g 
voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  ordomié 
iur  ce  fujet,  foit  exécuté.  nonobAwç  ton- 
tes oppolitions  pu  appellations  Se  iùm  J 
préjudicier  w .  .  r    .    -  . 

,  !tirt.  ri.  ^c  Les  prêtres  fécullenS  18c  r^ 
guliers  ne  pourront  adminiftrer  le  ikcro* 
ment  de  pénitence  fans  en  avoir  ghtenu 

Î)ermi(non  des  archevêques  ou  -évcqiltt^ 
efquels  la  pourront  limiter  poiir  les  îiciDf^ 
les  perfpnnes,  les  temps  &  les  cais>  wm 
<iu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  &.  la  révo- 
quer même  avant  le  terme  expiicé,  piw 
•caufes  furvenues  depuis  à  leur  connoffîmc^ 
lefquelles  ils  ne  feront  pas  obli^  €[*ex« 
pliquer  \  &  fans  que  lefdits  féciilierB  & 
ïéguliers  puifTent  continuer  de  confisflcr» 
ipus  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  finp& 
en   cas  d'extrême  néceflité  ,  jufqua  œ 

2u'ils  ay4:m.  obtenu  de  nouvelles  pe^mif* 
ons ,  &  même  fubi'  un  nouvel  eumea 
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Hits  archevêques  ou  évcqucs  le  ju-  .  concile  &  le  règlement  donnent  la  faculté 
nécefTaire.  Voulons  que  lefdites  d  approuver  pour  la  prédication  &  lacon- 
jflions  foient  délivrées  fans  frais ,  &  .  feiîion  :  donc  l'approbation  n  eft  pas  la 
les  ordonnances  qui  auront  été  ren-  même  chofe  que  la  délégation  \  qukon- 
par  les  archevêques  ou  évêques  fiir  aue  poiTede  la  jurifdidion  ordinaire  pqut 
jet ,  foient  exécutées  nonobftant  tou-  .  déléguer  :  il  ne  fuffit  pas  d  avoir  la  jurîC- 
>pellations  (impies  ou  comme  d'dDUS  ^  diâion  ordinaire  dans  Téglife  pour  ap- 
prouver. 

2.  La  nature  de  l'approbation  eft  allez 

déterminée  par  le   texte  du   concile   de 

Trente   &   du  règlement  de  169$  :  nul 

s  •  de   celle  du  concile  de  Trente,    ne  pourra  enteodre  les  confeflSons ,  dit  le 

concile ,  ni  être  réputé  idoine  à  cet  effet 
s'il  n'eft  jugé  tel  par  lëvêque ,  &  s'il  n  a 
obtenu  fon  approbation.  Aucun  prêtre  ne 
On  peut  obfervér   en  fécond  lieu ,    peut ,  fuivant  le  règlement ,  prêcher  dans 
quelque  grand  pouvoir  que  le  régie-    les  églifes  autres  que  celles  des  réguliers, 
de  169^  donne  aux  éveques  par  les    s'il  na  la  permiffion  de  l'évêque;  aucun 

Î^rêûre  ne  peut  confefler  s'il  n'a  la  permit- 
ion  de  l'évêque.  Ainfi  l'approbation  n'eft 


in$  y  préjudicier  »>. 
On  peut  obfervér  relativement  à  ces 
articles,  en  premier  lieu,  que  leur 
^fidon  eft  différente  en  plufieurs 
s  ,  de  celle  du  concile  de  Trente. 
fcux  textes  étant  fous  les  yeux  ,  il 
idle  de  les  comparer.  Voyez  auflî 
nSion  des  deux  puijfances. 


es  qu'on  vient  de  tranfcrire ,  il  éta- 
tiéanmoins  de  la  manière  la  plus  fbr- 
i  que  ce  qu'ils  ordonnent  en  cette 
ï  n  eft  pas  irréformable.  En  accordant 
1rs  ocdonnances  l'exécution  provifoî- 
U  <iéclare  expreflément  que  c'eft 
préjudicier  à  l'appel  foit  fimple  foit 
ne  d'abus. 

A  l'égard  de  la  révocation  des  ap- 
itionS)  voyez  Interdit. 
.  Duperrai ,  dans  fes  Notes  fur  l'ar- 
10  des  lettres-patentes  de  169$  ^ 
)rtc  un  arrêt  du  ij  mars  1709  , 
i  jugé  que  quand  un  eccléiiaftique 
approuvé  pour  prêcher  dans  un  dio- 
&  qu'il  ailoit  prêcher  dans  l'éten- 
l'un  territoire  exempt,  ceux  qui  exer- 
la  jurifdidion  dans  ce  territoire  ne 
Mit  pas  exiger  qu'on  leur  rcprâente 
x>bation  de  l'évêque.  Cet  arrêt  a  été 
i  contre  le  chapitre  de  Saint-Florent 
oye.  Il  eft  rapporté  auflî  dans  le  Re- 
de  jurifprudence  canonique  ,  verAo 
icateur ,  /e3.  2  ,  n^  7. 
[n.  1.  L'approbation  exigée  par  le 
le  de  Trente  &  par  le  règlement  de 
,  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
9égaik>n  de  la  jurifdiâion.  Jefus- 
t  a  établi  dans  l'èglife  plufieurs  titres 
leb  il  a  attaché  une  jurifdiâion  or- 
:e ,  tels  entr'autres  que  ceux  des  paf- 
du  premier  ordre,  les  évêques-,  & 
«Jef  pafteurs  du  fécond  ordre  ,  les 
Or,  c'eft  aux  éveques  feuls^uele 


Î>as  le  pouvoir  de  prêcher  ou  de  confef- 
br  y  c*eft  la  faculté ,  la  perminion  de  le 
faire ,  fondée  fur  l'idonèité  &  la  capacité 
reconnues  dans  le  fujet  auqud  on  ac- 
corde cette  faculté.  Le  pouvoir  propre- 
ment dit,  dérive  enfuite  de  la  conceflîon 
de  celui  auquel  appartient  la  jurifdiâion 
CMidinaire  fur  les  perfonnes  relativement 
auxquelles  le  miniftere  de  la  prédication 
ou  de  la  confelîîon  eft  à  exercer.  L'ap- 
probation de  l'évêque  eft  une  condition 
fans  laquelle  un  prêtre  ne  peut  pas  être 
délégué  pour  prêcher  &  pour  confelfer^ 
mais  les  loix  qui  établiffent  cette  condition 
n'ont  rien  changé  aux  principes  &  aut 
règles  qui  exiftoient  relativement  à  la  dé- 
légation. Voyez  ,Cure, 

On  peut  lire  une  dificrtation  aflez  éten- 
due fur  ce  fujet  ,  &  plufieuis  autorités 
rapportées  dans  une  confultation  délibé- 
rée le  premier  feptembre  i7<>o,  par  MM. 
Mey,  Piales,  &  fept  autres  avocats  cé- 
lèbres ,  au  fujet  d'un  rituel  donné  par 
M.  4*évcque  de  Seez,  pag.  418  &  fuiv. 

§  IV.  I.  On  a  vu  que  le  décret  du 
concile  de  Trente,  qui  établit  la  néceflîté 
de  l'approbation  de  l'évêque  pour  con- 
feffer ,  met  une  exception  à  cette  nécet 
fité  à  l'égard  de  ceux  qui  pofledent  un 
bénéfice  parochial  ,  jTuivant  l'expreflîon 
littérale  du  concile. 

2.  Pareillement,  l'art,  n  du  règlement 


aîo  APPROPRIANCE,    §    I. 

^e  169  f  a  fait  Texiception  en  ces  termes  :    beneficium  parochiaU  ^  idem  nihihminàf 


ce  N'entendons  comprenVlre ,  dans  les  ar- 
ticles précédens  (10  &  11),  les  curés» 
tant  féculiers  que  réguliers ,  qui  pourront 
prêcher  8c  adminiftrer  le  facrement  de  pé- 


eadem  nuione  &  fundamemo  ohtinti  in 
quocumjue  ieneficio  Jivt  dignitau  fiew^ 
lari  &  reguUny  cui  vtra  &  imtemm  ewê 
mimarum  incumbii.  Jus  tccUf.  pan.  it^ 


nitence  dans  leurs  paroiflès;  comme  auflî   feâ.  i  y  nt.  6  ^  cap.  8  ^  n^  §• 


les  rh^plog^ux  qui  pourront  prêcher  dans 
lies  éçlifes  où  ils  font  établis ,  fans  aucune 
permi(fion  plus  fpéciale  » .  Mais  à  l'égard 
des  théologaux ,  l'acticle  i }  porte  ce  qu'ils 
Me  pourront  fubflituer  d  autres  perfonnes 
pour  prêcher  à  leur  place,  faas  la  per- 
piifïion  des  archevêques  ou  évcques  ». 

3.  Il  eft  in)pQrtai>t  de  ^emarqu^r  les 
premières  efprelfions  de  l'article  xz  du 
^églenoenC)  m  légiOate^ir  y  déplarç  cjull 
p'entend  pas  comprendre  les  çur^  dans 
jia  difpofition  deç  articles  iq  fic  Ht  d'où, 
fi  fu^t  qu'pu  ne  peut ,  en  aviçun  cas  «  exi- 
ger d'eux  qu'ils  obtiennent  le$  approba- 
tions mcptioonée^  dans  ces  articles ,  ou  en 
jTuiv^nt  la  lettrç  du  concile  de  Trente, 
qu'ils  font  n>is ,  par  Iç  titre  qu'ils  portè- 
rent ,  exaâçment  au  niveau  des  prêtres 
qui  font  approuvés  :  ni/t  aut  p4rochiale 
fteneficiuni,  y   aut  t^pprobationem  ob  tintât. 

4.  Quoiqi^e  le  CQnçiie  &  le  règlement 

Î l'aient  npnimé  d'upe  maniera  expreife  qu^ 
^  es  curés ,  nçann^oins  la  raifon  ^  l'ufagp 
bnt  étendu  l'expeption  qu^ils  ^tabliOçnt  à 
tout  ticulairt  de  bénéfice  q^  4  cl^arge  d'a- 
mes ,  tel  que  leç  dignités  de  doyen  dan$ 
la  plupart  des  chapitres,  d'archidiacre,  de 
pénitencier^  8f c.  Licct  fynodus ,  dit  V^- 
p(pen,  loquatur  dumtaxat  de  Mcntibuf 


c.  Il  eft  d'ufage  aufll  que  dans  kf  nio« 
nafteres  d'hommes ,  les  religieux  qui  (bac 
prêtres  confeflent  les  religieux  de  leur  or^ 
dre ,  même  les  novices ,  uns  autre  appro- 
bation que  celle  de  leurs  fupérieuis  daiif* 
traux.  Voyez  le  Recueil  de  jurilpnidaice 
canonique,  verbo  Confêffeur^  ;»•  5. 

6.  La  prédication  dont  il  cft  queftioa 
dans  le  règlement  de  169$  ^  eft  ia  vréàk- 
cation  folemnelle  &  nublique  en  préfence 
du  peuple  aflèmblé*  On  ne  comprend  pas 
fous  cette,  dénomination  1^  inftniâioiii 
familières  &  catéchifmes.  En  175  tf,  AL 
révêque  d'Auxerre  ayant  rendu  une  Of- 
donnance  pour  défendre  à  tout  prêtre  dv 
diocefe  de  faire  les  catéchilmes  8c  9vm$ 
inftruâions  dans  les  paroifles  ftns  (oa 
approbation  fpéciale,  les  curés  de  la  nljs 
dAuxerre  fe  pourvurent  contre  }  ordon- 
nance en  ce  qui  concernoit  toutes  les  inl^ 
trudtions  familières  „  Se  autres  dîÀientei 
de  la  prédication  propren^ent  dite.  Ib  ob>^ 
tinrent^  Iç  9  mars,  un  premier  arrêt  qui 
lç$  ^eçut  appelians  comme  d'abus  de  ^o^ 
donnance ,  avec  défenfes  de  l'exécuter  ( 
&  pjLt  un  fécond  arrêt  rendu  fur  les  oon- 
clulipns  de  M.  le  procureur  génÎM.  1* 
z  feptembxe  fuivant  ,  il  fiit  dit  qu'a  f 
avoit  abi|s  dans  l'ordonnance. 
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Voyez,  I®  Jkfoyerps  d^acqueYir ;  ^^  Çho/iff 
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nalités  qu'on  emploie  pour  s'aflù- 
ce  propriété.  Elles  s'appliquent  à 
(brtes  de  biens  Se  droits  réels,  cor- 
ou  incorporels.  Lts  meubles  feuls 
nt  point  lufceptibles. 
^n  connoît  dans  cette  province  deux 
Pappropriances  *,  l'une  qui  fera  (pe- 
ut la  matière  de  cet  article  \  conufte 
nalités  judiciaires  ,  &  fe  nomme 
naûoct  par  bannies  y  c'eft-a-dire  pu- 
ns  ;  voyez  Bannies.  L'autre  ne 
it  que  par  le  laps  de  temps  &  Gins 
tés  \  on  l'appelle  appropriance  par 
nions.  Ces  deux  fortes  d'appro* 
s  (ont  établies  par  le  dtre  15  de 
ume  de  Bretagne.  Voyez  à  l'égard 
féconde,  le  mot  P rejcription. 
,  X.  L'appropriance  par  Bannies  di£- 
i  celle  qui  s  opère  par  la  prefaip- 
ïn  ce  que  la  première  doit  toujours 
oécédée  d'un  titre  tranflatif  de  pro- 
-ôc  que  la  féconde ,  qui  n'en  lup- 
is  néceflairement,  découle  du  laps  de 
défini  par  la  coutume  pour  acqué- 
prefcription. 

lais  ces  deux  fortes  d  appropriances 
commun  d'écarter  abfolument  toute 
hmt  l'héritage  appropri^poixvcit  être 
I  &  d'affucer  au  nouveau  propriétaire 
^illité  la  plus  enriere.  Bannimen" 
t  prœfcriptionibus  le^itintis  y  fecu^ 
eomparamur  œterni juris  y  ditd*Ar- 
fur  le  titre  des  appropriances  y  ad 
m  y  verbo  Appropriance  y  n*  i.  On 
t ,  dit  encore  le  même  auteur ,  op- 
nl  la  mauvaife  foi,  ni  aucun  lien 
arion  naturelle  capable  d'évincer 
leur  :  tant  eft  puiflànt  l'effet  de  ces 
brtes  d'appropriances.  Le  véritable 
kaire  n'eft  pas  plus  écouté  dans  fbn 
I  qu'un  créancier.  Le  mineur  même 
s  à  cet  égard  plus  de  privilège, 
.e  droit  de  retrait  de  l'héritage  nou- 
ent acquis  n'appartient  point  aux 
de  Tacquéreur ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
approprié  ;  c'cft  ce  qu'ordonne  la 
ie,  art.  2p8  ,  en  ces  termes:  ce  fera 
Dage  réputé  du>amage  du  retrayant, 
i  aucun  de  fa  famille  en  a  été  ap- 
ié  &  fait  feigneûr  irrévocable  99. 
été  néanmoins  jugé  au  parlement 
tBcs^  le  6  août  1737,  que  le  re- 
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trait  avoir  lieu  par  rapport  au  féage  no- 
ble (ans  qu'il  y  ait  eu  appropriance.  Cette 
exception  eft  fondée  lur  ce  que  l'afëa- 
gifte  devient  propriétaire  inconmiutable  dès 
linftant  du  téage ,  fans  avoir  befoin  d'ê- 
tre approprié  ^  l'ardcle  312  de  la  coutu- 
me décide  que  le  féage  noble  n'eft  point 
fujet  au  retrait  de  la  part  des  parens  du 
feigneûr  qui  a  affêagé  la  terre.  Journal  de 
Bretagne,  eom.  2  y  pag.  451-473.  Voyez 
au  furplus  Féage. 

4.  Quant  à  l'extûidlion  de  la  faculté 
de  retrait,  lorfqu'une  fois  l'acquéreur  d  un 
héritage  en  a  été  approprié,  voyez  Re-^ 
irait. 

S  lU.   1.  L'appropriance  par  banm'cs , 

auoique  concentrée  dans  la  province  de 
Bretagne ,  a  néanmoins ,  quant  à  (es  ef- 
fets, des  relfemblanccs  avec  les  décrets 
volontaires  dîtes  parmi  nous ,  avant  Té- 
dit  de  juin  1771.  Voyez  ,  à  cet  égard, 
les  mots  Décret  volontaire  y  Hypothe- 
ques  y  &  Lettres  de  ratification.  Mai* 
conune  cet  édit  n'a  point  été  préfenté  au 
parlement  de  Rennes  ,  les  appropriances 
par  bannies  continuent  d'y  avoir  lîcu. 

X.  Âin(ï  celui  qui  ayant  fait  une  ac- 
quidtion  en  Bretagne  ,  veut  s'en  affurcr 
la  propriété  incommutable,  &  fe  mettre 
à  I  abri  de  toute  éviâion ,  doit ,  aux  ter- 
mes de  l'ardcle  z  (^5  de  la  coutume  de 
cette  province ,  !•  prendre  poflfeilîon  ac- 
tuelle y  en  vertu  de  fon  titre ,  de  l'héri- 
tage par  lui  acquis  i  i*  faire  publier ,  tant 
le  contrat  que  la  prife  de  po(fe(Iion,  i 
Vijfue  de  la  grand  nuffe  y  en  la  congre-- 
gation  du  peuple ,  aux  lieux  accoutumés , 
en  la  paroiffe  ou  paroifles ,  où  les  chofes 
font  fituéesi  j*"  déclarer  dans  les  bannies, 
par  quelle  cour,  prochaine  ou  fupérieure, 
il  entend  s'approprier  \  4**  ces  bannies 
doivent  erre  certinées  en  jugement  aux 
prochains  plaids  généraux  qui  les  fuivent, 
devant  le  juge  du  lieu  où  les  chofes  font 
fituées ,  pourvu  au'il  ait  la  moyenne  juf- 
tice ,  ou  devant  le  juge  fûpérieur  par  le- 
quel on  aura  déclare  vouloir  s'approprier, 
&  ce  dans  la  huitaine  au  moins  it  la  der- 
nière bannie,  (ans  qu'on  puiffe  compter 
le  jour  de  dimanche  auquel  elle  auroit  été 
faite. 

3.  La  coutume  de  Bretagne  permettoir 
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(le  commencer  la  première  bannie ,  auflî- 
tôt  après  la  prifè  de  poflèflîon  ^  mais  par 
édit  donné  à  Nantes  au  mois  d'août  i6z6 
Se  arrêt  du  confeil  du  19  juin  1^27, 
'  donné  en  interprétation,  il  a  été  ordonné 
qu'elle  ne  commenceroit  dorénavant  que 
trois  mois  après  Tinfinuation  du  contrat 
d  acquifition.  Cet  édit  ,  qui  a  foufîcrt 
longtemps  des  dirfîcultés  dans  fon  exécu- 
tion, eft  aujourd'hui  cbnftamment  gardé 
dans  la  province.  On  y  garde  auîlî  univer- 
fellement  la  forme  cfe  lappropriance  par 
bannies,   prefcrite  par  larticle  269. 

Ledit  du  mois  aaoût  i€i6 ^  que  Ton 
vient  de  citer ,  veut  ce  que  les  contrats  dé 
5j vente  d'immeubles,  &  autres  fembla- 
wbles ,  foient  infinués  /ix  mois  avant  que 
53 l'on  fe  puiffe  valablement  approprier  ai- 
3>ceux  î>.  L'arrêt  d'enregiftrement  du  27 
août  1^2^  porte  que  les  acquéreurs  pour- 
ront commencer  leur  appropriement  trois 
mois  après  l'infinuation  dfe  leurs  contrats  i  & 
la  même  chofe  a  été  ordonnée  par  l'artct  du 
confeil  du  1 9  juin  i  ^27 ,  qui  eft  rapporté  au 
tome  2  du  Journal  de  Bretagne  ,  pag.  61 2. 
En  conféquence ,  le  parlement  de  Rennes, 

i)âr  arrêt  du  1 9  novembre  1721 ,  déclara  va- 
able  un  appropriement  achevé  fcpt  mois 
après  l'infinuation  d'un  contrat  de  rente, 
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néchauffée  eft  foumife ,  Quant  au  redore 
feulement,  en  vertu  de  l'édit  des  pcéfi- 
diaux> 

Et  au  contraire  le  poiTeffeur  de  llién^ 
tage  mouvant  d'une  duché  -  pairie ,  s'ap- 
proprie valablement  dans  la  tënéduiiflee 
oui  a  fur  cette  duché  la  fupétiorité  fio^ 
dale ,  fans  avoir  fiir  elle  droit  de  refloxt; 
On  fait  que  toutes  les  duchés-pairies  te- 
lèvent  diredtement  aux  parlemens.  Jour- 
nal de  Bretagne  ,    tom.  i  ,  fog.  2s8  p 

5.  Régulièrement,  les  bannies  doivent 
être   Bûtes  dans  les  paroiffes  où   chacim 
des  héritages  eft  fitue ,  &  certifiées  en  la 
jurifdiâion  dont  les  chofes  font  tenues /^m- 
chement  ou  en   cour  fupériiure.  Mais  fi 
on  avoir  omis  de  les  faire  en  quelques-- 
unes des  paroifles  ,  Tappropriement  h*cm 
feroit  pas  moins  valable  a   l'égard  des 
héritages  finies  aux  paroiffes  où  les  dM>- 
fes  auroient  été  duement  bannies ,  pourvu 
qu'on  eût  But  les  bannies  en  la  paioiflo 
en  laquelle  le  chef  ou  principal  manoit 
de  la  terre  font  fitués  (art.  277). 

6.  On  ferme  aux  approprien^ens ,  côm- 
me  aux  décrets  volontaires  ,  des  bppoiî- 
tions  afin  de  charge ,  de  confèrver  ou  de 
diftraife ,  qui  ne  durent  qu'un  an ,  dSoand 


quoique  la  première  bannie  eût  été  faite  -  elles  ne  font  pas  fuivies  de  contef&tion 


quatre  mois  feulement  |près  cette  infinua- 
tion.  Journal  de  Bretagne ,  tom.  i  ,  pag. 

4.  Nous  avons  dit  que  Tappropriement 

5 eut  fe  faire  devant  le  juge  du  lieu ,  ou 
evant  le  juge  fupérieur. 
On  diftingue,  à  cet  égard,  la  fupé- 
riorité  de  jurifdidîon  fondée  fur  la  féo- 
dalité -,  &  la  fupériorité  de  jurildidtion  , 
qui  n'a  pour  fondement  que  le  fimple 
leffoit. 

11  faut  qu'un  tribunal  ait  la  fupériorité 
du  premier  genre,  pour  que  les  appro- 
pricmens  puiflcnt  s'y  faire  valablement  à 
raifon  de  fa  fupériorité.  Ainfi,  comme  avant 
l'édit  qui  a  attaché  la  préfidialité  à  quel- 
ques-unes des  fénéchaufRes  royales  éta- 
blies pourlors,  il  n'y  avoir  entr 'elles  au- 
cune fujétion  \  Tappropriement  d'un  hé- 
ritage fitué  dans  Tenclave  d'une  féné- 
chaufTée,  indépendante  dans  l'origine,  ne 
peut  fe  faire  au  préfidial  auquel  cette  fé- 


en  caufe.  Dans  ce  dernier  cas  elles  du* 
rent  trois  ans ,  après  lefquels,  fi  llnflanctt 
eft  difcontinuée ,  elle  tombe  en  péreihp* 
tion ,  &  Tacquçreur  eft  duement  appro^ 

{>rié,  fans  efpérance  de  refHtution.  Imis 
a  fimple  ordonnance  du  juge  de  fournir 
moyens ,  n'eft  point  regardée  comme  une 
conteftation  en  caufe ,  fi  elle  n'eft  exécu- 
tée :  c'eft-à-dire ,  fi  les  moyens  ne  font 
fournis  dans  Tannée  ,  ainfi  qu'il  d  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts  ,  &  notament 
par  celui  du  1 1  juillet  1^55,  rendu  les 
chambres  &  femeftres  affcmblés ,  rappor- 
té par  Belordeau  ,  Frain  &  Hevin,  fur| 
l'article  27^. 

7.  On  a  fuivi  longtemps,  pour  Itf 
bannies,  dans  la  fénéchaufiéc  de  Fou- 
gères, une  forme  diflTérente  de  celle  qui 
cfi  prefcrite  par  la  coutume  de  la  provin- 
ce. Cet  nfage  particulier  avoir  été  auço*' 
rifé  par  des  arrêts  du  parlement  de  lé^T^ 
&  dé  1725  î  mais  il  a  été  réformé  par' 

arrcc 
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terSc  du  9  avril  173 1.  Journal  dt  Breta- 
gne, eom.  I  ,  pag.  153  ^  «54* 

$  IV.  I.  Le  principal  effet  de  lappro- 
^pÂzxïCt  par  bannies  y  eft,  comme  nous  la- 
vons dit ,  d'afTurer  à  lacquéreur  la  pro- 
priété incommutable  de  liiéritage  ou  au- 
ne înuneuble  dont  il  s'eft  approprié.  Ainfi 
après  la  certification  duement  faite  des 
bannies,  il  ne  peut  plus  être  reçu  dop- 
pofitions ,  de  quelque  part ,  &  pour  quel- 
aue  caufe  qu'elles  procèdent.  Quod  ciim 
jaSum  eftj.  dit  d'Argentré,  tiim  &  cré- 
ditons y  Or  veri  etiam  domini  aSioniius 
axcluduntur. 

2.  Obfervez  néanmoins  que  pour  quiln 
appropriement  réralier  produifè  cet  effet, 
il  eft  néceiTaire,  luivaiit  la  remarque  de  cet 
«uteuT  fur  lardcle  2 €9  de  l'ancienne  cou- 
tume ,  que  le  contrat  foit  valable  :  car  le 
TÎce  qui  infeâeroit  un  contrat  empccherôit 
l'effet  de  rappropricmcnt.  La  raîfon  en 
êft  fen/îble;  ceft  que  l'appropriement  n'eft 
que  l'acceflbire  du  titre  tranflatif  de  pro- 
priété. Si  toutefois  l'acquéreur  jouiflbît 
cnfuite ,  &  fans  réclamation  ,  pendant  le 
temps  nécellàire  pour  acquérir  par  la  pref- 
cription,  ce  feroit  le  cas  de  la  féconde 
elpece  d'appropriance ,  dont  nous  parle- 
•xons  au  mot  Prcfcription. 

Ces  principes  font  confaaés  par  l'ar- 
ticle 275  de  la  nouvelle  coutume,  en  ces 
termes  :  c<  s'il  y  àvoit  dol  ou  fraude  au 
»  contrat  ou  aux  bannies ,  competera  ac- 
»rion  nonobftant  lefdites  bannies  &  cer- 
»dfiqitions  d'icelles ,  jufqu'à  dix  ans  après 
9>  ladite  certification  ^  &  où  il  n'y  auroit 
«bannie,  ne  fera  aucun  recevable  après 
a» les  quinze  ans,  à  compter  du  jour  du 
a»contrat  &  poffêflîon  prife  ,  à  débattre 
nie  contrat  de  dol  ,  fraude,  ne  finiula- 
Mtion  >>• 

}.  La  coutume  exige  en  outre ,  art. 
È6p  ,  pour  la  validité  de  l'appropriement 
feît  par  Tacquéreur  d'un  héritage,  ce  que 
»le  vendeur  en  foit  faifi  &  aâuel  pof- 
^Ceffeut  en  (on  nom  par  lui  &  fes  au- 
tuteurs  par  an  &  jour  >>. 

L'appropriement  d'un  héritage  a  été  en 
cotiféquence  annullé  par  arrêt  du  parle- 
ment du  13  août  173  y  ,  rapporté  aii 
Journal  de  Bretagne ,  tom.  i  y  pag.  ^23- 
5J7.      , 

Tome  IL 
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Dans  l'efpece  de  cet  arrêt,  le  vendeur 
de  l'héritage  l'avoir  acquis  par  retrait  le  2tf 
janvier  1723 ,  &  en  avôit  paffé  la  vente  le 
25  juin  fuivant  ;  la  Cour  déclara  le  retrait 
nul  comme  fait  en  fraude ,  attendu  la  te* 
vente  faîte  par  le  retrayant  dans  Tannée 
du  retrait  \  &  n'eut  point  d'égard  à  l'ap- 
propriement fait  par  le  nouvelacquéreur 9 
1>ar  la  raifon  que  fon  vendeur  n'avoit  pas 
a  poireffion  annale. 

On  trouve  au  même  Journal,  tom.  5^ 
pag.  70^-7/ 5  ,  des  obfervations  impor- 
tantes fur  la  nature  de  la  pofTefiion  dont 
il  s'agit.  Voyez  Pojfejffion. 

4.  L'appropriance  par  bannies ,  lorfque 
les  formes  que  nous  venons  d'indiquer  ont 
été  obfcrvees  ,  défend  de  toute  évi(5Uoa 
contre  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  ab- 
fcns,  mineurs  &  autres  félon  l'article  274. 
Mais  à  l'égard  des  mineurs,  cela  doit  être 
entendu  de  ceux  qui  font  pourvu?  de  tu- 
teurs ou  curateurs.  Autrement  ,  étant 
dans  Timpuiflànce  d'agir ,  &  n'ayant  per- 
fonne pour  les  repréfenter  &  ftipuler  leurs 
intérêts ,  il  feroit  injufte  qu'ils  ruffent  dé* 
pouillés  de  leurs  droits  légitimes.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt,  contenant  r^ 
glement  ,  du  27  mars  161 6  y  rapporté 
par  Frain  fur  cet  article.  Cet  arrêt  ré- 
Icrve  feutement  aux  mineurs  le  recours  poii- 
tre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  auroîerit 
négligé  de  conferver  leurs  droits. 

5.  Xa  coutume  de  Bretagne  excepte  de 
la  rigueur  de  fa  difpofidpn ,  les  abfeats  du 
duché.  Elle  accorde  à  ceux-ci  un  an  poiir 
s'oppofer ,  du  jour  de  la  certification  des 
bannies  :  mais  excepté  cette  modificatioii,, 
tout  ce  qu'elle  prefcrit  a  lieu  vis-à-yu 
d'eux  à  tous  autres  égards. 

6.  Les  fcigneurs  ne  font  point  obligés 
de  s'oppofer  aux  appropriemens  pour  raf- 
fon  des  ifcntès  cchhves  &  autres  foncieré^^ 
&  des  devoirs  feîgnciirîaux  qui  leur  foçt 
dus.  Mais  à  l'égard  des  arrérages  échus 
antéricurement,î'acquéreur,  approprié  fans 
oppofirion ,  n'en  eft  pas  chargé  *,  le  féi- 
gneur  n'a  plus  alors  d  aâion  que  contre 
le  vendeur  pour  s'en  faire  payer.  Ce  prin; 
cipe ,  commun  aux  décrets  volontaires  ;| 
avoir  été  confacré  en  Bretagne  par  ptu- 
fieurs  ancrs.  Cependant  le  prépofé  à  la 
réformation   des  domaines  du  roi ,  crût 

Gg 
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devoir  encore  le  contefter.  Mais  fa  pré- 
tention fiit  profcrite^  &  par  arrêt  du... 
novembre  1^54  ,  rendu  au  profit  de  la 
demoifelle  Coroller ,  veuve  du  fieur  de  la 
Mare-AUain  ,  il  fut  déclaré  non-rcceva- 
ble ,  avec  dépens ,  dans  fa  demande  des 
ventes  &  rachats  échus  antérieurement  au 
contrat  d  acquifition  d  une  terre  ,  fuivi 
d*un  appri»pricment  régulier  ,  auquel  il 
n  avoit  point  éré  fbrme^d'oppofition. 

7.  Quoique  la  faculté  de  réméré  in- 
définie ne  le  prefcrive  en  Bretaene ,  com- 
me par-tout  ailleurs,  que  par  lefpace  de 
trente  ans,  c'eft  néanmoins  une  maxime 
conftante  que  lappropriemcnt  éteint  la 
condition  cie  réméré  inférée  dans  un  pre- 
mier contrat  d  acquifirion  ,  en  forte  que 
le  nouvel  acquéreur,  vis-à-vis  duquel  cette 
condition  n  a  point  été  impofée  >  en  eft 
entièrement  libéré  envers  le  premier  ven- 
deur ,  fauf  le  recours  de  celui-ci  contre 
le  premier  acquéreur  pour  fes  dommages 
Se  intérêt.  On  peut  voir^  à  cet  égard  » 
le  trente-deuxième  plaidqjrer  de  Frain  , 
où  il  rapporte  un  arrêt  de  i6iz  qui  la 
aind  jugé. 

8.  Le  décret  forcé  eft  une  eQ>ece  d*ap- 

fropricment  qui  produit,  par  rappon  à 
acquéreur  ,  les  mêmes  ettèts  que  lap- 
propriance  par  bannies.  Voyez,  liir  cette 
madère,  l'article  Décretforcé. 

Mais  il  y  a  une  difiârence  efTentielle 
entre  lappropriement  par  bannies  &  le 
décret  forcé ,  quant  i  Teffet  des  oppoA- 
tions^  des  créanciers.  Suivant  un  ufage 
particulier  de  la  Bretagne  ,  &  de  quel- 
ques autres  provinces  ,  roppofition  for- 
mée fur  le  prix  d*un  bien  adjugé  par  dé.- 
cret  y  avant  que  la  difbibution  des  deniers 
ait  été  confommée  ,  conferve  àFoppo- 
ûnt  (on  rang  en  hypothèque,  de  même 
^ue  s'il  s^étoit  oppoié  avant  l'adjudica- 
tion ,  ou  du  moins  avant  la  délivrance 
du  décret. 

On  n'accorde  point  la  même  faveur  au 
créancier,  qui  ayant  laiflé  achever  l'ap- 
propriement  fans  former  oppofitioxl^  s  op- 
pofc  enfuite  fur  le  prix  du  bien  :1e  créan- 
cier poftérieur  en  hypothèque  ,  qui  s  eft 
toppofé  à  l'appropriement ,  eft  payé  par 
préférence  à  celui  dont  l'hypothèque  eft 
antérieure»  &  qui  s'eft  feulement  oppofé 
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à  la  diftribution  du  prix.  Ain(î  j 
parlement  de  Rennes  le  2  août  17)^: 
Journal  de  Bretagne ,  tonu  1  y  péig.  33* 
42.  Les  moyens  des  parties ,.  que  iarrédffce 
rapporte  avec  beaucoup  de  détail ,  ne  {om 
point  fufceptibles  d'extrait. 

§  V.  I.  Lors  de  l'apprepriemcBt  d'uB 
bien  vendu,  les  créanciers  du  vendeur  ont 
droit  de  (è  le  faire  adjuger  pour  une  plus 
forte  fomme  que  celle  que  l'acquéreur  en  a 
donnée ,  k  moins  que  ce  dernier  ne  couvre 
leur  enchère. 

1.  L'abbé  de  Menoray,  acqaéreur  J^voBt 
héritage  ,  par  contrat  du  17  novembre 
17^  I ,  s'appropriant  aux  plaids  généraux  de 
Hennebond  du  3.  juillet  17)1  »  W  con* 
trat  fut  ùixtuchék  ^  Se  i'adjudieation  fut 
faite  à  l'audience  du  14  août  fuivant  à 
l'abbé  de  Menoray,  comme  plus  offianc 
&  dernier  encbérifleur.  Il  ne  s'appropria 
point  de  nouveau ,  depuis  cette  acmidicft- 
tion.  Après  fa  mort  la  demoifelle  Troue* 
dec  forma  use  demande  en  retrait  lignar 
gner  contre  iè»  héritiers ,  au  mois  de  fi^ 
vrier  1747.  ^ 

Sentence  du  17  août  1747  qui  k  de* 
boute  du  retrait. 

Arrêt  du-  8  juin  ijéx,  qui,  en  infir- 
mant la  fentence ,  lui  adjuge  le  bien  , 
conformément  à  ià  demande* 

Le  motif  de  cer  arrêt  fut  que  Tappro-' 
priement  du  }  juillet  1731^  avoit  été 
anéanti  par  l'enchère  Se  par  l'adjudicatioii 


Menoray.  Journal  de  Bretagne ,  sonu  s^p 

Z'^-. 785  >  784-  ,  ^.     j 

}.  Le  créancier  qm  a  deflein  de  mttr 

tre  enchère  (ur  le  bien  de  fou  débiteiff» 
dont  un  tiers  s'approprie  ,  doit  k  fiûie 
avant  que  Tappropriement  (bit  achevée 
L'oppoution  quil  auroit  faite  à  lappro- 
priement ,  pour  k  confervarion  dt  fo 
droits  en  ^éral  ,  ne  lui  confJsrveioit 
point  le  droit  d'enchérir  dans  k  fuite» 
Ceft  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'efpcce 
fbivante. 

Les  fieur  &  dame  du  Pati  de  Hb  ayant 
vendu  à  Louis  Sebille  deux  rentes  con^ 
vcnancieres  pour  la  fomme  de  fix  cents 
cinquante  livres  ^  René  Sebille^  créancier 


A  Q  U  i  t  A  I  R  E. 

an  vendeurs  pour  des  fommes  coniidé' 
lables»  forma f  le  i8  avril  i73ti  ^  oppo« 
ikion  à  l'appropriement  de  ces  biens ,  lans 
.^pédfier  les  caïuês  de  ion  oppofition.  L  ap- 


tom.  i  ,  p^g.  45-47*       ,  ,  ^ 

4.  L'acquéreur ,  donc  le  contrat  a  eré 

furenchéri  lors  de  rappropriement  fait  i 

.     .  ^ , ^      fa  reaucte,  n  a  hypothèque ,  pour  le  rcm- 

pcopriement  fut  achevé  \  te  poftârieur&«   bourrement  de  (es  loyaux-coûts  ,  Gir  le 
ment  il  libella  fonjoppofition ,  en  décla-    bien  dont  il  eft  prive  ,  ainfi  que  fur  les 

^  -     ^     autres  tiens  du  vendeur ,  que  du-jour  du 

contratc  Les  aéanders  antérieurs  en  hy- 


nuit  que,  pour  aflurer  une  partie  de  (a 
créance  ,  il  faifoit  une  enchère  de  cent 
livres.  Par  fentence du  i ^  juin  lenchere  fut 
reçue.  Sm  1  appel,  la  cour,  par  fon  ar- 
xlc  du  If  mai  17)) ,  débouta  René  Se- 
bille  de  la  demande,  fauf  à  lui  à  fuivre 
VtSEet  de  fon  oppofition  fur  le  montant  des 
ÛBoiets  coafignes.  Journal  de  Bretagne  , 


potheque  lui  font  préférés  à  cet  égard* 
C'cft  à  lui  de  s'imputer  d'avoir  traité  ayec 
un  homme  charge  de  dettes.  Ainfi  jugé 
par  deux  arrêts  rapportés  au  m^c  Jour-^ 
cial,  iom.  3 y  pag.  2S^-2jC. 


A    PRIVA. 


«• 


Voyez,  I*  RUs;  i*  Cho/ès  eccUJiafiiquts^ 


Ces  mots  latins  -  barbares  étaient  en 
ufage  dans  les  églifes  de  Lyan  ,  où  le 
chant  jwur  cœur  8c  fans  livre  avoir  Ueu. 
Lmclquon  Êdfoit  quelque  Êiute  dans  la 
sédtaden  de  ïx>^t^  par  exemple  »  qu'on 


(c  troubloit  dans  l'ordre  d^  verfets  d'ufi 

fifeaume  »  la  récitation  publique  celToit  à 
'infhnt.  Le  clergé  quittoit  fes  ftailes ,  & 
fe  retiroit  derrière  l'autel*  pour  contiauet 
la  récitation  à  voix  baffe. 


APROVISIONNEMENT. 

Voye^j  Police. 


I.  Ce  c|uj  regarde  raprovifîonnement 
ides  villes  eft  un  objet  d'admhûftration 
étranger  à  notre  plan. 

Nôtre  lé^flation  ayant  peu  de  règles 
axes  te  confiantes  fur  cet  objet»  il  dé* 
Mid  prefqu  endéremenc  de  h  prudenpe 
des  magtftrats  de  police  »  c^rgés  d'y 
veiller. 

a.. A  Paris ^  Je  loin  de  l'aprovlfioilhe- 
Veot  de  U  TUk»  par  eau^  dépend  de  la 


jurifdiâion  de  rhôtetde-viUe.  C'eft  le  lie\i- 
tenant  de  police  qui  eft  chargé  de  lapro* 
vifîonnement.  par  terre. 

Le  parlement  a  droit  d'infpeâion  fut 
toutes  les  opérations  de  ce  genre ,  comme 
cb^igé  de  la  grande  police  9  dsuis  toute 
l'étendue  de  ion  reffort. 

)•  Voyez  les  mots  Gnùns^  Monopole 
&  MdrçU. 
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Nom  que  Ton  donne  »  dans  plufieurs 
dkapitres ,  au  chanoine  qui  eft  en  femaine 
pour  4>IGder  te  conférer.  Ad  difpqfitio^ 
^m  illius  Je  notis  abiait  &  canonicis 
fui  Jipiimana  iUa  ^ua  pr^JiiU  ienefi^ 


cid  vacan  contingent  ^feierei  in  dqmlà 
ad  bénéficia  conferenda.  Statuts  du  cha- 
pitre de  Dorât  en  1477-  Voyer  AigU% 
téUre^ 


as  s 
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A  R  A  M  ME. 

La  coutume  de  Valois.,  art.  7,  nom-    part  des  coutumes  appellent  «/mu ^ 
tne  ainfî  une  fone  d*amœde  que  la  plu-    cg  dernier  mot. 

A  R  B  A  N. 

Voyez,  I*  Droits  ftigncutiaux i  i*  Fief;  3®  Chofc. 


X.  La  coutume  de  la  Marche  emploie 
ce  terme  en  deux  fens. 

Il  eft  pris  ,  art.  42^  &  430  $  pour 
toute  forte  de  devoirs  feigneuriaux  per- 
fonnels  &  réels  ;  la  coutume  &it  ,  art. 
436  y  une  longue  énumérarion  de  ces 
droits  ,  con/iftant  tant  en  carvées  qu'en 
redevances  en  e{pece. 

Dans  un  fens  plus  étroit  ,  il  (ignifie 
des  corvées  dues  au  ieigneur  par  des  ferfs 
ou  mortaillables.  Voyez  les  articles  136  y 
'37  >  '43  5   '4^>    i66'à68. 

Arban  eft ,  dans  ce  dernier  fens  ,  (yno* 
nime  à  ban  ou  bian  ;  la  coutume  fe  Tert 
des  mots  ban  &  arban ,  tantôt  unis ,  & 
tantôt  réparés  ,  pour  exprimer  la  même 
idée. 

1.  ce  Tout  homme  tenant  ferrement  fon 
héritage  ou  mortaiiiablement ,  doit  Ëdre  » 
par  chacune  femaine,  ï  fon  feigneur  le 
ban  ou  arban  ;  c*eft-à-dire  ,  une  corvée  à 
bras  du  métier  dont  il  fait  faire  :  &  s'il 
Êdt  arban  avec  deux  bceufs ,  il  en  vaut 
deux,  &C.  99.  C'eft  la  difpofkion  de  Tar- 
ride  ijo  de  la  coutume. 

L'ardcle  138  porte  «que  tout, homme 
qui  tient  héritage  ^  ferf  ou  mortaiUable' 
qui  a  des.  bœufe ,  doit ,  outre  V arban  y  la 
{plupart  de  l'an  ,  aider  à  fon  feigneur 
d'une  paire  de  bœufs  ou  d'une  charret' 
te  »  s'il  Ta  ,  au  choix  du  feigneur ,  pour 
aller  au  vin  ou  vignoble  le  plus  aifé  & 
convenable  pour  le  feigneur  &  pour  ledit 
homme ,  en  fourniflànt  par  le  feigneur  ou 
Êtifant  fournir  le  furplus  de  ce  oui  eft 
néceflàite  poi^  vioade  entière  &  la  dé- 
gpnfe  accoutu;née3>.r 

Cette  augmentation  du  droit  d'arbap 
fc  nomme  vinade, 

3.  Ces  droits  déjà  fi  onéreux,  en  les 
renfermant  dans  leurs  juftcs  bornes ,  éroient 
devenus  infupportables  aux   peuples  par 


des  exaâions  multipliées,  à  Tépoqu 
grand  jours  tenus  à  Çlermont  vers 
lieu  du  fiede  dernier.  Cet  abus  fiit 
mé  par  un  arrêt ,  rendu  aux  grands 
le  30  janvier  i6€6  ,  dont  void  1( 

ce  La  cour  îût  défenfes  à  tous  tA\ 
de  la  haute  &  baffe-Marche  »  ayani 

5  arban  &  vinade  »  de  contraindre 
devables  &  de  les  Êdre  au-delà  de 
portés  par  la  coutume  :  favoir ,  It 
d'arban ,  que  dans  les  lieux  où  lefd 
nanders  puiflènt  partir  de  leurs  m 
ic  y  retourner  le  même  jour  s  & 
nade  ,  ailleurs  qu'au  lieu  ou  diat 
où  lefdits  droits  font  dus ,  fans  qi 
dits  feigneurs  les  puiffenc  obliger  é 
ladite  vinade  ,  qu  ils  ne  les  ayenr  ] 
blement  fommés  de  la  faire  en  ten 

6  compétent ,  en  forte  qu'ils  puiftei 
de  retour  dans  leurs  maifbns  i  la 
Martin  d'hiver  :  ni  les  obligex  i  h 
ration  dcfdits  droits  ,  fi  leldîts  ftij 
ou  leurs  accenfeurs  ne  demeurent  ; 
lement  en  la  màifon  du  f^gneur  »  < 
dante  de  la  terre  où  ils  font  dus  ^  i 
que  lefdits  feigneurs  puiffent  veni 
tranfportcr  à  autre  perfonne  leS  ce 
dites  defdites  .yinades  ou  arbans^  i 

f courront  être  employées  q^'à'  tiiû 
cigncur  &  de  fon  hôtel  SC  hoïi  àS 
fi  ce  n'eft  aux  fermiers  ou  accenfei 
fo  pourront  aider  defdits  arbans 
amender  &  recueillir  les  firuits  des 
ges  dudit  fdgneur,  fans  pouvoir  1 
piiquer  a  eux  ni  à  leur  uia|^  parti 
lefqueis  fermiers  ou  accenfeurs  né 
ront  auffi  demander  aucuns  arréragi 
dits  droits,  s'ils  ne  font  reauis,  c 
mandés  favoir,  la  vinade  dans  Ta 
&  les  arbans  dans  la  femaine,  i 
la   coutume  >  lefqueis  étant  confc 
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ige,  &  félon  qu'il  eft  porté  par 
»  redevables  ne  feront  obligés 
s  defdits  droits  ,  ni  même  en 
ûayent  point  été  demandés,  ne 
être  contraints  au  paiement  de 
ide  fonime  que  quinze  fols  par 
nnade  entière  y  on  à  proportion , 
i  lefdits  redevables  feront  débi- 
la  vinade ,  foit  iîmple  ou  entie- 


AGE,    §    I.  an 

re,  ou  plus  ou  moins s».  Arrêts 

des  grands  jours.  Edit.  Je  1745  ,  '^-4*5 
pag.  306. 

4.  On  a  dit  en  latin  ariannum  y  af- 
bànnunt  y  &  henbannum  y  pour  arban. 
Voyez  le  Gloffaire  de  Dàcange ,  verbo 
Herebahnum  /  &  le  Gloflkire  du  droit 
François,  verbo  Bians. 


ARBITRAGE    et    ARBITRE 

Voyez  Conditions  &  Jugement. 

Sommaires. 

rvations  générales  fur  ce   que  Jignifie  le  mot  arbitrage  pris  dans  un  Cens 

étendu  :    définition   des  mots  arbitrage  &  arbitre  pris  dans   leur  fens 

étroit;  objet  de  cet  article. 

la  perfonne  des  arbitres ,  de  leur  pouvoir  &  de  leur  devoir, 
f  la  fentence  arbitrale,  de  /a  forme  y  &  dejh  prononciation. 
î   /'exécution  des  fentences  arbitrales* 

i^appel  des  fentences  arbitrales* 


Dans  les  queftions  qui  s'élèvent 
hommes  fur  1  ufage  &  Tapplica- 
loîx,  il  neft  pas  toujours  nécef- 
recourir  i  laurorité  des  juges  & 
iftrmts.  Leur  miniftere,  dont  un 
dpaux  attributs  eft  la  coadlion, 
e ,  la  faculté  de  contraindre  à 
D  de  ce  au  ils  ont  décidé  ceux 
i  f  efufent  de  s  y  foamettre  i  n  eft 
ible  que  dans  le  cas  où  les  par- 
o&fentent  pas  à  fe  rendre  léci- 
VûX,  juftice  Tune  à  lautre  ,  dès' 
(rlbnne  impartiale  &  inftruîte  leur 
coimoître  ce  que  la  juftice  &  Té- 
o^nt  deHrer. 

is  lorfque  des  perfonnes ,  qui  ont; 
5t8  oppofés ,  fe  trouvent  réunies 
'œu  égal  de  fe  donner  récipro- 
tout  ce=  qui  ^ft  jufte,  &  quel- 
>nt  divifées  que  par  Imcertitude 

caufe,  ou'li^orance  dans  la- 
ies font  des  réglemens,  ou  leur 
ré  apparente  5  ou  bien  lorfqu'el- 
hendent,  ce  qui  eft  (i  ordinaire, 

intérêt  perfonnel  ne  leur  fafle 

alors  il  neft  rien  de  fi- naturel 
s'en  rapporter  à  des  perfonncs 
Sic'qm  prononceront  de  (ang  froid  ; 


ce  n'eft  pas  plaider  que  de  demander  la  \ 

fôruSôn -:4'.UttÇ .  lï^*^^^     qu'on  craîrit  de  ■ 
réfbudre  par.  Jfoî-mcrae. 

'  }.  Delà  tes  arbitrages ,  en  prenant  ce 
mot  dans  le  fens  le  plus  étendu  :  le  mot 
arbitre  (jgnifiant  en  eenéral ,  une  perfonne 
qui  *,    fur  Fa  requifmon  de  perfôhnes  di- 
vifées de  fentimenty  prononce  ce  qui  lui 
paroît  jufté.  CVft  donc ,  en  général ,  met-i 
tré  une  âfFaire  en  arbitrage,  que  de  con-|: 
venir  qu'on  en  paifera  par  la  decifion  d'un:*; 
tiers  ou  de  plulieurs. 

4.  La  convention  de  s'en  rapporter  à 
un  ou  plu/ieurs  arbitres  étant  formée  en* 
trc  les  parties  ,  il  y  a  différentes  maniè- 
res de  1  exécuter. 

La  manière  la  plus  fimple  eft  de  dref^ 
fer  ,  de^part  &  d'autre ,  un  mémoire , 
dans  lequel  on  peut  n'employer  que  des 
noms  fuppofés ,  dç  feire  remettre  les  deux 
mémoires ,  foit  à  un  jurifconfiilte  ^  foit  à 
un  négociant,  foit  à  toute  autre  perfonne 
inffaruite  de  la  matière  dont  il  s'agit  ;  de 
luidcmandçr  fa  decifion  par  éâit ,  fie  de 
s  y~confbrmer.  Cette  Voie  eft  manifefte- 
mënt  la  plus  fîmple  fie  la  moins  couteufe  ; 
mais  il  faut  remarquer  aulli  que  c'eft  celle 
qui  exigé  le  plus  de  &ancbife  &  de  bonne 
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foi  dans  les  parties  ^ui  la  prennent.  Com- 
inë  on  ne  ear^e  alors  aucune  forme  »  les 
parties  ne  (ont  engagées  que  par  leur  pa- 
role &  leur  hojginerir. 

5.  Vue  ref:x)n4e  manière  eft  de  s  accor- 
der à  p^er  trs^G^âion  de  Tavis  dun. 
tiers  pu  de  pluHeurs.  Mornac  obferve  fur 
la  loi  3^  au  Digefte  4e  nceptis  qui  4r- 
bitrium^  &c.  que  les  compromis  ne  pa-* 
roiflant  pas  un  moyen  alTez  efEcace  pour 
anéantir  les  conteiptioni ,  on  avoir  ima* 
ciné  9  de  (on  temps ,  une  autre  voie  :  qui 
etoit  »  qu'auffitot  que  les  arMtres  avoiçnc 
prononcé,  les  païties  (ignoient,  en  leur 
préfence  Sç  devant  notaires ,  unç  tr#n(kc- 
cion  fur  procès ,  conforme  à  leur  avis ,  & 
qu'on  fupprimoit  tout  ce  qui  avoir  pré- 
cédé ,  4c  ^ortc  qu  U  ne  reOkiit  quç  la  tran- 
(aâson  fur  procès,  aâe  ftable  &  irrévo- 
cable y  fuivaot  I  ordonnance  de  Cbarlçs 
IX  en  ij^o.  Voyeîp  Tranf^ion^ 

Depuis  Iç  temps  de  Mornac,  on  a  çn- 
core  pcrfedionne  cette  manière  de  ter- 
miner les  procès.  Comme  il  arrive  trop 
ficéquemment  qu'une  perfonne  ,  qui  an^* 
j^onçoit  la  meilleure  volontjé  de  s'en  rap- 
porter pleinement  à  la  déciHon  d'un  ar- 
bitre ,  cbange  d'avis  lorfqu  eUt  fait  que 
l'arbitre  ^  prononcé  cpntr  elle ,  voici  le 
parti  qu'on  prend  aujourd'hui.  Chacune 
des  parties  ugne  une  procuration  pour 
rranuger.   S'il  y  a  pluiieurs  arbitres  9  & 

Î[u  ils  veuillent  (îgner  eux-mêmes  la  tran- 
a(5tion   comme  procureurs   fondés  ,   on .  ces  &  mémoires  refpeâi&  dans  un  tel 
remplit  la  procuration  de  leur  pom.    $i  \  lai  >  &  de  fe  conformer  à  leur  ^'"'^ 
f ela   ne    peut  pas   être ,  coipme  quan4  1  Voyez  Compromis. 
les  aibitre$  fonjt  dc$  avocats ,  on  lailTe  le        il  eft  ailez   ordinaire   de  ftipuler  una 


chacune  des  parties  une  expédition  de  la'* 
tranfj^dlion* 

Si  les  parties  font  aAuellement  en  inf- 
tancc  liée  dans  un  tribunal ,  &  que  U  * 
procédure  foit  en  état,  on  peut  remet-; 
tre  aux  arbitres  un  ^crit  portant  pouvcûr 
aux  procureurs  des  parties ,  de  pwer  [a- 
eement  conforme  a  l'avis  des  arbitres  \ 
les  arbitres  dreflènt  le  difpoûdf ,  les  pro- 
cureurs le  (ignent ,  on  le  fait  recevoir. 

Ces  4eu^' mpyens ,  qui  .ne  font  réelle- 
ment que  le  même  ,  &  qui  ne  varient 
qu'à  raifon  de  la  podrion  dans  laquello 
les  panies  fe  trouvent  4  l'inftant  où  elles 
veulent  ceffer  de  plaider  »  font ,  fans  con- 
tredit ,  la  voie  la  plus  (ure  pour  terminer 
les  procès  irrévocablement.  Maûs  on  ne 
doit  pas  la  prendre,  fans  être  bien  a(ruré 
de  la  probité  &  des  lumières  des  arbitres 
quç  rpn  choifit  alors* 

6*  Une  troiiieme  manière  de  &tre  pto« 
noncet'par  àt&  juges  que  l'on  a  choKi  foi-» 
;nême  :  &  c*e(l  ceUe-U  que  l'on  appelle 
arbitrage  proprenient  4it:con(ifte  à  pa(rer 
d'abord  ,  entre  les  parties  ,  un  ade  pat 
lequel  on  déclare  que  pour  prononcer  fur^ 
telles  &  telles  queftions ,  Q|i.  choUk  tçll«t 
&  telles  personnes  ,  ou  une  (éule  per- 
fonne X  pour  prononcer  dans  un  délai  ft- 
xe  ,  avec  faculté  ,  (î  l'on  a  ciioi(l  '''■" 
(leurs  perfonnes  en  nombre  pair ,  de 
(Ir  t^le'atnte  perfonne  pour  les 
t4ger  9  s  obligeant  à  leur  rehiettre  Ici  pic 


yioip  du  procurçur  en  blanc,  if,  on  Iç 
Ipumet  \  la  condidop  (de  pe  trai^ger 
que  de  l'avis  de  telle  ptrjonnçf 

Les  procuration^  ^ant  en  bonne  for- 
me ,  font  reni^ifcs  à  l'arbitre ,  ou  aux  arr 
bitres  choifis ,  en'  |e$  priant  de  drâier  une 
tranfaiS^on  ^  dont  ils  ne  donneront  ppinr 
connoiflànce  ^ux  parties  ^  mais  qui  fera 
(|gnée  par  les  pçrfo^nes  ,  du  nom  4ef- 
quelles  les  arbitres  feront  rcn^plir  les  pro- 
curations. L'affaire  examinée ,  les  arbitres 
4re(rent  le  projet  de  tranfadUon  *,  ils  re- 
mettent les  procurations  à  des  perfon- 
nes qui  (ignent  en  leur  préfence  &  de 
leur  divi$  î    après  quoi  Ton  envoyé    à 


pejne  contre  celle  des  parties  qui  maiir 
quera  ,  foit  à  fe  conformer  au  çompro- 
rais  pour  la  remife  de  fes  pièces  &  pour 
Içs  autres  claufes  qui  y  font  écrites  »  f<Mt 
à  exécuter  la  fentence  arbitrale.  Mais  pom- 
me ces  peines  ne  font  fouvent  réputées 
que  coiinminatoires  (  voyez  Dédit  )  f  09 
prend  un  autre  moyen  plus  (ur  :  c'dt  de 
dépofcr  entre  les  mains  d'une  tierce  per*. 
fonne  une  (bn^me  d'argent,  pi^  de$  ef- 
fets, avec  parole  qu'elle  ne  les  remettra 
Îu'en  juftffiant,  par  ceux  qui  les  auront^ 
épp(és ,  de  leur  acqifiqfcement  à  la  fen- 
tence arbitrale  *,  &  que  fî ,  dans  tel  délai 
aprèç  la  pron9i)çM9n  4ç  U  feoWï^f^i 
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ittîes  lie  julHfie  pas  de  fon  ac- 
it  à  la  lentence  arbitrale  ,  ce 
:é  dépofé  par  elle  ^  fera  remis  5 
oficaire ,  aux  parties  qui  auront 
Toutes  ces  conventions  ne  doi- 
Btites  que  de  vive  voix. 
t  dans  la  loi  17  au  Digefte  de 

&c.  penfe  qu'un  compromt 
Km  lorfqu  ayant  cboiH  deux  ar- 
dk  que  s'ils  ne  s  accordent  pas 
>m  un  tiers  qu'on  laifTe  à  leur 
ioD>  &  la  raifon  »  ajoute  U1-* 
:.  qu'ils  peuvent  être  d'avis  dif- 

le  choix  du  tiers.  Mais  cela 
le  (ubtilité  9  *&  ne  paroît  pas 
(invi  même  chez  les  Romains: 
même  lieu ,  Ulpien  attefte  que, 

qu*U  venoit  de  dire  >  l'iuage 
jmpromettre  entre  les  mains  de 
resy  &  que  quand  ils  ne  pou- 
\  s'accoraer ,  le  préteur  les  for- 
iiËtt  un  tiers,  dont  l'avis  faifoit 
t  à  fuivre.  Parmi  nous  auili ,  rien 
commun  que  de  nommer  deux 
tvec  la  faculté  de  fe  faire  dé- 
lar  un  tiers,  dont  on  laiile  la 
n  à  leur  choix.  Il  eft  vrai  que 
X  arbitres  ne  peuvent  pas  s  ac- 

le  choix  du  tiers  ,  ik  ne  peu- 
endre  de  fentence:  mais  en  p»- 
65  parties  ne  doivent  point  te- 

Il  être  pas  jueées  par  des  per- 
lemenc  attachées  à  leurs  idées, 
eft  hnpoflible  de  s'accorder  mê^- 

choix  d'un  tiers, 
bkrage  dont  nous  venons  de 
li  eft  précédé  d'un  compromis» 
'efièt  eft  une  fentence  pionon- 
is  arbitres,  a  été  fbrmellemeitf 
ar  les  loix.  11  y  a  dans  le  Di- 
'•  4  ^  nt.  8  ^  ôc  dans  le  Code» 
tii.  ^6  y  des  titres  exprès  oà 
iere  eft  traitée  alTez  au  long. 
Ht  que  quand  on  avoit  une 
nti  a  être  nommé  arbitre  ,  on 
15  libre  de  fe  départir  de  l'o- 
de prononcer  ,  &  que  les  ma^ 
titramioient  les  arbitres  à  rendre 
nce.  Le  droit  canonique  a  auf£ 
fur  ce  même  fiijet,  Xy  lit.  i  » 
&  parmi  nous ,  entre  diffèren- 
ii  autoriftnc  la  manière  de  pra- 
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céder  par  arbitrage,  on  peu;;  citer  l'or- 
doimance  du  commercç  de  1^73.  Elle 
veut ,  tit.  4  y  art.  p ,  que  toute  feciété 
contienne  la  daufè  de  fe  foumettre  à  des 
arbities  pour  les  conteftations  qui  Turviciv- 
dront  entre  les  aflbdés ,  &  qu  encore  que 
la  daufe  fut  omife,  un  des  aÛbciés  en 
puiflè  nommer ,  ce  que  les  autres  feronc 
tenus  de  faire,  Anon  qui!  en  foit  nom- 
mé par  le  jure  pour  ceux  qui  feront  re« 
fus.  Cette  dilpontion  eft  conforme  à  un 
édit  de  François  II  en  15^0  *,  elle  eft  en 
auelque  forte  contridre  à  la  nature  de 
1  arbitrage  qui  fuppofe  le  choix  libre  de 
la  perfonne  qui  décidera.  Mais  il  eft  à 
propos  d  obfèrver  que  les  arbitres  dont  il 
s'agir  en  cet  endroit ,  exercent ,  pour  ainfî 
dire,  le  miniftere  d'experts  chargés  d  exa- 
miner les  aâes ,  livres  &  opérations  de 
la  fbdété  ,   &  de  donner  leur  avis ,   le- 

Î[ud  n'eft  pas  toujours  adopté  par  les  con- 
uls ,  lors  même  que  ce  font  eux  qui  onc 
nommé  les  arbitres.  Voyez  Con/uU. 

8.  Quoique  les  compromis  &  les  ar- 
bitrages fuUent  autorifés  par  le  droit  ro^ 
main ,  cependant  il  y  avoit  certaines  quef 
dons  imponantes  qu'il  n'étoit  pas  permis 
de  mettre  en  i^bitrage  ;  psff  exemple, 
les  queftions  dingénuité  &  de   liberté, 

Îuiafavor  lUenatis  ejly  àk  la  loi  31 , 
l  iê  receptis  ,  &Cm  ut  majores  judices 
habefe  Jeieat. 

Nous  ne  voyons  pas  que  parmi  nous^j 
aucune  loi  prononce  formellement  de  pa-j 
reilles  reftriâions  j  mais  il  dï  eflèntiel  deî 
remarquer  que  l'cm  ne  peut  compromet-  '■ 
tre  que  fur  des  droits  donc  on  eft  pleî-i 
nement  propriétaire^  Se  delà,  par  exenv*' 
pie,  on  décluira  qu'une  queftion  de  fubf- 
fitution  ne  peut  pas  être  jugée  par  des^ 
arbitres ,  ou  du  moins  qu'il  iaudK>it  que 
tous  ceux  oui  font  appelles  à  la  fubfti;- 
tution  fe  réuniiTenc  pour  fi^er  le  com^ 
promis. 

9.  C'eft  de  FarbiCïage  propr emet^  dit, 
&  tel  aue  nous  l'avons  décrit ,  n*  f ,  que 
nous  allons  fpécialement  nous  occuper  dans; 
cet  article*  Pour  fixer  de  plus  en  plus 
ks  idées,  on  obfervera  que  dans  le  langage 
des  jurifconfttkes>  il  y  a  qudque  difie- 
lence  entre  un  arbitre  &  un  arbitra  teur, 
pa  amiable  iompojiteur*  Celui-ci  s  à  païkr 
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exademen^^  s'occupe  plutôt  de  rappro-    >3le$  femmes  ont  cède  d'être  jug 
cber  les  parties  les  unes  des  autres  »  de     -  -" '  •       ifc    • 


les  amener  à  fe  concilier  volontairement, 
que  de  prononcer  lui-même  ;  au  Ijffi  gi'c 
f  1  arbitre  rend  fa  fentence»  Se  |uge  d  après 
'  Ics'lôîx  &  la  jufliçe.  Voyez  Tiuden  ,  ael 
tit.  coi.  dt'nctpu  éLrh.  &  Van-Efpen, 
Jus  ecel.  pare.  3  y  tit.  5  y  cap.  j^^w*  21 

$  IL  I.  Les  loix  romaines  permettent 
de  choifir  pour  arbitre  toute  perfonne 
libre ,  même  un  fils  de  famille  ;  mais  non 
un  pupille ,  un  furieux  ,  un  fourd  ou  un 
muet,  il  n'étoit  pas  permis  non  plus  de 
prendre  pour  arbitre  ,  dans  une  contefta- 
tion ,  celui  qui  en  étoit  juge,  Leg.  5  (S* 
Je<iq.  ff.  de  receptis  ,  &c.  Juilinien  défen- 
dit 9  par  la  loi  6  au  Code  ,  de  recep^ 
tis  y  &c.  de  choifir  des  femmes  pour  ar- 
bitres, 

2.  Dans  les  Décrécales ,  il  eft  fait  men- 
tion d  une  fentence  arbitrale  prononcée 
par  les  mêmes  perfonncs  qui  avoient  la 
qualité  de  juges  délégués  pour  prononcer 
fur  la  conteftation  dont  il  s  agillbit  :  cap. 
j  y  Xy  de  arbitr.  Dans  le  chapitre  8  du 
même  titre  ,  il  eft  défendu  de  compro» 
mettre  entre  les  mains  d'un  laïc  fur  des 
chofes  fpirituelles.  Dam  le  chapitre  4 ,  il 
eft  mention  d  une  fentence  arbitrale  pro- 
noncée par  une  reine  de  France;  la  rai- 
fon  que  le  pape  Innocent  III  apporte 
pour  en  ordonner  Icxécution ,  eft  remar- 
quable. Suivant  le  droit  civil ,  dit  le  pa- 
pe ,  les  femmes  étant  inhabiles  à  tous  les 
emplois  civils ,  ne  peuvent  pas  être  arbi- 
tres -,  mais  en  France ,  fuivant  une  cou- 
tume conftante  obfervée  comme  loi,  les- 
femmes  d'un  haut  rang  ont  la  jurifdidlion 
ordinaire  fur  leurs  vaifaux.  C*eft  delà  que 
le  pape  conclut  la  validité  de  la  fentence 
arbitrale. 

3.  Loifel,  dans  (es  Inftitudons  cbutur 
mieres,  //v.  1  ,  tit.  i  ,  art.  35  ,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  ««  femmes  ont  voix 
5>&  répond  en  court  ,  &  fi  reçoivent 
^mifes  &  arbitrages  ».  Voilà  la  même  dé- 
cifion  qui  avoir  été  donnée  par  le  pape 
Innocent  III,  &  le  même  motif  qu'il  avoir 
allégué.  Mais ,  dit  Delauriere  fur  le  texte 
de  Loifel ,  <c  depuis  que  les  feigncurs  n  ont 
3>plus  été  admis  à  exercer  leurs  jufticest 


3^11es  ne  peuvent  plus  aujourdhui 
»voir  mifes  &  arbitrages  ».    Del 
cite ,  à  l'appui  de  cette  aflertion  » 
rêt  du  ij  août  1601  y  &  plufieun 
rites. 

Par  rapport  aux  juges ,  on  trouv 
les  regiftres  du  parlement  plufieurs 
pies  qui  prouvent  que  les  6Qnfdll( 
parlement  ne  doivent  pas  accepta 
oitrage ,  fans  la  permiflion  de  la  a 
du  roi  ,  &  qu  alors  ils  doivent  pi 
cer  fouverainement.  Le  7  juillet 
trois  confcillcrs  ,  nonunés  aroitres ,  ' 
rent  être  commis^  par  le  parlement 
juger,  &  le  parlement  les  commit.  Le 
1535  ,  des  parties  ,  qui  écoienc  a 
ces ,  s'étoient  foumifes  au  jugeme 
cinq  confeiUers  ;  la  cour  ordonna  qu 
geroient  fouverainement.  Semblable 
pie  du  16  mars  1537,  &  10  juillet 
Le  8  mars  1^84  ,  le  duc  de  Moi 
fier  &  fa  belle -m  ère,  qui  plaidoier 
contre  lautre ,  ayant  pris  des  arbitr 
nombre  defquels  étoit  un  confeili 
parlement,  le  roi  lui  permit  d'être 
tre ,  &  à  cet  effet  le  difpenfa  de  (ô 
vice. 

L'article  17  de  la  coutume  de  '. 
gne  porte  que  ce  les  parties  peuve 
sobrement  compromettre  de  leurs 
9>rens  en  telles  perfbnnes  que  bon 
»femble,  fors  &  excepté  leurs  jug 
9>dinaires  ,  qui  ne  peuvent  être  m 
>>  entre  leurs  fujets  »• 

Un  arrêt  de  règlement  du  parL 
de  Touloufe,  du  21  juin  1701 ,  d 
à  tous  les  officiers  de  la-  cour ,  d'ao 
des  arbitrages  fans  fa  permiflion. 

4.  Au  lurplus ,  quelqu'arbirre  quV 
choifi  ,  comme  c'eft  en  telle  pec 
qu  oii  a  eu  confiance ,  lue  autre  n< 
roit  la  remplacer  :  in  compromijjis 
bitrium  perfonm  infertum  perfoium 
egreditur  :  leg.  45  ff.  de  receptis  j 
y.  Les  arbitres  n  ayant  par  eux-n 
aucun  pouvoir  de  juger,  hc  n'ayan 
celui  qui  leur  a  été  donné  par  le  cor 
mis,  ne  peuvent  point  forrir  dei 
nés  de  ce  compromis  : 'c'eft-i-^îré^ 
ne  peuvent  ftaruer  que  fur  les  obiel 
fignés  par  le  compromis.  Arbiter^  ési 
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^i  ^  ff.  de  receptis ,  &c.  nihil  ex-    Timpartialité  d'un  juge.  C'eft  le  vrai  feul 

"Il  u"  doit  chercher  dans  la  difcuflîon  de 


mpromijfum  facere  poteft.  Voyez 
$  I  j  &  les  §  §  fuivans  de  la  mc- 
:•  Le  droit  canonique  a  un  texte 
ble  :  yîrôitri  judicare  non  valent 
^  his  tantum  fuper  quibas  in  eos 
[r  compromijfuni.  Cap.  SyXde  arbi- 
*n(in  Loifel ,  après  avoir  dit  que 
y  a  au  marché  que  ce  qu'on  y 
ajoute  :  c'eft  pourquoi  un  ancien 
raiier  dit  que  quand  mife  ou  ar- 
:e  eft  mis  fur  deux  qui  ne  fe  peu- 
accordcr  ,  ils  ne  peuvent  prendre 
îrs  s'il  ne  fut  mis  en  la  mife  jj.  Infti- 
:outumieres  ,   liv.  3 ,  tit.  i  ,  art. 

b  une  cbnféquence  qui  réfulte  de 
tidpcs  ,  que  les  arbitres  ne  peuvent 
cononcer  fur'  des  queftions  qui  ne 
^éc$  que  depuis  le  compromis ,  leg. 
7.  de  receptis ,  &c.  Mais  en  même 
Van-Efpen  remarque ,  avec  raifon, 
iprès  les  commentateurs ,  que  les  ar- 
pcuvent  connoître  de  tout  ce  fans 
a  caufe  temife  à  leur  arbitrage  ne 
)it  pas  être  pleinement  décidée , 
-dire  ,  des  incidens  &  acceflbires 
ennent  tellement  à  la  caufe,  que 
'étoient  pas  jugés ,  les  parties  ne  fe- 


1  affaire  foumife  à  fon  arbitrage ,  &  non 
l'avantage  particulier  de  celui  qui  Ta  nom- 
mé ;  il  doit  aller  )ufqu'à  donner  fon  fuf- 
&age  contre  celui-ci  ,  en  fuppofant  que 
fa  demande  ne  lui  paroifle  pas  fondée, 
dans  le  cas  même  où  les  perfonnes  avec 
lefquelles  il  juge ,  pencheroient  en  fa  fa- 
veur. 

7.  Les  autres  devoirs  d'un  arbitre,  font  } 
ceux  qui  font  comrnuns  à  tous  les  ju- . 
ges  :  favoir  de  ne  prononcer  qu'après  l'exa- 
men le  plus  attentif,  en  fe  dépouillant  do 
toute  pailion.  Une  perfonne  pénétrée  de 
ces  vues ,  ne  confentira  pas .  à  fe  charger 
d'un  arbitrage ,  dès  que  quelque  circonf- 

d< 


tance  lui  aura  donné  des  impreftîons 
ou  défavorables  ou  trop  favorables  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties.  Un  avocat  ne., 
doit  pas  même  fe  charger  d'un  arbitrage 
dans  une  affaire  où  il  s  elt;  déjà  expliqué, 
fur -tout  par  éait,  dans  une  confultatioa 
par  exemple.  Si  l'attachement  au  fenti-<* 
ment  qu'il  a  embraffé  l'empcchoit  de  ren- 
dre hommage  à  la  vérité  qu'il  reconnoîc 
dans  une  difcuflîon  contradidoire ,  ce  fe- 
roit  pour  lui  le  plus  grand  malheur  :  s'il 
rétracte  l'avis  quil  avoir  donné,  il  s'exT 
pas  hors  d'aftaire  relativement  à  l'ob-  pof<5  à  des  reproches  de  la  part  de  celui 
■   lequel  il   a  été  compromis:  Jus    qui  lavoit  confulté.  Il  eft  donc  infiniment 

référable  en^  pareil  cas   ,     de  ne  point 


uirt.  3 ,  ttt.  s  9  cap.  4 ,  n*  7. 

emporte    auflî   de    remarquer    dans 

termes  le  compromis  eft  conçu,  & 

r  fi  les  parties  n'ont  donné  aux  per- 

qu  elles  ontchoifies,   d'autre  pou- 

ue  le  fimple  pouvoir  d'arbitre,  pour 

icer  comme  le  feroit  un  juge  ;  ou 

elles  les  ont  nommées  en  même 

arbitrateurs  &    amiables   compofi- 

avtc  faculté  de  compofer  fur  les 

incertains  &  douteux,    &  de  ré- 

I  qui  leur  paroîtra  le  plus  convenable. 

-corcmîcr  &  le  .plus  important  jy 

rd'un  arEïçre ,  eft  Je  confiderer  que 

lH  ait  été  choifi  nommément  par  une 

t'U^n'eft  ni  l'avocat,  ni  le  défcn- 

e  cène  partie  ,  mais  fon  juge.  Ce 

«)înt  avec   l'œil  intéreffé  d'un   dé- 

r  qu'il  doit  confiderer  les  moyens 

iOvent  militer  en  faveur  de  la  partie 

i  nommé  arbitre  ,  mais  avec  toute 

"orne  IL 


être  arbitre.  On  peut  feulement  excepter 
le  cas  où  les  arbitres ,  nommés  de  part 
&  d'autre,  auroient  été  également  con^  , 
fuites ,  &  où  les  parties  qui  les  choififienc 
feroient  réciproquement  inttruites  de  ce 
fait  :  alors  ces  arbitres  font  moins  nom- 
més pour  juger  feuLs,  puifqu'ils  ont  fait 
connoître  leur  fenriment  oppofé  ,  que 
pour  fe  préfcnter  devant  un  tiers ,  &  y 
faire  valoir  chacun  leur  avis.  C'eft  ce  tiers 
qui  eft,  à  parler  cxadcment,  le  feul  arbitre 
&  le  feul  juge. 

§  IIL  I.  Quoique  les  arbitres  ne  foient^ 
juges  que  par  Te'  choix  &  la  convention  } 
des  parties,  leur  fentence  h'eft  pas  moins  [ 
un  aftc*  fblemnel  ,  aînfi  que  la  fentence  j 
émanée  dei  juges  en  titre.  Aînfi  lorfque  ■ 
l'arbitré  d  une  foi^  prononcé ,  que  fa  fen- 
tence  eft  rendue,  il  ne  peut  plus  fe  corriger,  L'^ 
quand  même  il  appercevroit    qu'il  s'eft 

Hh 
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trompé.  Ceft  ce  que  décide  la  loi  20  au 
Digefte  9  de  receptis  ,  &c.  jirbiter  etfi 
trraverit  in  ftntentia  dicendu  y  corrigera 
eam  non  porejl.  La  loi  fui  vante ,  au  mê- 
me titre ,  explique  dans  quel  cas  on  doit 
dire  que  la  fcntence  cft  ene<îtivement  ren- 
due :  ce  n'eft  que  quand  l'arbitre  a  réel- 
lement ftatiié  fur  ce  qui  faifoit  lobjet  du 
compromis,  de  forte  quil  a  ceffé  dette 
arbitre. 

2.  Dans  les  arbitrages,  de  même  que 
dans  les  tribunaux  ,  les  décidons  pailent 
à  la  pluralité  des  voix  :  ainti  fuppofe  qu'il 
y  ait  trois  arbitres ,  ce  fera  lavis  unifor- 
me de  deux ,  en  fuppofant  que  le  troi- 
fieme  foit  dun  avis  différent,  qui  for- 
,  mera  la  fentence.  Mais  il  ne  faut  pas  con- 
clure delà  que ,  quand  il  y  a  trois  arbi- 
tres, deux  puiffent  procéder  feuls  au  ju- 
gement en  labfence  du  troideme.  11  faut 
que  tous  afliflent  au  jugement  ,  parce 
qu'il  eft  poflible  que  celui  qui ,  d'abord 
auroit  été  feul  de  fon  avis  «  y  ramené 
les  autres,  par  les  motifs  qu'il  leur  don- 
nera :  Ce/fus  fcribit  Ji  in  très  fuerit  com-- 
promijfum ,  Jufficere  quidem  duorum  con- 
Jenfunt ,  Ji  prœfens  fuerit  &  tertiuSy  alio^ 
fuin  ,  ab fente  eo  ,  licet  duo  confentiant  y 
étrbitrium  non  valere  y  quia  inplures  fuit 
compromijfum ,  &  potuit  prcefentiA  ejus 
trahere  eos  in  ejus  fententiam.  Sicuti 
tribus  judicibus  datis ,  quod  duo  ex  con- 
fenfu  y  abfente  tertio  yjudicaverunt ,  nihil 
VéUet  ;  quia  id  demum  quod  major  pars 
omnium  judicavit  ,  ratunt  efi  y  cum  & 
cmnes  judicajfe  palam  eft.  Leg.  17  §  7, 
&  18  ,  fE  de  receptis,    &c. 

^.  Les  arbitres,  n'étant  que  des  per- 
fbnnes  privées,  ne  iàuroient  expédier  eux- 
mêmes  leurs  fentences  &  les  faire  expé- 
dier. Un  édit  du  mois  de  mars  1^73  créa 
des  greffiers  des  arbitrages  ,  auxquels  il 
donna  le  pouvoir  de  faire ,  à  l'excludon 
des  notaires  &  autres  officiers,  les  com- 
promis ,  écrire  &  expédier  les  jugemens , 
fentences  &  autres  aâes  faits  par  les  ar- 
bitres &  amiables  composteurs  :  ces  char- 
Îi^l^  ont  été  rachetées  dans  la  plupart  des 
léges,  foit  par  les  notaires,  foit  par  les 
greffiers  des  juftices  royales.  A  Paris,  la 
compagnie  des  notaires  ayant  acheté  en 
corps  \çs  charges  de  greffiers  des  arbitra- 
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es  ,  tous  les  notaires  ont  cette  qoafité. 
la  Rochelle  ,  il  n'y  a  que  deux  no- 
taires qui  ayent  réuni  a  leur  charge  celle 
de  greffier  des  arbitrages.  Les  autres  no- 
taires ayant  voulu  exercer  les  mêmes  fonc- 
tions, un  arrêt  du  20  janvier  1730  main-/ 
tint  les  deux  notaires  greffiers  des  arbitra- 
ges dans  le  droit  &  poffellîon  de  recevoix 
euls  les  coTti^tormhiPlaidoyerieSyfoL  317. 
4*  Lorfque  la  fentence  arbitrale  eft 
reçue  par  un  officier  qui  a  la  faculté  de 
joindre  à  fa  fignature  le  fceau  de  la  juf* 
tice  ,  qui  rend  l'ade  exécutoire ,  il  n'y  a 
pas  beibin  de  faire  homologuer  la  Sen- 
tence pour  en  obtenir  l'exécunon;  l'oflkiec 
qui  la  reçue ,  la  met  en  grofle  dans  la 
forme  ordinaire.  Voyez  Grojfe. 

S'il  n'y  a  point  dans  le  lieu,  de  gref- 
fier des  arbitrages ,  alors  il  faut  Sûre  ho- 
mologuer  la   Lentence   par    le  juge  des     ^ 
lieux ,  &  c'eft  en  vertu  de  fon-  homolo-    «.i. 
gation  que  la  fentence  devient  ezécutm-  -«-^ 
re ,  âc  qu'elle  donne  hypothèque.    . 

L'article  1 3  du  titre  4  de  1  ordonnances^: 

de   1^73,  porte  que  aies  fentences  ar^ -. 

^sbitrales  entre  ailociés  pour  négoce,  mar ^ 

»chandife  ou  banque  ,    feront  homolo 
3>guées  en  la  jurifiiiâion  confulaire,  s' 
3>y  en  a  ,  (înon  es  fiéges  ordhiaires  ai 
3>  juges  royaux  ou  de  ceux  des  feij^eurs  >»• 
Il  nous  femble  que  cette  difpofmon  do/îr 
s'entendre  fpéciaJement  du  cas  où  les  ar- 
bitres i  qui  prononcent  ,   ont  été  nom- 
més par  les  confuls  \  ou  du  cas  dans  1> 
quel  on  veut  obtenir  la  contrainte  par 
corps  contre  le  condanméi  Autrement  il 
nous  femble  que  fi ,  à  Paris  par  exemple  ^ 
des  négocians  affociés   paffent  un   com- 
promis dans  la  forme  ordinaire  ,  la  fen» 
tence  arbitrale  reçue  par  un  notaire ,  ne 
fera  pas  moins  exécutoire  que  &  elle  écoit 
rendue  entre  toutes  autres  perfonnes. 

Le  parlement  de  Befançon  a ,  par  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  le  27 
février  1^98,  &  qu'on  trouve  dans  le  rc-  — 
cueil  pour  ce  parlement ,  tom.  2  y  pag» .« 
139  y  «  fait  défenfcs  à  tous  arbitres  diw— - 
fis  par  les  parties ,  de  fe  taxer  aucun 
laire,  épices  &  vacations,  de  Êitre  con-ni 
figner  aux  parties  aucunes  fommes,  ic 
quelque  prétexte   que   ce    foit  ^  poor  l^B^ 
paiement  de  leur  travail  ,  ni  de  teten— ^ 
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ccre  fait  droit  ainli  qu'il  appartiendra. 

Si  le  terme  du  compromis  n  etoit  pas 
aflcz  étendu  ,  pour  qu  après  Teixpiration 
du  délai  accordé  à  1  eftbt  de  Icnqucte , 
les  pouvoirs,  en  vertu  defquels  les  arbi- 
tres prononcent,  fublittaffent  encore,  il 
ne  faudroit  pas  mettre  dans  la  fentence 
que  les  procès- verbaux  d'enquête  feront 
renvoyés  aux  arbitres  pour  être  ftatué 
par  eux  :  ce  feroit  fe  proroger  de  leur 
part  leurs  pouvoirs  ,  ce  qui  ne  leur  eft 
pas  permis  j  il  faudroit  fe  contenter  de 
ces  termes  généraux  ,  «  pour  être  fait 
3> après  lefdits  procès-verbaux,  ce  que  de 
■3>raifon  3>.  Ce  feroit  aux  parties  à  déci- 
der alors  fi  elles  veulent  continuer  lar- 
bitrage  &  étendre  le  terme  du  compro- 
mis. 

L  article  i  du  titre  31  de  l'ordonnance 
de  1 66-7 ,  oblige  les  arbitres  de  condam- 
ner indéfiniment  aux.dépens  celai  qui  fuc- 
combera,  fi  ce  n'eft  que  par  le  compro- 
mis il  y  eût  claufe  expreUe  portant  pou- 
voir de  les  remettre  ,  modérer  &  li- 
quider. 

Dans  Tufàgc ,  il  eft  fort  commun  que 
les  arbitres  compenfent  les  dépens,  quoi- 
que le  compromis  ne  contienne  pas  de 
claufo  précife^pour  les  y  autorifer.  Ce- 
pendant le  meilleur  parti  eft  de  faire  in- 
férer cette  claufe  dans  le  compromis. 

5.  A  l'égard  de  la  liquidation  des  dé- 
pens, comme  Tinftruâion  en  pareil  cas 
le  fait  le  plus  fouvent  faas  miniftere  de 
procureur  ,  les  dépens  ne  confiftent  que 
dans  les  honoraires  des  arbitres  qu'ils  doi- 
vent taxer.  L  ufage  à  Paris  eft  de  dire  : 
<c  Et  avons  condamné  .  .  .  aux  dépens  *, 
3>ou  avons  compenfé  les  dépens,  liquidés 
wà  la  fomme  de  ....  en  ce  non  com- 
35  pris  les  honoraires  de  la  réception ,  pro- 
:»nonciation  &  expédition  de  la  préfente 
»>  fentence  jj.  On  fe  fert  de  cette  for- 
mule pour  qu'il  ne  foit  pas  dit  qu'on  taxe 
les  notaires  qui  reçoivent  la  fentence ,  la 
prononcent  &  l'expédient. 

lo.  Ce  n'eft  pas  alFez  qu'une  fentence 
arbitrale  foit  rendue ,  &  qu'elle  foit  reçue  par 
l'officier  public  auquel  le  dépôt  en  eft  attri- 
bué :  il  faut  gu  elle  foit  prononcée  aux 
parties  en  perfonne  ou  au  domicile  par 
elles  élu.  A  Paris ,  le  notaire  envoyé  fon 


clerc  faire  la  ledure  de  la  fentence  a 
ties  ^  &  on  en  dreHe  ade.  Dans  les  liei 
n'y  a  point  de  greffier  des  arbitrage 
faire  cette  prononciation,  il  femble 
feul  parti  a  prendre ,  eft  que  les  i 
avertiffent  les  parties  du  jour ,  de  l'h 
du  lieu  où  ils  prononceront  leur 
ce ,  &  qu'à  la  requête  de  la  partie 
diligente ,  il  foit  donné  une  fom 
à  l'autre  de  fe  trouver  en  tel  lieu 
jour  &  à  telle  heure,  pour  éntei 
prononciation. 

Un  arrêt  a  jugé  que  le  défaut  c 
nonciation  de  la  fentence  arbitr 
opère  la  nullité.  11  eft  du  1 8  juin 
&  eft  rapporté  dans  les  dernier 
rions  de  Bornier ,  fur  l'article  7  c 
16  de  l'ordonnance  de  lééy. 
Prononciation» 

§  IV.  I.  Les  arbitres  n'ayant, 
qualité  d'arbitres  ,  aucune  parrie 
puiffance  publique  ,  les  fentence 
prononcent  ne  fauroient  être  ex 
de  leur  autorité.  C'eft  au  nom  d 
royal  que  fe  fait  toute  l'exécutii 
doit  s'enfuivre  :  &  delà  la  néced 
l'appofition  du  fceau  royal  pour 
la  fentencç  exécutoire. 

2.  Il  pourroit  s'élever  ,  à  cet 
une  queftion.  On  fuppofe  ,    ce  q 
pas  rare ,  que  des  parties  domicilié 
le  reflbrt  d  une  juftice  royale ,  aien 
des  arbitres  domiciliés  dans  le  refToi 
autre  juftice  :    au  nom  duquel  de 
la  fentence  doit-elle  être  exécutée , 
juge  du  domicile  des  parties ,  ou  1 
du  domicile  des  arbitres  >  On  prête 
peut-être,  que  la  fentence  doit  êi 
curée  au  nom  du  juge  du  domic 
parties ,  ou  au  moins  du  domicile 
tendeur ,  un  juge  étranger  n'ayam 
de  pouvoir   fur  les  parties.  Mais 
remarquer   que  fi  Texécution    de 
tence  arbirrale  eft  forcée,  le  prin( 
la  fentence  arbitrale ,  qui  eft  le  o 
mis ,  eft  purement  volontaire.  De 
donc    que   des   parties  peuvent  , 
moyen  de  fondés  de  procuration 
gager  pardjvant  des  notaires   auti 
ceux  du  lieu  de  leur  domicile,  &  coi 
fous  le  fceau  d'une  jurifdi(5lion  é 
re  ,   il  femble   qu'ils   peuvent  , 
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moyen  d'un  compromis ,  fe  foumettre  à 
Texecurion  d  une  lenrencc  fceilée  du  fceau 
dune  jurifdiâion  qui  n'eft  pas  leur  ju- 
rifdiâion  naturelle.  Nous  peiifons  donc 
qu'il  fuffic  que  la  groiïe  de  la  fentence 
porte  le  nom  du  juge  &  le  fceau  de  la 

{urifdiâion  fous  l'empire  defquéls  les  ar- 
>itres  que  Ion  a  choids  font  domiciliés. 
j.  L exécution  dune  fentence  arbitrale, 
bernent  en  forme  ,  cft  d  ailleurs  fujerte 
«ux  mêmes  règles  que  celle  de  toute  autre 
ifentcnce,  foit  pour  les  contraintes  qui  peu- 
^etjt  s'exercer  en  vertu  de  cette  fentence, 
Ibit  pour  les  fins  de  non-recevoir  qui  peu- 
'vent  réfidter  de  l'exécution  de  la  fen- 
tence ,  contre  l'appel  qu'on  voudroit  en- 
iiiite  en  interjetter. 

§  V.  I.  Dans  le  droit  romain,  il  n'é- 
toit  pas  permis  d'interjetter  appel  d'une 
fentence  arbitrale  -,  il  falloir  l'exécuter 
quelle  qu'elle  fût  :  les  empereurs  l'avoient 
ainfî  ordonné  :  Stare  débet  fententia  ar- 
Utri ,  dit  la  loi  27  fF.  dtf  receptis  ,  &c. 
^ve  œqua  ,  Jive  iniqua  Jit  :  &  Jibi  im- 
putet  qui  compramifit.  La  loi  première 
au  même  titre  dans  le  Code,  n'eft  pas  moins 
formelle;  mais  il  y  a  dans  ce  titre  deux 
cas  particuliers  qu  il  faut  remarquer.  Si  la 
fentence  étoit  pronortcée  hors  du  terme 
du  compromis,  elle  étoit  nulle;  on  n'en- 
couroit  aucune  peine  en  ne  l'exécutant 
point,  leg.  I.  Si  les  arbitres  s'étoient  laiffé 
réduire  par  l'une  des  parties ,  on  pouvoit 
intenter  contre  cette  partie  l'adiofi  de 
dol ,  qui  avoir  fon .  fondement  dans  le 
compromis'  même,  leg,  5. 

Parmi  nous ,  l'appel  des  fentences  arbi- 
trale^' eft  autorifé ,  au  moins  dans  les  cas 
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ordinaires.  Ce  que  Ton  poûrroit  défirer, 
c'eft  qu'alors  l'appellant  ffit  exademcnc 
condamné. en  la  peine  portée  par  le  con> 

fjromis.  Pourquoi  un  contrat  libre ,  tel  que 
e  compromis,  n'auroit-il  pas  fa  pleine  exé- 
cution en  ce  point? 

z.  Le  jeudi  13  mai  17^2,  on  a  plaidé 
à  l'audience  de  fept  heures  en  la  grand- 
chambre  ,  la  queftion  de  favoir  fi  l'appel 
d'une  fentence  arbitrale  rendue  par  deux 
avocats ,  fur  une  caufe  d'appel  pendante 
au  préfidial  de  Laon  ,  dans  laquelle  il  ne 
sagiffoit  que  de  deux  cens  vingt  livres, 
étoit  recevable  ? 

La  difficulté  naiflbit  de  ce  que  cette 
fentence  avoit  été  homologuée  par  fen- 
tence rendue  préfidialement  au  premier 
chef  de  l'édit.  L'intimé  difoit  que  )es  pré- 
fidiaux  jugeoient  en  dernier  reflort  juuju'à 
deinc  cens  cinquante  livres.  L'appellant 
répondoit  qti'il  ne  s'agifToit  pas  d'un  ju- 
gement préfidial  ,  mais  d'une  fentence 
rendue  par  deux  arbitres  -,  que  ce  préfi- 
dial n'avoir  rien  jugé  en  homologuant ,  & 
que  l'édit  des  préfidiaux  n'ayant  pas  au- 
torifé à  homologuer  en  dernier  reffort, 
ce  pouvoir  ne  devoir  pas  fe  fuppléer. 

Par  l'arrêt  rendu  le  même  jour  13  mai 
17^2  ,  l'appel  a  été  reçu,  &  la  fentence 
arbitrale  infiTTnéc:  PiaiJoyeries^foL  154I 

3.  Les  appels  des  fentences  arbitrales 
fe  relèvent   toujours   au   parlement  y    & 

Quoiqu'elles  ne  foient  ordinairement  ren- 
ues que  fur  les  écrits  des  parties  &  fur 
pièces  mifes  fur  le  bureau ,  l'appel  qu'on 
en  interjette,  eft  un  appel  verbal  qui  fe 
porte  à  l'audience. 
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%  L  Le  principe  général  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  nuire  à  un  tiers ,  eft  le  fonde- 
ment des  règles  qu  on  doit  obfervcr  dans 
les  plantations  des  arbres ,  dont  la  trop 

EBtuje proximité  du  tonds  voifin  pourrôic 
i  caufer  quelque  dommage. 

Plufieurs  coutumes  font  muettes  »  cet 
ë^ard  s  celles  qui  en  parlent  varient  en- 
tr  elles  dans  les  diftances  qu'elles  prefcri- 
yent.  D  autres  ,  pour  les  fixer ,  diftin* 
guent  la  nature  des  arbres,  félon  qu'ils 
pouffent  plus  ou  moins  avant  leurs  raci- 
nes ,  ou  qu'ils  étendent  leurs  branches. 

La  coutume  de  Paris  eft  du  nombre 
des  coutumes  muettes ,  c'eft-à-dire,  qu'elle 
ne  regb  abfolumenc  rien  fur  cette  ma- 
tière. 

2.  Çeft  par  conféquent  dans  le  droit 
romain  I  &  dans  celles  des  coutumes  qui 
contiennent  des  difppdtions  à  ce  fujet  « 
qu'il  faue  diercher  les  principes  qu'on  peut 
établir  fur  cette  matière. 

3»  Suivant  le  droit  romain,  puifé  pour 
cette  partie  dans  les  loix  de  Solon ,  on 
pouvoit  planter  une  baie  fur  les  limites 
mên)e  4e  fon  héritage  ;  un  olivier  ou  un 
€guier  ne  pouvoit  ctre  planté  qu  a  neuf 
pieds  de  diuançe  du  fonds  voiiin  \  un  autre 
arbre  à  cinq  pieds  ;  fi  quis  fepem  ad  alie* 
nuin  prcedium  fi^erit ,  infoderitque ,  ter- 
piinum  m  ejçcedito  ;  .  ,  •  oleam  aut  fi- 
cun^  ah  alieno  ad  novem  pedes  plantato  ; 
çeteras  aftùres  ad  pedes  quinque  ^  1.  13, 
ff  fintum  regundorum. 

hts  Préteurs  firent  en  fuite  une  addition 
a  cette  loi  \   comme   il  pouvoit  arriver 

au  un  arbre ,  quoique  planté  à  la  diftance 
e  la  loi ,  nuisît  au  Voifin  par  fon  bran- 
chage ,  ils  autoriferent  alors  à  exiger  la 
fuppreflîon  entière  de  l'arbre ,  s'il  tomboit 
fur  une  maifon ,  &  à  demander  qu'il  fût 
élagué  à  quinze  pieds  de  terre  s'il  ne 
tomboit  que  fur  un  phamp  iji  arbor  œii- 
bus  impendeat  j  fuçcidi  eam  prcecipitur  ;Ji 
ferh  agro  impendeat  ,  tàntum  ufque  ad 
quindecim  pedes  à  terra  coerceri.  Lf  i| 
^  ^  ,  ff.  de  arbor.  cacdendis. 
4.  Lç$  Prçcei^s  ordonneront  encore  »  quç 


3uand  les  fruits  d'un  arbre  tomberoient 
ans  un  cbimp  voifin ,  le  propriétaire  de 
l'arbre  auroit  trois  jours  pour  its  relever. 
L.  unie.  ff.  de  glande  legendâ.  Mais  cette 
difpofition  ne  sentendoit  qu'autant  que 
les  racines  de  l'arbre  n'avoient  pas  percé 
dans  le  diamp  voifin  :  car  alors  l'arbre  &C 
'  fes  fruits  devenoient  communs  :  prop€ 
confinium  arbor  pofita ,  fi  etiam  in  y/- 
cinifutuium  radiées  egerit ,  communis  fit. 
Injlit.  de  rer.  divif  §  31. 

j.  Paiibns  des  difpofitions  du  droit  ro- 
main à  celles  des  coutumes. 

L'article  1^9  de  la  coutume  d'Orléans, 
dit  ce  qu'il  n'eft  loifible  de  planter  ormes  » 
3>  noyers  ou  chênes  au  vignoble  du  bail- 
pliage  d'Orléans,  plus  près  de§  vignes  de 
3>fon  voifin  que  de  quatre  toifes,  ni  de 
33  planter  des  haies  vives  plus  près  de  Thé- 
33  ritage  de  fon  voifin  que  de  pied  &  de^ 
33 mi,  &  que  la  haie  doit  être  d'épine 
»  blanche  &  non  d'épine  noire  jj.  On 
fent  parfaitement  la  raifon  de  ces  diftinc- 
tions.  Les  arbres  de  la  première  efpece 
étendent  fi  avant  leurs  racines  &  leurs 
branchajg;es  ,  qu'ils  ne  peuvent  manquer 
de  caufer  du  dommage  aux  vignes  voi- 
fines.  A  l'égard  de  l'épine  noire ,  elle  oui- 
Iule  infiniment  plus  que  l'autre;  Voila  la 
raifon  naturelle  de  la  défenfe. 

^.*  L'article  18  de  la  rubrique  10  de  la 
coutume  d'Aloft ,  porte  :  ce  On  ne  peut 
33  planter  d'arbres  plus  près  du  fonds  a'aii^ 
>>trui  que  de  trois  pieds  »  &  s'il  arrivoic 
»G|ue  quelqu'un  eût  planté  plus  proche  du 
9> ronds  d'un  autre,  ou  que  des  arbres  y 
«  fijflfent  crus  d'eux-mêmes ,  le  propriétaire 
3>du  fonds  voifin  ,  auroit  droit  pour  la 
3>  moitié  defdits  arbres  ,  &  pourroit  les 
3>  faire  ôtçr,  s'il  le  trou  voit  bon  ». 

7.  Suivant  l'article  i^  ,  les  fruits  pcn- 
dans  des  branches  des  arbres  plantés  fur 
le  fonds  du  voifin ,  appartiennent  à  celui 
fur  le  fonds  duquel  elles  penchent ,  à  qui 
H  eft  libre  de  les  cueillir,  fi  mieux  il 
n'aime  faire  ufage  du  droit  que  le  même 
article  lui  accorde,  de  f<dre  eouper  cei 
branche^ 
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s.  L'article  42  du  tiue  14  de  la  cou- 
tume de  Malines,  veut  que  le  proprié* 
todre  d'un  arbre ,  donc  les  branches  pen^ 
dent  fur  le  fonds  voiûn,  foie  tenu  de  les 
iEake  couper,  fi  mieux  il  n'ainie ,  félon  le 
^oix  qu  il  en  laiffe  au  voifin ,  lui  accor- 
der la  moide  des  firuits  qu  elles  produi- 
ient. 

5.  Voyez  encore  Malin  es,  art.  8  &  p; 
Bruxelles,  are.  8$,  87,  88. 

lo.  L'article  5  du  règlement  fait  par 
le  parlement  de  Rouen  le  17  août  i7*'i, 
oroonne  que  le  propriétaire  d  un  héritage 
ne  pourra  planter  aucun  poirier  ou  pom- 
mier qu  à  lept  pieds  de  £ftance  du  tonds 
Toifin,  &  h  les  branches  s'étendent  fur 
le  terrein  voifin ,  le  propriétaire  des  at* 
bres  peut  ,  aux  termes  de  cet  article , 
-être  contraint  d'en  couper  l'extrémité  au- 
tant quelles  s'étendent. 

ri.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Grenoble, du  8  novembre  i  ^  1 2 ,  &  qu'on 
trouve  dans  le  Recueil  du  Dauphiné, 
iom.  I  y  pag.  600  y  fixe  la  diftance  des 
plantations  à  -fix  pieds  de  l'héritage  voi- 
fin,  en  nature  de  vignes ,  terre  ^  ver- 
ger ,  &c  &  à  trois  toifes  des  maifons , 
granges  &  autres  bâtimens. 

12.  On  voit ,  par  tous  ces  textes  & 
par  beaucoup  d'autres  qu'on  pourroit  ci- 
ter, que  les  coutumes  &  les  réglemens 
des  cours  varient  dans  les  diftances  qu'ils 
ont  adoptées  pour  les  plantations  nmi- 
txophes.  Il  paroît  donc  plus  naturel  de 
s*en  tenir  à  celle  que  le  droit  romain  avoir 
établie,  &  qui  exige  cinq  pieds,  comme  on 
la  vu ,  /uprà  ,  n**  j.  C'eft  le  fentiment 
de  Lalande  fur  l'article  255  de  la  cou- 
tume d'Orléans. 

I).  Le  parlement  de  Paris  femble  au(& 
«voir  confirmé  cette  opinion  3  car  il  y  eft 
intervenu  un  arrêt  en  la  grand'chambre , 
au  xappon  de  M.  Titon  ,  le  15  juillet 
17^2,  par  lequel  la  fentence  du  comté 
d'Eu,  qui  avoit  condamné  Jean  Lefeb- 
▼re  à  faire  abattre  les  arbres  exiftans  fur 
fon  herbage  jufqu'à  la  diftance  de  trois 
pieds  &  demi  de  fa  haie,  plantée  à  un 
ped  &  demi  du  fonds  voifin ,  a  été  con- 
firmée. Cet  arrêt  n  a  pas  été  trouvé  fur 
ks  ngijires. 

14.  Mais  conune  cette  diftance  pref* 
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ente  par  le  droit  y  &  adoptée  par  les  ar- 
rêts ,  n  a  pour  but  que  d'empêcher  qu'un 
propriétaire  ne  nuife  à  fon  voifin ,  il  y  a 
des  circonftances  où  1  on  s'en  écarte ,  lorf- 
qu'il  paroît  clairement  que  celui-ci  ne 
peut  louftrir  aucun  dommage. 

15.  Voici  deux  exemples  de  ce  cas.  Le 
fieur  Bocquet,  propriétaire  d'une  maifon, 
firuée  à  Paris  ,  rue  Michel- le-Conite  ,  de- 
mandoit  que  M.  de  Caumartin  fut  tenu  de 
faire  arracher  des  tilleuls,  plantés  en  éven- 
tail à  un  pied  du  mur  mitoyen.  Par  fen- 
tence rendue  au  châtelet  de  Paris  le  2r 
juillet  1751,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'ap- 
pel, il  fut  débouté  de  fa  demande ,  à  la 
charge  feulement,  par  M.  de  Caumartin, 
de  faire  ébrancher  annuellement  les  arbre» 
du  côté  du  mur. 

16.  Le  fieur  Richard,  propriétaire  d'un 

Ï'  rdin  féparé  de  l'héritage  de  la  veuve 
aurent ,  par  une  haie  appartenant  à  lui 
Richard,  au-delà  de  laquelle  il  y  avoit  un 
fofie  ,  qui  lui  appartenoit  aufti ,  demanda 
que  la  veuve  Laurent  fît  arracher  desJ 
pommiers  &  poiriers  ,  plantés  depuis 
quinze  à  feize  ans ,  à  un  pied  »  un  pied 
&  demi  &  deux  pieds  du  folK. 

La  veuve  Laurent  répondoit  que  fes  ar- 
bres ne  caufoient  aucun  préjudice  au  fieur 
Richard  ;  que  les  sacines  n'avoient  pas  pé- 
nétré  dans  le  foifé  ;  qu  elle  étoît  nudtrelfe 
de  fon  fol,  &  d'en  tirer  tout  le  profit 
que  la  nature  &  la  qualité  du  terrein  lui 
ofiroient. 

Des  experts  avoient  dit ,  dans  leur  rap« 
port,  ce  que  ces  arbres  ne  faifoient,  quant 
3>à  préfent,  aucun  tort  ;jnais  que  dans  peu 
>>  &  par  la  fuite ,  ils  offijfqueroient  &  fe^ 
'croient  tort  tant  à  la  haie  qu'au  jardin  du 
9» fieur  Richard  ». 

Celui-ci  alléguoir  en  fa  faveur  le  droit 
commun  ,  le  règlement  du  parlement  de 
Grenoble,  un  autre  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  le  texte  de  la  coutume  d'Aloft  ^ 
de  Bruxelles,  &  d'Orléans,  le  fend- 
ment  de  Bouvot  ,  de  le  Prêtre,  &Cr 
&  comme  le  texte  de  la  counmie  du 
Maine,  dans  letendue  de  laquelle  la  con- 
teftation  étoit  née  ,  ne  contient  au- 
cune difpofition  à  ce  fujet,  il  foutenoit 
qu'il  falloir  recourir  à  la  coutume  de 
Nornundie,  dont  l'héritage  n  étoit  éloigQé 
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aue  d'une  lîeue ,  &  il  citoit  l'article  609 
.e  cette  coutume  ,  qui  ne  règle  pour- 
tant rien  à  cet  égard  -,  mais  feulement 
larrct  du  parlement  de  Rouen  que  nous 
avons  rapporté  ci-defliis,  72°  -lo. 

Malgré  toutes  ces  autorités,  par  fentence 
du  bailli  de  Laflay,  du  9  février  1757, 
confirmée  par  celle  de  la  fénéchauffée  du 
Mans,  du  19  avrjl  1758,  laquelle  a  été 
confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapport  de 
M.  Tabbé  Tudert,  le  4  feptembre  1759, 
le  fieur  Richard  a  été  débouté  de  £es  de- 
mandes. Confcil  y  n^  52  ,  aux  minu^ 
tes. 

17.  Le  motif  de  ces  difïërens  jugemens 
a  été  fans  doute  ,  que  le  fieur  Richard  ne 
fouffroit  véritablement  aucun  dommage 
des  arbres  de  la  veuve  Laurent ,  foit  parce 

aue  le  plus  grand  nombre  étoit  à  une 
illance  raifonnable  de  la  haie ,  foit  parce 
que  lo  fofle ,  qui  les  en  féparoit ,  avoit 
une  largeur  &  une  profondeur  fuffîfantes 
pour  empêcher  que  les  racines  ny  por- 
tallent  préjudice. 

18.  Il  faut  donc  que  ce  préjudice  foit 
réel-,  car  on  ne  peut  contefter  à  un  pro- 
priétaire le  droit  de  cultiver  fon  champ 
en  la  manière  qui  lui  convient.  C  eft  par 
ce  motif  que  le  parlement  de  Touloufe 
a  profcrit  la  prérentioa  d'un  meunier,  qui 
vouloit  obliger  un  p^^rticu^ier  d'abattre 
des  noyers  qu'il  avoit  plantés  fur  fon 
champ ,  fous  prétexte  quç  cçs  arbres  cou- 

Î)oient  le  vent,  faifbient  tort  à  fon  mou- 
in ,  &  Tempêchoient  de  moudre.  Voyez 
Cambolas ,  //v.  5  ,  chap.  43. 

i^.  Mais  il  n'en  eft  pas  moins  certain 
en  général,  qu'on  doit  obferver  une  dif- 
tance,  dans  les  plantations  limitrophes, 
aflTcz  grande  pour  qu  elles  ne  puiflent  eau- 
fer  dû  dommage  au  terrein  voifin.  De 
plus ,  quand  bien  même  cette  diftance  fe- 
roit  obfervée,  fi  l'arbre  planté  jette  fî 
avant  fes  branches  ou  fes  racines ,  qu'elles 
nuifcnt  au  voifin ,  celui-ci  eft  en  droit  d'o- 
bliger le  propriétaire  de  l'arbre,  d'élaguer 
les  branches  qui  avancent  fur  lui.  On  ne 
peut  même  lui  contefter  le  droit  de  cou- 
per les  branches  &  les  racines  qui  avan- 
cent fur  fon  héritage.  Voyez  BafnageXur 
Normandie  ,  nrt.  608.  Voyez  auflî  le 
Code  rural,  chap.  22. 


RT.   I,  .§§   ii-v. 

$  IL  I.  Mulgré  ce  que  nous  avons  dif 
des  diftances  requifes  pour  la  plantation 
des  arbres  entre  deux  héritages  limitro- 
phes ,  on  ne  doit  pas  condure  que  le 
voifin ,  qui  prétend  en  être  incommodé, 
puiile,  dans  tous  les  temps,  obliger  Iç 
propriétaire  de  les  faire^  abattre.  Ccttç 
adion  a  des  bornes  comme  toutes  les  au- 
tres. Voyez  Henrys,  tom*  i  ,  liv.  4^  quejl* 
S  2  ;  Boniface  ,  Uv,  Sj  tie.  2  ,  chap.  it. 

2.  Mais  alors  on  accorde  à  celui  fur  le 
terrein  duquel  les  arbres  de  fon  voifia 
étendent  fes  branches ,  le  droit  de  pren- 
dre les  fruits  que  produifenc  ces  mêmes 
branches. 

3.  En  quelques  endroits  même,  on  <M> 
donne  que  les  fruits  de  l'arbre  feront  pat*^ 
tagés  par  moitié  :  ce  qui  dépend  de  l'u- 
fage  clu  lieu  &  des  circonftances.  Voyez 
Bafnage ,  fur  l'article  ^08  de  la  coutume 
de  Normandie. 

§  IIL  I.  11  eft  certain  ,  en  générait 
ju'un  arbre  limitrophe  appardent  à  celui 
fur  le  fond  duquel  il  eit  planté  »  &  où 
le  principal  tronc  fort  de  terre  ;  mais  sll 
eft  planté  précifément  fur  les  confins  de 
deux  héritages ,  &  qu'il  étende  fes  btaor 
cbes  &  fes  racines  lur  tous  les;,  deux,  eft 
ce  cas  il  eft  commun,  voyez,  d-devant| 
§  I ,  n^  4,  &  la  loi  7,  i  15  ,  /.  *  AÉ- 
quir.  rtr.  dominio.  Les  fruits  doivent  auffi 
être  partagés  par  moitié  entre  les  co-piot- 
priétaires  \  tellement  que  fi  l'un  des  deui: 
a  recueilli  feul  tous  les  fruits ,  il  eft  tenu 
d'en  faire  part  à  fon  voifin.  Voyez  Cho;^ 
pin  ,  depnv.  rujl.  Liv.  2  y  part,  i  y  chap^ 
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2,.  On  doit  décider  de  même  a  l'yard 
de  tous  les  arbres  qui  ne  produifent  d'au* 
tre^  fruits  que  l'éUgs^ge  ou  la  tonte:  ce 
qui  en  provient  doit  être  partagé  enttc 
les  co-propriétaires  ,  qui,  par  la  même 
xaifon ,  ont  un  droit  égal  ^u  produit  d<6 
la  valeur  mçme  de  l'arbre ,  lorfqu'il  eft 
abattu. 

§  IV.  Sur  la  queftion  de  favoîr  à  qui 
appartiennent  les  fruits  des  arbres  plantés 
en  voies  publiques  ,  rues  &  places  com- 
munes des  villages  ,  voyez  Oumim  f 
Haute-Jujlice. 

§  V.  r.  C'eft  une  obligation  aux  prcf 
priétaires  de  faire  écheniller  pendant  l'iuver 
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1er'  les  toiles  ou  bourfes  dans  lef- 
les  chenilles  s  enveloppent  &  dé^ 
leurs  œuk.  Ce  foin ,  auquel  chaque 
lier  a  fuftifamment  d'intérêt  ,  eft 
oins  tellement  négligé ,  que  lauto- 
iblique  a  été  fouvent  forcée  de  le 
ce  tous  des  peines  contre  ceux  qui 
quent.  On  trouve ,  à  ce  fujet,  dans 
le  rural ,  iom.  2  ,  pag.  475  ,  aux 
juftificatives  du  chapitre  21,  un  ar- 
parlement ,  rendu  fur  le  requifi- 
[e  M.  le  procureur  général,  du  4 
17JI,  dont  voici  le  difpofitif: 
a  cour  ordonne  que  dans  huitai-^ 
compter  du  jour  de  la  publication 
ifcnt  arrêt,  tous  propriétaires,  fer- 
locataires  ,  ou  autres ,  faifant  va-^ 
urs  propres  héritages  ,  ou  exploi- 
m  a  autrui,  feront  tenus,  chacun  tû 
foi,  d'échenilLer  ou  faire  écheniller 
xes  étant  fur  lefdits  héritages,  à 
de  trente  livres  d'amende  ou  autre 
rande,  s'il  y  écheoit,  &  d'être  en 
refponfables  des  dommages  &  in- 
des  parties  ;  ordonne  pareillement 
s  bourfes  &  toiles,  qui  feront  tirées 
bres ,  haies  ou  buiffons ,  feront  fur 
np  brûlées ,  dans  un  lieu  de  la  cam^ 
où  il  n'y  aura  aucun  dang;er  de 
unicadon  du  feu ,  foit  pour  les  fb- 
x>is,  landes  &  bruyères,  foit  pour 
liions  ou  bâtimens,  arbres  fruitiers 
res ,  en  quelque  manière  que  ce  (bit, 
t  fous  les  mêmes  peines  *,  à  quoi 
xont  tenus  les  officiers ,  tant  royaux 
l>altemes,  de  tenir  la  main  ^  de  pa- 
ient les  fyndics  des  paroiffes  tenus 
dller  fous  les  peines  ci-deifus*  Or- 
que les  ordonnances  &  ju^Énens 
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qui  feront  rendus  à  cet  effet-,  feront  exé- 
cutés par  provi£on,  nonobftant  oppofî-^ 
tiotis  ou  appellations  quelconques  ». 

Le  parlement  a  rendu,  le  19  janvier 
1777 ,  fur  la  requête  de  M.  le  procureur 
général,  un  arrêt  pareil  à  celui  que  l'on 
vient  de  rapporter.  M.  le  procureur  gé- 
néral avoir  été  informé  ce  que  la  quantité 
de  chenilles  qui  avoient  dépouillé ,  l'année 
précédente  ,  beaucoup  d  arbres  de  leurs 
Feuilles  (oc  font ^les  termes  de  fa  requê- 
te), &  qui  avoient  auflî  endommagé  les 
fruits ,  fàifbit  craindre  une  pert&  plus  con- 
(idérable  pour  la  préfente  année  ,  par  le 
nombre  de  toiles  ou  bourfes  dans  lef- 
quelles  les  œufs  de  ces  infeâes  étoient 
renfermés:,  &  qui  paroiffoient  fur  les  ar- 
bres, haies  ou  buiUons  ». 

2.  Ladminiftratiot^  portant  également 
fes  vues  fur  le  même  objic,  a  uni  fon 
autorité  à  celle  des  tribùtiàux  ordinaires. 
L'auteur  du  Code  ryral ,  eom^  i  ,  pag. 
4ys  y  *  rapporte  une  ordonnance  de  Im- 
tendant  de  Paris,  du  z  mars  1738,  oui 
enjoint  ce  à  tous  les  habitans  des  paroiues 
3)  de  la  généralité  de  Paris ,  de  faire  la  re- 
»  cherche  ic  d'ôter  tous  les  nids  de  che^ 
»nilles  qui  fe  trouveront  fur  les  haies* 
»des  chemins  ,  même  dans  Us  rues  des: 
»  villages,  endos,  jardins  &  héricaees  & 
M  de  les  brûler  )> ,  &  pour  afliirer  davan* 
rage  l'exécution  de  ces  falutaires  précaii* 
rions  ,  elle  enjoint  aux  habitans  ce  de  fe 
3>  tenir  prêts  à  marcher  fur  les  ordres  des 
3>fubdélégués,  &  en  conféquence  des  dif- 
»tributions  &  tnftruâions  qui  leur  feront 
>3  données  de  leur  part  par  les  fyndics  de 
)>  leurs  paroUfes  )>• 


ARBRES,    Article    IL 

Voyez,  I*  Bois;  i*  Eaux  &  forêts  ;  5*  Jurifdiclion* 

SOMMAI&BS. 

\é  ^u*on  appelle  arbres  de  réferve. 
Des  arbres  de  paroi  &  de  lijiere ,  ù  pieds^-eomiers^ 
Des  arbres  de  délit. 
i  Des  chablis  ou  arbres  abattus  par  le  vent. 


.  u  On  appelle,  eh  général»  arbres    de  réferve^  feux  ^i,  lors  de  l'exploitatton 
Tome  IL  li 
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des  coup6s  ,  font  marqués  pour  être 
exceptés  de  l'abattage.  Les  particuliers  » 
comme  les  gens  de  main  -  morte  ,  font 
obligés  d'en  réfenrer  un  certain  nombre 
par  arpent,  Ainfi,  eh  ce  oui  concerne  les 
particuliers,  ce  qu'on  appelle  proprement 
arôres  Je  réftrvt  y   en  tant  qu  u  ne  leur  eft 

ras  libre  de  s'en  difpenfer ,  condfte  dans 
injonâion  qui  leur  eft  faite  à  tous ,  Jans 
exception  ni  différence ,  par  larticle  pre- 
mier du  titre  2^  de  l'ordonnance  de  1 66^ , 
de  réferver  feize  baliveaux  par  arpent  de 
bois  taillis,  &  dix  dans  les  coupes  de  fu^ 
taie.  La  néceilîte  de  conferver  une  des 
productions  les  plus  utiles,  a  été  le  mo* 
tif  de  cette  ordonnance.  Le  gouvernelhent 
eft  intéreiTé  à  empêcher  que  la  négli- 
gence ou  la  cupidité  des  propriétaires 
n'en  opère  infenfîblemeiit  le  dépériflèment. 
A  regard  de  \§,  LorÀine,  voyez  l'ordon- 
nance de  1707  &  le  mot  Balivage. 

z.  L'atdcle  1  du  même  titre  de  lordon* 
nance  de  \66^ ,  preicrit  aux  grands-maîtres 
&  autres  officiers  des  eàux  5c  forêts ,  la 
yifite  &  infpeâion  des  bois  des  particu- 
liers. Ils  font  en  droit  de  s'affurer  Ç\  les 
pr(K)riétaires  fe  font  conformés  aux  dii^ 
pontions  de  l'ordonnance  ,  &  de  drelfer 
des  procès  -  verbaux  des  contraventions. 
Ce  font  là  les  feules  reftriétions  que  des 
vues  de  bien  public  ont  fidt  apporter  à 
l'égard  des  particuliers,  au  droit  qu'a 
naturellement  chaque  propriétaire  de  dif- 
pofer  de  fa  chofe  comme  il  lui  plaît. 

3.  Mais  on  a  cru  devoir  les  étendre  da- 
vantage ,  en  ce  qui  concerne  lea.  ecclé- 
jj^ftiques,  ^ns  de  main-morte,  &  com- 
munautés onabitans.  ÏHg^  ordonnances  de 
1573  &  1597  avoient  enjoint- à  tous  évê- 
ques,  abbés  &   autres  bénéficiers,  aind 


9>eh  futaie  3)  •  Voyez  l'article  i  du  titfir 
24  de  cette  ordonnance  ;  l'article  i  da 
titre  25  ,  qui  contient  les  mêmes  difpo- 
fitions  par  rappon  aux  communautés  & 
habitans  des  paroiffes  ',  &  l'arrêt  du  cod- 
feil  du  II  oâobre  1718»  rendu  pour 
Tordre  de  Malthe. 

3.  Lorfque  le  quart  de  réferve  eft  ap* 
pofé ,  ce  qui  refte  doit  être  mis  en  cou- 
pes. L'ordonnance  avoir  réglé  ces  coupes 
au  moins  à  dix  ans^  mais. des  arrêts  p^- 
tétieurs  les  ont  fixées  à  vingt-cinq  ans» 
Voyez  l'article  3  aux  titres  14  &  2,5 ,  &: 
les  arrêts  du  confeil  des  11  novembre 
1724  &  5  mars  172^. 

5.  Les  ecdéiiaftiques  &  autres  gens  de 
main-morte  ne  peuvent  difpofer  du  quart 
de  réferve  qui  a  été  une  fois  appofë  dani 
leurs  bois ,  ni  même  couper  aucun  arbrt 
de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis ,  ni  rien 
entreprendre  au-delà  des  coupes  t>rdinai* 
les  &  réglées ,  itnon  en  vertu  de  lecores- 
patentes  oien  &  duement  regifbées ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  envers  le  roî^ 
&  reftiturion  du  quadruple  de  la  valeur 
des  bois  coupés  ou  vendus.  (  Article  4  du 
ritre  24  &  8  du  ritre  25.}  Voyez  G€M 
de  main-morte  &  Quart  dit  réferve. 

6.  On  peut  encore  ,  fous  un  cenaia 
rapport ,  regarder  comme  réfervés  toni 
les  Dois  de  haute  futaie,  appartenant  mê* 
me  à  des  parnculiers  ,  Se  qui  peuvent 
être  utiles  au  fervice  de  la  marine.  Vu^ 
ride  3  du  ritre  21^  de  l'ordonnance  def 
eaux  &  forêts ,  avoic  ordonné  que  cent 
qui  en  poffédoient  à  dix  iieues  de  h 
mer,  &i  deux  des  rivières  navigable, 
ne  corroient  les  faire  expicûter  ^  qu'ils 
n'enHluffent,  fix  mois  auparavant,  domé 
avis  au  contrôleur   général  des  finances 

qu'à  toutes  les  commandéries    &   autres .  &  au  grand-maître. 

communautés  ecdéfiaftiques ,  de  réferver        Mais  une  diftance  même  plus  éloignée 


en  nature  de,  (utaié  la  quatrième  parrie 
de  leurs  bois.  L'ordonnance  de  1669  a 
non-feulement  renouvelle  cette  difpofi- 
tion  :  mais  elle  veut  de  plus  que  ce  s'il 
33  ne  fe  trouvoit  aucune  rutaie  en  toute 
3)  l'étendue  de  leurs  bois^  oii  qu'elle  fût 
9>au-deflbus  de  la  quatrième  parrie  de  la 
93 totalité,  ce  qui  manque  foit  pris  fur  l^ 
33 taillis  jufqu'à  la  concurrence  de  la  qua- 
sjtrieme  partie  poiïr  être  réft^vé  à  croître 


de  la  mer  ou  des  rivieiès  navigables» 
ne  difpenfe  plus  de  donner  la  dédaration. 
En  quelqu'endroit  du  royaume  au'on  pof 
fede  des  bois  de  futaie,  arbres  epars,  ba- 
liveaux on  tailtis ,  qui  peuvent  être  pro^ 
près  au  fervice  de  la  marine ,  il  n'eft  pcp* 
mis  de  les  couper  qu'après  en  avoir  £iit 
la  déclaration  au  greffe  de  la  maitrife  <b 
lieu.  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  un 
xéglem^nt  du  premier  noars  1757»  apdne 


I 


A  R  Q  H  E. 

;  mille  livres  d'amendes ,  &  confif- 
des  bois  coupés  •  Voyez  Marina 
.  I.  Indépendamment  des  réferves 
ordonnance  prefcric  dans  tous  l'es 
:  fbrêcs  indimnâemenc ,  foie  qu'ils 
ennenc  au  roi  ,  foit  qu'ii$  iipparr 
iC  à  des  gens  de  main-morte  ou  à 
rticuliers ,  on  connoîc  eococe;  d'au- 
peces  d'arbre  de  réfervc.  T^ls  font 
rres  appelles  de  lifieres  &  parois, 
Is-corniers.  Mais  il  eft  bon  d  obfer- 
TÀg^iurd  de  ceux*ci  s  ^^  l'ordonnance» 
relcdt  point  impéracivemeuc  la  ré«> 
<ians  les  bois  des  parnculiers^  ^ 
en  g^éoéral  dans  d'autres  îforêjcq  iiUQ 
qUcs  qui  font  partie  des  dcMoarne& 

Ce  qu'elle  commande»  à  regard* 
rdciilters ,  fe  borne  au  nombre  des. 
i|x  ta  d'arbres  de  futaie  menooa^ 

titre  2^  ,  dont  nous  avons  rap« 
les  diff^fitions ,  ci-dcfliis,  §  I,  n^ 
me  aux  autres  elpcces  de  réferye^ 
ordre  indique  aflez  aux  propriétaîr 
qu'il  leur  eft  utile  d  obierver  dans 
ration  de  leurs  bois ,  &  ils  ne  ma»- 
pas  de  s'y  conibrmer. 
lu  appelle  proprement  arbres  de 
i  ceux  qu'on  laifle  fur  les  lignes  ex^ 
is  entre  les  pieds  corniers^  &  qui 
r  les  bois  qui  doivent  être  coupéi^ 
bres  At%  parois  font  «  â  propre- 
arler ,  ceux  qui  féparent  deux  couh 
itieuës.  Les  pieds-corniers  font  de9 
quon  hiarque  dans  les  angles  des 
I  pour  £iire  la  féparation  des  boà 
noiiveUe  vente   d'avec  l'ancienne. 

»  ftir  ces  différentes  efpeces  d'a»- 
9  dcres  ii  2c  15  de  Jl'ordonaance» 


P'  A  M  .A  N  T,  ia^i 

%  III.  On  connoît  encore ,  d'api^ès  l'or- 
d9nnaqtce,une  autre  efpece  d'arbres  qu  elle 
appelle  chablis.  Ce  font  ceux  qui  ont  été 
abattus  ou  font  tombés  par  l'impétuodté 
des  vents  ,  ou  qui  fe  trouvent  arrachés 
par  des  otages  eu  d'autres  accidens.  L'ar- 
ticle )  du  titre  7 ,  qui  règle  les  fonâion» 
àxK^g^fkrm^tiou  yStMX  qu'il  ait  um  mar- 
teau ,partiti)liçr  «  pour  cette  efpece  d'ar- 
bres ,  ainfî  que  pour  les  arbres  de  délit. 
Il  défend  à  cet  officier  de  le  communi- 
quer à  qui  que  ce 'foit»  à  caufexlei  în- 
convéniens.  qui  en  poudroient  réfulter,^ 
dont  il^  le  reod  rpfjponfable.  Voyez  Giu* 

$  IV^«  I.  Enfin  on  appelle,  en  gépéralt 
4ràre^  dâ  délits  y  ceilx  qui  ont  été  coupés 
en  contravention,  par  les  marchands  &  ad- 

edicataire^  de  bois  ou  autres ,  dans  le^ 
>i$  &  forets,  du. .  roi ,  &  4cs^  ecdélîafti-; 
ques ,  gens  de  main-morte  &  particuliers. 
i!.e$  peines»  amendes ^  refljcurioQs ,  dom- 
loages  &  intérêt  »  &  copfiicatiQns  quQ 
i  ordonnance  prononce  contre  les  coupist- 
bles,  varÎMK:  fuivant  Tetpece  des  arbres 
qui  ont  été  coupés  ou  wavtus  en  deliim 
voyez  ,  à  cet  égard ,  tout,  le  titre  3  z  9 
&  le  met  Conftrxoiiati  dès  ioism 

Zr  Cpmme  l'ordonnance  a  eu  en  vue 
la  conferyaQon  généraU:  désobéis  &  forêty 
du  royaume^  elle  ne. s'eft  pas  bort^  à  ce 

Suâ  concerne  l'adminiftrarioA  de  ceux  du 
omaiM  du  roi.  En  conféquence ,  elle  a 
permis  à  tous  .  les  propriétaires  de  faire 
punir  ceux,  qui  cQim^etcent  des  délits 
dftfis  Wi^  bois  ).  des  mêflfies  peines  que  cel- 
les qu'elle  ^  prononcées  fur  le  fait  des  eaux 
êc  forêts  de  (a  majefté»  Tifice  }  z  »  ar&  z8« 


ARCHE    d' AMAN  T. 


A  coutume  de  Mets  ,  iit.  4  ,  art. 
nrinse  aînfi  les  archives  garde-no- 
&  dévoient  être  dépofés  les  aâes 
kvanc  notaires ,  pour  emporter  by* 
uCt  ^  fépoque  de  la  rédaâÎQa  de 


cette  coutume. 

.2^  Les  ofl^es;  d'amaat  ont  été 
fupprimés  dans  cette  ville  >  voyez  Aman^'^ 
n^  4,  tant.  %  y  pag.  484.  ,    , 

Voye£  aui&  GArd^HM$^ 


«^4^ 


*   tm  f 


V.»   :. 


>  ») 
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ARCHER. 

Voyez  Per/onnés» 

•  ■         ■  ■  ■     ■  / 

S  Qi^m  M  AU  K  B  ^.' 

§  I.  Définition. 

$  IL  Des  archets  5  nommés  aujourd'hui  cavaliers  déméréchaujffeéi 
S  III.  Renvois  aux  articles  où  il  e/l  parlé  dé  divers  officiers  qui  portent  le  nom 
</ archers. 


$  I.  Le  terme  d*archer  a  (îgnifié  autre- 
fois, conformément  à  foi>  étymologie,  un 
homme  de  guerre  combattant  avec  l'arc 
En  ce  fens  la ,  il  n'y  a  plus  d'archers  en 
FrfeftccJ.'  '  ■  ' 

On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  def 
officiers  de  jiifljide  infêrieurs  ,  dépendans^ 
de  diverfès  compagnies ,  delHnées  princi- 
palement à  prêter  main -forte  à  la  jus- 
tice. 

'  $  IL  I.  On  HomhuMt  anciennement 
krchers  y  ceux  que  1  onr  nomme  a  préfent 
cavaliers  i  dé  maréchauffée. 

Le  terme  Marcher  n  eft  pas  employé 
dans  l'ordonnance  du  z8  avril  1778  9 
qui  à  donné  une-  forme  nouvelle  à  la 
maréchauÀëe  du  royaume. 

2.  L'article  dernier  du  titre  j  de  ctttt 
ordonnancé  9  enjoint  aux  officiers  &  cava- 
liers de  maréchauiTée  de  fe  conformer , 
dans  leurs  fonâions  relatives  à  l'exerdce 
de  la  juftice  prévôtale ,  à  ce  qui  eft  pref- 
trit  par  l'ordonnance  de  i  ^70  ,  &  autres 
lô»  concernant  ces  fondions. 
'Une  déclaration  du  28  mars  1720^ 
éè  attribue  aux  archers  de  maréchaufTée , 
«près  leur  preftation  de  ferment  &  enre- 
giftrement  de  leurs  commiffions  fcellées 
en  la  grande  chancellerie,  le  pouvoir  de 
donner  les  affignations  aux  témoins,  &de 
faire  les  fignifications  dans  les  inftruâions 
St'  prodéduri»  des  procès  prévôtaux  .  .  . 
êi  tous  les  ades  concernant  les  aiïàires 
de  la  compétence  defdits  prévôts  ;  même 
d'écroucr ,  arrêter  &  recommander  les  per- 
fonnes  qui  auront  été  décrétées  par  lef- 
dirs  prévôts  73  «  Rec.  d  ord.  par  M.  JoufTe^ 
tant.  3y^P^g*   t93*  '    • 

Le  même  article  défend  aux  archers  ou 
cavaliers  de  maréchauflfée,  d'exploiter  dans 
aucune  aup:e.  êSskc  ,  à  peine  de  faux  & 


de  galères  pour  neuf  ans.  Il  déclare  en 
outre  les  fondrions  d'huiffiers  ou  fergens 
royaux  ou  fubalterncs^  incompatibles  avec 
les  phtoes  d  archers  9  Se  veut  qu«  ceux  qui , 

Sar  (urprife^  auroient  obtefiu  des  lettres 
e  compatibilité  »  foient  renrdés  comme 
coupables  de  faux ,  &  condamnés  à  neuf 
ans  de  galères ,' dans  le  cas  où  ils  fe  fervi-^ 
roient  de  ces  lettres. 

34  Voyez  l'ordonnance  de  i  ^70  ,  dt« 
1  ,  art.  I  -  7  f  &  les  mots  Pre'vôe  des 
Maréchaux  y  •&  Maréàiauffiès. 

%  III.  I.  Des  lettres-patentes  du  8  avril 
1773  ,  rejdftrées  le  3  juillet  fuivant,  art. 
I  y  établiifent  trois  cens  trente  archers  dans 
la  compagnie  du  erand  prévôt  <ies  mon- 
noies  ae  France.  On  parle  de  leurs  fonc** 
tions  fous  le  mot  Prévôt  général  des  Monr 
noies» 

Le  premier  garde-areher  de  cette  com- 
pagnie, a  le  droit  d'exploiter  par  tout  le 
royaume. 

2.  Pour  ce  qui  regarde  les  archers  dé^  ' 
pendans  de  la  compagnie  de  robe-cooitei 
établie  à  Paris-,  voyez  Robe-courte. 

Le  premier  d'entr  eux  jouit  aoffî  du  prh 
viléjge  d'exploiter  dans  tout  le  royanmer 

5.  Pour  les  archers -gardes  de  la  con- 
nétablié  ,  voyez  Garde  de  la  connétailit. 

4.  Les  offîlrcs  d'archers  du  guet  de  P»* 
ris  ont  été  fupprimés  par  éSt  du  mois 
de  feptembre  1771  ,  regiftré  le  y,  ici 
a  été  créé ,  par  le  même  édit ,  foixante 
places  d'archers  amovibles  ,  à  la  nomiiut' 
tion  du  chevalier-capitaine  du  guet.  Voyei 
Tarricle  Guet. 

5.  La  compagnie  des  gardes  de  rhoret- 
de-ville  de  Paris  étoit  autrefois  diviféc  cfl 
trois  compagnies ,  Tune  d'arbalétriers  jl'aU" 
tre  d'archers  y  &  la  troifieme  darquebtt- 
ûers.  De&  lettres-patentes  du  14  décembre 


ARCHIDIACONÉ,    §    I.  an 

17^9  ont  retranché  ces  diftindions  ,    en     pagnie.  Voyez  Gardes  de  thôtel-de-vilU. 
donnant  une  nouvelle  forme  à  la  com- 

AR  CHEVÊCHE,  ARCHEVÊQUE. 


Ce  nom  de  dlenité  indique  un  évoque 
qui  a  une  jurifdiâion  fupérieure  à  celle 
des  autres  évêques.  Comme  dans  le  droit 
canonique ,  le  nom  de  métropole  &  de 
métropolitain  eft  plus  ancien  que   celui 


d'archevêque,  nous  renvoyons  aux  mots 
Métropole  &  Métropolitain  ,  tout  ce  que 
nous  aurions  pu  dire  ici  au  fujet  des  arche^ 
vêchés  &  des  archevêques. 


ARCHI-CHANCELIER. 

Titre  d'honneur  que  les  chanceliers  de  celier.  On  trouve  de  plus  grands  détails 

nos  rois  ont  pris  vers  le  neuvième  fiecle,  fur  ce  point,  dans  le  Didionnaire  de  di- 

&  qui  s'cft  confondu  vers  la  fin  du  dou-  plomatique  de  dom  de  Vaines ,  verbo  Av' 

zieme  iiede  avec  le  fimple  titre  de  chan-  chi-chancelier. 

ARCHIDIACONÉ    et    ARCHIDIACRE, 

Voyez  Per/bnnes  y  Droit  eccléjîafiique. 

Sommaires. 

$  I.  Idée  de  /^ancienneté ,  des  droits  &  fondions  primitives  des  archidiacres. 

S  II.  Entreprifes  faites  par  Us    archidiacres  ;    réglemens   &   u/ages  qui    les  ont 

réprimées. 
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%  IV.  Obligations  des  archidiacres  y  &  en  particulier  de  celle  de  faire  la  vilîte .  deS 

paroijfes  :  leurs  droits  à  ce  fujet. 
S  V.  Autres  droits  honorifiques  des  archidiacres. 
i  VI.  Leurs  droits  utiles.  Aenvois. 


^  I.  T.  Les  diacres  furent  établis,  com- 
me l'on  fait,  pour  être  les  miniftres  de 
l'ëvêque ,  dans  toutes  les  .parties  qui  n'exi- 
Koient  pas  le  facerdoce.  L'archidiacre  fut 
rfcmc  le  premier  des  miniftres  de  l'évêque: 
c'eft-à-dire,  celui  qui  avoir  particulièrement 
ià  confiance  ,  &  celui  qui  veilloit  fur  les 
«ocres  miniftres. 

2.  Sous  le  point  de  vue  que  nous  ve- 
nons d'indiquer ,  la  réalité  aes  fondions 
d'ardiidiacre  a  vraifemblablement  exifté 
avant  que  le  titre  &  le  nom  d'archidia- 
cre fuuent  connus  :  néanmoins  le  nom 
lui-même  e^  fort  ancien,  &  on  le  fait 
remonter  ab  temps  du  concile  de  Nicée. 
Les  canons  arabiques  en  font  une  men- 
tion très-étendue  dans  les   articles  57  & 

6^.  fofl  epifcopum  fit  archidiaconus ^  ad 
ûtus  dextrum    dit  le  cinquance-feptieme 


de  ces  canons  :  ut  qui  fit  loco  ejus  & 
prœfit'iis  quœ  ad  orationem  &  ecclejiam 
pertinent.   Cohcil.    Lab.    tom.  2  y   pag. 

309. 

3.  Gratien  a  tranfcrit  dans  Ton  décret, 
dijl^  25  ,  can.  i  y  un  long  texte  de  faint 
Indore  de  Séville,  qui  montre  quels  étoient 
alors ,  c'eft-à-dire ,  au  commencement  du 
feptieme  fiecle ,  les  droits  &  les  fiDnâions 
des  archidiacres.  Il  porte  en  fubftance, 
que  l'archidiacre  ordonne  aux  diacres  & 
aux  fous-diacres^  qu'il  doit  veiller  à  ce 
qu'on  prépare  tout   ce   qui  eft  néccflaîre 

{)our  le  facrifice  *,  nommer  les  diacres  pour 
ire  l'épître  &  l'évangile  ,  &  pour  cnan- 
ter  les  répons.  11  doit  veiller  également 
fur  la  manière  dont  on  fe  conduit  dans  les 
paroifTes  \  s'informer  des  difficutés  qui  peu- 
vent  s'y  élever  \  donner  avis  a  l'évcque 


?. 
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des  réparations  qui  font  à  faire  aux  égli- 
fês  de  fon  dioccle  ;  conftater  par  1  ordre 
de  lëvcque ,  cum  jujjfione  epifcopi ,  quels 
font  les  ornemens  &  les  autres  poffeflions 
des  églifes ,  rendre  compte  à  Tévcque  de 
ce  qui  les  concerne,  recevoir  la  parc  des 
clercs  &  la  leur  remettre.  Il  doit  encore 
avertir  lëyêque  des  fautes  que  commet- 
tent les  diacres j^  &  lui  indiquer  dans  le. 
facraire  (  la  facriftie  )  les  jours  de  jeûnes 
&  les  folemnités  à  célébrer.  Enfin  faint 
Ilidore  dit  que  larchidiacre  prêche  dans 
lëglife  en  public.  On  fe  plaint  que  Gra- 
tien  a  interpolé  enfuite  le  texte  de  faint 
Kîdorc,  ou  qu'il  a  tranfcrit  ui>  exemplaire 
qui  n'étoit  pas  fidèle  ^  lorfqu'il  a  ajouté 
que  larchidiacre  étoit  fupéricur  à  larchi- 
prêtre.  Cette  difcipline  n*étoit  pas  établie 
du  temps  de  faint  Ifidore,  &  elle  na  peub- 
être  eu  dautre  principe  que  raffcrrion 
nouvelle  inférée  par  Gratien  dans  le  texte 
ue  nous  citons.  Voyez  Van-Efpen ,  dans 
on  Commentaire  fur  ce  canon  ^  au  xxjùïr 
iieme  volume  de  fes  œuvres. 

4.  Il  y  avoir  une  raifon  qui  ne  permet- 
toit  pas  de  regarder  l'archidiacre  comme 
fupérieur  à  l'archiprctre  :  c'eft  que  celui-ci 
avoir  la  fupériorité  d'ordre,  que  Ion  regar- 
4oit  alors  avec  raifon,  comme  la  plus  impor- 
tante. Il  étoit  prêtre,  au  lieu  que  l'archi- 
diacre étoit  diacre.  On  connoît  l'exemple 
fameux  d'Anatolius ,  patriarche  de  Conf- 
tantinople,  qui  voulant  fe  débarrafler  dé 
Tarchidiacre  Âetius ,  dont  la  vertu  incor- 
ruptible le  gêhoit,  &  ne  pouvant  le.def- 
tituer  de  fa  place,  l'ordonna  prâti;c  afin 
qu'il  ne  pût  pas  la  conferver. 

5.  Mais  fans  s'arrêter  ici  aux  nouveaux 
droits  que  1^  archidiacres  purent  acqué- 
rir d'après  les  énonciations  de  Gratien ,  ii 
eft  manifefte  que ,  fuivanc  l'^cienne  dif- 
cipline même ,  leurs  fonâdons  étoient  con- 
fidérables.  On  les  appcUoic  l'oeil  de  l'é- 
vêique ,  ainfi  que  le  dit  le  pap«  Innocent 
III ,  danç  le  chap.  7 ,  X.  ^^  off^  -fitchid.  Sui- 
vant l'ordre  romain  ,  dit  le  pape  dans  la 
même  décrétale ,  l'archidiacre  étoit  le  pre- 
mier après  l'évêque,  &  fon  vicaire.  Voici 
fes  propres  cxpreffioas  :  Seciindum  romani 
ordinis  conjlauùonem ,  archidiaconus  ma^ 

jior  pojl  epi/copum  ,  (S*  Ipjius  epifcopi  vi- 
^^ri^^  np^rilur  :  onj^nem  Jkji^itudinfni  $• 


G  N  É,    §    II. 

curant  tam  in  tUrhcis  qudm,  m  tecUjuf 
eorum  y  prout  meliiis  Jecunditm  Deum* 
pottrit  y  impendendo.  On  peut  voir ,  dans 
la  Oifcipline  eccléiîaûique  du  P.  Thomaf- 
fin ,  part,  i  ,  liv.  2  y  chap.  i  y  y  plufiems 
autres  monument  qui  atteftcnt  la  grande 
autorité  des  archidiacres ,  toujours  néaa-: 
mojns  fubocdoiu^  à  celle  ëe  Vévcque. 

§  II.  I.  Mais  lorfqu  un  ffrand  pouvrâr  eft- 
attaché  depuis  des  iîecles  a  une  place  ^  il  eft; 
rare  que  l'ambition,  prenant  la  place  de 
la  follicituda  &  du  zèle,  ne  cherche  pa^ 
à  fe  rendre  propre ,  à  augmenter  ,  i  af- 
franchir de  toute  dépendance  le  pouwic 
dont  on  jouit ,  Se  fur-^touc  à  ea  rendre: 
l'exercice  luas^.  Ç  eft  ce  qui  eft  arrivé  «ur 
archidiacres»  Dès  le  neuvième  fiedct  lt$- 
conciles  de  Paris  en  8  2^ ,  &  d'Aix-la- 
Chapelle  en  9)6.^  leur  font  des  reptodies 
fur  les  exaâions  qu'ils  commençoient  i 
exercer  contre  les  clercs  qui  leur  étoient 
fujets.  Hinonar  de  Rçims  leur  défendit, 
en  877,.  de  mener  avec  eux  un  trop  grand 
nombre  d'hommes  Se  de  chevaux  dans 
leurs  vifites,  ic  de  demeurer -trop  long^ 
temps  chez  les  curés.  En  même  tempu. 
qu'on  recherchoit  dans  cette  dignité  les 
avantages  temporels ,  on  négiigeoit  de  fe 
faire  promouvoir  au  diaconat  >  qui  étoit 
encore  le  degré  requis  pour  la  poiTéder. 
Plufieurs  conciles  de  la  fin  du  onzième 
fiecle  &  du  commencement  du  douzième^ 
rappellerent  ^ux  archidiacres  cette  obli- 
gation f  Se  hs$  forcèrent  de  s  y  lou^ 
niettre. 

4.  Dans  ces  oeicmes  fiedes,  la  jurifdiâioa 
des  archidiacres  alla  toujours  en  augmen* 
tant.  Ils.  commencèrent  à  exercer  leur  jih> 
rifdiâion  conome  ordinaires,  c'eft-à-dire^ 
comme  ayant  ctna  jusifdîâion  attadiée 
à  leur  titre  d'archidiacres ,  &  non  coihinft 
fimples  délégués  des  évêques.  Cette  qua- 
lité leur  e(l  expreilemenr  donnée  dans  un 
coiicile  d*AuxoBe  en  1287;  &  Innocent 
IV  la  fuppofir  dans  une  de  fes  décrétales^ 
lorfqu'il  décide  que  les  appels  qu'on  in^ 
ter  jette  des  aâes  émanés  des  jycçhidiacres, 
doivent  fe. porter  à  l'évêque,  à  S.  diâërenca 
dçs  a<5lcs  émanés  de  l'oiïicîai  de  l'évêque  ( 
cap.  3  dâ  appell.  in  6°.  Les  archidiacre) 
s'attribuèrent  le  pouvoir  de  fufpendre, 
dçxçommuAiei  ,  d-^itcrdire  >   ils   epreni 
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r  des  officiaux  pour  exercer  une  ju- 
îon  concentieufe.  Thibault  ,  archi- 
!  de  Paris ,  ayant  mis  fon  archidia- 
en  interdit,  levêque  de  Paris,  qu'il 
tt  point  confulté ,  leva  cet  interdit  ^ 
Thibault  interjetta  appel  à  Rome  de 
>Fdonnance. 

Les  conciles  du  treizième  fîecle  mî- 
in  frein  aux  entreprifes  des  archidia- 
Les  conciles  de  Château-Gontier,  en 
,  de  Tours,  en  1239,  de  Lavai, 
.42 ,  leur  défendent  d'avoir  des  ofE- 

bors  de  la  ville  épifcopale ,  &  le 
le  de  Laval  leur  interdit  la  connoif- 

des  caufes  de  mariage,  fîmonie  & 
»  qui  vont  à  la  dégradation  des  ec- 
Hques  &  à  la  perte  des  bénéfices. 
^ncile  de  Trente  a  ôré  aux  archidia- 

dans  le  chapitre  20  de  fa  fellion  24 , 
oit  de  connoitre  des  caufes  matri- 
ftles  &  criminelles  ^  dans  la  feflion 
(^pitre  14,  il  leur  a  ôté  la  con- 
XïCe  du  concubinage  des  clercs.  Dans 
Son  24 ,  chapitre  3 ,  il  leur  conferve 
ok  de  Ëûre  la  vihte  dans  les  lieux 
i  en  feront  en  polTeflion  ;  mais  il 
qu'ils  ayerit  le  confentement  de  Té- 
î,  &  qu'ils  faflent  la  vifite  par  eux- 
■s.  Il  eft  inutile  d'avertir  que  ces  dif- 
otis  «du  concile  de  Trente  ne  font 
éi  parnii   nous  :  par  rapport   aux 

où  le  concile  a  été  reçu,  il  eft  à 
w  de  remarquer  avec  Van-Efpen, 
e  concile  de  Trente  n'a  pas  entendu 
révêquc   pût  refufer  fon   confentfe- 

à  la  vifite  de  l'archidiacre ,  arbitrai- 
it  &  fans  motif,  mais  dans  des  cir- 
antes juftes  &  pour  des  caufes  raî- 
ibles.  L'intention  du  concile  n'a  pas 
te  rendre  le  zèle  de  l'archidiacre  inu- 
fèulement  il  a  voulu  que  tout  fe  fît 
ordre  &  dans  un  efprit  d'union.  Jus 
C  part.  I  ,  tit.  1 2  ,  cap,  i  y  n^  18. 
Parmi  nous  ,  les  arrêts  ont  &it  ccffet 
us  grande  partie  des  entreprifes  des 
diacres  &  les  ont  obligés  de  renfer- 
leur  pouvoir  dans  les  bornes  léçîti- 

Les  archidiacres  de  plufieurs  églifes 
prévenu  la  condamnation  que  des 
ndohs  excefiîves  auroient  efluyée,  & 
Qt  paffé  des  tranfaétions  avec  leurs 
les  pour  déterminer  ce  qui  leur  ap- 
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partiendrftit.  On  trouve  plufieurs  de  ces 
arrêts  &  de  ces  tranfadîons  rapportés 
dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  7, 
pag.  1 772  &  fuiv.  Le  réfukat  eft  qu'en 
général,  les  archidiacres  n'ont  point,  en 
France,  de  jiarifdidtion  contentieufc ,  ni  là 
faculté  d'avoir  des  ofBciaux-,  il  n'y  a  d'ex- 
ception que  dans  quelques  diocefes  &  pout 
des  caufes  peu  confidérables. 

5.  Il  y  a  même  des  diocefes  où  l'on 
a  été  beaucoup  plus  loin,  &  où,  dans 
l'ufage  aduel ,  les  archidiacres  ne  remplif- 
fent  plus,  pour  ainfi  dire,  aucune  fondion. 
Tels  font  prefque  tous  les  archidiaconés 
des  églifes  de  Guyenne,  de  Languedoc, 
de  Dauphiné  &  de  Provence. 

6.  Ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  la 
diminution  du  pouvoir  des  archidiacres , 
eft  l'établifTement  des  vicaires  généraux. 
Les  évcques  fe  font  mieux  accommodés 
de  ces  mandataires  de  leur  choix,  qu'ils 
ont  la  Jiberté  de  remercier  à  leur  gré  : 
n'employant  plus  les  archidiacres  dans  le 

Souvernement  du    dioccfe ,  ceux-ci  font 
emcurés  oififs ,  &  ont  négligé  même  les 
fonctions  qu'on  ne  pouvoit  pas  les  em- 

{>êcher  de  remplir  ,  &  dont  leur  place 
eur  faifoit  un  devoir,  telles  que  la  vifite 
des  paroifies  de  leur  diftrid  &  l'examen 
des  ordinands.  '         . 

§  III.  I.  Maïs  quelques  révolutions  que 
l'état  des  archidiacres  ait  éprouvées,  quant 
à  l'exercice  d'un  pouvoir  ^lus  ou  moins 
étendu ,  la  nature  de  leur  bénéfice  &  de 
leur  titre  eft  toujours  demeurée  la  même  ; 
c'eft-à-dire,  que  les  archidiaconés  font 
des  dignités  de  l'églife  &  des  bénéfices  à 
charge  dames.  Ils  font  dignités  ,  parce 
que  les  archidiacres  ont  prééminence  dans 
léglife  cathédrale  avec  jurifdiâion  ,  au 
moins  habituelle  finon  aâuelle  ^  ils  fopt 
bénéfices  à  charge  d'ames ,  puifqu'ils  (biit 
chargés  d'une  inlpedlion  qui  les  met  dans  le 
Cas  de  fuppléer  à  la  négligence  des  pafteurs 
inférieurs.  Auflî  le  clerre  ayant  repréfenté 
au  roi ,  à  la  fin  du  fiecle  dernier  ,  que 
l'exercice  de  la  jurifdiétion  ecdéfiaftique 
étoit  bleffé  par  l'ufage  où  le  roi  étoit 
alors ,  de  nommer  en  régale  aux  archi- 
diaconés ,  fans  que  ceux  qui  en  étoient 
pourvus  priflent  aucunes  inftîmtîons  ca^- 
noniques  ni  miffioiis  des  prélats  ,  îé  roi 


2S6  A  R  C  H  I  D  I  A  C 

ordonna  »  par  Tédit  du  mois  de  janviet 
1^82  ,  que  nul  ne  pourroit  erre  pourvu 
en  régale ,  des  archidiaconés ,  fans  avoir 
1  âge ,  les  degrés ,  &  autres  capacités  preG 
critcs  par  les  faints  canons  &  les  ordon- 
nances. L'édit  oblige  d'ailleurs  ceux  qui 
feront  pourvus  par  le  roi  de  ces  bénéfi- 
ces, de  fe  préfenter  aux  vicaires  géné- 
raux établis  par  les  chapitres,  fi  les  égli- 
fes  font  encore  vacantes,  &  aux  prélats, 
s  il  y  en  a  eu  de  pourvus ,  pour  en  ob- 
tenir l'approbation  &  mifiîon  canonique 
avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonc- 
tion. 

2.  Cette  vérité  ,  que  les  archidiaco- 
nés font  dignités  de  cathédrale  &  bé- 
néfices à  charge  dames,  s'applique  mê- 
me aux  archidiaconés  des  eglifes  d'au- 
delà  de  la  Loire,  qui,  dans  l'état  ac- 
tuel &  par  le  fait ,  n'ont  prefque  au- 
cune fonftion.  M.  l'avocat  général  Sé- 
guier  la  établi  dans  une  caufe ,  dont  nous 
rendrons  un  compte  plus  détaillé  au  mot 
Pre'vention  ,  &  où  il  s'agiflbit  de  Tar- 
chtdiaconé  de  Gap.  Une  des  que(tions  de 
la  caufe  étoit  de  fa  voir  fi  cet  archidia-* 
coné  ,  dont  le  titulaire  ne  bxt  pas  plus 
de  fonctions  que  les  autres  archidiacres  du 
Dauphiné  ,  exigeoit  l'âge  &  les  qualités 
requifes  pour  ^offéder  les  dignités  &  les 
bénéfices  à  charge  d'ames.  On  argumen- 
toit  de  ce  que  le  titre  d'archidiacre  de 
Gap  ne  rendoit  pas  membre  du  chapi- 
tte. 

<c  Si  nous  examinons,  dit  M.  Seguier, 
la  nature  nicnie  de  ces  fortes  de  oéné- 
iices ,  il  ne  peut  refter  aucun  doute.  Sui- 
vant ianciennc  difcipline  ,  il  n'y  avoir 
dans  l'églife  que  deux  dignitaires , larchi* 
prêtre  &  l'archidiacre.  Les  doyens,  ïts 
prévôts,  les  tréforiers  &  autres  fembla- 
oles ,  font  des  dignités  dans  l'intérieur  du 
chapitre  ,  &  non  dans  la  hiérarchie  ec«- 
cléuaftique.  Xes  archiprêties  &  les  archi- 
diacres ont  été  conftitués  particulièrement 
Four  le  foulagement  des  évêques,  dans 
adminiftration  de  leur  diocefe  *,  les  au- 
tres font  moins  des  dignités  que  des  per- 
fonnats  imaginés  pour  donner  plus  d'é- 
clat au  corps  à  la  tête  duquel  ils  fe  trou- 
vent placés  3>. 
n  Qu'importe  ,  après  cela  ,   que  la  ju- 
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rifdiéHon  des  archidiacres  ait  été  dans'  le 
principe  une  ufurpation  fur  iautorité  def 
évêques  ?  Qu'importe  que  les  évêques  aient 
recouvré  cette  portion  d'autorité-qui  avoit 
été  ufurpée  \  Larchidiacre  n'en  eft  pas 
moins  un  coopérateur  qui  a  été  inftitué 
pour  aider  le  prélat  dans  le  gouvernement 
des  âmes.  L'étendue  plus  ou  moins  grande 
de  la  jurifdiâion  que  les  archidiacres  exe^ 
cent ,  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  Té- 
tât de  fa  dignité.  U  eft  d'inftitudon  pri* 
mitive ,  &  n  eût-il  que  fon  titre  fcul  a  ar- 
chidiacre, c'eft  toujours  une  dignité  dans 
l'églife.  Il  eft  indiffèrent  qu'il  {oit  oa  non 
de  gremio  capituli  ;  qu'il  affîfte  ou  non 
aux  affemblées  capitulaires  \  qu'il  n'ait 
point  de  rétribution  pour  fon  affiftance 
aux  offices.  L'état  qu'il  peut  avoir ,  rc|/i- 
tivement  au  chapitre,  ne  change  rien  à 
la  nature  de  fon  titre  \  &  l'édit  de  i  €qC 
ne  dit  pas  que  ,  pour  poiféder  une  di? 
gnité  (fans  un  chapitre  ,  il  faudra  être 
gradué  \  il  dit  qu'il  faut  avoir  des  degrés 
pour  être  pourvu  des  dignités  des  égufes 
cathédrales  :  or,  l'archidiacre,  en  le  Çuç* 
pofant  abfolument  étranger  au  chapitre» 
eft  dignitaire  dans  l'églile  cathédrale  où 
il  exerce  fes  fondtions  >>• 

3.  Voici  une  autre  preuve  de  cette  a^ 
plicarion.  Un  eccléfiaftique  du  diocm 
d'Ufez  fe  fit  pourvoir,  en  1778  ,  fiir  lé- 
fignation  en  faveur ,  de  larchidiaconé  di 
cette  églife.  Les  provifions  qu'il  avoit  ob- 
tenues en  cour  de  Rome  étoient  en  (or- 
me gracieufe ,  &  il  voulut  fe  mettre  en 
poifefiion  fans  le  vifa  de  M.  l'évfique. 
Le  prélat  s'y  oppofa,  &  interjetta  appel 
comme  d'aous  des  provifionis.  Pluueurs 
arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ordoçi- 
nerent  que  le  nouvel  archidiacre  jouiroic 
provifoirement  des  honneurs  &  w$  firuits 
de  fa  dignité.  Alors  M.  l'évêque  d'Ufex 
eut  recours  au  confeil  du  roL  Les  agens 
du  clergé  fe  joignirent  à  lui  :  &  un  a^ 
rêt  du  confeil ,  en  date  du  21  oâobre 
1778 ,  rédigé  dans  la  forme  du  propre 
mouvement ,  caffa  les  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  ,  fur  ce  motif  principale^ 
ment,  que  l'archidiaconé  étoit  une  dignité 
ayant  charge  d'ames  ,  dont  le  pourvu 
ne  pouvoir  pas  entrer  en  poflèffîon  fans 
vijay  quelle  que  fut  la  forme  des  provifions 

par 
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!Ux  obtenues  en  cour  de  Rome  «  aux 
»  de  l'article  3  des  lettres  -  patentes 

A  ce  même  titre  de  dignité ,  les  ar- 
iconés  (ont  exempts  de  Texpeâative 
jadués,  conformément  à  la  difpod- 
de  rartide  i  de  1  edit  du  mois  de 
nbre  1 606.  PluHeurs  arrêts  lont  jugé. 
rêc  d'audience,  du  3  feptembre  1^57, 
I  (tir  les  conclufions  de  M.  Bignon, 
it  général ,  dans  la  caufe  d'Antoine 
yer ,  dcKÎleur  en  théologie ,  &  Mar- 
:  Bragelonne ,  clerc  de  lëglife  de  Pa- 
jui  juge  que  l'archidiacone  de  Noyon 
^nité ,  &  partant  exempt  de  la  no- 
uon  des  gradués  9  par  le  premier  ar- 

de  redit  de  i^o^.  Plaidoyeries  y 
nçuleme  caufe  de  cette  date. 

T  8  Mars  i  ^^4 ,  arrêt  femblable  entre 
lesTrousfeuille,  docteur  en  théologie, 
lé ,  nommé  fur  1  evcché  de  Coutan- 
prétendant  droit  à  l'archidiacone  de 
Qtîn ,  appellant  &  Jean  -  Baptifte  Ha- 
ie la  Mote ,  intimé.  L'arrêt  réfcrva  au 
lé  l'efièc  de  fes  degrés  en  autre  caufe. 
hyerieSy  foL  2^-32  y  n?  1. 
Ùè$  que  les  archidiaconés  font  des 
ces  &  des  bénéfices  à  charge  d'ames, 

&cile  de  déterminer  quelles  font 
Jalités  &  les  conditions  requifes  pour 
oSèàcT.  La  première  qualité  eft  d'ê- 
cctrc  &  âgé  de  vingt- cinq  ans.  L'ar- 
I  de  l'écSt  de  1606  obJigeoit  feu- 
it  les  pourvus  des  dignités  d'églifes 
diales  de  fe  faire  promouvoir  à  l'ori 
le  prêtri(ê  dans  l'année  du  jour  de 
paiuble  polTeffion)  mais  la  déclara* 
du  1}  janvier  1742,  porte ,  que  nul 
(laftique  ne  pourra  être  pourvu  de 
ice  a  charge  d'ames,  à  quelque  ti- 
[ue  ce  fbit  ,  s'il  n  eft  aâuellement 
Ltué  dans  Tordre  de  prêtrife ,  &c  s'il 
tteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 

à  peine  de  nulhté  dçs  proviHonSt 
ix:ond  lieu,  on  ne  peur,  conformé- 

à  Tartide  3 1  du  même  édit  de  dé- 
re  1^0^  ,  être  valablement  pourvu 

archidiaconé  ,  qu  autant  *quon  eft 
Uement  gradué  en  la  l'acuité  de  théo- 

ou  de  droit  canoniqi  '\ 

La  queftion  de  la  necefïîré  des  de- 
pour  être  pourvu  d'un  axcbidiaconé  ^ 
Hf/ne  IL 
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a  été  difcutée  dans  une  efpece  importan- 
ce, dont  nous  allons  renare  un  compte 
détaillé,  parce  que  l'arrêt  porte  des  dé-^ 
cifions  notables  lur  plufieurs  chefs;  parce 
qu'on  pourroit  en  abufer  (î  fon  efpece 
n'étoit  pas  bien  connue*,  &  enfin  parce 
que  l'auteur  du  Recueil  de  Jurifprudence» 
qui  en  a  parlé  plufieurs  fois  ,  ne  paroîc 
pas  l'avoir  fait  a  une  manière  aflez  cxaâe* 

Il  étoit  queftion  de  l'archidiacone  de 
Saint-Flour ,  qui  eft  la  première  dignité 
de  cette  égiife  après  l'épifcopale ,  &  qui 
eft  à  la  collation  commune  de  l'évêque 
&  du  chapitre  capitulairement  aifemblés. 

Cet  archidiaconé  ayant  vaqué  par  mort 
au  mois  de  janvier  1732 ,  l'évêque  &  le 
chapitre,  capitulairement  sîfTemblés  le  pre* 
mier  février  fuivant  ,  le  conférèrent  à 
Pierre  Vidal  ,  prêtre  ,  âgé  de  foixante 
.  ans ,  titulaire  depuis  trente-deux  ans ,  de 
la  tréforerie,  féconde  dignité  de  l'églifè 
de  Saint-Flour,  &  dodeur  en  théologie 
de  la  faculté  de  Montpellier.  Entre  Tes 
chanoines  qui  fignerent  les  provifions,  il 
faut  en  remarquer  deux ,  dont  les  noms 
font  Ivery  &  Ganilh. 

Les  lettres  de  doAorat  avoient  été  ac« 
cordées  à  Pierre  Vidal  fans  études  préar 
labiés,  de  forte  que,  perfuadé  de  î'inu* 
tilité  de  ce  degré  ,  &  avant  de  prendre 
poffeffion  de  l'archidiacone ,  il  obtint ,  lo 
10  juin  1732  ,   des  lettres    de   difpenfe 

Ebur  être  admis  au  baccalauréat  &  à  la 
cence  en  la  faculté  de  droit  de  Bout- 
fes ,  fans  être  tenu  de  faire  aucun  temps 
'étude,  ni  de  garder  les  interltices  ac* 
coutumes.  Les  motifs  de  fa  demande 
étoient  fon  grand  âge ,  fa  qualité  de  cha* 
noine  &  trélorier  ,  ^  le  défir  d'être  en 
état  de  remplir  d'autres  dignités  qui  pour^ 
roient  lui  être  conférées.  L'enregilhement 
de  ces  lettres  traînant  en  longueur ,  à  caufe 
des  oppofitions  de  plufieurs  compétiteurs» 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment  » 
Pierre  Vidal  alla  faire  trois  mois  d'étude  à 
Bourges ,  &  y  obtint ,  par  bénéfice  d'â- 
ge, le  8  avril  1734,  le  degré  de  bache- 
lier en  droit  civil  &  canonique.  Alors  il 
prit  polfedioii  de  fon  archidiaconé  le  3 1 
mai  1734. 

Dans  l'intervalle  il  avoir  paru  plufieurs^ 
prétendâns  au  même  bénéfice. 

Kk 
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i^  Jean  Beal  ,  prêtre  du  diocefe  du 
Piiy  ,  lequel  n'étoit  point  membre  du 
chapitre  de  Saint-Flour ,  pourvu  fur  va- 
cance par  mort  en  cour  de  Kome  9  le  :;  des 
nones  de  mars  173  z  >  avoir  pris  oofTeflion 
par  procureur ,  fur  le  vif  a  de  M,  Tévê- 
que  de  Saint- Flour,  le  14  décembre  173  j , 
ëc  avoir  interjette  appel  comme  d*abus  du 
refus  fait  par  le  chapitre  de  TinAaller, 
fondé  ',  entr  autres  caufes ,  fur  ce  qu'il  n  é- 
tdit  dt  gremio.  11  eft  à  remarquer  que 
fieal ,  en  fondant  de  pouvoir  un  procu- 
reur pour  prendre  poîreffion  de  farchi- 
diaconé  en  fon  nom,  le  fondoit  de  pou- 
voir aufli  à  l'effet  d  accorder  une  pen- 
fion  canonique  à  Vidal  ,  en  cas  de  cef* 
(lon  de  fes  droits ,  en  faifant  approuver 
«n  cour  de  Rome  le  concordat  qui  fe- 
toit  pafTé. 

z^  Jean-Baptifte  Gillet ,  chanoine  de 
Saint-Flour  depuis  plufîeurs  années  >  ba- 
chelier &  licencié  en  droit  de  la  faculté 
de  Paris ,  dès  171k,  par  bénéfice  d  âge  » 
fe  fit  pourvoir  de  Tarchidiaconé  à  Rome, 
le  dernier  juin  1732.  Il  s'étoit  préfenté, 
le  22  décembre,  à  M.  Tévcque  de  Saint- 
Flour  pour  obtenir  fon  vifn  ;  mais  il  en 
avoir  effuyé  un  refus  motivé  fur  différen- 
ces caufes  ,  entr  autres  fur  ce  qu'il  étoit 
dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement 
pêrfonnel.  Le  refus  ayant  été  confirmé  à 
Bourges  fur  ce  même  motif,  Gillet  avoit 
interjette  appel  comme  d'abus  de  ces  re- 
fus,  &  intimé ,  fur  fon  appel ,  les  deux 
prélats. 

j  ^  Jean  I very ,  chanoine  de  Saint-Flour 
depuis  17 1  d ,  doâeur  en  théologie  de  la 
faculté  de  Paris  depuis  17 17,  pourvu  en 
tour  de  Rome  de  l'archidiaconé ,  s'étoit 
adreffé  à  M.  Tévêque  de  Saint-Flour  au 
mois  de  feptembre  1733  ♦  &  en  ayant 
éprouvé  un  refus  ,  avoir  obtenu  ce  vifa 
à  Bourges. 

^  4^  Jean-Baptifle  Ganilh,  chanoine  de 
Saînt-Flour ,  &  maître  es  arts  en  l'univer- 
(îté  de  Paris. 

De  forte  qu'il  y  avoit  cinq  conten- 
dans  qui  demandoient  chacun  à  être  main- 
tenus au  poflèfToire  de  l'archidiaconé 
de  Saint-Flour  •,  &  deux  autres  parties: 
lavoir ,  M.  l'archevêque  de  Bourges  ,  & 
M,  révoque  de  Saint-Flour  »  qui  deman* 
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doienc  qu'on  les  déclarât  follement  intiméi 
fur  l'appel  de  Gillet. 

Mais  au  moment  où  la  caufe  s'en^gea» 
Beal  fit  fignifier  un  défillement ,  &  Ganilh 
fit  défaut  *,  il  n'avoit  pas  même  jcnht  fcs 
titres. 

Dans  cet  état,  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert, portant  la  parole  dans  cette  caufe, 
obferva  qu'il  falloir  d'abord  écarter  ceux 
des  contendans  qui  ne  meritoienc  aucune 
difcuffîon ,  &c  réduire  le  combat  aux  par- 
ties férieufes. 

ce  Beal  s'écarte  d'abord  lui  -  même  ;  il 
fe  défift»,  &  il  eft  maître  de  fe  défifter. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  gradué  qui  iè 
laiiferoit  évincer  coUufoiremenc  :  hors  un 
pareil  cas ,  on  ne  doit  pas  forcer  aifëment 
un  compétiteur  à  foutenir  des  droits  que 
de  bonnes  raifons  ,  ou  même  des  fcru* 
pules  peuvent  l'engager  à  abandonner. 
On  a  allégué  conrre  JBeal  des  fairs  per- 
fonnels ,  qui  doivent  engager  à  lui  laiifer 
cette  liberté  33. 

33  Ganilh  doit  être  également  écarté  \  ne 
repréfentant  pas  fes  titres ,  ne  prenant  que 
la  fimple  qualité  de  maître  es  arts  ,  qm 
n'eft  pas  fuffifante ,  ayant  concouru  d'ail- 
leurs à  la  nomination  de  Vidal ,  enfin  ne 
fe  préfentant  pas,  on  ne  fauroit  le  re- 
garder comme  un  contendant  fëri^uxsn 

33  II  refte  Ivcry,  Gillet  &  VîdaL  Poiit 
réduire  la  caufe  entr'eux  ,  &  éviter  les 
répétitions  ,  il  faut  confidérer  tout  d'un 
coup  ce  qui  peut  être  requis  pour  poffé* 
der  l'archidiaconé  dont  il  s'agit.  Le  con- 
cile de  Trente ,  qui  n'eft  pas  reçu  parmi 
nous,  a  voulu, y^  24^  chap.  la  ^  que  les 
dignités  des  cathédrales  ou  collégiales ,  en 
général,  fuffent  polTédées  par  des  doâeuis 
ou  licenciés  en  théologie  ou  en  droit  canon. 
Mais  ce  n  eft  pas  la  loi  particulière  fbus 
laquelle  nous  vivons.  Notre  loi  fur  cette 
matière  eft  l'article  31  de  l'édit  de  1606  ^ 
loi  précife ,  telle  qu'à  la  lettre  la  qualité 
eft  requife  lors  de  la  provifion  \  le  dé- 
faut de  cette  qualité  forme  une  nullifé  en 
foi,  fauf.à  voir  ce  qui  peut  être  à  l'é- 
gard   de    cette   qualité    furvenue   après 

coup    35. 

33 Le  même  édit  porte  fimplemtfnt,  qu'il 
faut  être  gradué  en  la  faculté  de  théolo- 
gie ou  de  droit  canon.  En  prenant  les 
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5  à  la  rigueur,  un  bachelier  eft 
lé.  '  Delà  il  paroîc  dans  Tufage ,  que 
lalité  de  bachelier  fuffit.  Que  dira- 
enfuite  du  temps  d  étude?  11  eft  cer- 
en  général ,  que  des  degrés  obtenus 
tomps  d  étude  dans  des  universités. 
léeSy  ne  font  d'aucune  confidératien 
ladere  bénéâciale.  La  conce(fîon  de 
sde^és  eft,  par  foi-même,  uq  abus 
ùre  a  Tordre  public ,  aux  loix  civi- 
:  aux  difpofîtions  canoniques  ,  aux 
Qeme  particulières  des  univerfîtés.  La 
nidence  qui  déclare  ces  degrés  inu- 
:fl;  trop  importante  ptour  nctre  pas 
ÏÛjéo^  &  trop  bien  établie  pour  être 
en  queftion  n. 

fais  fi  ces  degrés ,  ouvrage  du  rela- 
mt  Se  de  l'aveugle  facilité  de  cer- 

univerfités  ,  font  regardés  avec  rai- 
oaune  de  nul  effet ,  en  matière  fé- 
! ,  en  fera-t-il  de  même  de  ceux  qui 
ennent  conformément  aux  loix  pu- 
»  9  quoiqu'en  moins  de  temps  ,  eu 

à  certains  cas  ?  Par  exemple,  des 
s  qui  s'obtiennent  par  bénéfice  d'â- 

Cette  queftion  étoit  une  de  celles 
es  parties  avoient  agitées. 
i  eft  certain  que  l'ordre  &  le  temps 
udes  dépendent  de  la  loi  qui  les  re- 
1  ne  s'agit  que  de  ne  fe  pas  mépren- 
iir.  fon  objet  ôc  fur  fon  application, 
re  des  études  Se  desrés  en  la  faculté 
CHt  a  été  réglé  par  ïédit  de  i6j9  Se 
es  déclarations  fubféquente^.  On  ne 
ic  douter  que  fi  telle  a  été  l'inten* 
du  légiflateur  &  fa  volonté  ,  ces 
doivent  s'appliquer  aux  matières  ec- 
(tiques  comme  aux  autres  :  c'eft  un 

de  police  publique  ,  où  l'autorité 

rince  trouve  fa  place.  L'édit  de  1 679 

I  déclarations  qui  l'ont  fuivi  ,  ont 

our  objet  l'accès  du  barreau  &  des 

;es  de    judicature  ;   cela  eft  évident 

routes  leurs  difpofîtions.  Cependant 

oiz  n'ont  pas  aofolument  oublié  ce 

egarde  la  pofTeflion  des  bénéfices  Se 

jtres  matières  ecciéfiaftiques.  Dans  la 

ration  du  z^  janvier  1^80  ,  qui  eft 

fuite  de  l'édit  de  1679  ,  il  eft  men- 

des  qualités  requifes  pour  les  olfi- 

;  dans  l'article  9  de  ledit  de  1679 

permis  aux  ecciéfiaftiques  qui  pren- 
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dront  des  degrés  dans  la  faculté  db  àxxAv, 
de  les  prendre  feulement  en  droit  canon; 
l'édit  ajoute  même  que  les  degrés  obtenus 
fur  trois  ans  d'étude  ne  pourront  leur  fuf- 
fire  au-  préjudice  du  temps  requis  par  le 
concordat  :  l'édit  n'a  donc  pas  perdu  de 
vue  les  ecciéfiaftiques.  Il  veut  quils  aient 
le  temps  d  étude  prefcrit  pat  le  concor-- 
dat  &  par  les  arrêts  rendus  en  conféquen- 
ce,  pour  pouvoir  requérir  des  bénéfices 
en  vertu  de  leurs  degrés  ;  il  déclare  qu'il 
n'entend   point  déroger  au  concordat  Se 
aux  arrêts  -,  mais  loin  qu'on  puiffe  en  in- 
duire que  le  même  temps  d'étude  foie  né- 
ceflàire  en  autre  cas  que  celui  de  la  re-^ 
quifition  des  bénéfices  en  vertu  des  de^ 
grés^  on  en  peut,  au  contraire,  conclure 
que  ces  autres  cas  font  laiffés  dans  les 
termes  du  droit  conunun.  Subordinément 
à  l'édit  de  1679  »  le  bénéfice  d'âge  a  été 
introduit ,  d'abord  par  l'article  23  de  la 
déclaration  de  i  ^8  2  ,  en  faveur  de  ceux  : 
qui  avoient  vingt-fept  ans  paflës ,  enfuite  ' 
par  la  déclaration  de  1 6^0 ,  en  faveur  de 
ceux  oui  avoient  vin^t-quatre  ans  accom- 
plis.  Cette  voie  légitime  d'acquérir  dee* 
degrés  doit  (èrvir  aux  ecciéfiaftiques  com^* 
me  aux  autres  ,  hors  le  cas  excepté  pat  ' 
l'édit ,  où  il  s'agit  de  requérir  des  béné*  ' 
fices  en  vertu  des  degrés.  La  déclaration  de  • 
1^82  dit  Que  fur  les  lettres  de  degré  ob- 
tenu par  bénéfice   d  âge ,  on  pourra  être 
reçu  au  ferment  d'avocat*,  mais  il  ne  dit' 
pas    qu'elles    ne    pourront    fervir   qu'à 
cela". 

93  Ici   il   ne  s'agit  pas  de  grades  pout' 
requérir  des  bénéfices,  relativement  à  quoi 
le  concordat  prefcrit ,  dans  la  faculté  de 
droit  ,  fept  ans  d'étude  ;  il  s'agit  de  la 
fimple  qualité  de  licencié,  ou  même  de 
bachelier,  requife  pour  obtenir  la  colla-- 
tion  libre  des  dignités'  des  églifès  cathé- 
drales. Cette  qualité  n'ayant  été  exigée  ni  - 
par  la  pragmatique  ni  par  le  concordat 9' 
mais  feulement  par  l'édit  de  ito^j  qui- 
ne  dit  pas   un   mot  du  temps  d'étude  9 
la  difpofition   de  l'édit  eft  (atisfàite  par- 
l'adcprion   de  la  quaUté  de  gradué  par 
une  voie  légitime  ,  telle  que  la  prefcrk*^ 
la  même  autorité  dont  Técuc  eft  émané  ^;' 
Se  Ion  ne  fauroit  en  demander  davatf'^" 
taeeit.  .     •   • 

^  Kkij 
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De  Texamen  de  cette  première  qualité 
requife  pour  pofTécier  larchidiaconé  de 
Saint'Flour ,  favoir  la  qualité  de  gradué , 
M.  l'avocat  général  paflà  à  l'examen  d'une 
féconde. qualité,  que  Ion  prétendoic  éga- 
lement néceflkire,  favoir,  d'être  de  gre- 
mio  capituli.  Ce  qui  donnoit  lieu  d  agi- 
ter cette  queftion,  c'ell  qu'on  difoit  que 
Pierre  Vidal  n'étant  pas  poflcflcur  même 
de  la  dignité  de  la  tréforerie ,  par  défaut 
de  grades ,  n'étoit  réellement  pas  de  gre- 
mio  y  loriquon  l'avoir  nommé  à  l'archi- 
diaconé. 

33  II  eft  vrai,  dît  M.  l'avocat  général, 

rla  bulle  de  fécularifation  de  Tédife 
Saint-Flour ,  donnée  par  Sixte  IV  en 
147^ ,  porte  que  Tarchidiaconé  &  la  tré- 
forerie ne  pourront  être  conférées ,  même 
par  autorité  apoilolique  ,  qu'à  des  cha- 
noines prébendes  de  la  même  églife.  Elle 
ne  paroît  avoir  été  revêtue  d'aucune  des 
foiemnités  qui  indiquent  le  concours  de 
l'autorité  royale,  quoique  fuivant  le  préam- 
bule ,  elle  ait  été  accordée  aux  in  (lan- 
ces de  Louis  XI.  Mais  telle  qu'elle  eft, 
elle  conftitue  l'état  préfent  du  chapitre 
qui  exifte  fur  fa  foi.  Ainfi  en  tant  qu'en 
mage  jufqu  a  préfent ,  elle  ne  doit  être 
méprifée  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de 
daufes  recevables  comme  celle  dont  il  s'a- 
git ^  ce  feroit  mettre  le  défordre  &  la 
confiifion  dans  lëglife  de  Saint  Flour  \ 
mais  il  faut  convenir  en  même  temps  que 
le.  pape  peut  y  déroger ,  d'autant  plus  fa- 
cilement ,  qu'elle  ne  fe  trouve  point  affer- 
mie par  le  concours  de  l'autorité  royale  »• 
.  Après  avoir  établi ,  de  cette  manière , 
Içs  principes  qui  dévoient  fervir  de  bafe 
à.la  décihon,  M.  l'avoCat  général  difcuta 
les  titres  de  chacun  des  trois  contendans, 
Ivery ,  Gillct  &  Vidal. 

ce  Ivery,  pourvu  en  cour  de  Rome, 
a  les  canacit^  requifes  -,  on  lui  oppofc 
d'avoir  abufé  de  la  confiance  de  Vidal  ; 
ipais  quoi  qu'il  en  foit  de  ce  moyen ,  il 
cip  eft  un  plus  fort  à  lui  oppofer  :  c'eft 
<i  avoir  concouru  lui-même  à  nommer 
Vidai  Or ,  a-t-il  pu,  après  cela,  impé- 
trcr  lui-même  l'archidiaconé  ?  Si  un  pa- 
ûfon  eccléfîaftrque  ne  peut  varier ,  s'il  eft 
déchu  de  fon  droit  pour  cette  fois,  par 
cela  feul  qu'il  a  nommé  un  indigne  oq 


far 
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un  incapable,  peut -il  aujourdliuî  traver-* 
fçr  Vidal  fans  s'exclure  lui-même  \  Ad- 
mettre de  pareilles  impétrations  feroit  d'une 
conféquence  dangereufe  3>. 

33  Gillet  eft  chanoine  prébende  \  Tes  de* 
es  qu'il  a  obtenus  en  droit  font  fuffi- 
îâns  :  mais  on  lui  oppofe  un  décret  d'a- 
journement perfonnel  qu'il  n'a  pas  purgé. 
En  1724 ,  \ès  confuls  de  Saint-Flour  ren- 
dirent plainte  en  la  cour  contre  Gillet  & 
autres  membres  du  chapitre,  contre  Vi- 
dal lui-même ,  pour  voies  de  fait  &  fcan- 
dales  publics.  Renvoi  au  jure  rojral  de  Lan- 
gieac.  Sur  l'information,  décret  prononcé 
par  le  juge,  le  29  novembre  17149* d'a- 
journement perfonnel  contre  Gillet,  & 
d'aftîgné  pour  être  oui  contre  les  autres. 
Gillet  prétend  avoir  obtenu  un  anêt  de* 
défenfes  le  14  décembre  1724  ;  il  n'en 
rapporte  qu'une  copie  informe,  qui  n'an- 
nonce point  le  vu  des  charges  *,  mais  il 
rapporte  un  autre  arrêt  du  9  février  172^, 
rendu  fur  fa  requête ,  fans  conclufions  da 
miniftere  public,  &  fans  vu  de  charges, 
lequel ,  fur  l'expofé  qu'il  avoir  un  arrêt 
de  défenfes  ,  le  renvoie  à  M.  l'évêque  de 
Saint-Flour  pour  être  relevé  de  fon  inter- 
dit. En  conséquence  il  en  a  été  relevé  & 
renvoyé  dans  fes  fondions,  par  ordon- 
nance du  grand  vicaire  de  Saint-Flpor  du 
23  février  172^.  Le  fonds  du  procès  eft 
encore  indécis  3>. 

33  Que  prononcer  donc  dans  cet  état> 
Il  eft  certain  qu'un  homme  in  reatUy  ne 
peut  être  pourvu  :  tous  les  canonift&  le 
difent.  (  M.  l'avocat  général  indiqua  une 
multimde  d'autorités.  )  Ils  fe  fondent  prin- 
cip'alement  fur  l'infamie  de  âatit ,  ou  dif- 
famation de  la  perfonne.  Mais  cette  infa- 
mie ne  pouvant  être  arbitraire  ,  on  ne 
{)eut  mieux  fe  déterminer  qu'à  raifbn  de 
a  nature  des  décrets  qui  ont  été  pro- 
noncés ,  &  un  décret  d'ajournement  pe^ 
fonnel  prononcé  contre  im  eccléfiaftfqoe 
ne  fauroit  annoncer  une  matière  lé- 
gère 33. 

3}  Gillet  oppofe  qu'il  a  obtenu  un  arrêt 
de  défenfes ,  &  qu  d  a  été  relevé  3e  fbo 
interdit  \  mais  fî  le  décret  forme  on  obf- 
tacle,  un  jugement  provifoire  fu£St-il  pour 
le  lever  î  Admettroir-on  4  une  charge  de 
judicature  un  homme  qui  fe  trouverait  ea 
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at  ?  Un  bénéfice ,  tel  que  celui  dont 
pt ,  cft-il  de  moindre  importance  >3 } 
vocat  général  y  joignit  quelque  con- 
tion  relultante  de  ce  que  M.  l'évê- 
le  Saint-Flout  avoit  fait  piuficurs  re- 
cs  à  GiUct  fur  fa  conduite ,  fa  vie* 
êc  (on  avarice^;  ainfi  qu  on  le  lifoic 
le  procès-verbal  de  requifîtion  de 
y  Se  fur  ce  que ,  fuivant  le  même 
ï-vcrbal,  Gillet  avoit  refufé  de  ré- 
c  à  toutes  les  quefHons  de  Texamen 
W.  levêque  de  Saint -Flour  avoit 
fiure. 

lai  re(h>it  donc  feul.  ce. Il  na  réel- 
t  qu'un  feul  défont ,  dit  M.  lavo- 
fnmL  Ceft  de  n  avoir  pas  été.gra- 
u  temps  de  les  provilîons.  Car  de 
(jull  n'étoit  pas  Je  gremio  y  parce 
pôllKdoit  la  tréforerie  fans  avoir  de 
s^.c'cft  une  objeélion  trop  fubtile.  Il 
Je  Êremio  y  au  moins  de  fait  »  & 
>liis  qu'il  n'en  faut.  Quant  au  viéri- 
môyèn  qu'on  peut  lui  oppoler ,  le 
:  de  grades  au  temps  de  la  provi- 
fi  fes  compétiteurs  étoient  fans  re- 
r ,  il  n'auroit  aucune  reflbùîce  pour 
ver  le  bénéfice.  Mais  dès  qu'il  y  à 
oyens  gui  les  'écartent  tous ,  il  mut  ■ 
iclarer  le  bénéfice  vacant  &  impé- 
;  xm  maintenir  Vidal,  qui  çft  (an9 
iraifon  le  plus  favorable  de  tous  les- 
idans  à  l'archidiaconé ,  ^  aâuelle- 
revêtu  des  qualités  requifes  a», 
régiard  de  la  demande  en  folle  in- 
on  formée  par  M.  l'archevêque  de 
;cs  &  M.  l'évêque  de  Saînt-Flour, 
ivocat  général  montra  qu'elle  étoit 
nment  tondée ,  puifqu'à  l'époque  de 
intimation  ,  Gillet  connoifToit  des 
idans  à  l'archidiaconé ,  qu'il  devoit 
rr  fur  fon  appel  du  rems  de  vifa 
avoit  cfluyé. 

fret ,  rendu  dans  ces  circonftances  au 
le  Qiartres,  le  mardi  ^  août  173^9 
rmément  aux  conclulions  de  M.  1  a- 
général  ,  déclare  l'archevêque  de 
les  &  l'évêque  de  Saint-Flour  folle- 
intimés  par  Gillet  fur  fon  appel 
le  d'abus  *,  ce  faifant ,  les  décharee 
ttimation  *,  donne  aâe  à  Béai  de 
éfiftement ,  en  conféquence  le  dé- 
loaTiccevable  dans  fes  appels  comme 
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d'abus  &  demandes  *,  déclare  pareillement 
Ivery  non  recevable  en  fes  appels  com- 
me d'abus  &  demandes  i  faifant  droit  fuf 
Tappel  comme  d'abus  fccidemment  inter- 
jette par  Vidal ,  des  bulles  impétrées  par  fes  * 
compétiteurs ,  dît  qu'il  y  a  abus  \  ce  fai- 
fant ,  le  maintient  en  pôffcffion  de  l'ar- 
chidiaconé, avec  défenfcs  de  l'y  troubler; 
&  après  que  l'hululer  a  rapporté  avoir  ap- 

5 elle  Ganilh  &  Viel  fon  procureur,  donne 
éfàut  contre  lui,  &  déclare  l'arrêt  commun 
avec  luL  PlaidoyerieSyfol.  403-410  y  n?  j. 
Cet  arrêt  juge  ,  i**  quun  évêquc  nor 
doit  point  être  intimé  fur  l'appel  comme 
d'abiis  d*U!i  refiis  de  vi/a  relatif  à  un  bé- 
néfice auquel  il  y  a  d'autres  compétiteurs 
qui  prétendent  droit  :  Voyez  yiius  , 
$  VIII,  n?  6  y  tom.  /,  pag.  Si; 
2^  qu'on  ne  oeut  pas  obtenir  un  béné- 
fice fur  ^  le  mndemenr  de  l'incapacité 
du  fujtt ,  â  là  provifîon  duquel  on  a 
foi -même  concouru;  j®  qu'on  ne  peut 
pas  être  pourvu  d'un  bénéfice  ,  tandis 
qu'on  eft  dans  les  liens  d'un  ajoumemenr 
perfonnel ,  &  giie  1  arrêt  de  défenfes ,  nî 
le  renvoi  provlfoire  dans  les  fonctions, 
ne  lèvent  pomt  l'empêchement  qui  réfulte 
du  décret  y  4''  qiie  le  degré  de  bachelier 
en  droit  canen,  obtenu  par  bénéfice  d'â- 
ge ,  fuffit  pour  pofféder  une  digmté  telle 
qu'un  archidîaconé.  Voyez  Cure.  A  Té- 
êard  de  la  maintenue  accordée  par  Vi- 
dal ,  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat  général 
démontre  qu'elle  ne  lui  fût  accordée  que 
par  grâce  Se  à  raifon  des  circonftances. 
Voyez  l'arrêt  du  2^  décembre  1774 ,  au 
mot  Dignité. 

7.  On  a  propofé  la  queftion  de  •  favoir 
fi  un  religieux  pouvoir  être  archidiacre* 
L'auteur  de  la  Table  des  mémoires  du 
clergé,  dte ,  d'après  Mornac  &  Bonchel , 
un  arrêt  du  18  février  i^i^^  qui  défend» 
dit-il ,  de  confier  à  des  religieux  la  jurif- 
didion  d'archidiacre  :  verto  archidiacres  ^ 
$  p.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'cft  pas 
alTez  claire.  Un  archidiacre  du  diocefe  de 
Chartres  avoit  choifi  un  religieux  pour 
fon  oflScial  :  c'eft-là  ce  que  1  arrêt  déclara 
abufif.  A  l'égard  de  la  quefKon  de  favoir 
fi  l'archidiacre  lui-même  peut  être  un  re- 
ligieux? elle  eft  fort  fimple.  Aujourtfhm 
que  toutes  les   éelifcs    cadbédraies  foat 
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féculaiifées  ,  les  archidiacx>nés  font  des 
bénéfices  féculiers  qui  ne  fauroient  être 
tenus  par  des  religieux.  Dans  le  remps 
que  les  membres^es  églifes  cathédrales 
éçoient  des  religieux ,  les  ardiidiacres,  Té- 


que  la  fragilité  humaine  peut  le  compor> 
ter.»  il  fait  qu'ils  en  font  dignes,  &  qu'il 
Tattefte. 

3.  Par  rapport  à  la  vifite  des  églifes, 
il  y  a  fur  ce,fu}et  des  règles  générales. 


tpient,  au  moins  qua^d  ils  4cvoieaç  oi^!  que  nousexpofêronsau.mot  l^ijiie.  Nous 

erre  en  même  temps  chanoines,  ou  être ^  ne  iiou^  occupons  ici.  qi^  de  ce  qui  peut, 

choids  dans  le  nombre  des  clianoines.  erre  particulier  à  la  vilîte  des  archidia^. 

8.  Il  y  a  quelques  abbayes  qui  ont  des  dres. 
archidiacres  V  ceux- ci  auifi  font  religieux.        L'article  6  de  l'ordonnance  dX)rléans9 

Il  faut  en  diftuijguer  de  deux  fortes.  Les .  en  1 5  ^o ,  enjoi|it  aux  ^çhidiacres  de  vi- 

uns  exercent,'  à  raifçn  de  quelqu'exemp-  flter  en  perfonne,  les  égrlifes  de  leur  dé- 

non   du    monaftere  ,    les    mêmes   foQc-  pendance.  L^article   17  dé  l'édit  du  mois, 

tions  que  les  archidiacres  établis  dans-lg,  dfi  décembre^  1606 ^  veut  quelles  êfdùr 

cathédrale  >  Se   sus  ne  font    pas    fujets,  diacres,  qui 'ont  droit  de  vmre»  (  ceft: 

aux  loix  faites  pour  les  timlaires  des  di-  particulièrement  du  droit  pécuniaire  de  pro-. 


ciiités  d'églifes  cathédrales  ',  au  moins 
lont-ils  fujets  à.  celles  qui  ont  été  impo- 
fées  aux  titulaires  des  oénéfices  a  change 
d'ames.  L'archidiacre  du  Monç-Saint-Mi- 
chel ,  dont  il  eft  fait  mention  daas^  les 
Ménioires  da  dei^\,tom^  ^jf^»  '8o5i. 
&  tom.  y  y  pag.  lO/^y  paroît.être  4e  ce 
premier  genre. 

Les  autres  archidiacres  établis  dans  quel- 
ques abbayes,  ainfi  que  dans  quelques  cha- 
pitres d'églifes  collégiales,  ne  paroiffent 
être  que  ce  fîmples  perfqnnats ,  à  moins . 
que  le  titre  de  leur  infUtution ,  ou  un 
long  ufage  ne  leur  attribue  une  jurifdiâion 
&  une  charge  d'ames,  autres  que  celles 
que  nous  avons  décrites  jufqu'ici,  &  qui 
ne  conviennent  qu'aux  archidiacres  établis 
dans  les  églifes  cathédrales ,  fous  leyêque. 
Voyez  le  mot  Perfonnatfy  pour  connoî- 
tre  les  qualités  que  la  poife(Eon  de  ces 
archidiaconés  peut  exiger. 

§  IV.  I.  Les  archidiacres  ayant  un  ti- 
tre de  dignité,  une  jurifdidion,  un  bé- 
néfice à  charge  d  âmes  ,  ne^  doivent  pas 
Être  des  confommateurs  oifi6  de  leurs  re- 
venus. Leurs  obligations  les  plus  généra- 
les fo;it  relatives  a  deiuc  objets  :  la  pré- 
fentation  à  levêque  des  fujets  qui  doivent 
recevoir  les  ordres ,  &  la  vi&e  des  paroif- 
fcs  de  leur  diftriâ. 

2.  Lorfque  l'évêque  confère  les  ordres, 
l'archidiacre  doit  ,  fuivant  le  Pontifical 
romain ,  lui  préfenter  les  fujets  à  promou- 
voir au  diaconat  &  à  la  prctrife.  L'évê- 
que lui  demande  s'il  fait  qu'ils  en  foient 
dignes.  L'archidiacre  répond  ,   qu'autant 


curation  qu'il  s'agit  en .  cet  endroit  )  J. 
foient  confervés  ,  &  ea  jouiffént  ainifi, 
qu'ils  ont  accoutumé ,  faifant  leurs  vificff 
efi  peffonne  àc  non  autrenient.     . 

L'auteur  des  Mémoires  du  clergé  x^ 
fe}:ye  que ,  nonobfUnt  la  difpofîdon  dk  ces 
ordonnances,  il  y  a  des  uiocefès  où  les 
archidiacres  font  en  pofrefldon  de  com- 
mettre ,  pour  faire  leur  vifite ,  lorfqu  ils 
ont  des  empêchemens  lég^times^  U  dfe 
deux  arrêts,  l'un  du  31  août  1^14,  l'ai^ 
trédu  11  juin  1^18  ,  qui  ont  maintenu 
dws  cette  faculté  ,  des  archidiacres  du 
diocefe  de  Poitiers,  tonu  2  j  pag.  ij6s% 
1784  &  ipoo. 

4*.  L'article  14  des  lettres  -  patentes  âa 
mois  d'avril  1^95,  porte  que  «  les  ar- 
chevêques &  évêques  feront  vifîter  tous 
les  .ans ,  par  leurs  archidiacres ,  ou  autres 
eccléfiaftiques  ayant  droit  de  le  faire  fbos 
leur  autorité ,  les  endroits  de  leur  diocefè 
où  ils  ne  pourront  aller  en  perfonne,  à 
la  charge  ,  par  lefdits  archidiacres  ,  ou 
autres  eccléfiafUques ,  de  remettre  aux  ar- 
chevêques ou  évêques,  dans  un  mois,  les 
Îirocès-verbaux  de  leurs  vifites, après  quel- 
es  feront  achevées ,  afin  d'ordonner  fiic 
içeux  ce  qu'ils  eftimeront  néceflaire  >»• 

L'article  15  autorife  pareillement  les  ar- 
chevêques &  évêques  a  vifiter ,  fbit  par 
eux ,  loit  par  leurs  archidiacres ,  ou  autres 
eccléfiaftiques ,  les  églifes  paroifliales  donc 
les  curés  leront  religieux^  Se  celles  où  les 
chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vi* 
fite.. 

L'article  17  enjoint  aux  .margffiUiers  SC, 
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[eus  St  ptéfenter  leurs  compfes  aux 
liacres ,  aux  jours  qui  leur  auront  été 
lés  au  moins  quinze  jours  avant  la 
;  aux  officiers  de  julUce  &  autres 
paux  habitans ,  d  y  adiftet  lorfque  les 
liacres  les  examineront  ^  enjoint  aux- 
officiers  de  tenir  la  main  à  Te^écu- 
les  ordonnances  que  les  archidiacres 
:>nt  fur  lefdits  comptes ,  &  partial- 
tent  pour  le  recouvrement  &  emploi 
eniers  en  provenant, 
rdcle  25  autorife  «c  les  archidiacres, 
le  cours  de  leurs  vifites  y  i  interro- 
s  régens  ,  précepteurs  ,  maîtres  & 
îflês  d'école  des  petits  villages ,  s*ils 
;ent  à  propos,  fur  le  catéchifme,  en 
llls  Tenfeignent  aux  en&ns  du  lieu , 
ordonner  que  Ton  en  mette  d'autres 
ir  place ,  s'ils  ne  font  pas  fatisfairs 
UT  dodlrine  &  de  leurs  mœurs ,  & 
r  en  d'autres  temps  que  celui  de 
vi&es,  lorfqu'ils  y  donneront  lieu 
d'autres  caufes  )3. 

En  confidérant  attentivement  les  dif- 
jns  des  lettres  -  patentes  de  1^95, 
ïous  venons  de  rapporter,  on  voit 
quoique  l'article  14  femble  ne  per- 
t  aux  archidiacres  de  rendre  aucune 
inance  fur  leurs  procès  -  verbaux  de 
,  mais  réferver  ce  droit  à  Tévcque: 
noins  les  autres  articles  les  autorifent 
lletnént  à  rendre  des  ordonnances 
es  matières  aflez  importantes ,  telles 
a  dcftiturion  des  maîtres  d'écoles ,  & 
omptes  des  marguilliers  :  de  forte 
ne  feroit  pas  vrai  de  dire,  même 
rtant  de  ces  lettres- patentes,  que  les 
liacres  ne  peuvent  rendre  aucune  or- 
mce  fur  leurs  procès-verbaux  de  vi- 

Hérîcourt  fait  une  diftiniîtion  fondée 
i  poffeffion.  Il  dit  que  les  archidia- 

qui  font  en  poffemon  de  ^re  des 
tnances  dans  le  cours  de  leur  vifîte, 
nt  ftatuer  fur  ce  qui  regarde  les  var 
:ré$  ,  les  bancs  des  églifcs ,  le  fervice 

Se  les  autres  matières  de  cette  na- 
conformémcnt  aux  ftatuts  &  aux 
s  du  diocefe  ^  &  qu'ils  peuvent  auf- 
tiivant  la  jurifpruaence  des  arrêts  , 
fr  lacs  contctotions  légères  qui  ne 
;nt  pas  d'inftrudion.  Loix  ecdéfiaftî- 
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(jues  ,  pare,  t  ychap.  5  ,  /i*"  5.  Il  feUt 
voir  tout  fon  texte  &  Its  âutbrit^  par 
lefquelles  il  a  défendu  fon  fentîmeht  con- 
tre les  (Afervatîons  de  Duperraî. 

Ne  feroit-on  pas  bien  fondé  auflî  i 
cfeftinçuer  le  cas  où  leis  archidiacres  font 
la  vilite  en  vertu  du  droit  qui  leur  eft 
propre  ,  Ôc  celui  où  ils  ne  ta  font  qtfe 
par  commïffion  de  l'évcquc?  Rien  ne  pa- 
roît  s'oppofer  à  ce  qu'on  foutienne  que 
l'article  14  des  lettres- patentes  de  1^9 y, 
ne  s'entend  que  du  cas  où  l'archidiacre 
agit  en  qualité  de  commiffaire  de  levé- 
que. 

6.  Il  feroit  poflîble  de  propofer  la 
même  diftinûion ,  relativement  a  ce  que 
les  lettres-patentes  ordonnent  aux  ïirchî- 
diacres,  de  remettre  les  procès-verbaux  de 
leur  vifite  à  févêque ,  dans  le  mois.  Ce- 
pendant il  y  a  une  obfervation  à  faire 
a  cet  égard  :  c'eft  que  la  première  inf- 
pedion  appanenant  à  l'çvcque  ,  U  ftmt 
qu'il  foit  inftruit  de  l'état  dans  lequel  l'ar- 
chidiacre a  trouvé  les  églifes  qu'à  a  vifi- 
tées ,  &  par  conféquent  il  convient ,  pout 
le  bon  ordre  ,  que  l'archidiacre  remette 
à  l'évêque  des  expéditions  de  fcs  procès- 
verbaux  de  vifîte. 

7.  A  réçard  de  la  néceffité  du  confente- 
ment  de  lévêque  pour  que  l'archidiacre 
puille  faire  fa  vifite  ,  néceflîté  que  nous 
avons  averti  être  établie  par  le  concile 
de  Trente  ,  qui  ne  fait  pas  loi  parmi 
nous,  on  trouve  au  Journal  des  audien- 
ces deux  arrêts,  lun  du  11  août  16^6 
contre  un  àtchîdiacre  de  Sens ,  l'autre  dii 
2  fegtembrc  i-fo6 ,  contre  un  archidiacre 
de  Chartres ,  qui  ont  jugé  que  cts  archi- 
diacres ne  pouvoient  pas  fcdre  la  vifite 
àt$  églifes  fans  le  conlentement  de  J'évc- 
que.  Mais  il  faut  obferver  que  dans  lef- 
pece  de  l'un  &  de  l'autre  arrêt ,  l'évêque 
avoit  des  raifons  pour  défendre  à  larchi- 
diacre  de  faire  fa  vifite.  Abftradioh  faite 
de  ce  motif,  &  en  (iippofant  que  l'arrêt 
^  '    "  '        *   jugé  que  lar- 

uvoit  pas  pro- 

,,  ^  -    confentement 

de  1  évêque  ,  il  faudroit ,  avant  d  appli- 
auer  ce  préjugé  à  larchidiacre  d'un  autre 
diocefe  ,  être  inftruit  de  la  pofleffion  & 
des  ufages  qui  ont  lieu  dans  Je  diocefe 


s  ($4 
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lie  Chartres,  &  favoii  s'ils  ont  également 
lieu  dans  le  diocefe  où  Ton  voudroit  £ûre 
Tapplication  de  l'arrêt. 

g.  L  9Uteqr  du  Recueil  de  jurifprudence 
canonique ,  yciio  Archidiacre  ,  feâ.  2  , 
are.  2  ^  n?  2  ^  rapporte  i^n  arrêt  du  z  ^ 
février  lyz^,  qui  a  déclaré  abufive  loic- 
donnance  d  un  archidiacre  Se  grand  vicaire 
d'^Angers  qui ,  dans  le  cours  d'une  vifite, 
avoir  interdit  un  curé ,  Sç  l'avoir  envoyé 
au  féminaire.  Cet  arrêt  eft  très-conforme 
^ux  principes.  L'évçquc  mç^ic  n'aurojt  pas 
pu  rendre  une  parei^e  ordonnance  pour 
interdire  un  cure  en  cours  de  vifîte. 

9.  Les  curés  des  villes  épifcopales  pré- 
tendei)t  affez  univerfellement,  n'être  pas 
fujets  à  la  vifite  de  l'archidiacre.  On  çitç 
un  arrêt  du  5  février  1^24,  rendu  en 
feveur  d^s  curés  de  la  ville  de  Senlis  ;  ôç 
i'auteur  des  Mémoires  du  clergé  affure 
qu'il  y  en  a  d'autres  femblables  ,  tom. 
3,  pag.    i8$9^ 

lOt  Les  archidiacres  ne  peuvent  pas 
fton  plus  vifiter  les  abbayes ,  par  la  rai- 
fon  ,  dit  M.  l'avocat  général  Marion  , 
Jors  d'un  arrêt  du  4  m^  i  ^o  i ,  rapporté 
dans  la  Bibliotl^eque  canonique,  verio 
Archidiacre  |  que  Iq$  archidiacres  font 
inférieurs  aux  aU>és  ,  Çc  que  pe  feroit 
phofe  mal  féante  qu'un  inférieur  eût  droif 
de  vifite  fur  les  lupérieurs, 

ji.  A  Téçard  de  la  queftion  de  favoîr 
fi  les  curés  ooivent  quitter  l'étole  en  affif- 
tant  à  la  vifite  de  l'archidiacre ,  pu  s'ils 
ont  droit  de  la  çonferver?  Ççlà  dépencj 
de  la  poflefEon ,  ainfi  que  plufjeurs  ar- 
rêts p  rapportés  dans  tous  les  livres ,  font 
jugé.  Nous  nous  contenrerpns  de  rendrç 
compte  de  celui  du  16  juin  172^,  rendi; 
conformément  aux  conclufions  de  M.  la- 
vocat  général  Gilbert. 

Le  neur  de  Saint- l^eu^  archidiacre  de 
Senlis,  s'étant  rendu,  le  17  oétobrç  1724, 
dans  la  paroiiTe  de  Ver  pour  y  faire  fa, 
vifite  ordinaire ,  le  iîeur  Clerin  (e  préfenta 
à  cette  yiiite  en  étole.  Le  ficur  cle  Sain^ 
Leil  releva  ce  fait,  dans  fon  procès-ver- 
bal ,  en  difant,  «  qu'il  avoit  été  furoris  de 
»  voir  le  fieur  Çlerin  en  étole  contre  l'ufage 
3.>du  c|iocefe&  contre  lapoflelïîon  immé-' 
V  modale  011  lui  archidiacre  eft  par  lui  & 
?^  jjar  fçs  prçdécçffpurs ,  4*ay^"^  T^^  l'étplç 
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9>dans  la  paroiflè  qu'il  vifite  »  tàta  qw 
3}  les  curés  du  diocefe  aient  prétendu  de 
'9  l'avoir  en  fa  préfence  ^.  lion  procès- 
verbal  ajoutoit  que,  ce  fur  cet  iBcidencle 
'^fîeur  Clerin  avoit  répondu  que  c*éc«k 
3t  un  droit  qui  lui  apparrenoit  par  (k  qua* 
9>lité  de  prêtre  Se  de  curé  ,  Se  dont  i) 
9>prétendoit  jouir,  nonobïlant  ce  quis'of- 
9>ioit  palTé  ci-devant  ?>.  Le  (ieur  de  Saint*- 
"Leu  avoit  déclaré  enfuite  qu'il  jprenûit 
cette  réponfe  pour  trouble  à  iapoUeffion, 
&  avoit  réfervé  de  fe  pourvoir  \  la  vifite 
avoit  été  continuée  ^  &  le  procès^veibal 
figné  du  fieur  Clerin. 

Conformément  à  fes  réferyes ,  le  ùcm 
de  Suivit  -  Lei^  fit  alfignet  le  fieur 
Clerin  au  châtelet,  où  les  membres  du 
chapitre  de  Senlis  ont  la  connoiflânce  de 
leurs  caufes  attribuée ,  &  il  y  avoit  obtenu 
une  fentence  par  dé&ut  qui  le  mainte- 
noit  en  la  poUeiEon  où  il  étoit ,  tant  par 
lui,  que  par  (es  prédécefiTeurs ,  que  les  cu- 
rés ne  portaffent  point  l'étole  lors  de  & 
vifite,  faifoit  défenles  au  fieur  Clerin  de  l'y 
troubler -,  pour  l'avoir  fait ,  condamnoit  le 
fieur  Clerin  ^ux  donimages-int^rêts  de  IVr 
chidiacre  à  donner  par  déclaration  ^  ^n 
dépens.  L'appel  de  cette  fentence  »  interr 
jette  par  le  fieur  Clerjn  ,  porta  la  çaufç 
en  la  grand'chambre. 

Entre  les  parties ,  le  fieur  Clerin  ùiùSz 
valoir  le  caraâere  &  la  dignité  des  fbnc* 
tions  paftorâles;  le  fieur  de  Saint-Lea 
s'appuyoit  fur  le  genre  de  fupériorit^ 
qu  il  prétendoit  inféparable  de  fon  droit  de 
vifite  î  Se  chacun  sattribuoit,  ou  plutôt 
conteftoit  à  fon  adverfaire  l'avanuge  de 
la  ponefllion  immémoriale. 

cf  Si  U  çomparaifon  de  la  dignité  des 
archidiacres ,  avec  le  miniftere  des  curés^ 
dit  M.  l'avocat  général ,  pouvoit  être  in 
de  quelqu'utilité ,  nous  croyons  qu'il  n'eft 
pas  difficile  de  fç  former  ,  fur  ce  fujer, 
quelques  notjons  ^ifez  juftçs.  Il  eft  cer- 
tain que  les  curés,  par  leur  état,  apprp;-. 
çhent  plus  du  çar^c^ere  des  çvêques  quo 
les  archidiacres  par  le  leur*  L,es  curés  1 
par  leur  état  ,  font  pafteuis  du  fécond 
ordre.  L^urs  fondions  font  cellçs  du  fa* 
çerdoce ,  &  ils  l'exercent  ainfi  que  févê- 
que,  quoiquavec  tnpins  de  plénitude  Sc 
t^ordinémçnt  à  lui*  ]L*e$  arçbidiaaes,  an 

contraire  I 
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lite,  par  l'attribut  originaire  &  pri- 
de  leur  dignité  ,  ne  font  que  les 
d*un  ordre  inférieur ,  dont  les  fonc- 
rpirituelles  font  plus  rélevées  fans 
araifon.  Mais  le  loin  du  temporel, 
les  fuites  font  toujours  fi  grandes, 
lyanc  été  confié  de  tout  temps ,  ils 
t  pris  occaiion  de  s'élever,  &  font 
nm  jufqu'à  prendre  le  deflus  même 
s  archiprêtres.  C  eft ,  depuis  plufieurs 
; ,  le  droit  commun  de  l'églife.  L'ar- 
icrc  eft  l'œil  de  levêquei  il  veille, 
lui  9  fur  le  diocefe ,  &  le  foulage 
les  fondions  de  la  vigilance  pafto- 
Sur-tout  il  vifîte  le  diocefe  à  la  pla- 
:  dans  le  cours  de  fes  vifîtes ,  il  exer- 
le  droit  commun  ,  non  pas  peut-être 
véritable  jurifdiâion,  mais  du  moins 
:Q)ece  d'autorité.  Du  refte  ,  cette  au* 
eft  celle  de  l'évêque  &  non  la  flen* 
4ous  parlons  toujours  dans  les  ter- 
iu  droit  commun  \  Se  c'efl  ce  qu'ex- 
!  l'article  14  de  l'édit  de  1^95.  Cette 
^té  efl ,  à  proprement  parler  >  pré- 
&  empruntée  en  fa  perfonne.  il  ne 
%  pas  de  fon  chef  comme  l'évêque , 
ï  la  place  de  l'évêque  &  en  fon  nom  : 
Ëmt  toujours,  autant  qu'il  fe  peut,  fe 
nir  de  l'origine ,  même  dans  l'état  pré- 
&  ne  pas  perdre  de  vue  que  l'archidia- 
ar  lui-même,  n'eft  que  le  premier  &  le 
pal  des  diacres  qui  font  fubordonnés 
rêtres,  bien  loin  d'être  au-deffus  d'eux, 
en  diftingoant  la  fonction,  de  l'ordre 
1  degré  ,  il  eft  vrai  de  dire  que, 
la  vlfite  ,  les  archidiacres  exercent 
bnâioH  fupérieure  à  celle  desprê- 
c  des  curés ,  &  que  dans  cette  occa- 
plus  qu'en  toute  autre,  ils  ont  le 
de  l'autorité  épifcopale  3> . 
2es  confédérations  fuppofées  ,  de 
s*agit-il  ?  De  favoir  h  ,  lorfquun 
:ecolt  la  vifîte  de  l'archidiacre ,  il  eft 
i  de  fe  dépouiller  de  l'étole  pour  l'en 
c }  Qu'eft-cc  que  l'étole  dans  Tordre 
érémonies  de  l'églife?  Ce  n'eft  en 
ii'un  ornement  extérieur  ,  une  forte 
Uement  de  pure  cérémonie.  Il  faut 
me  avouer  que  cet  ornement  femble 
cr  quelque  chofe.  Un  fîmple  prêtre 
porte  ordinairement  qu'à  1  autel.  Uq 
(a  porte  dans  toutes  les  fonâions  dii 
Fome  IL 
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minifterc  facré.  Soo  vicaire,  quoique  prê-' 
ire ,  ne  la  porte  point  en  fa  prélence.  Il 
femble  donc  que  cette  étole  eft  en  quel- 

3ue  forte  une  marque  de  prééminence  Se 
'autorité  ,  mais  une  marque  arbitraire  ^ 
dont  l'ufage  eft  le  maître  ,  au  défaut 
d'une  loi  précife  qui  détermine  les  occa- 
fîons  où  le  curé  doit  en  être  revêtu ,  SC 
celles  où  il  doit  s'en  dépouiller. 

3iSi  l'ufage  en  décide  lorfaue,  comme 
ici  ,  il  ne  fe  trouve  point  de  loi  ni  de 
règlement ,  cet  ufaee  doit  être  fuivi  dans 
les  divers  cas  où  il  fe  trouve  différent  ; 
&  de  l'ufage  qui  s  obferve  dans  un  cas , 
il  ne  faut  pas  argumenter  pour  détruire 
l'ufage  contraire  qui  s'eft  introduit  dans 
un  autre.  En  .matière  de  cérémonies ,  l'u- 
fage eft  la  règle  la  plus  fûre ,  &  la  feule 
qui  puiffe  épargner  les  dirficultés  fans  nom? 
bre  qui  s'éleveroient  à  chaque  inftant.  Il 
eft  fou  vent  bifkrre  &  fingulier  dans  fes 
diverfîtés ,  &  fouvent  il  feroit  difficile  dç 
rendre  une  raifon  bien'folide  de  ce  qui 
fe  pratique  dans  un  cas  »  pendant  que  le 
contraire  fe  prarique  dans  un  autre.  Mais 
c'eft  que  le  cérémonial  eft ,  de  fa  nature^ 
affez  arbitraire,  &  que  dans  ce  qui  peuo 
être  confidéré  comme  arbitraire  ,  rien: 
n'eft  meilleur ,  pour  le  bon  ordre  .&  poui? 
le  bien  de  la  paix  ,  que  de  fuivre  Im 
route  tracée ,  &  de  fe  renfermer  dans  l'u- 
fage établi  )>• 

M.  l'avocat  général  fit  voir  enfuite  ^ 
par  l'examen  Se  la  difcuffion  des  arrêts 
rendus  dans  cette  mariere,  qu'on  s'étoic 
toujours  décidé  d'après  la  poUeffion^  &, 
en  revenant  fur  l'elpece  particulière ,  que 
tout  annonçoit  la  poffeflion  en  faveur  de 
Tarchidîacre  :  Ténonciarion  du  curé  dans 
le  procès-verbal  fîgné  de  lui ,  qu'il  pré-- 
tendoît  jouir  du  droit  de  porter  l'étole, 
nonobftant  ce  oui  s^étoit  paffé  ci-devant^ 
Se  le  fîlence  des  autres  curés.  11  obfervat 
que  la  cour  pourroit  prononcer  un  inter- 
locutoire fur  la  poffeffion  ,  fuppofé  qu  J^ 
cet  égard  il  lui  reftât  un  doute  férieuxi 
mais  qu'il  lui  paroiffoit  inutile  de  prolon- 
ger par  cette  •  voie  une  a£&ire  de  difci- 
pline  eccléfiafHque  qu'il  ne  convient  pas 
de  faire  languir.  M.  l'avocat  général  ob- 
fcrva  encore,  que  la  fentence  accordoit  au 
iîeuc  dQ  S4inc-Lett  des   dommages   SC 
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intérêts  à  donner  par  déclaration,  mais  que 
ce  feroit  un  noiïveau  fujet  de  procédure 
que  la  cour  faurcHt  prévenir ,  Toit  en  don* 
nant  les  dépens  pour  tous  dommages  ic 
intérêts ,  foit  par  quelqu*autre  expédient. 
L'arrêt  rendu  à  1  audience ,  le  mercredi 
16  juin  172^,  donne  aâe  au  (ieur  de  Saint- 
Leu ,  de  ce  qu'il  n'iniîfte  point  fur  les  dom- 
mages &  intérêts  >  en  conféquence  infirme 
la  lentence  au  chef  des  donunages  &  in- 
térêts ,  &  ordonne  l'exécution  du  furplus  : 
dépens  compenfés.  P laidoy tries  ^  fol.  86^ 
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L'auteur  du  Recueil  de  jurifprudence 
canonique  aflure  que  M.  le  premier  pré- 
iident ,  étant  aux  opinions  ,  demanda  à 
l'avocat  du   curé  û  fa   parpe   articuloit 

au  il  fut  en  pofleffion  de  porter  l'étole 
evant  l'archidiacre  pendant  fa  vifite.  Il 
répondit  qu'il  n'avoit  pas  charge  d'articu- 
ler ce  fait,  yerio  Archidiacre  ,  feS.  2  y 
art.  2  y  n^  s*      • 

§  V.  I.  Par  rapport  aux  autres  droits 
ou  de  jurifdiâion,  ou  honorifiques,  qui 
peuvent  appartenir  aux  archidiacres,  Ni- 
colas Janvier,  archidiacre  de  I>unois  dans 
l'églifè  de  Chartres  ,  auteur  d'un  traité 
particulier  fur  les  droits  ic  l'office  des  ar- 
chidiacres ,  a  pofé ,  dans  fon  traité ,  chap.^ 
9  ,  un  principe  général  qui  paroît  pou- 
voir être  adopté.  Il  diftingue  ce  qui  ap- 
partient à  l'évêque  en  vertu  du  pouvoir 
d'ordre ,  &  ce  qui  lui  appartient  indépen- 
damment de  ce  pouvoir  :  extra  ordinem. 
Les  droits  de  la  première  clafle ,  dit  Jan- 
vier ,  ne  peuvent  jamais  paflcr  aux  archi- 
diacres ,  ni  par  l'eftèt  de  la  conceflion  des 
évê]ues  ,  ni  par  leur  pofleflîon  perfon- 
nelle.  T^our  les  autres  droits ,  comme  ils 
peuvent  être  délégués  ,  leur  pofleffion 
peut  aufld  être  la  fuite  d'un  long  ufage 
ou  d'un  privilège  \  mais  à  cet  égard  le 
droit  dépendant  du  fait ,  il  eft  fufcepti- 
ble ,  ainfi  que  les  faits  mêmes ,  de  grandes 
yariations  :  de  forte  qu'il  faut  confuTter  Tu- 
fage  &  la  pofTeffion  de  chaque  diocefe. 

2.  L^n  des  droits  les  plus  confidérables 
des  archidiacres  ,  &  en  même  temps  un 
de  ceux  qui  font  le  moins  rares ,  eft  ce- 
lui d'inftaller  &  intronifer  les  nouveaux 
béréficiers,  fur-toutles  curés.  Dans  le  cha^ 
pitre  Ref trente  y  X  ,  de  prteb.y  qui  eft  de 
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la  fin  du  douzième  (îecle ,  on  voit  on  ar«  ' 
chidiacre  deftituer ,  d'un  de  fes  deux  bé<^ 
néfices ,  un  prêtre  qui  avoir  deux  cures  i 
&  établir  un  nouveau  curé  dans  celle 
dont  il  l'avoit  privé.  Mais  cette  pleine  inG 
titution  n  eft  pas  celle  que  l'archidiacre 
donne  aujourd'hui  :  c'eft  (eulement  l'inftir 
tution  corporelle ,  la  mife  en  pafleAîon , 
autrement  l'inAaliation  &  l'intronifatich 
dont  il  eft  parlé  dans  les  chapitres  Ai 
hœc  y  Se  Ut  nojlrum  y  X  y  de  officiù  ^- 
chidiaconL  La  mi(fion  canonique  eft  ré^ 
fervée  à  levêque  par  le  diapitre  Cum 
fatis  y  eod,  tit, 

3.  Dans  le  diocefe  de  Paris ,  les  m* 
trons  des  bénéfices  cures  doivent  adreflèr 
leurs  lettres  de  préfentation  à  l'archidiacre 
dans  le  diftriâ  duquel  la  cure  eft  fioiée. 
L'archidiacre  fait  en  fuite  à  l'évêque  la  Pré- 
fentation du  fujet  qui  lui  a  été  préfeoté 
à  lui-même  ,  &  on  appelle  cet  aâe  re* 
préfentation.  M.  l'archevêque  adreflè  fd 
provifions  à  l'archidiacre ,  lequel  met  lui- 
même^  en  l'affiftance  d'un  notaire  apofto- 
lique,  le  pourvu  en  poflèflion,  ou  donne 
commiffion  pour  l'y  faire  mettre. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  diocefe  dii 
Mans  pour  l'inftallation,  ou  mife  en  pof- 
feffion  :  1  evêque  mande  à  l'archidiaae  du 
diftriâ,  de  mettre  le  pourvu  en  poflcf» 
fion  -,  Tatchidiacre ,  ou  le  met  en  poiTcf-i 
fion ,  ou  commet  à  cet  effet  :  fouvent  l'a-* 
drcflè  de  fa  commiffion  eft  à  tout  notaire  ' 
apoftolique. 

A  Paris  encore ,  les  archidiacres ,  pen- 
dant la  vacance  du  fiége  ^pifcopal ,  gou^ 
verncnt  le  diocefe  conjointement  avec  les 
vicaires  généraux  nommés  par  le  chapitre. 
C'eft  un  ufage  immémorial.  Voyez  le  man- 
dement du  chapitre  du  13  décemb.  I7>i. 

A  Sens ,  l'archidiacre  inftalle  l'archev^- 

3ue.  Il  a  prétendu  auffi  avoir  le  droit 
'inftallèr  les  abbés  &  abbeflfes  du  dioce- 
fe ,  même  \t!i  évêques  de  la  province.  Oit 
peut  voir,  fur  ce  fujet,  Chopin,  defrc. 
poL  lih.  I ,  tit.  8  ,  /i®  15  ,  &  un  Mé- 
moire imprimé  parmi  les  œuvres  pofflw- 
mes  de  dHericourt,  tom.  i  ,  paç.  an. 
En  général ,  l'inftaliarion  qui  eft  faite  par 
les  archidiacres  doit  être  gratuite.  Voyc» 
Dupcrrai ,  De  l'état  &  capacité ,  &c.  toi»* 
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.4.  Suivant  le  ponrifical  romain,  larchi- 
Aacre  préfente  à  levêque  les  pénitens  pu- 
Uics  lors  de  la  réconciliation  folemneUe: 
il  (bllicite  leur  abfolution  par  un  difcours 
4ont  la  foromle  eft  dans  k  pontificaL  * 

^  A  Bourges ,  quand  Tarchevcque  officie, 

Cl*eft  le  grand  archidiacre  qui  lui  tient  fa  crof- 

fe  &  qui  la  porte.  Voyage  liturg.  pag.  1 45. 

S  Vl.  Les  droits  utiles  des  archidiacres 

OCtfififtent   dans  la  perception  des  droits 
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Synodatitjues  y  qui  font  une  redevance 
annuelle  \  de  Procuration ,  lorfqu  ils  font 
la  vifîte  de  leurs  archidiaconés  ;  de  Z)/- 
pouilU  y  lorlque  les  curés  de  leur  archi* 
diaconé  viennent  à  mourir;  &  de  Déport^ 
à  l'occafion  de  la  vacance  des  cures,  quel* 

Îuefois  auflî  quand  il  y  a  litige  entre  plu- 
çurs  compétiteurs.  Nous  traiterons  de  ces 
difierens  droits  fous  chacun  des'noms  que 
nous  venons  d  mdiquer. 
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titre  à  d'autres  ducs ,  c*eft  arbitroria  & 
oratoria  appellatione.  Inflit.  juris  pubU 
lib*  i  y  tu,   16  y  n?  $• 

Les  titres  d'archiduché  &  d'archiducs  font 
aujourd'hui  inconnus  en  France.  Voyez  du 
Tillet,  rec.  des  rangs  des  grands  de  Fr. 
pag.  108, 

Les  duc^  de  Lorraine  fe  font  qualifiés 
autrefois  d'archiducs. 


On  a  donné  anciennement  ce  titre  à 
j^ufieurs  duchés  de  France  &  d'AUema* 

Se ,   le  duché  d'Autriche  la  feul  con- 
vé. 

Vitriarius  remarque  oue  dans  FEminre, 
il  n'y  a  que  les  ducs  d'Autriche  auxquels 
le  nom  d'archiducs  appartient,  yi/^/iï/ii  <& 
^riali  Jignijicationt  :  c'eft  fon  expreffion  ; 
^  que  fi  l'on  donne  quelquefois  ce  même 

ARCHIMANDRITE. 

Ce  nom  eft  celui  qu'on  donne  aux  ab-  au  Code,  di  fum.  trinit.  f  1^  où  on 
hk  dans  l'églife  d'Orient.  On  le  trouve  lit  :  Rêverendijffimi  JanHorum  monafttri^ 
imployé ,  entr'autres  lieux ,  dans  la  loi  7  ,     mm  archimandritœ.  Voyez  AbbJ. 

ARCHIPRÊTRÉ  et  ARCHIPRÊTRR 

Voyez  Perfonnes* 

Sommaires. 

f  L  Difficences  acceptions  du  mot  archipritn  :  fens  auquel  il  ejl  pns  dans  eeê 

article. 
S, IL  Qualités  requifes  pour  poffeder  un  arddprèîri. 
%  IIL  Okmcs  des  archipritres. 


$  L  I.  Le  mot  ardUprètre  indique  , 
îhns  Tétac  des  cfaofes  ,  deux  fortes  de 
perfonnes.  Dans  le  premier  fens ,  il  indi- 
que des  CQcléfiafliqiies  qui  pofTedent  en 
titre  »  une  d^té  qu'on  nomme  archiprè- 
X^%  iC  ^pà  font  membres  du  cierge  de 
l'^i^îfo  çadiédcale ,    quoiqu'ils  ne  foient 


la-  chQÎY   libse  de  ïévrque  »  une  forte 
i'm{fà^n    &    de  fupériorité  Air  1« 


curés  d'un   canton   déterminé. 

z.  Les  archiprctres ,  dont  le  titre  &  le 
bénéfice  forment  aujourd'hui  une  dignité 
ecclâfiaftique ,  font  les  plus,  anciens  dans 
l'églife.  Saint  Jérôme  en  parle  \  &  il  té- 
moigne qu'il  n'y  avoit»  de  fon  temps, 
qitf'un  feul  archiprêtre  ds^s.  chaque  églife, 
comme  il  n'y  avoit  alors  auffi  qu'un  feul 
apchidiaae  :  epifi.  ad  RuJL  On  peut  re- 
cueillir dephiUcurç  textes ,  rapportés^  par 
le  père  Thomaffin  ,  que  l'archjprctrç  i 
quoiqu'on  l'élût  quclquetbis  par  dimniaiom 
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pour  fon  mérîte  ,  étoit  ordinairement  le 
plus  ancien  des  prêtres.  DifcipL  eccl.  pare, 
i  ,    /m   2  ,  chap.  5. 

;.  Les  archiprêtres  de  la  campagne  (e 
trouvent  clairement  défignés  dans  Grégoire 
de  Tours ,  qui  écrivoit  à  la  fin  du  (ixieme 
fîecle.  Voyez  le  père  Thomaffin ,  ubi 
modo  ;  on  les  voit  fubfifter  dans  les  fic- 
elés fuivans.  Ils  ne  font  pas  comptés  au 
nombre  des  dignitaires  eccléfiaftîques,  lors 
même  que  le  tirre  d  archiprêtre  eft  atta- 
ché à  leur  bénéfice.  Dans  la  fuite  des  fie^ 


nétoit  pas  relatif  à  un  diocefe  paitklK 
lier.  Dicl.  diplom.  verbo  Archiprêtn. 

6.  Entre  ces  diffërens  archiprêtres»  les 
feuls  dont  nous  nous  propofons  de  parler 
icr,  font  les  premiers  :  c'eft-à-dire»  ceux 
dont  le  bénéfice  forme  un  titre  de  dignité 
dans  1  eglife  cathédrale.  Nom  traiterons 
des  autres  au  mot  Doyen  rural. 

§  II.  I.  Les  archiprêtres ,  ceux  du  moins 
dont  nous  parlons  ici  ,  étant  des  dignt-* 
tés  de  cathédrales,  il  faut,  aux  termes 
de  larticle  31  de  Tédit  de  1^0^  ,    être 


des  >  on  a  donné  à  la  plupart  de  ces  archi-  gradué  en  théologie  ou  en  droit  canonique 
prêtres,  ou  à  ceux  qui  exerçoient  les  mê-  pour  les  poflféder.  A  l'égard  de  l'âge  &  de 
mes  fondions  ,   le  nom  de  Doyens  ru-    l'ordre  requis  pour  en  être  pourvu ,  il  y  a' 


raux^  Doyens  de  chrétienté ^  &  Vicai- 
res forains. 

4.  A  l'exemple  de  ces  archiprêtres  qui 
furent  établis  dans  les  campagnes  pour 
veiller  fur  les  curés  d'un  certain  diftrid, 
on  en  établit  aufli  dans  les  grandes  vil- 
les avec  la  même  diftindion.  lelle  a  fans 
doute  été  l'origine  du  titre  d  archiprêtre 
aue  portent  encore  aujourd'hui  les  curés  de 
oainte- Marie -Madelaine  &  de  Saint-Se- 
vetin  de  Paris.  Les  feuls  veftiges  qui  fub- 
fiftent  de  leurs  anciennes  fondions,  font 

3ue  M.Tarchevêque  leur  envoîefes  man- 
emens  pour  les  difbibuer  aux  curés  de  la 
ville  &  de  la  banlieue.  Quelquefois ,  &  fur- 
tout  lorfqu'il  eft  queftion  de  faire  faire 
des  prières  publiques,  le  mandement  eft 
adreflé  nommément  à  ces  deux  archiprê- 
tres &  aux  doyens  ruraux  ,  à  ce  qu'ils 
aient  à. le  notifier  &  fignifier  à  tous  ab- 
bfe  \  &c  Mandemens  de  M.  de  Noail- 
Ics,  du  25  avril  1710,  17. janvier  171 1', 
de  M.  de  Beaumont  du  2  jum  1775, 
pour  le  facre  du  roi,  &c.  Ces  mêmes 
archiprêtres.  adîftent.,  dans  la  cathédrale, 
à  la  cérémonie  de  la  bépédidion  des  fain- 
tes  huiles  \  ils  font  en  furplis ,  àumuffe , 
bonnet  carré  ;  &  précédent ,  une  baguette 
à  la  main,  le  cortège  des  miniftres  qui 
portent  les  vafes  des  faintes  huiles.  Ccere- 
Tnon.  parif.  pag.  1 6z. 

5.  Il  eft  à  propos  de  (avoir  auflî  qu'en 
155^8,  le  pape  commit,  par  une  bulle, 
Blackuell  ,  pour  gouverner,  fous  le  titre 
À^archiDrètre  ,  Tégufe  catholique  d'Angle- 
terre deftituée  de  premier  pafteur.  Exem- 
ple nouveau  d'ujQ  titre  d  archiprêtre ,  qui 


fi  longtemps  que  les  archiprêtres  dignitaires 
n'exercent  plus  de  jurifdiâion   &   nont 
plus   de   charge  d'ames  ,   que   nous   ne 
croyons  pas  qu  on  leur  appliquât  la  dédarar 
tion  de  1742 ,  gui  exige  J'âge  de  vinçt- 
cinq  ans  accomplis ,  &  l'ordre  de  prêtnfe 
pour  tous  les  bénéfices  à  charge  d'amcSi 
il  eft  vraifemblable  qu'on  (è  contenteroit 
que  le  pourvu  fut  en  état  de  recevoir  la 
prêtrife  dans  l'an ,  fuivant  la  diQ>ofitioa 
de  l'article  i  de  l'édit  du  mois  de  décehh; 
bre    1^0^  pour  toutes  les   dignités   àsi 
églifes  cathédrales.  Ce  qui  connrme  cetttf 
manière  de  penfer  ,  c'eft  que  Fédit  du 
mois  de  janvier  i  ^8  2  ,  concernant  la  ré- 
gale, ne  nomme  pas  les  archiprêtres,  de 
même  qu'il  nomme  les  archidiaconés ,  au 
nombre   des  bénéfices  dont  les  pourvos 
en  régale  doivent  obtenir  la  miflion  ca- 
nonique. 

Il  fiiut  excepter  le  cas  où ,  par  Tufi^éf 
aduel  de  quelqu'églife  particulière,  la  du- 
gnité  d'archiprêtre  feroit  encore  aujwc- 
d  hui  un  bénéfice  à  charge  d'ames. 

2.  Les  archiprêtres  des  cathédrales  étant, 
félon  le  droit  commun,  des  dignités,  on 
doit  généralement  les  réputer  telles  ;  & 
s'il  peut  réfultcr  d'exceptions  bien  prou- 
vées ,  que  tel  archiprêtre ,  en  particulier, 
n'eft  pas  une  dignité ,  on  doit  ne  pas  hc- 
fiter  a  leur  afiigner  la  qualité  de  dignité 
toutes  les  fois  que  les- indudions  fondées 
fur  le  droit  commun ,  font  appuyées  par 
quelques  Êiits  poifefloires. 

Ces  principes  ont  été  établis  par  M 
l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  dan- 
une  caule  où  U  s'agiiloit  de  la  qualid^ 
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Sa'on  devoit  donner  à  larchiprêtré  de 
ainc-Flour.  Ce  bénéfice  ayant  vacqué  le 
n  janvier  1745 ,  le  (leur  Molen  de  la 
Vcrncdc  en  fut  pourvu  par  M.  1  evêque 
de  Saint-Flour  ,  le  14  du  même  mois  ^ 
mais  enfuite  le  fleur  Lafond ,  gradué 
nommé  de  Tuniverfité  de  Touloulc ,  le 
requit  en  cette  qualité,  par  deux  ades  des 
17  juin  &  i^  juillet.  M.  Tévêque  de  Saint- 
Flour  ayant  Êdt  refus  de  le  pourvoir ,  le 
fieur  Latbnd  fe  retira  par  devers  M.  Tar- 
cbevêque  de  Bourges  ,  dont  il  obtint  des 
ptoviuons. 

•  La  complainte  s'étant  engagée  entre  les 
fleurs  de  la  Vernede  &  Lafond ,  toute  la 
aueftion  fe  réduidt  à  déterminer  Tétat  de 
1  archiprêtré  contentieux  :  favoir  s'il  étoit 
une  dignité  ou  un  perfonnat  :  au  premier 
cas ,  exempt  de  l'expeâative  des  gradués  j 
au.  (êcond  cas ,  fujet  à  cettç  expeâative. 
Les  premiers  juges  ayant  prononcé  une 
ièntence  d  appointement ,  il  y  en  eut  ap* 
pel  interjette  par  le  fieur  Lafond,  &  les 
deux  parties  conclurent  à  l'évocation  du 

Irincipal.  Dans  le  cours  de  la  plaidoyerie^ 
^  fleur  Lafond  ayant  fait  venir  de  Rome 
une  bulle  oui  portoit  éreâion  de  l'archi- 
prêtre  en  clignité,  prétendit  que  ce  titre, 
qui  étoit ,  feibn  lui ,  le  feul  qu'on  pût  lui 
oppofer ,  étoit  abufif ,  &  en  eflfet  il  en  in- 
tojetta  appel  comme  d'abus. 

ce  Tout  nous  apprend,  dit  M.  l'avocat 
général,  Joly  de  Fleury,  en  cxpofant  les 
motifs  de  decifion  dans  cette  caufe,  que, 
dans  les  premiers  fîecles  de  l'églife ,  il  y 
avoit,  fous  l'évcque ,  trois  dignités  prin- 
c^es  :  c'eft-à-dire ,  trois  bénéfices  prin- 

3'  >aux  qui  donnoient  prééminence  &  ju- 
didion.  Le  premier  de  tous  les  ordres 
étant  celui  des  prêtres  ,  celui  qui ,  par 
fon  bénéfice ,  étoit  à  leur  tête ,  étoit  avec 
xaifbn  le  premier  en  dignité.  On  l'appel- 
loît  ardiiprêtre ,  &  fon  titre  lui  donnoit 
fsHfdlâion  fur  les  prêtres  ,  en  même 
temps  qu'il  lui  afiignoit  le  premier  rang, 
ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  la  préé- 
minence >3. 

»  Celui  qui  étoit  à  la  tête  des  diacres 
tenoit  le  premier  rang  7  au  même  titre , 
parmi  les  diacres  -,  il  s'appelloit  archidia- 
cre ^. 

»  Celui  qui  étoit  à  la  tête  de  tout  le 
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furpius  des  miniftrcs  de  l'églife  étoit  lo 
primicier ,  & ,  comme  tel  ,  avoit  égale- 
ment, fur  le  clergé  inférieur,  prééminence 
&  jurifdiâion  )>• 

33  Ce  partage  naturel ,  conforme  à  la 
raifon ,  1  étoit  aux  fondions  de  ces  diffë- 
rens  ordres.  Chaque  ordre  âvoit  fon  fu- 
périeur ,  &  1  evêque  prenoït  par  eux  con- 
noiflànce  de  tout  ce  qui  concernoit  (on 
clergé  5  en  forte  qu'à  chacune  de  ces  di- 
gnités étoient  également  attachées  préé- 
minence &  jurifdiâion  :  &  ceux  qui  en 
étoient  revêtus  ,  tenoient  un  rang  confi- 
dérable  dans  l'églife.  Dans  la  fuite,  les 
fondions  de  prelque  tous  ces  dignitaires 
ont  dégénéré-,  les  archidiacres  font  deve- 
nus les  principaux  miniftres  des  évêques: 
mais  les  archiprêtrés  n'ont  pas  ceffé  pour 
cela ,  excepté  dans  quelques  églifes ,  d'ê- 
tre des  dignités*,  la  préémmcnce  leur  eft 
reftée,  quoique  la  jurifdidion  fe  foit  trou- 
vé réduite  prefqii'à  rien.  Les  conféquen- 
ces  des  principes  du  droit,  conduifent  donc 
à  ranger  les  archiprêtrés  parmi  les  digni- 
tés*, mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions: 
6c  à  caufe  de  cela  il  faut  confulter  l'u- 
(kge  &  la  poffeffîon  39. 

En  paflànt  de  cet  expofé  des  principes 
généraux  aux  titres  particuliers  &  à  la 
poffeffîon  relative  à  Tarchiprctré  de  Saint- 
Flour,  M.  l'avocat  général  obferva  que, 
dans  plufieurs  provifions  on  trouvoit  l'cx- 
preflîon  de  dignité;  que  d'autres  avoient 
des  exprefiions  plus  vagues,  mais  qui  ne 
détruiloient  pas  l'idée  de  dignité  i  &  il  en 
conclut  que  de  pareilles  énonciations  join- 
tes au  droit  ancien  &  primitif,  à  l'ufàge 
prefque  général ,  &  à  ce  que  penfent  les 
meilleurs  auteurs,  fuffifoient,  &  au-delà, 

Îour  faire  regarder  l'archiprêtré  de  Saint- 
lour  comme  une  dignité. 
M.  l'avocat  général  argumenta  enfuite 
de  la  bulle  portant  éredion  de  l'archi- 
prêtré. Cette  bulle  ,  en  date  de  1530, 
portoit  cfFedivement  l'éredion  d'un  archi- 
prêtré dans  l'églife  cathédrale  de  Saint- 
Flour.  Le  fieur  Lafond  en  étoit  appellant 
comme  d'abus  *,  mais  M.  l'avocat  général 
montra  qn'il  n  étoit  jpas  poflîble  de  rece- 
voir fon  appel',  car,  dit  ce  magifirat,  ou  le 
fieur  Lafond  fe  propofe  de  ne  renverfer 
que  la  bulle  fans  toucher  à  la  poifeifion 
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qui  y  eft  relative  ,  ou  il  fe  oropoTe  de 
renverfet  la  bulle  &  la  pouefCon.  Au 
promier  cas ,  la  poiTeflîon  qui  refteroitj 
fufiîroit  toujours  pour  Técarter  \  au  fécond 
cas ,  ôté  la  bulle  ic  la  pofTeflîan ,  Tarchi- 
prêtre  ,  qui  eft  lobjet  de  fa  requifition, 
ne  fubfifte  plus ,  c'eft  la  bulle  qui  la  créé 
tel  qu'il  eft.  Prétend-il  Cëparer  la  créa- 
tion du  bénéfice  de  la  création  de  la  di- 
gnité \  C'eft  un  fyftcme  inadmilfible ,  parce 
qu'on  ne  peut  divifer  ni  la  bulle  ni   la 

Eifeflion.  L'appel  comme  d  abus  du  (ieur 
fond  n'eft  donc  pas  recevable. 
ce  On  nous  dénonce  cette  bulle ,  ajouta 
M.  Joly  de  Fleury  -,  mais  quel  intérêt  y 
avons-nous  ?  Par  où  Tordre  public  eft-il 
intérefle  à  ce  au'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  une  dignité  à  Saint  Fiour  ?  Si  jamais 
on  vouloir  faire  de  la  bulle  quelqu'ufage 
contraire  à  l'ordre  public ,  alors  nous  l'at- 
taquerions par  la  voie  de  l'abus  ;  en  at- 
tendant ,  nous  croyons  devoir  garder  le 
(îlence,  &  propofer  de  juger  ieulemeat 
la  conteftadon  entre  les  parties  dans  l'état 
où  elle  fe  préfente». 

Dans  ces  circonftances  »  &  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral, arrêt,  fe  vendredi  5  mars  1751  , 
3ui ,  en  tant  que  touche  l'appel  comme 
'abus  interjette  par  le  (leur  Lafond ,  dé- 
dare  le  fieur  Lafond  non-recevable  dans 
fbn  appel  \  en  tant  que  touche  l'appel 
fimple  de  la  fentence  du  bailliage  de 
Saint-Flour ,  met  l'appellation  &  ce  dont 
eft  appel  au  néant ,  émendant ,  évoquant 
te  principal  &  y  faifant  droit ,  maintient  le 
fleur  de  la  Vernede  en  po/Ièflion  de  fon 
àîchiprêtréy  (àuf  les  droits  du  Ceur  La- 
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fond , réfultant  de  (es  grades»  en  autre 
fe.  Plaidoyeries  y  fol.   196-1^7  ^  n^  20» 

$  IIL  I.  Le  père  Thomaffin  cànarquA 
que  les  canons  anciens  (e  (ont  peu  expli- 
qués  fur  les  devoirs  des  archiprêtres,  &  il 
en  donne  pour  raifon  que  les  canons  ne 
leur  a&âoient  rien  en  particulier  ;  les  kif- 
fant  à  la  difpofition  entière  des  évêques, 
pour  être  employés  par  eux  dans  toute 
l'étendue  des  fondions  épifoMMdes  qui 
peuvent  êtrefuppléées  par  les  prêtres.  C^ 
ctpline  ecdédaftique  ,  pan»  i  ,  liv.  ip 
chap.  3  y  nT  12. 

2.  Mais  delà  même  il  eft  réfulté  que 
le  pouvoir  des  archiprêtxes  s'eft  anéanti 
peu  à  peu  ;  n'ayant  pas  de  fondions  aufli 
détermuiées  que  les  archidiacres ,  &  n'é^ 
tant  employés  qu'aux  fondions  qu'on  leuc 
indiquoit ,  on  les  a  oubliés  ^  les  arch^ 
iliacres  fe  (ont  même  trouvés  infenfi- 
blement  au  -  deifus  d'eux ,  ain(i  qu  on  l'a 
remarqué  dans  l'article  précédent.  D'ail* 
leurs  une  grande  partie  des  fondions  de 
l'archiprêtre  ayant  pa(fê  aux  «rchiprêtrcs 
die  la  campagne  ou  doyens  ruraux  ;  ht 
furveiilance  de  l'archiprêtre  étant  moinf. 
néceifaire  dans  le  lieu  où  Tévêque  lui-OM*. 
me  (aifoit  fa  réfidence  >  fon  oùnifterei  eft 
devenu  prefqu'inutile. 

3.  Dans  létat  aduel ,  il  refte  peu  d« 
veftiges  des  anciennes  fondions  oes  ar- 
chiprêtres.  L'auteur  du  Recueil  de  juiil^ 
prudence  canonique,  verio  Archipritnf 
n?  1 9  en  a  remarqué  Quelques  traces*.  Par 
exemple ,  au  Mans ,  c'eft  l'archiprêtre»  dont 
le  titre  eft  uni  au  doyenné  de  la  carhédwK 
le ,  qui  (ait  deflèrvir  les  cures  i  la  coUadûll 
du  cbapime ,  pendant  leur  vacance% 


ARCHITECTE 

Voyez  Perfonnes. 


1 .  On  nomme  architede  celui  qui  (ait 
fart  de  bâtir. 

2.  Nous  parlons  fous  le  mot  Bâtimensy 
des  loix  de  police  relatives  àla  conftrudionj 
(bus  le  mot  Experts  y  des  fondions  des  ar- 
chitedes»  nommés  par  le  juge  pour  faire 
quelque  rapport*,  &  au  mot  Privilège  y  des 
conditions  établies  par  l'arrêt  du  28  juillet 
vji^^  à  l'efièt  d'acquérir  par  les  axchitec* 


tes  un  privilège  pour  leur  paiement  fur  \% 
ouvrages  qu'ils  ont  conftruits. 

3.  Les  membres  de  l'académie  darcbi* 
tedure ,  dont  nous  avons  marqué  Tépoque 
de  la  fondation  fous  le  mot  Acadimu  y 
H^  6 y  tonu  I  y  pag.  83  y  ont  feuk  le  droit  dé 
fe  qualifier  architeâes  du  roi  y  fuivanc  Tar* 
ticle  6  des  lettres-patentes  de  novembio 
J775 ,  citées  ^u  même  epdrott^ 
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1|.  L'article  54  des  mêmes  lettres-paten- 
tes ,  accorde  l'exemption  de  milice  aux 
élevés  de  l'académie ,  dont  la  qualité  fera 
conftatée  jpar  les  liftes  tenues  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  50. 

5.  Parmi  les  experts-jurés  du  roi ,  créés 
en  I  ^^o  9  pour  la  ville  de  Paris ,  ceux  de 
la  pxemiae  colonne  ont  feuls  le  droit  de 
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fe  qualifier  architeifes  &  Bourgeois  ;  plu^ 
(leurs  édits  &  arrêts,  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Experts  ,  font  défenles  a 
ceux  de  la  féconde  colonne,  de  prendre 
les  qualités  qu'on  vient  de  nonuner.  Ces 
réglemens  ont  été  connrmés  en  dernier  lieu 
par  un  jugement  contradictoire  »  rendu  au 
confeil  le   iz  juillet  1777. 
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§  L  I.  Le  mot  archive  fîjgnifie  dans  no- 
tre langue ,  un  lieu  où  l'on  cfêpofe  des  aâes 
audientiques  pour  les  conferver.  Les  la* 
dns  appellerent  ces  lieux,  archium  &  gram- 
moiophylacium.  Ce  font  deux  expreflions 
toutes  grecques ,  mais  don,t  le  fens  eft  le 
xncme  :  locus  quo  inftrumenta  deponun- 
iur.  Voyez  la  Loi  ^  ,  $  6^S.  de  panisy 
&  la  note  de  Godefroi  fur  cette  loi. 

2.  On  voit  par  la  citation  de  cette  loi, 
qui  eft  d'Ulpien,  que,  fans  remonter  à  des 
époques  plus  anciennes ,  ainfi  qu'il  feroit 
aifë  de  le  faire  >  l'ufage  d'avoir  des  archi- 
ves pour  dépofer  les  titres  importans ,  étoit 
connu  fous  les  empereurs  romains.  Un 
texte  du  jurifconfulte  Paul ,  nous  apprend 
que  les  aâes  privés,  fe  dépofoient  dans 
les  archives  publiques,  afin  qu'on  pût  y 
avoir  recours:  Recept,  fentent.  UL  4  , 
titi  Sy  ^  i.  Dans  la  loi  30  au  code ,  de 
epijcopali  audientia ,  laquelle  eft  de  l'em- 
pereur Juftinien,  il  eft  mention  des  archi- 
ves de  1  eglife  d'Alexandrie  \  &  dans  la 
Novelle  45 ,  ch.  2  ^  il  eft  queftion  d'ar- 
diives  publiques. 

3.  Hors  l'empire  romain  ,  le  même 
ufage  s'établit  des  les  temps  les  plus  an- 
ciens ,  de  former  des  archives  où  l'on  dé- 
pofbit  avec  foin  les  aâes  publics,  C'eft 


lobfervation  d'Eckhard,  dans  (on  Intro-? 
dui^on  à  la  diplomatique  ^fecl.  i  ,  cap.  i  , 
$  ip.  Il  remarque  que  l'auteur  des  annales 
des  I^rancs  dit  expreffêment  fur  l'année 
813  ,  que  les  ordonnances  de  nos  rois  fe 
confervoient  dans  \ts  archives  de  leur  par 
lais ,  in  archivo  palatii  ;  &  il  ajoute  a  a- 
près  Hertius,  aue  les  rois  de  la  première 
race  ,  zyoïçnt. chartarumjcrinia  &  regefta. 
Il  en  donne  des  preuves  pofitives  :  &  il 
dit  encore  que  dans  les  grandes  villes  il 

?'  avoir  trois  dépôts ,  tabularia  :  celui  de 
Evêque,  celui  du  Comte,  &  celui  de  la 
Commune,  univerfitatis. 

4.  Dans  les  égîifes  &  les  monafteres , 
continue  Eckhard  ,  les  diplômes  étoicne 
confervés,  pour  ainfi  dire,  avec  autant  de 
foin  que  les  livres  des  fybilles  à  Rome.  Le 
célèbre  capitulaire  de  Charles- le-Chauve  , 
de  Tan  871  ,  qu'on  appelle  vulgairement 
l'édit  de  Pifles ,  fait  mention  des  archives 
des  églifes.  On  peut  voir  quelque  détail 
fur  ces  archives  des  églifes  &  des  monaf^ 
teres,  dans  le  Diâionnaire  de  diplomatie 
que,  verbo  Archives.  Souvent  pour  con- 
ferver pkis  furemenc  les  titres ,  on  en  fit 
plufieurs  exemplaires  qu'on  plaçoit  dans 
dtâfërens  dépôts. 
S  IL  I.  Les  archives,  prc^eraentdites^ 
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(ont  différentes  des  autres  dépôts  où  Ton 
conferve  aufli  des  monumens  écries»  en 
ce  que  dans  les  archives ,  proprement  di- 
tes ,  on  ne  reçoit  que  des  titres ,  des  ac- 
tes authentiques ,  diplômes ,  chartes ,  con- 
trats; au  lieu  que  dans  les  autres  dépots. 
On  reçoit  des  écrits  de  tout  genre  :  fou- 
vent  même  les  ades  n'y  font  que  par  oc- 
caHon  &  accidentellement. 

2.  Ce  qui  ajoute  aux  archives  le  carac- 
tère d'archives  publiques  ,  c'eft  qu  elles 
font  établies  par  f  autorité  du  fouverain ,  & 
gardées  fous  iautorité  du  fouverain.  Il  y  a 
trois  caraâeres ,  dit  Dumoulin ,  qui  conf- 
tituent  les  archives  publiques.  Le  premier, 
qu'elles  foient  placées  dans  un  lieu  public, 
c'eft-à-dire,  qui  appartient  à  l'état;  le  fe- 
c^ond ,  qu'on  ne  reçoive  dans  ce  lieu  que 
des  écritures  authentiques  >  le  troideme , 
Gu'elles  foient  confiées  à  la  garde  d'un  of- 
ficier public.  Sur  l'anc.  coût,  de  Paris ,  vcrbo 
Dénombrement ,  n'^.  26-30. 

3 .  Ces  définitions  &  ces  différences , 
vont  s'éclaircir  par  les  exemples  tirés  de  plu- 
sieurs dépots  que  nous  cormoiffons  à  Paris. 

Il  y  a  à  la  bainte-Chapelle ,  un  lieu  par- 
ticulier que^  l'on  nomme  le  tréfor  des  char- 
tes, où  font  renfermés  les  originaux  de 
tous  les  aâes  qui  concernent  l'état  &  fon 
fouverain ,  contrats  de  mariage  de  nos 
princes ,  loix ,  &c.  Ce  dépôt  forme  de  vé- 
ritables archives  ;  il  en  a  tous  les  carac- 
tères ,  ainfi  qu'on  le  verra  plus  en  détail, 
au  mot  Tréjor  des  chartes. 

Les  diflerens  tribunaux  de  iuftice  ont 
chacun  leur  dépôt  propre  ,  oans  lequel 
ils  confervent  les  aâes  relatifs  au  minif^ 
tere  qu'ils  exercent  ;  on  appelle  propre- 
ment ces  dépôts,  des  greflFes ,  &  les  écrits 
qui  y  font  confervés,  des  regilhes.  Voyez 
ce  que  nous  difons  au  mot  Greffes ,  jR^- 
gijlresy  &  aux  difFérens  articles  de  cha- 
que cour  en  particulier.  Ce  font  encore 
la  de  véritables  archives. 

Le  roi  a  établi  à  différentes  époques, 
des  dépôts  des  difTérens  titres  &  ac- 
tes reladfis ,  par  exemple ,  i  Tadminiftra- 
tion  de  fa  maifon  \  à  celle  de  la  maifon 
de  la  reine  \  aux  affaires  qui  fe  traitent  dans 
les  bureaux  des  difTérens  miniftres  9  quel- 
quefois auin  relatifs  à  différentes  provin- 
ces ,  ou  à  à^s  parties  tiouvellepient  cpn- 
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quifes  &  réunies  à  la  France.  Ce  font  eQ% 
core  là  des  archives ,  où  l'on  ne  conferve 

Î[ue  des  aâes  authentiques,  non  pas  en  ce 
ens,  que  ce  font  d^  aâes  qui  font  î(A 
par  eux-mêmes ,  ou  qui  ont  une  exécution 
parée  *,  mais  en  ce  fens ,  que  ce  font  tou» 
aâes  folemnels  &  éihanâs  de  perfonnes  qui 
avoient  caïaâere  pour  le  faire  :  par  exem- 
ple ,  des  brevets  du  roi ,  des  correfpôndan* 
ces  de  minilfares  ,  des  états  de  fèrvice ,  de 
déoenfe ,  &c.  duement  approuvés. 

Nous  avons  un  autre  dépôt  célèbre  8C' 
recommandable ,  la  bibliotneque  du  roi, 
qui  ne  contient  pas  feulement  des  livres 
imprimés  ,  mais  deux  autres  parties  très- 
précieufes:  un  grand  nombre  de  manaf- 
crits ,  &  un  dépôt  deftiné  uniquement  aux 

fieces   &  aux    recherches-  généalogiques. 
>ans  le  nombre  des  manufcrits  raflemhlés 
à  la  bibliothèque  du  roi ,  il  fe  trouve  beao* 
coup  d'anciens  protocoles  de  notaires ,  de 
cartulaires  \  &  ce  que  l'on  appelle  les  ma- 
nufcrits de  Dupuy,  eft  un  recueil  qui  con- 
tient une  multitude  d'originaux  &  d'expé* 
dirions  d'aâes.  Néanmoins  la  bibliothèque 
du  roi  ne  forme  pas  des  archives  propre^ 
ment  dites  ,   puifque  fa  defUnation  pre? 
miere  &  principale,  neft  pas  queUc  (eut 
un  dépôt  d'aâes  :  mais  on  peut  en  tiret 
des  aâes  importans ,  &  des  renfdgnemens 
qui  méritent  confiance ,  à  raifon  du  fdn 
avec  lequel  on  y  raffemble  &  on  y  oon? 
ferve  des  pièces  importantes.  Nous  avons 
vu  dans  un  procès,  dont  nous  rendons 
un  compte  détaillé  au  mot  Retraii  féodal^ 
les  magiftrats  fe  déterminer  à  reconn<»tii 
la  parenté  qui  étoit  alléguée  entre  le  ven- 
deur &  l'acheteur ,  d'après  des  tables  gé:* 
néalogiques  &  d'autres  monumens  qui  fo 
ttouvoient  à  la  bibliothèque  du  roi ,  dans 
le  cabinet  de  généalogie ,  &  dont  les  ezr 
traits  fuient  délivrés  &  certifiés  par  l'abbi 
de  Gevigné ,  garde  de  ce  cabinet.  L'an£t 
dont  nous  parlons ,  a    été  rendu  en  I9 
deuxième  cnambre  des  enquêtes,  le  31 
août  1780,  entre  les  fieur  &  dame  Au- 
dayer,  &  le  fieur  Dafnieres. 

4.  L'autorité  publique  veille  à  la  coon 
fervation  des  dépôts  &  des  archives  donc 
nous  venons  de  parler ,  &  les  pardculieif 
font  obligés  d'y  rapporter  les  papiers  iwir 
blics  qui  tombent  entre  leurs  nuans.  11  f 
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ï  cet  égard  des  injonâions  générales , 

lie  les  drconftances  l'ont  requis.  Ainfi 

le  Recueil  des  ordonnances  de  Lor* 

p  on  en  trouve  une  qui  a  cet  objet , 

i  f  p*  44.  Nous  rendons  compte  aux 

ÔiAmiries  des  comptes  &  cour  des 

'9  des  précautions  qui  ont  été  prifes 

rétablir  les  archives  de   ces  cours  9 

les  incendies  qu'elles  ont  éprouvés.* 

Chacun  peut  (e  faire  un  dépôt  pour 

nbler  les  titres  de  fa  famille  &  de 

irflèiCons^  mais  ce  n'eft  pas  là  ce  que 

ippelle  des  archives ,  même  privées.  On 

lètm  ce  dépôt  tout  au  plus  un  char- 

:  le  nom  d'archives  eft  réfervé  aux 

es  confidérables  des  titres  d'un  corps 

une  grande  maifon. 

nfi  le  clergé  de  France  a  des  archives, 

la  confervatlon  defquelles  il  prend 

cand  fom.  Le  précis  de  ce  qu'il  a  fait 

égard  ^  fe  trouve  dans  la  table  de 

finrelle  colleâion  des  procès-verbaux , 

ot  Archive.  On  remarque  au  même 

que  l'art.    34  de  l'Ordonnance  de 

9  on  code  Michaut,  portoit  que  dans 

s  les  abbayes  &  monafteres ,  les  titres 

me  dépofés  dans  des  archives  dont  une 

(èfok  mife  entre  les  mains  du  titulaire 

doimendataire  ;   une  autre  clef  entre 

udns  du  prieur  clauftral*,  &  la  troi* 

'  encre  les  mains  d'un  religieux  choifi 

I  communauté.  Le  clergé  fît  des  repré- 

cions  fur  cet  article,  &  les  commif- 

du  Roi  y  répondant ,  déclarèrent 

(èroic  établi  une  chambre  d'archives 

Saftiques  en  chaque  diocefe ,  où  les 

.taires  des  titres  &  papiers  des  béné- 

i  fcroient  rapportés  &  confervés,  def- 

»  ardiives  il  y  auroit  trois  cle& ,  Tune 

révêque ,  l'ailtre  pour  le  chapitre  ^ 

e  pour  le  procureur  du  roi ^  &  néan- 

s  qu  on  ne  pourroit  les  compulfer  que 

3nientement  des  titulaires.  L  article  de 

mnance  &  la  rélolution  des  commif- 

du  roi  font  demeurés  fans  exécu- 

Le  nonce  du  pape  en  France  9  ayant 
nprimer  une  nulle  du  pape  à  la  fin 
quelle  il  étoit  dit  que  l'original  de  la 
écoit  demeuré  dans  les  archives  de  fa 
[antre ,  M.  l'avocat  général  Talon  fe 
tik  au  parlement  &  de  i'impreifion 
T^m^  il. 


E  S,     S    I  IL  ±73 

de  la  bulle  &  de  la  menrion  des  archives 
de  la  nonciature.  11  dit  que  cccette  manière 
5>de  parler  ne  convenoit  pas  à  nos  mœurs, 
»  parce  que  le  nonce  du  pape  ,  non  plus 
»G|ue  les  autres  ambaffadeurs  des  princes 
soiouverains  n'ont  ni  grcflFes  ni  archives 
»dans  ce  royaume,  &  les  ambaffadeurs 
»du  roi  n'en  ont  point  à  Rome  ».  L'im- 

Rrimé  fut  fupprimé  par  un  arrêt  du  15 
lai  I ^47.  Preuves  des lib.  ch^io  y  n^  !♦ 
&  12. 

$  IIL  I.  Dom  de  Vaines,  dans  fon 
Diâionnaire  de  diplomatique ,  verbo  Arp 
chivijle ,  remarque ,  que  Tofiice  d'archi- 
vifle  a  prefque  toujours  été  confondu  dani 
les  premiers  temps,  avec  celui  de  fecretairej 
&  aue  dans  les  églifes  &  les  abbayes  par- 
ticulières, on  nommoit  la  même  perfon- 
ne ,  tantôt  tréforier ,  tantôt  garde  des  ar- 
chives :  ce  qui  vient  de  ce  qu'on  étoit  dan* 
lufage  de  dépofer  les  chartes  dans  les 
tréfors  des  églifes  JBc  des  monafleres. 

2.  X*oflîce  de  tréforier-garde  des  char- 
tes de  la  couronne ,  a  été  réuni  à  celui 
de  M.  le  procureur  général ,  par  un  édit 
de  janvier  1581,  regiflré  le  15  mars  fui- 
vant.  Diâion.  des  arrêts ,  yerbo  Archives. 

j .  On  trouve  au  même  endroit ,  la  lifte 
d'un  grand  nombre  d'édits  burfaux ,  por- 
tant création  d'oflSces  d'archiviftes  dans 
l'univerfité  de  Paris ,  &  dans  les  corps  & 
communautés  d'arts  &  mériers. 

Tous  ces  offices  ont  été  fupprimés  ;  mail 
on  voit  au  Didtionnaire  des  domaines ,  v^r- 
bo  Archives ,  que  plufieun  des  droits  qui 
leur  avoient  été  attribués  ont  été  confervés, 

4.  Il  avoir  été  fait  une  pareille  création 
de  garde  des  ardiives  pour  le  châtelet ,  par 
édit  du  mois  de  janvier  1707.  Un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1708 ,  plus  géné- 
ral ,  ordonna  l'établifTcmcnt  de  dépôts  des 
titres  &  regiftres  dans  les  cours  cie  parle- 
ment, chambre  des  comptes,  cour  des  ai- 
des &  des  monnoies ,  bureaux  des  finan- 
ces ,  préfidiaux ,  bailliages ,  &c.  &  créa  en 
conféqucnce  des  offices  de  gardes  des  ar- 
chives, dont  les  titulaires  dévoient,  en  gé- 
néral ,  jouir  des  mêmes  privilèges  que  les 
confcillers  des  cours  près  defquelles  ils  fe- 
toient  établis.  Dès  le  mois  de  mars  1709, 
les  quatre  offices  de  gardes  des  archives  4 
ac^  pour  le  parlement  *  autres  jurifdiûidn^ 

'Mm 
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de  l'enclos  du  palais ,  furent  fupprimés  ; 
les  autres  fubfi Aèrent  quelque  temps;  car 
on  voit  un  édit  du  mois  de  juillet  171 2, 
qui  conferve  les  titulaires ,  moyennant  une 
nouvelle  finance  ;  mais  dans  la  fuite ,  la 
plupart  ,  &  peut-être  tous  ,  ont  été 
fupprimés  ou  rachetés ,  &  unis  aux  char- 
ges de  greffier  fubfiftantes.  Voyez  Gref- 
fiers. 

•  5.  Les  gardes  des  autres  archives  ou 
dépôts  établis  par  l'autorité  publique , 
font  commis ,  ou  par  des  brevets  ou  par 
des  arrêts  du  confeil.  Nous  citerons  pour 
exemple,  l'arrctdu  confeil,  du  12  feptem- 
bre  176^,  rendu  au  fujet  des  minutes,  re- 
gifhes  &  papiers  qui  étoient  dans  les 
greffes  du  confeil  de  Lorraine,  &  qui  na- 
voient  pas  pu  être  répartis  dans  des  dé- 
pôts déjà  établis.  Il  ordonne  que  tous  ces 
titres  feront  remis  ce  es  mains  du  Heur 
ajCochin,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
93  que  fa  majefté  a  établi  garde  &  dépo- 
sa fitaire  defdites  minutes  &  papiers,  & 
33  ce  fur  l'inventaire  ou  état  fommaire  qui 
93 en  feront  faits,  au  pied  defquels  le  (leur 
33Cochin  fera  tenu  de  s'en  charger  33.  Le 
roi  ordonne  que  ces  minutes  feront  dé- 
pofées  au  louvre ,  dans  un  logement  con- 
venable ,  où  M^  Cochin  pourra  faire  lo- 
ger un  commis,  3>  &  que  ledit  fieur  Co- 
99chin  flgnera  les  expéditions  qui  feront 
33requifes  de  toutes  les  minutes  33.  Voilà 
i  etabliirement  d'une  archive  &  de  fon 
garde. 

$  IV.  I.  Par  rapport  à  la  foi  que  mé- 
ritent les  ades  aue  ion  tire  des  archives, 
il  eft  eflèntiel  d'abord,  de  prendre  exac- 
tement le  fens  de  ce  qu'on  entend  ,  •  en 
Farlant  de  cet  objet.  Il  y  a,  comme  on 
a  dit  au  mot  Acte  authentique  ,  $  II, 
torn^.  I  ,  pag.  is9  ,  des  ades  qui  font 
dans  une  forme  telle ,  que  leur  exhibition 
feule  fait  une  pleine  foi.  Il  eft  fenfible 
que  ce  n'eft  pas  à  l'égard  de  pareils  ac- 
tes qu'il  y  a  lieu  d'examiner  l'autorité 
que  donne  à  un  ade  la  circonftance  qu'il 
eft  tiré  des  archives.  Le  lieu  d'où  on  le 
fort  ,  pour  le  produire  ,  eft  indifférent , 
dès  que  par  lui  même  il  fait  une  pleine 
foi  -,  Û  n'y  a  rien  à  ajouter  à  une  preuve 
complette. 
Ce  que  Ton  demande  donc^  &  ce  qu'il 


E  S;    §    IV. 

s'agit  d'examiner ,  c'eft  ce  que  peut  donner  « 
ou  ajouter  d'autorité  à  un  aâe  qui  ne  fereic 
pas  preuve,  ou  qui  ne  feroit  qu'une  preuve 
incomplette,  la  circonftance  particulière  qu'il 
a  été  tiré  d'archives. 

2.  Il  y  a  fur  ce  fujet  un  texte  précis 
favoir,  l'authentique  Adhacy  au  Code,d!r 
fide  injîrum.  Voici  ce  que  l'on  y  lit  :  Charta 
^a  profertur  ex  archive  publico ,  tef 
timonium  publicum  habet.  En  examinant 
la  novelie  49 ,  dont  cette  authentique  eft 
tirée  ,  il  paroît  qu'il  étoit  particulière- 
ment queftion  de  juftifier  des  paiemens 
(aXxs  aux  receveurs  publics,  dont  les  comp- 
tes étoient  dépofés  dans  des  archives  publi-* 
ques.  Delà  Dumoulin  a  conclu  en  géné^ 
rai ,  qu'un  écrit  tiré  d'archives  publi- 
ques ,  forme  une  preuve  complette,  quand 
même  il  manqueroit  de  la  foufcription  du 
notaire ,  des  témoins  «  &  àos  autres  ca- 
raâeres  d'un  aâe  public.  Sur  l'artide  j 
de  l'ancienne  coutume ,  n^  26»  Mais  ced 
demande  quelques  obfervations. 

On  voit  aux  mots  Oiarte  y   Diploma- 
tique &  Signature  y  qu'il  y  a  eu  un  temps 
ou  les  aAes  n'étoient    (ignés  ni  des  par- 
ties ,  ni  des  notaires  :  le  fceau  ordinairement 
y  fuppléoit.   Ainfî   il  n'eft  pas  nécdlàire 
qu'un  aâe  foit  tiré  d'archives  publiques, 
pour  .valoir  fans  la  (ignature   acs  parties 
&  des  notaires  \  il  fuffit  qu'il  (bit  d'un 
temps    où    Tufage  n  etoit  point  que  les 
parties  ,  ni  les  notaires   (ignaffent.   D'un 
autre  côté  ,  c'eft  aller  trop  loin  que  de  dire 
généralement,  qu'un  écrit  tiré  d'archives 
publiques  fera  pleine  foi ,  quoique  defti- 
tué   de   tous  les   caraâeres  propres  aux 
aâes  publics  \  une  conféquence  auflî  illi- 
mitée ne  paroît  pas  fuivre  de  la  novelie 
49 ,  d'où  l'authentique  Ad  hœc  a  été  ti- 
rée 9  la   propodtion  de  Dumoulin  a  donc 
du  vrai  &  du  faux. 

Il  eft  poftible  que  dans  un  dépôt  pu- 
blic, on  reçoive  des  regiftres  contenant  des 
copies  d'ades  qui  ont  été  dreffés  en  for- 
me authentique  s  que  l'on  ne  copie  que  fur 
des  minutes  qui  avoient  cette  forme  j  mais 
que  ces  copies  ne  fe  fignent  point.  De 
pareils  regiftres,  dépofés  dans  des  archi- 
ves publiques,  font  pleine  foi,  par  cela 
mcme  quils  font  dans  les  archives.  On 
en  a  un   exemple    dans  le    dépôt  des 
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es  du  parlement.  Les  minutes  des  ar- 

fbnt  dépofées ,  fur  papier ,  ducment 
s  fiiivant  l'ordonnance.  On  copie 
e  CCS  arrêts  fur  parchemin  ,  &  la 
de  ces  arrêts,  rendus  jour  par  jour, 
i  des  volumes  reliés.  La  plupart  de 
»pies  n'ont  aucune  fignature.  Cepen- 
I  cft  certain  que ,  même  en  fuppofant 
lute  perdue,  une  groflè  de  Tarrct,  cx- 
ï  fur  la  copie  qui  eft  en  parchemin, 
un  acâe  authentique ,  &  formant  une 
5  complette.  C'eft  là  le  cas  d'appliquer 
âme  de  Dumoulin  :  Scripturafumpta 
hivo  publico  y  plene  proiat,  etiamji 
Jolemnibus  publici  inftrumtntu 
s  prétendre  qu'une  feuille  volante, 
aura  aucun  caradcre  d  ade  authen- 

fc  transformera  en  un  ade  de  ce* 
,  parce  qu'on  la  tirera  darçhives 
ues  :  nous  ne  penfons  pas  qu'on 
admettre  ce  fyftcme  ;  il  feroit  trop 
eux.  Tout  ce  que  Ton  peut  ad- 
,  c'eft  que  la  circonftance  du  dé- 
n$  des  archives  publiques  aura  quel- 
ilecs  femblables  à  ceux  de  l'ancien- 
e  la  date  \  elle  fera  préfumer  de 
îté  de  l'ade. 

[aelle  eft  enfuite  la  preuve  qu'on  doit 
•  que  l'aâe  produit  a  été  tiré  d'ar- 
public^ues  >  Dumoulin  dit  que  dans 

où  Ion   produit   l'original  même 
ftoit  dans  les  archives  ,  il  fuffk  d'y 

ou  un  ade  public,  ou  même  la 

gnacare  du  garde  des  archives ,  qui 

que  l'adlç   étoit  dépofé  &  gardé 
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au  nombre  des  afte5  authentiques.  Maî^ 
(i  l'on  ne  produit  qu'une  copie,  alors  il 
faut  régulièrement ,  que  la  collation  fc 
faffe  de  l'autorité  du  juge,  &  partie  ap- 
pellée.  Dumoulin  n'excepte  que  les  co- 
pies qui  font  tirées  des  archives  de  la 
chambre  des  comptes ,  &  qui  font  attet. 
técs  par  les  magimrais  de  cette  chambre , 
ubi  Juprày  n'*  zj  &  2S.  Sans  doute  il 
faut  en  dire  autant  des  arrêts  qui  font 
tirés  des  regiftres  du  parlement ,  &  des 
copies  des  ades  dépofées  au  tréfor  des 
chartes ,  qui  font  collationnées  &  certifiées 
par  M.  le  procureur  général. 

4^  Dans  l'ufage ,  on  contefte  rarement 
les  copies  ou  extraits  de  pièces  dépofées 
dans  ces  archives,  lorfqu'ellcs  font  certi-> 
fiées  par  le  garde  de  ces  archives  :  &  cela 
ne  doit  pas  étonner  quand  elles  font  dé- 

{)ofées  dans  des  archives  ouvertes  à  tout 
e^monde ,  parce  qu'il  eft  facile  à  la  partie 
hors  la  prélence  duquel  la  collation  a  été 
faite,  oe  fe  tranfporter  dans  les  archi- 
ves ,  &  de  s  aifurer  de  la  fidélité  de  la 
copie  ou  de  l'extrait.  S'il  s'agit  d'archives  où 
l'on  n'ait  pas  un  accès  auflî  libre,  rien 
ne  difpenfe  des  règles  communes ,  fuivant 
lefquellcs  tout  extrait  &  collation  de  pic- 
ces  doit  fe  faire  partie  préfente  ou  auc-»* 
ment  appellée* 

5.  A  1  égard  du  droit  qu'on  peut  avoir 
de  fe  faire  ouvrir  des  archives  dont  l'en- 
trée n'eft  pas  libre  au  public ,  &  des  for- 
mes que  1  on  doit  prendre  en  pareil  cas, 
voyez  Compulfoire  ^  Trejor  des  charu^m 


ARCIEUT    ou    ARCIUX 


nomme  aînfi ,  généralement ,  un 
le  gîte.  Ces  mots  ont  été  formés 
n  arcere ,  arcitus ,  éloigner ,  éloi- 
>arce  qu'en  payant  Xarciut  ,  on 
>tc  d'héberger  quelqu'un.  Voyez  le 
xc  àù  Ducange  ,  verbo  Arcctum. 


Dans  la  coutume  de  Bearn  »  tit.  i  i 
art.  30  y  6c  tie.  20  y  art.  5,  arciut  Ci'i 
gnifie  fpécîalemènt ,  un  droit  dû  a?ïx  évê^ 
ques  par  les  abbats  laïcs.  Voyex  Abbai4 
laïcs  y  tonu  i  y  pag*  6-8m 


ARGENT,    ARGENTERIE. 


a  vente  de  l'argenterie  qui  fe  trouve 
ne  fucceffion  ,  eft  afTujécie  à  des 
particulières  qu'on  expofe  fous  le 
huUrc  d'or  &  d'argent. 


1.  Quant  aux  loix  concernant  largenC 
monnoyé ,  &  la  difïërente  valeur  de  l'ar- 
gent de  France  &  de  Y  argent  d'/imèrique^ 
voyez  Monnaie^ 

Mm  i; 
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Voyez  f  1*  Mitoyenneté  ;  i*  Immeubles}  3*  Chef  es. 


T.  Cette  expreflîon  eft  employée  dans 
les  articles  ^lo  &  ^i8  de  la  coutume 
de  Normandie ,  pour  marquer  les  fignes 
auxquels  on  reconnoît  qu'un  mur  de  ré- 
paration ,  entre  deux  voiiins ,  n  eft  pas  mv- 
toyen.  Les  arntaires  (ont  des  efpeces  de 
niches,  figurant  des  fenêtres,  non  ouver- 
tes,  pratiquées  dans  un  mur. 

2.  Aux  termes  de  l'article  ^lo^  lorf- 

3u'il  n'y  a  des  armaires  que  d'un  côté 
u  mur  9  il  appartient  en  totalité  à  celui 
du  côté  duquel  elles  font  pratiquées.  Si  ^ 


au  contraire,  il  s'en  trouve  dts  deux  cô« 
tés  ,  le  mur  eft  inconteftablement  mi* 
toyen. 

3.  Maïs  il  faut  obfervcr  que  ces  éu- 
maires  ne  détermineroient  pas  elles  feules 
la  propriété  du  mur ,  en  faveur  de  celui 

Î|ui  la  prétendroit.  U  faut  encore  qu'elles 
oient  accompagnées  de  pierres  de  taille 
traverfant  tout  le  mur ,  art.  61  S.  Voyez 
Bafnage  &  Berault,  fur  les  articles  ^i» 
&  ^i8. 


ARMATEUR. 


I .  Le  mot  armateur  ^  qui  eft  en  ufage 
dans  la  marine  &  dans  le  commerce  de 
mer,  eft  fufceptible  de  pluiieurs  fens.  Il 
indique  d'abord  celui  qui  commande  un 
vaifleau  armé  ou  équipé  en  guerre ,  pour 
coiuir  &  faire  des  prifes  fur  les  ennemis 
de  l'état.  Voyez  Courfe  en  mer  y  &  Let- 
très  de  marque. 

1.  On  nomme,  dans  un  fécond  fèns,  ar- 


mateur ,  les  marchands ,  négocians  &  mh 
très  intéreffés  aux  frais,  &  pour  le  compte 
defquels  fe  fait  l'armement  d'un  vaifleau 
en  guerre. 

3 .  Enfin ,  on  nomme  aufli  armateur  le 
négociant  qui  équippe  un  vaifleau  pour 
le  commerce ,  fur-tout  s'il  s'a^t  de  voya- 
ges de  long  cours. 


ARMES. 


I.  Les  armes  peuvent  être  con/îdérées 
Ibus  différens  rapports.  Si  on  les  confi- 
dere  relativement  à  leur  ufàge  ,  à  la 
faculté  de  les  porter  ,  il  y  a  des  per- 
fbnnes  auxquelles  cette  faculté  n'eft  pas 
accordée ,  &  des  armes  dont  l'ufage  n  eft 
permis  à  perfonne.  Voyez  Port  d  armes. 
.  1.  Si. l'on  confidere  les  armes  comme 
étant  l'attribut  d'un  certain  état ,  d'une 
certaine  profeffion,  il  réfulte  de  ce  qu'on 
fe  livre  à  cette  profeftîon,  différens  ef- 
fets  remarquables  ,   fur-tout  par  rapport 


aux  ccdéfiaftîques.  Voyez  Irrégularité  R 
Vacance  des  bénéfices. 

3.  Les  armes  peuvent  être  confîdérécs 
comme  objet  de  commerce.  A  cet  égard, 
c'eft  de  toutes  les  marchandifês  de  cob- 
trebande,  celle  dont  la  fortic  du  royau- 
me eft  le  plus  févérement  défendue.  Vojc» 
Contrebande. 

4.  Enfin ,  on  peut  confidércr  les  ar- 
mes relativement  à  leur  fabrique»  Voyc» 
Ar  quebujier^ 
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ARMES,    ARMOIRIES. 
Voyez  Perfonrus. 

SOMMAIRBS. 

J  I.  Définition  &  origine  des  armoiries. 

S  il.  Les  armoiries  héréditaires  dans  les  familles  vers  le  quatorzième  Jiecle. 

font  ceux  auxquels  il  appartient  d'en  porter. 
%  m.  Ordonnances    &    réglemens    contre    ceux    qui    ufurpent    induement 

armoiries. 
%  IV.  Des  Juges  £  armes  ^  &  autres  depofitaires  de  l^armorîal  de  France. 


Qui 

des 


§  I.  I.  Les  armoiries  5  injignia  gentili-- 
iia ,  font  des  marques  diftindives  ordi^ 
nairement  attachées  à  la  nobielTe ,  &  qui 
fe  tranfmettent  dans  les  familles  y  ou  ^ 
félon  la  définition  qu'en  donne  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux  ,  au  mot  yirmoi* 
ries  y  ce  font  des  marques  héréditaires  de 
la  nobleflè  d  une  mailon  ,  réglées  félon 
Tare  du  blafon ,  données  ou  approuvées 
par  les  princes.  Voyez  Blafon. 

1.  Les  auteurs  varient  fur  lorigine  des 
armoiries ,  dans  l'état  où  on  les  connoît 
maintenant  en  Europe.  Si  l'on  vouloit 
croire  Favin,  elles  auroient  exifté  dès  le 
commencement  du  monde  \  d'autres  en 
font  remonter  l'invention  feulement  au 
temps  des  enfans  de  Noé,  ou  d'Ofiris,  ou 
de  Adoïfe  :  mais  laiifons  ces  fables. 

3.  Lldée  des  armoiries  a  pu  venir 
de  ce  qui  fe  pradquoit,  au  rapport  de 
Paufanias  ,  chez  les  anciens  Gaulois. 
Chez  ces  peuples  ,  chaque  foldat  fai- 
ibit  peindre  ,  fur  fon  bouclier  ^  quel- 
que marque  qui  lui  étoit  propre,  & 
par  laquelle  il  pouvoir  être  aifément  re- 
connu par  (es  compagnons.  Chorier  ob- 
ferve  que  les  Romains  n'en  ont  pas  ignoré 
Tufkge  'j  mais  il  rejette  en  même  temps 
l'opinion  de   ceux  qui    en   concluroient 

3ue  les  armoiries  romaines  ont  été  héré- 
itaires.  En  effet ,  s'il  eft  certain  qu'il  y  a 
eij  parmi  les  hommes,  depuis  long  temps, 
des  marques  fymboliques  pour  ie  dimn- 
guer  dans  les  armées ,  &  qu  on  en  a  fait, 
dans  tous  les  temps  ,  des  ornemens  aux 
enfeignes  &  aux  boucliers  \  il  faut  recon- 
noirre  que  ces  prétendues  armoiries  n'ont 
tucun  rapport  avec  les  noues.  Cétoient 


des  devifes,  des  emblèmes,  des  hierogly-^ 
phes  \  mais  on  ne  peut  point  dire  qu« 
ces  marques  aient  jamais  été  propres  aux 
familles  ,  &  qu'elles  aient  jamais  eu  la 
même  importance  que  parmi  nous. 

4.  Il  eft  certain  quon  ne  connoifibic 
point  ces  armoiries  fous  la  première  &  la 
féconde  race ,  ic  même  fous  les  premiers 
rois  de  la  troifieme. 

5*  Leur  première  inftitution  ne  remonte 
pas  plus  loin  que  les  tournois  célébrés 
vers  la  fin  du  dixième  fiecle ,  ou ,  fuivant 
plufieurs  auteurs ,  que  les  croifades ,  qui 
datent  du  même  temps.  Voyez  Eckhard, 
Introd*  in  rem  diplom.  pag.  14*  <c  Le 
rapport  des  armoiries  aux  tournois  eft 
fenfible.  Les  chevrons,  les  pals,  les  ju- 
melles Êiifoient  partie  de  la  barrière  qui 
fermoir  le  camp  du  tournois.  Les  figures 
d'aftres  &  d'animaux ,  viennent  du  nom 
que  fe  donnoient  les  tenans  &  les  affail^ 
lans,  qui,  dans  des  vues  différentes,  fc 
faifoient  appeller  chevaliers  du  foleil ,  de 
l'étoile ,  du  croilTant ,  du  lion  ,  du  dra« 
gon ,  de  l'aigle  n .  Nouvelle  Diplomati- 

Sue ,  tom.  4  y  pag.  574 ,  &  Di^on.  de 
iplom.  verbo  Armoiries. 
6.  Les  combattans  ,  après  avoir  rem« 
porté  desépées  ou  d'autres  armes ,  avoienc 
droit  d'en  décorer  leurs  écus  &  de  les  y 
placer  ,  comme  des  monumens  de  leur 
valeur.  Il  y  a  encore  quelques  reftes  de 
cet  ufage  en  Angleterre,  ce  L'^n  homme 
qui  n'eft  pas  gentilhomme  de  iiaifTance, 
Se  qui  n'a  point  d'armoiries ,  fi  dans  une 
guerre  léritime  ,  11  peut  faire  prifonnier 
un  gentilhomme ,  un  pair  ou  un  prince, 
acquiert  le  droit  de  porter  les  armes  de 
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fon  prîfbnnîer ,  &  de  les  tranfmcttre  à  fa 
poftérité  3>.  Encyclopédie,  tom,  3  Je  re- 
dit ion  in-^^  y  vtrbo  Armes. 

7.  Le  feul  nom  de  blafon ,  qui  fè  prend 
aujourd'hui  ou  pour  1  art  héraldique ,  c'cft- 
a-dire,  la  fcicnce  de  compofer  &  de  dééhif- 
trer  les  armes  ,  ou  pour  Técu  même  fur  le- 
quel elles  font  peintes ,  fuflît  pour  indi- 
quer qu'elles  tirent  leur  origine  des  tour- 
nois. Les  feigneurs  ,    qui  s'y  rendoient, 

fonnoient  du  cor  y  pour  avertir  les  héraults 
de  venir  rcconnoître  leurs  armes  s  ceux-ci 
en  faifoient  la  defcription  à  haute  voix , 
&  quelquefois  s  etendoient  fur  les  louan- 
ges &  les  exploits  de  leurs  maîtres  :  Nou- 
velle diplomatique, jt/ji/i:/^.  Diâionnaire 
de  Trévoux,  aufmot  Blafon.  Bla^eny  en 
allemand,  fignifie y^/in^r  du  cor. 

8.  Quoique  les  armoiries  ,  telles  que 
nous  les  connoiiibns  aujourd'hui  ,  aient 
pris  naiflance .  fur  la  fin  du  dixième  fie- 
cle ,  loin  d  être  encore  fixées  dans  les  fa- 
milles ,  elles  n'étoient  pas  même  unifor- 
mes ,  &  on  ne  s  en  fervoit  point  encore 
dans  les  fceaux.  Les  auteurs  de  la  nou- 
velle diplomatique  &  Eckhard  n'héfitent 
point  à  regarder  comme  feux  &  controu- 
vés  tous  Idéaux  qui  en  porteroient  l'em- 
preinte avant  le  onzième  fiecle. 

9.  Louis  le  jeune  eft  le  premier  de  nos 
rois  qui  ait  pris  les  lis  pour  fes  armes , 
lorfqu'il  fe  croifa  en  11 47  j  &  il  eft  auffi 
le  .premier  qui  s'en  foit  fervi  au  contre- 
fceî  de  fes  chartes  :  Nouvelle  Diplomati- 
que,/)^.  588.  Sans  doute  que  vers  ce 
même  temps,  les  feigneurs,  à  fon  exem- 
ple, en  firent  autant.  Ainfi  on  peut  aflî- 
Çner  au  douzième  fiecle ,  l'accroiflement 
de  cette  efpece  de  diftinélion  \  mais  elles 
ne  furent  un  peu  ftables  que  fous  le  r«" 
gne  de  faint  Lbuis  ,  vers  le  milieu  du 
treizième  fiecle.  Sur  fon  déclin ,  elles  n'é- 
toient  pas  encore  fixées  par-tout  dans  une 
même  famille.  On  voit ,  dans  les  Monu- 
mens  de  la  monarchie  françoije  ,  que 
Dreux ,  fire  de  Traifnel  en  Champagne , 
&  Anfeau  de  Traifnel ,  fire  de  Voifînes , 
connétable  de  Champagne ,  qui  vivoient 
en  iij^  &  iz^i,  netoient  pas  confor- 
mes dans  leurs  armoiries, 

10.  La  conformité  des  armoiries  ne 
prouvoic  pas  alors  l'idçntité  de  famiUet 


s,    §    IL 

Car  comme  elles  varioîent  fréquemmttii 
dans  une  même  famille,  les  mêmes  étoient 
aufii  quelouefois  communes  à  plufieurs 
maifbns  dinérentes:  Una  eademque  imago 
infcutum  ajfumpta  ,  pluribus  &  diver^ 
(  Jijfimis  familiis  (juandoque  commutas 
Juit.  Hergott.  geneal.  HaDfburg.  prsfac 

1 1 .  Cette  variété ,  qui  cxiftoit  au  Qua- 
torzième fiecle,  a  continué  jufques  dans 
le  feizieme.  L'Hiftoire  générale  de  la  mai- 
fon  de  France  en  fournit  des  preuves  à 
l'égard  de  plufieurs  grandes  maifons  :  d  oik 
il  léfulte,  &  que  les  armoiries  d'une  mê- 
me perfonne  ne  peuvent  pas  toujours 
être  foupçonnées  de  faux ,  a  raifon  des 
différences  qui  s'y  rencontrent  ;  &  que  la 
conformité  des  armoiries  avec  celles 
d'une  autre  maifon ,  n  eft  pas  non  plus 
une  preuve  qu'on  appartienne  à  cetto 
maifon. 

§  IL  I.  Cependant,  quoiqu'il  foit  cer- 
tain que  les  armoiries  ont  varié  jufquei 
dans  le  feizieme  fiecle,  il  n'eft  pas  moins 
vrai  qu'elles  étoient  héréditaires  dès  le 
quatorzième  fiecle;  &  qu'à  cette  époqua 
les  nobles  feuls  pouvoient  en  être  décotés* 
Si  les  bourgeois  de  Paris  eurent  alors  la 
faculté  de  porter  des  armoiries  timbrées  y 
comme  on  prétend  le  faire  réfulter  cks 
lettres  du  9  août  1371 ,  qui  font  au  Re< 
cueil  du  Louvre  ,  totn.  5  ,  pag.  41 8^ 
c'eft  parce  que  ces  lettres  les  afliidlent 
aux  nobles,  génère  &  origine. 

2.  Charles  VIII, dans  fes  lettres-patentes 
du  17  juin  1487 ,  appelle  les  armoiries, -des 
tables  où  font  peintes  les  belles  aâions  ou 
les  vertus,  des  ancêtres.  Delà,  fans  doute, 
viennent  les  fignifications  que  les  auteurs 
héraldiques  donnent  aux  couleurs  des 
émaux  qui  forment  le  fond  des  éais.  L'azut 
marque  la  royauté ,  la  majefté ,  la  beauté  | 
&c.  .  ^ 

3.  Dès  que  ct%  fymboles,  qui  s'é- 
toierit  perpétués ,  furent  devenus  conf» 
tament  héréditaires  dans  les  familles  np* 
blés ,  nos  rois  crurent  devoir  employer  leuiv 
autorité  pour  en  conftater  l'état. 

Le  règlement  de  ce  qui  concerne  lei 
armoiries  appartint  d'abord  à  un  roi  d'ar-» 
mes,  &c  fous  fon  autorité  à  des  maréchaux 
daimes>  mais  ces  pcécaucious  n'ayant  piii 


ARME 

ris  doute  le  fucccs  qu'on  en  avoit  at- 

9  Charles  VIII ,  par  les  letrres*pa- 
»  que  nous  venons  de  cirer,  aéa  un 
dhfijl  d'armes  ,  avec  pouvoir  de  faire 
te  Se  mettre  en  ordre ,  en  forme  de 
>gue,  les  armes  de  toute  la  nobieire, 
va  félon  fan  déféré  &  prééminence  ; 
ittfanc  en  outre  à  les  vifiter,  &  en 
idier  ce  qu'il  tiouveroic  de  repu- 
:  à  la  noblelTe. 

i  lettres -patentes  de  ce  prince  ,' 
les  premières  qu'on  trouve  fur  cette 
re  :  mais  il  paroît  que  long-temps  au- 
ant  9  il  appanenoit  au  roi  feul  de 
sr  ou  de  permettre  de  prendre  de^ 
iries« 

t  ufage  s'eft  maintenu  depuis  fans 
uption.Conune  les  feuls  nobles  avoient 
inement  eu  part  aux  tournois,  aux 
\  ou  pas  d'armes ,  où  chacun  d'eux 

décoré  de  ces  marques  difUnâives» 
euls,  dans  la  fuite,  eurent  le  droit 
>orter.  Il  a  donc  toujours  fallu,  quand 
avoit  point  d'armes  dans  lorigine, 
ir  des  lettres  du  Prince  qui  attri- 
mt  le  droit  d'en  porter ,  ou  avoir  des 

érigées  en  duché  pairie  ,  marquifat, 
h  y  Daronnie,  vicomte,  &c.  ou  être 
Il  d'offices  qui  donnaffent  la  noblefle. 
îft  en  effet  une  des  claufes  qui  s'infe- 
Jans  ïts  lettres  de  noblelfe ,  qu'il  eil 
ts  à  lannobli  de  porter  des  armes 
ées. 

i  inferoit  même  quelquefois  dans  les 
s  d'éredion  de  terres  en  dignités  ,  la 
iflGon  de  porter  fur  fes  armoiries  & 
ns  les  enfeignes  &  les  marques  qui  ap- 
noient  à  la  dignité  de  la  terre  érigée  i 
i  s'obfervoit  encfore  dans  le  fiecle  der- 

Les  lettres  d'érection  du  comté  de 
é  en  duché  pairie ,  fous  le  nom  de 
ics,  de  l'an  1 6 1 9 ,  &  celles  de  1  ereâion 
larquifat  de  Clervaux ,  de  l'an  lé^io^ 
»nt  foi.  Armoriai  général ,  préface. 
On  peut  diftingiier  trois  ordres  de 
îfTe ,  qui  ont  également  le  droit  de 
r  des  armoiries  l'mSrteSyfaiRS  néan- 
s  jouir  des  mêmes  honneurs  :  favoir 
enne  chevalerie ,  dont  l'origine  eft  (î 
éc ,  qu'on  n'en  connoît  pas  le  prin- 
t  la  noblefle  déjà  ancienne ,  mais  dont 
indpe  eft  coiuiu^  la  nouvelle  noblefle 
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2ui  n'a  point  encore  fait  fouche  à  la  troî- 
cme  génération.  Voyez  NobleJJe. 

5.  Les  étrangers  non  naturalifés ,  ne 
peuvent  jouir  en  France  des  privilèges  de 
la  nobleiie ,  ni  du  droit  de  porter  des  ar- 
moiries *,  &  il  eft  même  bon  d'obferver  que 
les  feules  lettres  de  naturalité  ne  les  ha« 
bilitent  point  à  ce  fu jet,  s'ils  n'y  font  ex- 
preflement  confirmés  par  l'autorité  du  roi* 

Les  ancêtres  d'Odavio  Strada,  natif 
de  Prague ,  avoient  obtenu  des  empereurs 
JVlaximilien  II  &  Rodolphe  II ,  des  lettres 
de  nobleffe  héréditaire.  Oétavio,  qui  avoit 
été  feulement  naturalifé  en  163^,  fut  in- 
quiété au  fujet  de  fa  nobleffe-,  &  il  ne  put 
le  fouftraire  aux  pourfuites  qu'on  exerça 
contre  lui,  qu'en  obtenant,  en  1^41,  de 
nouvelles  lettres,  dans  lefquclles  le  roi 
vife  &  confirme  celles  qui  avoient  été  ac- 
cordées à  fes  ancêtres,  par  les  empereurs* 

6.  Les  .  bâtards  jouifloient  ancienne- 
ment de  tous  les  privilèges  de  la  noblef^ 
fe,  &  du  droit  de  porter  les  armoiries  de 
leurs  pères.  Ces  prérogatives  alors  étoient 
tellement  reconnues,  qu'ils  s'annonçoient 
&  fignolent  librement  le  bâtard  un  tel. 
Voyez  le  Père  Mencfhier ,  le  Laboureur  & 
la  Roque. 

Mais .  ces  privilèges  leur  ayant  été 
Qxh  par  l'ordonnance  d'Henri  IV  ,  de 
l'année  1  éoo ,  fuivie  d'une  déclarationi  du 
même  roi,  donnée  en  1^04  ,  Louis  XIII, 
par  fon  ordonnance  du  mois  de  janvier 
i^25> ,  ne  leur  a  permis  de  porter  les  ar- 
mes de  leur  père  que  dans  les  cas  où  ils 
feroient  anoblis  ;  fous  la  condition  t^eux 
&  leurs  dejcendans  ,  feront  tenus  de  p  or^ 
ter  en  leurs  armes ,  une  barre  qui  les  dif 
tingue  d  avec  les  légitimes  ;  &  ne  pour^ 
ront  prendre  les  noms  des  familles  dont 
ils  feront  ijfus ,  finon  du  consentement  de. 
ceux  qui  y  ont  intérêt.  Voyez  Bâtard. 

7.  Nous  avons  dit,  §  /,  n^  10  y  que  la 
conformité  ou  la  différence  des  armoiries, 
n'ont  pas  toujours  été  la  preuve  de  l'iden- 
tité ou  de  la  différence  de  famille.  C'cft 
ce  qui  a  été  récemment  confirmé  par  arrêt 
rendu  en  l'audience  de  la  grand'chambre, 
le  I   février    178 1  ^  entre  les  fîeurs  mar- 

3uis  &  comte  deCréquy,  &  les  fieurs  le 
eune  de  la  Furjonniere.  L'efpece  de  cet 
SiXièi   eft   rapportée   au  mot   Notn   de 
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J^mille  :iïom  nous  Contenterons  den  citer 
préfenteoient  ce  qui  a  ^rapport  à  l'objet 
de  cet  anicle. 

Dans  cette  efpece,  les  fleurs  le  Jeune 
de  la  Furjonniere  s  etoient  (ait  reconnoître 
par  le  marquis  de  Créquy ,  oncle  de  celui 
qui  étoic  partie  au  procès  ^  pour  être  de 
leur  maifon.  Les  (îeurs  le  Jeune  avoiént 
en  conféquence  changé  leur  nom ,  &  pris 
les  armes  pleines  de  la  maifon  de  Créquy. 
Le  marquis  de  Créquy  &  le  comte  de  Cré* 

3uy  Canaples  ,  attaquèrent  les  fleurs  le 
eune.  Ceux-ci  prodiuToient  entre  autres 
pièces  ,  des  enquêtes ,  dans  lefquelles  quel- 
ques témoins  entendus  difoient  qu'un  Jean 
le  Jeune  étoit  defctndu  de  pur  père  de  ceux 
de  Créquy  ^  dont  il  porte  de  préfent  Us 
armes  ^for^  qu'il  y  a  différence  de  cou- 
leurs. 

Cette  preuve  d'identité  de  famille,  & 
d'autres  qu'ils  produifoient  à  l'appui  de 
leur  prétention»  furent  jugées  inadmifE- 
bles  par  l'arrêt  qui  a  ainfi  confacré  le  prin- 
cipe, Gue  nous  avons  pofé  d'après  les  preu- 
ves hiftoriqueSyde  rimuflirance  des  armoi* 
ries  même  les  plus  refTemblantes  ,  pour 
établir  l'identité  de  famille. 

8.  S'il  efl  vrai  que  la  noblefTe  a  feule 
te  droit  de  porter  des  armoiries ,  il  ne  l'eft 
pas  moins  que  des  perfonnes  qui  ne  font 

{»as  nobles,  ont  obtenu  en  diftérens  temps 
a  permillion  d'en  porter  :  mais  aux  ter- 
mes des  édits,  arrçts  &  réglemens,  les 
ftrmes  de  ces  perfonnes  ne  aoivent  point 
^txt  timbrées  d'un  câfque  &  lambrequin, 
qui  ne  font  propres  qu'à  la  noblefïè.  Voyeîj 
les  édits  de  1377,  157^  ,  155^8  \  ceux  des 
mois  de  janvier  1^34,  décembre  1^5^, 
novembre  1^9^-,  dc  i*arrêt  du  çonfeil  du 
9  mars  170^. 

9.  L'édit  du  mois  de  novembre  1^9^, 
portant  création  d'une  grande  maitrife  gé- 
nérale Se  de  plafleurs  maitrifcs  particuliè- 
res des  armoiries ,  avoir  un  objet  double- 
ment burfal  :  foit  par  rétabliflTement  qu'il 
faifoit  d'un  grand  nombre  de  nouveaux 
offices  ,  foit  par  les  enregiftremens  qu'il 
ordonnoit  de  faire  des  armoiries. 

La  maitrife  générale  devoir  être  com- 
pofée  d'un  grand  maître  Sc  de  trente-(ix 
officiers  tant  fupérieurs  que  fubalternes  ; 
les  maitrifes  particulières  ^  dpnt  Iç  nonib;e 
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n'étoit  pas  déterminé ,  dévoient  être  ocmH 
pofées  de  dix  officiers. 

L'enreeiffarement  étoit  ordonné  des  ar- 
moiries ou  roi,  du  dauphin,  des  princes -f 
de  celles  des  provinces  ,  pays  d*états  9  gou- 
vernemensy  villes,  terres,  feigneuriesv  de 
celles  des  archevêchés ,  évêchés ,  chapitres, 
abbayes ,  prieurés  Sc  autres  bénéficieis  ; 
enfin  de  celles  des  compagnies ,  corps  8c 
communautés  ayant  droit  d'armoiries.  Um 
grand  nombre  de  perfonnes,  entre  autres 
les  bourgeois  des  villes  franches ,  eurent 
le  droit  de  porter  des  armoiries  9  à  bF 
charge  de  les  faire  earegiftrer  ^  les  officiers 
de  la  grande  maitrife  dévoient  en  accor- 
der aux  perfonnes  qui  en  demanderdent; 
■  enfin  il  fut  fait  de  févercs  défenfes  de  por- 
te! des  armoiries  fi  elles  n  étoient  enre* 
giftrées. 

Le  tarif,  joint  à  l'édit,  étoit  aiTez  fert.^ 
il  (e  portoit  de  quinze  livres  à  trois  cens 
livres. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  fuivirent 
bientôt,  pour  étendre  &  interpréter  Té* 
dit.  Nous  remarquerons  feulement  celui 
du  i^  mars  1697  ,  par  lequel  îl  (ut  or- 
donné que  les  commiffaires  départis  dans 
les  provinces,  dreiferoient  procès- verbal 
des  noms  &  qualités  de  ceux  qui  ^  au  lieu 
de  faire  enregiffarer  leurs  armoiries  »  les 
avcûent  fait  ôter  de  leurs  caroilès,  vaif* 
feile ,  cachets  &  autres  meubles  où  elles 
étoient  repréfentées ,  pour,  fur  l'envoi  de 
leurs  procès-verbaux  au  confeil  ^  $cre  ttt 
tué  ce  que  de  raifon. 

Le  même  arrêt  ordonna  qu*en  proo^ 
dant  par  les  commiflàires  généraux  da 
conleil  (  nommés  en  attendant  la  levée  des 
offices  créés  par  l'édit* de  i6p6)  i  h  t^ 
ceprion  des  armoiries  qui  leur  feroient  pié* 
fentées ,  il  ne  feroit  par  eux  admis  aucune 
fleur  de  lis  d'or  fur  un  champ  d  azur,  pouf 
pièce  de  d'écu  ,  qu'au  préalable  il  ne  leuf 
fut  apparu  de  titrer  pu  poireflion  vaU« 
blés. 

Les  pourfuites  que  Ton  faifoit  contre  le! 
curés  &  autres  eçcléfiafliques ,  pour  les 
forcer  à  prendre  des  armoiries ,  donnèrent 
lieu  à  des  repréfentarions  de  la  part  du 
clergé  y  les  curés  qui  ne  iouillbient  que  de 
la  porrion  congrue  ou  de  fbmmes  équi" 
valenre$|  furent  cjifpenfés  4*^^  prendre^ 
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Tgé  ht  de  nouvelles  repréfentations 
arc  18  de  (on  cahier  concernant  le 
3rei  9  pour  obtenir  que  les  fabriques 
s  ecclehaftiques  qui  n  avoient  jamais 
irmoirles ,  fuffent  déchargés  des  pour^ 
Élites  contre  eux  pour  le  paiement 
axes  9  &  ce ,  nonobftant  les  foumif- 

S|u'lls  pouvoient  avoir  faites  de  payer  \ 
e  roi  refiifa  d'accorder  au  clergé  fa 
nde. 

!IL  I.  La  licence  des  temps  n'ayant 
nanqué  de  produire  de  grands  abus 
1  ulage  des  armoiries ,  oc  iur-tout  un 
I  nombre  d'ufurparions  des  titres  de 
iflê ,  Charles  IX  ordonna  des  peines 
e  ceux  qui  feroient  convaincus  de 
lit ,  par  1  article  1 1  o  de  l'ordonnance 
éans. 

Mais  ces  peines  qui  ne  confiftoient 
des  amendes  y  riirent  infuffifantes 
réprimer  les  excès  en  ce  genre ,  on 
encore  inondé  d  une  foule  de  faux 
s^  qui,  par  les  exemptions  dont  Ils 
snc  profiter,  à  l'abri  dune  noblellê 
>ée,  aggravoient  le  poids  des  impo- 
s  y  dont  Te  peuple  n  étoit  que  trop  lur- 
;é.  Les  plaintes  que  les  états  de  Blois 
irtcrcnt  à  Henri  Ilf,  donnèrent  lieu  à 
257  de  l'ordonnance  faite  fur  les  rc- 
ntarions  de  ces  états  :  ce  voulons,  porte 
rtidc ,  être  gardée  l'ordonnance  faite 
L  remontrance  des  états  tenus  à  Or- 
9  contre  ceux  qui  ufurpent  faufle- 
ic  contre  vérité ,  le  nom  &  titre  de 
sflc ,  prendront  le  nom  d'écuyer ,  ou 
ront  armoiries  timbrées  ,lefqueis  nous 
tdons  être  niuiâés  d'amendes  arbi- 
s  par  nos  juges,  à  la  diligence  8c 
îiiQ5  de  nos  procureurs  chacun  en  fon 
îj.  Voyez  encore  1  edit  de  fcptembre 
,  &  un  autre  édit  de  1583. 
La  nobleife  affemblée  aux  états 'de 
en  r^i4,  repréfenta  ce  que  les  ar- 
es étant  une  diftindtion  attachée  aux 
les  nobles ,  dont  le  légitime  ufàge  ne 
3fc  venir  que  de  la  naiffance  ou  de 
Miceffion  du  fouverain,  les  ufurpa- 
qu  en  faifoient  chaqile  jour  les  rotu- 
levoient  être  réprimées:  elle  demanda 
mffiqucnce  qu'il  fut  fait  .une  rechqr- 
Tonif  llp 
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che  de  ceux  qui  auroient  uTurpé  des  ar- 
moiries au  .préjudice  de  l'hoimeur  &  du 
rang  des  grandes  maifons  &  anciennes  fa* 
milles  >>. 

4-  Siir  ces  repréfentations,  intervint  d*a:- 
bord  l'édit  du  mois  de  juin  ijf  1 5  ,  dont 
nous  parlerons  au  %  fuivant;  &  par  l'art. 
189  de  l'ordonnance  de  1^15,  Louis  XIII 
fit  défenfes  aux  non  nobles  d'^n  f  rendre 
la  qualité  y  fe  dire  icuyers  ,  ni  porter  ar- 
mairies  timbrées  ;  confirmant  au  furplus, 
&  renouvellant  l'article  257  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  Voyez  Annoblijfement  ^ 
Nobl^e. 

§  ÏV.  I.  Nous  avons  vu  ci-deflîis,  §  FI, 
n®.  3  ,  que  Charles  VIII  avoir  créé  en 
14S7  un  maréchal  d'armes ,  pour  tenir  des 
catalogues  des  sumoiries  de  la  nobleife  du 
royaume.  Il  ne  parolt  pas  que  ces  lettrée 
eiment  été  exécutées  foiçneufement. 

Les  plajtites  de  la  nobleife  aux  états  de 
Paris ,  donnèrent  lieu  à  l'édit  du  mois  de 
Juin  1^15  ,  par  lequel  Louis  XIII  établit 
un  juge  général  d'armes  •  • .  •  lequel  feroic 
ordinairement  à  la  fuite  de  fa  majefté  , 
avec  pouvoir  •  ...  de  juger  des  blalbiis  ^ 
Ëiutes  &  meiféances  des  armoiries ,  &  de 
ceux  qui  en  pouvoient  &  dévoient  por- 
ter.. ,  . .  de  connoître  des  différends ,  qui 
pour  raifon  defdites  armes,  naîtroient  en- 
tre les  particuliers. 

Ce  prince  voulut  auflî  que  le  juge  gé- 
néral d'armes ,  blafonnât  les  arrnes  d« 
ceux  qu'il  honoreroit  du  titre  de  nobleife  ^ 
fans  que  lefdites  armes  puffent  être  pein- 
te$  au  milieu  des  lettres  qui  en  feroiene 
expédiées,  qu'elles  n'euflent  été  reçues  & 
jugées  par  Iç  juge  général  d'armes,  lequel 
en  doimeroit  (on  attache. 

Enfin ,  il  ordonna  que  toutes  les  redier- 
ches,  pourfuites  &  regiftrçs  des  armes  des 
nobles  du  royaume ,  ne  pourroientêtre  Élites 
que  de  fon  avis  Çc  ordonnance  *,  Se  lui  attri- 
bua, à  cet  effet,  une  jurifdîdKon,  rele- 
vant par  appel  au  tribunal  des  maréchaux 
de  France. 

2.  Au  mois  de  novembre  i6$6  ^  Louis 
XIV  donna  l'édit  dont  on  a  déjà  parlé  t 
$  JI ,  n*  ^  ,  qui  établit  à  Paris  une  grande 
maitrife  générale  ,  avec  un  dépôt  public 
des  armes  &  blafons. 

3*  La  grande  maitrife  ,    les  mainrifeS 

No 
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paiticulierâ  de  farniorial  général ,  &  les 
oiKces  en  dépendans  ,  q  ayaht  point  été 
levés ,  une  commiiïîon  particulière  donna 


d'abord  à  celui  qm  étoit  pourvu  de  Tof- 
£ce  de  juge  d'armes,  créé  par  ledit  de 
1^15  ,  la  garde  de  l'armoriai.  Les  office^^ 
créés  par  ledit  de  1696  furent  éteints  & 
Supprimés  par  édit  du  mois  d'avril  1700  9 
qui  porte  que  ce  ceux  qui  ont  préfenté 
ieurs  armoiries,  &  payé  les  droits  d'en- 
legiftrement  d'icelles,  font  &  demeurent 
confirmés  ,  enfemble  leurs  defcendans, 
dans  le  droit  Se  facolté  de  les  porter , 
fans  que  lefdits  defcendans  foient  tenus 
de  les  Élire  enregiftrer  de  nouveau  9>. 

4.  Enfin  ,  un  autre  édit  du  mois  d'a- 
vril 1701  a  rétabli  lofficc  de  juge  d'ar- 
mes de  France  ,  fiipprirl^é  par  1  édit  de 
novembre  16^6,  Tel  eft  adtuellement  l'é- 
tat des  chofes  \  eh  forte  que  d'après  ce 
dernier  édit,  &  un  arrêt  du  confeil  du 
5  mars  170^,  perTonne  ne  peut  porter 
des  armoiries  timbrées ,  qu'elles  ne  foient 
auparavant  réglées  &  enregiftrées  par  le 
juge  d  armes. 

c.  Nous  ne  voyons  oas  que  l'édit  d'a- 
vril 1701  ait  été  enregiibé  ;  c'eft,  fans 


doute ,  par  cette  raîfbn  que  le  parlemciR 
ne  reconnoît  pas  l'exiftence  de  l'omce  de  juge 
d'armes.  Les  lettres  de  noblefle  portent  que 
l'annobli  pourra  porter  des  armes  timbrées, 
telles  qu'elles  feront  réglées  &  bla^oif 
nées  par  le  juge  darmes  de  France.  Le 
parlement ,  dans  fes  arrêts  d'enregiftrc- 
ment ,  met  la  claufe  :  fans  approbation 
de  la  qualité  de  juge  d^ armes  de  Fronr 
ce  ,  données  par  lefdites  lettres  À  •  •  •  • 
Regiftres  du  parL  21  janvier  1750  ^  ij 
mars   i7$i  ^  &c« 

6.  Le  25  juillet  17^0 ,  il  parut  une  or- 
donnance qui  avoit  pour  objet  de  réta- 
blir l'armoriai  général  prefcrit  par  Louis 
XIV  ,  &  qui  nonimoit  une  comniif- 
fion ,  à  laquelle  dévoient  préfider  les  ma- 
réchaux de  France.  Cette  ordonnance  , 
ui  contient  vingt  cinq  articles ,  eft  refiée 
ans  exécution  ;  &  le  parlement  a,  par 
arrêt  du  zz  août  de  la  même  année  I7^et 
fous  le  bon  plaifir  du  roi  .  .  ^  *  .  ,  fait 
défenfes  d* exécuter  aucune  ordonnance, 
édit  ou  lettres-patentes  concernant  les  ar- 
moiries ,  qui  n'aient  été  préalablemcnc  vé* 
rifîés  en  la  Cour. 


?, 


ARPENT. 
Voyez,  I*  Me/un;  2°  Chofe, 


m 

1.  Arpent  eft  le  nom  d'une  mefure  fu- 
perficielle,  en  ufage  dans  plufieurs  lieux, 
&  particulièrement  dans  plufieurs  provin- 
ces de  France. 

2.  Le  même  nom  d'arpent  n'indique 
pas  toujours  une  mefure  égale.  Aflez  gé- 
néralement ,  farpent  eft  divifé  en  cent  par- 
ties ,  que  l'on  nonune  perches  9  verges 
ou  cordes  \  mais  ces  perches ,  verges  ou 
cordes  ne  font  pas  égales  :  la  percne  va- 
rie en  France  depuis  dix-huit  pieds  juf- 
qu'à  vingt-huit  pieds  de  roi. 

L'arpent ,  que  l'on  pourroit  appeller  en 
France  arnent  légal,  en  ce  que  fa  gran- 
deur eft  déterminée  par  une  loi  précifo , 
l'article  14  du  titre  27  de  l'ordonnance 
de  1 66^ ,  (  voyez  l'article  fuivant  »  $  II  » 
71®  3.  )  éft  compofé  de  cent  perches  , 
chacune  de  vingt-deux  pieds  ;  jl  contient 
treize  cens  gmuame-quatxe  toifes  quarxées^ 


quatre  neuvièmes. 

3.  Mais  dans  beaucoup  de  provinces  | 
&  à  Paris  même ,  l'arpent  en  ulage ,  hors 
les  cas  marqués  par  lordoimance ,  a  une 
mefure  plus  ou  moins  grande*  A  Paris  1 
par  exemple  ,  la  perche  eft  de  dix -huit 
pieds  \  dans  les  environs ,  elle  eft  fouvent 
de  vingt  pieds.  Voyez  le  mot  Perche: 
voyez  aum  la  Métrologie  de  M.  PaiiC- 
ton ,  pag.  792. 

4.  Un  arrêt  du  parlement  de  Toulon- 
fe,  du  13  février  1700,  énonce  que  l'ar- 
pent ,  mefure  de  Touloufe ,  eft  compofé 
de  dix-fept  cens  foixante-quatre  cannes  9 
fvivant  le  terrier  de  la  viÛe.  Rec  judic» 
tom.  i  ,  pag»  487.  Suivant  l'auteur  ^^ 
la  Métrologie  ,  pag.  77P  ,  la  canne  de 
Touloufe  eft  de  nuit  palmes,  &  la  palm^ 
de  huit  pouces  :  ainfi  la  caime  a  huit  po^ 
ces  de  mouis  que  la  coife» 
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ÀRPENTAGE-ARPE  NT  E  U  R  S. 
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»,  I*  Arts  ^  miturs;  %""  Police;  voyez  aiiffi,  i^  Partage^  i*  Chofe. 

SOMVAIRiBS. 

'finition*  Arpentage  y  art  UbéraL 

nncipes  généraux  concernant   f emploi  des  (Hflërentes   mefures  ufitées  dans 

cnague  lieu.  JLoix  particulières  pour  f  arpentage  des  dois. 
Oes  offices  d" arpenteurs  en  général. 
Oes  arpenteurs  royaux, 
^es  arpenteurs  des  eaux  &  foritsJ 
lonoiaires  des  uns  &  des  autres.  Réglemens  pour  la   Bretagne.  Contrôle 

dis  procès-verbaux  d^arpentage.  —  Renvois. 
Obfervations   concernant    deux   méthodes  différentes  d^arpenter  les  terrcîns 

inclinés. 

■ 

[•  L'arpentage  eft  l'art  de  mcfu-  nombre  d'arpens  d^  terre  »    làns  dire  de 

erres  »  de  connoîcre  leur  étendue ,  ^uel  arpent  on  éatendoit  parler  »  &  que 

ftt  &  d'en  dreiTer  le  plan.  le  contrat  a  été  pafTé  dans  un  lieu  où  la 

onune  arpenteur  celui  qui  exerce  contenance  de  l'arpent  n'eft  pas  la  même 

Îue  dans  le  lieu  où  les  biens  font  iitués. 
)uelle  mefure  £audra-t-il  fuivre  pour  Te- 

amfi  que  parmi  nous ,  un  art  li-  xécudon  du  contrat  ?  Ce  fera  incontefta-* 

es  loix  décident  que  le  travail  de  blement  la  mefure  ufitée  dans  le  lieu  de 

»ir  ne  fe  loue  pomt  »  &  que  l'ar-  la  (îcuation  des  biens  :  voyez  Stati^. 

ne  reçoit  point  de  falaire ,  mais  Tel   eft  l'ulàge  anden  du  royaume^ 

notaires  pour  prix  de  fes  ouvra-  fuivaat  lequel  Loifel  a  établi  cette  regle^ 

ce  quen  fait   de  vente  d'immeubles,  la 

jnféquence,  i*  l'adUon  réfultantc  3>  mefure  s'en  fait  félon  le  lieu  de  leur  fî- 

rat  de  louage ,  ex  locato  y  n'a  pas  »tuation  >».  Injlit.  coût.  liv.  3  ,  tit.  4  - 

Ion  les  mcmes  loix  ,  contre  lar-  art.   17.  Stantibus  diverjis  punfuris  y  ji 

y  pour  le  forcer  ,  par  exemple  y  fundus  venditur  ad  menjfuram ,  vel  affirt» 

:r    l'ouvrage   qu'il  a  commencé  :  matury  vel  men/uratur  ,   non   continua 

:(k  point  garant  des  fautes  légères  débet  infpici  menfura  qux  viget  in  locq 

:t  commettre  dans  fes  opérations, &  contraaus  ;  fed  in  duiio    débet  attendi 

à  feulement  du  préjudice  caufé  par  menfura  loci  in  quo  jundus  débet  nutiri 

es  graves ,  du  genre  de  celles  qui  &  tradi  Çf  executio  fieri  :  Œuvres  de 

milées  au  dol,  quœ  dolo  œquipa-  Dumoulin ,  tom.  .9,  pag.  S5^i  <^oi^  2  f 

édit.  de  1681  ;  in  Cod.  lib.  i  y   t,it.  i  • 

z   le   titre  entier  du    Digefte  Si  2.  Le  même  auteur   forme  ,   ibidem  m 

falf.  mod.  Voyez  auffi  ,   ci-def-  une  autre  hypothefe.  Un  teftatpur  ayant 

V ,  »**  7  5  un  exemple  des  fautes  des  héritages  en  diverfcs   provinces ,  oi 

i  peut  regarder  comme  graves  en  la  contenance  de-  l'arpent  varie ,  en  le- 

Ltiere.  gue  mille  arpens  à  une  perfonne  y  fan^ 

I.  La  difiercnce  des  mefures  con-  Ipéciâer  de  quelle  contenance  ffsra  i'ar- 

ts  le  même  nom  dans  divers  lieux ,  pent.  On  demande  quelle  iriofure  il  faur 

emple  de  larpent,  comme  on  Ta  dra  fuivre  pour  l'exécution  de  cetcç  difr 

ce  mot ,  )  fait  naître  une  quef-  poHtion  >  Dumoulin   décide  que  conime 

portante.  il  y  si  apparence  que  le  teftateur  a  fongé 

uppofe  qu'il  a  été  vendu  certain  à  une  mefure  unique ,  fon  legs  doit  être 

Nnîj 
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réglé  fuivant4a  mefiue  du  lieu  de  fon 
domicile* 

Voyez  le  même  auteur ,  fur  l^aiic.  coût. 
de  Paris j  an.  ii  y  le  i s  de  la  nouv. 
coût.  glof.  i  y  n^  s  ;  &  fur  Vanc.  coût. 
art.  22 ,  le  33  de  la  nouv.  coût.  glof. 
i  y  n*  8S. 

3*  L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de 
166^  s'exprime  en  ces  termes,  tit.  2j y 
art.  1 4  :  ce  mille  mefure  n^aura  Ceu  & 
ne  fera  employée  dans  nos  bois  &  fo- 
rêts y  &  en  ceux  tenus  par  indivis ,  gruerie  y 
.  grairie»  fegrairie,  tiers  &  danger,  apanage, 
cngagemcût,  ufufîruit  ,  &  mime  des  ec^ 
cléjiajliques  y  communautés  &  particuliers 
nos  fujets ,  fans  aucun  excepter ,  que  la 
mefure  de  douze  lignes  pour  pouce,  douze 
pouces  potir  pied,  vingt-deux  pieds  pour 
perche,  &  cent  perches  pour  arpent  y, ï 
peine  de  mille  livres  d'amende ,  nonobs- 
tant, &  fans  avoir  égard  à  tous  ufages 
&  poiTeflions  contraires  ,  auxquels  nous 
avons  dérogé  s  &  voulons  qu  au  grefiè  de 
chacune  maitrife  &  autre  juftice,  il  foit 
mis  un  étalon  de  la  mefure  ci-deiîus  pref- 
crite  îj. 

Oh  fait  que  la  Lorraine  n'étoit  pas 
'encore  devenue  une  province  de  France, 
à  l'époque  de  la  publication  de  ta  loi 
précédente.  L'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts de  1707 ,  pour  cette  province ,  por- 
te, tit.  I  y  art.  26  y  que  <c  nulle  mefïire 
n'aura  lieu  .&  ne  fera  employée  dans  les 
bois  &  forêts  appartenant  au  duc,  &  en 
ceux  de  tous  fes  vaffaux  &  fujets ,  fans 
nul  excepter ,  que  la  mefure  du  duché  de 
Xqrraine ,  laquelle  contiendra  deux  cens 
cinquante  verges  par  arpent,  la  verge  de 
dix  pieds  ,  le  pied  de  dix  pouces  &  le 
pouce  de  dix  lignes  y  nonobftant  tous 
ulage  &  poflèffîon  contraires  ;  à  l'effet  dé 
quoi  il  fera  mis  un  étalon  de  la  mefure 
ci  -  deffus  au  greffe  de  chacune  grue- 
rie»». 

Cependant ,  ajoute  le  même  article , 
€c  le  prince  n'entend  point  préjudicier  à 
ceux  qui  ont  droit  de  prendre  efdits  bois 
ic  forêts ,  certaine  quantité  d'arpens  pour 
leur  ufàge  ou  afibuage  ...  &  veut  qu'il 
leur  foit  donné  la  même  quantité  ou  va- 
leur de  ce  qu'ils  percevoîent  fuivant  la 
mefure  ancienne  »•  Cette  dernière  difpo- 
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fition  doit  être  fuppléée  dans  rordonnanct 
de  1669. 

4.  Augeard  rapporte  un  arrêt  da  ; 
mars  i^^o,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
des  bais  taillis ,  fitués  dans  le  reuoct  de 
la  maitrife  de  Villers-Cotterêts  y  vendus 
par  aâe  paifé  à  Paris ,  dévoient  être  ar-. 
pentes ,  Uvrés  Se  v^yés  ',  i  raifon  de  b 
mefure  fixée  par  i  ordonnance  des  eaux 
8c  forêts  ,  &  non  de  la  mefure  ufitée 
dans  le  lieu  de  la  fituanon  des  bois. 
Cet  sirrêt  ordonne,  en  outre  ,.  qu'il  fè«^ 
ra  mis,  au  greffe  de  la  maitrfiTe  de  Vil- 
lers-Cotterets ,  uh  étalon  de  la  mefure, 
conformément  i  l'ordonnance. 

Le  vendredi  1$  avril  17^0,  de  tele* 
vée  ,  on  a  plaidé,  en  la  grand'chambre^ 
la   que(Bon   de  favoir   fi  larpentage  de- 
bois  taillis  fitués  près  de  Sézatnne  »  ren- 
dus par  le   comte   de  Montmort  i  des 
marcnands  de  bois  ,  par  ade  fous  feing- 
privé  ,   devoir  fe  faire  à  raifon  de  vingt 
pieds  la  perche  ,  fuivant  la  mefmre  fixée 
par  l'ordonnance  des  eaux  de  forêts.  Dans 
cette  efpece,  ainfi  que  dans  la  précédeor 
te ,  la  difficulté  naiffoir  de  ce  que  Kaâe 
de  vente  n'exprimoir  pas  à  quelle  mefurt 
l'arpentage  devoir  fe  âire.^  Le  comte  dr 
Montmort  difoit  qu'il  nétoit  pas  pofliblt 
de  préfumer  que  les  parties  eiment  euin-^ 
tention  de  vendre  &  d'acheter  à  une  au* 
tre  mefure  que  celle  du  lieu;  &  diverfb 
drconftances  fembloient  Taimoncer.   Ce* 
pendant ,    par  arrêt  rendu   le   25    avril 
1760  ^   la   cour  confirma  la  fentence  de 
la   table   de    marbre,  du   11    feptembre 
1755,  par  laquelle  il  avoir  été  ordonné 
que  l'arpentage  feroit  fait  à  la  mefiire  £•' 
xée  par  l'ordonnance  des  eaux  ic  fi>rfo# 
Plaidoyeries  y  fol  iso  verfo. 

L  avocat  du  comte  de  Montmort  dt* 
un  arrêt  abfolument  contraire  à  celui-d,. 
rendu  te  19  juin  1749  en  faveur  du 
comte  de  Montmort  même.  Mais  ,  dans 
l'efpece  de  ce  dernier  arrêt ,  il  y  avoir  en 
un  arpentage  fait  à  raifon  de  vingt  piedk 
par  perche  entre  toutes  les  parties ,  poûé- 
rieurement  au  marché  qui  n'exprimoic 
pas  la  mefure  ;  8c  cet  arpentage  contra- 
didoire  avoir  été  exécute  par  les  acqné* 
reurs  des  bois. 
M.  de  FiemainviUe,  dans  fon  Diâionnaire 
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'4es  6ehf  Vêrho  Arpentage  y  cite  plufieers 
arrêts  récens  »  conformes  à  ceux  des  3 
mars  1^50,  &  25  avjîl  17^0 ,  donc  on 
vient  de  parler. 

Le  même  auteur  dte  >  au  même  en- 
droit» un  arrêt  du  10  décembre  ij6i , 
rendu  au  profit  du  comte  de  Montfort. 
Par  cet  arrêt, la  cour  ordonna  Texécurion 
de  divers  marchés  pafTés  entre  ce  dernier 
&  des  marchands  de  bois  ,  en  ce  qu  il 
y  étoit  dit  que  les  arpens  de  bois  ven- 
dus à  tant  l'arpent ,  par  le  comte  de 
JMontfort  y  feroienc  mefurés  à  raifon  de 
vingt  perches  par  arpent ,  au  lieu  de  vingt- 
deux  perches ,  qui  eft  la  quantité  fixée 
mur  l'ordonnance. 

Ce  n'eft  donc  que  dans  le  doute,  que 
la  mefure  fixée  par  l'ordonnance  doit 
être  préférée  à  toute  aune ,  &  non  pas 
lorfbue  les  parties  ont  clairement  expri- 
mé leur  volonté  d'en  employer  une  qui 
n*eft  pas  celle  de  l'ordonnance. 

$  ÙL  I.  Lts  fondions  d'arpenteurs  ont 
toujours  été  nécelTaires  pour  i  adminiftra- 
tion  de  la  |uftice  >  &  nos  rois  ont  >  dans 
tous  les  temps ,  veillé  à  ce  qu'elles  ne 
fiiflènt  faites  que  par  des  perfonnes  capa- 
bles. Ils  avoient  j  pour  cela  ,  établi ,  en 
titre  d'office  ,  un  grand  arpenteur  y  qui 
ne  donnoit  des  provifions  qu'à  des  per* 
fi>nnes  qui  avoient  la  capacité  nécefTaire-, 
mab  ,  par  un  édit  de  l'année  1554» 
Henri  II  changea  l'ancien  ufage>  &  créa 
/tx  offices  d^arpenteurs  &  mefureurs  de 
terres  dans  chaque  bailliage ,  fénéchauf- 
fëe ,  &  àndens  reflbrts ,  pour  y  mefurer 
&  arpenter  les  héritages. 

Ce  nombre  de  fix  arpenteurs  ,  érigés 
en  titre  d'office  par  Henri  II  >  fut  depuis 
augmenté  jufquà  dix  par  édit  de  juin 
1575  regiftré  le  4  juillet  fuivant  ;  mais 
tes  arpenteurs  reçurent  leurs  provilions 
du  grand  arpenteur,  qui  commcttoit  même 
ibuvent  à  ces  offices  ,  &  cela  dura  jufqu'en 
I6j6  :  alors  par  un  arrêt  du  confeid  du 
23  avril,  les  privilèges  du  grand  arpen- 
teur furent  fufpendus,  &  fon  office  ayant 
été  fupprimé  le  21  Septembre  1688,  les 
arpenteurs  n'ont  plus  reçu  leurs  provifions 
que  du  roi.  On  peut  voir  plus  de  détail  fur 
ce  f\x]tty  dans  la  Conférence  de  Galon 
Hat  J'wdoxmaoçe  de  26^^^  art.  11. 
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Telle  eft  l'origine  des  offices  À'arpen^ 
<eurs  royaux ,  dont  nous  parlerons,  avccè 
plus  de  détail ,  dans  le  $  fuivant. 

2.  U  eftplus  difficile  de  fixer  Tépoquc 
de  l'établiflcment  d'autres  offices-  d'arpen- 
teurs ,  particulièrement  attachés  aux  difié- 
rens  fieges  des  eaux  &  forêts,  &  qui  font 
l'objet  du  §  V.  On  peut  rapporter  cet 
établiflcment  au  règlement  général  de  mai 
i597>  inféré  au  Recueil  de  Néron,  tom. 

\  9  PH*   ^7^»    Ce  règlement  s'exprime 
ainfi,  art.  25. 

ce  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes 
de  s'immifcer  à  foire  aucuns  arpentages , 
mefurages ,  aflîetes  &  récolemcns  de  no« 
bois  &  forets  ou  des  particuliers  ,  qu'ils 
n'ayent  été  pourvus  par  lettres  -  patente» 
de  nous ,  &  reçus  es  fieges  des  tables  de 
marbre,  fur  le  certificat  du  grand  arpenr 
teur  de  France  ,  de  leur  expérience  & 
capacité  )>• 

3.  Un  arpenteur  doit  (avoir  l'arithmé- 
tique &  la  géographie  pratique  ,  il  doit 
connoîtrc  les  us  &  coutumes  obfervés 
dans  la  jurifdiâion  en  laqudle  il  doic 
être  reçu  y  &  c'eft  fur  ces  connoiflànces 
^u'il  doit  être  interrogé  avant  fa  récep- 
tion. Voyez  le  règlement  fait  par  le 
grand  arpenteur,  regiftré  en  la  taWe  de 
marbre  ,  le  24  mai  r58^  ,  article  pre^ 
mier. 

Pour  mettre  les  juges  â  portée  de  corw 
noître  fétendue  du  terreîn  ,  l'arpenteur 
doit  détailler  ,  dans  fon  procès-verbal ,  la 
quantité  de  perches  ,  verges  ou  cordes 
dont  l'arpent ,  le  journal ,  ou  autre  me- 
fure ,  ctt  compofée  ,  &  le  nombre  de 
pieds  que  contient  la  perche,  verge  ou 
corde  y  le  pied  réduit  a  la  longueur  da 
pied  de  roL 

4.  On  verra,  ci-après,  quels  font  les 
droits  refpedifs  des  arpenteurs  royaux  & 
des  arpenteurs  des  eaux  &  forets.  Avant 
d'entrer  dans  ce  détail  ,  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  que  c'eft  uniquement  pour  les  ar- 
pentages ordonnés  en  juftice ,  que  les  uns 
&  les  autres  ont  le  droit  d'être  employa 
à  l'exclufion  de  tout  autre  particulier  , 
qui  n'eft  arpenteur  ni  en  titre  ni  par  conv- 
miffion. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  Ten- 
legiftremeat  de  Tédic  4e  juin  1575»  ôcé 
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n®  I .  Cet  ëdît  fut  regiftré ,  ce  à  la  charge 
^jque  né  prendroit  arpenteur  qui  ne  vou- 
3>aroit  55.  Saint- Yon ,  Chronologie  des  or- 
donnances, pag.  23. 

L'ordonnance  des  eaux  Se  forets  de 
i^^9,  lit.  Il  y  art.  4,  après  avoir  dé- 
terminé les  droits  des  arpenteurs  d'eaux 
&  forcrs  ,  «c  laifle  aux  particuliers,  ce 
font  les  termes  de  l'article ,  la  liberté  de 
s'en  fcrvir  en  tous  ades ,  mefures  &  dé- 
livrances volontaires  ,  ou  d'autres  mefu- 
reurs  à  leur  choix ,  ainti  que  bon  leur 
femblerasj. 


contre  lui  prononcés.  Plaidaytries  y  aux 
minutes  y  n^é  24* 

5.  L'ordonnance  civile  de  1707,  pouf' 
la  Lorraine  ,  tit.  5,  ar(.  6  ,  veut  quf 
lorfqu'un  juge  ordonne  qu'il  fera  fait  un 
rapport  par  un  arpenteur ,  il  foit  tenu  de 
nommer ,  pour  le  kXtt ,  l'arpenteur  établi 
en  titre  d'office  fur  les  lieux. 

§  IV.  I.  Les  offices  à! arpenteurs  royaux ^ 
dont  nous  avons  rapporté  l'origine  au  $ 
précédent  ,  n*  1  ,  ont  eflTuyé  ^.pluficuis 
luppreffions  &  créations  nouvelles,  vers 
la  fin  du  (lede  dernier.  Leur  dernier  éta£ 


Voici  Tefpece  d'un  arrêt  récent,  con-    a  été  fixé  par  un  édit  de  mai  1702,  rc« 
•me  au  principe  que  Ton  vient  de  po-    giftré  le   20  du  même  mois,  dont  il  cft 

néceflaire  de  rapporter  les  principales  dif- 


forme 


Le  30  juin  1758  ,  Nicolas  Caulîer  , 
arpenteur  royal  au  bailliage  de  Saint- 
Quentin,  fit  ailîgner,  dans  ce  tribunal, 
Jean  Bore  ,  qui  n'étoit  point  arpenteur 
en  titre  >  &  demanda  qu'il  lui  fut  fait  dé- 
fenfes  d'arpenter  pour  aucun  particulier, 
au  préjudice  des  droits  de  fon  office.  Il 
conclut ,  en  outre ,  en  des  dommages  & 
intérêts  contre  Bore,  à  raifon  d'arpenta- 
ges faits  précédemment  par  celui-ci. 

Sentence  par  défaut  du  3  juillet,  qui 
fait  défenfes  à  Bore  de  faire  aucun  ar- 
pentage dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Saint-Quentin ,  foit  en  juftice ,  foit  vo- 
lontaire  ;  &  le  condamne  en  cinquante 
livres  de  dommages  &  intérêts,  &  aux 
dépens. 

rar  fentence  du  1 1  feptembre ,  les  mê- 
mes défenfes  furent  réitérées,  &  Bore  fiit 
condamné  en  trois  cens  livres  de  dom- 
mages &  Intérêts,  pour  avoir  contrevenu 
aux  premières  défenfes  qui  lui  avoient  été 
faites. 

Sur  l'appel,  ces  deux  fentences  furent 
réformées  par  arrêt  du  dix-huit  février 
1761  j  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
favocat  général  Joly  de  Fleury,  en  ce 
qu'il  avoit  été  fait  défenfes  à  Jean  Bore 
de  faire  des  arpentages  volontaires,  ce  La 


pofirions.  On  le  trouve  en  entier  dans  k 
Conférence  de  Galon  fifr  l'ordonnance 
de    166^  y   tit*  Il  y  art.  i. 

Le  préambule  porte  ,  <c  qu'en  dernier 
lieu,  pour  éviter  la  multiplicité  des  offi- 
ciers, le  roi,  par  édit  de  décembre  i4^ç 
(rapporté   par  Galon  au   lieu  qui  vient 
dette  cité  ),  a  réuni  les  fonâions  d'ar- 
penteurs à  celles  de  jurés  experts  ,  çrééis 
Ear  édit  des  mois  de  mai  &   juillet  de 
i  même   année  ;    mais  qu'ayant  depuis 
reconnu  que  la  néceffité  impofée  de  ie 
fervir ,  pour  toutes  les  prifées  Ik  eftinia^ 
rions ,  defdits  jurés  experts  en  titre ,  étoîc 
entièrement   contraire  au  bien  de  la  juf 
tice ,  il  a  jugé  à  propos  de  les  (upprimer, 
de  forte  qu'il  eft  préientement  en  état  de 
difpofer  clés  offices  d'arpenteurs.  .  •  •  sa 
9>  A  ces  caufes ,  continue  l'édit ,    nous 
avons  créé  en  titre  d'office  formé  9  héré- 
ditaire, des  offices  d'arpenteurs,  prifeuis 
&  mefureurs    de   terre  ;"  prés ,  vignes, 
bois ,  eaux  &  forêts  :  favoir ,   deux  dans 
chacune  des  villes ,  bourgs  &  autres  lieux 
de  notre  royaume  où  il  y  a  parlemeoty 
cour  fupérieure ,  bureau  des  finances ,  ta- 
ble de  marbre ,  préfidial ,  bailliage  ou  fé- 
néchauifée,  châtellenie,  mairie,  viguerie, 
eaux  6c  forêts ,  éleâion ,  grenier  à  ièl  $ 


cour  le  décharge  des  condamnations  con-  autres  fieges  ou  jurifdidions  royales  ;  & 

rre  lui  prononcées ,  relativement  aux  ar-  un  dans  chacune  des  villes  &  bourgs  de 

Î>entages  purement  volontaires ,  &  pour  notre  royaume  où  il  y  a  fpîre  ou  mar* 

efquels  il  feroit  requis  ,  de  gré  à  gré ,  ché  ,   &  dans  les  autres  lieux  où  befoiu 

fans  qu'il  puifie  ligner  aucuns  procès- ver-  fera  v  le  tout ,  fuivant   les   rôles  qui  ca 

baux  de  mefuragc  ni  de  prifées  j».  Bore  fut  feront  arrêtés  en  notre  confeil  »• 
aufli  déchargé  des  dommages  &  intérêts        y^  Voulons  que  les  pourvus  deAlits  pffioSF 
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fâfient  (èuls)  à  rexclufion  de  tous  autres,     commis  à  cet  efiec  dans  Téteûdue  de  leurs 


tous   arpentagei   Se    prifées   des  terres  , 
prés  ,  bois ,  vignes ,  eaux  &  forêts ,  cha- 


juftices  «. 

»  Voulons  que  les  pourvus  defdit  offi- 


cun  dans  retendue  des  lieux  où  ils  feront    ces  foient  exempts ,  tant  de  la  colled^s 
établis  ;  •  .  .  .  déclarons  nuls  les  procès-     des  tailles  &  du  ici ,  que  de  tutelle ,  eu* 


verbaux  de  rapports  d*arpentage ,  prifées 
ou  mefurage  qui  pourroient  être  Êiits  par 


râtelle,  &  nomination  a  icelles »• 

2.  Le  nommé  Caulier,  partie  dans  laf- 


autres  que  par   les    pourvus    des    offices     faire  ,    dont  lefpcce  cfî  rapportée  au  ( 


créés  par  le  préfent  édit.  .  .  .  '> 


précédent,  n^  4,  étoit  pourvu  dun  office 


s^Faifons  défenfes,  conformément  aux  d  arpenteur  dans  rétendue  du  bailliage  de 

édits  des  mois  de  juillet  i6j$  &c  décem-  Saint-Quentin,  â  la  refidence  de  Vouil" 

bre  1 6$o ,  à  tous  feigneurs  d  établir  au-  ly.  Delà ,  la  queftion  a^tée  dans  la  contef- 

cuns  officiers  pour  faire  lefdites  tbnétions  tation  dont  nous  allons  rendre  compte  » 

d'arpenteurs ,  prifeurs  &  mefureurs  dans  de  lavoir  fi ,  en  cette  qualité ,  il  pouvoic 

rérendue  de  leurs  judices^^;  Êiire  les  fondions  d'arpenteur  dans  toute 

9> Voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus  lëtendue  de  ce  bailliage,   ou  bien  s'il  ne 

defdits  offices ,  dans  les  villes  &  bourgs  lui  étoit  permis  de  les  faire  que  dans  les 

de  notre  royaume  où  il  y  a  parlement ,  limites  de  la  juflice  de  Douilly. 

cour  fupérieure ,  ou  autre  fiege  ou  jurif*  Caulier  avoir  arpenté ,  au  mois  de  mars 

diétion  royale,  puiffent  faire  Icsfonàions  1758,  dans  un  des  fauxbourgs  de  la  ville 

de  notaires  royaux  avec  celles  darpen-  'même  de  Saint-Quentin,  des  terres  ap- 

feurs ,  &  paflent ,  à  cet  effet ,  tous  aâes  partenant à labbay e  de  Fervaque. Les  nom- 

de  même  que  les  autres  notaires  du  royau-  mes  Guillaume  &  Nicolas  Tellart,  pour- 

me.  •••'>.  vus  chacun   dun  office   d*arpenteur  dans 

33  A  tous  lefquels  offices  nous  avons  at-  retendue  de  la  ville  &  bailliage  de  Saint- 
tribué  les  mêmes  droits  &  falaires  que  Quentin ,  regardèrent  lopération  de  Cau- 
nous  avions  réglé  par  notre  édit  de  juil-  lier  comme  une  entreprife  fur  leurs  fonc- 
ier 1690  ,  à  raifon  de  trois  livres  par  va-  tions.  Ils  le  firent,  en  conféqucnce,  affi- 
carioh ,  dans  les  lieux  de  leur  refidence ,  gner  au  bailliage  de  Saint-Quentin ,  pour 
&  de  cinq  livres  auffi  par  vacation,  lort  qu'il  lui  fût  feit  défenfes  de  plus  à  lave- 
auTûs  feront  obligés  de  fe  tranfporter  hors  nir  arpenter  dans  la  banlieue  de  la  ville 


des  lieux  de  leur  rélldence  ^y . 


de  Saint-Quentin  ,  &  qu'il  fût  condamné 


33  Leur  enjoignons   de    faire    contrôler     en   trois  cens  livres  de  dommages  &  in- 
tbus  les  Jaftes  qu'ils  palïèront  ,    dans  les     tércts.  Mais  par  fcntence  contradidoire  , 


temps  réglés  pour  cet  effet  33. 


du  i^  juin  1758  ,  ils  furent  déboutés  de 


3j  Voulons  que  fur  les  quittances  de  fi-  leur  demande. 
nance,  qui  leur  feront  délivrées  par  le  S  étant  rendus  appellans  de  cette  fen- 
tréferier  de  nos  revenus  cafuels  &  fur  cel-  rence ,  quoiqu'ils  eulTent  conclu  en  prè- 
les du  marc  d'or ,  il  foit  expédié ,  aux  miere  inftance  à  de  fîmples  défenfes  con- 
porteurs  dicelles ,  des  provifîons  en  no-  tre  Caulier  d'arpenter  dans  la  banlieue  de 
tre  grande  chancellerie ,  fur  lefquelles  ils  ,  la  ville ,  ils  demandèrent  de  plus  en  la 
feront  reçus  &  inftallés  par  les  juges  à  cour  quil    lui   fût    enjoint  de  fe  renfer- 


qin  la  connoiilànce  en  appartient  )3. 
•  3>Pcrmettons  à  ceux  qui  feront  pour- 
vus defdits  offices ,  de  réfider  où  bon  leur 


mer  dans   les    limites    de   la  jufHce    de 
Douilly. 

Caulier  conclut,   au  contraire,  à  être 


femblera   dans  l'étendue    du    reffort    des  maintenu  dans  le  droit  indéfini  &  poffef^ 

juftices  dans  lefquelles  ils  feront  établis  33.  fion  de  faire  ,   concurremment  avec    les 

3ï  Permettons  auflî  aux  feigneurs  parti-  Tcftarr,  toutes  opérations  d'arpentage  dans 

coliers ,  foit  eccléfiaftiques  ou  laïcs,  d'ac-  l'étendue  &  refïort  du  bailliage  de  Saint- 

quérir  lefdits  offices  pour  être    infépara-  Quentin. 

blement  unis  à  leurs  feigneuries  ,    &  les         M.  l'avocat  général  Seguier  ,   portant 

£ûre  exercer  par  ceux  qui  feront  par  eux  la  parole    dans   cette    caule  ,  examina  > 


stSB 
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premièrement  ,  les  titres  fur  iefquels  on 
le  foîidoit  de-  part  &  d'autre. 

ce  Nous  voyons  d'abord ,  dit  ce  magiC- 
trat  y  que  par  i'édit  du  mois  de  mai  1702 , 
ii  a  été  créé  deux  ofEces  d  arpenteurs  dans 
chacune  des  villes ,  bourgs  ôc  autres  lieux 
où  il~  y  a  parlement ,  préddiai ,  bailliage 
ou  autres  fieges  ou  jurifdiclions  royales, 
êc  qu'il  en  a  été  créé  un  dans  chacune 
des  villes  k  bourgs  pu  il  y  a  foire  o\i 
rnarché^  &  dans  les  autres  lieux  où  be- 
foin  fera  ». 

ce  Les  nommés  Teftart  fe  font  fiiit  pour- 
voir des  deux  offices  créés  pour  la  ville 
de  Saint-Quentin ,  où  il  y  a  bailliage  *, 
leurs  proviiions  portent  quç  le  roi  leur  a 
donne  &  oâroyé  les  deux  offices  d'arpen- 
teurs dans  l'étendue  de  la  ville  &c  bailliage 
de  Saint-Quentin  ,  créés  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1702  î  il  eft  donc  inconteftfibie , 
d'après  ces  provifions,  que  les  Teftart  ont 
)e  droit  dVpenter  &  dans  la  ville  &  dans 
toute  retendue  du  bailliage  de  Saint-Qucn* 
tin.  Audi  n^  leur  contefte-t  on  pas  ce 
droit  »  • 

ce  Mais  voyons ,  continua  M-  Tavocat 
général,  (1  Caulier  a  le  même  droit». 

'  ce  Ces  deux  offices  d*Arpenteurs  font  les 
£euls  qui  ayent  été  levés  da,n$  lëtendpe  du 
bailliage  de  Saint-Quentin ,  jufqu'en  17  J^, 
que  Caulier  s'eft  préfenté  pour  en  lever  un 
troideme.  Le  tréforier  des  parties  c^ifuelleç 
lui  en  ayant  fait  refus ,  il  s  eft  alors  ^dreffé 
direâenient  au  roi,  qui  par  un  jugement 
du  confeil  du  23  oCjobre  17 $6  ,  a  or- 
donné qu'il  feroit  procédé  à  rétabiiflTement 
d'un  troifieme  office  d'arpenteur ,  dans  l'é- 
tendue du  bailliage  de  Saint-Quentin,  à  |a 
réftdence  de  Douilly,  dont  la  quittance  de 
finance  feroit  expédiée  par  le  tréforier  des 
revenus  cafuels,  pour  uij:  icelle  être  tou- 
tes lettres  de  provifions  fcellées  » . 

ce  Le  jugement  du  corifeil  a  été  rendu 
fur  le  vu  d'un  certificat  des  officiers  du 
bailliage  de  Saint-Quentin,  qui  conftatoit 
l'utilité  d'un  pareil  office  dans  l'étendue 
de  ce  bailliage ,  &:  fur  Tfivis  du  commif- 
làire  départi ,  portant  que  le  biep  public 
exigeoit  l'établiffement  d'un  office  d'arpen- 
teur â  la  rèjiicnct  de  Douilly  ». 

?>  Çauljer  a  en  çonfécjuencç  obtenu  dej 
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provifions ,  &  s'eft  Eût  recevok  au  baS* 
liage  de  Saint-Quentin  >> .  r 

ee  II  s*agit  donc  de  favoir  fi  ce  troifieme 
office  doit  être  limité  dans  fes  fonâioos 
à  la  feule  étendue  de  la  juftice  de  DouiU)r9 
ou  s'il  a  la  même  nature  &  les  mênnes  pri« 
viléees  que  les  deux  autres  offices  dont  les 
Teftart  font  revêtus». 

»  Nous  ne  pouvons  puifer  d*éclairci& 
fement  i  cet  égard  que  dans  Tédit  de 
1702». 

3}  Après  avoir  créé  deux  offices  pout 
chaque  ville  où  il  y  a  bailliage,  &  un 
pour  les  villes  &  bourgs  où  il  y  a  foire 
ou  marché ,  &  pour  les  autres  lieux  où 
befoin  lera,  l'éait  veut  que  les  pourvus 
defdits  offices  faifent  feuls,  à  Texdufion  d» 
tous  autres  ,  tous  arpentages  chacun  dans 
l'étenduç  dc$  lîeu^ç  où  ils  feront  éca-? 
blis  >>, 

n  De  cette  difpofition  conçue  en  tcr-^ 
mes  reftridifs ,  il  paroit  que  1  on  pourroil 
en  ponplure  qu'un  arpenteur ,  pouryu  pour 
réfider  dans   un  lieu   particulier,  déugnç 


f)ar  fes  provifions,  tel  que  le  lieu  de  Douil- 
y  défigné  par  celles  de  Çarlier,  ne  peut 
opérer  qu^  dans  l'étendue  &  les  limites  df 
I4  juftice  du  lieu  où  i|  eft  établi  >9. 

>?  Mais  p^r  une  autre  difpofition^  il  e(( 
permis  à  ceux  qui  feront  pourvus  defiiits 
o0}ces,  de  réfider  où  bon  leur  femblera  dan$ 
l'étendue  du  reilbrt  des  juftices  dans  lelr 
quelles  ils  feront  é^blis  \  Se  dans  une  der- 
T)ltre  difpofition  il  eft  ajouté  >  qu'ils  feront 

{>ayés  de  trois  livres  par  vacation  ,    dans^ 
es  lieux  de  leur  réfidence ,  &  de  dnq  li- 
vres aulli  par  vacation  ^  lorfqu'ils  feront 
obligé^    de    fe    tranfporter    hors    lefdits 
lieux  33. 

P9  II  parott  réfulter  de  ces  autres  diibofi' 
tions ,  que  Caulier  auroit  le  droit  dex« 
ploiter  aan$  tout  l'étendue  du  bailliage, 
puifqu'il  lui  eft  attribué  cinq  livres  par  vir 
cation ,  lorfqu^il  eft  pbligé  de  fe  tranipor* 
ter  hors  le  lieu  de  fa  réfidence  », 

M.  Favocat  génér4  fit  epfuite  quc|^ 
ques  réflexions  que  nous  fommes  oblir 
gés  de  fupprimer  ici  pour  abréger,  &  ob* 
i^rva  enfui  >  que  ce  qui  devoir  décider  I4 
cour  à  prononcer  dans  cette  afBiire,  en 
faveur  de  Caulier  ,  c'étoit  le  certificat  def 
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•^ffider^  du  bailliage  de  Saint-Quentin ,  (}ui 
«tteftoit  l'utilité  dont  le  nouvel  arpenteur 
fetoit'pour  toute  l'étendue  de  la  juftiçç^ 
&  l'avis  du  commilTaire  départi  dans  la 
province  qui  dépofoit  également  en  faveur 
de  la  nouvelle  charge. 

ce  Ce  font  fur  ces  deux  titres  que  les  pro- 
Vîfions  ont  été  accordées.  Elles  ont  été 
données  pour  toute  letendue  du  bailliage, 
Se  û  ion  fixe  un  lieu  de  réddence  autre 
que  celui  de  Saint-Quentin,  c'eft  pour  la 
plus  grande  utilité  de  toute  la  province, 
&  afin  que  tous  les  habitans  ne  foient  point 
obligés  de  recourir  au  chef-lieu  ,  pour 
trouver  quelqu'un  en  état  de  préHaer  à 
leurs  opérations  ^>  • 

M.  lavocat  général  ayant  cftimé  qu'il 
y  avoit  lieu  de  confirmer  la  fentence  du 
Dailliage,  Se  de  débouter  les  Teftart  de 
toutes  leiirs  demandes ,  il  fut  rendu  con- 
ibrmément  à  fes  conclufions,  un  arrêt 
dont  nous  ignorons  la  date. 

j.  Les  fondions  de  notaires  attribuées 
aux  offices  d'arpenteurs  par  l'édit  de  mai 
170 1,  rapporté,  n?  i ,  ont  été  diftraites  de 
ce%  offices  ,  &  unies  aux  anciens  offices  des 
notaires  des  villes  Se  autres  lieux ,  par  une 
déclaration  du  2^  décembre  1703  ,  regif- 
trée  le  9  janvier  1704. 

L*auteur  du  Diâionnaire  des  arrêts, 
Vdréo  Arpenteur ,  cite  deux  autres  déclara- 
tions femblables  des  11  &  iz  décembre 
1703  ,  regiftrées  l'une  au  parlement  de 
Rouen  ,  1  autre  au  parlement  de  Gre^ 
noble. 

4*  Les  arpenteurs  royaux  ne  font  pas 
obligés  de  fe  fervir  du  i^iiniftere  d  um 
greffier  de  Téctitoire  ^  ils  peuvent  eux-r 
vc^^tî  rédiger  leurs  proçès-verbaux  d'ar* 
pencage  Se  rapport,  &  en  délivrer  des 
i»(pé<utions  aux  parties ,  fuivant  l'édit  du 
niois  de  décembre  1 6jo.  Les  édits  des  niois 
de  mai  &  juillet  de  la  même  année  pot- 
^ent  la  même  difpofition. 

$  V.  I.  L'ordonnance  des  eaux  ^  fi> 
rets,  dé  1669  9  s'e^pprime  en  ces  termes, 
///.   11^  art.  I  • 

ce  Sera  par  nous  eho>fi  ,  Se  commis  un 
arpenteur^  homme  d^expériençe  &  de  pro- 
bité reconnue ,  ep  chacun  département , 
pour  être  à  la  fuite  du  grand  maître  pen- 
JUnt  qu'U  fera  fes  vilites  ^  adjudications  Sç 
Tonu  Jlf 
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réfotmatipn$>,&  par  fes  ordres  fiûio:  tous 
les  arpentages  ,  mefures  &  récoliemens 
ordinaires  ou  de  réfbrmation  y  Se  deux 
autres,  en  chacun  bailliage  ou  mai*- 
trife  »« 

2.  Il  ne  paroît  jpas  que  l'intention  du 
légiflateur  ait  été  cie  créer  en  titre  d'offi- 
ces, les  arpenteurs  établis  par  l'article  pré- 
cédent. Ces  termes:  il/ira  par  nous  choiji 
&  COMMIS  y  Sec.  femblent  annoncer- la 
volonté  d'établir  au  contraire  de  fimples 
commiffions.  Ces  fortes  de  places  exi« 
géant  des  connoiflances  Se  un  talent  par- 
ticulier, on  avoit  (ans  doute  penfé  qu'il 
convenoit  mieux  d'y  pourvoir  par  com- 
milfion  qu'autrement.  Mais  on  les  érigea 
bientôt  après  ^n  charges  vénales ,  par  des 
édits  burlaux.. 

Ainfi  l'édit  de  novembre  1^89,  rc^if- 
tré  le  2  décembre ,  portant  création  de 
huit  fiéges  de  maitrifes.  Se  rétabhffemenc 
de  quatre  qui  avoient  été  précédemment 
fupprimés  comprend  deux  offices  vé- 
naux d'arpenteurs,  dans  le  nombre  de 
ceux  dont  chaque  niaitrife  doit  être  com* 
Dofée,  Mémorial  des  eaux  Se  forets ,  verôo 
Maitrife  ,  pag.  5P4. 

Par  édit  de  décembre  1^90,  portant 
créarion  d^ arpenteurs  royaux  y  dans  tou«> 
tes  les  principales  villes  du  xoyaume  ,  ii; 
roi  déclare  cç  qui!  n'entend  point  préju-^ 
dider  aux  fondions  attribuées  aux  arpen- 
teurs créés  par  l'édit  de  novembre  1^89 
(  dont  on  vient  de  fiûre  menrion  )  &  au* 
très  pre'cç'dens  ,  dans  chacune  des  maitrifes 
artjculieres  des  eaux  &  forêts  >>.  Galon, 
ur  l'ordonnance  des  eaux  Se  kicxs ,  tit. 
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3.  Le  même  édit  de  novembre  i^S^  , 
cré4 ,  en  ti^re  d'offices  héréditaires ,  feize 
arpenteurs  généraux  ,  pour  les  feize  dé- 
p^temens  des  grjinds  maîtres  d'alors  ^  aux 
gages  de  trois  cens  livres  chacun.  Se  de 
prente-fix  livres  pour  leur  qbauffiige.  Jouilô, 
fur  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,/i/.  11^ 
art.  s  9  nous  apprend  que  ces  offices  ont 
été  fupprimés. 

Le  gr^nd  maître  du  département  de  Pa-^ 
ris,  eft  cependant  dans  Image  de  nommer 
par  çommiffipn  des  arpenteurs  généraux 
pour  fon  département,  en  vertu  de  l'ar-» 
ûde  prenûer  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 

Og 
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auquel  il  me  pMoîc  pas  qu'il  ait  été  ex- 
'ptmétncnx  dérogé  par  aucune  loi.  Il  y  a 
maintenant  deux  arpenteurs  généraux ,  te- 
<vts  à  la  table  de  marbre  de  Paris ,  fur  de 
lemblables  commifliotîs  pour  ce  même 
département* 

-  4.  L  ordonnance  de  1 669  ,  n*a  pas  déter- 
fiiiné  expreffément  dans  quel  fiége  les  ar- 
penteurs attachés  à  chaque  maitrife  des 
eaux  &  forets ,  dévoient  être  reçus.  Mais 
comme  ils  ne  font  point  compris  dans  le 
nombre  des  officiers  qui  doivent  être  re- 
çus félon  cette  ordonnance ,  tit.  2  ,  art.  i^ 
•en  la  table  de  marbre,  il  paroît  que  ion 
intention  a  été  qu'ils  fuflent  reçus  dans 
les  mairrifes^  6c  tel  eft  Tufage. 

5.  La  même  ordonnance ,  ût.  1 1 ,  art. 
a  ,  veut  que  pour  être  reçus ,  ils  donnent 
caution  jufqu'à  mille  livres,  pour  aflu- 
rance  des  inalverfations  qu'ils  pourroient 
commettre. 

6.  L'article  i  prononce  des  peines  ri- 
goureufes  contre  les  coupables  de  quel- 
que malverfation. 

7.  Le  règlement  général  des  eaux  &  fo- 
rets, de  mai  1557  ,  art.  2s  y  veut  «  que, 
û  par  ignorance  les  arpenteurs  ont  mal 
meluré  les  ventes^  en  forte  que  fur  la 
quantité  de  dix  arpens  il  y  en  ait  un  ar- 
pent de  plus  ,  &  de  plus  en  plus ,  &  de 
moins  en  moins  à  proportion ,  ils  en  (oient 
refponfables  ,  &  condamnés  au  double  du 
prix  de  la  furmefure  ».  Recueil  de  Né- 
ron, tom.  i  ^  pag.  SB 3. 

Suivant  l'oraonnance  de  1 669  ,  tit.  1 5  y 
art.  I  o  y  l'arpenteur  doit  être  puni  d'in- 
terdicîHon  &  d'amende  arbitraire,  s'il  fe 
trompe  en  plus  ou  en  moins  de  plus  d'wn 
arpent  fur  vingt  y  «  &  s'il  tomboit  jufqu'à 
trois  fois  dans  cette  erreur  ,  ajoute  le 
même  article,  il  fera  interdit  &  déclaré 
incapable  de  faire  la  fondHon  d'arpen- 
teur )>. 

Z.  L'ordonnance  au  même  titre  15, 
art.  j  y  défend  aux  arpenteurs  &  fergens 
à  garde,  de  faire  les  routes  plus  larges  de 
trois  pieds ,  pour  pafler  les  porte-perches 
&  les  marchands  qui  iront  vifirer  les  ven- 
tes ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de 
reftitution  du  double  de  la  valeur  du  bois 
abattu, 
s  L'article  fuivant  porte ,  f c  que  les  bois 
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abattus  dans  les  layes  6c  tranchëet ,  Ae 
pourront  être  enlevés,  mais  demeureront 
au  profit  de  l'adjudicataire ,  Sec.  9>. 

9.  Quant  aux  fondions  particulières  des 
arpenteurs ,  lors  de  l'afliette  &  du  recol- 
lement des  ventes  ,  voyez  fientes  Jk 
bois. 

10.  Les  arpenteurs  royaux ^  &  les  tfr- 
penteurs  des  eaux  &  forêts  y  ont  des  dtoia 
diffërens  qu'il  km  raire  connoître. 

hes  arpenteurs  des  eaux  &  forêts  y  ont  le 
droit  exclu(if  de  &re  tous  les- arpentages 
ordonnés  dans  les  Héges  des  eaux  &  fores 
auxquels  ils  font  attadiés,  foit  qu'il  sagffle 
de  bois  ou  de  prés ,  vignes  &  terres  la- 
bourables i  mais  ils  ne  peuvent  &nt  au- 
cun autre  arpentage  ordonné  en,  juftice^ 
au  préjudice  des  arpenteurs  royaux  y  dans 
les  lieux  où  il  en  exifle. 

C'eft  ce  qui  efl  établi  par  l'ordonnance , 
tit  1 1  >  art.  4 ,  &  par  des  arrêts  du  con- 
fcil  du  17  feptembre  i^97>  &du  18  fcp- 
tembre  1703  >  cités  par  les  diflerens  com- 
mentateurs de  cette  ordonnance. 

Voici  l'efpece  de  deux  arrêts  du  par- 
lement, qui  confirment  cette  même  rè- 
gle. 

Le  17  août  174^ ,  le  grand  maître  des 
eaux  &  forêts  du  département  de  Paris, 
donna  une  commiflion  d'arpenteur  eh  la 
maitrife  de  Fontainebleau  »  au  nommé 
Picon. 

Le  requifitoîre  du  procureur  du  roî , 
fur  le  vu  duquel  cette  commiffion  avoir 
été  accordée ,  portoit  qu'il  y  avoit  denx 
arpenteurs  dans  la  maitrife  ,  nommés 
Doderlîn  &  Richard ,  mais  qu  étant  do- 
miciliés tous  deux  affez  loin  de  Fon* 
tainebleau ,  Ig  fervice  languiflbit  ',  à  qud 
le  Procureur  du  roi  réquéroit  qu'il  fit 
pourvu,  en  indiquant  le  nommé  Picon» 
comme  étant  fort  capable  de  remplir  lc$ 
fondions  d'arpenteur. 

Le  grand  maître  avoit,  en  conféquencei 
commis,  fous  le  bon  plaifir  du  roi,  k 
nommé  Picon  ,  pour,  dans  les  cas  où  k 
fervice  feroit  inftant ,  repréfenter  le  pre- 
mier arpenteur  ,  lorfque  par  maladie  ou 
autres  erapêchemens  légitimes ,  il  ne  pofflr- 
roit  faire  fcs  foncions  \  ce  pour  par  Icdis 
Picon  jouir  de  ladite  commifuon  «i» 
hoimeurs ,  droits ,  privilèges  &  cxempoons 
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,tcl$  que  les  pourvus  de  pareilles  corn- 
niUfions  i  Se  ce  ,  tant  qu'il  plaira  au 
xoi3>* 

.  Le  24  août  174^,  Picon  fiit  reçu  en 
hk  maiuiie  de  Fontainebleau ,  pour  exer- 
cer l|i  comnoiilîon  par  lui  obtepi^. 
.  Le, II  décembre  175 1 ,  Picoii  fut  afl[i-( 
gné  au  bailliage  de  Melun  par  Charron 
&  3^y  j  Arpenteurs  royaux  y  de  ce  bail- 
liagje.    Ceux-ci  fe  plaignoient  des  entre- 
priles  de  Picon  »  fur  les  droits  de  leurs 
charges  \    ils   alléguoient  qu'il  avoit  fait 
<les  arpentages  pour  diffêrens  particuliersi 
dans  1  étendue  du  bailliage  y  &  deman* 
«loient  qu  il  lui  fut  &it  détenfes  d'en  faire 
à  lavenir. 

Sentence  contradiâoire ,  du  17  mars 
1751  ^  qui  déboute  Charron  &  Jay  de 
leur  demande. 

'  Sur  lappel  de  cette  fentence  ,  il  (ut 
rendu,  le  21  mars  1755  «  conformément 
aux  concluions  de  M:  1  avocat  général. 
Joly  de  Fleury  ,  un  arrêt  dont  voici  le 
4iipofiti£ 

La  cour ....  éoiendanC ,  ordonne  que 
redit  du  mois  de  mai  1702  »  enregiftré  le 
10  9  fera  exécuté  \  en  conféquence  main- 
denc  les.  parties  de  R,enaudiere  (Charron 
&  Jay  )  oaiis  le  dtoit  de  faire  les  mefura- 
ges  Si  arpentages  des  bois  appartenans  aux 
ecdéûailiaucs ,  xommunautés  &  particu<^ 
liers  9  lorlqu'ils  ne  fe  feront  point  en  vertu 
des  ordonnances  du  grand  maître  ou  des 
officiers  des  maitrifes  particulières  des  eaux 
&  fi>rêts^*fait  défenfes  à  k  partie  de  Jou- 
hennin; (Picon)  de  Iqs  y  Oùpubler:  fauf  au 
procureur  général  du  roi  à  fe  pourvoir 
contre  la  commi(fîon  d'arpenteur  en  la 
maitrife  de  Fontainebleau ,  donnée  le  17 
août  174^9  par  Loiiis-François  Duvaucel, 
rand  maipre  des  eaux  &  forcis  à  la  partie 
le  Jouhennin ,  &  la  fentence  de  récep- 
tion de  ladite  partie  de  Jouhennin , .  en 
la  makrife  de  Fontainebleau ,  du  24  août 
174^  t  pour  exercer  ladite  commiflion  s 
condamne  la  partie  de  Jouhennin  eu 
tous  les  dépens  ».  Aux  minutes  ^  n^  ta* 
:  On  vena,  au  n^  fuivant,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  la  partie  de  cet  arrêt ,  qui  réferve 
à  M.  le  Procureur  général  le  droit  de  le 
j^urvoir  contré  la  commiflion  accordée 
a  Picon» 
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Un  arrêt  rendu  h  t6  Septembre  175^, 
entre  Iç  iieur  Manfart ,  ifotgneur  de  Leyy  f 
en  Nivernois  ,  &  des  marchands  auxquek 
il  avoit  vendu  une  coupe  de  bois  con&*-' 
dérable  9  ayant  ordonné  Tarpentage  de  ces 
bois  p4Si  aeax.arpenteurs.  royaux9  le  ûeu£> 
Manlarc  ,en  nomma .  un  qui  avoit   cette^ 
i^ualité  9  Qiais  les  marchands  noneimereiit  &' 
ueur  Goyard9  pourvu*  d'une  fimple  coa»«. 
miflîon  du  grand-maître  des  eaux.  &  fo^ 
rets.  ,     - 

Après  que  ces  deux  arpenteuEs  euromt 
commencé  lopétation,  le  iieur i  ManÊttCr 
rqcufa  Goyard  9  fus  le  fondement:  de  foÉ» 
défaut  de  qualité  ;  les  marchands  le.  fou*» 
tinrent  non-recevable. 

L'incident  fut  jugé  en  la  cour;  &  par; 
arrêt  daté  du  13  avril  1758,  «  il  fut  or- 
donné que  les  opérations  feroient  conti- 
nuées par  un  autre  arpenjteur  royal  9  con- 
jointement avec  le.  ueur  Fourré  9  expert? 
arpenteur  ,  nommé  par  le  fieur  Manlact. 
Cet  arrêt  aa  pas  été  trouvé  fur  lés  regifties. 
II.  Les  grands  maîtres  des  eaux  &  fo- 
rêts 9  font  dans  la  poifeAion  de  commet- 
tre à  l'exercice  des  offices  d'arpenteurs 
d  eaux  Se  forêts  9  dans  tous  les  lieux  de  leur 
département  où  il  n'y  a  point  de  titulai- 
re de  ces  offices  ;  &  il  efl  à  remarquer 
3ue  dans  le  département  du  grand-maitre 
e  Paris  9  entre  autres  9  il  n'y  a  pas  d'of- 
fice d'arpenteur  rempli  autrement  que  par 
de  femblables  commiffions» 

M.  l'avocat  général  crut  reconnoître 
quelqu'inconvénient  dans  cet  ufage,  lors  do 
1  arrêt  du  2î  mars  175  j  ,  rapporté  au  n* 
pitécédent  ;  &  ce  fut  la  caufe  de  la  réferve 
inférée  à  la  fin  de  cet  arrêt*  Mais  il  pa- 
roît  que,  d'après  un  plus. mûr  examen 9  les 
magiftrats  ont  reconnu  qu'il  n'y  avoit  pas 
d'inconvénient  à  laiffer  les  choies  dans  l'e* 
tat  où  elles  étoient^ 

-  On  paille  plus  amplement  9  fous  le  mot 
Grands  mattresy  du  droit  que  l'otdonnance 
donne  à  ces  officiers  de  commettre  à 
l'exercice  de  tous  les  offices  des  maitrifes 
en  cas  de  befoin.   * 

12.  Pour  ce  oui  regarde  les  privilèges 
accordés  par  l'oraonnance  de  i^^^9  tit.ji  y 
art.  1 3  »  aux  .arpenteurs  conjointement 
avec  les  autres  officiers  Aéi  maitrifes  ^ 
voyez  Maitrife^ 

Ooij 
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i  VL  I.  li  eft  cfufage,  dans  la  plus' 
grande  partie  du  royaume  «  de  payer  les 
arpenteurs  des  eaux  Se  forêts ,  pour  1  af- 
iiette  &  le  recollement  des  ventes ,  (ur  le 
pied  de  dix  fous  par  arpent  de  taillis  Se 
de  vingt  fous  par  arpent  de  futaie.  L'ar- 
pentage des  taillis  eft  cependant»  en  gé- 
néral, plus  difficile  que  celui  des  futaies*,* 
mais  on  a  égard  à  ce  que  celles-ci  étant 
d'un  beaucoup  plus  grand  prix  que  les  au- 
tres ,  peuvent  (upporter  des  frais  de  vente 
pins  rbrts.  Au  refte  il  n'y  a  pas  fur  ce 
point  de  loi  générale:  voyez  feulement  un 
léglement  particulier  du  confeil,du  19  juin 

1719. 

Les  iionoraires  des  arpenteurs  font  fixés 
par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  pour 
la  Lorraine ,  tit.  2  y  an.  17 ,  à  un  tranc 
Lorrain  (  environ  fept  fous  de  notre  mon- 
noie)  par  arpent,  pour  i'affiette  des  ven- 
tes., &  à  iîx'grcs  (trois  fous  trois  deniers 
de  notre  monnoiej  pour  le  recollement  : 
voyez  auifi  le  tarifa  annexé  à  1  edit  de  dé- 
cembre 1747,  portant  création  des  mai- 
crifes  des  eaux  &  forêts  de  Lorraine. 

2.  On  a  vu  au  $  IV^  n^  i ,  que  l'édit 
de  mai  1702,  fixe  les  honoraires  des  ar« 
penteurs  royaux'  à  trois  livres  par  vaca-' 
tion  y  dans  le  lieu  de  leur  réfîdence ,  ic 
à  cinq  livres  par  vacation  lorfqu'ils  font 
obliges  de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  oà 
ils  nemeurent.  Mais  le  prix  de  toutes  \ts 
denrées  ayant  confidérablement  augmen- 
té depuis  l'époque  de  la  publication  de 
cette  loi ,  les  taxations  que  l'on  vient  de 
rapporter,  font  devenues  trop  fôibles. 

Auffi  voyons -nous  que  des  1732,  le 
parlement  de  Bretagne,  par  arrêt  du  ^o 
'.  mai  de  cette  année  5  rendu  à  la  réqiiifi- 
tion  des  états,  fixa  les  journées  des  arpen- 
teurs à  cinq  L'vres  dans  la  banlieue  cle  la 
ville  de  leur  réfidence ,  &  à  fix  livres  hors 
de  la  banlieue.  Cette  augmêritation  d'ho- 
noraires eft  d'autant  plus  remarquable ,  que 
b  province  a  racheté  tous  Ics^  offices  dar- 
penteurr  qui  y  avoient  été  créés  en  1702, 
&  précédemment  -,  de  forte  que  ceux  qui 
en  exercent  \ts  fondions  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  des  émolumens  audi 
forts  que  des  titulaires  d'offices  acquis 
moyennant  finance. 

3,  Le  règlement  dont  on  yicnt  de  faire 
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mention  ,  a  été  confirmé  par  de»  arrftf  \ 
dd  même  parlement,  des  24  juillet  1759» 
&  14  mai  17^2 ,  &  par  un  dernier  ar- 
rêt du  17  feptembre  1766  rendu  contre 
des  prifeurs  nobles^  qui,  à  raifon  dekui* 
condition ,  prétendcnent  avoir  des  hono* 
raires  plus  jforts  que  des  arpenteurs  ro- 
turiers. On  verra  fous  le  mot  Experts  ^ 
dans  quels  cas  la  coutume  de  Bretagne 
exige  que  les  arpentages  &  prifées  foicnt 
faites  par  des  gens  nobles. 

4*  Les  mêmes  arrêts  de  1759  &  de 
17^^ ,  enjoignent  aux  arpenteurs  de  léfiS» 
rer  te  dater  leur  travail  jour  par  jour  dans 
leurs  procès- verbaux  ,  fans  fe  borner  à  ré*' 
ferer  a  Ja  fin  le  nombre  de  leurs  journées. 

5.  Un  arrêt  du  même  parlement  du  12 
mars  1754 ,  reçoit  le  procureur  général 
oppofant  à  l'exécunon  des  arrêts  des  ; 
décembre  1745,  &  2^  mai  17 j 3  ,  en  ce 

Su'ils  ordonnent  que  tous  proccs-vetbauz 
e  prifages ,  partages ,  mefur^es  &  réna« 
blés,  feront  dépolés  au  greffe  des  juriC- 
didions ,  d'autorité  defquelles  il  ont  été 
fiiîts ,  &  les  groffes  d'iceux  délivrées  par 
les  greffiers  5  &  faifant  droit  fur  fon  opp»» 
firion ,  maintient  les  notaires  cte  ciiaqoe 
jurifdiâion  qui  feront  nommés  tiers  pri- 
feurs &  arpenteurs,  &  qui  en  rapporte» 
font  l'aâe  comme  notaires,  dans  le  drok 
d'en  conferver  les  minutes,  &  d'en  dé-, 
livrer  les  expéditions  aux  partiel.  Jour- 
nal de  Bretagne,  tom.  4 ,  pa^*  470  Ô' 

6.  L  auteur  du  Diâionnaire  des  domtf» 
nés ,  rapporte ,  %erho  arpenteurs ,  plufieurs 
décifions  concernant  le  contrôle  auquel 
font  afTiijérîs  tous  les  proccs-verbaux  uar- 
pentages  dreffés  par  des  arpenteurs  royaux 
eu  des  arpenteurs  des  eaux  &  fi^rêts,  mê» 
me  lorfque  les  arpentages  font  fiaks  à  l'a- 
miable ,  &  fans  avoir  été  ordonnés  en  juA 


nce. 


7.  On  trouve ,  dans  le  Trahé  du  goih 
verncment  des  biens  des  communautés» 
un  arrêt  rendu  en  forme  de  règlement, 
au  parlement  dt  Befançon  ,  le  z6  août 
itf^2  ,  fur  les  arpentemens  généraia  des 
terres  d  une  ou  de  phifieurs  paroiffcs.  Il 
contient  vingt-cinq  articles  r  on  le  trouve 
auffî  dans  le  Recireil  du  parlement  de  B«* 
fançon  ^  tom.  i  y  pag.  aao* 
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L'ordonnance  civile  de  1707  pour  la 
Lorraine ,  tien  des  affiliations  ,  aru  8- 
I  a  ^  conrient  divers  réglemens  fur  les  mê- 
mes arpentages  généraux. 

On  entrera  dans  quelques  détails  fur 
cette  matière,  au  mot  Bornage. 

Voyez  auflî  Terrier. 

t*  Le  parlement  de  Touloufe  a  fixé , 
par  un  arrêt  de  règlement  du  31  mai 
1774,  contenant  neuf  articles,  les  droits 
qui  doivent  être  perçus  par  les  feudiftes 
&  arpenteurs  à  loccafion  des  nouvelles 
reconnoiflances  féodales.  Voyez,  fur  cet 
objet,  les  mots  Reconnoijfance  ôc  Titre 
nouveL 

$  VU.  I.  On  peut  mefurer  un  terreîn 
indiné  en  prenant  fa  fuperficie  réelle,  ou 
bien  en  prenant  celle  oe  fa  bafe  hori- 
zontale. 

La  première  méthode ,  qui  eft  d'ufage 
ordinaire  ,  fe  nomme  méthode  de  déve^ 
loppement  ;  &  la  féconde  ,  méthode  dé 
culeeilation. 

Le  réfultat  de  la  première  de  ces  deux 
méthodes  donne  la  iurface  que  le  terrein 
mefuré  préfente  à  la  vue  9  le  réfultat 
de  la  leconde  donne  la  bafe  de  cette 
furface  *,  la  première  méthode  décrit  um 
plan  incliné  ,  &  par  conféquent  la  dia- 
gonale d'un  quarré  j  au  lieu  que  la  fé- 
conde décrit  le  côté  du  quatre»  &  par 
conféquent  le  réfultat  de  la  première 
méthode  fera  toujours  une  quantité  plus 
grande  que  le  réfultat  de  la  féconde. 

2.  Il  s'agit  de  favoir  laquelle  de  ces 
deux  méthodes  doit  être  préférée.  La  que(^ 
tion  a  été  agitée  vers  174^,  entre  M.  Tar- 
chevêque  duc  de  Reims,  abbé  de  Gor- 
2ie,  &  les  arpenteurs  de  la  maîtrife  des  eaux 
&  forêts  de  Metz ,  au  fujet  de  Tarpentage 
des  ventes  des  bois  de  labbaye  de  Gorze« 
Nous  ignorons  de  quelle  manière  elle  a 
été  décidée  par  le  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  de  Metz ,  auquel  on  demandoit 
un  règlement  ^  mais  voici  l'analyfe  de  ce 
qud  M^  de  Genne ,  défenfeur  de  M.  lar- 
oieveque  de  Reims ,  difoit ,  pour  prouver 
qu'on  devoit  mefurer  fuivant  la  fuperâ- 
de  du  plan  incliné. 

Il   raut    diftinguer    deux  manières    de 

mefurer,  également  en  ufage ,  &  qui  ont 

diacuoe  leur  objet  particulier.  L'une  eft  la 
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mefure  des  diftances,  l'autre  eft  la  me^ 
fure  des  fuperHdes.  La  première  dl  celle 
dont  fe  fervent  les  géographes  &  les  géo- 
mètres*, la  féconde  eft  celle  des  arpen- 
teurs^ 

En  géographie ,  on'  ne  fait  pas  attention 
à  l'inégalité  des  terreîns  \  le  géomètre  ne 
mefure  que  la  diftance  d'un  point  à  Tau- 
tre.  L'arpenteur  mefure  les  fuperficies,  & 
il  ne  peut   mefurer  autre   chofe  \  parce 

Sue  ce  font  ces  fuperfides  qui  tombent 
ans  le  commerce  ,  lorfqu'on  vend 
ou  qu'on  loue  le  produit  des  héritages* 
Dans  tous  ces  contrats ,  lorfque  les  par- 
ties expriment  une  quantité  de  terrein , 
ce  n'eft  pas  eu  égard  à  fa  bafe ,  mais  à 
fa  fupernde ,  parce  que  c'eft  la  dépouille 
de  cette  fuperncie  qui  fait  ordinairement 
l'objet  de  la  convention. 

Les  adverfaires  objeâent,  dit  M^  dd 
Genne  ,  que  la  fuperficie  de  quelque 
montagne  que  ce  loit  ,  ne  produit  pas 
plus  que  produiroit  le  terrdn  de  la  bafe , 
parce  qu'il  n'y  a  aucun  point  fur  la  fu- 
perfide,  qui  ne  réponde  verticalement  à 
un  point  de  la  bafe ,  &  qu'ainfi  on  ne 
fauroit  fuppofer  fur  la  fuperficie  aucun  ar.- 
bre  ou  légume  qu'on  ne  puiffe  placer  fuc 
le  terrein  de  la  bafe,  parce  que  les  plan* 
tes  croiffent  verticalement.  La  réponfe  à 
cette  objedion  eft ,  i^  que  fi  tous  les 
végétaux,  en  fortant  du  fein  de  la  terre, 
croiffent  perpendiculairement  à  l'horizon  , 
tous  ne  confervent  pas  en  croiffant  cette 
direâion;  &,  au  contraire,  on  voit  fou- 
vent,  non- feulement  leurs  rameaux,  mais 
même  leurs  tiges  quitter  la  ligne  vertica- 
le ,  pour  prendre  une  ligne  oblique  à  l'ho- 
rizon ;  1^  Que  pour  juger  fi  la  bafe  d'une 
montagne  doit  produire  autant  que  le  plan 
indiné  qui  forme  fa  fuperfide,  il  ne  fuf- 
fit  pas  d'examiner  fi  l'on  peut  placer  au- 
tant darbres  verticalement  fur  la  bafs 
horizontale  que  fur  le  fol  du  coteau , 
mais  il  Ëuit  conCiàétet  encore  fi  la  même 

Îuantité  y  placée  fur  la  bafe  horizontale 
u  terrein  ,  aoîtra  auffi  commodément 
ue  fur  le  fol  du  coteau ,  parce  que  c'efl 
e  la  difpofition  plus  ou  moins  propre  à 
procurer  la  crue  des  arbres  dans  un  ter- 
rdn, que  réfultera .  fon  plus  ou  moins  de 
produit.  M^  ^e  Genne  prouvoit   que  le 
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produit  du  coteau  doit  être  plus  grand, 
parce  que  les  arbres  peuvent  étendre  leurs 
racines  plus  commodément  i  parce  qu*iis 
peuvent  développer  leurs  rameaux  fans  Te 
nuire  -,  parce  qu'ils  peuvent  recevoir  plus 
facilement  les  imprcllions  de  Tair,  M*  de 
Gcnnc  argumentoit  aiilii  des  conventions 
qui  fc  font  avec  les  laboureurs  :  par 
exemple,  il  remarquoit  quil  ne  ferpit  pas 
propofable,  après  être  convenu  avec  un 
laboureur  de  tant  pour  larpent,  de  pré- 
tendre ne  pas  le  payer  fuivant  la  fuper- 
ficie  rampante,  mais  félon  la  bafe  hori- 
zontale. ,         .   /    , 

M*  de  Genne  foutenoit  plus  générale- 
ment ,  dans  une  féconde  propgfiuon  ,  que 
!  arpentage  ,  à  raifon  de  la  fuperticie, 
avoit  été  en  ufage  de  tout  temps  y  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume,  11  an- 
nonçoit  quil  rapportoit  la  preuve  de  ce 
fait  «c  par  des  atteftations  dun  grand 
5> nombre  d'arpenteurs  de  diflfercns  pays, 
•i^S:  par  les  cerrificats  des  arpenteurs  du 
3»roi  dans  toutes  les  maitrifes  du  royau- 
»me  33  ;  que  tel  étoit  ,  en  particulier  , 
lufage  du  pays  Meffin,  de  Nanci  &  de 

kVeraun. 

Quels  troubles  dans  les  pollcuions  & 
dans  les  femillcs ,  concluoit  M*  de  Gen- 
ne fi  Ion  changeoit  l'ancienne  manière 
d  arpenter  l  On  ne  pourroit  plus  rien  re- 
connoître  dans  les  partages  ,  dans  les 
ventes  &  dans  tous  les  contrats. 

J\i.  Dalembert  foutient,  au  contraire, 
dans  larticle  arpentage  de  fEncydopé- 
dîe ,  que  la  méthode  de  cultellation  ou 
mefure  de  .la  bafe  devroit  être  préférée, 
&  qu'on  ,  devroit  faire  une  règle  (  nou- 
velle )  pour  obliger  de  la  fuivre.  U  ob- 
ferve  que  la  méthode  de  développement 
ne  peut  être  pratiquée  avec  exadHtude 
fur  des  terreins  de  courbures  irrégulieres , 
fans  des  attentions  &  des  précautions  qu'on 
ne  doit  pas  attendre  du  pliw  grand  nom- 
bre des  arpenteurs  ;  que  d'ailleurs,  lorf- 
qull  eft  queftion  de  défigner  ,  fur  des 
plans  figurés ,  les  terreins  que  Ion  a  mer 
iurés  fuivant  la  méthode  de  développe- 
ment, il  s'élève  des  difficultés  prefquin- 
furmontables. 

3.  Suppofons  qu'il  s'agifle  de  partager 
un  tenein  incliné  en  trois  ou  quatre  par- 
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des  de  même  valeur  y  on  pourra  choifit , 
à  fon  gré  ,  Tune  ou  l'autre  méthode, 
dont  on  vient  de  parler.  Elles  conduiront 
toutes  deux  également  au  but  \  &  l'oQ 
feroit  peut-être  bien  de  fe  déterminer, 
par  les  raifons  que  donne  M.  Dalembert» 
à  choifir  la  méthode  de  cultellation^ 

Mais  quelqu^un  a  acheté  tel  nombre 
d'arpens  dans  tel  terrein  ,  &  il  n'a  pas 
été  dit  ,  au  contrat ,  de  quelle  manière 
ils  feroient  mcfurés.  Alors  on  examinera 
d'abord  ii  cette  quantité  d'arpens  ne  fe 
trouve  pas  déterminée  par  un  arpentage 
antérieur,  dont  l'acheteur  a  eu  coimoil* 
fance  \  &  à  défaut  d'arpentage  antérieur, 
il  faudra  fuivre  la  méthode  de  déve- 
loppement ,  parce  qu'étant  fuivié  dan^ 
l'ufage ,  on  doit  préfumer  que  l'intention 
des  parties  a  été  que  l'arpentage  fe  faflè 
félon  cette  méthode. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  s*il 
eft  queftion  de  délivrer  un  legs  confiftant 
dans  tel  nombre  d'arpens  à  prendre  dam 
un  terrein  \  Se  en  d'autres  cas  fembla- 
bles. 

4.  S'agit-il  de  partager  entre  Pierre  & 
Jean  un  champ  de  cent  arpens,  par  exem- 
ple ,  dont  cinquante  font  en  pente ,  & 
qui  eft  de  la  même  qualité  dans  toute  (01^ 
étendue  ?  On  ne  pourra  pas ,  en  général, 
donner  à  Pierre  les  cinquante  arpens  en 
pente ,  &  à  Jean  les  autres ,  fans  qu'il  y 
ait  inégalité  de  partage  *,  de  quelque  nsar 
niere  que  le  terrein  incliné  ait  été  arpenté 

En  effet,  fi  ce  terrein  a  été  arpenté  en 

Çrenant  la  mefure  de  (à  .bafe  ,  le  lot  de 
^ierre  fera  plus  fort  que  celui  de  Jean  par 
les  raifons  déduites  au  n?  2, 

Si  au  contraire  Ion  a  fuivi  la  méthode 
de  développement ,  ce  fera  le  lot  de  Jean 
qui  l'emportera  fur  celui  de  Pierre  ,  parce 
que  les  avantages  des  terreins  inclinée  dont 
il  eft  parlé  au  n^  2 ,  font  en  partie  corn- 

fienfés  par  quelques  inconvéniens  particu- 
iers  aux  mêmes  terreins ,  tels  que  les  ravi- 
nes &  la  difficulté  de  la  culture  ou  de  l'ex* 
ploitation. 

U  faudra  donc  dans  Fun  &  lautre  cal 
avoir  égard  à  l'inclinaifon  du  terrein  pour 
former  des  lots  égaux ,  ou  bien  donner  i 
chacun  moitié  du  tenein  incliaé  6c  moitié 
du  tenein  uni. 
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ARQUEBUSE. 

Voyez,   I®  Exercices  publics  ;   2®    Police. 

SoM2\(AIRES. 

S  I.  Ce  que  cejl  que  Varquebufe. 

$11  Des  compagnies  de  Varquebufe  ^   &  de  leurs  droits  &  pnviléges. 

$  III.    Regletnens  faits  pour  prévenir  les  accidens  ,    &  pour  empêcher  d^autre4 

abus. 
^  IV.  Aâion  pour  fe  faire  remettre  le  prix  :  conditions  pour  le  gagner. 


$  L  On  appelle  arquebufe  un  exercice 
<]ui  fe  fait  dans  beaucoup  de  lieux  du 
jroyaume  avec  des  arcs  ,  ou  avec  des 
âtnies  à  feu  ,  dont  on  fe  fert  pour  ti- 
^er  à  un  bue  marqué.  Celui  qui  tire 
le  plus  jufte,  gaçne  un  prix.  Le  but  eft 
ou  un  morceau  de  papier  ,  dans  lequel 
on  marque  un  point  noir ,  qui  doit  être 

Îiercé  9  ou  un  oifeau  ,  foit  de    carton  , 
bit  de  fer,  qui  fe  nomme  papegay  y  pa- 
pegant  ^  ou  papegaulu 

Si  Tufàge  eft  de  tirer  avec  un  arc,  au 
lieu  de  miiis  ,  le  jeu  fe  nomme  yV^  de 
i^arcy  &  la  compagnie  des  tireurs  s'ap- 
pelle compagnie  de  l'arc. 

$  n*  !•  11  feroit  difficile  daffigner  l'é- 
poque à  laquelle  on  a  commencé  à  for- 
mer, dans  prefque  tout  le  royaume,  des 
compamies  ou  efpeces  de  chevaleries  d  ar- 
quebule ,  comme  on  en  voit  à  Paris  & 
en  d'autres  endroits. 

2.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que 
Ces  compagnies  font  très-anciennes ,  qu  el- 
les le  font  plus  que  la  communauté  des 
^rquebufiers  de  Paris  ,  dont  l'inftitution 
en  corps  de  communauté  ne  paroît  dater 
^Ue  du  règne  de  Henri  III.  Voyez  lar- 
^îcle  fuivant. 

3.  Les  compagnies,  dont  nous  parlons, 

^e  font  pas  connues  par-tout  fous  la  dé- 

'H^minarion  de  compagnies  d^ arquebufe  • 

^  même  univerfellement  érigées  en  corps 

^Q    compagnies   ou  communautés.  Dans 

^^eaucoup  a  endroits ,  &  fur- tout  dans  \t% 

^Ulages  9  ce  ne  font  que  de  (Impies  affo- 

^Unons  ,  établies  ,  fous  lautorité    &  la 

pioteâion  de  la  police  des  lieux  ,  pour 

tirer  à  an  but  déterminé ,  &   gagner  le 

pû,  donc  le  fonds  eft  bkp  ou  par  i'af- 


fociation  elle-même  ,  ou  par  la  commu- 
nauté entière  des  habitans ,  ou  par  le  fei- 
gneur  du  lieu. 

4.  Les  magiftrats ,  en  prenant  les  pré- 
cautions aue  la  prudence  leur  infpire  pour 
prévenir  les  accidens ,  ont  toujours  pro- 
tégé ces  fortes  d  etabliffemens.  L'arré  de 
règlement  du  12  juillet  1714,  dont  nous 
aurons  occafion  de  rapporter  les  difpod- 
tions ,  S  III  j  n^  4y  ordonne  aux  offi- 
ciers des  lieux  d'accorder  ^  fans  frais  ^ 
fur  les  concluions  du  miniftere  public , 
la  permijffion  de  tirer  ou  faire  tirer  U 
prix. 

5.  Les  fouverains  eux-mêmes  n'ont  pas 
dédaigné  de  favorifer  Tétabliffement  des 
compagnies    d  arquebufe  ,    &   d  encoura- 

5er ,  par  des  récompenfes ,  ceux  qui  s'y 
iftingueroient  davantage.  Outre  les  prix 
ordinairement  attribués  au  vainqueur,  le 
roi,  en  différens  temps  9  leur  a  accordé 
des  privilèges  plus  ou  moins  étendus. 

6.  Un  arrêt  du  confcil,  du  14  juin 
172^  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  20 
décembre  fuivant,  enregiftrées  à  la  cour 
des  aides  le  4  janvier  1730,  a  confirmé 
les  privilèges  des  arquebuHers  de  Laon» 
&  a  ordonné  que  ceux  defdits  arquebu- 
fîers  qui  abattroient  l'oifeau,  pendant  trois 
années  confécutives ,  jouiroient ,  leur  vie 
durant ,  &  leurs  veuves ,  pendant  leur  vi« 
duité  ,  de  l'exemption  de  toutes  tailles , 
fubfîdes  &  autres  impofitions  ,  affiette  , 
tutele  ,  curatele  ,  étaoliffefnent  de  corn- 
miffaires  ,  logemens  de  gens  de  guerre, 
&c. 

7.  Des  lettres-patentes,  du  mois  de  jan* 
vier  1730 ,  regiftrées  au  parlement  &  d  la 
cour  des  aides  les  14  &  23  avril  1731^ 


spt! 
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portent  que  «  les  compagnies  des  jeux 
lie  lare  &  arquebufe  ,  établies  à  Ville- 
franche  en  BeauioUois ,  continueront  leurs 
exercices  fous  les  ordres  des  maires  & 
ëchevins  ;  .  .  .  qu'elles  jouiront  des  mê- 
mes avantages  dont  jouifTent  les  autres 
compagnies  de  pareille  qualité  établies  dans 
les  autres  villes  du  royaume ,  &  que  ce- 
lui defdites  corppagnies  qui  abattra  loi- 
iéau  de  fer  (  loifeau  dit  papegant )  joui-r 


du  crû  de  la  province ,  fuivant  les  quan- 
tités accordées  auxdites  villes  »  à  raifon 
defdits  papegaults  ^  par  leurs  titres  primor- 
diaux, ou  par  Lq^  arrêts  ix>nceriiant  lefdits 
droits  v» 

^  m.  I,  Soit  que  les  compagnies  de 
larquebufe ,  dans  les  lieux  où  cUe$  exif- 
tent ,  forment  un  corps  autorifé  par  des 
lettres-patentes,  foit  quelles  ne  tormenc 
qu'une  (Impie  adociation  ,   fous  la  pro» 


ra  9  ou  fon   père  ,  s'il  n  ell   p^s  marié ,  teâion   de  U  police  des  lieux  où  cUei 

pendant  L'année  feulement ,  de  l'exemp-  '  exercent  leurs  jeux ,  çlles  font  affujéries  4 

fion  de  tailles  ou  autres  charges  &  im-  des  réglemens  pour  ces  exercices  »   qu'il 

portions  publiques  ,    à  la  charge  né^n-  ne  leur  eft  pas  permis  d'enfreindre. 


moins  que  leur  cottes  de  tailles  ou  autres 
impofîtions  feront  rejettées  fur  les  autres 
f;aillables  de  ladite  villç  ». 

8.  On  voit  ^  par  ces  exemple^ ,  que  les 
privilèges  des  compagnies  de  Varaux^bufe 
ne  font  pas  uniformes.  Ainii  ce  n  eft  que 
par  leurs  titres  d'établiffement  ou  de  con- 
firmation qu^on  peut  connoître  leurs  pri- 
vilèges particuliers ,  &  les  exemptions  qui 
jicur  font  attribuées. 

9.  En  Bretagne  »  celui  qui  abattoit  le 
papegay  jpuiiToit  ,  pendant  un  an  ,  de 
l'exemption  du  droit  d'impôt  &  billots , 
|ufqu'à  concurrence  de  vingt  tonneaux  de 


t.  Aind  elles  ne  peuvent  établir  lean 
exercices  que  dans  les  endroits  qui  leur 
font  marqués  par  les  Juges  royaux  ou  dei 
feigncurs  ,  Se  elles  (ont  obligées  de  fc 
conformer  à  ce  qui  leur  eft  prefçrit. 

}.  Perfonne  n'a  droit  de  tirer  ou  fàira 
tirer  de  l'arquebufe  fans  une  permiûioii 
pxpreife  du  juge  d^ns  les  lieux  oà  il  ne  ft 
trouve  point  de  compagnie  établie  de 
l'autorité  du  fouverain»  Car  il  eft  de  prin- 
cipe qu'il  ne  peut  çxifter  dans  le  royaume 
aucune  aifemblée ,  quel  qu'en  foit  1  ob|et , 
fans  une  permiflion  du  fpuverain  »  ou  dc| 
dépofitaires  de  fon  autorité  (voyez  Af^ 


vin  à  Hennés  *,    de  quinze  dans  d'autres    f^mblées  \  Celles  de  gens  4tmés  étant  fil- 


endroits;  de  vingt  barriques  en  d'autres. 
Et  cet  établiffemcnt  avoit  lieu  dans  pref- 
que  toute  la  province. 

Mais  il  y  a  été  fupprimé  par  un  arrêt 
^u  confeil  du  7  mai  1770,  qui  n'exempte 

3ue  la  ville  de  Saint-Malo.  A  l'égard 
es  fjranchifes  ,  dont  jouiiToit  celui  qui 
^voit  abattu  le  papegay  ,  elles  ont  été  réu- 
nies aux  hôpitaux  d^ins  chacune  des 
villes  ou  bourgs  de  la  province  ,  &  de- 
puis converties  en  argent  au  profit  des 
popitaux  ^  que  l'adjudicataire  génér4  de 
la  ferme  des  dçvoirs  eft  obligé  de  leur 
payer.  Voici  commept  s'exprime  ,  à  cet 
^gard»  l'article  92  du  bail  du  iS  dé- 
cembre 1770,  ^c  Les  hôpitaux  des  villes 
(^tant  fubrogés ,  par  arrêt  du  confeil  du 
7  mai  1770  ,  aux  droite  àts  abatteurs  de 
papegault  dans  toute  la  province ,  \  l'ex- 
ception de  la  ville  de  Saint-Malo  ,  l'ad- 
jlidicqîtaite  paiera  ^uxdits  hôpitaux  là  fom- 
ni3  de  dix  livres  par  barrique  de  vin  hors. 


jettes  à  beaucoup  d  incenvéniem ,  e]Ie$ 
font  aufli  défendues  fous  des  peine$  uès* 
feveres.  Voyez  Pon  £(irmes. 

4.  Au  rcfte,  on  ne  peut  mbuz  con<> 
connoître  les  devoirs  qui  ibnt  itpppfés 
aux  arquebusiers  9  &  les  peines  auxquels 
les  ils  s'exppfent,  Iqrfqu'ils  y  manquent» 
pu  lorfque  leur  imprudence  a  pccauonné 
quelques  accidens,  que  par  l'arrpt,  donc 
nous  avons  parlé  ci-deffus ,  §  II  «  /^^  4  >  ^ 
dont  nous  allons  tranfcrire  le  difpofidf,  U 
a  été  rendu  en  forme  de  règlement  fur  le 
f  equihtoire  de  M.  le  procureur  général* 

<c  La  cour,  failant  droit  fur  la  r^ 
quête  du  procureur  généra)  du  roi ,  fait 
trc$-expreiles  défenfes  à  toutes  perionnes, 
de  quelqu'état  &  qualité  qu'elles  foient, 
de  tirer ,  ni  faite  tirpr  aucun  prix ,  fam 
avoir  obtenu  préalablement  la  penniflîoa 

i^ar  écrit  ^t%  officiers  dfs  lieux  auxquds 
a  police  appartient,  &  qui  feront  tenus  de 
la  leur  accorder  fans  frais  ,  fur  les  cop' 
^MqPs4u  flfblUcur4u^rQCilïÇttr  gépçfJ 
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i  9  du  procureur  fifcal  dudir  lieu  ; 
laquelle  permidion  lefdirs  officiers 
eront  cxpreffément  le  lieu  où  le 
îta  tiré  ;  leur  fait  défenfes  de  per- 
:  de  drefler  les  cartes,  qui  fervent 
t  aux  tireurs,  en  pleine  campagne, 
tre  lieu  où  les  balles  ont  un  pailà^e 

leur  enjoint  d'ordonner  qu'elles  le- 
^lacées  contre  des  murs  de  telle  hau- 
largeur  &  qualité ,  que  les  balles  ne 
it  aller  au-delà ,  &  qu'il  n'en  arrive 

accident,  le  tout  à  peine  de  cent 
d'amende  contre  chacun  de  ceux 
iront  tiré  des  prix  fans  obtenir  la 
Son  du   juge  ,    ou    dans    d'autres 

3ue  ceux  qui  auront  été  dé/ignés 
ite  permiflion ,  même  de  punition 
•clic  s'il  y  échct ,  notamment  en  cas 
îdive;  &  fans  préjudice  à  ceux  qui 
iveront  avoir  été  olcfTés  par  le  fait 
reurSy  à  faute  d'avoir  pris  les  pré- 
ns  ci-deilùs  marouées,  de  fe  pour- 
rir les  voies  ordinaires  &  extraor- 
!S  contre  les  coupables,  pour  leurs 
tagcs  &  intérêts ,  même  aux  fubfti'^ 
u  procureur  général  du  roi  &  aux 
'curs  iifcaux  de  faire  faire  le  procès 
rdinairement  aux  coupables  pour  les 
x>ndamner  à  telles  peines  qu'il  ap- 
idnu  Ordonne  que  le  préfent  arrêt 
1,  publié  Se  regiftré  dans  tous  les 
ges  &  fénéchauffées  du  reflbrt  de 
jr,  même  affiché  par-tout  où  be- 
fera  >>•    Confeil  fecret  ,  foL   308- 

>n  a  toujours  maintenu  depuis,  l'exé- 
I  de  cet  arrêta  on  fuit  même  avec 
le  fëvérité  fes  difpoHtions,  que  les 
rrcs  d'une  compagnie  d'arquebufe 
nt  être  rendus  refponfables  de  la 
de  Tun  d'entr'eux  ;  c'eft  du  moins 
'on  peut  conclure  d'un  arrêt  du  2^ 
r  1738  ,  dont  voici  l'efpece. 

jour  d'aflemblée  de  la  ville  de 
s  9  huit  ou  dix  des  membres  de  la 
ignie ,  après  avoir  tiré  l'oifeau ,  s'a- 
ent  à  tirer  contre  une  cheminée, 
ils  firent  tomber  des  plâtras  ,  qui 
ifcnt  un  boulanger.  Sa  veuve  ,   mi- 

,  .qui  avoir  trois  enfans  ,  rendit 
:c  de  ce  fait ,   &  le  lieutenant   cri- 

de  Nevers  lui  adjugea ,  en  défini* 
Tome  IL 
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tif ,  une  fomme  de  deux  mille  livres  de 
dommages  &  intérêts ,  qu'il  prononça  feu- 
lement contre  ceux  qui  avoient  tire. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  interjette 
par  la  veuve,  jM.  l'avocat  général  fit 
voir  que  le  corps  des  arquebufiers  étoit 
(blidairement  relponfable  des  dommages 
&  intérêts  dus  à  cette  veuve  j  &  il  con-  . 
dut  à  ce  qu'avant  faire  droit  ,  le  corps 
de  l'arquebufe  fut  mis  en  caufe.  L'arrêt 
fut  conforme  aux  conclufions  ,  &  néan- 
moins les  accufés  furent  condamnés  à 
payer  une  provifion  de  cinq  cens  livres» 

Nous  ignorons  quelle  a  été  la  fuite 
de  cette  affaire;  mais  il  a  été  clairement 
décidé  par  ce  fimple  jugement  interlocu- 
toire, que  la  compagnie,  devant  veiller 
fur^les  membres  qui  la  compofènt,  peut, 
félon  les  circonftances ,  être  garante  des 
fautes  que  ceux-ci  commettent.  Si  l'au- 
torité publique  les  protège,  c'eft  fous  la 
condition  de  fe  comporter  avec  une  telle  . 
circonfpedion ,  que  leurs  concitoyens  ne 
courent  aucun  rîfque  des  fuites  d'un  exer- 
cice qui  deviendroit> infiniment  dangereux, 
s'il  pouvoir  avoir  lieu  hors  des  endroits, 
&  ikns  obferver  les  précautions  que  la 
police  a  prefcrites. 

6.  C'eft  dans  la  vue  d'aflurer  ces  pré- 
cautions que,  dans  beaucoup  d'endroits, 
le  prix  ne  fe  tire  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance particulière  du  juge,  qui  fe  rend 
fur  le  lieu  le  jour  qu'il  a  déterminé,  avec 
fon  greffier,  &  drefle  un  procès  -  verbal , 
qui  a  pour  objet  de  conftater  le  fort  du 
jeu  ,  &  de  prévenir  les  querelles  &  les 
rixes  qui  pourroient  s'élever  entre  les  ti- 
reurs. 

7.  A  l'aflèmblée  du  clergé  de  1660  ^ 
M.  l'évêque  de  Laon  fe  plaignit ,  de  la 
part  du  chapitre  de  Noyon  ,  dont  le 
lîege  étoit  vacant,  de  ce  qu'en  plufieurs 
villes  de  la  province ,  \t^  compagnies  de' 
l'arquebufe  défirant  que  l'ouverture  de* 
leurs  jeux  fe  fît  par  une  proceffion  gêné» 
raie  &  la  célébration  d'une  méfie  folem- 
nelle  ,  les  eccléfiaftiques  fe  prêtoicnt  à 
leurs  défirs  :  ce  qui ,  continua  M.  l'évêque; 
de  Laon,  femble  être  contre  la  bienféance,' 
&  contre  l'ufage  &  la  pratique  de  l'é- 
glife ,  dont  les  principales  cérémonies  & 
les    plus   auguftes   myfteres  ne  doivent 

Pp 
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être  employés  qu  en  des  occafion^^andes 
&  conudérables.  L'afTemblée  trouva  cette 
remontrance  jufte  \  elle  jugjea  que  les  priè- 
res &  cérémonies  de  i'égliie  ne  pouvoient 
être  employées ,  fans  quelque  ibrte  d*ir- 
révérence  pour  des  choies  purement  pro- 
Êines ,  &  qui  ne  regardent  que  l'exercice 
&  le  divertiflèment  des  peuples*  En  con- 
féquence ,  elle  pria  M.  1  évêque  de  Laon 
de  faire  favoir  au  chapitre  qu  elle  ap- 
prouvoit  fort  fon  zèle ,  &  Tcxhortoit  d'em- 
pêcher ,  de  tout  fon  pouvoir  ,  que  la 
coutume ,  dont  il  s'acîfloit,  ne  s'introdui- 
sît ou  ne  continuât  dans  le  diocefe.  Ex- 
trait des  proc.  verb.  tom.  4,  pag*  773. 

8.  Il  neft  pas  permis  aux  compagnies 
de  l'arquebufe  de  faire  leurs  exercices  les 
dimancnes  &  fêtes  pendant  le  fervice  di- 
vin, ou  au  moins  avant  que  la  mefle  pa- 
roifliaie  foit  célébrée  Se  achevée.  Un  fta- 
tut  du  fynode  de  Tournai,  de  Tan  1 520, 
chap.  g  y  n^  26  y  défend  abfolument  ces 
exercices  ,  durante  feryitio  Jlvino.  Deux 
autres  ftatuts,  l'un  de  158^,  tit.  4,  n? 
1 5  ^  &  l'autre  de  i  ^00  ,  tit.  4  ^  chap. 
10  y  les  défendent  feulement  ,  ante  ab^ 
Jblutatn  miffam  parochialtm.  On  peut 
remarquer  la  manière  dont  les  compagnies 
d'arquebufe  font  désignées  dans  ces  fta- 
tuts  ,  Confrattrnitatts  Jclopetanorum  vel 
Arcubalifiarum. 

S  IV.  I.  Les  compagnies  d'arquebufe 
étant  autorifées  dans  le  royaume,  &  les 
jeux  auxquels  elles  s'exercent ,  étant  fous  la 
protcâion  immédiate  des  magiftrats ,  c'eft 
une  conféquence  néceifaire ,  que  celui  qui 
a  mérité  le  prix,  ait  une  aâion  pour  fe  faire 
adjuger  la  récompenfe  qui  en  eft  l'objet. 

2.  C'eft  encore  une  ailtre  conféquence , 
qu'on  puiffe  déférer  à  la  juftice  les  con- 
teftations  oui  naiiTent  à  l'occaHon  de  ces 
jeux  \  qu  elle  en  prenne  connoiflànce  ,  & 
que  toutes  les  conventions ,  que  les  joueurs 
çnc  £aites  entr'eux  ^  lui  foient  déférées 
pour  prononcer. 

3*  On  ne  doit  donc  pas  confondre  les 
jeux  de  l'arquebufe  avec  les  jeux  de  ha- 
:^d  9  qui  étant  défendus  par  les  canons 
êc  par  les  ordonnances ,  n'engendrent  au- 
cune aâion  qu'on  foit  en  droit  de  pour- 


fuivre  en  juftice.  L'arquebufe  eft  moins 
un  jeu  qu'un  exercice,  où  l'adreilè  a  plus 
de  part  que  le  hazard  \  ainiî  les  gageures 
pour  ou  contre,  étant  Tacceffoire  d'un 
divertiffemenr  permis  &  même  autorifé» 
peuvent  être  légitimes  &  doivent  être 
exécutées  \  ma>s  voyez  Gageurtm 

4.  Dans  des  endroits  où  la  police  ne 
fe  contente  pas  de  permettre  en  géné- 
ral l'exercice  de  l'arquebufe  ,  mais  rend 
une  ordonnance  qui  explique  en  pardcii- 
lier  ce  qui  doit  être  obfervé  par  les  ti- 
reurs, l'ufage  eft  de  fpéciiier  la  nature 
&  la  qualité  des  armes  qui  doivent  être 
employées ,  &  de  marquer  les  vices  qui 
doivent  les  faire   rejetter.   Mais    il  Êiut 

aue  ces  vices  foient  tels  qu'ils  puiflent  inr 
uer  fur  le  coup  &  favorifer  le  tireur.  Lad* 
qu'il  y  a  conteftation  à  ce  fujet ,  on  nom* 
me  dfes   experts  arquebufîers  qui  vifitenc 
les  armes  dont  on  s  eft  fervi  -,  &  fi  le  vice 
n'eft  pas  reconnu  capable  de  Ëaivorifer  le 
coup ,  on  adjuge  le  prix  à  celui  qui  s'en 
eft  fervi.  C'eft  ce  oui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  relevée,  fat 
les   condufions   de   M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  s  le  1 5  mai  17^7. 
Dans  cette  efpece,  le  )uge  de 
avoit  défendu ,  par  l'article.  3  de  (on  or- 
donnance ,   de  fe  fervir  ,  pour  dres  le 
prix,  d'armes  marmote'esy  &c  Un  noai' 
mé  Verny  avoit  gagné  le  fécond   prlxi 
mais    on   avoit   prétendu  que  (on  flifii 
étoit  marmoté  :   ceft-à-dire,  qu'il  avdc 
une  des  qualités  vicieufes  fpécinées  daDS 
l'ordonnance  du  juge.  Deux  experts- ci- • 
noniers   avoient  décidé  le  fiifil  condam- 
nable ,  fur  ce  fondement,  par  un  procès- 
verbal  du  28  août  17^2.  Deux  autres  ex- 
perts, nommés  enfuite,  &  qui  procède* 
rent  en  préfence  des  premiers  ,  fiireot 
d'avis  que  le  marmotage  n'influoit  point 
fur  le   coup.   Verny   décéda  pendant  la 
conteftation.  L'af&ire  ayant  été  portée  ao 
parlement ,  il  fiit  jugé  que  le  marmoa^ 
n'étoit  pas  un  vice  capable  de  faire  perck 
aux  héritiers   Vernv   le   prix  qull  avoit 
gagné.  Le  motif  de  l'arrêt  fat   que  i^ 
arquebuHers  avoient  plus  de  connoiâàacr 
qu  un  juge  fur  les  qualités  des  armes  à  fek 
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ARQUEBUSIERS. 

Voyez,  t**  Communautés  y  Arts  &  métiers  ;  i^  Police. 


u  Les  arquebuGers  font  des  artifans, 
^  &briqiieot  des  armes  à  feu,  ou  au- 
tres armes  oficnfîves.  Ce  nom  vient  d  une 
ancienne  arme  à  feu  »  qui  n'eft  plus  en 
u(age  depuis  longtemps.  Celles  qu'ils  fa- 
briquent  à  préfent  ,  font  les  fuiils ,  les 
moufauets,  les  piftolets,  &c. 

2.  Malgré  la  difTérence  qu'il  y  a  entre 
cette  proteflion  &  celle  des  armuriers 
ou  fourbifleurs ,  que  Ion  appelloit  autre- 
fois heaumiers  ,  ces  deux  communautés 
étoient  ciepuis  longtemps  réunies  en  une , 
de  ne  compolbient  plus  qu'un  même 
corps ,  vivant  fous  l'empire'  des  ftatuts  qui 
kur  avoient  été  donnés  en  ly^i  &  1575. 

3.  Cet  état  a  duré  jufquen  177^,  où 
un  édit  du  mois  de  février  de  cette  an- 
née »  ^  enreriftré  au  lit  de  juflice  tenu  à 
Verlailles  le  12  mars,  fupprîma  toutes 
les  communautés  darts  &  métiers  éta* 
blies  dans  le  royaume ,  &  accorda  à  cha- 
que particulier   la  liberté  d'exercer   telle 

I^refînCon  auil  lui  plairoit  choifîr.  Alors 
es  ftatuts  d^  atquebufiers  &  armuriers 
ont'  été  anéantis ,  &  tout  ce  qu'ils  avoient 
prévu  t>ar  rapport  aux  malfaçons  &  dé- 
ieâuoutés  des  ouvrages  de  ces  artifans,  eft 
devenu  du  reffort  du  lieutenant  de  police, 
i  qui  la  connoiflance  en  avoit  été  attribuée 
ttdufîvement  par  l'article  i  r  de  l'édit , 
pour  être  jugé  dans  la  forme  prefcrite  par 


4.  Depuis^  par  un  autre  édit  du  mois 
d'août  177^ ,  enregiltré  au  parlement  le 
%f  du  même  mois,  le  roi  a  jugé  à  pro- 
pos de  rétablir  ,  fous  une  autre  forme, 
les  communautés  de  marchands,  ic  darts 
êc  métiers  ,  que  le  précédent  édit  avoit 
éteintes  &  fupprimées. 

la  communauté  des  arquebufîers»  celle 
des  armurier»,  &  celle  des  couteliers  font 
réunies  en  un  même  corps,  avec  &culté 
ic  febriquer  St  polir  les  ouvrages  d'acier. 
La  même  difpoGtion  fe  trouve  dans  l'édit 
tdu  n»b  de  février  lyy^  ,  règiftré  au  par- 
lement de  Rouen ,  le  ^  mars  fuivant.  * 
Les  anciens  ftatuts  de  ces  différeates 


communautés  ne  fubdftent  plus  9  &  leur 
premier  régime  fe  trouve  néceflkirement 
anéanti. 

C  eft  du  moins  ce  qui  réfulte  8e  l'ar- 
ticle 3!r  du  dernier  édit  ,  qui  porte  , 
ce  quil  fera  procédé  à  de  nouveaux  ftatuts 
&  réglemens  pour  chacun  des  fvx  corps  & 
des  quarante-quatre  communauté  aéécs 
par  le  préfent  édit  ^  par  lequel  il  fera 
pourvu  fur  la  (orme  ic  la  durée  des  ap^ 
prentiflàges  qui  feront  jugés  néceffaires 
pour  exercer  quelques-unes  defdites  pro-^'-" 
feflions  ,  fur  les  vifites  que  les  gardes , 
fyndics  &  adjoints  feront  tenus  de  faire 
chez  les  maîtres  ,  pour  y  conftater  les 
déteâuofités  ou  mal- façons  des  ouvrages 
&  marchandifes ,  &c.  >>  • 

5.  Le  même  article  ordonne  que  les 
gardes ,  fyndics  Se  adjoints  des  nouveaux 
corps  prélenteront  ^  dans  l'eipace-  de  deux 
mois ,  au  lieutenant  général  de  police  9  les 
articles  des  ftatuts  &  réglemens  qu'ils  eftl- 
meront  devoir  propofer ,  pour ,  fur  lavis 
de  ce  magiftrat  &  du  procureur  du  roi 
au  châtelet,  être  lefdits  ftatuts  &  régle- 
mens revêtus  deJettres-patentes,  s'il  y  a  lieu- 

6.  Tel  eft  l'état  adtuel  de  la  commu- 
nauté des  arquebufiers  &  autres  y  réu- 
nies. En  attendant  que  les  nouveaux  fta* 
tuts  foient  promulgués  ,  les  difpofitioni 
des  anciens  qui  ne  font  pas  contraires  aux 
difbofitions  de  cet  édit,  ou  qui  font  né- 
ceuàires  à  la  fureté  publique ,  doivent  être 
provifoirement  exécutés.  C'eft  ce  qui  eft 
ordonné  pour  les  communautés  d^arts  8C 
métiers  du  reftbrtdu  parlement  de  Rouen, 
par  àts  édits  des  moisuê  février  6c  avril  r 775?. 
Voyez  Communautés  d'arts  &  métiers. 

7*  Un  des  articles  des  anciens  ftatuts 
des  arquebufiers,  défend  aux  maîtres  St 
même  aux  forains ,  de  brafèr  (ou  (buder^ 
&  d'expofer  en  vente  aucuns  canons  bra- 
fis  s  &  les  jurés  qui  en  font  la  vifite  font 
autorifés  à  les  mettre  au  feu.  Cette  di(^ 
pofition,  qui  tient  à  la  (bfeté  puiSlique^ 
doit  certainement  être  exécutée. 

t.  Par  rapport  aux  armesj  donc  It 
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febrication  &  le  débit  font  prohibés ,  voyez    les  mots  Pore  d'armes  &  ContreBanie» 

ARRAMIE,    ARRAMIER,    A  R  R  A  M  I  N  E. 

Arramity  accufation.  Voyez  les  preuves   de  ces  définitions 

Arramitry  s'obliger  à  quelque  chofe.  au  fupplément  du  GiofTaire  de  Ducange, 

Arramine  y  amende  pour  défaut,  dont  verbo  Adramire  &  feq. 
il  eft  parlé  (bus  le  mot  Erame.           * 

ARREFOUAGE,    ARRIEREFOUAGIER, 

Le  premier  de  ces  termes  (ignifie^  dans     des  arrérages  de  fouage. 
les  chartes  citées  au  fupplément  du  Glof-         Le  fécond  fîgnifie ,  ibidem  y    exiger  le 
iaire  de  Ducange ,  veH>o  Foagium  y  n?  i  ^    paiement  des  fouages.  Voyez  Fouage. 

ARRENDER,  ARRENDADEUR  ou  ARRENDEUR 

Arrender  y  prendre  un  bien  à  rente.  Voyez  le  fupplément  du  Gloflkire  de 

Arrendadeur  y  ou  arrendeury  preneur  à    Ducange  ,  yeAis  Arrendare  y  Arrenda* 
fente.  eor. 

ARRENTEMENT,  ARRENTISSEMENT,  ARRENTER 

ArreneemeneScarreneiJ/ementyhaiïàttnte^  ment  y  Se  le  Glolfaire  de  Ducange  »  yer- 

Arrentery  prendre  ou  donner  à  jentc.  bis  Arrendatio  y  Arrentare. 
ytirf^:L  les   Coutumes  citées  au  Glof-         Le    mot    arrentijfement   eft    employé 

faire  du  droit  ficançois,    verbo  Arrente-  dans  la  coutume  de  Boulienois ,  or/,  irà 

ARRÉRAGES. 

Voyez   Obligation. 

m 

SOMMAtKES* 
J  L  Définition. 
%  IL  Quelles  redevances  ^^arréragent  ou  ne  ^'arréragent  pas.  Principes  génerauCé 

—  Renvois. 
$  IIL  Arrérages  portables  ou  quérables. 
§  IV.  Dans  quels  cas  les  arrérages  de  redevances  en  grains  y  ou  autres  ejpecesfonl 

exigibles  ou  recevables  en  argent.  Sur  quel  pied  on  'les  doit  efiimer. 
§  V.  De    la  prefcription    des   arrérages    en  général  y   &  en  particulier  de  loo 

prefiription  par  trente  ans. 
§  VL  Arrérages  de  rentes  conjlituées  Je  prefcrivent  par  cinq  ans.  Exceptions. 
$  VIL  Coutumes  particulières  de  plujieurs  provinces  relativement  à  la  prefcnftion 

dont  il  eft  parlé  aux  §  §  précédens. 
%  VIIL  De  quoi  les  quittances  d'une  ou  de  plufieurs  années  d^ ar rérages  ferveiUêil 

débiteur  à  qui  Von  demande  des  arrérages  d'années  précédentes  f 

$  I.  I.  On  nomme  arrérages  ce  qui'  eft        2.  Dans  un  fens  étroit,  le  tttmtSdtn* 

.  échu  d  un  revenu,  qui  peut  s  accumuler ,  rages  fîgnifie  des  revenus  dont  le  pai^ 

foit  en  argent ,  foit  en  efpeces.  ment  eft  aniéré  \  c*eft  -  à  -  dire ,  qui  (^\ 

On  écrivoit  autrefois  arrierages  au  Ueu  écfibs  depuis  plus  d^D  an  :  voyez  w 

À'arreràges .'  voyez  ci-après ,  $  IV ,  /i®  3.  modo. 


\. 
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3-11  s'applique  également  aux  revenus 
annuels  ,  &  à  ceux  donc  l'échéance  eft 
plus  courte  que  Tannée. 
.  On  s'en  fert,  communément,  pour  ex- 
primer ce  qui  eft  échu  de  loyers,  de  cens 
6c  de  toute  forte  de  rentes  foncières  ou 
conftituées. 

4*  Par  rapport  aux  loyers  payables  à 
différentes  époques  ,  dans  le  courant  de 
l'année ,  on  fe  fert  fouvent  des  mots  ter- 
me ou  quartier  y  dans  le  fens  iX arrérages» 
.Voyez  ces  mots, 

§  II.  I.  Il  y  a  des  redevances  qui  font 

{lerdues  pour  le   créancier  ,   faute ,   par 
ui  ,  d'en  avoir  exigé  le  paiement  à  i'é- 
diéance. 

D'autres  peuvent  être  demandées  pafFé 
ce  temps ,  &  s'accumuler  entre  les  mains 
àvL  débiteur  au  profit  du  créancier. 

En  termes  de  droit,  on  dit  que  les  der- 
nières s'arréragent  j  &  que  les  autres  ne 
sarréragent  point. 

Selon  le  droit  commun  ,  les  corvées 
ne  s'arréragent  point.  Voyez  Loifel,  liv. 
6  y  tit.  I  j  règle  7  9  la  coutume  de 
Bourbonnois,  art.  339,  l'arrêt  du  4  feo- 
tembre  1 6yy ,  rapporté  en  forme,  au  Code 
joral ,  fur  l'article  3  du  chapitre  14 ,  &  le 
mot  Corvées.  Il  en  eft  de  rheme  des  dîmes, 
voyez  Dîme.  Voyez  auffi  Champart. 
.  2.  Les  arrérages  n'étant  qu'un  acceflbi- 
re,  participent  aux  privilèges  &  à  l'hy- 
pothèque qui  ont  lieu  pour  le  principaL 
..Voyez  Hypothèque  &  Privilège. 

3.  Ils  font  réputés  meubles  par  tout 
le  royaume,  &  fe  règlent  par  la  loi  du 
domicile  du  créancier  ,  foit  qu'il  s'agifle 
de  déterminer  la  manière  de  les  perce- 
voir -,  ou  bien  à  quelle  perfonne  ils  ap- 
partiennent, par  exemple  ,  dans  le  par- 
tage des  biens  d'une  lucceflîon  ou  dune 
communauté. 

Par  rapport  à  la  qualité  de  meuble 
eu  d'immeuble  ,  la  coutume  de  Sedan 
met  une  différence  remarquable  entre  des 
arrérages  &  des  revenus  qui  ne  font  pas 
édius  )  elle  s'exprime  en  ces  termes ,  art. 
as  '  <c  les  penfions  ou  redevances  de  baux 
a»  d'héritages  faits  à  toujours  ou  autre  plus 
oslongtemps  que  de  dix  ans,  ne  feront 
«réputés  meubles  avant  les  termes  de 
s^payer  échus  )^  •  On  entre  dans  quelques 


détails ,  à  cet  égard ,  fous  les  mots  Fruits 
&  Revenus* 

4.  Sur  la  queftion  de  favoir  fî  des  ar- 
rérages peuvent  léritimement  produire  des . 
intérêts  ,  voyez  Ànatocifme  ,  §  III ,  pag. 
6  &  7. 

5.  Les  moyens  de  pourfuivre  le  paiement 
des  arrérages  varient  fuivant  la  nature  de 
la  dette  :  tantôt  le  créancier  a  droit  de 
faifîr  les  biens  de  fon  débiteur  ,  fans  y 
être  autorifé  par  juftice  ;  tantôt  il  na 
qu'une  fîmple  adion  contre  ce  dernier.  On 
en  trouve  des  exemples  fous  les  mots  Cens^ 
Droits  feigneuriaux ,  Louage. 

6.  Nous  parlons ,  fous  les  mots  Déguer^ 
pijfement  &  Délaijfement  par  hypothè- 
que y  des  cas  où  le  débiteur  d  arrérages 
peut  s'exempter  de  les  payer  par  l'une 
ou  l'autre  de  ces  voies. 

7.  On  voit  au  mot  Importions  roya- 
les y  quelles  fortes  d'arrérages  font  fujers 
aux  retenues  connues  fous  ce  nom. 

8.  Le  gouvernement  a  été  quelquefois 
obligé ,  dans  des  temps  de  calamités  publi- 

3ues  ,  de  décharger  d'une  partie  de  leur 
ette  les  débiteurs  d'un  grand  nombre 
d'arrérages.  Ainfi  ,  i^  par  édit  de  juil- 
let 1594»  regiftré  le  11  aoiit,fuivi  d'une 
déclaration  du  i^  avril  ij^J,  regiftrée  le 
16  mai  •,  les  débiteurs  d'arrérages  de  ren- 
tes foncières  ou  conftituées  ,  échues  de- 
fiuis  le  premier  janvier  158^,  dans  tout 
e  royaume ,  furent  déchargés  du  tiers  de 
ces  arrérages ,  &  il  leur  fut  accordé  des 
termes  pour  payer  le  refhint. 

2**  Une  déclaration  du  6  décembre 
T^^3,  déchargea  les  communautés  ecclé- 
fiaftiques  &  léculieres  des  frontières  de 
Picardie ,  Champagne  ,  &  du  reflbrt  du 
parlement  de  Metz,  de  la  moitié  des  ar- 
rérages des  rentes  foncières  ou  conftituées, 
échues  depuis  la  déclaration  de  la  guer- 
re, jufques  &  compris  Tannée  i^^i ,  en 
payant  Tautre  moitié  en  deux  termes,  de 
trois  ans  en  trois  ans.  Au  Didionnaire 
des  arrêts  ,  verbo  Arrérages  y  n'*  1  & 
16. 

L*exécution  des  premiers  édits  de  1594 
&  1595  donna  lieu  à  des  difficultés  &  à 
des  queftions  ,fur  lefquelles  Bacquet ,  dans 
fon  Traité  du  tranfport  des  rentes ,  ch^p% 
04  y  entre  dans  de  grands  détails. 
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i  IIL  I.  On  dUHngue  les  rentes  en 
rentes  portables  &  rentes  quérabUs. 

hcs  premières  font  celles  que  le  débi- 
teur elc  obligé  de  porter  au  créancier , 
quelquefois  fous  peine  d  amende  :  les  au- 
tres font  celles  que  le  créancier  eft  obli- 
gé de  quérir* 

Le  cens  eft  en  général  de  la  première 
cfpeçe ,  à  la  différence  de  la  dîme  &  du 
çhampart,  comme, on  le  verra  plus  am- 
plement fous  les  mots  Cens  ^  Dîme  Se 
Çhampart. 

X.  Loifel  s'exprime  aind  dans  fei  Infti- 
tutos  coutumieres  ,  //v.  3  y  regL  21. 
ce  Toutçs  rentes  font  quérablô ,  s'il  n  eft 
19 autrement  convenu  ».  U  &ut  aûflU co^ful- 
ter,  à  cet  égard,  les  difpofitions  des  cou- 
tumes concernant  les  çcnfives  ^  autres 
droits  feigneuriaux. 

$  IV.  j.  Les  arrérages  de  cens  ou  de 
tentes  payables  en  grains  ,  vin  ,  huile , 
ou  autres  denrées  »  &  qui  s  arrérag^ent , 
peuvent  s'exiger  en  efpece  dans  le  cou- 
rut de  Tannée  qui  fuit  leur  échéance. 
.  2,  Apres  l'îjnnée ,  foit  que  la  rente  foit 
portable  ou  quéraile  ,  on  ne  peut  plus 
s'en  f4ire  ps^yer  qu'en  argent  fur  le  pied 
de  la  valeur  commune  des  denrées  au 
marché  pendant  les  quatre  fj^ifons  ;de  Tan- 
cée ,  à  compter  de  l'échéance  des  arré- 
rages. Cel4  eft  a^infi  réglé  par  i'ordon- 
pançc  de  i^^7  ,  tit.  30  ,  art.  i  ,  par 
rapport  aux  fruits  dont  la  reftitution  eft 
prdonnée  en  juftice. 

L'arrêt  des  grands  jours  de  Clermont, 
du  $  janvier  1666  ^  porte  que  quand  les 
débiteurs  de  ceniives  dues  en  efpeces ,  au- 
rons fait  des  oftres  valables  de  les  payer, 
Jefquelles  n'auront  pas  été  acceptées  ^  ce  les 
feigncurs ,  leurs  fermiers  &  receveurs  ne 
pourront  contraindre  les  redevables  d^ 
paye?  les  cens  en  grains ,  vins ,  foins  &; 
antres  denrées  par  eux  pfièrtes ,  Hnon  tï\ 
çfpece,  ou  en  deniçrs  ,  au  choix  &  op- 
tion des  redevables ,  fuivant  la  valeur  du 
tnarché  public  du  lieu ,  en  cas  qu'ii  y  en 
fiit  \  (Inon  du  plus  proche ,  eu  égard  à  la 
v^ur  defdits  grains  &  autres  çhofes  au 
ten^ps  qu'elles  étoicnt  pay^ables^  ^  en 
cas  qu'il  n'y  ait  d'ofircs  faites  par  Jefdits 
çcdev^bles,  ils  ne  pourront,  pour  lei  ar- 
t^ï^gçs  pat  çux  dus ,  être  contraints  de 
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les  payer  en  efpece  ,  (inon  ceux  de  là 
dernière  année  -,  &  ceux  des  années  pré- 
cédentes, fuivant  la  valeur  &  eftimarion 
d'iceux  ,  eu  égard  au  prix  qu'ont  valu 
lefdits  grains ,  vins ,  foins  &  autres  den« 
rées ,  au  temps  que  lefdits  cens  font  dus 
en  chaque  année  ».  Recueil  des  anêts 
des  grands  jours,  pag.  i88. 

On  parle  fous  le  mot  Gros  fruits  y 
des  précautions  que  les  loix  ont  prifes  pour 
que  Ton  puiffe  aifément  connoitre  le  prix 
commun  des  denrées  dans  le  cours  des 
aunées  préfentes  &  paffées. 

3»  Quelques  coutumes  ont,  fur  ce  fin 
jet,  des  difpofitions  particulières.  La  coçh 
tume  de  Cambrai  s  exprime  ainfi  »  iit^ 
ip,  art.  6  ,  ce  arrie'rages  de  cenfcs  df 
»  terres  ou  rentes  dues  en  grains  fe  doi^ 
»  vent  payer  à  l'eftimation  du  plus  haut 
^iprij$  commun  de  chaçupc  année  qu'ils 
»font  dus  &  échus  »,. 

Remarquez  que  le  ferme  Sarrîérugei  fr 
^nifie,  dans  cet  endroit,  les  eens  ou  ternes 
ichues  depuis  plus  d'un  an.  Dans  ie  coq^ 
ri^nc  de  l'année ,  qui  fuit  l'échéance ,  le 
créancier  ayant  le  droit  d'eidger  le  paie-* 
ment  en  elpeçe  ,  il  ne  (auroit  être  quçG 
Ùon  d'eftimation  en  argent  que  pour  les 
années  oui  précédent  Ja  dernière  ëchtse, 

Ls^  même  remarque  s'applique  à  Tarti' 
clç  128  de  la  coutume  de  Bourbonnois, 
qui  porte  ;  ce  Quand  aucun  doi^  cens  ^ 
ou  ^utre  devoir  annuel  de  bled  ,  vint 
huile  &  autres  chofes  qui  giiTent  en  poids, 
mçfure  &  mutation,  d£  il  eft  convenu 
pour  aucuns  arrérages ,  il  n'eft  tenu  d'en 
payer ,  (inon  à  la  raifon  qu'elles  ont  yali| 
au  plus  haut  prioç  des  annçes  defqucUes 
ils  doivent  lefdits  arrérages.  Auifl  eft  tequ 
de  les  payer  audit  plus  haut  prisç  y  (ans 
ce  qu'il  (oit  befoin  çn  &itç  auçunç  autre 
appréciation  ». 

Voici  lobfervation  de  Dumoulin  fut 
cet  article  :  D.  And.  Fced.  ctquijfimus pret^ 
tor  Molinenjium  ,  Judicando  dicerc  Joletf 
au  plus  haut  prix  que  communément  ont 
valu  \  &  bene  ,  ut  excludatur  fortmia> 
4r  infolens  trium  cirçitçr  d^erum  a^ 
riflia* 

4«  Il  fuit    de   ce    qui  a  été  établi  ^ 
n**   I  ,  que  le  débiteur  d'arrérages  de  re 

dçvanççs  en  efpeçes  eftxfçev^bïç  dani  \ 
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nuiant  de  Tannée  ,    à  compter  de  leur    gie ,  formant  le  droit  commun  du  royau*- 


ëdiéance,  à  s*en  acquitter  par  la  déli« 
▼tance  en  efpece.  Mais  quand  ce  terme 
eft  paflë,  pour  {à>^ir  (i  le  débiteur  eft 
xecevable  a  les  payer  en  efpeces,  fans 
pouvoir  être  contraint  de  les  payer  en 
argents  il  Êiut  diftinguer  entre  les  rede- 
Yances  portables  &  quérahUs. 

Si  la  redevance  eft  portable  y  le  débi- 
teur pourra  être  contraint  d'en  payer  les 
arrérages  eh  argent.  Si  elle  eft  quérable  y 
il  (èra  reçu ,  au  contraire ,  à  s'en  acquit- 
ter en  efpeces.  Voyez  Auroux  fur  larti- 
de  128  de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Les  officiers  du  bailliage  de  Montdi- 
dier  ont  attefté  ,  par  un  aâe  de  noto- 
riété 5  du  23  novembre  171  S,  ciré  dans 
la  précédente  édition  de  cet  ouvrage  , 
vetbo  Fermage  y  u  que  Tannée  des  ferma- 
99ges  payables  en  grains ,  eft  révolue  au 
»demier  jui  iet  qui  fuit  la  récdlte  ,  & 
»>qu'q>rès  ce  terme  les  fermiers  ne  font 
a»  plus  recevaUes  k  payer  leurs  fermages 
*^en  grains,  mais  quils  doivent  les  payer 
9>en  argent ,  fuivaiit  les  appréciations  >>. 
On  fait  qu'ordinairement  les  fermages  font 
portables^ 

5*  Suppofé  que  le  débiteur  dune  an- 
née d'arrérages  d'une  redevance  portable 
en  grains  ou  autre  denrée,  fe  trouvant, 
dans  le  courant  de  l'année ,  à  compter  du 
jour  de  l'échéance,  hors  detat  d acquit- 
ter la  redevance  en  efpece  ,    offire  de  la 


me ,  Uv.  4  ,-  tit*  6 ,  règle  1 8  ;  voyea 
jioucheul,  fur  l'article  5^  de  la  coutume 
de  Poitou.  File  eft  fondée  fur  ce  qu'il 
n'eft  pas  jufte  que  le  créancier  fouffi-e  au- 
cun préjudice  de  la  faute  du  débiteur, 
lorfqu'il  a  pourfuivi  ce  dernier  fans  re^ 
tardement. 

Comme  il  y  a  même  raifon  par  rap- 
port aux  redevances  payables  aufti  en 
Eains  ou  autres  denrées,  mais  quérailesy 
rfque  le  débiteur,  pourfuivi  dans  l'an- 
née de  leur  échéance  ,  ne  peut  les  payer 
qu'en  argent  5  la  règle  que  l'on  vient  d'é- 
tablir paroîr  devoir  s'y  appliquer.  Mais 
il  eft  bon  d'obferver  que,  pour  fixer  le 
plus  haut  prhc  de  la  denrée ,  l'on  doit, 
dans  ce  dernier  cas  ,  remonter  à  Tépo^ 
que  feulement  où  le  débiteur  a  été  mis 
en  demeure,  au  lieu  de  remonter,  com- 
me dans  le  premier  cas,  au  temps  de  l'é- 
chéance. 

Dumoulin  excepte ,  de  cette  règle ,  les 
arrérages  de  rentes  conftituées  payables  en 
efpece.  Au  liv.  analyt.  des  contrats  y  ufw 
res  y  &c*  n'*  1 14-1 15. 

6.  Suivant  la  coutume  de  Normandie, 
^rt.  34  ,  ce  le  feigneur  doit  tenir  fon 
»  grenier  ouvert  pour  recevoir  les  rentes 
5>en  grains,  du  Jour  qu'elles  lui  font 
»dues  .  .  .  .  &c  h  \q  feigneur  refiife  de 


3»  recevoir  le  grain ,   le  vaflal  fe  pourra 
35  retirer  à  la  juftice  ordinaire  pour  pren- 


|Miyer  en  argent ,  de  quelle  manière  l'ef^    3»dre  extrait  de  la  valeur  du  grain  ,  du 

àite?    »> temps  que  l'offre  de  payer  a  été  faite. 


timation  en  argent  devra-t-elle  être  faite 
Cette    queftion   eft  décidée  par  la  cou- 
tume de  Melun ,  art.  330  y  en  ces  ter- 


ce  Toutes  appréciations  de  bled ,  vin , 
>»boi5 ,  &  autres  pareilles  chofes ,  doivent 

2>être  faites  fommairement fe- 

3»lon  l'eftimation  commune  que  lefdits 
»  grains,  ^os,  bois,  &  autres  chofes  pa- 
reilles ont  valu  &  ont  été  vendues  en 
^rannée  qu  elles  étoient  dues  :  toutefois 
9» les  moifons,  cens,  rentes  foncières  en 
3»grains  dues  à  certain  Jour  &  lieu ,  fe- 
>>iont  appréciées  au  plus  haut  prix  qu'el- 
%les  auront  valu  dedans  l'an,  a  compter 
a»du  jour  que  le  paiement  en  a  dû  être 
»>&it  ». 

Loifei  a  fait ,  de  cet  article  y  une  re- 


3>pour  aUujétir  le  feigneur  à  recevoir  le 
jtprix  de  l'évaluation  audit  grain  ->>.  Cette 
difpofition  eft  (î  équitable,  qu'elle  paroît 
devoir  former  le  droit  commun  ,  pour 
toute  forte  de  redevances  en  efpeces. 

7.  En  général  ,  quand  la  qualité  du 
grain  ou  autre  fruit  ,  n'eft  pas  fpécifiée 
dans  le  titre  qui  établit  la  redevance,  le 
débiteur  a  droit  d'of&ir  des  fruits   d'une 

Sualité  moyenne ,  fans  pouvoir  être  tenu 
e  donner  des  meilleurs  ;  comme  aulli  il 
ne  peut  pas  forcer  le  aéancier  à  fe  con- 
tenter de  firults  de  la  moindre  qualité. 
Cette  règle  fouffire  des  exception  -,  voyez 
Cens  y  Dîmes ,  ic  autres  mots  fepiblables. 

8.  En  l'année    1747  ,  la   difette  des 
grains   ayant  rendu  les  bleds  chers   en 
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Dauphiné,  M.  le  procureur  général  pré- 
fenta,  au  parlement  de  Grenoble  ,  re- 
quête, tendante  a  ce  qa  en  conformité'  des 
arrêts  &  re'glemens  faits  en  pareille  occa- 
fion  y  il  plût  à  la  cour ,  pour  le  foulage- 
uient  des  fujets  du  roi  ,  régler  à  prix 
d  argent  les  cenfes  5<  rentes  payables  en 
grains  &  autres  elpeces  gour  la  préfente 
année.  Le  parlement ,  taifant  droit  fur 
cette  requête,  fixa,  par  fon  arrêt  du  12 
novembre  1747,  une  fomme  fur  le  pied 
de  laquelle  les  çenfes  &  rentes  dues  en 
grains  feroient  payées  ,  fans  que  l'arrêt 
pût  tirer  à  confequence  pour  lavenir ,  & 
fans  y  comprendre  les  rentes  dues  fur 
Us  fours  y  moulins  &  autres  artifices  , 
lefqucUes  feroient  payées  en  argent  ou 
cfpeces,  conformément  aux  titres  &  re- 
connoiffanccs  ;  &  à  la  charge ,  en  outre , 
de  faire ,  par  les  débiteurs  ,  le  paiement 
des  cenfes  &  rentes  dans  trois  mois ,  faute 
de  quoi  ils  feroient  déchas  du  bénéfice 
de  l'arrêt.  Cet  arrêt  fe  trouve  au  Recueil 
du  parlement  de  Grenoble  tom.  ^2y  rl^ 
4(7.  Le  parlement  de  Paris  donna  un 
arrêt  ;du  même  genre,  le  18  janvier  17 10, 
enfuitë  d  une  déclaration  du  toi  du  8  odto* 
bre  1709. 

%  V.  I.  Il  y  a  difierentes  prefcriptions 
établies  par  rapport  aux  arrérages  de  route 
forte  de  revenus^  cela  dépend,  tant  de 
la  nature  des  redevances,  que  des  lieux 
où  elles  font  dues. 

z.  Quant  à  la  nature  des  redevances , 
on  diftingue  entre  les  rentes  foncières  & 
les  rentes  conftituées. 

Il  ne  fera  queftion  d'abord  que  de  ce 
qui  forme ,  {ur  chaque  objet  ,  le  droit 
commun  :  on  fe  réferve  de  parler ,  dans 
le  §  VII  ,  des  loix  &  ufages  particuliers 
de  certaines  provinces. 

3.  Selon  le  droit  commun  de  la  Fran- 
ce, les  arrérages  de  toute  forte  de  rede- 
vances foncières  fe  prefcrivent  par  trente 
ans.  Il  y  a  des  lieux  où  cette  prefcription 
e/l  fixée  à  un  terme  plus  court,  comme 
on  le  verra  au  §  VII  •,  mais  elle  ne  s'é- 
tend nulle  part  au-delà  de  trente  ans. 

4r  L  eglife  a  ,  comme  l'on  fait  ,  le 
privilège  qu'on  ne  prefcrit ,  en  général , 
contr'elle  que  par  quarante  ans  au  lieu  de 

trente.  La  fî^vçux  4e  U  iib^ratiow  des  4ébi- 


5,  §§  v;  vr. 

teurs  a  fait  reftreindre  ce  privilège  mt 
créances  principales  ;  il  n'a  pas  lieu  pour 
les  arrérages  de  cens  ,  rentes  foncières, 
&  autres  redevances  dues  à  l'églife.  La 
Combe,  Recueil  de  jurifpr.  canon,  verbo 
Prefcription ,  n*  i  ;  Potfaier ,  Traité  des 
oblig.  part.  8  y  chap.  8  ,  n®  686. 

5.  Selon  les  difpoiitions  de  plufieurs 
coutumes,  entr'autres  de" celle  d'Orléans, 
art.  261  y  quand  l'adtion  hypothécaire  fo 
trouve  jointe  à  l'aâion  perfonnelle,  on  ne 

Peut  prefcrire  contre  ces  adtions  que  par 
efpace  de  quarante  ans.  Cependant  dans 
ces  coutumes  même ,  les  arrérages  dus 
perfonnellement  Se  hypothécairement  fe 
prefcrivent  par  trente  ans.  La  coutume 
d'Orléans ,  que  l'on  vient  de  citer,  porte 
expreffément ,  art.  263  y  que  les  arréra- 
ges de  droits  feigneuriaùx  &  profits  de 
nef  (ont  prefcriptibles  par  trente  ans  y  ce 
qui  s'étend  néceffairement  aux  (impies 
rentes  foncières  ,  auxquelles  on  ne  iau« 
roit  attacher  plus  de  faveur  qu'aux  droite 
des  feigneurs.  -  ^ 

6,  Lufage  de  tous  les  tribunaux  du 
royaume  eft  de  n'adjuger  jamais  plus  do 
vhigt-neuf  années  d'arrérages ,  non  com- 
pris l'année  courante,  quand  le  débiteur 
oppofe  la  prefcription  trentenaire ,  dont 
on  vient  de  parler. 

La  raifon  en  eft  fenfible,  La  demande 
de  trente  années  d'arrérages  ne  peut  être 
formée  avant  le  premier  jour  de  la  treu- 
te-unieme  année  ,  à  compter  depuis  l'é- 
chéance des  arrérages  de  la  première  des 
trente  années )  or,  a  cette  époque  prédfe, 
la  prefcription  de  trente  ans  fe  trouve  ac- 
complie par  rapport  à  ces  premiers  arréra- 
ges j  &  il  faut,  par  conféquent,  les  retran- 
cher du  nombre  de  ceux  que  l'on  a  de- 
mandés. 

S  VI.  I.  Si  le  créancier  d'une  rente 
conftituée  en  laide  accumuler  plus  de  dnq 
sginées  d'arrérages,  il  ne  peut  exiger  le 
furplus.  Les  arrérages  antérieurs  à  ceux 
des  cinq  dernières  années  font  prefcrits 
contre  lui,  félon  l'ordonnance  de  Louis 
XII ,  donnée  à  Lyon  ,  au  mois  de  juin 
1510,  art.  71, 

Il  eft  dit ,  en  cet  article ,  qu'il  arrivoit 
fouventque  les  créanciers  des  rentes, qu'au- 
ciuis  appellent,  rçnte^  à  pri^  dWgentt 

les 
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cres  9   rentes  volantes  y    peii/ions  y 

letnies  y  ou  rentes  à  rachat  y  fdon 

:tficé  des  lieux  »  après  en  avoir  laiffé 

uler  beaucoup  d  arrérages ,  faifoient 

s  y  pour  en  être  payés,  les  biens  de 

lébiteurs,  qu'ils  reduifoient  ain(i  à 

ndidcé)  il  ajoute  enfuite,  ce  Nous, 

idérant  tels  contrats  être  odieux  6c 

(Ireindre  y  ordonnons  que  les  ache- 

'de  telles  rentes  &  hypothèques  ne 

ront  demander  que  les  arrérages  de 
ans 9  ou  moins,  icjî  outre  iceux 
MUS   aucune  année  des  arrérages 

'tàiuey  dont  n'euifent  ÊiitquefHon 

emande  en  jugement ,  ne  feront  re* 

à  la  demander ,  ains  en  feront  dé- 

és  par  fin  de  non-recevoir  ;  &  en 

e  font  comprifes  les  rentes  foncier- 
portant  direâe  ou  cenHve  v. 
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eft  iâ  question ,  pourvu  q[u*eUe  (bit  Êûte 
avant  Texpiration  de  la  (ixjeme  année.  Et 
le  créancier  peut ,  en  fkifant  de  nouvelles 
interpellations  judiciaires  de  cinq  ans  en 
cina  ans  à  fon  débiteur ,  conferver  fes 
droits  contre  celui-ci,  dans  leur  entier, 
jufqua  lefpace  de  trente  ans  à  compter 
de  la  première  interpellation. 

Cette  interpellation  fe  forme  de  diffé- 
rentes manières,  félon  la  nature  du  titre 
dont  le  créancier  eft  mUhi. 

Si  le  titre  eft  en  forme  exécutoke ,  un 
fimple  commandement  fuffit  pour  inter- 
peller le  débiteur. 

Si  le  titre  n'eft  pas  en  forme  exécu- 
toire ,  il  faut  qu'il  (oit  donné  au  débiteur 
affignarion   en  iuftice. 

Lorfque  les  oiens  de  celui-ci  font  fai* 
Cs  réellement ,  la  prefcription  ne  court 


[leau,  dans  fon  Traité  des  rentes,  pas  pendant  tout  le  tempis  que  dure  k 
t  chap.  6  y  rP  1 1  ^  a  cité  cette  or-  Ikifie  contre  le  créancier  (aifi(lant  ou  op- 
nce   (bus  la  date  de    1511.  C*eft    ipo(ànt.  La  faifie  ou  roppoHtion  eft  une 

interpellation  judiciaire  ,  toujours  fub(îf- 


le  (on  enregiftrement  ,  qui  eft  du 
il  1 51 2.  On  peut  voir  le  texte  entier 
ticleyi ,  dans^Fontanon ,  tonu  i  y 

y     tît.      22» 

^]te  des  termes  de  la  loi  que  dans 
ibre  des  cinq  ans  d'arrérages,  dont 
anent  peut  être  exigé ,  Tannée  cou- 
i*eft  pas  comprife.  Le  créancier  peut 
iralablement  demander  cinq  années 
âges ,  dans  le  cours  de  l'année  en- 
]ui  fiiit  l'échéance  de  la   dernière 

-a  prefcription  établie  par  cet  artî- 
:ft  pas  fondée  fur  une  préfomption 
ement  *,  elle  a  pour  objet  de  fub^ 
au  débiteur ,  &  de  punir  la  négli- 
du  créancier.  En  confcquence  ,  il 
ugé,  par  arrct  du  13  juillet  171 2, 
té  au  Journal  des  audiences  ,  que 
uider  à  qui  on  roppofe,  n'eft  pas 

à   déférer  au   débiteur  le  ferment 
paiement  des  arrérages  antérieurs  à 
fes  cinq  dernières  années. 
même  chofe  a  été  décidée  par  ar- 

Parlemcnt  de  Rouen  ,  du  4  avril 

cijé  par  Pefnelle  fur  l'article  527 
coutume  de  Normandie. 
L'interpellation  judicfiire  faîte   par 
mcier  au  débiteur  de  la  rente  conf- 

intejrrompt  Ja  prefcription  dont  il 
^omc  IL 


tante  ,  &  qui  conferve  les  droits  des 
créanciers  même  au-delà  du  terme  de 
trente  ans. 

4.  Cettfe  prefcription  a  lieu  contre  les 
créanciers  dé  rentes  conftiruées  ,  quels 
qu'ils  foient.  L'églife  ,  les  hiineurs  ,  les 
interdits,  les  fucce (lions  vacantes  y  font 
également  fujets,  fauf  le  recours  de  ces 
perfonnes  contre  leurs  tuteurs  &  admi- 
niftrateurs ,  qui  n'ont  pas  &t  les  diligen- 
ces néceftàires.  Mais ,  par  rapport  à  l'é- 
elife,  il  faut  êtte  attentif  à  ne  pas  con^ 
tondre  les  rentes  de  dons  &  lees  avec  les 
rentes  conftituées.  Voyez,  ci-deflbus,  v^ 
8  i  voyez  auffi  Fondations  Se  Rentes» 

M.  rothier ,  dans  fon  Traité  du  con* 
trat  de  conftitution  de  rente  ,  n^  140  > 
forme  la  qqeftion  fuivante.  Un  mineuir 
n'ayant  de  recours  à  exerçey  contre  pcr- 
(onne ,  foit  parce  qup  fon  tuteur  çft  in- 
folvable ,  foit  parce  qu'il  en  eft  dépourvu  , 
U  prefcription  aura-t-elie  lieu  néanmoins 
coptre  lui  ?  U  décide  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu.  Nous  ne  faurions  adopter  les 
raifons  fur  lefquelles  ce  favant  jurifcon- 
fulte  s'appuie  :  la  loi  eft  générale,  &  ps 
fouftre  aucune  limitation,  relativement  i 
la  qualité  des  perfonnes. 

5,  On  demande  fi  la  rente  conftituée 


r. 
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pour  le  prix  (!'un  liféritage  eft  fujent  à  la 
prefcription  de  cinq  ans.  Pour  réfoudre 
cette  aue(Hon  ,  il  faut  diftinguer  trois 
fortes  de  daufes  oui  peuvent  être  infërée^ 
dans  une  vente  d'héritage.  1^  L'héritage 
J>eut  être  vendu  ,  moyennant  une  rente 
de  telle  fommc  de  deniers  ;  2^  il  peut 
être  veadu  moyennant  telle  fomme,  avec 
Ripulation  que  la  fomme  reftera,  pendant 
un  certain  nombre  d'années  ,  entre  les 
mains  de  lacquéreur  ^  qui  en  paiera  l'in- 
térêt -,  3*  enfin  le  prix  de  Théritage  peut 
être  fixé  d'abord  à  telle  fomme,  &  en- 
fuite  les  parties  peuvent  être  convenues , 
ar  le  même  aâe,  que  la  fomme  formera 
e  capital  d'une  rente  conftituée  entre  les 
jnains  de  l'acquéreur. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  nul  doute 
que  l'acquéreijf  peut  être  pourfuivi  juf- 

au'à  la  concurrence  de  vingt-neuf  années 
arrérages  ,  foit  de  la  rente  foncière  y 
foit  des  intérêts  dont  il  s'ell  chargé ,  fans 
pouvoir  invoquer  la  preicription  qui  a 
lieu  par  rapport  aux  rentes  confUtuées. 

Mais  au  dernier  cas ,  comme  le  con- 
trat renferme  une  véritable  confUtution 
de  rente  à  prix  d'argent ,  il  paroît  que 
les  arrérages  de  la  rente  doivent  être  fu- 
|ets  à  la  prefcription  de  cinq  ans.  C'eft 
ce  qui  a  été  juge ,  en  la  troiueme  cham- 
bre des  enquêtes ,  par  un  arrêt  du  1 3 
juin  1^79  ,  dont  lelpece  eft  rapportée 
av^  détail  au  Journal  du  palais. 

Dans  la  précédente  édition  de  cet  ou- 
vrage ,  veAo  Arrérages  ,  n**  j  &  Sy 
deux  arrêts  font  cités  comme  ayant  été 
rendus  fur  la  inême  qùeftion  \  oc  ayant 
jugé  autrement  que  celui  du  1 3  juin  1 6J9. 

Xe  premier  ,  entre  pierre  Thierry  & 
Nicolas  Billodel,  eft  du  28  juillet  1730^ 
il  condamne  Tune  des  parties  à  payer  une 
certaine  fomme  pour  arrérages  ;  mais  le 
vu  de  1  arrêt  ne  nous  a  point  appris  com- 
bien d'années  d'anérages  cette  lomme  for- 
moit»  ni  fi  la  rente  étoit  conftituée  pour 
prix  d'un   héritage.  Confeil^  JoL   317  , 


n^  II. 


La  vérification  fur  les  redftres  ne  nous  a 
pas  inftruit  non  plus  de  Telpece  du  fécond 
arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Dumas»  le  21 
juin  1703.  Juges ^  fol.  66^^668^  n^  i. 


s 
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La  qùeftion  »  dont  il  s*arit ,  paroft ,  i 
M.  Pothier,  fouflSrir  grande  difHcolté  ; 
cependant  cet  auteur  nous  apprend  que 
la  jurifprudence  du  châtdet  d'Orléans 
eft  conforme  à  Tarrêt  du  13  fuin  1^79: 
Traité  du  contrat  de  conftitution  de  ren* 
te,  n**  138.  Voyex  aufli  Lo&au,  Traité 
des  rentes,  //v.  i  ,  chap.  5  ,  n*  17,  & 
chap.  7 ,  n^  5. 

6.  Il  s'eft  élevé  une  qùeftion  (êmbla^ 
ble  à  celle  dont  nous  venons  de  parler, 

ar  rapport  à  un  contrat  de  corimtiirioit 
e  rente ,  paftë  par  nn  père  au  pro- 
fit de  fa  fille  ,  en  remplacement  de  fa 
dot  mobiHaire  au*fl  lui  avoît  prôimlk 
Cette  qùeftion  eft  lol^t  de  la  Knxaiite=> 
unième  Confultation  ,  imprimée  dans  le 
fécond  volume  des  (Kuvres  de  Duplef- 
fis.  Il  y  eft  décidé  que  1  on  peut  deman- 
der  vingt  -  neuf  années  d'arreraçes  d'unie 
pareille  rente ,  par  la  raifon  qu  eUe  tient 
lieu  de  légitime  ,    &  au'elle  doit  fcmir, 

1)ar  confëquent ,  de  la  plus  grande  faveur, 
oin  d'être  regardée  comme  oduaft  &  i 
reftreindrt  y  félon  les  termes  de  1  ordon^ 
nance  de  15 10. 

7.  En  général  ,  il  eft  de  principe  ttca 

gue  les  rentes  conftiruées ,  qm  ont  un  objet 
ivorable  ,  comme  celles  qui  (ont  dues 
pour  alimens ,  ne  font  point  liijettes  i  la 
prefcription  de  cinq  ans.  La  Combe ,  veriù 
Arrérages  y  n*  3. 

La  jurifprudence  a  même  étendu  cette 
exception  à  toute  forte  de  rentes  viager 
res,  fans  examiner  celles  qui  font  créées 
pour  alimens  ou  pour  autre  caufe. 

8.  Les  rentes  de  don  &  legs  dif 
eflèntiellement  des  rentes  conftitaëes  i 
prix  d'argent.  Voyez  Rentes.  U  râU- 
te  de  cette  diftërence,  que  les  prenais 
res  ne  font  pas  fujcttes  à  la  preicrip- 
tion  de  cinq  ans,  félon  l'opinion  des  mcu- 
leurs  auteurs ,  entr  autres  de  Loifeau ,  ds 
Déguerpîlfement ,  Uv.  i  ,  chap.  7^  Tf*'  1 
&  2. 

9.  La  prefcriprion  de  cinq  ans  n*a  pas 
lieu  pour  les  arrérages  des  rentes  ccdH^ 
tuées ,  dues  par  le  roi.  Ces  fortes  d'ar- 
rérages ne  fefprefcrivent  par  aucun  lapl 
de  temps  5  &  s'ils  ont  été  portés  au  tre- 
for  royal ,  faute  d'avoir  été  reclamés  dans 
le  délai  fixé  par  i'ufage  pour  la  perception 
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sitos  de  rhôtcl-dc- ville,  oa  peut  «a     «tous  droits,  noms»  actions ^   &c.  font 

prefcrits  par  I*cfpace  de  trente  ans  con- 


lir  le  remplacement.  Voyez,  fur  ce- 
rne déclaration  du  20  juin  1751. 
^11.  I.  Les  ufages  particuliers  de  cer- 
;  provinces,  concernant  la  preicrip- 
des  arrérages»  fe  divifent  en   crois 

vps  celles  de  la  première  daflê ,  l'u- 
difière  du  droit  commun»  par  rap- 
à  la  prefcripdgn  des  arrérages  de 
ijoncures  feulement. 
LPS  les  provinces  de  la  féconde  daf 
i'ilfilge  eft  contraire  au  droit  com- 
I  pai?  rapport  aux  arrérages  des  ren- 
mjki$ut€s  (eulement. 
fin,  dans  les  provinces  de  la  troi- 
daflê»  il  y  a  des  loix  particulières 
xnant  la  prefcription  de  toute  fone 
sages. 

La  coutume  de  Bourbonnois  »  qui 
9  la  preniiere  claiTe ,  s'exprime  ainfi , 
r  8  /  ce  arrérages  de  rentes  conftituées 
z  d'argent  le  prefcrivenc  par  cinq 
en  râfuivant  l'ordonnance  (  de  1 5 10  ) 
rrérages  de  cens  &  autres  deniers 
ne  direâe  feigneurie,  par  dix  ans  >). 
loique  cet  article  n'établiffe  la  pref- 
on  de  dix  ans  que  pour  les  rentes 
suriales  »  il  a  été  étendu  par  la  jurif- 


tinuets  Sç  confécudÊ  &  non  moindre  >} . 

Selon  la  coutume  de  Saint-Mihiel  »  nt. 
1 0 y  art^  Il  ^  ce  les  arrérages  de  cens , 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  d  au- 
tres droiéhires  (  c  cft-à-dire  »  Redevances  ) 
annuelles  »  ne  peuvent  être  demandées  de 
plus  que  des  cinq  années  dernières  n . 

Dunod  rapporte  »  dans  fon  Traité  de$ 
prefcriptions  »  part.  2  »   chap.  j  y  pag^ 


1 6y  y  que  ce  fuivant  une  ordonnance  faite 
pour  le  comté  de  Bourgogne  en  15^4»  les 
arrérages  des  rentes  &  redevances  annucl-t 
les  ne  fe  prelcrivoieqt  que  par  trente  ans } 
mais  que  par  d'autres  ordonnances  de 
IJ69  éc  iji6^  cette  prefcripdon  a  été 
réduite  à  anq  ans  »  non-feulement  pour 
les  arrérages  de  rentes  &  redevances  ^ 
mais  encore  pour  ceux  des  cens  foncier^ 
&  en  direâe ,  de  toutes  preftations  telles 
au  elles  foient,  &  pour  le  prix  des  admo^ 
diations. 

Suivant  la  coutume  de  Sole»  tit.  28  p 

art.  3  &  4y  le  feigneur  ne  peut  demaa* 

der  des  arrérages  de  cens  &  d'autres  de* 

voirs,  que  pour  les  trpis  dernières  années 

qui  lui  font  dus. 

En   Normandie  »  les  (èignemrs  hauts 

)Oce  à  toute  forte  de  rentes  »  excepté    jufiiciers  font  autorifés  »  par  l'article  2  r 

nenc  les    rentes  conftituées.  Voyez    de  la  coutume  de  cette  province»  à  de« 

mander  jufqu'à  vingt-neuf  années   d'arré* 


ux ,  fur  cet  article ,  n''  i  a-as* 

créancier  »  à  qui  on  oppofe  cette 
r^>cion  »  peut  demander  dix  années 
orages  non  compris  l'année  courante» 
Mi  pas  feulement  neut  années  qui  en 
aroienc  dix  avec  l'année  courante. 
DK  »  tiii  modo. 

coutume  de  Berry  s'exprime  en  ces 
iS  »  iit.  I  a  y  art.  6  :  tt  arrérages  de 
ne  fe  peuvent  demander  fi  n'en  pour 
bq  dàmieres  années  s   &  fi  1  on  a 

p«r  plus  longtemps  en  faire  pour- 
%  ceux  qui  font  échus  au  précédent 
es  dnq  dernières  années  »  font  pref- 
,  iaas  toutefois  y  comprendre  les  ar« 
es  du  cens  dû  au  roi  >>• 
t  article  ne  paroît  pas  devoir  s'éten- 

d'aiitres  redevances  que  le  cens  \  il 
jnticnc  qu'une  exception  à  la  règle 
"aie»  qui  eft  établie  au  commence- 

éi  même  titre»  art.  t.  C'eft  que 


rages  des  rentes  feigneuriales  qui  leur  (ont 
dues.  Mais  l'article  j  i  de  la  même  coutu* 
me  porte  que  les  ieimeurs  bas  jufiicurs 
n'en  pourront  demander  que  trois  aimées, 
ce  à  moins  qu'il  apparoiilè  »  ce  font  les  ter- 
si  mes  de  la  coutume  »  de  la  première 
^>fieffey  par  générale  hypothèque  s»* 

3.  Venons  aux  coutumes  qui  s'écartent 
du  droit  conunun ,  par  rapport  à  la  pref^ 
cription  des  arrérages  de  rentes  conftituées 
feulement- 
La  coutume  de  Lorraine  s'exprime  eti 
ces  termes»  tu.  1 6 y  art.  7  »  ce  où  y  auroit 
eu  négligence  de  demander  le  cens  oa 
rente  ronciere  due  de  plufieurs  années  »  i 
finterpellation  fe  paiera  d'autant  d'années 
qu'il  fe  trouvera  être  dû  9>. 

Ceci  s'entend  jufqu'à  la  concurrence  de 
vingt  -  neuf  années  \  c'eft  ce  qui  réfuk^ 
de  la  dilpofitioa  de  l'article  2  du  tiort  $9i 
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ce  Mais    rente   cotiflîtuée  en   deniers ,    plique  fur  ce  point ,  dans  ion  Hiftoite  dU 


V 


ajoute    l'article    8  ,    au  titre    \€  ,  non 
acquittée  depuis  plufieurs  années  ,  ne  fe 

t»aiera  dorénavant  que  de  trois  années  feu- 
ement ,  s'il  ne  confte  qu'elle  ait  été  de- 
mandée ,  ou  par  aâe  prins  du  refus  ^  ou 
autrement  duement  ^s. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  la  coutume 
de  Bar,  art.  152 y  établit  la  même  pref^ 
cripdon  que  l'ordonnance  de  15 10,  pour 
ce  qui  excède  les  arrérages  de  dnq  ans 
de  rentes  conftituées. 

L'édit  dodobre  1535  ,  pour  la  Pro- 
vence, regiftré  au  parlement  d'Aix  le  € 
janvier  fuivant ,  porte  ce  qui  fuit ,  chap. 
i8y  art.  15. 

ce  Ne  pourront,  les  vivans,  demander 
arrérages  de  leurs  ptnjions  de  plus  de 
trois  ans  paiTés,  eu  égard  au  temps  de 
leur  demande  s  Ôc  au  regard  des  héritiers 
des  trépaflés ,  ils  feront  tenus  d*en  faite 
demande  dans  l'an  du  trépas  *,  &  s'ils  at- 
tendent plus  duu  an,  ils  n'en  pourront 
faire  pourfuite  que  de  deux  ans,  &  i'ils 
attendent  deux  ans ,  ils  n'en  pourront  faire 
pourfuite  que  d'un  an ,  &  s'ils  attendent 
autres  trois  ans ,  ils  n'en  pourront  jamais 
faire  pourfuite  9>. 

Cependant  nous  obferverons  que  M« 
de  Montvalon,  dans  fbn  Précis  des  or- 
donnances ,  en  parlant  de  la  prefcription 
des  arrérages  de  rente,  ne  fait  mention 

3 ne  de  l'ordonnance  de   1510  ,    &  non 
e  celle  de  1535-  f^erio  Intérêts  y  n?  5. 

4*  Il  refte  à  parler  des  loix  &  coutu- 
mes qui  s'écartent  du  droit  commun  par 
rapport  aux  arrérages  de  toute  forte  de 
redevances. 

De*  ce  nombre  eft  la  coumme  de  la 
Marche,  qui  porte,  art.  177,  <c  qu'on 
ne  peut  demander  arrérages  que  de  qua- 
tre années ,  compris  la  préfènte ,  fi  l'on 
ne  montre  fommation  ou  diligence  des 
précédentes  55. 

Pour  expliquer  plus  clairement  en  quoi 
cette  coutume  diffère  du  droit  commun, 
il  faut  dire  qu'elle  réduit  à  trois  années 
le  nombre  des  arrérages  que  l'on  peut 
cxiffer,  non  compris  l'année  courante. 

Le  même  ufage  a  été  établi'  en  Flan- 
dres par  un  placard  du  5  mars  1571. 
iVoici  de  quelle  manière  M.  Dumées  s'ex- 


droit  françois  pour  les  provinces  du  ref* 
fort  du   parlement    de  Flandres  »  poff. 

SS9*  ,  n      n 

ce  Les  arrérages  des  rentes ,  foit  foncières 
on  hypothécaires  y  ou  à  promejfe  iThypothe" 
çue ,  fe  prefcxivent  par  trois  ans.  Ainfi  I0 
créancier  ne  peut  en  demander  davanta- 
ge ;  les  années  antérieures  font  éteintes  ; 
mais  cette  prefcription  ,  toute  favorable 
qu'elle  foit,  reçoit  des  exceptions.  Une 
requête  ou  plainte  dirigée  contre  le  dé- 
biteur, une  fimple  fommation  fidte  à  fa 
perfonne ,  avec  promeffe  de  fa  partg^e 
payer  en  demandant  quelque  délai»  uh 
terrompt  cette  prefcrîprion  »* . 

Le  même  auteur  ooferve  que  la  nou- 
velle coutume  de  Hainault,  confirmée  le 
3  mars  i^i^  ,  déroge  aux  difpofidons 
précédentes.  Selon  cette  coutume,  chap. 
107 y  art.  7^  &  chap.  lop^  art.  15,  on 
peut  demander  jufqu'a  vingt-une  années  de 
rente  foncière  ou  hypothécaire  ,  &  trois 
années  feulement  d'une  ttntt /iir  promefft 
d'hypothéqué.  Voyez  le  lieu  déjà  cité,  & 
la  jurifprudence  du  Hainault  François,, 
donnée  par  le  même  auteur,  ftfr/.  3, //V. 
14  y  art.    1 1  &  23. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  les  rentes 
hypothécaires  Se  les  rentes  /ur  promej/t 
dnypotheque  y  eft  expliquée  fous  le  mot 
Hypothèque. 

La  prefcription  introduite  par  le  pls^* 
card  de  1571 ,  n'a  pas  lieu  non  plus  dans 
la  coutume  de  Valenciennes ,  rédigée  c» 
16 1^.  L'article  94  de  cette  coutume  s'ex- 
plique ainfi  :  ce  au  regard  des  meubles ,  le 
droit  en  eft  prefcrit  par  l'efpace  de  dix- 
ans  ',  &  quant  à  tous  autres  droits  &  ac- 
tions peribnnelles ,  par  l'efpace  de  trente 
ans  >3^ 

Un  aâe  de  notoriété  délivré  en  ^iIÇ^ 
ment  par  les  prévôt  ,  juré^  &  échevins 
de  cette  ville,  le  18  mars  1705  ,  porte 

3ue  conformément  à  l'article  qu'on  vient 
e  citer,  on  adjuge,  dans  ce  fîege,  trente 
années  d'arrérages  des  rentes  conftiniccJ 
avec  promelïè  d'hypothèque  feukmeèt. 
Queftions  alphabétiques  de  Bretonicr  , 
verôo.  Rentes  y  tofn.  2  y  pag.  ij€  y  èiit. 
de  176*9. 

La  même  coutume  s  explique  en  ces 
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ternies ,  art.  48 ,  <«  en  mariere  Sadjoûr 
à  faute  de  rente  payer,  ne  s'adjugeront 
davantage  que  les  trois  dernières  années 
d'arriérages  avec  cours  &  frais ,  ne  fût 
qu*it^y  ait  quelque  ftipuladon  au  contrai* 
Te  \  que  lors,  pour  confuivre  le  furplus  ^ 
il  fera  loUîble  d  a^  par  aâion  perfoiH 
selle  tt.  '   ' 

-  On  voit»  par  ce  qui  eft  contenu  aut 
articles  28 ,  3  5  &  43  9  que  le  terme  de 
nntt  employé  dans  l'article  48  ne  s'ap- 
plique qu'aux  rentes  foncières  ou  hypo-- 
thécéUres.  Le  mot  adjour  (igniHe  une 
force  de  faifie-réelle  particulière  à  cette 
coutume  î  voyez  Saijie- réelle. 
^  Suivant  les  articles  72  &  73  de  la  cou- 
tume d'Artois  ,  toutes  fortes  d  adtions 
jréellês  &  perfonncUes  fc  prefcrivcnt  par 
▼ingt  ans  entre  préfcns ,  &  trente  ans 
entre  abfens.  Le  dernier  article  potte  ex- 
preiTément  qu'il  n'y  a  prcfcription  d'au- 
cune aâion  moindre  de  vingt  ans. 

L  on  adjuge ,  en  conféquence  »  dans 
cette  province,  vingt  ans  d'arrérages  de 
xenre  conflituée  \  cet  ufage  a  été  con- 
firmé par  deux  arrêts  du  parlement ,  l'un 
du  6  feptcmbre  1702 ,  l'autre  du  14  août 
1709,  cités  dans  les  Queftions  alphabé^ 
tiques  de-  Bretonnier  ,  ubi  modo  ^  pag.' 
175.  Voyez  auflî  ,  fur  le  même  fujét^ 
des  Ades  de  notoriété  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  des  28  janvier  16^1   &  16  juillet 

1720. 

'  $  VIIL  I.  Suivant  le  droite  cofiimuh , 
les  quittances  de  trois  années  d'arréragés^ 
payées  fépàrémeht  &  confécutivcment , 
Se  (ans  réferve,  formerit  une  préfomption 
de-  iroie  du  paiement  des  aimées  précé- 
dentes. 

Cette  règle,  qui  eft  établie  par  la  cou- 


50^ 

2.  Cette  préfomption  de  droit  n'a  Kcu 
^e  lorfque  les  arrérages  des  trois  années, 
ëont  \t:&  quittances  font  rapportées ,  ont 
été  reçus  par  la  perfonne  même  qui 
forme  la  demande  a  arrérages  antérieuif; 
ou  pat  quelqu'un  aux  droits  de  qui  cette 
peruHUie  a  luccédé.  En  conféquence ,  j'ai 
vendu  un  héritage ,  dont  il  m'étoit  dû 

Flufïeurs  années  de  fermage  :  quoique 
acquéreur  fe  fbit  fait  payer  les  ferma-> 
fes  de  trois  années,  qui  ont  commencé 
courir  depuis  fon  acquiflnon,  les  quit« 
tances  qu'il  aura  données  au  fermier ,  mon 
débiteur ,  n'opéreront  point  de  fin  de 
npn-recevoir  contre  ma  demande  en  paie- 
ment des  anciens  anérages  qui  me  font  dus* 

3.  Pareillement,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  préfomption  de  droit  dont  il  s'agir , 
il  faut  que  ce  fbit  à  la  même  perfonne 
i  qui  pn  a  donné  quittancé  de  trois  années 
d'arrérages ,  que  Von  demande  des  arré- 
ragea antérieurs.  C'eft  pourquoi  les  quit« 
tances  de  tiois-  années  confécutives  de  fopc 
mages  que  j'ai  données  à  un  nouveau  fer- 
mier de  ma  terre,  n'opère  point  contre 
moi  de  préfomption  de  paiement  des  fer- 
mages qui  m'étoient  dus  pat  le  fermier 
précédant. 

r  -4.  Des  marguilliers   ayut  donné  au 
fermier  d'une  métairie  appartenant  à  une 
fabrique,  trois  quittances  de  fermages  échos 
pendant  le  temps  de  leur  exercice  ;   on 
demande  fi  la  préfomption  de  paiement 
des  arréniges  des  années  préc^ente$  aura: 
lieu  en  faveur  du  fermier  contre  d'autres  t 
mar^lllers  qui  étoient  chargés  auparavant 
de  Fadminiftratlon  des  biens '<Ie- la  fabri- 
que ?  M.  Pothier  ^   dans  fon  Traité  du 
contrat  de  louage,  rf  iZzy  décide  quci 
la  préfomption  n  aura  pas  lieu.  Cependant 


Cume  de  Bourbonnois,  art.  41^^  tire;^f0h  ijï  r^ajrpît  que  le  changement  d'adminifba- 
cmgine  de  la  loi  3  au  Code ,  de  apoch.  teurs  des  biens  d'une  Bibrique  ne  doit  pas 
puilicm  qui  eft  relative  aux  tributs  leple*  nuire* à  fon  fermier,  qui  peut  avoir  né- 
ment.  Dumoulin ,  fur  larticle  6i  de  l'an-  ^  glîgé  de  garder  les  quittances  des  années 
tienne  coutume  de  Paris,  glo/l  1 ,  n'*  41-  antérieures  aux  trois  dernières  ,  fur  le 
55  ,  examine  quelle  eft  la  jufte  étendue  fbndenient  de  l'ufage  dont  nous  venons 
eue  l'on  peut  donner  à  cette  loi  ;  mais  de  parler. 
l  ufage  n'a  point   adopté  les  diftin^ons  -   '^f,  Le*  même  auteur  obferve,  n*  185, 

Îjropofées  par  cet  auteur  ,  bien  qu'elles  que  le  créancier,  à.  qui  la  préfomption  eft 
oient  appuiées  fur  de  folîdes  raifons.  La  ôpf>ofée ,  petit  déférer  au  débiteur  le  fer- 
loi  qu'on  vient  de  citer  a  été  étendue  à  ment  décifbire  :  la  coutume  de  Bourbons- 
toute  forte  d'arrérages  indiftinckment.         nois,  4rc.  419  j  l'y  autarife  expreflëment* 
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é.  Une  feule  quittance  de  ti[ois  années    veur  demande  iceux  cens ,  &  devoin  d* 


confécudves  payées  à  la  fois  a  opérerpîç 
point  la  préfomption.  La  loi  die  ,>  erium 
cohtenniiuni  annorum  APOCHAS  protur 
krit  y  &c.  La  muldplidté  des  quict^ces 
cft  donc  une  circQpftance  néced^c^.     • 

7*  Trois  confîgn^tions  de  troi^  aiiiiMiées 
^(Hifécatires  d'arrét»gp»>  apfol  fonitiMÀQa 
iàite  au  créaoctet  de  recevoir  le  pailh 
incnt  ,  nopércroit  pas  non  plus  la  pré-* 
ibniption  donc  eft  queftion*  La  raifôn  en 
cft  (eniîblc  î  c  eft  que  le  créancier  n'ayant 
poimt  donné  de  quittance  «  .on  ne  peut  pas 
kiî  imputer  le  déhiuc  do  réferves  »  quaiu  aux 
années  précédenros  »  d'où  naît  U  préfibtnp» 
tion  ;  Pothier  i  ubi  m/nlo  ,  n^  1 84. 

8.  Quelques  coutumes  ont  des  dilpo- 
{idons  pardculieres  qui  dérogent  au  droit 
commun  que  nous  venons  aétahlir* 

Coutuitie  de  Poitou,  4/t,  65 ,  «c  quand 
Von  demande  à  aucun ,  cens ,  rentes^  ou 
autres  devoirs  annuals  de  plu/ieurs  an- 
nées j  fi  celui  à  qui  on  demande  lefdics 
cens ,  rentes  ,  ou  devoirs  ,  montre ,  ou 
prouve  avoir  payé  la  dernière  «nnée,  il 
demeurera  miitte.des  années  précédentes 9 
en  ^ant  ferment  qu'il  a  payé  les  arré- 
rages à  lui  demandés  ,  (î  c'cft  le  débi- 
teur j  fi  ç*clï /on  homme ^  (c eft- à-dire, 
(bn  héririer  )  en  faif^nt  ferment  qu'il  croit 
que  fon  prédéceflcur  4  payé  le(di€s  iirré- 
rages:  fi  le  cjeniandeur  nVoit  fait  pro- 
twarion  I  en  prem^nc  ledit  dernier  paie- 
ment, cie  den^Mider  le^  années^.préçédet^ 
tes,  &  qu'il  le  prouvât  ». 

)>Et  s'eQtend  Udite  coutun^e  qua^nd  le 
feignent  à  qui  font  dues  lefdite^  tenter  âç 
devoirs  les  reçoit.  Mais  quand  il  y  a  re- 
ceveur qui  reçoit  poi^:  ImI  ^  fi  ledit  reçe- 


Elufieurs  années,  le  débiteur  en  prouvant 
t  paiement  fait  de  la  dernière  année  au* 
dit  receveur,  &  faifiuit  ferment  comme 
disifus,  demeure  quitte  des  anq^es  piiécé* 
dentés  ,  Ja  tâmp^  d'icelui  receveur  jfiur 
liment  ;  ^  fem3>l4bleti2ent  demeure  quiu 
te ,  ouant  au  feigiieur  :  toutefois  U  ppétf 
déceuèur  receveur  ou  fes  héàdors  pw- 
vent  pourfuivre  lefdits  tenanciers  pour  ki 
arrérages  échus  de  fon  temps  depuis  fi| 
dernière  quittance  par  lui  l>aillée  >»• 

.  M  Le  (èmblable  eft  eo  un  tuteur  »  cura* 
teur,  ou  adminiftrateur,  fi  le  demandeur  o^ 
montre  qu'il  a  fait  protei^don  de  de? 
mander  tes  arrérages  du  tempSrpalS  en. 
prenant  ledit  dernier  paiement  n . 

Coutume  de  la  Marche,  art»  ij6 ^ 
<c  celui  oui  a  payé  à  fon  feigneur  ici 
cens  ou  devoirs  feigneuriaux  de  la  der-> 
niere  année ,  &  eft  prêt  d'afiinner  qu  i( 
a  payé  les  précédentes ,  doit  être  quitte» 
finon  que  le  feigneur  veuille  montrer  pat 
lettres  ou  témoins  9  qu'en  prenant  paie-i 
ment  de  ladite  dernière  année  »  ^  protefié| 
ou  «  été  ré(ervé  fon  aâion  ou  pourfuite 
des  précédentes.  Autre  chofe  ferojt  fi  la 
paiement  dernier  a  été  &it  génér^ement 
en  dédu^on  de  ce  que  (croit  dû  de^ 
années  paifêes  )»* 

La  diipofidon  de  cet  article ,  çoncer« 
nant  les  devoir^  feigneuriaux  t  fie  paroû 
pas  devoir  être  étendue  à  des  rederancef 
d'une  wtte  nat;ure ,  telles  que  d^  iimplef 
x:entes  foncières  ou  conftit«ées. 

9.  On^ parle,  fous  les  mots  Çapité^tîon^ 
Taille  ^  ^  «autres  fenU>lables,  de  la  pré- 
(bmprion  de  paiement  réfi^taJOLÇ  dcs  q^JiXr^ 
tances  de  divers  impôts. 


ARRÊT 

Voyez  ASHojtn 

Sommaire  St 

$. L  Diverfes  acceptons  du  m^e  arrit  :fens  doM^  Uçuel  il  efi  pris  |d  ;  uf^e  andei 

de  ce  mot  ;  ujage  aâueL 
(  IL  Formadon,  rédai^on,  pronondadon  ^  expédition  des  arrits^ 
€  IIL  £>e  la  forme  des  arrêts  y  &  de  leurs  aiffé rentes  parties, 
L  IV,  SignificadcfU  ^  exécution  ^  inçreflion  des  urit^ 
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$  VL  Effet  des  arnlts  ;  manière  de  (ê  pourvoir  conire  leur  dicifion  ;  renvois. 


(  I.  I.  Le  mot  arrit  donne  »  en  gêné-  Doint  d'autre  i^ificarion  ^  ,ce  mot  |)ffb 
nd,  dans  notre  langue^  Tidëe  d'une  chofe    dans  ua  &ns  écsoic  .: .mats  il  paroit  Kn^ 

■  ^  '   ''       '  '  te  rçftreîncke  ,  ou  du  moins  il  &vit  dixt 

^^on.Qd  la  pas  tenu  limité  pendant :loo^ 
temps  à.  cette  ifsaXft  A^nificacion  ;  inr  on 
voit  par  un  texte  de  fauteur  de  la  Son»- 
■me  rurale  »  que  t  de  fon  temps ,  itf  mots 


' — y ' — ;-^ — y  —  — — 

<fXL  fixe  ,  qui  détermine ,  qui  opère  un 
écat  ftable  qu'on  ne  dok  pas  diangec 
JDelà  rappEcadon  de  ce  mot  aux  ded- 
ans des  compagnies  fouveraines ,  &  d^- 
là  aoffi  l'application  de  ce  même  mot  à 
-des  aâes  faits  de  l'autorité  de  la  loi  ou 
•dki  (ouvenin^  pour  eon)êcber  qu'un  par^ 
•doulier  ne.  difpofe  de  (a  pêrfonne  ou  dp 
lis  biens-  Dans  cette  ièamde  acception  i» 
tm  -dit  plus  ordlnaitcmenc y2Bs/&-iir/^  i  & 
le  mot  à'arrtij  ib^wL  de  celui  de  Ëdfie^ 
ne  s'emploie  gueres  qit  en  le  joignant  à 


fer  éu:efium  curia  >  .figniâoîent  que  le 
jprocèi  avoir  été  yu  par  la  dutfnbce  des 
1^(1^41  Le.  jitgefpont  ^endu  àrl'audiœœ 
pottoic»'^!!  ^coips  ^d^  fcr  atftpur-^-yiflr 

tit.  39^  P^-  S^4,         . 
Les  jugés ,  judieia ,  émenc  v  iclon.  èa 


quelmi'autre  es^reffion  »  comme  qu^d   .Cange.,  ies  jugemeas  rendus  'fin  procès 
4»n  ék  ville-  d'arrêt^  arrêt  à.  la  loi  fà-    pai  \cvx  ^  iur .lenquâtï^. >  imaisittltaat 


viUgUe. 

a.  L'imique  objet  de  cet  article  ^cft  le 
mot  ^Tfllf  pris  dans  Is  iens-oùîil.*indif}ae 
Tant  dédnon  lémanée  id'une  coixipagnk 
iôuveraîne.  Pour  les  autres  fens  dont  il 
«ft  (aicAoble ,  voyez  les  mots  Saifie-nr- 
fit  y  L^  privilégiée  Se  Ville  d^arrèu  Le 
mot  arrêt  ,  pris  dans  le  fens  dont  nèus 
nous  occupons ,  £e  rendoit .  en  ladn  .par 
tes  mots  artftum  ^  ou  amftum  ^  artefia- 
tio ,  oa  plutôt  ^rnftatioTus  y  en  parlant 
-àt  plufienrs  arrêts  :  car  nous  ne  voyons 
^int  le  mot  arrefiano  employé  au  itn^ 
^ulier  pour  indiquer  un  arrêt.  Ces  expceC- 
2mis  iont  d'ailleurs  du  langage  du  par 
lais  :  ceux  de  nos  auteurs ,  tels  que  Chb*- 
'pin,  qui  ont  afféâé  une  meilleure: latini- 
té »&  (ont  fervis  des  mots  fenatus^con^ 
Julîum  y  placitum  j  decretum. 

5 .  Du  Cange ,  verbo  Arrefium  y  remaroue 
qu'anciennement  on  fe  (èrvoit  de  diné> 
rentes  expreflions  pour  indiquer  des  dé* 
cifions ,  toutes  émanées  du  parlement ,  mais 
qui  n'étoient  pas  ies  mêmes  ,  foit  quant 
à  la  manière  de  les  prononcer  »  (bit  quant 
à  leurs  objets. 

Il  y  avoir  les  arrêts  proprement  dits, 
mrrejia  ;  les  jugés  ,  judieia  ;  les  confeils  , 
zonfilia  ;  Sc  les  conimijfions  y  ou  matule^ 
siufix  y  prœcepta  feu  mandata. 

Les  arrêts  ,  arrejla ,  étoient  les  juge- 
mens  prononcés  mr  la  plaidoyerie  ref* 
peâive  des  pardes.Du  Cange  ne  donne 


encore  l'auteur  de  la  Somme  mrale^.rax- 
ret  qui  wxowper  judicitim  fcuria^  avoit 
été  rendu  paJC  la  chambre-duipasloneiit:, 
c'^flràrdire ,  par  la  grand'chambre  ^  mais 
non  à  l'ajudiaKe^  uAi  modo.- 
,  Lss  confeils ,  conjilia  ^  étotMt ,  fiiivaat 
.du  Cange ^. les  délais  que  Ion  accordok 
.aux:  paitjes  pour  iàftruire  leur.afiàird  : 
nous  dirions  aujourd'hui  ie&  appoint»- 
mens.  Uauteur  des  Lettrdsihiftoriqucsiifar 
hc  parlonent ,  tom.  a.,  pag.  jio8  .&Jmv. 
penfe  que  le  mot  confdia  indique  les  yat- 
gemens  qui  étoient  rendus  par  une  délib^ 
ration  plus  approfondie  âc  fur  le,  rapport 
que  le  préfident  Êufoit  de  l'afiàir&;  qu'tlg 
ùgnifioiettt  encore  afTezicommunément,  les 
îugemens .  qui.  fe  .rehdoie&c  kurlque  le  roi 
^réfidoit  le  padbnnent  ;  &  enfin  que  Ion 
dotinoit  le  même  nom  aux  répoaîes  ou 
avis  que  donnoit  le  parlement.  C'étoic 
alors,  dit  cet  auteur,  un  droit  dont  les 
barons  de  Fiance  étoient  y  avec  xaifon , 
extrêmement  jaloux,  que  la  cour  de  leur 
baronieJDÛt  le  confeiller  au  parlement. 
Comme  les  feigneurs  de  fief  n'étoient  pas 
toujours  fort  habiles  dans  la  (cience  des 
loix,  la  cour  du  feigneur  fuzerain  leur 
devoir  confeil  quand  ils  le  lui  dcman- 
doient. 

Il  refte  les  commiflions  &  mandemens , 
pracepta  feu  numdata.  Cétoit  les  ordres 
que    le  parlement   adrefl#it  aux  baillis, 

Icnécfaam  »  &  auges  juges  iafiisieuis,  pous 


Édre  exécuter  fes,  réglemens  &c  Tes  arrêts* 
4.  De    tts  diflfërences  ciénoininations , 
nous  ne  voyons  que  celle  de  commiifion  qui 
fe  foit  confervée  ;  mais  elle  n* eft  pas'  prife 
tout -à- fait  dans  le  même  fens  qu'autre^ 
&is.  On  appelle  eowmïffion ,  dbuu  le  ftyle 
du  padais ,  rarrét  qa*ôn  obtient  pour  iaà\t 
«tligner  une  partie  au  ■-  parlement.  A  Té- 
gard  des  autres  jugemens  qui  émanent  de 
ctxxt  cour ,  on  les  appelle  tous  générale- 
ment du  nom  d'arrêt,  en  y  ajoutant  feu: 
lement   des>  ei^pret^oni  oui  indiquent  Ifi 
maniese  dont  ils  font  Yl^aUs  s  on  dit^^ 
'exemple  9  Atrèt  fur  reqt^ïê-y  arrêt  He 
clujiotiy  Arrèi  dt'^êgltméfu y  ôco*  Voycfc 
ci-dcflbus,  S  V,  Il  ncttrefté  de  velugc 
^àt%    expreffions  de  jugés   Se   de    con- 
ftils  5  que    dans    les   titres  des  rdifiërens 
icegiftres   du    parJement.    Vôyel   Regrf- 
ires.  •   ■  ■■  ••-■'^  ■■■■•'■  -' 

5«  Une  autre  dUUnâion,  qui  nous  ps- 
roît  n'avoit   pas  été  coniiue  autrefois  ', 
c'eft  celle  que  Ton  fait  aujourd'hui  entre 
les  arrêts  Scies  arrêtée  des- cours.  L'arrêt  eft 
tuie  dédfîon  prononcée  entre  des  parties , 
:OU  relativement  à  quelque  marijsre  d'or^ 
:dre   pubUc-  L'arrête  i  eft  une    réfodurion 
-prife  par  la  cour ,  laquelle  n'eft  pas  ordi'- 
«làisfiinent  dtftinée  à  être' rendue  publir 
;que,'Âc  qui  a  9  le  plus  fouvent ,  pour 
objet,  une  chofe   que  la  cour  doit  laire. 
Ainfi  quand  une  loi  eft  préfentée  au  par- 
:len^cicit,  &.que  la  cour  l'enregiftre,  elle 
|>fOobpcp-  un  arrêt   d'eiuegiftrement.    Si 
«Ue  croit  en  devoir  faire  un  examen  plus 
approfondi,  ouiadrefler  des  repréfentatipn^ 
au  roi,  elle   fait  un  iz/r/// portant  qu'il 
lera  nommé  des  commidàires,  qu'il  fera 
fait  des  repréfentations  ai^  roi ,   Se  ainfi 
^iins  d'autres  occaCons. 

6f  Mais  uns  autre  différence  bien  plus 
rçnjarquable  entre  racceprion  ancienne  & 
l'acception  aûueile  du  mot  arrêt  ,  c'eft 
que,  dans  le  principe ^   ce  nom  ne  s'ap- 

{>liquoit  qu'aux  <léciuons  émanées  du  par- 
emeot,  tel  qu'il  exiftoit  alors,  c'eft- à-oire, 
^immt  .(fiul:  la  cour  ^  le  confeil  du 
jrqi  ,  &  chargé ,  comme  tel  ,  de  toutes 
J|f|.  parties  de^  l'adminiftration  de  la  jufti- 
<^b  W^&.  (lue.  àt  la  confervation  du  dot 
Jiuiîlie  cjb..i:eeat;  au  lieu  que  maintenant 
\iJ{OfQ.  4'aw£  Supplique  a  dçs  déçifioos 
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émanées  d'autres  cours  de  d'autres'  criUî- 

naûx  que  le  parlemenL 

Relativement  à  cette  application,  il  y 
a  quelqu<;s  ufages  à  observer.  Les  com* 
pagnies  établies  pour  juger  fouverainemeor; 
&  dont  l'exiftence^  comme  telle  ,  eft  una"- 
^meoienc  teconnue ,  intitulenc  librement 
leurs  dédiions  idu  nom  d'àrrëi  Aind  pais- 
tout  il  eft  d'ufage  d  appeller  arrêts  les  jii- 
gcmens  de  la  cour  des  aides ,  par  exenh* 
pie.  Mais  dans  les  autres  cas  ,    &  lorC- 
ju'pn  parle  des  jugemens  ci'une  compa^ 
;nie,  dontl'efiftencè  léga(e,  comme  tzi»- 
lonal  fouverâtn ,  eft  conteftée  ^ar  les  peb- 
£>nn<^  devant  lefquelles  on  parle,  oajie 
qûâlilie  (ç&  décifîons  que  Àa  nom  de  ju- 
gement c  dénomination  abfoLument  gêné- 
■rique  qui  n'indique  pas  âuftî  peu  que  le 
nopi  de'  fentence,  jnais  qui  ne  délîgne 
pas  autant  que  le  nom  d'arrêt. 
^  iji%  déctfions  du  confeil'  ne' (ont  ordi- 
'.nfirement  .qualifiées  par  les  cours  que  an, 
'iiom  de  jugement.  On  pourroit  donner 
-un  grand,  nombre  de  preuves  de  cet  ufa- 
ge.  11  fuftit ,  pour  le  Sûre  connaître ,  de 
jciccr  larrcc  du  confeil  d'état,  du.  14  fé- 
vrier 17^7,  imprimé  &  aflîcîié,  par,,  le- 
quel le  roi  ,   en  même  temps. qu il  cailè 
un  arrêt  du  parlement,  rendu,  chambres 
affemblées  ,   le    13   du 'même   mois,  fe 
plaint  que  cette  cour ,  en  arrêtant  des  rei> 
montrances  au  fujet  de  difterens  arrêts  de 
fon  confeil ,  les  a  qualifiés  ayjic  affeQAr 
ùon ,  &  contre  Le  rejpeâ  qui  leur  eji  \i&^ 
du  fimple  titarc  de  jugement. 
-:  §.IL  I.  Nous  entendons ,  oar  la.for» 
mation  de  l'arrêt  ,    ce  qui  left  néceflàire 
pour  que  ,   de  raflTcmblée  des   juges  qui 
examinent   une  queftion  ,   il  réfulte  une 
de  ces  décidons  que  l'on  nomme  arrêc 
Nous   allons   nous    occuper  particulière- 
ment de  ce  qui  regarde  les  arrêts  du  part- 
lement»  11  y  a  à  confidérçr  ^  fur  ce  fur 
jet ,  le  lieu  où.  la  délibération  doit  êti« 
prife  ;  les  magiftrats  qui  doivent  prondur 
ceri  le  nombre  des  magiftrats  nécelTaire 
pour  former  arrêt  \  la, manière  dont  ii$ 
<loivent  opiner  •,  les  voix  qui  doivent  êtr^ 
comptées  >.  &  les   conditions   néceffaires 
pour  que  tel   avis  l'emporte  fur  les  au- 
tres. 

i,  \a%  arrêts  doivent  être  rendus  dans 
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1  public   deftiné   à    radminiifaration  quelque  grande  queftion,  fut-tout   quel- 

juftice.  L'ordonnance  du  mois  d'oc-  que  queftion  importante  de  droit ,  fur  la- 

1535  pour  la  Provence,  défend  ex-  quelle  la  jurifprudence  des  chambres  pour- 

nenCy  par  l'article  94,  à  tous  con-  roit  varier  ,    la    chambre  arrête  que   le 

5  de    tenir  cour  ni  jurifdidion   en  procès  fera  jugé  confultis  claJRbus.  Cet 

niaifbn.  Mais  voyez  Kéjéré.  arrêté  notifié  a  la  grand'chanribre  &  aux 

procès  doivent  être  jugés  dans  les  chambres  des   enquêtes  ,    chacune    d'el- 

>res  où  ils  font  diftribués.    Ceft  la  les  envoie  quatre  commiflaires ,  qui  a(Tlf- 

irion  de  plufieurs  ordonnances,  en-  tent  au  rapport  du  procès  avec  droit  de 

es  de  celles  de  Charles  VII,  du  28  fuffrage.  La^rand'chambre  du  parlement 

re    144e    &  du  mois  d'avril  1453*  de  Paris,  n'eic  pas  dans  l'ufage  d'arrêter 

rdonnances  font  rapportées  par  Gue-  le    confultis   clajffibus   pour  \t%    affaires 

liv.  i  y  tit.  14,  $  6.  Leur  objet ,  qu'elle  juge. 

]a elles  s'en  expliquent  elles-mcmcs,  A  la  cour  des  aides,  la  forme  de  con- 

mpêcher  que  Ton  n  affemble  les  cham-  fulter  les  chambres   a  lieu  de   la  même 

a  la  demande  de  (impies  particu-  manière  qu'au  parlement. 

ou  fur  des  ordres  du  roi,  pour  ju-  4.  Le  nombre  des  magiftrats  néceflàîre 

s  procès  ,   ce  qui  nuiroit  à  l'exné-  pour    former   arrêt  ,   n'ell  pas  le  même 

Q^s   affaires.   <c  Mais   11    notredite  dans  toutes  les  cours. 

afTemblée  ,   porte  l'ordonnance   de  Par  l'article  79    de   l'ordonnance   de 

»  de  fon  mouvement,  voit  qu'aucun  Charles  VU,  du  mois  d'avril  1453  ,  ob- 

s  prêt  i  juger  ,    pour   la  grandeur  fervée  au  parlement  de  Paris ,  il  eft  dé- 

matiere ,  ou  des  parties  contendan-  fendu  ce  que  nulle  caufe ,  grande  ou  pe- 

•u  pour  autre  caufc  évidente,  fe  dût  tite,  foit  jugée  ni  terminée  par  arrêt  de 

par  les  deux  chambres ,  (  il  n'y  en  la  cour ,  fînon  qu'ils  foient  dix  confeillers 

alors  que  ce  nombre,)  en  ce  cas  affemblés  &  un  des  préfidens  de   ladite 

cour  ou  des  enquêtes  préfens  >>.  Guenois, 
liv.  I  ,  tit.  lAf.  ,   ^  is  y  &c  Fontanon  ,, 

er  toutes  les  chaniBres  pour  juger  les  eom.  i  ,  pag,   1 8. 

5  qui  préfentent  des  queftions  de  Au  parlement  de  Touloufe,  une  or- 
e  confequence.  On  confulte  feule-  donnance   de    Charles  VIII  ,  de  1490  y 

les  chambres ,  &  voici   la   forme  rapportée  par  Fontanon ,  tom.  i  ,  pag. 

:oît  établie,  à  cet  égard,  par  far-  i5,  régloit  le  nombre  des  juges  en  ma- 

C17  de  l'ordonnance  de  1^29,  ou  tiere  criminelle,  tantôt  à  cinq,  tantôt  à 

Michaut.   ce  Si  es  procès  qui  font  fept,  félon  l'importance  des  matières.  Il 

6  déterminés  es  chambres  féparé-  réfulte  de  deux  déclarations,  rapportées 
,  furvenoit ,  en  délibérant  en  juge-  dans  le  Recueil  judiciaire ,  l'uiic  du  mois 
,  aucune  difficulté  notable  ou  telle  d'avril  1^82,  l'autre  du  9  février  1688, 
Ité  en  opinions,  que  conclufion  ne  que  pour  rendre  arrêt  au  parlement  de 
tre  prife  fans  avoir  le  confeil  &  Touloufe ,  il  faut  dix  iuges  ,  y  compris 
ration  des  autres  chambres  ,  foient  le  préfident.  La  féconde  de  ces  deux  dé- 
és  le  rapporteur  &  deux  des  con-  clarations  porte,  ce  qu'ayant  l'heure  réglée 
;  des  opinions  différentes i  &  foient  pour  entrer  au  palais,  il  ne  pourra,  fous 
\x  ^   en  ladite  chambre ,  communi-  quelque  prétexte  &  manière  que  ce  foit, 

les  difficultés ,    Se  fur  iccUes  faite  être  procédé  au  jugement  d'aucun  procès 

ration  le  plus  bricf  Se  convenable-  fans  l'un  des  prélîdens  dont  le  fervice  efl 

?ue  faire  fe  pourra  î>.  fixé  en  la  chambre  où  le  procès  fera  pen- 

bde  Michaut  n'ayant  point  d'exé-  dant  -,  &  que  lorfqu  après  ladite  heure  il 

i  au  parlement    de  Paris  ,    on    n'y  ne  fe  trouvera  pas  de  préfident  dans  ladite 

jas,   poux   confultcr  les  chambres,  chambre,  les  confeillers  y  étant  au  nombre 

rme  qu'il  eLablit.  Lorfqii'en   voyant  de  dix ,  &  non  autrement ,  feront  obli- 

oçès  ,   on  apperçoit   qu'il  préfc'nte  gés  d'aUcr  demander  un  préfident  (de  U 


fc  pourroit  '>. 

Aujourd'hui  Tufage  n'eft  plus  d'af- 
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grand'chambre  à  la  touroelle^  de  la  tour-    ou  empêchement  de  nos  prëfîdens,  finent 


nelle  à  la  grand'chambre  \  ou  de  lune 
des  chambres  des  enquêtes  à  Tautre)  \  fans 
que,  pour  compofer  ledit  nombre  de  dix, 
les  confeillers  puifTent  venir  fervir  d'une 
chambre  à  l'autre,  û  ce  n'eft  lorfqu'ils 
leront  appelles  de  l'ordre  du  préudent 
établi  en  la  chambre  où  il  en  manquera. 
Et  au  cas  qu  après  ladite  heure  ainii  ré- 

Siée ,  il  ne  fe  trouve  point  de  préudent 
ans  le  palais  ,  pourront  les  confeillers 
d^une  même  chambre ,  étant  au  nombre 
de  dix,  travailler  fans  prélident  ». 

Au  parlement  de  Dijon ,  il  faut  dix  ju- 
ges ,  ainH  qu'on  le  verra  par  reft>ece 
d  une  conteftation  ,  dont  nous  rendrons 
compte  au  nombre  fuivant. 

L  ordonnance  pour  la  Provence  ,  du 
mois  de  feptcmbre  15^5,  rapportée  par 
Fonranon ,  eom*  i  ^  pag.  527  y  porte  , 
ce  que  pour  juger  en  ladite  cour  les  pro- 
cès &  oifTérends ,  feront,  pour  le  moins, 
fix  confeillers  avec  le  préfident  y  &  en 
Tabfence  dudit  préfident  ou  empêche- 
ment ,  feront  huit  confeillers  pour  le 
moins.  Et  autrement ,  continue  l'ordon- 
nance ,  ne  pourra  être  dit  arrêt  de  notre- 
dîte  cour  ;  &  ce  qu'à  moindre  nombre 
feroît  fait,  foas  le  nom  &  titre  d'arrêt, 
déclarons  nul  &  de  nul  effet  »>•  M.  de 
Montvalon  ,  dans  les  notes  qu'il  a  fait 
imprimer  à  la  fin  de  fon  Précis  des  or- 
donnances, dit,  pag.  524^  qu'on  doute 
à  Aix ,  fi  Ion  eft  obligé  d'être  huit  con- 
ieillers  lorfqu'il  n'y  a  aucun  préfident,  & 
fi  l'ordonnance  de  1535  n'a  pas  été  ré- 
formée par  l'article  11  du  titre  25  de 
celle  de  1 6jo ,  qui  permet  de  juger  à  fcpt. 
Mais  ,  en  même  temps  ,  M.  de  Mont- 
valon atrefte,  qne  durant  cinquante  ans 
qu'il  a  fervi  au  parlement  de  Provence, 
il'  n'a  jamais  vu  juger  à  fept  confeillers. 

L'ordonnance  donnée  par  François  I 
pour  le  parlement  de  Grenoble,  le  1^ 
février  1539  ,  que  l'on  appelle  commu- 
nément l'ordonnance  d'ADbeville  ,  s'ex- 
Î)rime  en  ces  termes ,  art.  1 07.  ce  Vou- 
ons &  ordonnons  que  pour  juger  en  no- 
tredite  cour  de  parlement  (  icelle  féant  ) 
les  procès  &  différends  de  nos  fujets  , 
loit  pour  le  moins  l'un  de  nos  préfidens 
ft  fix  de  nos  confdllersj  de  en  iabiènce 


huit  de  nos  confeillers  pour  le  moins-,  & 
autrement  ne  pourra  être  dit  arrêt  de 
notre  cour,  &  ce  au'en  moindre  nom- 
bre feroit  Êdt ,  fous  le  nom  &  titre  d'ar- 
rêt, déclarons  nul ,  &c«  n. 

Pour  le  parlement  de  Metz  9  nous  ne 
trouvons  d  autres  indications ,  fur  ce  fit- 
jet  ,  dans  la  Table  chronologiaue  des  or- 
donnances y  regiffarées  ,  que  la  note  de 
lettres-patentes  du  7  février  16^69  qui 
l'autorifent  à  juger  au  nombre  de  (èpt,  pôi- 
dant  fix  mois  feulement. 

5*  Quand  nous  parlons  du  nombre  de 
magiftrats  qui  doivent  voter  pour  former 
un  arrêt ,  notis  n'entendons  pas  que  ces 
magiftrats  doivent  fe  trouver  dans  le  nom- 
bre prefcrit  par  les  ordonnances  feule- 
ment à  l'inftant  où  l'on  opine  -,  il  fiuiC 
qu'ils  aycnt  affifté  à  l'iuffarudion  du  pro- 
cès ou  de  la  caufe  •,  c'eft-à-dire,  aux  phi- 
doyeries  dans  ce  dernier  cas ,  au  rapport 
&  à  la  vifite  dans  le  premier.  Si  quel- 
que magifbat  donnoit  fon  fufirage  fans 
avoir  été  à  portée  de  s'inftruire  <ic  cette 
manière  du  droit  des  parties  ,  l'arrêt  fe- 
roit nul,  quand  même  ce  magifbat  n*aa- 
roit  Éait  que  joindre  fon  fufirage  à  celui 
d'un  nombre  d'autres  qui  auroient  été 
compétens  pour  prononcer. 

Voici  rcfpcce  d'un  arrêt  rendu  au  con- 
feil  le  28  mai  178 1  ,  fur  cette  matière. 

La  dame  de  Fcillens  avoit  attaqué,  au 
parlement  de  Dijon ,  une  tranfaélion  que 
le  marquis  de  Verfalieu  avoit  défendue. 
L'objet  de  cette  tranfàftîon  étoit  des  droits 
fucceffifs  ,   une  fubftitution ,  &c.  La  de- 
mande de  la  dame  de  Fcillens  forma  une 
caufe,  dont  la  plaidoyerie  fut  commen- 
cée à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Dijon  ,  le  9  avril  1777.   11   n'entra,  ce 
jour-là  à  la  grand'chambre  ,  que  fept  ju- 
ges ,  dont  deux  fe  récuferent ,  &  l'on  fct 
obligé   d'en   emprunter  cinq ,   tant  a  » 
tounielle  qu'aux  enquêtes. 

Les  vacances  de  la  pentecôte  s'ouvrent, 
à  Dijon,  huit  jours  avant  l'Afcenfioni 
elles  durent  jufqu'au  lendemain  de  la  Tri- 
nité. , 

Il  y  eut  ,  depuis  le  5?  avril  [ufquaux 
vacances  de  la  Pentecôte  ,  neuf  ^uSt9r 
ces  ,  dont  fept  furent  occupées  par  \^ 
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de  la  clame  de  Feillens ,  &  deux    première  allégarion  de  la  dame  de  Feil- 

teins,  que  la  fubrogation  avoit  été  nécef- 
faire  &  régulière  ;  que  fuivant  l'ulage 
conftant  de  tous  ks  parlemens  du  royau- 


par  les  avocats  du  marquis  de  Verfalieu. 

A  la  rentrée  du  lendemain  de  la  Tri- 
mtét  il  ne  fe  trouva  plus  que  huit  juges , 
deux  des  juges  ^  qui  avoient  été  emprun- 
tés, ayant  été  retenus  dam  leurs  terres 
pour  caufe  d'indiipodtion.  Il  fallut  les 
remplacer  par  deux  nouveaux  juges.  On 
ne  put  pas  les  prendre  dans  la  grand'- 
chambre ,  parce  qu'il  n'y  avoit ,  ce  jour- 
là  au  palais  «  que  les  cinq  magiftrats  de 
cette  cbambre  qui  avoient  commencé  à  con- 
noitre  de  la  caufe.  On  eut  donc  recours, 
comme  la  première  fois  ,  d'abord  à  la 
toumelle  ;  &  la  toumeUe  n'ayant  pu 
fournir  qu'un  juge ,  on  fiit  obligé  de  ti- 
rer l'autre  des  enquêtes. 

L'audience  ainh   formée  ,  les  avocats 
des  parties  reprirent  leurs  concluHons 


me,  quand  une  chanibre  ne  fe  trouve  pas 
en  nombre  fuffifant,  on  ne  fufpend  pas 
pour  cela  le  fervice  ,  mais  on  va  emprun- 
ter le  nombre  des  magi(brats  néceilàircs 
dans  ks  autres  chambres.  Il  ne  faut  pas 
confondre  cet  empmnt  de  juges  fait  dans 
le  fein  de  la  même  compagnie ,  avec  1  ap- 
pel de  juges  étrangers  dont  on  auroit  re- 
quis l'affiftance  pour  rendre  un  jugement. 
Ces  juges  ,  qui  (croient  d'un  territoire 
dîfiërent,  ou  qui  auroient  une  autre  com- 
pétence, ne  peuvent  pas  être  aifîmilés  iL 
ceux  qui  font  les  vrais  juges  du  terri^ 
toire ,  &  qui  par  leur  caraâere  ont  droit 
d'adminiftrer  la  juftice  dans  le  lieu  où  ils 

qui 
on  a 


occupèrent  cmq 
avocats  de  la  dame  de  Feillens  en  occu- 
pèrent^ huit ,  &  l'avocat  général  quatre  : 
ce  qui  fidt  en  tout  dix-fept  audiences. 
Les  avocats  de  la  dame  de  Feillens  firent 
d'ailleurs  imprimer  &  diftribuer  aux  ju- 
ges* tout  ce  qu'ils  avoient  plaidé.  Leurs 
mémoires  formoient  huit  cens  pages  d'im- 
preifion. 

L'arrêt  rendu  fur  ces  plaidoyeries ,  le 
7  juillet  1777  ,  condamna  la  dame  de 
Feillens.  Elle  fe  pourvut  en  cailàdon  au 
confèiL 

Son  principal  moyen  étoit  pris  de  l'in- 
fulEfance  dans  le  nombre  des  juges.  Ils 
s'étoient,  à  la  vérité ,  trouvés  au  nombre 
de  dix  lors  de  la  prononciarion  de  l'ar- 
mais la  dame  de  Feillens  foutenoit 


tour- 


-que  doix  d'entr'eux  n'avoient  pas  pu  con- 
courir à  la   fbrmanon  de  l'arrêt,  parce 
que  la  fubrogarion  qui  avoit  été  faite  de 
leur  perfonne  étoit  contraire  à  rufàge  Se 
à  la  règle  i  &  parce  qu'ils  n'avoient  pas 
affifté  a  toutes  les  audiences  de  la  caufe. 
^  Sur  la  requête  de  la  dame  de  Feillens , 
Farrêt   du  parlement  de  Dijon  fut  caffé 
au  confeil,  le    i   feptembre   1777.  Mais 
le  Marquis  de  Verfalieu  ayant  formé  op- 
pofition  à  l'arrêt  de  caffarion ,   l'inftance 
devint  contradicSoire. 
Le  marquis  de  Verfalieu  répondoit  à  la 


nelle ,  delà  aux  enquêtes  ;  il  (àlloit  rem- 
placer les  magiftrats ,  qui ,  de  fait,  maii- 
quoient  à  la  grand  chambre.  Ainfi ,  con- 
cluoit  le  marquis  de  Verfalieu ,  la  fubro-» 
gation  a  été  néceflàire  &  régulière. 

La  dame  de  Feillens  prérendoit  quau 
lieu  d'opérer  de  la  manière  dont  on  vient 
de  le  dire  ,  il  auroit  fallu  former  une 
nouvelle  lifte-,  c'eft-à-dire,  qu'il  auroit 
Êillu,  en  rccbnmiençant  la  caufe,  former 
de  nouveau  la  grana'chambre  j  alors ,  di« 
foit-elle ,  tous  les  membres  qui  la  compo- 
ïcnt ,  &  qu  elle  affuroit  avoir  été  de  retour 
à  Dijon ,  auroient  fiégé  -,  ce  qui  auroit 
rendu  la  fubrogarion  inutile ,  ou  au  moins 
diminué  le  nombre  des  magiftrats  em- 
pruntés. 

A  cette  objedion ,  le  marquis  de  Ver- 
falieu répliquoit  aue  la  caufe  étant  com- 
mencée, puifauelle  avoit  déjà  été  ^pel- 
lée  plufieurs  fois  ,  il  feUoit  la  commuer  ^ 
&  que  delà  il  fuivoit  d'abord ,  que  les  ju* 
ges  ,  qui  avoient  été  empruntés  la  pre- 
mière  fois,  pour  l'audience  du  9  avril 
1777  9  dévoient  demeurer  juges.  A  l'égard 
des  nouveaut  juges  empruntés  le  lende- 
main de  la  Trinité ,  le  marquis  de  Ver- 
falieu affirmoit  que  cet  emprunt  avoit  été 
néceflîté  par  le  défaut  de  magiftrats  de  U 

etand'cbiunbre  au  palais. 

Rr  if 
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Reiadrement  à  la  féconde  allégation , 
le  marquis  de  Verfalieu  foucenoit  que  les 
deux  juges  ,  fubrogés  après  la  Trinité, 
avoient  été  auflî  inf&uits  qu'il  étoit  poffi- 
ble  &  néceflàire  qu'ils  le  fiiilènt.  Les  dé- 
fenfeuîs  de  la  dame  de  Feillens  ont  re- 
pris leurs  conclufîons  devant  ces  nouveaux 
juÇes  ^  l'avocat  du  Heur  de  Verfalieu  a 
pris  enfuite  les  flennes  -,  les  avocats  ont 
refpeâivement  plaidé  pendant  treize  au- 
diences 'j  ils  ont  donc  été  fufEfamment 
entendus.  L'avocat  général  a  parlé  quatre 
audiences,  dont  trois  ont  été  employées 
à  reprendre  le  fait  &  les  moyens  des  par- 
ties. Il  a  été  imprimé  des  mémoires ,  1  inf- 
truâion  a  été  complette. 

D'après  ces  moyens  cft  intervenu ,  en 
faveur  du  marquis  de  Verfalieu  ,  l'arrêt 
du  28  mai  178 1  ,  par  lequel  le  marquis 
de  Verfalieu  a  été  reçu  oppofant  à  l'arrêt 
de  caflàtion ,  &  l'exécution  de  l'arrêt  du 
parlement  de   Dijon  a  été  ordonnée. 

La  dame  de  Feillens  oppofoit  un  arrêt 
do»  caflàtion  prononcé  le  22  feptcmbre 
1772,  en  faveur  de  M.  de  Saintoauveur, 
maître  des  requêtes,  dans  l'efpece  duquel 
le  moyen  étoit  pris  de  ce  que  lors  du 
«jugement,  rendu  à  Paris  dans  cette  même 
année  1772,  un  des  juges  avoit  opiné, 
quoiqu'il  eût  manqué  quelqu'audience.  Le 
marquis  de  Verfalieu  répondoit  que  ce 
moyen  de  caflàtion  n'étoit  pas  le  feul 
,  qu'on  fit  valoir  -,  que  d'ailleurs  il  y  avoit 
plufieurs  points  de  difparité,  foit  en  ce 
que  ce  juge  n'avoit  réellement  pas  en- 
tendu toute  la  caufe,  qui  n'avoit  pas  été 
plaidée  avec  la  même  étendue  que  celle 
de  la  dame  de  Feillens  à  Dijon ,  foit  en 
ce  que  les  juges  étant  en  plus  grand  nom- 
bre qu'il  ne  falloir  pour  former  arrêt,  il 
y  avoit  eu  de  l'affectation  de  la  part  du 
juge .  qui  s'étoit  abfenté ,  d'aller  repren- 
dre (a  nlace  pour  opiner.  Cette  affeâation 
étoit  fufpede. 

6.  Par  rapport  aux  procès  qui  font  vus 
par  commiflàires ,  voyez  le  mot  CommiJ- 
Jaires. 

7.  L'ordonnance   de  Chafles  VII,  du 

28  oâobre  144^,  veut,  art.  14,  ^c  que 

les  préfldens,  tant  de  la  grand'chambre, 

que   des    enquêtes  ,   oyent    bénigncment 

les  opinions  des  confcillers  defditc-s  cham- 
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bres ,  en  faifant  le  jugement  des  procb 
rapportés  en  icelles,  &  ne  dient  diofes 
pourquoi  leur  opinion  puifle  être  stppet- 
çue,  jufqu'à  ce  que  tous  les  conleillèis 
préfens  au  jugement  ayent  dit  leur  cmir 
nion  -,  fauf  toutefois  que  fi ,  par  le  prefir 
dent ,  rapporteur ,  ou  autre ,  étoit  apperçi 
qu'aucun  des  opinans  errât  en  fait ,  u  Ten 
pourroit  avertir  a^. 

L'ordonnance  du  même  prince  ,  en 
1453  ,  ^^^*  "i  5  permet  aufli  aux  pré- 
fidens  d'avertir  les  confeillers,  fi,  dans 
leurs  opinions ,  ils  s'écartoient  du  point  de 
l'affaire  ;  ce  &  défendons,  continue  le  mê- 
me article ,  à  tous  préfidens  &  confeillers 
de  notredite  cour,  qu'en  jugeant  aucun 
procès  ,  ils  ne  dient  ne  propofent  au- 
cuns faits ,  foit  à  la  louange  ou  vitupère 
des  parties ,  ou  de  l'une  d  icelles ,  ne  de 
la  matière  de  quoi  l'on  traite ,  ou  autres 
faits  que  les  faits  propofés  par  les  parties 
au  procès  ;  car  les  parties  lavent  ou  doi- 
vent mieux  favoir  leurs  faits  qu'ils  6ht  a 
propofer,  que  ne  font  les  juges  j  &  fi  au- 
cun faifoit  le  contraire  ,  en  difant  fbn 
opinion  ou  autrement ,  ce  fembleroit  être 
plus  d'affedion  que  de  raifon  jj  . 

Il  y  a  encore,  fur  cette  matière,  far- 
cie 4  de  l'ordonnance  de  Charles  VlII, 
en  1493  -,  celle  de  Louis  XII,  en  1507, 
&  autres  que  l'on  peut  voir  dans  Guc- 
nois,  liv.  I  ,  lit.  14,  ^  5.  Elles  font  à 
peu  près  femblables  aux  deux  articles  que 
nous  avons  rapportés  &  tranfcrits  d'après 
Fontanon ,  tom.  i  ,  pag.  16  &  20.  il 
les  donne  plus  exaétement  que  Guenois. 

L'ordonnance  d'AbbeviUe ,  pour  le  par- 
lement de  Grenoble,  défend,  art.  top  y 
aux  préfidens  &  confeillers  de  donner 
leurs  opinions  par  écrit  ni  par  nieflàges, 
mais  veut  qu'ils  difent.  leur  opinion  en 
pleine  aflemblée  &  de  vive  voix. 

8.  Lorfqu'il  s'ouvre  en  jugant  plus  de 
deux  opinions  ,  trois  ,  par  exemple  y  la 
moindre  des  trois  opinions  doit  fe  réunir 
à  Tune  des  grandes.  C'eft  la  difpofition 
formelle  de  l'ordonnance  de  juin  ijio, 
are.  32,  &  de  l'ord.  civ.  de  1707  pour  la 
Lorraine,  tit.  22 ,  art.  40  6*  4/. 

9.  Par  rapport  à  la  manière  de  comp' 
ter  les  opinions,  les  difficultés  qui  peu- 
vent s  elevei    fon^  relatives    au   cas  où 
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plu/îeurs  des  Opinam  font  alliés  ou  pa- 
ïens les  uns  des  autres.  Sûr  ce  point  voyez 
ïc  mot  Suffrages. 

lO.  Ceft  la  pluralité  des  voix  qui  for- 
^ne  les  arrêts.  Mais,  fur  ce  fujet,  il  y  a 
le    diftinâion  à  &ire.  Dans   les   caufes 
audience  ,   la  pluralité  eft  acquife ,  & 
rrct  eft  formé  ,   dès  qu'il  y  a  ,   d'un 
ré,  une  voix   de  plus  que  de  lautrev 
lieu  que  dans  les  inftances.  &  proccs  par 
jit,  larrct  n'cft  formé  qu'autant  qu'il 
iTe  de  deux  voix. 

Les  articles  izj  &  12^  de  l'ordon- 
Mïce  de  ViUers-Cottcrets ,  du  mois  d'août 
39,  changeoient,  à  cet  égard,  les  ufa- 
5  anciens  du  parlement;  mais  Henri  II 
zina,  à  Fontainebleau,  au  mois  de  fé- 
is  1549  ,  une  déclaration,  qui  abroge 
&s  deux  articles ,  &  ordonne  qu'aux  pro- 
~  s  pcndans  aux  parlemens  &  cours  fouve- 
îxies ,  les  arrêts  ne  feront  conclus  qu'ils 
'  paifent  de  deux  voix  Se  opinions, 
^^oycz  Guenois,  //v.  5,  tit.  i  ,  J  14, 
*^    Fontanon,  tom.  i  j  f^g*  574* 

On  a  adté  la  question  de  favoir  fi  la 
^^éecflité  d  une  pluralité  de  .deux  opinions 
^-Uroît  lieu  pour  le  jugement  des  appoin- 
^^rnens  fommaires.  (  Voyez  le  mot  yip^ 
.Calmement  ,  §  II  ,  n**  8  ,  pag.  214.  ) 
^^'une  part ,  le  nom  d'appointement  fem- 
*^le  annoncer  une  inftrudion  par  écrit,  fur 
'^quelle,  conféquemment,  larrct  ne  doit 
^trc  formé  que  par  la  pluralité  de  deux  voix. 
*^ai$  ,  d'une  autre  part,  on  a  obfervé, 
avec  raifon  ce  femble  ,  que  la  caufc 
îugeoit,  fur  l'appointcment  fommaire, 
^^lle  qu'eJh  s'étoit  préfentée  à  l'audience-, 
Sl^'il  n'y  avoit  aucune  inftruâion  par 
^^rir ,  mais  feulement  un  inventaire  fom- 
*^^^îre  drede  pour  la  confervatlon  des  ti- 
^«"es  ;  &  enfin  que  le  motif  qui  a  fait  in- 
^^oduirc  ces  appointemens ,  étant  de  pro- 
^^^^er  une  plus  prompte  expédition ,  on 
*"^  dcvoit  pas  y  admettre  une  forme  qui 
longeroit  au  lieu  d'abréger. 
L'ordonnance  de   153^ ,  pour  la  Pro- 


^nce,  chap.  i  ,  art.  85  ,  porte  que  les 
tocès  n'y  feront  pas  partagés ,  fi  un  avis 
îflc  de  deux  opinions  v  mais  eile^  ex- 
y  rime  de  plus ,  ce  qui  s'obferve  auflî  ail- 
"^•^urs,  que  l'opinion  du  préfident  ne  fera 
^^^«mptée  que  pour  une  5  fie  elle  ajoute  en- 
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core  que ,  quand  toute  la  cour  fera  alTem- 
blée»  il  luftira  qu'une  opinion  paiTe  d'une 
voix. 

Dans  les  autres  cours,  la  pluralité  de 
deux  voix  eft  ou  n'eft  pas  requife ,  félon 
que  la  déclaration  de  1549 ,  y  eft  gardée 
ou  me  l'eft  pas.  A  Grenoble ,  par  exem* 
pie ,  l'arrêt  eft  formé ,  même  fur  inftance 
ou  procès  par  écrit,  lorfqu'il  y  a  plura- 
lité d  une  voix.  Au  contraire  ,  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  que  nous  ne  citons  auili 
que  pour  exemple ,  il  Biut ,  pour  former 
arrêt  fur  inftance  ou  procès ,  qu'il  y  aie 
pluralité  de  deux  voix. 

II.  En  matière  criminelle,  l'article  12 
du  titre  2  5  de  l'ordonnance  de  1 670 ,  a 
établi  une  règle  générale,  c'eft  que  les  ju- 
gemens  ^  foit   définitih  ou  d'inftruâion^ 

Î)a{reront  à  l'avis  le  plus  doux,  fi  le  plus 
ëvere  ne  prévaut  d'une  voix  dans  les  pro- 
cès- qui  fe  jugeront  à  la  charge  de  l'appel  9* 
6c  de  deux  dans  ctw.  qui  le  jugeront  en 
dernier  reflbrt. 

13.  Aux  confeils  du  roi  ,  tout  juge- 
ment ,  lorfqu'on  compte  les  voix  pour  fe 
décider  par  la  pluralité,  (voyez  Confeils 
du  roi)  eft  forme  par  la  pluralité  d'une  voix  \ 
Ton  n'y  diftingue  point  matières  criminelles 
ou  civiles. 

1 3 .  Quand  les  juges  ne  peuvent  pas  fe 
réunir  pour  former  la  pluralité ,  telle 
qu'on  l'a  expliquée  n^  10  y  il  y  a  par- 
tage ;  &  alors ,  fi  c'eft  une  caufe  ,  l'af- 
faire eft  appointée  de  droit  *,  fi  c'eft  une 
inftance  ou  un  procès  9  l'aftàire  eft  portée 
à  une  autre  chambre ,  félon  que  1  ufage 
des  cours  le  détermine.  En  cas  de  par- 
tage fur  appointement  fommaire  ,  l'af^ 
faire  devroit  être  appointée  ,  félon  ce 
ue  nous  avons  obfervé,  n^  10,  au  fujet 
e  la  pluralité  reouife  pour  former  arrêt* 

L'ordonnance  de  filois  ,  en  1 579  ,  are^ 
126  y  veut  ce  qu'incontinent  &  fans  délai, 
il  foit  procédé  au  département  des  pro- 
cès partagés.  Et  à  cette  fin ,  porte  1  arti- 
cle, enjoignons  aux  préfidens  des  cham- 
bres ,  chacun  en  leur  égard  ,  de  donner 
proniptement  audience  aux  rapporteur  & 
compartiteur  dudit  proccs,  fans  aucune 
remife,  afin  que  le  même  Jour  qu'ils  fe 
feront  préfentés ,  le  procès  foit  mis  (ur  le 
bureau  pour  eue  départagé  ^r 


i 
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Lorfqu il'  y  c  partage  fur  tnftance  ou    doux  Tcmpocte »  lût^  même  que  law  te 


procès  par  écrit ,  on  drefTe  une  feuille  ou 
minute  d'arrêt, contenant  lavis  du  rappor- 
teur Se  celui  du  magiftrat  qui  a ,  le  pre* 
mier,  ouvert  l'avis  contraire  à  celui  du 
rapporteur  ;  on  nomme  ce  magifbac  le 
comparateur.  On  écrit  aufli  les  noms  «les 
juges  qui  ont  été  de  l'un  ou  de  l'autre 
avis.  Au  jour  où  le  bureau  eft  accordé 
dans  la  chambre  qui  doit  départager ,  le 
rapporteur  &  le  comparateur  sy  tranf- 
portent.  Le  rapporteur  expofe  l'afBiire  & 
ion  avis  ,  dont  il  donne  les  moti&.  Le 
comparateur  préfente  audî  fon  opinion  & 
rétablit  ;  on  compte  les  *  voix  9  &  s'il  y 
a  pluralité  d une  voix  en  &veur  de  la- 
vis  qui  aura  déjà  eu  une  voix  de  plus 
lors  du  premier  rapport  ,  l'arrêt  fera 
formé. 

Dans  les  compagnies  femeftres  »  le  par* 
tage  qui  ne  peut  pas  être  vuidé  en  ap- 
pelant des  confeillers  du  même  (èmeftre 
qui  n  avoient  pas  aflifté  à  la  vifite  du 
même  procès ,  eft  dévolu  à  l'autre  fe* 
meftre  ;  lequel ,  en  ce  cas ,  peut ,  aux 
termes  de  l'article  9 1  du  titre  i  de  l'or- 
donnance des  évocations  du  mois  d'août 
1737  f  s'affembler  même  hors  le  temps 
de  fon  fcrvice,  fans  qu'il  (bit  bcfoin  d'oo- 
tcnir  lettres  à  cet  effet. 

L'article  45  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  i66$  j  fut  les  évocations  »  porte 
que,  (1  dans  ces  mêmes  compagnies  fe- 
meftres, ou  dans  les  chambres  mi- par- 
ties, il  ne  refte  pas  nombre  fuffilànt'de 
juges  pour  fe  départir  ,  ce  en  ce  cas ,  en 
rapportant,  par  l'une  des  parties,  certi- 
ficat des  greftiers  fur  le  fait  du  partage, 
feront  lettres  d'évocation  accordées  avec 
renvoi  *,  (avoir ,  pour  les  compagnies  fe- 
meftres en  celui  des  femeftres  qui  n'en 
aura  pas  connu ,  &  pour  les  chambres 
mi-parties  en  une  autre  chambre  non  fuf- 
peâe  ni  exceptée  3>.  M.  de  Montvalon  dit, 
dans  fon  Précis  des  ordonnances,  &  d  Câ- 
pres cet  article ,  que  le  confeil  accorde 
des  lettres  de  renvoi  d'une  cour  à  une 
autre  cour ,  lorfque  le  cas  fe  préfente , 
qu'il  ne  fe  trouve  plus ,  dans  une  cour ,  un 
nombre  fuiSfant  de  juges  pour  départager. 


plus  rigoureux  a  pour  lui  la  pluralité  d'une 
voix. 

Aux  confetls  du  roi,  il  n'y  a  pas  non 
plus  de  partage ,  parce  que ,  quand  le  toi 
y  aftifte ,  ks  voix  ne  font  que  confultar 
tives;  &  que  dans  les  cas  où,  M.  le  dian* 
celier  tenant  le  confeil ,  les  voix  (ont  dé- 
libéradves  ,  M.  le  chancelier  a. la  voix 
prépondérante.  Voyez  le  mot  ConfeiU  du 
roi  y  relativement  aux  cas  où  les  vcHx  que 
l'on  y  donne  font  confultatives ,  &  les  cas 
où  elles  font  délibératives. 

14.  Les  anciennes  ordonnances  enjoî-« 
gnent  très  -  expreflement  aux  confeiUeit 
rapporteurs ,  de  rédiger  eux-mêmes  les  ar- 
rêts rendus  fur  les  procès  qu'ils  rappor- 
tent ,  &  de  les  écrire  ou  mre  écrire  par 
un  confeiller  de  la  même  chambre-,  voyez 
Guenois ,  liv.  2  ,  iit.  1  ,  §  i.  L'arnck 
18  de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  15x09 
porte ,  à  ce  fujet ,  des  plaintes  contre  les 
confeillers  des  enquêtes,  qui  ce  ne  font 
les  arrêts  ou  jugemens  par  écrit  des  pro- 
cès qu'ils  rapportent  *,  ains  les  font  faire 
par  le  greffier ,  qui  en  prend  à  oaufe  de 
ce  plus  grand  falaire  :  &  ce  néanmoiBS 
prennent  lefdics  confeillers  épices  ernie* 
res  33. 

L'article  t  z  3  de  l'ordonnance  de  Char- 
les VII,  du  18  oâobre  145)  •  enjoint  à 
tous  juges  du  parlement  &  autres,  de  don- 
ner &  proférer  leurs  arrêts  certains  tC 
clairs.  A  l'égard  de  la  néceffité  de  les  pro- 
noncer en  feinçois ,  nous  avons  dâa  rap^ 
porté ,  au  mot  yiàê  notarié ,  §  VII ,  n^ 
2,  tom.  I  ,  pag.  i8Cy  l'article  ixi  de 
l'ordonnance  de  1539  qui  l'établit. 

15.  Dans  l'ufàge  aâuel,  les  arrêts,  fu^ 
tout  ceux  qui  font  rendus  fur  inftance 
en  la  grand'chambre ,  font  ordinairemetf 
rédigés  par  l'un  des  trois  commis  écablii 
au  grefle  pour  cette  deftinadon. 

Par  rapport  aux  arrêts  d'audience,  A 
font  rédigés  par  le  greffier,  ou  un  com- 
mis de  grefte  ,  d'après  le  prononcé  èi 
préfîdent.  Il  but  obfèrver ,  à  c6t  énrtif 
que  dans  les  cas  fur-tout  où  le  dxÉf^ 
tif  a  quelqu'étendue,  il  eft  à  propos  ^^ 
fbrtant  de  l'audience ,  l  avocat  ou  le  jtfo* 


En  matière  criminelle,  il  ne  peut  pas     cureur,  qui  a  gaené  fa  caufe,  pa^c  ^ 
y  avoir  de  partage ,  pi^fque  l'avis  le  plus    greffe  ,   pour  veuler  à  la  rtdaâia9  ^ 
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Kanet  f  6c  voir  s*il  efl  bien  conforme  au 
j^iononcé*  Dans  le  cas  où  quelque  choie 
paroitroic  omis  »  ou  obfcui»  on  s'adreflè  au 
préfîdent  qui  y  pourvoie ,  après  en  avoir 
séfëré  à  la  diambre ,  fi  cela  eft  néceflaire. 

i^.  L'arrêt  étant  rédigé,  eft  âgné  dans 
les  caufcs  d  audience  par  le  préfident  feul, 
aux  termes  de  rarticie  5  ,  du  tic.  16  de 
IV^rdonnance  de  1 66-7.  A  1  égard  des  arrêts 
rendus  fur  production ,  ils  lont  (ignés  par 
U  préfident  &  le  rapporteur,  conformé- 
ment i  larticle  ^5  de  l'ordonnance  de 
Moulins  en  i$6é<. 

Au  parlement  de  Paris ,  les  arrêts  rendus 
àf  Faumence ,  font  éaics  chacun  fur  une 
feuille;  &  de  plus,  tous  ceux  d'une  même 
matinée  ou  d'une  même  après-dîner,  sinf- 
crivent  de  fuite  fur  une  ou  plufieurs  feuil- 
les, qui  eft  (ignée  à  la  fin  par  le  préfident , 
avec  le  mot  vu ,  au  bas  de  chacun.  Les  ar- 
rêts fur  produdion  font  feulement  infcrits 
diacun  fur  uhe  feuille  féparée ,  &  fignée 
éa  préfident  &  du  rapporteur ,  avec  men- 
tion du  nombre  des  vacations. 

17,  L'article  ^j  de  l'ordonnance  de 
•T6if ,  défend  ce  à  tous  les  greffiers  ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  charges,  da- 
)OUCer,  ôter,  ni  changer  un  feul  mot  ou 
fyflhkbe ,  en  quelque  forte  que  ce  foit ,  aux 
arrêts ,  qu'il  ne  (bit  approuvé  &  paraphé 
de  celui  qui  avoir  pré(ide  >  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  qu'il  aura  délivrés ,  &  de  ré- 
pondre de  tous  les  dommages  &  intérêts 
des  parties  3>. 

On  demande  à  cette  occafîon ,  s'il  eft 
permis  de  s'infcrlre  en  faux  contre  un  arrêt  ? 
^r  cette  queftion  il  faut  voir  le  mot, 
rnfcnption  de  faux, 

18.  L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois 
du  II  mars  1 344 ,  ordonne  aux  confeillers 
des  enquêtes,  quand  ils  auront  rédigé  leurs 
arrêts ,  de  les  apporter  en  la  chambre  pour 
y  être  lus  ,  corrigés ,  fcellés  du  fceau  d'un 
de  leurs  préfîdens ,  &  enfuite  apportés  par 
eux  au  regiftre  pour  le  feire  prononcer. 
Ordonnances  du  louvre ,  tom.  2  ,  p.  224. 
L'ordonnance  du  mois  de  juillet  1493  > 
itrf»  6 ,  n'exige  plus  avant  la  prononciation, 
eue  la  fîçnarure  ou  le  paraphe  du  préfi- 
dent &  du  rapporteur.  Charles  VIIl, par 
IVr.  2  de  cette  même  Qrdonnance ,  enjoint 
aux  cQBfeiUers  de  crand  chaoïbce  «  &  des 
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chambres  des  enquêtes ,  d'afHfter  z  la  pro^ 
nonciatioR  des  arrêts,, en  tel  &  d  bon 
nombre  ,  que  l'honneur  du  roi  &  de  la 
cour  y  foit  gardé. 

Il  y  avoit  alors  certains  jours  fixés  pous 
les  prononciations  :  on  le  voie  par  rartida 
61  de  l'ordonnance  d'Orléans  en  15^0, 
qui  porte  ,  que  ce  tous  arrêts  feront. do^ 
refhavant,  fî  Tune  des  patries  le  requiert  j 

S  prononcés  après  qu'ils  auront  été  fignés  , 
ans  attendre  le  jour  des  prononciations 
ordinaires.  Et  ne  fera ,  continue  l'article . 
la  prononciation  aucunement  différée ,  par 
Ëuite  que  les  épices  du  rapporteur  n  auroienc 
été  payées  5>. 

Cette  règle  de  prononcer  les  arrêts  aufli** 
tôt  après  qu'ils  auroient  été  rendus,  avoic 
déjà  été  introduite  par  un  arrêté  du  dernier 
décembre  1532,  dont  Bouchel  fait  mehrion 
dans  (k  Bibliothèque  du  droit  françois ,  au 
mot  Arréi  ;  mais  en  même-temps  on  avoic 
ordonné  aue  dans  chaque  chambre  on  ré^ 
(èrveroit  deux  ou  trois  arrêts  pour  la  pro- 
nonciarion  générale. 

15.  La  prononciation  générale  ,  dont 
il  vient  d'être  mention  ,  étoit  vraifembla- 
blement  celle  que  l'on  appelloit  auffi  pro- 
nonciation folemnelle,  ou  en  robes  routes* 
Elle  fe  faifoit  plufieurs  fois  l'année, aux  fêtes 
folcmnelles.  Montholon ,  qui  a  donné  un 
Recueil  de  plufieurs  de  ces  arrêts,  nous 
apprend  que  la  cour  faifoit  choix  pour 
les  prononciations  folemnelles,  des  arrêts 
qui  avoient  décidé  des  queflions  notables, 
que  pour  cela  on  les  appelloit  généraux, 
&  que  fouvent,  après  leur  pfononciadon, 
le  préfident  avertifibit  de  ce  que  l'on  devoit 
apprendre  de  l'arrêt  qui  avoit  été  prononcé  \ 
quelle   maxime   avoit  été  jugée  *,   quelle 

Îueftion ,  quelle  difficulté.  On  peut  voir 
ans  le  Recueil  de  Barder ,  des  exemples 
de  pareilles  prononciations  pleines  d'éru- 
dition &  de  doârine.  \ 

20.  L'article  7  ,  du  titre  2.^  de  l'ordon- 
nance de  i^^7,  a  abrogé  les  fermalités 
des  prononciations  des  arrêts  ;  il.  paraît . 
que  c  eft  à  cette  époque  que  les  pronon- 
ciations folemnelles  ont  également  celle 
d'avoir  lieu.  On  ne  prononce  plus  que  les 
anêts  d'audience. 

21.  Mais  en  matière  criminelle,  il  fub- 
fifte  toujours  la  néceffité  de  gx)no«cfc 
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I  arrêt  à  Taccufé  prifonnier,  au(fî-tôc  que  quelles  on  aura  plaidé.  Fait  défènfès  ator 
l'arrêt  eft  rendu.  Ceft  l'objet  d'im  arrêt  huifliers  d'en  faire  les  (igoifications  queltcf 
de  règlement   du  27  oâobre  1^78,  qui  ne  fuient  (ignées  3>.  Voyez  le  réglemenc 
porte  :  te  les  greffiers,  tant  civils  que  cri-  entier,  au  Code  Gillet,  pag.  132. 
minels,  feront  tenus  de  defcendre  dans  les         24.  Lorfque    le  procureur ,  auquel  lel 

{"irifons ,  &  d'y  prononcer  aux  prifonniers  qualités  font  -nguifiees  ,  y  trouve  quelque 

es  fentences  &  jugemens  qui  auroient  été  choft  à  reprendre,  il  forme  fon  oppofi- 

cbntr'eux  rendus  ,  quoiqu'ils  ii'ayent  été  tion ,  &  les  deux  procureurs  vont  devant 

levés  par  les  parties  civiles,  (î  aucune  y  a  ;  le  greffier,  qui,  ordinairement,  décide  fcul 

d'y   faire  mention   fur   le   regiftre   de  la  la  difficulté. 

geole,àcoté  des écrous ,  defdites  pronon-         2f.  L'arrêt  étant  expédié,  &  tous  les 

ciations.  Se  fur  iceux  tranfcrire  &  inférer  droits  du  greffe  acquittés,  le  procureur  ou 

les  diclum  en  entier  defdites  fentences  &  fes  clercs  ,  rerirent  l'arrêt  à  l'endroit  que 

jugeîhcns  53 .  T-e  règlement  entier  fe  trouve  l'on   nomme  à  Paris  ,  la  fenêtre.   C  eft 

dans  le  Recueil  de  Jouffe,  tom.  i ,  p.  403.  l'ouverture  d'iuie  petite  chambre,  où  les  "** 

II  eft  ainCt  daté  :  ce  fait  à  l'ancien  châtelet,  la  arrêts  expédiés  fe  portent  &  fe  délîvrenc 


chambre  des  vacations  y  féant,  le,  &c.  3>. 
22.  L'arrêt  étant  formé,   prononcé  s'il 


chaque  jour  à  midi. 

$  III.  I.  La  forme  des  arrêts  varie  félon 


eft  rendu  à  l'audience ,  6c  rédigé ,  il  ne  la  manière  dont  ils  doivent  être  exécutés. 
Tcfte  plus  qu'à  l'expédier  :  c'eft-à-dire,  à  Ceux  qui  ne  font  reladfe  qu'à  l'indruâion 
récrire  fur  parchemin  pour  le  délivrer  au  judiciaire ,  qui  ne  font  qu'un  règlement  de 
procureur  de  la  partie  qui  veut  le  lever.  procédure,DU,plus  généralement,  tous  ceux 
Cette  opération  le  fait  par  les  greffiers  qui  ne  font  pas  deftinés  à  être  fuivis  de 
commis  au  .  grefFc ,  que  l'on  appelle  vul-  commandemens  &  autres  adcs,  s'expédient 
gairement  Greffiers  à  la  peau.  Voyez  ce     par  forme  ^extraits  :  c'eft-à-dire,  qu'on 

met  en  tête  de  larrêt ,  ces  mots  :  extrait 
des  regijlres  du  parlement.  Après  cela,  fi- 


mot. 


2}.  Les   arrêts   rendus   fur  inftruétion 

par  écrit ,  font  expédiés  tels  qu'ils  ont  été  c'eft  un  arrêt  entre  parties  ,  on  met  les 

rédigés  au  greffe ,  fans  aucune  autre  for-  noms  des  parties  &  le  difpofîtif  -,  fl  <ilft 

malité  préalable.  A  l'égard  des  arrêts  d'au-  un  arrêt  rendu  fur  le  réquifitoirc  du  nu*. 

diencc ,  le  procureur  qui  veut  lever  l'arrêt ,  njftere  public ,  ou  de  quelque  partie  9  on 

commence  par  faire  fîgnifîer  au  procureur ,  commence  par  ces  mots  9  ce  jour  •  •  •  • 

ou  aux  procureurs  adverfes ,  ce  que  l'on  la  cour ,  &c. 

appelle  les  qualités  s  c'eft-à-dire  ,  les  noms  •       La  plupart  des  arrêts  dont  nous  Venons 

des^  parties  entre  lefquelles  l'arrêt  a  été  r  en-  de  parler,  font  expédiés  fur  une  fîmple 

du,  &  les  conçlufîons  des  requêtes  fur  lef- ,  demi-feuille  de  parchemin,  &  par  cette, 

quelles  l'arrêt  eft  intervenu.  raifon  on   les  appelle  arrêts  en  placard 

En  1^88  ,  les  procureurs  de  commu- .  Cette  expédition  en  parchemin  ne  forme 

«auté  fe  plaignirent  à  la  cour  qu'il  arrivoit  pas  ce  que  Ion  afSpclle  une  groffej  c'eft 

des  furprilès  ,  relativement  à  l'expédition  une    fimple    expédition.    Vpyez  le   mot 

des  arrêts  d'audience ,  en  ce  qu'ils  étoienr  »  Grojfe. 

délivrés  fur  des  qualités  non  (ignées  des         2.  L'afrêt  qui   eft  deftiné  à  avoir  und 

procureurs ,  lefquelles  fe  trouvoient  fot|- ,  exécution  forcée  ,   &  qui  doit  être  fuivi 

vent  contraires  à  ce  qui.  avoir  été  plaidé  d'acftes  de  juftice ,  s'expédie  en  groflc.  Il 

iC  jugé.  Sur  quoi  le  parlement  ordonna,  eft  intitulé  au  nom  du  roi,  C'eft  a  un  arrêt 

par  forme  de  règlement,  ce  qu  il  ne  feroit  de  ce  genre,  &:  pleinement  en  forme, 

délivré  aucuns  arrêts  &  jugemens  que  les  que  nous  cillons  çonlidérer  les  difléreotc$ 

qualités  fur  lefquelles  ils  feroient  expédiés,  pçirties. 

ne  fuffçnt  fîgnées  par  Je  procureur  qui  en       -  3.  La  première  partie  de  l'arrêt  eft  fon  in* 

Tçquéreroit  1  expédition  \  auquel  la   cour  titulé ,  il  porte  le  nom  du  roi ,  &  eft  adreflé 

enjojnt  do  les  rendre  conformes  aux  ap-  au  premier  huiilîcr  du  parlement ,  ou  autre 

pèilations ,  reijuêtes  ^  demande?  fi«  Içf  bwljûçr  requis  .pour  f  cxécuçej.  Le  norn  à\i 
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loî  fndique  la  nature  du  jugement  pro- 
noncé ,  non-feulement  en  dernier  reflôrt» 
mais  avec  lautorité  du  fouverain  ,  donc 
ie  parlement  eft  dépodtaire  pour  rendre 
la  juftice  conformément  aux  loix  du 
royaume. 

La  féconde  partie  de  1  arrêt  eft  ce  qu'on 
nomme  les  qualités.  On  indique  dans  cette 
panle  quelles  font  les  perfonnes  qui  con- 
teftoient  Tune  ^contre  1  autre  ,  les  deman- 
des Qu'elles  formoient  &  les  concluûons 
qu  elles  avoient  prifcs. 

Les  arrêts  rendus  fur  appointements  ont 
une  troideme  partie  qui  leur  eft  propre, 
M^ue  l'on  appelle  1^  Vu.  Ceft  un  in- 
ventaire abrégé  des  pièces  &  écritures 
qui  ont  été  mifcs  fous  les  yeux  de  la  cour. 

Autrefois  il  étoit  dufage,  que  dans  les 
arrêts  d'audience  on  inférât ,  au  moins  en 
abrégé,  \^  plaidoyers  des  avocats  des 
parties  &  de  l'avocat  généraL  Ces  extraits 
tenoient  lieu  du  Vu  qui  fe  met  dans  les 
arrêts  fur  appointement.  Ceft  à  ces  ufages 
que  nous  devons  la  confervation  d*excel- 
Icns  plaidoyers  de  magiftrats  célèbres. 
Quelquefois  encore  la  cour  ordonne  que 
le  plaidoyer  de  M.  l'avocat  général  fera 
înleré  dans  l'arrêt.  On  peut  citer  pour 
exemple,  l'arrêt  du  r^  avril  17^4,  rendu 
dans  i  aiTairé  du  frère  le  Lièvre,  Génovefàin. 
Le  parlement  ordonna  l'impreffion  de  fon 
arrêt ,  dans  lequel  le  plaidoyer  de  M.  de 
Saint-Fargeau  feroit  imprimé. 

Suit  le  difpojitif  de  1  artct ,  qui  com- 
mence par  ces  mots  ,  Notredite  cour\ 
&  qui  contient  ce  qui  a  été  jugé  fur 
les  demandes  ,  fins  &  concluûons  des 
parties.  Ce  difpofitif  porte  ordinaire^ 
mène  une  dernière  clauie  générale ,  par 
laquelle ,  fur  le  furplus  des  demandes  dc^ 
parties,  on  les  met  hors  de  cour.  L'utilité 
oc  cette  claufe  eft  d'empêcher  qu'on  atta- 

aue  l'arrêt  fous  prétexte  qu'il  auroit  omis 
c  ftatuer  fur  quelque  demande  :  la  dif- 
pofition,  hors  de  cour^  indiquant  n'y  avoiir 
eu  lieu  d'y  prononcer. 

Le  mandement  pour  Teséaidon  vient 
cnfuite  :  il  eft  conçu  au  nom  du  roi ,  Si 
mandons  audit  huiflîer ,  &c.  De  forte  que 
toiKce  qui  précède,  depuis  l'intitulé,  forme 
un  narré  terminé  par  ce  mandement ,  lequel 
b  joint  immédiatement  avec  Tintitulé  : 
Tomp  IL 
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Louis  ^  &c.  favoiryfaifons  que  ^  entre  ^ 
&C.  Vu  y,  Sec.  Notre  cour  a  ordonné  6r 
ordonne ,  &c.  Pourquoi  inondons  y  ôcc» 
Après  le  mandement  eft  la  date  du  jour 
du  mois ,  de  l'année  de  Jefus-Chrift  (oa 
de  grâce),  &  de  celle  du  règne  du  prlnte 
dont  le  nom  eft  en  tête  de  l'arrêr. 

Au  parlement  de  Paris ,  la  groffe  eft 
(ignée  d abord  du  greffier  à  peau,  ^ui  a 
expédié  l'arrêt.  Son  nom  eft  précédé 
du  mot  Collationné  ,  &  il  eft  tmmé* 
diatement  à  la  fuite  du  texte  de  ilurêc 
Au-de(Ious ,  eft  la  fignature  ou  du  greffier 
en  chef,  ou  de  l'un  des  quatre  notaires 
8c  fecrétaires  de  la  cour ,  avec  la  mendim 
que  l'arrêt  a  été  rendu  pur  U  chambre^ 
lorfque  ce  n'eft  point  un  arrêt  des  cbam« 
bres  affemblées. 

4.  Il  y  a  quelque  différence  à  remar- 
quer dans  la  forme  des  arrêts  des  autres 
tribunaux.  Par  exemple,  au  çrand  confeil» 
l'adreffe  eft,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
verront  :  elle  eft  faite  comme  au  parle- 
ment ,  au  nom  du  roi  ;  mais  au  lieu  de 
dire  qu'entre  telles  perfonnes  la  s  cour  a 
ordonné,  &c.  on  énonce  au  nom  du  roi» 
que ,  comme  par  arrêt  cejourd'hui  donné 
en  fon  grand  confeii,  entre,  &c.  icelui 
grand  confcil  ordonne ,  &c.  le  roi  donne 
en  mandement,  &c.  La  (ignarure  du  greffier 
en  chef  eft  précédée  de  ces  mots ,  par  U 
roi  y  à  la  relation  du  grand  confeiL 

Les  arrêts  du  confeii  du  roi  ne  font 
expédiés  que  par  extraits  des  regifbes.  Pour 
les  mettre  à  exécution  on  y  joint  une 
commiflîon  du  grand  fceau ,  fous  le  con- 
trefcel  de  laqueUe  on  fait  attacher  l'arrêt. 
Elle  eft  inritulée  au  nom  du  roi  \  &  con- 
tient le  mandement  néceffaire  pour  i'exé** 
curion. 

5.  Les  arrêts  du  parlement  peuvent  être 
mis  k  exécution  par  les  huifuers  au  par- 
lement avant  d'être  fcellés  -,  mais  peur  être 
mis  à  exécution  par  d'autres  huifEers ,  U 
faut  qu'ils  fpient  fcellés. 

Les  arrêts  du  parlement  ont  été  fcellét 
autrefois  du  fceau  même  du  roi  \  on  le 
voit  entr'autres  exemples,  par  un  arrêt  rap- 
porté au  Recueil  des  ordonnances  du  louvre, 
tom.  6  y  pag.  j2i.  Aujourd'hui  ces  arrêts 
font  fcellés  en  la  chancellerie  du  palais* 
Voyez  ChancclUric. 

^  Sf 
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II  n  cft  paj  hors  de  propos  de  remar- 
qtier  à  ce  fujet  ^  que  là  plupan  des  arrêts 
•  ne  portent  déjà  plus,  loriquon  les  met  à 
exécution ,  la  mafle  de  cire  jaune  fur  la- 
quelle cft  Tcmpreinte  du  fceau.  Il  cft  très- 
commun  que  le  procureur  ôte  cette  cire 
en  envoyant  l'arrêt  en  province  ,  pour 
diminuer  le  prix  du  port  de  larrct.  Ce 
qui  attefte  que  Tarrêt  a  été  fcelié,  eft  la 
mention  qui  en  eft  faite  en  marge ,  à  la 
, dernière  page  de  l'arrêt;  mention  qui  eft 
lignée  un  fecrétaire  du  roi. 

Les  arrêts  du  grand  confeil  font  fcellés 
€n  grande  chancellerie. 

$  IV.  I.  La  partie  qui  veut  fiiircufagc 
d'un  arrêt,  doit  commencer  par  le  faire 
fignifier ,  pour  donner  à  la  pcrfonne  qu'elle 
veut  pourfuivre ,  connoillance  des  dilpo- 
fitions  qui  y  font  contenues.  L'article  2 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1 667 , 
porte  que  les  arrêts  ne  pourront  être  fî- 

fnifiés  à 'la  partie,  s'ils  n'ont  été  préala- 
lement  Hgnifiés  à  fon  procureur ,  en  cas 
qu'il  y  ait  procureur  en  caufe. 

Cette  exception  ,  en  cas  çu^il  y  ait 
procureur  en  caufe ,  eft  relative  aux  ar- 
rêts qui  (ont  obtenus,  par  exemple,  fur 
requête  y  ou  par  défaut  faute  de  compa- 
roir. 

La  fignification  à  la  partie  eft  toujours 
Utile  &  néceflàirc,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  pa^  de  commandement  à  lui  faire  en 
exécution  de  l'arrêt,  parce  que  c'eft  feu- 
lement de  l'époque  de  cette  fignification 
que  court  le  délai  pour  prendre  des  let- 
tres de  requête  civile,  ou  pour  fe  pour- 
voir en  caflation. 

2.  L'exécution  des  arrêts  fe  fait ,  aînfi 
que  nous  l'avons  dit  au  5  précédent ,  fur 
la  groflc,  telle  que  nous  l'avons  décrite. 
Néanmoins,  il  y  a  des  cas  particuliers  où, 
Texécution  exigeant  plus  de  célérité,  le 
parlement  ordonne  ,  par  une  difpofition 
cxprcfTe ,  qu'elle  fe  fera  fur  la  minute  de 
larrêt.  Cela  a  lieu ,  par  exemple ,  quand 
il  s'agit  de  la  liberté  accordée  à  un  pri- 
fonnier. 

3.  Les  arrêts  rendus  par  les  cours  fou- 
Teraines  font  exécutoires  dans  tout  le 
royaume  ;  mais  comme  le  fceau  qu'ils 
portent  n'eft  celui  que  d'une  chancellerie 
particulière ,  il  faut ,  ou  y  joindre  un  pa^ 
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reatis  du  grand  fceau  (  voyez  Pareatis  ) } 
ou  prendre  un  pareatis  en  la  chancelle* 
rie  du  parlement ,  dans  le  reftbrt  duquel 
ils  devront  être  exécutés  ;  ou  enfin  obte- 
nir une  permiftion  du  juge  du  lieu,  au 
bas  dune  requête  ,  par  laquelle  on 
demandera  pcrmiflîon  de  mettre  Tarrct  i 
exécution.  C'eft  la  difpofition  de  Tarricle 
6  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667  ^ 
qui  prononce  eu  même  temps  des  peines 
contre  les  cours  *&  fieges  qui  empêche- 
roient  l'exécution  des  arrêts  revêtus  des 
formes  requifcs. 

Ledit  du  mois  de  novembre  1774., 
cnregiftré  au  parlement  de  Paris  le  ^1 
du  même   mois,  &   à   des  dates  fubfé* 

Îuentes  dans  les  autres  parlemens  (  voyez 
Parlement  ) ,  renouvelle ,  par  fon  amde 
2^  ,  la  difpofition  de  l'ordonnance  de 
J66j  que  nous  venons  de  citer. 

Les  arrêts  du  grand  confeil  étant  fcel- 
lés du  fceau  de  la  grande  chancellerie, 
font  exécutoires  dans  tout  le  royaume , 
fans  avoir  befoin  de  pareatis.  Ledit  du 
mois  de  juillet  1775  ,  qui  fixe  la  com* 
pétence  du  grand  confeil,  en  a  une  dif-^ 
pofition  précife  dans  l'arride  13,  qui  eft 
conçu  en  ces  termes  :  «c  Voulons  que  les 
arrêts,  ordonnances  &  mandemens  ren- 
dus dans  les  marieres  qui  font  attribuées  ï 
notre  grand  confeil,  &  qui  feront  focl* 
lés  de  notre  grand  fceau ,  foient  exécu- 
tés dans  l'étendue  de  notre  royaume  , 
ainfi  que  les  arrêts  de  nos  cours  le  font 
dans  les  limites  de  leur  r  effort,  fans  que 
les  huifiiers ,  fergens  &  autres  exécuteurs 
defdits  arrêts,  ordonnances  &  mandemens, 
foient  tenus ,  avant  de  faire  lefdites  exé- 
cutions ,  de  les  préfenter  à  nos  cours  on 
autres  juges ,  &  leur  demander  à  cet  ef* 
fet  aucune  permiflîon  a^. 

4.  L'arricle  7  du  titre  27  de  Tordon- 
nance  de  i^^7,  veut  que  le  procès  foir 
fait  extraordinairement  &  parkùt  à  ceur 
qui,  par  violence  ou  voie  de  fait,  auroienC 
empêché  diredement  ou  indiredcmcnt  Tcxé* 
cution  des  arrêts.  Ils  feront  d'ailleurs  con- 
damnés folidairement  aux  dommages-in- 
térêts des  parties;  en  deux  cens  livres  d'a- 
mende, moirié  envers  le  roi,  moitié  en- 
vers U%  parues  s  &  refponfables  des  con- 
danmations  prononcées  par  l'arrêt  don;  ii< 
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aufont  empêché  rexëcution.   Voyez,  au 
lurplus,  le  mot  Exécution  des  jugentens^ 

5«  Il  n  eft  pas  permis  aux  particuliers 
de  faire  imprimer  à  leur  gré ,  les  arrêts 
qu'ils  ont  obtenus  s  la  permiinon  du  par- 
lement eft  néceflaire.  Entre  pluHcurs  rë- 
glemens  fur  cette  matière ,  nous  nous  con- 
tenterons d  en  rapporter  deux. 

Le  premier,  en  date  du  4  mai  1717,  a 
été  domié  fur  le  réquifitoire  de  M.  l'avo- 
cat général  de  Lamoignon.  Il  expofoit 
eue  Ion  voyoit  tous  Tes  jours  répandre 
dans  le  public  des  arrêts  de  la  cour ,  im- 
primés ,  auxquels  on  donnoît  des  titres 
qui  ne  répondoient  ni  aux  qucftions  agi- 
tées dans  les  plaidoyerics  de  la  caufe,  ou 
dMis  les  jugemens  des  procès  ,  ni  aux 
principes  qui  avoîcnt  fervi  à  la  décifion  -, 
que  quelque  relpedablcs  que  foient  les 
fugemens  émanés  de  la  cour,  l'expérience 
fait  connoître  qu'il  n'cft  pas  toujours  né- 
ceflaire de  \ts  rendre  publics  -,  parce  que , 
quoiqu'ils  partent  également  d'une  fu- 
prême  înteUîgence ,  &  d  un  parfait  efprir 
de  juftice,  comme  ils  ont  louvent  pour 
fnoti&  des  circonftances  particulières,  les 
titres  qu'on  donne  à  ceux  qu'on  fiiît 
imprimer,  &  les  mémoires  qu'on  y  joint, 
tntroduifent  quelquefois  des  maximes  con- 
traires à  la  plus  faine  jurifprudence,  qui 
engagent  les  parties  dans  de  mauvaiies 
conteftarions ,  &  entraînent  môme  les  pre- 
miers juges  dans  l'erreur  :  enfin  qu'il  ar- 
rive fbuvent  que  les  imprimés  ne  font  pas 
conformes  aux  minutes  qui  font  au  greffiî 
de  k  cour. 

Sur  ce  réquifitoire ,  eft  intervenu  arrêt 
i^  en  renouvellant  un  arrêt  plus  ancien, 
i  14  janvier  1690  ^  a  fait  défenfes  à 
toutes  perfbnnes  de  faire  imprimer  aucun 
«irêt,  &  à  tous  imprimeurs  d'en  impri- 
mer fans  permiflion  particulière  de  la 
cour ,  obtenue  par  arrêt  fut  requête  à  cet 
cflct.  L  arrêt  eft  en  entier  au  Journal  des 
audiences ,  tom.  6  y  pan.  2  y  chap.  42  y 
pa^.  44S. 
L'occafion  du  fécond  règlement,  fiit  l'im- 

Sreflion  d'un  arrêt  pour  lequol  on  avoir , 
la  vérité,  obtenu  la  permiflion  de  le 
feîrc  imprimer ,  mais  auquel  on  avoir  mis 
ce  titre  fîngulier  &  peu  décent,  arrêt 
rendu  en  faveur  des  dames  ;  on  y  avoit 
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joint  auflî  un  mémoire  inrînilé  :  abrège 
du  procès.  Voici  le  difpofirif  de  ce  fé- 
cond règlement,  prononcé  fur  le  requifi^ 
toire  de  M.  le  procureur  général,  le  jo 
juin  172^. 

ce  La  cour  ordonne  que  les  arrêts  des  14 
janvier  1^90  ,  &  4  mai  I7r7 ,  feront  exé- 
cutés ...  ce  f'aiGmt ,  fait  déitenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  imprimer  aucun 
arrêt,  &  a  tous  imprimeurs  den  imprimée 
fans  permiflion  de  la  cour,  à  peine,  contre 
les  contrevenant ,  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende, pour  la  première  fois*,  &  à  l'é- 
gard des  imprimeurs ,  en  cas  de  récidive , 
d'être  fufpendus  de  leurs  fondions  pen- 
dant trois  mois  \  à  l'exception  néanmoins 
des  arrêts  de  réglemens ,  &  de  tous  ceux 
qui  concernent  l'ordre  &  la  difcipliné 
publique ,  qui  doivent  être  imprimés  par 
les  foins  du  procureur  général  du  toi ,  & 
par  lui  envoyés  dans  les  bailliages ,  féné- 
chauflees  &  autres  fieges  du  reflTort,  en 
exécution  des  arrêts  qui  font  ainfi  or- 
donné; &  encore  des  arrêts  d'ordre  & 
d'homologation  des  contrats  ,  pour  être 
figniâés  aux  parties  '>. 

aririMt  en  outre  défenfes ,  fous  les  mê- 
mes^Ries,  à  toutes  fortes  de  perfonnes, 
lors  de  l'impreflion  des  arrêts ,  dont  la 
permiflion  auroit  été  accordée  par  l'arrêt 
même,  ou  poftérieurement  à  l'arrêt,  d'y 
inférer  aucun  autre  titre ,  que  le  nom  des 
parties  ic  la  date,  ni  d'y  ajouter  aucun 
autre  imprimé ,  foit  mémoire  yfoBum ,  ahré* 
gé  y  précis  du  fait  ,  ou  autrement ,  en 
quelque  forte  ou  manière  que  ce  puifle 
être;  fauf ,  en  cas  que  la  partie  juge  né^ 
ceflaîre  d'y  feire  ajouter  quelqu'autre  ti- 
tre ou  mémoire  ,  de  fe  pourvoir  en  la 
cour ,  ainfi  qu'il  appartiendra  '» . 

«Fait  pareillement  défenfes  à  tous  \m- 

Primeurs  ,  établis  hors  de  cette  ville  da 
aris ,  d'imprimer  aucuns  arrêts ,  dont  la 
cour  auroit  ordonné  Timpreffion  ,  fan^ 
avoir  obtenu  la  permilGon  du  lieutenant 
général  de  police  du  lieu,  fur  ies  coiv» 
dufions  du  fubftitut  du  procureur  gêné* 
rai  du  roi  en  ladite  jurifdiâion  de  k 
police  ,  le  tout  fans  néanmoins  aucune 
frais  5ï. 

35  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  kl 
&  publié  en  la  communauté  des  avocats 
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&  ptocureors  dt  la  cour  ,  fignifié  aux 
li^dics  de  la  communauté  des  libraires 
do-Paris,  &  copie  envoyée  aux  bailliages» 
fénéchaullëes  »   &c.  €onfeil  ftcnt  y  JoL 

3^9-373* 

Un  arrct  du  parlement  de  Grenoble , 

du  1 1  avril  1748  ^  imptimé  dans  le  Re- 
cueil de  cette  cour,  tom.  zz  ^  piect  51  ^ 
ce  fait   défenfes  à  tous  imprimeurs  d*im- 

{brimer  en  placard  »  pour  (ervir  d'affiche , 
es  arrêts  ou  jugemens  d'autres  cours  fu- 
périeures  donnés  fur  matières  de  la  jurif- 
didion  de  la  cour ,  fans  lettres  de  parea- 
iis  ou  permiflion  à  ce  néceflàire,.à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  d'inter- 
diâion ,  &  de  voir  fermer  leur  imprime- 
rie pendant  le  temps  porté  par  les  régle- 
mens  *,  comme  auflii  fait  inhibitions  &  dé- 
fenfes »  à  peine  de  pareille  amende  de 
cinq  cens  livres  ,  à  toutes  perfonnes  de 
publier  &  afficher,  ou  faire  publier  &  af- 
Bcher  lefdits  arrêts  &  jugemens  fans  lef- 
dites  lettres  de  panatis  ou  permiffions 
préalables  >)•  La  claufe  qui  termine  cet 
arrêt  porte,  qu  il  fera  exécuté  fans  Ut-- 
très  ni  fceau. 

Au  parlement  de  Flandres  »  M..J|Bro- 
pireur  général  fe  plaignit,  le  ii^jinier 
1780,  qu'il  avoir  été  diffaribué  avec  pro- 
fufion,  le  i^  du  même  mois,  un  impri- 
mé ,  fans  nom  d'imprimeur  ni  du  lieu  de 
llmpreffion,  contenant  une  requête  ,  un 
extrait  informe  de  condufions  de  M.  le 
procureur  général ,  &  le  difpofidf  d'un  ar- 
Têt  du  3 1  janvier  lors  dernier  \  que  ces  diffe- 
xentes  pièces  n'avoient  pu  être  ainfi  ré- 
pandues que  dans  la  vue  de  mortifier  les 
officiers  que  l'arrêt  concernoit  ,  en  lui 
dormant  une  publicité  que  la  cour  s'étoit 
abftenue  d'ordonner.  M.  le  procureur  gé- 
néral ajouta  que  la  violation  des  loix  éma- 
nées (lir  le  fait  de  la  librairie  *>  la  néceffité  de 
léprimer  une  licence  condamnable,  &  la 

Jjroteâion  oue  la  cour  doit  aux  fîeges  in- 
érieurs  de  Ion  refibrt,  fe  réuniflbient  pour 
déterminer  la  cour  à  fupprimer  cet  im- 
primé. Sur  cette  plainte ,  il  intervint ,  le 
même  jour  21  février  1780  ,  arrêt  qui 
ordonna  la  fuppreflîon  de  l'imprimé,  & 
une  information  contre  l'imprimeur  &  les 
diffaributeurs. 

(V.  I.  Les  différentes  efpeces  d'arrêts 
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que  prononce  le  parlement ,  (ont  en  tihr 
grand  nombre  î  nous  ne  voulons  parier  îd 
que  de  quelques-unes  des  principales  ef- 
peces ,  &  pour  mettre  de  l'ordre  dans 
ce  détail ,  on  peut  diftinguer  les  arrêts  ren- 
dus en  matière  d  ordre  public ,  des  arrêts 
rendus  uniquement  fur  des  intérêts  parti- 
culiers. 

2.  En  matière  d'ordre  public ,  on  peut 
remarquer  d'abord ,  les  arrêts  d'enregittre- 
ment  des  édits,  déclarations,  &  lettres- 

Î latentes.  Il  y  a  de  ces  arrêts  qui  font 
ufceptibles  aoppofîtion,  d'autres  qui  ne 
le  font  point.  Voyez  Enregiftnnune  te 
Lettres-patentes. 

3.  D'autres  anêts  célèbres ,  en  matiece 
d'ordre  public,  font  les  arrêts  de  régle-^ 
ment  :  non  pas  feulement  réglemens  de 
police ,  mais  réglemens  fur  des  points  de 
droit  qui  éroient  conteftés ,  &  que  le  par- 
lement a  voulu  fixer. 

ce  Le  parlement  a  rendu  ,  fur  toutes 
les  parties  de  la  jurifprudence ,  fans  que 
les  rois  Tayent  défapprouvé  ,  un  grand 
nombre  de  ces  décifions  folemnelles  qui 
font  toujours  faites  expreHémenr  ou  taci- 
tement fous  le  bon  plaiâr  du  roi ,  jufqu'i 
ce  qu'il  y  ait  flatué  lui-même  par  une 
loL  Quoique  ces  arrêts  portent  notam- 
ment fur  les  marieres  de  droit  coutumier, 
ainfi  que  les  regiftres  en  ofient  des  exem- 
ples mulripliés  avant  &  depuis  la  réfbr- 
mation  des  coutumes  •  •  •  •  l'exercice  de 
fa  jurifdiâion  •  en  ce  genre  s'efl  réelle-^ 
ment  étendu  fur  toutes  fortes  de  madè- 
res ».  Remontrances  du  parlement, arrê- 
tées le  I  juin  17^7  >  />^*  .I4i^f47* 

4*  Dans  une  requête  en  caflàrion  pré- 
fentée  contre  un  arrêt  de  règlement  ioL 
17  mai  17^2  (  voyez  Stipulation  de  pro- 
pres ) ,  on  prétendit  que  cet  arrêt  étoit  en 
contradiâion  avec  un  autre  arrêt  du  it 
décembre  1^00,  que  Ion  préfenra  com- 
me revêtu  fiufli  du  caraâcre  de  règlement, 
parce  qu'il  avoir  été  prononcé  en  robes 
rouges.  Mais  le  parlement  foutint ,  dan* 
les  remontrances  que  nous  venons  de  d- 
tcT  ^pag,  136  y  que  cdmlpefflon  feule  de 
l'arrêt  de  i  ^00 ,  prouvoît  quH  n'étoit  pa$ 
un  règlement  :  fi  l'intention  du  parlement 
eût  été  d'en   faire  un  réglemcpt ,  il  «^ 
ordonné  que  cet  anêt  feroit  lu  &  pu^ilt 
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IV  cliâtelet  y  ainfî  cull  Ta  ordonné  pour 
d'autres  arrêts  rendus  pour  faire  régle- 
inent  dans  la  coutume  de  Paris.  Cette 
publication  n'ayant  été  ni  ordonnée,  ni 
nite ,  à  Tégard  de  l'arrêt  de  i  ^oo ,  il  n  a 
point  le  caraâere  propre  aux  régiemens, 
lavoir,  la  publication  qui  les  notifie  aux 
fieges  inférieurs ,  dont  îk  doivent  fixer  les 
décidons.  Cet  arrêt  eft  feulement  un  ar- 
rêt prononcé  en  robes  rouges ,  folemniré 
qui  ne  donne  point  le  caradcre  de  ré- 
Cernent,  &  qui  ibuvent  n'a  eu  pour  mo- 
tif que  l'importance  &  la  célébrité  des  af- 
faires,  quoiqu'elles  fiiifent  jugées  par  des 
oonfidérations  qui  leur  étoient  propres  ^ 
&  quoique  les  arrêts  ainfi  prononces  ne 
£iilent  que  des  décidons  particulières  33. 

On  voit ,  par  cette  difl'ertarion ,  quel  eft 
le  'caraâere  propre  &  dillinâif  des  arrêts 
de  réElement. 

5.  En  matière  d'ordre  privé ,  les  pre- 
miers arrêts  dont  nous  devons  parler  , 
parce  que  ce  font  fouvent  ceux  qui  com- 
mencent une  affaire ,  ou  du  moins  qui  la 
lient  au  parlement ,  font  les  arrêts  fur  re- 
quête non  communiquée.  L'arrêt ,  qui  in- 
tervient alors,  eft  prononcé  fur  la  feule 
requête  de  la  partie  ^  mais  quand  Tobjet 
eft  de  nature  a  paifer  fous  les  yeux  de 
M.  le  procureur  général ,  la  requête  lui  eft 
communiquée  pour  avoir  fes  concluions. 

Tout  arrêt  fur  requête  eft  eflcntielle- 
ment  fixfceptible  d'oppofition  de  la  part 
de  ceux  contre  lefquels  on  prétend  en 
Bâte  ufàge.  La  raifon  le  veut  ,  puifque 
le  demandeur  feul  a  été  entendu ,  &  lar- 
ticle  2  du  ôtre  35  de  l'ordonnance  de 
x^^7  en  a  une  difpofition  formelle. 

Les  arrêts  rendus  fur  la  requête  de  M. 
le  procureur  général  ne  font  pas  exempts 
de  cette  règle.  On  peut  en  voir  deux 
exemples ,  cntr'autres  ->  l'un ,  au  mot  ^g- 
9^g^^9  §  in,  n?  4,  tom.  I  ypag.  .957, 
ic  l'autre  au  mot  Appel ^  §  fil ,  n^  ;>, 
fog.   184. 

6.  On  ne  doit  obtenir  d'arrêt  fur  re- 
quête qu  autant  4)u'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureur conftitué  par  la  partie  contre  la- 
quelle on  forme  des  demandes.  Lorfqu'il 
y  a  de  part  &  d'autre  procureur  en  cau- 
fir,  tour  doit  s'inftruire  contradiâoirement. 

H  y  a  une  exception  pour  les   arrêts 


à  iîn  de  provifion ,  qu^on  obtient  dans  le 
cours  de  l'inftruétion  criminelle  :  on  la 
ainfi  jugé,  fur  les  concluions  de  M.  de 
Saint-Fargeau ,  le  2  juillet  17^0. 

Un  maître  d*école  ayant  frappé  un 
enfant  &  l'ayant  bleifé ,  le  père  de  l'en- 
fant rendit  plainte.  Le  maître  d'école'  in* 
terjètta  appel  en  la  cour ,  où ,  par  con- 
féquent,  il  conftinia  un  procureur.  Pen- 
dant que  cet  appel  s'inftruifbit ,  le  père 
de  l'enfant  obtint  en  la  cour  ,  fur  r^ 
quête  non  communiquée,  une  orovifion  de 
cent  livres.  Le  maître  d'école  forma  oppo- 
(Ition  à  cet  arrêt ,  &  en  demanda  la  nul- 
lité. L'afikire  portée  à'  faudiencc  de  la 
tournelle ,  M.  l'avocat  général  de  Saint- 
Fargeau  dit  que  l'arrêt  étoit  régulier,  & 
qu'en  matière  criminelle  il  n'étoit  pas  né- 
ceffàire  de  communiquer  les  requêtes  à  fin 
de  provifion  *,  d'abord  ,  parce  que  les  ju- 
ges ont  toute  la  procédure  fous  les  yeux^ 
enfuite,  parce  que  cette  communication 
entraîncroit  des  délais  que  la  madère  ne 
comporte  pas.  Bjegijlres  criminels* 

7.  L'objet  le  plus  ordinaire  des  arrêts 
obtenus  fur  requête  de  la  part  des  ap- 
pellans,  eft  dpotenir  des  arrêts  qui  faf- 
îent  détenfes  d'exécuter  la  fcntence  dont 
ils  appellent.  On  nomme  ces  arrêts ,  «r- 
rets  de  défenfes. 

Un  arrêt  de  règlement ,  du  29  janvier 
1^58,  imprimé  en  entier  dans  le  Recueil 
de  M.  Jouffe,  tom.  i ,  pag.  53 ,  &  dans 
le  Code  Gillet ,  DOg.  84 ,  détermine  les 
cas  dans  lefquels  il  ne  doit  pas  être  donné 
d'arrêts  ^e  défenfes.  On  pourroit  defirer 
que  ce  règlement  fut  exécuté  plus  févé- 
rement  quil  ne  l'eft. 

Un  autre  arrêt  de  règlement  ,  du  17 
janvier  1725  ,  rapporté  dans  le  troifieme 
volume  du  Recueil  de  M.  Jouffe  ,  pag. 
^99  9  <^  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du 
procureur  général  du  roi ,  fait  défenfes 
aux  procureurs  d'obtenir  aucun  arrêt  de 
défendes  fur  des  extraits  ou  copies  de  fen- 
tences  non  expédiées  ni  fignihées ,  fauf  i 
préfenter  requête  pour  être  pourvu  par  la 
cour  fuivant  l'exigence  des  cas  )>.  Voyez 
Défenfes. 

8.  Dans  le  cours  de  la  procédure,  on 
a  les  arrêts  d'appointement ,  de  conclu- 
fion,  &c.  fur  lefquels  on  peut  voir   ce 
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que  nous  avons  dit  au  mot  Appoinnr 
ffunt. 

f .  Les  conteftations  font  jugées  »  ou 
par  des  arrêts  contradiâoires  ,  ou  par  des 
arrêts  par  défaut.  A  Tégard  de  ces  der- 
niers, voyez  le  mot  Défaut. 

En  général ,  les  arrêts  rendus  par  dé- 
faut, lotit  fujets  à  oppoûtion,  qui  doit 
être  faite  dans  la  huitaine ,  aux  termes  de 
l'article  3  du  titre  3  5  de  l'ordonnance  de 
I  ^^7. 

Il  y  a  une  double  exception  à  cette 
règle  :  Tune  confille  en  ce  que,  dans  cer- 
tains cas,  on  reçoit  Icxception  au-delà  de 
la  huitaine  ;  Tautre  ,  en  ce  qu  on  ne  la 
reçoit  pas  même  dans  la  huitaine. 

Le  cas  où  Ton  reçoit  roppofition  au- 
delà  de  la  huitaine ,  eft  celui  où  larrêt 
a  été  rendu  par  défaut  faute  de  compa- 
roir. M.  Joly  de  Fleury,  portant  la  pa- 
role en  qualité  d'avocat  général  au  grand 
confeil,  le  21  août  1739,  dans  une  af- 
faire, dont  nous  parlerons  au  mot  Son- 
nerie ,  attelle  que  Tufage  uiiiverfel  a  établi 
que  roppoHtion  à  un  arrêt  par  défaut, 
taute  de  comparoir,  étoit  toujours  rece- 
vable.  Cependant  on  afllire  qu'au  çrand 
confeil  on  ne  reçoit  pas  \t%  oppodtions 
à  ces  arrêts  hors  de  la  huitaine  \  &c  en 
effet  l'arrêt  que  nous  venons  de  dater 
n'adopta  pas  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury ,  en  ce  qu'elles  tendoicnt  à  re- 
cevoir les  parties  oppofantçs  à  farrêt  dont 
il  étoit  queftion  i  ce  fut  M.  le  procureur 
général  qu'on  reçut  oppofant. 

Les  arrêts  auxquels  on  ne  pet«  pas  fe 
faire  recevoir  oppofant,  quoiqu'ils  ayent 
été  rendus  par  défaut ,  font;,  i*  les  arrêts 
rendus  à  tour  de  rôle.  Ordon.  de  166^^ 
(i^  35  j  ^rt.  3.  Voyez  R6/e. 

z®  Les  arrêts  qui  déboutent  de  roppo- 
fition k  un  premier  arrêt  par  défaut^  car 
l'ordonnance  ne  permet  l'ufage  de  la  fe- 
culte  de  l'oppofîtion  qu'une  fois. 

3**  Les  arrêts  rendus  par  fbrdufîon , 
ç'eft-à-dire ,  contre  celui  qui  manque  de 
produire  dans  une  inlbnce  appointée ,  ou 
dans  un  procès.  L'ordonnance  n'a  point 
nommé  ces  arrêts  dans  le  nombre  de  ceux 
auxquels  elle  permet  de  former  oppofi- 
tion. 

4^  Les  arrêts  rendus  fur  le  vi;  des  pro- 
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ces  inffcfuîts  par  récoUcmens  &  confioiv 
tarions.  C'eft  la  dîfpofition  d'un  arrêt  de 
règlement  rendu  en  la  toumclle  ,  le  ij 
août  17^^,  qui  fait  défenfes  à  tous  pro-. 
cureurs  de  former  à  l'avenir,  pour  Icun 
patries  ,    de  femblables   oppourions  ,   à. 

{>einc  d'interdiiîtion ,  &  de  répondre ,  en 
eur  propre  &  privé  nom  ,  clés  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  parties.  Cet  ar- 
rêt ne  fait  que  renouveller  la  dîfpofition- 
de  réglcmens  plus  anciens. 

10.  Les   arrêts   font  ou  interlocutoires, 
ou  définitifs. 

Les  arrêts  interlocutoires  font  ceux  qui 
ne  prononcent  point  fur  le  fonds  de  la 
conteftation  ,  mais  qui  ordonnent  quel- 
que chofe  à  Élire  avant  d'y  ftatuer  •,  par 
exemple ,  une  enquête  ou  une  vifitc.  On 
appelle  aullî  ces  arrêts  des  avant  faire 
droit ,  tant ,  parce  que  le  difpofitif  corn* 
mence  ordinairement  par  ces  mots,  que 
parce  qu'ils  ordonnent  un  préalable  à  1  ar* 
rêt  définitif  qui  fera  droit  fur  le  fonds  de  la 
conteftation. 

En  général ,  un  interlocutoire  ne  forme 
point  un  préjuçé  fur  le  droit  des  parties 
au  principal,  ceft- à-dire,  au  fonds. 

L'arrêt  définitif  eft  celui  qui  termine 
le  fonds  des  conteftations  ,  qui  fort  les. 
parties  d'af&ire  fur  ce  qui  leur  avoit  donné 
fujet  d'entrer  en  conteftation. 

11.  On  a  déjà  vu,  au  §  II  ^  qu'il  y 
a  des  arrêts  rendus  par  la  chambre  feule, 
dans  laquelle  TafFaire  eft  pendante;  d'au- 
tres qui  font  rendus  les  chambres  afTem- 
blées  >  d'autres  pour  lefquelles  on  con- 
fulte  feulement  les  chambres ,  &  que  Ton 
nomme ,  pour  cette  raifon ,  confultis  ctaj- 

Jîbus  ;  d'autres  enfin  qui  font  rendus  fur 
partage. 

M.  Berroyer,  dans  fk  Préface  fur  le 
Recueil  des  arrêts  de  Bardet ,  a  fidt ,  re- 
lativement aux  arrêts  fiir  partage  ,  une 
obfervatioxi  que  nous  croyons  devoir  rap* 
porter,  ce  On  s'eft  prévenu ,  dit-il ,  peitt-* 
être  fans  y  bien  réfléchir,  que  la  queftion 
ayant  été  a^tée  de  cette  manière,  h 
préjugé  en  devoir  être  plus  confidéniJc 
Cependant  je  tiens  que  feu  M.  Nublé*  ••• 
croyoit  qu'il  falloir  beaucoup  moins  s'y 
arrêter  qu'aux  autres ,  parce  que  les  ju^ 
de  ia  chambre,  où  la  quefKon  eft  départ|Ci 
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Ibnt  obligés  de  fe  ranger  à  l'avis  du  rap- 
porteur ou  du  compavtiteur  \  au  lieu  que 
sll  leur  écoit  permis  de  prendre  un  troi- 
fienie  parti»  il  fe  crouveroit  fouvenc  plus 
conforme  aux  principes  que  les  deux  au- 
tres i^. 

tx.  A  regard  des  arrêts  prononcés  en 
robes  rouges  ,  le  même  auteur  remarque 
que  ce  tout  le  monde  convient  que  ces 
arrêts  font  de  grands  poids.  La  cour, 
ajoute -t -il»  marquoic  bien  elle-même, 
dbns  ces  prononciations  folemnelles,  Tu- 
£ige  qu  elle  vouloit  qu'on  fît  de  ces  pré- 
iiif  es  »  puifque  dans  ceux  -  d  elle  vouloit 
Dsn  rendre  raifon  de  fes  décidons ,  & 
que  pour  en  perfuader  la  juftice ,  elle  y 
employoit  moins  fon  autorité  que  celle 
dies  principes  'i.  Mais  on  a  vu  auflî  au 
commencement  de  ce  § ,  pag.  325,  que 
ces  ancts  ne  doivent  pas  être  confonaus 
avec  les  arrêts  de  règlement. 

13.  Il  y  a  des  arrêts  qui  font  rendus 
fur  lavis  de  MM.  les  avocats  généraux j 
(iir  celui  d'anciens  avocats,  d'anciens  pro- 
cureurs» de  greffiers  ;  voyez,  à  cet  égard, 
jlyis  ,  Avocats  généraux  ,  Avocats , 
RenvoL  D'autres  arrêts  font  rendus  de 
concert  entre  les  parties.  On  les  nomme 
txpéétient  &c  appointement  y  quand  la  cau- 
fe ,  fur  laquelle  ils  interviennent,  eft  pen- 


dante à  1  audience  *,  &  falvis  duobus , 
quand  les  pairies ,  qui  s'accordent ,  étoiënt 
appointées.  Voyez  les  mots  Appointé^ 
ment j  $  I,  n^  2,  pag,  211  y  Expédient 
te  Salvis  duobus. 

14.  L'afBdre  étant  jugée,  &  la  partie 
qui  a  fuccombé  étant  condamnée  aux  dé- 
pens ,  on  obtient  contr'elle  ,  fi  elle  ne 
paye  pas  d'elle-même  ces  dépens,  un  arrêt 
qui  en  fixe  le  montant,  &  ordonne  qu'elle 
fera  contrainte  à  les  acquitter  :  c'eft  ce 
qu'on  nomme  un  exécutoire.  Voyez  Exé- 
cutoire.  Si  dans  les  quatre  mois,  à  comp- 
ter de  la  (Igniiîcation  de  l'exécutoire,  la 
partie  ne  paye  pas  les  dépens ,  &  qulls 
fiiontent  à  plas  de  deux  cens  livres,  on 
obtient  contr'elle  un  arrêt  qui  la  con« 
damne  à  les  payer  par  corps,  fuivant  l'ar- 
ticle 1  du  titre  34  de  l'ordonnance.  On 
nomme  cet  9Xttx,y  arrit  d^ itérât o  ;  voyez 
lietaio  &  Dépens. 

ij.  Il  eft  poûible  que  dans  la  xédac* 


tion  d'un  arrêt,  il  fe  (bit  glifTé  une  erreur  ou 
de  nom ,  ou  de  date ,  &c.  En  ce  cas ,  le 
procureur  qui  l'a  levé ,  propofe  au  procu- 
reur adverfe  un  appointement,  ou  expédient 
qui  ordonne  la  rélbrmation  de  l'arrêt.  S'il 
refiife  l'appointement  ,  on  donne  avenir 
au  parquet  devant  MM.  les  avocats  gé- 
néraux. Cet  arrêt  ,  qui  corrige  un  arrêt 
expédié  »  fe  nomme  anit  de  réforma^ 
tion* 

§  VI.  I.  L'effet  des  arrêts  eft  de  fta- 
tuer  fouverainement  fur  les  poiffts  qui 
ont  été  conteftés ,  de  forte  qu'il  n'y  ait 
plus  à  former  de  débats,  mais  feulement 
a  exécuter  les  difpofitions  écrites  dans  les 
arrêts. 

1.  Un  autre  effet  des  arrêts  eft  de  pro- 
duire hypothèque,  du  jour  de  la  pronon- 
ciation, fur  le  bien  du  condamné,  pour 
l'effet  éc  exécution  de  ce  qui  eft  porté  par 
larrêt.  Ceft  la  difpoHtion  cxprefle  de  1  ar- 
ticle 53  de  l'ordonnance  de  Mcniiins  çik 
IS66.  • 

3.  Les  arrêts  étant  prononcés  fouverai- 
nement &  en  dernier  reffort ,  c'eft  une 
conféquence  qu'on  ne,  peut  fe  pourvoit 
pour  les  faire  rétraâerj  &  telle  eft,  en 
effet ,  la  règle  générale.  Par  exception  , 
on  foufire  que  1  on  en  demandé  la  réfor- 
mation dans  certains  cas  ;  mais  il  faut 
alors  que  lautorité  du  roi  intervienne 
pour  accorder  même  la  permiftion  de  fe 
pourvoir. 

4.  Un  des  plus  anciens  monumens  que 
nous  ayons  fur  cette  matière  ,  eft  Tor- 
donnance  latine  de  Philippe' de  Valois, 
du  mois  de  décembre  1344,  rapportée 
au  Recueil  du  louvre  tom.  2  y  pag.  2 1  o 
&  fuiv.  On  y  rappelle  une  ordonnance  pat 
kquelle  le  roi  avoir  défendu  de  rien  pro* 
pofer  ni  dire  contre  les  arrêts  de  fa  cour 
de  parlement ,  fans  en  avoir  obtenu  la 
pçrmiffion  de  lui  :  cas  auquel  on  donne- 
roit  caudon  pour  fureté  d*une*  double 
amende  di>e  au  roi ,  (1  dans  le  fait  il  ne  fè 
trouvoit  pas  erreur  dans  l'arrêt,  &  pour 
fureté  des  dommages  -  intérêts  dus  à  la 
partie. 

Nonobftant  cette  ordonnance-,  conti- 
nue le  roi,  plufieurs  s'efforcent  d'obtenir 
de  nous,  par  importunité,  dés  lettres  par 
leiquellcs  nous  leur  permettons»  quoiqu'ils 
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n articulent  point  erreur  dans  1  arrêt,  de 
propofer  contre  l'arrêt  &  contre  fon  feus, 
nonobftant  Tarret  même  que  nous  annul- 
ions :  &  ce  qui  eft  encore  bien  plus  dom- 
mageable pour  la  partie  en  faveur  de  la- 
Î[ueUe  il  avoir  été  prononcé,  ils  font  in- 
érer ,  dans  les  lettres  ,  une  claufe  por- 
tant ,  que  l'exécution  de  l'arrêt  fera  fuf- 
fiendue  ju(qa*à  un  certain  temps  \  ou  que 
es  parties  feront  entendues  (levant  d'au- 
tres gens  que  ceux  de  notre  parlement ,  fur 
les  mêmes  objets  fur  lefquels  larrêt  a  été 
prononcé. 

'  Cependant ,  dit  encore  le  roi ,  ayant 
toujours  été  obfervé  fous  nos  prédécef- 
feurs ,  &  ce  à  caufe  de  l'aotoriré  de  no- 
tre parlement ,  propter  auSoritaeem  par- 
ianuntij  que  les  arrêts  de  notre  cour  ne 
pouvoient  être  corrigés  ni  aucunement 
changés ,  fi  ce  n*eft  par  les  gens  même 
de  notre  parlement ,  en  notre  propre  pré* 
fence ,  lorfqu'ainii  nous  Ibrdonnons ,  ou 
nous  abfens  y  par  nos  gens  eux  -  mêmes 
qui  noas  repréfentent ,  ou  par  eux  Se 
par  quelques-uns  de  nos  confeiilers  que 
nous  Jugeons  à  propos  dV  envoyer:  nous, 
voulant  conferver  les  ufages  anciens,  Ôç 
inaintenir  la  conduite  louable  de  no$  pré- 
déceflfeurs,  voulons  ôç  (tatuons  que  do 
rénavant  il  ne  foit  permis  à  petfonne ,  ni 
d*allcr  direden^ent  ou  indiredement ,  ex- 
preffément  oy  taciten^cnt  çontrç  les  arrêts 
de  notre  parlement ,  ni  d'obtenir  lettre? 

Sr  lefquelles  Texéoition  defdits  arrêts 
it  retardée  ,  empêchée  ou  contredite. 
Ceux  qui  feront  au  contraire,  encour- 
ront une  amende  de  fbixante  livres  pa- 
rifis  envçrs  noifs ,  &  la  payeront  fans  dé- 
port; à  moins  qu'ils  n'ayent  obtenu  let- 
tres dç  pous  ,  pstr  lefquelles  ,  de  notre 
grâce  fpéçiale  &  certaine  fcience,  nous 
jfeup  ayons  permi$  de  propofer  erreur  , 
fi^vant  les  ordonnances  anciennes» 

La  même  ordonnance  règle  lei»  condi- 
tions qui  feront  néceffaires  pour  pbtenir 
lettres  afin  de  propofer  erreur.  On  articu- 
lera les  erreurs  par  écrit  ,  quç  Ton  re- 
inettra  aux  gens  des  requêtes  de  l'hôtel 
du  roi ,  ou  ^utrts  gens  du  roi ,  par  le 
moyen  defquels  on  obtient  de  pareilles 
lettres  ,  afin  ou  ils  ayent  à  délibérer  fi  » 
^aprçç  i'cxpoJé,  ceft  Jç  çi^  dg«Qrd« 


% 


,    §    VI. 

Ear  le  roi ,  grâce  pour  |»opofef  cficiiA 
.écrit  qui  contiendra  les  erreurs  articu- 
lées, fera  joint  aux  lettres,  y  fera  attadié 
fous  le  contre- fcel  &  envoyé  au  parle^ 
ment  avec  les  lettres ,  afin  qu'on  ne  puiflft 
y  rien  changer  &  propofer  d'autres  er- 
reurs. Cela  ainfi  déhvre  par  écrit ,  la  par- 
tie ayatit  été  appeilée,  &  caution  don- 
née par  l'impétrant  de  payer  les  ficais  tC 
dépens  ,  les  erreurs  qui  (eroiept  interve- 
nues dans  l'arrêt  ,  feront  corrigées  par 
notre  parlement  &  non  ailleurs»  ni  par 
d'autres  gens ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  :  fi  ce 
n'eft  feulement  en  notre  préfence»  lorf; 
que  nous  l'aurons  ainfi  ordonné»  mais  en 
préfence  auÛi  des  geçs  de  notre  parle- 
ment. 

Voulons  de  plus ,  porte  encore  la  mS« 
me  ordonnance ,  que  déformais  on  n  ac* 
corde  à  perfonne  grâce  pour  fufpendro 
l'exécution  d'un  arrêt ,  à  caufe  d'erreurs 
à  propofer  dans  icelui  ;  parce^/que  la 
prelbmption  eft  en  faveur  de  l'arrêt  »  ouH 
eft  intervenu  duement  &  fans  erreur.  Que 
s'il  y  avoir  à  craindre  que  la  partie  qui 
a  gagné  ne  fût  pas  en  état  de  reftituec 
les  fruits  qu'elle  percevroit  en  verm  de 
l'arrêt ,  notre  parlement  y  pourvoira  conar* 
me  il  verra  être  à  faire. 

Enfin  l'ordonnance  défend  d  accorder 
à  l'avenir  pcrmiflîon  de  propofer  ^erreur 
contre  les  arrêts  interlocutoites ,  déclarant 
nulles  les  lettres  qui  feroient  accordées 
en  ce  cas. 

Nous  avons  rapporté  les  difpofirions  de 
cettç  ordonnance  avec  quelau'érendae  ^ 
parce  qu'on  y  voit  l'origine  oc  plufieiuf 
pratiques  qui  fe  gardent  encore  dans  ^o^ 
drc  judiciaire. 

5.  Lqs  ordonnances  des  fucceflèurs  ai 
Philippe  de  Valois ,  ont  fouvent  eu  pour 
objet  de  rappçlier  les  difpofirions  qu'oo 
vient  de  lire.  François  I  expofe  ,  dans 
l'édit  du  mois  de  piars  1545  ,  que  «de* 
puis  quelque  temps  aucuns  ont  txçuH 
n>oyen  d'obtenir  lettres  pour  être  rççof  i 
alléguer  nullirés,  griefs  &  contredits  cop^ 
tre  plufieurs  arrêts  de  fes  cours  ^  a  quoi 
ont  été  reçus ,  &  par  cette  voie  ont  f^ 
nu  l'cxécuripn  de  plufieurs  arrêts  en  fu^" 
>ens ,  éc  fur  la  verificarion  defdires  ni^~^ 

«çs  StC  çpnîrariécé5  d  «rrêt$ fi>^ 

apporter 


E 
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et  (  au  confeil  privé  )  toutes  les  pic-     de  requête  civile.  Voyez  Requête  civile. 


S  principaux  procès,  &  iceux  iont 
comme  (î  cetoit  une  voie  dappel, 
ï  rendre  tous  lefdits  arrêts  illuloires 
s  effet,  &  confumer  en  frais  ceux 
îS  auroient  obtenus  à  leur  profit  -y 
on  Se  charges  à  nos  fujets  infup- 
des  31. 

conféquence,  François  I  déclara^ 
attendu  que  les  moyens  de  nullité 

contrariété  d'arrêts  peuvent  être 
js.  fous  la  propodtion  d'erreur  ,  à 
ir  nui  ne  ieroit  reçu  à  contrevenir 
rrêts  de  fa  cour  de  parlement  par 
de  nullité  &  contrariété  d'arrêts  > 
c  pourvoiront  par  propofition  d*er- 
en  gardant  les  formalités  prefcrites 
»  ordonnances  ,  &  dans  le  temps 
préfix,  es  cas  où  par  nos  ordon- 
s  il  y  a  lieu  à  la  proportion  d  er- 
.  •  •  •  &  néanmoins ,  continue  Té- 
>rdonnons  que  ou ,  en  notredit  con- 
rivé ,  y  auroit  aucun  procès  pendant 
léds  pour  raifon  de  nullité  &  con- 
i  d  arrêts  prétendues  par  les  parties, 

(oient  envoyés  en  icelles  nofdites 
où  ils  auront  été  jugés,  &  lefquels 
préfent  nous  y  avons  renvoyés  & 
yons  33.  Rec.  de  Néron  ,  tom.  1  , 
265  (S*  26S. 

Dans  letat  aâuel,  on  fe  pourvoit 
mple  requête  afin  doppofition  con- 
s  arrêts  rendus  par  défaut ,  ou  dans 
ils  on  n  a  pas  été  partie.  Nous  avons 
,  au  §  précédent ,  n?  ^  y  de  lop- 
>n  aux  arrêts  par  défaut  ,  &  àuilî 
jppofirion  aux  arrêts  dans  lefquels 
i  pas  été  partie  iorfque  ces  arrêts  ont 
ndus  fur  requête  non  communiquée. 
jard  des  arrêts  rendus  contradidoi- 
ir  entre  plufieurs  perfonnes,  que  l'on 
c  à  un  tiers  qui  n'y  a  pas  été  par- 
c  tiers  fe  pourvoit  aufli  par  (impie 
re  afin  doppofition  *,  mais  on  la 
le  alors  rierce  oppofirion  ,  &  elle 
jette  à  (quelques  règles  particulières 
lous  expliquons  au  mot  Tierce  op- 
on. 

patries  contre  I? fquelles  il  a  été  rendu 
frets  contradiiloires ,  ou  par  défaut , 
tour  de  rôle  ,  foit  par  fordufion  ,  ne 
lit  fe  pourvoir  que  par  lettres  en  forme 
Tome  IL 


U  y  a  cependant  la  voie  de  la  calTation 
que  Ton  demande  au  roi  en  fon  confeiL 
Voyez  Cajfation. 

L'arricle  31  du  titre  }^  de  l'ordon- 
nance de  1 66j  i  porte  expredement ,  que 
les  arrêts  &  ju^emens  en'  dernier  reflort 
ne  feront  rétraaés  fous  prétexte  de  mal 
jugé  au  fonds  ,  s'il  n'y  a  ouverture  de 
reouête  civile. 

Par  rapport  aux  propofitions  d'erreur, 
l'article  42  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance les  abroge ,  défend  aux  parties  dé 
les  obtenir ,  &  aux  juges  de  les  permetr 
tre,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts.  Il  eft  à  re- 
marquer que  dans  le  projet  de  cet  arti- 
cle ,  on  avoir  ajouté  ,  ce  mais  feront  les 
3>en%urs  employées  pour  moyens  de  rer 
»  quête  civile  99.  Cette  daufe  a  été  retran- 
chée fut  l'obfervadon  d'un  magiffarat  du 
parlement  ,  que  les  trreurs  étoient  des 
moyens  de  requête  civile  bannaux.  Re- 
montrances du  parlement,  arrêtées  le  i 
juin  17^7  ,  pag.  q6. 

En  conformité  de  cet  article ,  les  pro- 
pofitions d'erreur  n'ont  plus  lieu  dans 
toutes  les  cours  où  lordonnance  de  1 66j 
a  été  enregiftrée  -,  mais  au  parlement  de 
Flandres  elles  font  encore  en  ufage^  on 
les  y  appelle  révifion.  Un  édit  du  mois 
de  mars  1^74  ,  les  avoir  abolies  \  mais 
elles  ont  été  rétablies  par  un  édit  du  mois 
d'avril  1^88,  même  avec  effet  rétroadif 
jufqu'au  mois  de  mars  1^74.  Voyez  le 
mot  Kêvijion. 

7.  On  a  quelquefois  formé  des  de- 
mandes en  interprétation  d'arrêts.  Nous 
doutons  que  cette  procédure  foit  régu- 
lière. M.  Jou(re  rapporte  dans  (on  Ke- 
cueil,  tom.  i  ,  pag.  2^1  ,  une  déclara- 
tion du  2 1  avril  i  ^7 1 ,  qui ,  en  ordon- 
nant l'exécution  du  titre  des  requêtes  ci- 
viles dans  l'ordonnance  de  1667  ,  veut 
que  les  arrêts  ne  puiffent  être  rétradés 
que  par  lettres  en  forme  de  requête  d- 
vile ,  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été 
parties  ou  duement  appelles  ,  «c  faifant  dé- 
fenfes  aux  parties  de  fe  pourvoir  contre 
lefdits  arrêts  par  requête  afin  d'interpré- 
tation d'iceux ,  ni  autrement  que  par  re- 
quête civile,  à  peine  de  cinq  cens  Uvrcs 
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d'amende,  qui  ne  pourra  être  remife  ni 
modérée  *,  &c  à  toutes  cours  de  rétraâer 
les  arrêts ,  &  d'en  changer  les  difpofitions 
par  manière  d'interprétation ,  ou  aurre- 
ment,  à  peine  d'en  répondre  par  les  pré- 
fidens  Se  rapporteurs  en  leurs  noms  3>. 

Il  eft  vrai  que  M.  JouiTe  ne  fait  au- 
cune mention  de  Tenregiftrement  de  cette 
déclaration.  Suivant  les  notes  qui  font  à 
la  fin  du  Précis  des  ordoimances  de  M. 
de  Montvallon ,  elle  paroît  avoir  été  en- 
xegiftrée  à  Aix  le  23  mars  1^72  ;  elle  eft 
rapportée  dans  le  Recueil  judiciaire  du 
parlement  de  Touloufe  »    tom.  2  y  pag. 


§  §  1 ,  1 1. 

55  ,  mais  également  fans  aucune  note 
d  enregiftrement.  Il  en  eft  de  même  du 
Recueu  du  parlement  de  Grenoble ,  tenu 
f  y  pag.  622. 

Noas  obferverons  auflî  eue  dans  l'édit 
du  mois  de  juillet  1775,  donné  pour  ré- 
gler la  compétence  du  grand-conTeil ,  il  eft 
parlé ,  are.  1 1  y  des  conteftadons  formées 
Se  à  former  ,  tant  fur  V interprétation  y 
que .  fur  l'exécution  des  arrêts.  Elles  font 
renvoyées  au  grand -confeil  pour  les  ]ur 
gemens  prononcés  en  matières  de  fa  con»- 
pétence,  depuis  1771  jufquen  1774. 


ARRÊTÉ. 


On  entend  par  arrêté  y  une  détermination 
prife  par  une  compagnie  fur  qnuelqu'ob* 

{'et,  ou  de  fa  compétence  ou  de  la  po- 
ice    perfonnelle.   (îettc    expreflîon    em- 
ployée ,  en  parlant  des  cours  fouveraines. 


n'eft  pas  fynonîme  au  niot  arrcr.  Voyei 
Tarticle  précédent ,  $  In®  6* ,  pag.  3 1 2. 
Voyez  aulli  le  mot  Kéfultat ,   avec  le- 

Î|uel  le  mot  arrêté  a  quel(;^es  rapports 
ans  être  néanmoins  yy/zo/z//n^. 


ARRHES,    ARRHEMENT    pu    EN  ARRrfEMENT. 

Voyez,  Conventions.  . 
Sommaires. 

%  T.  Définition. 

$  II.  Des  arrhes  données  pour  un  marché  non  fait  y  &  de  celles  qui  font  ionnêet 

pour  un  marché  déjà  fait  y  &  de  V effet  des  unes  &  des  autres. 
S  III.  Ce  que  c^efl  que  le  denier-à-Dieu  ^  en  quoi  il  diffère  des  arrhes. 
$  IV.  Armement  ou  enarrhement.  —  Renvoi. 


f  I.  I.  Le  mot  Arrhes  y  en  latin  arrha , 
ou  arrha  y  indique  un  gage  en  argent,  ou 
autre  chofe,  que  l'acheteur  donne  au  ven- 
deur, foit  pour  marquer  plus  fûrement  que 
la  vente  convenue  entre  eux  eft  déjà  par- 
^ite,  foit  pour  tenir  lieu  de  partie  du  prix, 
foit  pour  régler  les  dommages  Se  intérêts 
contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  la 
vente«  Il  paroît  que,  dans  l'origine,  les  ar- 
rhes n  étoient  en  ufage  que  dans  les  ven- 
tes. On  a  étendu  dans  la  fuite  ce  même 
ufage  à  d'autres  contrats. 

2.  A  proprement  parler,  la  tradition 
des  anhes  femble  devoir  moins  être  con- 
fidérée  comme  l'objet  d'un  contrat  fub- 
fiftant  par  lui-même,  que  comme  Tac- 
ceilbirc  du  contrat  principal,  dont  elles 


font  ou  le  gage  y  s'il  n'eft  pas  encoie 
conclu,  ou  la  preuve  de  l'exiftjence,  s'il  ta 
fait. 

Néanmoins  on  les  range,  avec  railoD, 
dans  la  clafle  des  contrats  fubfiftahts  pir 
eux  -  mêmes  ,  en  ce  qu'elles  renferment 
l'engagement  réciproque  de  perdre  ou  (te 
rendre  ce  qui  a  été  donné ,  (i  le  mardié 
ui  en  eft  robiet,n'a  pas  d'exécution. Voycx 
i.  Pothier,  dans  fon  Traité  du  contrat  (k 
vente >  part.  6 y  chap.  i  ,  are.  3 y  i^ f 


^ 


n^  4<)ç, 


§  II.  I.  Les  arrhes,   comme  nous  ve- 
nons de  l'obferver,  font  quelquefois  le 
£age  d'un  engagement  quelconque,  qoit 
les   parties   le   propofent    de  contraAct. 
Ainu,  les  préfens  (j^ui  fe  font  en  vue  d'uo 
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{heur  mariage,  font,  fous  un  certain  rap- 
port ,  des  arrhes  de  ce  mariage  ,  &  un 
gage  que  le  futur  époux  donne  à  fa  fu- 
ture ,  de  l'union  qu  ils  fe  propofent  de 
léalifer. 

2.  Dans  ce  cas,  elles  fe  donnent  plutôt 
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3.  Nous  avons  dît  que  les  arrhes  fe 
donnent  auflî  après  un  marché  conclu  , 
pour  fervir  à  la  preuve  de  fa  conclufion. 
Quod  fcBpe  arrhes  nomine  datur  ^  dit  la 
loi  3  5,  au  Dig.  de  contrah.  empt.  non 
quajijine  arrhis  conventio  nihil  proficiat^ 


tn  effets  qu'en  argent  •, ,  &  (1  le  mariage    jed  ut  evidemius  probari  pojfit  convenijfc 
ïCa  pas  liau ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute     depretio. 


du  futur,  les  arrhes  doivent  être  rendues. 

Mais  dans  toute  autre  matière  ,  les 
arrhes  y  qui  peuvent  auflî  fe  donner  en 
effets ,  font  cependant  plus  fbuvent  don- 
nées en  argent.  Alors  elles  font  un  à 
compte  fur  le  prix  du  marché  que  les  con- 
traâàns  ont  eu  en  vue  ;  &  (1  ce  marché 
manque ,  les  arrhes  retournent  à  celui  qui 
ies  a  données. 

Obfervcz  néanmoins  que  cette  décî- 
fion  n  a  lieu ,  que  dans  le  cas  où  la  rup- 
ture de  la  vente  ou  du  marché  arriveroit 
du  confentement  réciproque  des  cpn trac- 
tans  ,  ou  par  la  deurudtion  de  la  chofe 
qui  en  faifoit  l'objet ,  ou  le  changement 
confidérable  arrive  dans  cette  chofe.  Car 
il  en  fèroit  autrement,  fî  la  chofe  reftant 
entière ,  un  feul  des  contraâans  refiifoit 
d'accomplir  le  marché.  On  doit  en  ce  cas 
diftinguer  :  fi  celui  qui  a  reçu  les  anhes 
refufe  de  le  conclure,  il  doit  être  cou-? 
damné  à  ta  reftitution  du  double.  Si  c'eft 
au  contraire  celui  qui  les  a  données ,  elles 
font  entièrement  perdues  pour  lui  ;  &  il 
n'dl  pas  néceffaire  qu'il  y  ait  eu  pour  cela 
aucune  convention.  Du  moins  telles  font 
les  dilpofîtions  des  loix  romaines  :  Is  qui 
Ttcufat  adimpUn  contraSum  ^  Ji  quiaem 
tft  tmptor^  perdit  quod  dédit  ;  ji  vero 
Venditory  duplum  rejlituere  compellitur^ 
Ueee  fuper  anhis  nihil  exprejffum  Jit  : 
ÎBJftitut.  lih.  $^  tit.  24.  Voyez  aùffi  la 
kn  17  ,  •  aa  Code ,  de  fiie  injtrununtorum. 
Par  lamorc  à  nos  ufàges ,  voyez  Dédit  & 
9ronuffe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'appli- 

Îie  aux  arrhes  eu  préfens  donnés  en  vue 
un  mariage.  Si  le  futur  rompt  te  ma- 
riage y  il  perd  ce  qu'il  a  donne  :  mais  fi 
cette  rupture  vient  de  la  future ,  elle  ou 
fo  parens  font  tenus  de  les  rendre  au 
dodble,  fuivant  Cnjas ,  dans  fbn  Com- 
ntentabe  fur  cette  loi  Mais  voyez  Pro* 
mejft  de  mariage. 


4.  L'engagement  alors  eft  tellement  ir- 
révocable, que  le  m|rché  ne  peut  plus 
être  anéanti.  Ainfi^  (1  celui  qui  a  reçu  les 
arrhes  vouloir  le  rompre  ,  il  n'en  feroit 
pas  auitte  pour  en  oftiîr  la  reftiaition  au 
double  ;  de  même  que  celui  qui  les  a  don- 
nées ,  ne  feroit  pas  déchargé  par  l'offre 
qu'il  feroit  de  les  perdre  :  mais  le  marché 
une  fois  conclu ,  aoit  être  exécuté ,  &  le 
prix  convenu  payé  ,  fauf  l'imputadon  des 
arrhes  données,  qui  font  toujours  cenfée$ 
en  faire  partie ,  lorfqu'elles  ont  été  don- 
nées en  argent* 

f .  Voici  fur  ce  fujet  tes  difpofirions  8c 
t'indicarion  de  plufleurs  textes  de  coûta* 
mes ,  qui  font  a  remarquer. 

ce  Tous  acheteurs  de  vin  &  autres  mar- 
^schandifes,  feront  tenus  dedans  vingt 
'>  jours  après  l'achat,  lever  ladite  marchan*" 
')dife;  autrement  les  arrhes  feront  per^ 
'^dues ,  &  ne  fera  tenu  le  vendeur  de  la 
3)  délivrer  s'il  ne  lui  plait.  Et  néanmoins 
3>fera  au  choix  du  vendeur  de  pourfuivre 
3)  fon  acheteur ,  pour  raifon  de  fes  dom^ 
9> mages  &' intérêts  »>.  Coût,  de  Reims, 
art.  400. 

L'arride  141  de  ta  coutume  d'Auxerre^ 
conrient  des  difpofîrions  femblables. 

6.  Pluiieurs  coutumes  telles  que  celtes 
de  Chatons ,  arricle  a  ^8  i  Laon ,  art.  278  ; 
Sens ,  art.  25^;  Bar ,  art.  157;  prononcent 
contre  l'acheteur  qui  refufe  d  exécuter  le 
marché  conclu ,  ta  perte  des  arrhes  qu'il  a 
livrées  »  fans  donner  ni  ôter  au  videur 
l'oprion  que  tes  coutumes  précédentes  lui 
accordent.  C'étoit  aufli  la  difpoiîrion  des 
lettres-patentes  du  i  juillet  1 3  ^2 ,  relari* 
ves  au  commerce  de  la  draperie  :  ces  let* 
très  portent  que  l'acheteur  de  draps  y  s^il 
ne  Us  vient  enlever  dans  un  mois  y  il 
perd  fes  arrhes  ,  &  n*en  peut  jamais , rien 
demaruUr  au  vendeur^  s^il  ny  a  cojiver 
nonce  au  contraire. 

7«  Le  délai  pour  exécuter  le  marché  ^ 

Tt  1/ 
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qui  a  reçu  fa  pcifeâion ,  dépend  de  la 
convenrion  qui  a  été  faite  entre  les  par- 
ties. Mais  ioirquil  n'y  a  rien  d'éait  à  cet 
égard ,  il  faut  s'en  tenir  aux  difpofitions 
des  coutumes ,  qui  contiennent  des  régle- 
mens  fur  ce  fujet.  La  plupart  n'accordent 
que  vingt  jours  à  lacheteur,  pour  enlever 
les  marchandifes  qu'il  a  achetées.  Celle  de 
Bar  ne  lui  en  donne  que  quinze.  Voyez 
l'article  i  ^7  de  cette  coutume ,  &  les  ar- 
ticles ci-deifus  citél  de  Reinis  ^  Laon  ^ 
Châlons»  Auxerre  &  Sens. 

8.  Toutes  ces  différentes  coutumes  dé- 
clarent le  marché  réfolu  ,  &  les  arrhes 
perdues ,  dans  le  cas  où  l'acheteur  n'a  pas 
feiit  enlever  les  marchandifes  dans  le  délai 
qu'elles  prefcrivent.  Mais  il  eft  bon  de  re- 
marquer que  celle  de  Sens  lui  laifle  la  fa- 
culte  de  les  reclamer ,  même  après  le  dé- 
lai de  vingt  jours  expiré ,  Ci  elles  font  en- 
core exiftantes^  &c  qu  elle  veut  que  le  ven- 
eur foit  tenu  de  les  lui  bailler,  s'il  le 
ne^ulert  y  en  payant  (Coût,  de  Sens,  art. 
25^).  Alors,  fans  difficulté,  les  arrhes  qu'il 
a  données  doivent  être  impurées  fur  le 
prix.  Le  ma^^ché  ,  quoique  fuivi  d'une 
exécution  tardive  n'en  eft  pas  moins  exé- 
cuté. 

%  Quant  au  vendeur  qui  refuferoit 
d'exécuter  le  marché  qu'il  a  conclu,  & 
qui  auroit ,  pat  exemple ,  vendu  à  d'au- 
tres les  marchandifes  qu'il  feroit  convenu 
de  vendre  à  i'acheteux  qui  lui  a  donné  des  . 
arrhes  î  M.  Pothier  penfe,  &  avec  raifon, 
que  (1 ,  faute  de  cette  exécution ,  il  a  été 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'acheteur ,  il  ne  doit  plus  être  obligé  à 
la  reftitution  au  double  des  arrhes  quil  a 
leçues,  mais  que  l'acheteur  doit  fe  con- 
tenter de  la  reftitution  du  (impie.  Les  dom- 
mages &  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés, 
tienent  lieu  du  double  que  la  loi  lui  ac- 
corde à  titre  de  dédommagement.  Autre- 
nent  ce  feroit  bleller  cène  loi  de  l'équité 
qui  ne  permet  pas  d'exiger  deux  fois  la 
même  cnofe  :  Bona  fides  non  patitur  ut 
his  idem  exigatur^  L.  SJyff*  ^^  reg.  jur. 

10.  Si  les  arrhes  ont  pour  objet-  la  fu- 
leté  d'un  bail  à  loyer,  le  propriétaire  qui 
les  a  reçues  n'eft  tenu  cu'a  la  fimple  ref- 
tituticn ,  dans  le  cas  ou  il  manqueroit  à 
cxUutet  fe  bail  convenu  ^   pour  occuper 
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la  maifon  par  lui-même,  parce  qu'en  C6 
cas  il  ne  ndt  qu'ufer  du  droit  que  tout 
propriétaire  a  dexpulfer  fon  locataire  f 
même  en  pleine  jouiffancc ,  ioriqu'il  veut 
occuper  en  perfonne  les  lieux  qu'il  lui  a 
loués.  Bien  entendu  que  le  locataire  n  aura 
pas  fait  fur  la  foi  de  ce  bail ,  des  dépenfes 
dont  il  doive  être  dédommagé.  Voyez 
Louage. 

§  III.  I.  Lorfque  les  anhes  ne  confîf* 
tent  point  en  une  fomme  d'argent,  im- 
putable fur  le  prix  du  marché  ,  ou  pro» 
pofé  ou  conclu,  mais  en  une  pièce  de 
monnoie ,  ou  autre  marque  de  peu  de  va- 
leur; elles  ne  font  pas  alors  confidérées 
comme  faifant  partie  du  prix  du  marché: 
mais  feulement  comme  un  (impie  gage» 
un  Hgne  d'un  marché.  La  dénomination 
la  plus  commune  de  cette  efpece  d'arxhest 
eft  celle  de  denier-a-dieu. 

2.  Le  diniir-à'dieu  »  ou ,  comme  on 
l'appelle  en  quelques  provirurcs ,  le  denier^ 
d  adieu  ,  eft  fort  en  ufage  ;  &  beaucoup 
plus  que  les  arrhes  proprement  dites,  fur- 
tout  parmi  le  peuple.  On  l'emploie  dans 
les  foires  Se  marchés  de  la  campagne  î  & 
il  conHfte  (buvent  dans  une  pièce  de  la 
plus  petite  monnoie,  que  l'un  aes  contxac- 
tans  donne  à  l'autre,  en  figne  de  la  cont^ 
vention  qu'ils  viennent  de  iàtre. 

^  On  l'emploie  également  à  Pans  dans 
les  locations  verbales  &  de  peu  de  confia 
quence;   &c  l'ufage  eft  que  celui  qui  eft 
convenu  de  prendre  i  loyer  9  peut  retirer 
fon  denier- a-dieu  dans  les  vmgt- quatre 
heures ,  au  moyen  de  quoi  la  convendoo 
eft  comme  non  avenue  :  mais  au  bout  des 
vingt-quatre  heures  »  il  n'eft  plus  recevar 
ble  à  retirer  le  denier^à-dieu  ^  &  la  COft" 
vention  tient. 

4.  D'après  ce  que  nous  venons  de  &t% 
il  eft  aile  ce  voir  en  quoi  le  demer-i-dieu  iHt' 
fere  des  arrhes  proprement  dites  »  &  O 
quoi  il  s'y  rapporte. 

i^  Il  en  diffère  en  ce  que,  foit  quil  coa- 
fifte  en  quelque  efièt  de  peu  de  valeur  9  en 
en  une  petite  pièce  de  monnaie ,  il  ne  petf 
jamais  être  regardé  que  comme  le  figne  fltf 
le  gage  d'une  convention,  ic  n'eft  point 
fuceptible  d'être  imputé  fur  le  prix  du  na^ 
ché  qui  en  eft  lobjet  ,  quoique  le  mat* 
ché  (oit  accompli  ou  qu  Ù  ne  k  foit  ftf| 
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*•  il  ne  peut  jamais  être  la  matière  d'une 
reftitution  au  double  dans  le  cas  où  le 
marché  ne  s'accomplit  poi;it ,  vu  fou  peu 
de  valeur. 

Mais  il  fe  rapporte  aux  arrhes ,  eo  ce 
qu'il  eft  ordinairement,  comme  celles  de  la 
première  efpece,  la  preuve  de  i'mtention 
que  les  parties  ont  eue  de  s  obliger.  11  a 
auilî  du  rapport  aux  arrhes  de  la  féconde 
efiiece ,  c*eft-à  dire ,  à  celles  qui  font  don- 
nées fur  un  marché  déjà  conclu  -y  par- 
ce-qu'il  anive  quelquefois  que  Ion  donne 
on  denier-à-dieu ,  en  ûgne  &  pour  preuve 
d'une  convention  qu'on  a  faite. 
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$  IV.  Les  arrhes  que  nous  venons  d'ex* 
pliquer ,  font  légitimes ,  quand  elles  inter- 
viennent fur  des  marchés  que  les  loix  per- 
inettent  ou  aurorifenc  entre  les  particu* 
liers  \  mais  il  en  eft  d'une  autre  efpece  ^ 
qui  font  contraires  à  l'équité  »  aux  bonnes 
mœurs  »  &  préjudiciables  au  public.  Celles- 
ci  font  connues  fous  le  nom  d'arrhement 
ou  enarrhement.  Nous  en  traiterons  i 
l'article  Monopole^  fous  lequel  nous  rap- 
porterons les  édits  &  réglemens  de  police  » 
qui  les  on  défendues  fous  des  peines  crcs^ 
ieveres. 


ARRIERE-BAN. 


,  I.  L'arriere-ban  eft  la  convocation  que 
le  roi  fait  de  fes  arrière  -  vaflàux  ,  pour 
mardier  en  guerre  contre  l'ennemi.  (Jette 
convocation  étoit  autrefois  très  -  com- 
mune en  France  y  &  quand  elle  avoit 
lieu  9  tous  ceux  qui  pofFédoient  des  fie&  , 
écoienc   obligés   de  fe   trouver  à  l'armée 


avec  un  certain  nombre  d'hommes  d'arme^ 
ou  d'archers. 

2.  Depuis  l'établifTement  des  troupes  ré- 

Slées ,  l'arriete-ban  n'a  été  convoqué  que 
ans  les  plus  preilantes  extrémités  \  il  n  a 
pas  eu  lieu  depuis  la  guerre  de  i6ii^ 
Voyez  y  au  furplus»  Bon. 


ARRIERE-CAPTE 


•  C'eft  un  droit  de  mutation  dû  par  des 
ceniitaircs  à  leur  feigneur ,  dans  les  pro- 
vinces de  Guienne  Se  de  Languedoc 

Nous  entrons  dans  quelques  détails» 
concernant  ce  droit ,  fous  le  mot  Acap^ 
i€y  ionu  t  y  vag.  83.  Boutaric ,  parle  fort 
au  long  de  l'acapte  ic  de  Tanière- capte 


dans  fon  Traité  des  droits  feigneuriaux, 
// V.  I  ,  chap.  6.  On  y  trouve ,  n^  12, 
des  obfervations  importantes  fur  la  quef* 
tion  de  favoir  fi  ces  droits  font  dus  par 
le  propriétaire  ou  par  rufufruider  de  U 
terre  qui  en  eft  diargée. 


ARRIERE-FIEF,  ARRIERE-VASSAL,  ARRIERE-HOMME. 


1.  On  donne  le  nom  ê^arriere^fief  ï 
un  fief  relevant  d'un  autre ,  qui  eft  lui- 
même  dans  la  mouvance  d'un  troifieme 
fief.  Le  premier  eft  appelle  auffi  arrie* 
le-fief ,  par  rapport  au  nef  fupérieur  xl'un 
rang  encore  plus  élevé  que  les  précédons*} 
&  ainfi  de  luite. 

a.  Uarritre-vajfal  eft  le  poîTefteur  d'un 
arriere-fief  ^  dépendant  médiatement  ois 
immédiatement  du  vaftài  d'un  feigneur  i 
ik  forte  que  T'on  peut  être  arriere-va(Iàl 
de  plufieurs  feigneurs  à  la  fois,  à  raifoii 
^  la  poUeifion  du  même  fic£ 


L'homme-arriere  d'un  fdgncur  9  fignifie, 
dans  la  coutume  de  Bretagne,  art.  42, 
un-arriere-vaifal,  par  oppofition  à  l'homme 
proche  y  qui  eft  le  vauaL 

'3.  On  nomme  Çtigncva/uierain  le  fei- 
gneur dont  Tarriererfief  relevé  médiate- 
mtnt ,  &  feieneur  dominant  celui  qont  il 
relevé  immé^atement. 

Le  roi  eft  feigneur  fu^erain  de  tous 
les  fiefi  du  royaume  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  r^event  immédiatement  de  la 
couronne-,  dont  il  eft  fiûgneur  iomitumt. 

Voyez ,  au  furplus,  Fiefic  Mouvance. 


354    A  R  R  O  N  D  I  S  S  E  M  E  N  Ti    §  §    I,    I  !• 


ARRIERE- GARDE 


C'efl  un  droit  feigneurial  établi  par. la 
coutume  de  Normandie,  en  ces  termes, 
art.  22^. 

ce  Pendant  que  le  mineur  d'ans  cft  en 
garde ,  fi  ceux  qui  tiennent  fief  noble  de 
lui  tombent  en  fa  garde  ,  la  garde  en 
appartient  au  feigneur  gardain  dudit  mi« 
neur  ,  &  où  ledit  mineur  feroit  en  la 
garde  du  roi ,  il  a  pareil  droit  à  larriere- 
irde  que  les  autres  feigneurs  &  non  plus. 
x  toutes  fi^is  &  quantes  que  le  mineur 
fortira  de  garde ,  il  aura  délivrance ,  non- 
feulement  de  fon  fief,  mais  auffi  du  fief 


qui  eft  en  fa  garde  w . 

Quand  le  roi  a  remis  la  garde-nobk' 
à  un  mineur  ,  fi  quelque  vaflàl  de  ce 
mineur  tombe  en  fa  garde,  cette  garde- 
noble  appartient-elle  au  roi  ou  au  mi- 
neur >  Bafnage ,  fur  l'article  précédent , 
fe  décide  en  faveur  du  mineur.  Il  obferve 
que ,  par  la  remife  que  le  roi  a  faite  de 
la  garde-noble  ,  fon  droit  a  entièrement 
celle  \  que  le  mineur  cft  rentré  en  la 
pleine  jouiflànce  de  fon  fief,  £c  de  toul 
les  probes  qui  en  dépendent. 


ARRONDISSEMENT  i&^  bureaux  pour  la  perception  des  droits 

,  du  fi/c. 

Voyiez,  I*  Droits  du  ffc ;  z*  Finance. 

Sommaires. 

S  I.  Définition. 

J  II.  DiJlinSion    fntre    les    aftes  Jujets   k    des   droits    du    même    genre ,  pof 

rapport  aux  bureaux  oit  ces  droits  doivent  être  acquittés.  Décifions  du 

confeil. 
$  III.  Défenfes  aux  commis  de  paffer  les  bornes  de  Varrondijfenunt  de  leur  bureau  l 

fous  quelles  peines  f  . 


§  I.  VarronSJfenunt  d'un  bureau  eft 
rétendue  de  pays  pour  lequel  il  eft  éta* 
bli  privativement  à  tout  autre. 

Si  c'eft  ,  par  exemple  ,  un  bureau  de 
contrôle ,  les  droits  de  ce  genre  dus  pour 
les  aâes  paiRs  dans  fon  arrondiflèment, 
ne  font  pas  payés  valablement  dans  un 
autre  bureau  du  même  genre. 

$  IL  I.  Les  réglemens  diftinguent,  à 
cet  égard  ,  entrç  les  aâes  fujets  aux 
mêmes  droits. 

Ainfi,  i^  les  aâes  des  notaires  &  des 
greffiers  doivent  être  contrôlés  au  bureau 
dans  rarrondiifement  duquel  réfide  l'offi- 
der  qui  les  reçoit.  S'agit-il  au  contraire  d'un 
aâe  tous  feing  privé  ,  qu'on  veut  faire  va- 
loir en  juftice?  il  faut  le  faire  contrôler 
au  bureau  dans  l'arropdiffement  duquel 
eft  fitué  le  tribunal  où  l'on  doit  compa* 
îoître  en  demandant  ou  en  défi:ndant. 
Voyez ,  au  furplus ,  Contrôle. 

l""  l\  y  ^  plufieur$  bureaux  d'infinua- 


don  établis  dans  le  reflbrt  de  chaque  fiege 
roys^  pour  la  perception  des  droits  d'in* 
finuadon  dus  pour  les  aâes  tranflad^  de 
propriété.  Mais,  aux  termes  de  la  déda* 
radon  du  17  février  173 1 ,  les  donations 
entre-vifs  doivent  être  infinuées  dans  le 
bureau  établi  près  le  bailliage  ou  autre 
fiege  royal  du  lieu  du  domidle  du  do- 
nateur ,  foit  que  les  biens  donnés  foienc 
meubles  ou  immeubles ,  &  en  outre  dans 
le  bureau  établi  près  le  bailliage  ou  autre 
fiege  royal  du  lieu  de  la  fituation  des 
biens,  fii  les  biens  donnés  font  des  inn 
meubles  réels  ou  des  immeubles  fiâift 
ayant  une  afliete.  La  loi  ne  permet  pas 

Sue  Tinfinuation  des  donations  fbit  nite 
ans  aucun  autre  bureau  d  mfinuation  qoe 
celui  qui  eft  établi  près  les  fieg)çs  dont 
<m  vient  de  parler.  Voyez,  au  fuiplust 
Infinuation*  ' 

2.  L  auteur  du  Diâionnaire  des  domat* 
ues  ranpone,  verbo  Arrondijfemsnt  ^  deui 
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décidons  du  confeil ,  par  lefauelles  des 
pairciculicTS  ont  été  déboutés  dfe  leur  de- 
mande tendante  à  faire  infinuer  des  con- 
trats d  acquidtion  dans  un  autre  bureau 
que  celui  dans  larrondiflement  duquel 
les  bureaux  étoient  ûtués. 

$  III.  r.  Le  même  auteur  obièrve ,  ibi- 
dem y  qu'il  eft  fait  défenfes  aux  commis 
i  la  perception 'des  droits,  par  leur  corn- 
nuffion  même  9  de  percevoir  d  autres  droits 
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que  ceux  qui  doivent  être  payés  dans  leurs 
bureaux  particuliers. 

2.  Ils  ne  peuvent,  ajoute-t-il,  contre* 
venir  à  ces  défenfes,  fans  expoler  \^  par* 
ties  à  des  pourfuites  de  la  part  des  com* 
mis  du  bureau  où  les  droits  auroient  dû 
être  payés  \  &  ce  n  eft  pas  les  punir  aflèx 
dans  ce  cas ,  que  de  les  rendre  refponfa- 
blés  des  firais  que  ces  pourfuites  peuvent 
occaiîonner. 


ARSENAL. 

Sailliage  de  Varfenal  ou  dû  Vartilltrie  de  France^ 
Voyez  ,1**  Bailliage  ;  1^  JurifdiSion. 


I.  On  écrivoit  autrefois  arcenal  ^  Se 
même  arcenac ,  comme  on  le  lit  dans  un 
édit  de  février  1582,  rapporté  par  Fon- 
tanon,  tom.  4^  pag.  841. 

1.  Nos  rois  ont  établi  ,  dans  l'enclos 
de  Tailenal  de  cette  capitale ,  un  bailliage 
qui  a  droit  de  connoitre  de  toutes  les 
caufes  dvile$  Se  criminelles  entre  les  per* 
iônnes  demeurant  dans  cet  enclos.  Il  ref- 
ibrtit  immédiatement  au  parlement. 

Anciennement  ce  bailliage  avoir  été 
érabli  au  château  du  Louvre.  Il  fut  tranf- 
fèté  à  Tarfenal  par  des  lettres  de  Char- 
les IX,  du  18  décembre  1572,  enre- 
giftiées  le  14  mars  1573.  Voyez  Gue- 
nois,  liv.   12  y  lie.  8y  §  88. 

3.  Le  chef  du  tribunal  a  la  qualité  de 
laiUi  d'épée  :  la  juftice  y  eft  rendue  par 
fon  lieutenant.  Il  y  a  un  avocat  &  un 
procureur  du  roi ,  &  d  autres  officiers  fu- 
iMdternes. 

U  eft  feit  mention,  au  Mémorial  des 
Tailles ,  verbo  Artillerie  y  d*édits  burfaux 
des  années  1708  &  171^,  portant  créa- 
tion &  fuppreflion  d'offices  dans  ce  bail- 
liage. Voyez  auffi  le  Didtionnaire  des  ar- 
lêts  ,  \ferbo  Artillerie ,  n®  j. 

4*  La  jurifdiâion  du  bailliage  de  l'ar* 
fenal ,  a  été  anciennement  beaucoup  plus 
étendue  qu'elle  ne  Teft  aujourd'hui.  Il 
connoifibit  de  toutes  les  conteftations  re- 
latives à  la  fabrication  Se  au  débit  des 
poudres  &  falpêtres  par  tout  le  royaume , 
ainfi  que  de  1  exécurion  des  marchés  con- 
ccmanc  Taitillerie  de  France  \  d'où  vient 


quon  le  nomme  auffi  bailliage  de  Var^ 
tillerie    de    France.    Voyez    Artillerie  , 

Une  fentence,  rendue  au  bailliage  de 
l'arfenal  le  15  décembre  1735,  conrienc 
un  règlement  général ,  relativement  à  la 
recherche  &  à  l'enlèvement  des  matières 
falpétrées.  Elle  eft  intitulée  du  nom  du 
marquis  de  Crecy,  bailli  au  bailliage  de 
rartillerie  de  France ,  château  du  louvrt 
(voyez  Louvre ) ,  arfenal  de  Paris  Se  de 
les  dépendances  ,  poudres  &  falpêtres, 
par  tout  le  royaume.  Il  y  eft  parlé  des 
commiffions  accordées  aux  lalpétriers 
par  le  grand  maître  de  l'artillerie  de 
France,  dont  l'office  a  été  depuis  fuppri- 
mé ,  comme  on  le  voit  d  -  après  ,  fous 
le  mot  Artillerie.  La  fentence  efl  rap- 
ponée  en  entier  au  Code  de  Louis  XV, 
tom.  6  y  pag.  437-442. 

Les  derniers  réglcmens ,  concernant  la 
régie  des  poudres  &  falpêtres  ,  veulent 
que  toutes  les  conteftations ,  qui  pourront 
s  élever  fur  ce  fait ,  foient  portées  devant 
les  intendans  &  commifiaires  départis 
dans  les  généralités  du  royaume,  &  de- 
vant le  lieutenant  général  de  police  , 
f)our  les  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris.  Ils 
eur  en  attribuent  la  connoiilànce  priva- 
tivement  à  toutes  fes  cours  &  autres  ju- 
es  ,  fauf  l'appel  au  confeil.  Telle  eft  la 
ifpofîtion  de  l'arrêt  du  confeil  ,  du  24 
juin  1775,  ^ont  les  difpofitions  font  rap- 

Eortées  ibus  le  mot  "Poudres  &  falpêtres» 
>e  xoi  y  confiune  latuibation  dont  nous 


s; 


h^ 
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Venons  de  faire  mention,  ce  faîte  ,  ce  »>confeil  des  rois"  fcs  ptédéceflctirs  ,  na* 
3>font  les  termes  de  1  article  2i  ,  par  les  >> tamment par  l'arrêt  du  confeil  du  z^  mai 
»>  déclarations  ,   réglemens    &   arrêts   du    ^^177^^^. 


ARSIN.    ARSEIZ. 


t.  On  nommoît  anciennement  ar/in , 
en  Picardie  &  en  Flandre,  une  exécution 
de  juftiçe ,  qui  confiftoit  à  mettre  le  feu  à 
la  maifon  du  criminel  qui  avoir  tué  ou  blelTé 
quelque  bourgeois,  ou  qui  avoit  commis 
quelqu  autre  crime  dans  une  ville.  Voyez 
}e    dloiTaire   du    droit   françois  ,    verôo 


i.  L  auteur  de  cet  ouvrage  nous  ap- 
prend ,  au  même  endroit ,  que  les  mots 
arjïns ,  arjis  &  arfei:^^  fignifient  ,  dans 
ques  coutumes  ,  des  arbres  ou  des  bois 
brûlés. 

Voyez  aufTi  le  Glolfaire  de  Oucange, 
vtrbis  Arfciay  /ir/ina. 


ARTICLES    DE    MARIAGE. 
Voyez  I®  Conventions  matrimoniales  ;  1®  Conventions* 


T.  Il  eft  d'ufage  de  faire  précéder  les 
contrats  de  mariage  ,  d  articles  qui  con- 
tiennent en  abrège  les  conditions  qu'on  a 
defTein  d  y  inférer.  Ces  articles  s'arrêtent 
aHez  ordinairement  dans  une  aifemblée  des 
deux  familles  qui  doivent  s'unir  *,  mais  ils 
ne  font  jamais  confidérés  que  comme  de 
(impies  propofkions ,  qui  ne  difpenfent  pas 
de  rédiger  enfuite  »  pardevant  notaires , 
conformément  à  la  pratique  prcfque  uni- 
verfelle  du  royaume,  le  contrat  qui  doit 
contenir  les  conditions  véritables  &  défi- 
lûtives  de  l'alliance  propofée. 

z.  Les  parties  peuvent  varier  après  avoir 
Hrrcté  &  figné  ces  articles.  (Cependant 
Jcur  inexécution  de  la  part  dune  des 
parties  qui  les  a  (Ignés  ,  ic  dont  l'effet 
çft  la  rupture  du  mariage  projette ,  opè- 
re contre  la  parti  refufantc  ,  une  adion 
en  dorqmages  &C  intérêts ,  &  en  rcftiru- 
tion  des  préfens  qui  pourroient  avoir  été 
feits, 

3.  On  vient  de  dire  que  les  articles  pré- 
cédent le  contrat  de  mariage  &  ne  le 
forment  pas ,  d'après  la  pratique  prcfque 
imiverfelle,  qui  exige  qu'il  foit  paffé  devant 
lîotaires.  Mais  cette  maxime ,  qui  eft  vraie , 
fpu|Frc  une  exception  4  legard  de  la  Nor- 


mandie. Dans  cette  province ,  ce  que  noul 
ne  regarderions  que  comme  des  articles  pré 
liminaires ,  forme  véritablement  le  contrat 
de  mariage.  Il  y  eft  d'un  ufage  autorifd 
par  Tarticle  527  de  la  coutume,  &  l'ar- 
ticle 7^  du  règlement  appelle  Plaeitis  ^ 
que  les  contrats  de  mariage  fe  pailèntfous 
iignature  privée  ;  &  ils  ont  la  même  valeur 
que  ceux  qui  font  paflés  devant  notaires  t 
mais  ils  n'emportent  hypothèque  que  du 
jour  qu'ils  font  reconnus  pardevant  notaire^ 
ou  que  leur  date  eft  devenue  certaine  pstf 
la  mort  de  l'un  des  conjoints  qui  iont 
(igné.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrec 
du  parlement  de  Rouen  du  4  juillet  i^S^i 
cité  par  Bafnage  fur  l'arricle  527,  con* 
formément  à  l'arricle  13  tf  des  Placitéss 
toute  obligation  a  hypothèque  du  jour  ixL 
décès  de  V oblige'  y  quoiqu'elle  ne  /oit  ni 
reçonnulty  ni  contrôlée. 

Dans  les  précédentes  édirions  de  cet 
Ouvrage,  on  a  cité  un  édît  de  17041 
comme  ayant  aboli  l'ufage.de  paffer  en 
Normandie  les  contrats  de  mariage  foos 
fignature  privée  :  mais  nous  pouvons  affurct 
que  cet  édit ,  s'il  exifte ,  n'a  point  été  cxé* 
cuté.  On  en  verra  les  preuves  aux  mots 
Conventions  matrim^niéiles.  &  Don^iw^ 


ARTIFICE 


Ce   terme  çft  pris  dans  quelques   ré-    voyez  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
demçns^daw  Jo  (çns  d'^^f/fTfl^^  flf(? /Vr,-    de    Grenoble,    rsfppotté  fous    le  moe 
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âges  y  a  IV  y  n?  8  ^  pag  504^  Il  y  cft    ce  même  fens  ,  dans  un  capîtulaîrc  cité 
at  moulins  &  d^autres  artifices*  par  Ducange ,  verbo  Artificium ,  quoique 

mot  artificium  paroît  employé ,  en    Ducange  le  rende  par  le  mot fiippellcx. 

A  R  T  I  F  I  C  E,    A  R  T  I  F  I  C  I  E  R. 

Voyez  I®  Ares  ^  métiers;  %*  PoUce. 

SOMMAIBES. 
Définition. 
Réglemens  fiir  V exercice  du  commerce  des  poudres  a  tirer  y  &  des  Artificierfp 

Ordonnance  fiir  le  tranfport  des  poudres  j>our  le  Jervice  public. 

KégUmens  de  police  fiir  Vufage  de  V artifice. 


.  Le  mot  artifice,  tel  que  nous  le 
ns  dans  cet  article ,  fe  dit  des  feux 
rés  avec  art ,  foit  pour  le  diverrifle- 
,  Ibit  pour  la  guerre.  On  appelle 
ier  celui  dont  la  profeflSon  eft  a  em- 
r  la  poudre  à  canon  pour  en  former 
eces  d  artifice  deftinées  fpëcialemenc 
Ijouiflances  publiques ,  ou  aux  diver- 
ens  des  particuliers. 
L  X.  Lart  de  l'artificier  eft  libre,  & 
>int  été  érigé  en  maîtrife  :  mais  les 
féntens  de  cette  périlleufç  profeffion, 
bligé  la  police  à  prefcrire  à  ceux 
ncereent ,  des  précautions  d'autant 
éceiûdres  i  la  sûreté  publique,  qu'une 
s  expérience  avoir  déjà  fait  çonnoltre 
en  il  eft  important  d'y  veiller. 
Des  édits  de  1572,  1582,  i^oi, 
ic  défendis  te  conmierçe  des  poudres 
hêtres  9  fans  une  permiflîon  (pédale  \ 
avotenc  is^Fujéti  le  débit  à  des  règles 
;s.  Une  ordonnance  xlu  roi  du  8 
re  1^40,  avoir  enjoint  au  furin-- 
icdes  poudres  &  falpètres,ou»en(on 
:e,  au  commiflkire  général ,  d'établir 
bofës  dans  chaque  ville  du  royaume , 
us  on  enverroit ,  des  magafms  ordi* 
^  telle  quantité  de  poudre  à  canon 
;îboyer  qu'il  feroit  néceflàire ,  fur  les 
ires  &  ordres  des  magiftrats  des  lieiK. 
»  tm  édtt  de  Louis  XIV ,  du  mois  de 
ééx ,  défendoit  à  toutes  perfonnes , 
ijecs  qu'étrangers ,  d'amener  ou  (aire 
r  dans  le  royaume  aucune  poudre 
>n }  d*en  vendre  ni  débiter  en  gros 
détail ,  fous  peine  de  confifcation 
Midtes  ,  &  d'amende  arbitraire. 
\%  fur  les  oppofitioôs  formées  à  l'en- 
Toms  IL 


regiftrement  de  cet  édit,  par  les  maîtret 
ic  gardes  des  marchands  merciers ,  grofiîers 
&  jouailliers  à  Paris  ,  il  leur  (ut  permis 
d'acheter  des  poudres  fines  pour  la  cbaflet 
ic  même  d'en  faire  (aire  aux  moulins 
établis  en  ce  temps-là. 

Il  eft  vrai  aum  qu'un  arrêt  du  confeU 
du*  to  décembre  'i^^9,  renouvella  les  dé« 
fenfes  de  &re  le  corfimerce  de  la  pou- 
dre :  mais  fur  les  oppofidons  qui  furent 
encore  formées  à  cet  arrêt,  par  les  mar* 
cfaands  merciers  ,  groffiers  &  jouailliers  9 
on  leur  conferva  le  privilège  dans  lequel 
ils  avoienc  été  maintenus  par  l'arrêt  de 
i66i  \  Se  ils  continaerent  d'avoir  des  nut- 
gafîns  dans  la  ville. 

} .  On  avoir  bien  fend ,  en  diffîrens  temps» 
les  inconvéniens  de  l'exercice  de  ce  com« 
merce  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  : 
&  cependant  il  n'avoit  encore  été  prohibé 

Sue  dans  quelques  quarders,  par  des  arrêts 
e  1^21  &  i^5S. 

Mais  enfin,  un  accident  arrivé  en  170^ 
dans  la  maifon  d'un  artificier  de  la  rue 
iàint  Antoine,  dont  cet  infortuné,  &  una 
parde  de  (k  (amilie  (îirent  les  viâimes» 
réveilla  l'attendon  de  la  police ,  Se  co»* 
vainquit  de  la  néceifité  de  prévenir  f  our 
toujours  des  événemens  aufu  (uneftes.  Ua' 
premier  arrêt  du  jparlement,  du  2^  (ëvriec 
de  la  même  année  t  ordonna  que  les  ofr 
ciers  du  cbatelet  s'aifembieroient  pout 
délibérer  fur  les  mefures  qu'il  y  auroit  à 
prendre  dans  la  fuite.  Un  fécond  du  i^ 
mai  fuivanc  ,  en  '  homologuant  l'avis 
des  officiers  de  police  ,  défendit  à  tous 
marchands  merciers ,  clincailliers  &  autres, 
trafic  ^  débit  de  poudre  à  canon  , 

Vv 


53B  ARTIFI 

(îifées  volantes  &  autres  artifices ,  de  s'é- 
tablir, &  lever  aucunes  maifons ,  ëchopes , 
log^s  &  boutiques  dans  le  voiHnage  des 
ëgiifes ,  maifons  royales,  du  palais,  &  autres 
tribunaux  de  juftice ,  même  des  hôtels  des 
princes,  des  officiers  de  la  couronne, des 
principaux  officiers  de  iuftice,des  hôpitaux, 
des  collèges ,  des  halles,  de  tous  les  mar- 
ches publics ,  des  académies  royales  où  les 
jeunes  gens  font  leurs  exercices.  L  anêt 
détermine  enfuite  les  lieux  &  quartiers  de 
Paris ,  où  ils  ne  pourront  s'établk  j  enjoint 
i  ceux  qui  y  font  de  s'en  retirer  dans  le 
jour  &  fêre  de  (àint  Remy  lors  prochain , 
&  leur  fidt  défenfe  d'y  temr  jufqu'â  ce  ter- 
me ,  aucune  poudre  à  canon  fine  ou  com- 
mune ,  ni  aucunes  fufées  volantes  &  autres 
artifices,  i  peine  de  confifcation,  &  de  cinq 
cens  livres  d'amende  \  fait  auffi  défenfe  aux 
propriétaires  ou  engagiftesde  maifons  fituées 
4ans  les  lieux  probiMs ,  de  les  louer  à  des 
artificiers ,  à  peine  contre  les  propriétaires  ou 
engagiftes ,  de  trois  mille  livres  d'amende  ^ 
de  réfolution  des  baux ,  &  d'cnre  le^  maifons  , 
bouriques ,  échopes ,  fermées  pendant  troia. 
9ns.  Enfin ,  l'arrêt  veut  qu'avant  que  les 
marchands  de  poudre  i  canon,  fufées 
volantes  &  autres  artifices ,  puiflent  s'éta- 
blir dans  les  maifons  des  quartiers  non 
prohibés ,  ils  (oient  tenus  d'en  donner  avis 
au  lieutenant -général  de  police,  &  aux 
commiilaires  du  chatelet,  chacun  en  fon 
quartier,  pour  être  lefdites  maifons  vifi- 
fées ,  s'il  y  échéoit ,  par  ledit  lieutenant-^ 
général  de  police ,  ou  par  un  commiflàire 
par  lui  commis ,  &  ce,  fans  frais ,  &  y  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  fans  que 
kfdits  marchands  puiflent  fzitt  des  éta- 
kliifemens  en  d'autres  lieux  que  ceux  qu'ils 
auront  une  fois  déclarés ,  fans  en  donner 

Creillement  avis  auxdits  commiffaires ,  fur 
I  peines    ci-deflus  requifes,  defquelles 
^dararions  lefdits  commiflaires  tiendront 
«egiftre,  &  fans  j&ais.  L'arrêt  cft  en  entier 
4ans  le  Recueil  d'Augeard. 

Les  officiers  de  police  maintinrent  l'exé- 
cution d'un  règlement  auflfi  fage:&  par  fen- 
tence  du  itf  ieptembre  1714,  un  nommé 
Hottement ,  artificier ,  fut  condamné  pour 
la  contravention  par  lui  commife  en  trente 
Cvres  d'amende. 
4.  L'augmentation  Se  l'aggtandillèiaeiic 


C  E,    s    IL 

de  la  ville  de  Paris^  obligèrent  fiiocefit- 
vement  les  premiers  magiftrats  à  renou« 
veller  &  augmenter  les  précautions  qu'on 
avoir  prifes  par  larrêt  au  15  mai  ly»^* 
On  les  amplifia  par  ceux  du  30  avril  17199 
&  14  août  17)1.  Celui  de  i729,ordon« 
noit  à  cous  artificiers  &  marchands ,  Êdfànt 
commerce  de  poudre  à  canon ,  de  fe  retirer 
hors  des  limites  de  la  ville  :  mais  il  leur 
permettoit  de  fe  loger ,  &  de  former  leus 
etabliifemens  dans  des  maifons  ifolées  des 
fauxbourgs.  Celui  de  175 1 ,  veut  qu'ils  ne 
pulffent  le  lofi;er  1  l'avenir  que  hors  de  la 
ville  &  fàuiTOurgs ,  &  dans  des  maifons 
ifolées.  Il  fait  en  outre  défenfes  zvaL  arti- 
ficiers ,  conformément  à  Tarrêc  de  171^ , 
d'eifayer  leurs  artifices  dans  les  environs 
de  la  ville,  ni  dans  les  promenades  pu« 
bliques,mais  feulement  daîns  les  lieux  écar- 
tés qui  feront  indiqués  par  le  lieutenant- 
général  de  police. 

On  trouve  dans  le  Diâionnaife  de  po- 
lice, par  M.  de  la  Poix  de  Fréminviile^ 
au   mot  Incendie ,  un  règlement  du  10 
fëvrier  1735  ,  9"'  ordonne  l'exécution  de 
l'arrêt  du  30  avril  1729  *i  £ut  défenfes  » 
article  13  ,  ce  à  tous  marchands  merders, 
clincaillers  ,  bimbelotiers    6c  autres ,  de 
fiûre  aucun  commerce  ni  débit  de  poudre 
à  canon ,  ibit  commune ,  fuiëes  volante! 
&  autres  artifices ,  dans  l'étendue  &  iln- 
térieur  des  limites  &  des  fiiuxbourg^  de 
Paris ,  (  ainfi  )  qu'aux  propriétaires ,  enga- 
giftes, ou  principaux  locataixes  des  nan 
ions,  boutiques  ou  édiopes,  de  louer  lemf- 
dites  maifons ,  boutiques  ou  échopes ,  dans 
ladite  ville  &  fauxbourg^  pour  faire  oa 
pareil  commerce  :  &  ennn  aux  artificiels 
d'eifayer  leurs  artifices  dans  les  environs 
de  la  ville  &  fauxbourgs ,  ni  dans  les  pro- 
menades ,  mais  feulement  dans  les  heai 
écartés,  &  indiqués  par  le  lieutenant-gé* 
néral  de  police  ^  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  ledit  arrêt  >i. 

5.  Il  eft  bon  d'obferver  qu'il  n'eft  pil 
ablolument  défendu  aux  arnfiden  de  (e 
loger  dans  l'intérieur  de  la  ville  &  des  fitux^ 
bourgs  i  mais  (èulement  d'y  avoir  leflt 
laboratoire  &  leurs  marchandifes.  Ceft  ce 
qui  a  été  jugé  en  faveur  du  nommé  DefpreK, 
par  fentencç  du  piéfidial  du  i|  novembft 
1754. 
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l!)ans  cette  eQ>ece,  lé  propriétaire  de  la 
xnaifon  ^  donc  le  bsdl  avoir  été  cédé  au 
fieur  Defprez ,  prétendoic  faire  annuler 
la  celfîon,  fur  le  fondement  de  la  pro- 
feflîon  d'artificier  qu'il  exerçoit.  U  alléguoit 
les  arrêts  de  règlement  que  nous  venons 
de  rapporter,  qui  enjoignent  aux  perfbnnes 

3ui  1  exercent  de  fe  retirer  hors  de  la  ville 
c  des  fauxbourgs  ,  &  prononcent  des 
aunendes  6c  autres  peines  contre  les  pro- 
priétaires Se  pdadpaux  locataires  qui  les 
admettent  dans  leurs  nudfons. 

Le  fieur  Defprez  répondoit  qu'il  fe  con- 
Ibrmoit  aux  réglemens,  en  ne  faifànt  point 
Ion  commerce  iC  ne  tenant  aucun  labo- 
ratoire dans  l'intérieur  de  la  ville  ni  de 
lès  fiuixbourgs  >  que  les  marques  indica- 
tives de  ce  commerce  qu'il  avoit  à  ùl  porte , 
B  avoîent  aucun  des  inconvéniens  que  les 
réglemens  avoient  voulu  prévenir  :  qu'enfin 
c'âoitt  non  la  petfonne,  mais  le  com- 
merce qui  étoit  prohibé.  U  repréfentoit 
d'ailleurs  le  bail  d'un  terrein  fitué  près  de 
Montmartre^  où  étoit  fon  laboratcûre. 

La  fentence,  en  adoptant  ces  raifons, 
a  j^gk  que  les  réglemens  ne  prohiboient 
ééu  la  ville  &  les  (auxbourgs  que  l'exer- 
cice de  la  profeifion  d'artificier. 
.  $  IIL  Lorfque  le  fervice  public ,  8c  les 
beîbins  de  la  guerre  obligent  de  tirer  des 
poudres  des  magafins  du  roi ,  pour  les 
tranfporter  dans  les  viUes  qui  en  manquent; 
M  ncft  pas  permis  aux  voituriers  qui  les 
çonduifeot ,  ae  traverfer  les  villes ,  bourgs 
Se  villages  9  ni  de  s'arrêter  plus  près  que  de 
cinq  cens  pas  au-defllis  ou  au^effous.  Ceft 
^  ce  qui  réfulte  d'une  ordonnance  du  i  tf  juil* 
let  166€  ^  rapportée  tout  au  long  par  le 
continuateur  de  la  Marre,  tom.  4  j  pag.  1 47* 
S  IV.  Ce  n  étoit  pas  af&z  d'avoir  éloigné 
du  centre  de  la  ville  &des  fauibourgs  l'exer- 
cice du  commerce  de  la  poudre,  &  de  tou- 
tes fortes  d  artifices  :  le  danger  d'en  permet- 
tre rofiige ,  a  encore  été  l'objet  de  l'atten- 
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tion  de  la  police.  On  y  a  pourvu  par  un 
grand  nombre  de  réglemens ,  qu'on  rap- 
pelle toutes  les  fois  que  des  occanons  part> 
culieres  fembleroient  porter  les  citoyens  à 
s'en  écarter. 

1.  Une  ancienne  ordonnahce  de  police 
du  20  juin  15^4,  défend  de  ietter  dans 
les  rues  de  Paris  aucun  pétard  ou  fufée  « 
à  peine  de  prifon ,  ou  de  punition  corpo-> 
relie  :  déclarant  les  pères  &  mères ,  maî« 
très  &  maitreffes  »  refponfables  de  leurs 
encans,  ferviteurs  &  domeftiques.Une  autre 
du  20  mai  i  ééy  »  défend  à  tous  marchands 
de  vendre  aucunes  fufées  ,  lances  à  feu 
ni  pétards  »  &  ^  toutes  perfonnes  d'eor 
tirer,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'a- 
mende ,  dont  les  pères  &  mères ,  princi- 
paux de  collège,  maîtres  &  maitreflès» 
demeureront  civilement  refponfables. 

3.  U  eft  particulièrement  défendu  d'en 
tirer  par  les  fenêtres  ou  autrement ,  les  jourr 
de  la  fête-Dieu  &  de  fàint  Jean-Baptifle^ 
ainfi  que  lors  des  procefilons  publiques» 

4.  On  renouvelle  les  mêmes  défenfes 
lors  des  (êtes  &  réjouiflànces  publiques  » 
&  toutes  les  ordonnances  qui  font  rendueSt 
déclarent  toujours  les  pères  &  mères ,  maî- 
tres Se  maitreffes ,  civilement  refponfablei 
pour  leurs  enfiins,  ferviteurs  &  domeftiques. 

f .  Le  parlement  de  Bretagne,  par  arrêt 
du  28  juin  172^,  a  miflS  fait  défenfes 
i  toutes  perfbnnes ,  écoliers  ou  autres  »  de 
tirer  des  fufées ,  piflolets ,  armes ,  ni  jettef 
des  fufées  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques de  la  ville  ou  fur  les  murs ,  aans  le 
temps  de  la  proceflion  de  la  fête-Dieu  ^  oa 
des  feux  de  joie  de  la  faiot  Jean»  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  &  de  prifoiu 

$.  Le  parlement  de  Rouen  a  &it  les 
mêmes  défenfes,  &  fous  des  peines  en- 
core plus  féveres ,  par  arrêt  du  14  îuia 
171^  ,  rapporté  par  l'annotateur  de  Be«' 
rault,  fur  lardde  ^14 ,  de  la  coutume  de 
Normandie. 


A  RTI  LLER. 


I.  On  nomme  artilUry  félon  lé  Dic- 
tionnaire de  Trévoux,  un  ouvrier  otri  tra- 
vaille à  lartillerie ,  comme  un  fonoeur  *  ou 
un  canonier. 

u  h  y  a  eu  à  Paris  une  communauté  de 


maîtres  artiUers ,  dont  les  fbtuts  ont  été 
confirmés 'par  lettres- patentes  de  Décentre 
1 575 ,  regiffarées  le  4  mai  1 57^.  Ohhnnanh 
cisfoL  aé-zy*  Con/eilfoL  15. 
On  œ  vok  poÎBt  par  ces  lettres-^Mcntes^ 
.  Vvij 
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ni  par  rarret  de  leur  enregillrementi  en  quoi    très  artillers  »  dont  là  coroihtmauté  ne  (w- 
conilftolt  f  rccifémenc  laprofeifion  des  mai-    (Ifte  plus.  Voyez  Fondeuru  * 

ARTILLERIE 

*  ■ 

Voyez  FoUce.  ^ 

Sommaires. 
$  L  Définition. 
%  IL  Défenfes  aux  particuliers  d'avoir  de  l'artillerie  dans  leurs  maifons.  Poffeffiou 


ancienne  desfcigneurs.  Canons  donnés  par  le  roi  pour  récompenfe  dejervicesw 
V office  de  grand-maitre  de  l'artillerie ,  yi//>^r/iii/ ^n  i755«  —  Renvoi.    . 


$  IIL  De 


§  L  L'artillerie  eft  le  gros  équipage  X)u 
fttdrail  de  la  guerre  *,  ce  qui  comprend  au- 
jourd'hui les  canons,  la  poudre,  les  boulets  » 
les  mortiers,  les  bombes  &  autres  inilrumens 
femblables,  dont  on  fe  fert  dans  les  batailleSf 
&  pour  l'attaque  ou  la  défenfe  des  places. 

La  moufqueterie  n'en  fait  pas  propre- 
ment partie ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  le 
mot  anillerie  dans  un  fens  très-étendu»  & 
bors  de  Tufage  ordinaire. 

On  voit,  par  les  citations  de  Ducan- 
ge ,  verSo  Ârtillaria ,  que  cette  exprefliori 
&  le  mot  François  artillerie  étoient  en 
ufage  avant  l'invention  de  la  poudre  à 
canon  j  quelques  auteurs  font  remonter  les 
grands-maîtres  de  l'artillerie  jufqu'en  1 3  24. 

$  IL  I.  Le  prince  étant  chargé  feul  en 
France  de  la  défenfe  de  Tétat ,  c  eft  à  lui 
feul  qu'il  appartient  de  faire  provifion 
4'artillerie.  Aucun  particulier  ne  peut  s'en 
munir,  fans  fc  rendre  fufped  &  ians  con- 
trevenir aux  loix.  s 
,  Par  l'ordonnance  de  1^25,  art.  tjs 
2c  î74>  il  eft  défendu  a  toutes  perfon- 
nes,  ce  I*  de  faire,  fans  la  permimon  du 
roi  par  lettres -patentes  en  commande- 
ment, achat  de  poudre,  plomb,  mèche, 
plus  que  pour  la  provision  nécelfaire  & 
zaiibnnable  de  leur  maifbn ,  Se  plus  qu'il 
ne  fera  porté  par  lefdites  permiflions  ; 
-z^.  de  faire  fondre  d^  canons  ou  autres 
pièces,  de  quelc^ue  calibre  que  ce  fpit ,  d*en 
retenir  ou  avoir  en.  leur  mai/on ,  fpit  de 
fonte  du  royaume,  ou  étrangère ,  fans  la 
permiffîon  dirroi  en  là  forme  ci-deilùs  ». 

L'article  213  de  la  niême  •  or^lonnance 
3!exprime  ainû:  ce  conformément  ai|x  or- 
donnances des  rois  nos  prédécefTeurs  iç 
j^emeas  d-devi^c  £ûtS|  voulons  qiic  tous 


canons  &  artilleries  y  en  quelqae  main  qu'ils 
foient  en  notre  royaume  »  {oient  semis 
dans  nos  arfenaux ,  fauf  ce  qui  efl  nécefr 
faire  pour  les  places  frontières  &  impor-* 
gantes  à  la  feureté  de  l'état  5  félon  que 
nous  l'ordonnerons.  Et  s'il  va  quelques 
particuliers  qui  en  ayent  fait  tondre  à  leurs 
dépens ,  ordonnons  qu'ils  foient  ren^ur- 
Ùs  de  la  valeur»  &  défenfes  être  fiâtes  à 
l'avenir,  &c  n. 

Ce  dernier  article  eft  conforme  à  l'arn 
tîde  premier  d'un  édit  de  mars  i  J72  » 
regifbé  le'  27  novembre  :  Fontanon,  tom. 
3  9  PH*  '74* '7^^*  voyez  auffi  l'édît  de 
décembre  i^oi ,  reçiftré  k  21  août  fui- 
vant ,  rapporté  par  le  même  auteur^  tom. 

2.  Pluiieurs  de  nos   coutumes   témoir 
gnent  que  les  feigneurs   ont  été  long- 
temps en  pofleffion,  en  France,  d'avoir 
de  1  artillerie  dans  leur  château»  par  le  fbb 
qu  elles  ont  pris  d'ordonner  que  rardUe- 
rie ,  fervant  à  la  défenfe  d'un  château,  fe- 
roit  réputée  immeuble ,  &  appartiendroit  i 
celui  à  qui  te  château  feroit  échu  par  fuc- 
ceflion  ou  autrement.  Voyez  la  coutume 
de  Bourbonnois  y  art*  28S ,  &  phifietus 
autres  citées  par  Aaroux  fur  cet  article. 

Voyez,  au  furplus,  ImtneubU. 

$.  En  novembre  174^ ,  Louis  XV  & 
au  maréchal  de  Saxe  le  don  de  fix  pie; 
ces  de  canon,  du  nombre  de  ceBes  qui 
avoient  été  prifes  à  la  bataille  de  Ratt- 
coux ,  gagnée  par  le  maréchal  le  n  oâobrc 
de  cette  année.  Journal  de  Louis  Xy* 

i  IIL  I.  Ceft  ici  le  liW  de  parler  * 
la  charge  Au  grand- maftt^  de  larsilUm 
de  France  ,  (upprimée  de  nos  jours. 

,çi  Cette  charge  exifta  longtemps  fin* 
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93 éclat,  parce  que  les  fondions  en  étoienc 
9>  partagées  entre  pludeurs'^  9  ce  font  les 
termes  de  M.  le  préfîdenc  Hénault ,  abfegj 
chion,  de  VHiftoire  de  France  ^  année 
iCoOé  ce  Louis  XI  la  rendit  plus  confia 
a^dérable  ;  elle  s'accrut  enfuite  des  débris 
a>de  la  charge  de  ^and-maîcre  des  arba-r 
dilêtriers ,  qui  finit  dans  Aymar  de  Prie  p 
divers  Tan  1534». 

Henri  IV  l'érigca  en  charge  de  la  cou- 
ronne 9  par  lettres  du  mois  de  janvier 
I fol  »  en  faveur  du  duc  de  Sully  qui  en 
fut  .pourvu  fur  la  démUCon  du  duc  d'Ef- 
txée$9  donnée  le  13  novembre  1599. 
.Voyez  les  Mémoires  de  Sully  »  édit.  de 
«753  ,  eom.  $  ,  pag.  367  &  fuiv.  6c 
l'Hiftoire  généaU  de  la  maifon  de  Fran-- 
ce,  eom.  2  y  pag.  p88» 

Il  y  a  eu  ,  (elon  les  auteurs  du  Dic- 
tionnaire de  Trévoux  9  verio  Artillerie  > 
trente-fept  grand-maîtres  de  Taicpllerie»  de- 
puis Jean  de  la  Loupe  »  oui  l'iétoic  en 
1 3 14  y.  jufqu  a  M.  le  comte  d'Eu  »  qui  eii 
a  écé  le  dernier  titulaire. 


.  Mais  en  1755»  f«r.sla  .^éfqiiSon.Je  ce 
prince ,  la  charge  fiît  fupprimée  i»  jS(  le  roi 
en  réunit  le  détail  au  département  de  la 
guerre.  Journal  de.  T^ouis  XI^. 

,MM.  de  Saijite^iyiaxthe,  dans  leur  Hif* 
^oir^  généalogique  de  la  piàifon  de  J^'ran- 
ce ,  comptent^pur  premier  grand^niaitré 
de  l'artillerie,  Gafpard Bureau ,.  fous  Chat: 
les  VII  en  1422. 

2.  Le  bailliage  de  larfenal,  dont  nous 
parlons  fous  le  mot  Arfenal^  a  été,  du- 
rant iQycigtemps^  la  jurifdidtipn  du  grandjr 
maître  oe  Tartillerie.     . 

Voyez,  au  furplus.  Grand-offices  de 
la  couronne. 

3*  hts  officiers  nûlitaires  fc;  les  tr^fo^ 
riers  de  l'artillerie  ont  joui  anciennement 
d  exemptions  &  de  privilèges  particuliers. 
Lçs  lettres  en  (çnt  rapportéçs  pax  Fonta^ 
non,  aux  lieux  qui  ont ■  été  cités ,  $11» 
if  I.  Voyez  aui|(  le  MémorîU  des  taÛ- 
les ,  verbo  Artillerie. 
'  Quant  aux  prérogatives  dont  ils  jouiflênt 
aâuellement ,  voyez  Grades  militaires. 
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On  nonrnie  artifans  y  ceux  qui  exercent 
on  métier  proprement  dk^  &  ^rr/y^fx  ^  ceux 

3ui  exercent  quelqu'un  des  arts  libéraux  y 
ont  il   eft  parlé  dans  l'article  Arts  & 
Métiers  y  $  L 
.   JLes  .artiftes  jticnnent^  dans  la  fodété. 


un  ;rang  plus  diftingué  que  les  artifans  ^  8c 

Feuvent  prétendre  9  en  conféquence,  à 
exemption  de  quelques  charges  publi- 
ques y  telles  que  la  milice  6c  la  corvée. 
Voyez  ces  mots. 

Voyez  aufli  Préféance^ 


ARTOIS/ 

Voyez  Royaume. 

Sommaires. 

J  I.  Etat  de  t  Artois.  Sa  féparation  de  la  France  &  fa  réuiîîon. 
f  IL  Notions  générales  fur  le  droit  civil  de  P Artois. 
H  I  IIL  Notions  générales  fur  le  droit  eccléfiaftique  de  la  mime  province* 
$  IV.  Tribunaux  par  lefquels  la  jujlice  efl  admmifirée  en  Artois. 


$  I.  r.  L'Artois  eft  une  provmce  de. 
JFrance ,  bornée  à  l'orient  par  la  Flandre 
"^alone  ,  le  Hainaut  &  une  partie  du 
Cambrefis  *,  au  mi£  par  l'autre  pfirde  dû 
Çambrefis  y  le  Vermandois  6c  une  partie 
de  la  Picardie  s  du  midi  à  l'occident  par 
i  ancre  partie  d^  la  Picardie  »  le  Ponthieu» 


le  Boulenois  &  une  partie  du  pays  conr 
quis  &,  reconqms  *,  de  l'occident  au  fep« 
tQiitrion  par.  une  ailtre  partit  du  àayi 
conquis  &  reconquis^,  o^  par^  (jravelines^ 
enfin  y  du  feptentripn 'à  forient ,  par  la 
.choteU^niê  de  Bourbourg  &  par  la  Flan- 
dre'teutoÀç  ou  âamiogante. 


ki 
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Nous  tuMs  cette  defcriprion  d'un  liyre 
Intitulé  :  Noiiéê  di  l 'état  ancien  &  mo* 
deme  de  la  province  &  eonfdl  d^ Artois  ^ 
imprimé  en  174!  »  1  voL  in-ia.  On 
l'attribue  à  M.  Bultd  »  Tccond  préfident 
au  confeU  d'Artois.  U  eft  eftimé,  &  hotii 
tn  feroi^  piufieurs  fois  ufage  dans  le 
cours  de  cet  article. 

L'Artois  Êdt  partie  des  Pays-bas  fîran^ 

Sis.  On  peut  voir  le  détail  des  villes  & 
\ai  qui  s  V  trouvent  »  dans  la  carte  & 
^4ns  les  liftes  qui  font  i  la  tête  des  Cou* 


i: 


eûmes  fi;énérales  d'Artois,  avec  les  Notes 
île  Maillart,  édit.  de  1739- 

1.  On  diftingue  »  dans  l'Artob ,  deux 
portions  différentes  ;  favoîr  l'Artois-roy^l 
ôc  r  Artois -comté.  L'Artois  -  royal  com- 
prend tout  ce  qui  fut  toujours  dépendant 
unmédiatement  de  la  couronne.  LArtoir- 
comté  cod^rend  ce  qui  appartenoit  au 
comte  à  titte  de  fon  domaine  de  de  fa 

direde. 

j.  L'Artoîs-comté  a  été  poffédé  d'abord 
par  nos  rois  y  enfuitc  par  des  comtes  leurs 
v.i(Iàux  ,  dont  on  p«ut  voir  la  fuite  dans 
la  Chronologie  hiftorique  de  l'Artois, 
imprimée   à   la  tête   des   Coutumes    de 

Maillart .  f^jT-   «  34  ^  y«'^*  &  d»"S  ^ 
Notice  de  l'Attois ,  pag.  4  &  fuiv. 

Le  comté  d'Artois  ayant  été  porté  en 
flot,  en  1477,  par  Marie  de  Boureogne, 
à  Maximilien,  duc  d'Autriche,  Charles- 
Quint  ,  fon  pcdt-fils ,  en  rendit  la  foi  ^ 
hommage  \  la  France  en  1 5  ^  5  ».  «'^ 
ayant  remporté  piufieurs  vidoires  fui^ 
François  I ,  il  l'obligea  à  lui  abandonner 
la  louveraineté  de  l'Artois ,  par  le  traité 
de  Madrid  du  14  janvier  151^.  Cette 
ceflion  fut  confirmée  par  les  traités  de 
Cambrai  du  j  août  .151^  >  ôC  de  Crefpi 
du  18  feptcmbrc  1544. 

Depuis  cette  époque,  l'Artois  a  été  fous 
la  domination  des  rois  d'Efpagnc  Je  de 
ceux  à  qui  ils  le  donnèrent  ;  lavoir ,  de 
Philippe  II,  roi  d'Efpagne  i  de  fintantq 
Ifabelle-Clairc-Eugénie,  fille  aînée  de  Phi- 
lippe II 9  qui  le  lui  donna ,  tant  eii  fou- 
veraiipctç  qu'en  propriété  \  en  faveur  de 
(on  mariage  âveé  Târchiduc  Albert ,  à 
charge  de  révetfion  en  cas  de  moit  fans 
cnfans  •>  enfuite  de  Philippe  IV,  roi  dïf- 
pagne ,  peqt-fils  de  Philippe  Ut 


Louis  XIII 9  dans  fes  guerres  contre  FCf- 
pagne,  (è  rendit  maître,  en  1^40»  d'Ar« 
ras  &  de  piufieurs  places  de  l'Artois. 
Cette  partie  conquife  paflk  à  Louis  XIV, 
à  qui  elle  fut  confirmée  ,  tant  pour  la 
propriété  que  oour  la  fouveraineté ,  par 
le  traité  des  Pyrénées  du  7  noveinore 
x€^3  {art.  J5  &  41  )  ic  par  celid  d'Ail- 
la-Chapelle  du  6  mai  i6€%. 

En  1^77,  Louis  \IV  fe  rendit  maître 
de  Saint  -  Omer  &  des  autres  places  do 
l'Artois  que  l'Efpagnc  s'écoit  rélervéès. 

Le  traité  de  Nimegue,  du  17  feptem* 
bre  1^78,  contient,  tfrr»  î%^  la  œffioa 
abfolue  de  l'Artois  i  la  France. 

L'article  41  du  traité  des  Pyrénées»  (ak 
la  ceflion  des  parties  de  l'Anois  qui  y 
font  dénommées  ,  «  avec  les  mêmes 
droits  de  louveraineté ,  propriété  »  droits 
de  régale ,  patronage ,  gardienneté ,  juriJP 
dtdion  ,  nomination  ,  prérogatives  & 
prééminences  fur  les  évêchés ,  églifes  ca« 
thedrales  &  autres  ,  abbayes  ,  prieurés , 
dignités ,  cures  &  autres  bénéfices  quel* 
conques  étant  dans  l'étendue  defdits  pays, 
places  5c  bailliages  cédés  ,  de  quelques 
abbayes  que  lefdics  prieuré  foient  mou* 
vans  &  dépendans  ;  &  tous  autres  droits 
qui  ont  ci-devant  appartenu  au  feigneur 
roi  catholique  ;  encore  qu'ils  ne  (oient  id 

Earticuliérement  énoncés lefquels 
eux  9  eft-il  dit  encore  dans  le  même  ar« 
ride  ,  enfemble  tous  les  hommes ,  vtf« 
faux,  fujets ,  bourgs ,  villages ,  haineaux, 
forêts,  rivières ,  plat  pays,  &  autres  cho- 
fes  quelconques  qui  en  dépendent,  fans 
rien .  retenir  ni  rélerver ,  ledit  feigneur  roi 
catholique ,  tant  pour  lui ,  oue  pour  fes 
(Iiccefleurs ,  confent  çtre  dès*a-prélent  & 
pour  toujours  unis  &  incorporés  à  la  cou- 
ronne de  Fraf:ce ,  nbnobftant  foutes  loir, 
coutumes ,  (tatuts  &  conftitutions  Bûtes  aa 
contraire ,  même  qui  aurojent  été  coofi^ 
mécs  par  ferment  >j. 

L  article  1 1  du  traité  de  Nimegue  porte 
des  claufes  aufli  générales. 

Par  lartiele  1 5  du  traité  dlTtrecht ,  (b 
IT  avril  171 3 ,  les  état^  généraux  de  Hol- 
lande ont  remis  à  la  France  piufieurs 
places  dç  l'Artois  »  dont  ils  ^'étment  cm-* 
parés  pendant  la  guerre» 

L'Artois  fiiifant ,  comme  nous  l'atonf 
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dk .  partie  des  Pays-bas ,  &  ayant  été , 
ainu  que  la  Flandre  ^  fous  la  domination 
des  rois  dETparae  pendant  un  nombre 
4'années,  il  ell  a  propos  de  joindre  à  la 
leâure  de  cet  article  ceux  des  mots  Fays- 
'  tas  &  Flanirt. 

4.  Les  membres  de  la  province  d'ÂTr 
cois  s'aflêmblent  en  états  *t  ils  étoient  au- 
trefois )oin«  avec  ïe^  états  de  Flandres  \ 
nab  depuis  Tannée  iiSo  »  les  états  des 
deux  provinces  s'aâèmblent  féparément. 

L'aucmblée  des  états  d*Artois  a  lieu  tous 
les  ans  \  elle  dd  convoquée,  pjar  le  roi  \ 
Acras.  Il  y  afltfte  trois  cpmmiilaires  du 
xoî  \  les  membres  des  états  font  »  poux 
l'ordre  ecdéfiaftique ,  les  évcques  d'Ârras 
&  de  Saint-Omer ,  les  abbés  réguliers  de 
la  province»  les  députés  des  chapitres  »  le 
prieur  de  Saint- Vaaft.  Pour  l'ordre  de  la 
nobleflè  «  ce  font  les  perfonnes  nobles  de 
Quatre  générations  de  cent  ans  au  moins, 
leigneurs  de  paroiflè  ou  d'églife  fuccur- 
fale.  Le  concours  de  ces  deux  conditions, 
la  nobleflè  &  la  (jualité  de  feigneur  de 
patoiflê  9  eft  néceflaire*  Les  gentilshonimes 
de  même  nom  &  Êunille ,  qui  font  dans 
le  degré  de  père  ou  de  fi:ere^  n  entrent 
pas  en(èmble  aux  états.  Le  tiers-état  eft 
compofé  des  députés  des  échevinages  des 
principales  villes*  de  la  province.  Qki  trou- 
vera les  détails  de  tout  ced  dans  la  No« 
tice  de  TArtois ,  pag.  t^S'24^.  * 

$  If.  I.  La  province  d'Artois  eft  un 
pays  coutumier.  Cependant,  ajoute  lao* 
teur  de  la  Notice  de  TArtois , ,  lorfque 
ians  ks  difficultés  qui  s  élèvent  >  on  ;ne 
trouve  pas  dan)  fes^  coutumes  ,  ni  dans 
les  ordonnances  des  fouverains  du  pays, 
des  difjpofitions  qui  les  décident ,  il  eft  de 
maxime  d'avoir  recours  au  droit  écrit, 
^^on  çogime  raifon  »  mais  comme  loi  fup- 

plétîve  i;>/>4flr.  iBB^ 

t.  La. coutume  générale  d'Artois  a,  été 
bomolo^ée  &  décrétée  ,  pour  la  pre^ 
miere  fois  ,  en  1540  ,  dans  le  temps, 
var  conféquent ,  que  l'Artois  étoit  fous 
m  domination  de  vbarles-Quint.  Son  pla- 
card, ou  ordonnance,  eft  du  2^  décembre 
1)40.  Il  y  a  eu  une  féconde  rédaâîon 
bomologuée  par  un  nouveau  placard  do 
m&ne  prince,  du  3  macs  1 544.  C'eft  cette 
lédaâîoo  qui  eft  encore  aâueUement  ^  ' 
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vie.,    fàuf  les  modifications  »  dont  noii9 
parlerons  au  n?  4. 

Le  texte  de  la  rédaâion  de  1 540 ,  ce* 
Jui  de  la  rédaâion  de  1544,  &  ie  texte 
d'une  andenne  rédaâion  de  1509  ,  qui 
n  avoient  pas  été  homologuées,  ont  été  re« 
cueillis  par  Maillan ,  dans  ion  ouvrage 
intitulé  :  Courûmes  générales  d'ArtoiSm 
Il  a  donné,  dans  le  même  ouvrage,  le 
Conmientaire  de  Gofibn,  les  Notes  de 
Beauduin ,  celles  de  Dumoulin ,  &  Id^ 
iiennes  propres,  fur  les  coutumes  générar 
les  d'Anois. 

..  }•  Indépendamment  de  ces  coutumes  gé^ 
nérales,  il  y  a  en  Artois-  beaucoup  de 
coutumes  locales ,  dont  les  unes  ont  été 
décrétées  ou  homologuées  dans  le  fieclè 
dernier  \  les  autres ,  dans  ce  (lede ,  fui- 
vant  le  détail  qu'on  peut  yoir  dans  la 
Notice  de  l'Artois  ,  fog.  iZ^.  L'auteur 
obièrve  que  les  coutumes  non  décrétées 
ne.fe  fuivent  que  pour  déterminer  les 
droits  des  Jieurs  fioasaux  y  entre  lefquels 
&  leurs  vaftaux  ,  ces  coutumes  locales , 
quoique  non  décrétées,  font  titre ,  à  dé- 
faut d'autres  meilleurs  titres ,  quand  elles 
fe  trouvent  avoif  été  (ignées  dans  te  temps 
par  çe$ J^eurs  Jéodeaux,  ou  fdi  leurs  pria- 
dpaux  officiers,  ,pa^*  190. 

En  1738,  U  s'agita  ,  au  parlement, 
une  queltion  très-importante  iur  la  ma- 
nière dont  devoit  être  obfervée  la  cou- 
tume locale  du  bailliage  de  Bapaume  en 
Artois ,  ré^ée  par  écrit ,  vérifiée  eiifuite 
par  les  omciers  du  cpnfeil  provincial  t 
mab  non  homologuée  ou  décrétée.  On 
peut  voir  les  détails  de  cette  afiPaîre 
dans  le  Code  Louis  XV  ,  où .  Tarrêt  eft 
rapporté  en  forme,  toni.  10  ^  pag.  ^35> 
avec  un  précis  du  fait  &  des  moyens.  Les 
obferyadons  ,  que  l'on ,  trouve  a  la  page 
1 46  &  fuivames  ,  font  importantes  , 
non-feulement  par  rapport  à  lautoriré 
des  coutumes  d Artois,  mais  en  général 

Ear  rapport  à  l'autorité  des  courumer» 
,'arrèt,  rendu  le  30  juin  1738,  fâifant 
droit  fur  les  condufions  de  M.  le  procu- 
reur général ,  ordonna ,  que  dans  le  délai 
de  deux  ans  ,  les  grand  oailli  ,  hommes 
de  fief  du  bailliage  de  Bapaume .,  &  au- 
tres qu'il  apparnendroit  ,  fe  retireroîent 
par-devets  le  roi ,  ï  ïtmt  d'obtenir  des 
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lètttes  -  pàtentij^*  donfirmatives  tle  'hi^pr/'    des  fouveraim  du  pays,  que  nous  avons 


tendue  coutume  de  Bapaume  ,  fînDn.  '8c 
ce  délai  pafTé,  fit  défcnfes  d'avoir  ég«frd 
en  jugement  à  cette  coutume.  II  pa- 
Toît  ,  pat  une  note  inférée  dani'  là 
'Notice  de*  T Artois  ,  que  là  coutume  de 
Bapaume  à  été  décj^tée  par  lettres  du  zS 

jjirin  t745-\  ;  ■        .;  '] 

*.'  On  troùVp,  daxls  le  Code  Lbuis  XV*. 
yom.  lô  y  pag.  413  y  les  lettres -patentes 
tlu  30  janvier  1739  ,  cnregiftrées  le  iS 
avril  fuivant ,  qui  ont  autorifé  à  procé- 
der à  une  nouvelle  rédaâion  des  coutu-^ 
mes  d*Aite  &  de  Saint-Omerj  elles*  ont 
été  décrétée^  par  letues  àu^  16  fepteiiibré 
1743.  '^ 

4.  Un  édit  du  mois  d'août  177J ,  en- 
regiftré  le  19  du  même  mois,  en  même 
temps  qu'il  potte  que  les  habitans  de  U 
ville  de  Pernes  feront  régis  par  la  cou- 
tume générale.  d'Artois ,  contient  plufieurs 
difpohdons  iremayquablês:,  relativ^mef)t  à 
dette  coutume' générale. 
*  Uarticie  2  de  Tédit  veut  que  les  dif- 
pôfitiofts  des  articles  93  iSc  148  de  la  cou- 


dit  faite,  conjointement  avec  les  coutu^ 
mes,  la  loi  de  l'Artois,  il  Biut  compter 
les  ordonnances  ou  placards  des  rois  a  £f- 
pagne  &  de  Tin&nte  lfabeUe-Claire-Eu« 
génie  pour  les  tçmps  de  leur  fouveraine- 
té ,  autant  néanmoins  que  ce$  ordonnW' 
ces  n'ont  pas  étç  abrogées. 
•  M.  Tavocar  général  Joly  de  Fleury 
foutint ,  à  cer  égard ,  d^  une  caufe  ju^ 
gée  le  7  février  1767,  que  TArtoîs,  étant 
téuni  à  la  couronne,  aufoitdû,  de  droit. 
(çrer  foumb  a  toutes  les  lois  du  royau« 
nie ,  -même  pour  le  pa(K  \  que  le  t«npi 
intermédiare ,'  depuis  le  traité  tle'  Madnd 
jufqu'à  la  réunion  de  l'Artois ,  «uroit  dû 
être  confidéré  conune  un  temps  de  vio- 
lence, pendant  lequel  tout  ce  qui  avoie 
été  fait  contre  les  loix  du  royaume  , 
aurbit  dû  être  ablolument  anéanti.  Ceft 
pour  déroger  i  ce  droit ,  çottdnue  M.  l'a- 
vocat gén&al,'  que  le  roi  a  bien  voulu» 
P^r  les  aipitulations ,  conferver  les  habi- 
tans dans  leurs  '  ufages  Se  poiTeflions  i  or« 
ces  capitulations  ne  peuvent  opérer  oue 
trois  eiffets.  L'un,  de  ne  le»  point  anu- 
wtir  aux*  loix  nçuvelles  introduites  depuis 
le  traité  de  Madrid  ',  le  fécond ,  dé  leur 


tume  g^nér4le  d'Artois,  continuent  d'ê- 
tre obfervées  à  l'éjgard  des  biens  fieft  fioP 
fêdés  par  les  perfonnes  lioblcs ,  &  de  ce 

qui  en  dépend  ,  fans  préjudice  des  coutu-    conferver  le$  ptiviléges  perfbnnels  Se  pat* 
me^  locales  duement  autorifées.  '  '  ticuliers'  qiii   leur  auroieht  été    accordé! 

Mais ,  fuiVant  l'artide  z  ,  à  f  égard  de    pkf  -  les  comtes  d'Artois  depuis  le  traité 


tous  autres  bieAs ,  la  repréfentation  aura 
lieu  nonobftant  la  cb&ofitiqn  de  rarticLp 
5  3  de  la  coutume  générale  ^  &c  dans  tdute 
retendue  de  la  province  d^ Artois ,  à  i'infi- 
hi  /  en  ligne  direâe  s  &  en  ligne  çbllatéra-^ 
le ,'  aux  termes  de  ^tQit ,  2c  cq  à  comp- 
ter du  I  janvier  1774- 

yirt.  4.  A  compter  de  la  même  an- 
née^ nuls  enfans  &  petits-enfans  ne  pour- 
ront venir  i  la  fucceffion  de  leûb.pefe, 
mère,  aïeuls  ou  aïeules  &  autrbs  aîcen- 
dans,  ^u'eiî  rapportant  ce  qu^iis  auront 
eu  ou  reçu  ^n  ^vancen^ent  d'hoirie,  ou 
autrement ,  ou  en  moins  prçnant ,  6  lef 
dits  père  ,  niere  ,  aïeuls  ou  aïeules ,  ou 
autres  afcendans^  n'ont  expreifément  dif- 
pofé  au  contraice  par  aâe  de  donation, 
ou  par  aâe  de  dernière  volotité  i  &  ce 
nonobftant  la  difpoiition  de  farticle  148 
de  la  coutume  générale. 

f.  Dans  te  nombrp  des  ordonnances. 


de  Madrid;  le  troificme  enfin  ,  de  leur 
éonferver  leurs  ulàges  &  peflefflons  éta- 
blis, fur  les  loix  fous  |efqueiles  ils  vivoienc 
durant  ce  tëfiip^  intermédiaire. 
'  Le  plaidoyer  de  M.  1  avocat  général 
eft  rapporté  au  Journal  des  audieoto  | 
|o/n«  j,  Uv.  7  y  çhéLp.  7.  Mais  yorcz  co 
que  nous  dirons  au  $  fuiyant  j  ic  ^fx  fnoc 
Cdpituliinon. 

'  \  €.  Entre  les  difISrèBS  'jmnts  de  dtott 
çvil,  partiçi^lier;  à  la  prôViiic^  d'Ai^^ 
nous  avertillpns  de  remarquer  ceux  ^ui 
ftrivcnn  ' 

V enirapejliffement  :  c'eft  un  droit  rcr 
latîf  aux  conjoints  par  mariage  &  aux  en*, 
fens  qui  nafiitenf  d  eux.  Voyez  Entravtf" 
tiffement:  '     . 

Lçs  fiàne^' alleux  :  on  -en  recoanok  en 
Artois.  î 

^Lé   greffe  du  gr^s  y  ou  tabelUonaîÇi' 
CTçft  le   grèfiier  du   ]^o$  >  &  non  w 

fiotairesi 
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l,~  qui  dâivre  les  expéditions  des 
lurhenriaues  ,  Se  qui  les  fceilenc. 
Gros.  L'auteur  de  la  Notice  d'Aï- 
ffute ,  pag.  280  y  que  tous  les  ac- 
les  hors  de  la  province  ^  fufTent- 
s  le  fcel  du  chatelet  de  Paris  »  ne 
te  être  mis  à  exécution  en  Artois , 

Sréalable   il  n  y  ait  un  décret  des 
u   pays  ,   ou  une  reconnoiflance 
du  gtos  d*Artois. 

uineijffiment  nécefTaire  pour  acqué- 
pothfique.  Les  contrats  &  autres 
laifês  par-devant  perfonnes  pubii- 

n'engendrent  point  hypotnequc 
»  œuvres  de  loi  ;  voyez  Hypotne- 

Œuvres  dt  loi. 
nntes  conftituées  (ont  meubles  en 
»   fuivanc  larticie  110  de  la  cou- 
générale  ,  quand   même   elles  fe- 

hypothéquées  fur  des  immeubles. 
iitume  locale  de  Saint -Pol  a  une 
tion  contraire. 

têftamtns  olographes  ne  font  point 
en  Artois  ,  excepté  en  tant  qu'ils 
inent  partage  entre  enfans ,  &  dans 
illiages  d'Aire  &  Saint-Omer.  No- 

»^»  ^30. 

tuteles  légitimes  admifes  par  le 
krtt  font  en  ufage ,  fuivant  les  ar- 
i'$6  ic  170  de  la  coutume  géné- 
rai» quelques  -endroits  on  établie 
ceurs  paternels  &  maternels ,  quand 
les  mineurs  ne  feroient  orphelins 
B  père  ou  de  mère  ^  &  il  y  a  une 
»re   orpheline    compofée    d'officiers 

;  qtii  font  les  fouverairis  tuteurs, 
rs  «je  font  ït^  msEVeur  &  échevins 
int  tuteurs  nés.  Notice, />4^.  432. 
vwtê  des  immeubles  n'eft  pas  libre; 
;  peut  fe  faire  que  du  confentemenc 
entier  apparent ,  par  voie  de  rem- 
ou  par  néceflité  jurée.  Ceft  la  dif- 
Ml  tfe  l'article  7^  de  la  coutume  '^é* 
.  Quelques  coutumes  locales  perV 
it  de  difpofer  librement  des  hérita- 
oturiers.  il  faut  voir  •  d'ailleurs  les 

de  Maillan  fur  l'article  7^  de  la 
pne  générale.  Il  y  cite  ^  une  décla- 

innportante  ,  en  date  ^u  x  4  mars 
»  ciuregiftrée  au  parlement  le  17  avril 
ttp  «nais  publiée  au  confeil  provin-* 
-Acto»^  feulemehc  le  i  arôl  171 2t 
Tomt  II. 
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Elle  ordonne  que  les  ftntetièeisi ,  promcf- 
fes ,  rentes  '  confHtuécs  d  prix  d'argent ,  ;  (&  ' 
toutes  autres  obUgation$  perfonnellès  q(!U 
ont  été  paflees  ,  ou  qui  le  feront  à  la- 
venir,  hypothéquées  ou  non ,  auront  leui 
entière  exécution  contre  les  héritiers  '  des 
•biens  patrimoniaux  (itués  en  la  province 
d'Artois,  encore  que  Tune  des  trois  voies 
marquées  par  l'article  76  de  ladite  çoif- 
tume  n'y  "ait  été  Se  ny  foît  obftrvée  ; 
lequel  article  continuera  d'être  exécuté 
pour  les  ventes,  charges  réelles  &  autres 
aliénations  de  biens  patrimoniaux. 

7.  L'infinuation  na  pas  lieU  en  Artol^. 
Une  déclaration  du  ly  fcptembre  1704^ 
a  difpenfé  les  habitans  de  cette  province 
de  fe  conformer  à  l'édh:  du  mois  de  dé;- 
cembre  170).  Une  autre  déclaration  du 
27  janvier  173^,  regifbrée  le  18  février 
fuivant ,  porte  que  le  roi  n'a  pas  entendà 
comprendre  hi  province  d'Artois  dans  les? 
articles  x  9  &  (uivaiis  de  l'ordonnance  d^ 
mois  de  février  173 1,  jufqu'à  l'arricle  3I; 
voulant  qu'en,  ce  qui  concerne  Ik  fbrma^ 
lité  de  llnfinuation  y  il  en  fôit  ufé,  danï 
cette  province ,  ainfi  que  par  le  paifé  flc 
avant  l'ordonnance. 

8.  Le  contrôle  n'a  pas  lieu  non  plù^ 
en  Artois.  Plufîeurs  dédararions  Se  arrêta 
du  conGnl  ont  fuîcceffivément  ahéand  itt 
rétabli  lès  abpnnemehs  fefts ,  fur  cet  ob- 
jet,  avec  la -province.  Pour 'nous  fixer 
au  dernier  état ,  un  arrêt  du  confeil ,  du 
xj  feptembre  1771  ,  avoir  ordonné  U 
perception  dans  l'Artois  ,  à  compter  du 
-I  janvier  1771,  des  droits  de  contrôle  i 
inhnuarion  ,  centième  denier ,  &c.  L'exé- 
cution de  cet  arrêt  a  d'abord  été  fut 
pendue  par  *artêt  -dû  8  novembre  fiii* 
vaut  'y  enfuitè  l'abonnement  a  été  renoua 
vcUé  ^M  un  arrêt  du  3  décembre  1772^ 
Se  par  un  fécond  arrêt  du  30  oâobre 
1774.  Le  prix  de  l'abonnement  porté  par 
te  fécond  arrêt ,  efl  dé  cent  mille  fivtâ 
pbur  te  principal  9  Se  de  quarante  miHo 
Ifvfes,  pour  tenir  lieu*  dés  nuit  fous  potir 
livré  :  le  tout  par  chacune  des  années  de' 
l'abonnement.  .V  oyez,  le .  Diâionnaire  des 
domaines ,  verêo  Artois. 

-  ^;  Le  papier  timbré  n'eft  point  en  q(a^ 
en  Artois. 

'    xo.  Rdâthrement  k  Texécution  de  iKè 
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loix  fur  le  mai^îage,  «n  Artois  ,  voyez, 
au  mot  Mariage^  un. arrêt  du  19  mars 

Ï737-  ,. 

§  IIL  I.  A  l'égard  du  droit  ecdéfiafti- 

2ue  de  l'Artois ,  cette  province  étoit  fous 
i  domination  du  roi ,  tant  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  prarniadque  fandlion , 
qu  a  l'époque  dt  la,  puolicadon  du  con- 
cordat. Néanmoins  9  Philippe  le  Bon  , 
duc  de  Bourgogne  y  poifédant  le  comté 
d'Artois  lors  de  la  publication  de  la  pra- 

rarique  -,  ce  prince  étant  très  -  puiflant , 
venant  de   diâer   des    conditions  de 
paix  au  roi  en  1435  »  U«eft  très-probable 

3ue  la  pragmatique  eut  »  de  fait  ,  peu 
'exécution  en  Artois. 
L'Artois  fe  trouvant  fous  la  domina- 
fion  de  Philippe  II  »  roi  d'Efpagne ,  lors 
de  la  conclufîon  du  concile  de  Trente» 
.ce  concile  y  fut  reçu  &c  publié  de  la  mê- 
me manière  &  avec  les  mêmes  modifica- 
.dons  que  dans  le  fioplus  des  Pays  -  bas. 
iVoyez  .  Concile  Je  Trente. 
[  Les  principes  &  les  uiages  de  droit  ec- 
défiafttque  aue  l'on  doit  raferver  en  Ar- 
tois,  vont  sédaircir  par  les  extraits  que 
nous  allons  donner  de  ce  qui  a  été  dit 
^i)ans  différentes  conteftarions  relatives  aux 
^deres  ecdéOaftiques»  .car  il  n  y  a  pref* 
qac  ipoint  de  droit  ou  d'ufa£;e  propre  à 
jLa  France*  qui  n'ai^  ^t  ujQ'lu|ec  de^dif; 
cuffion  à  •  Vègar^  de  l'Artpis. , 
.  2.  Les  lettres -patentes  ,  vulgairement 
{dit,  de  i^^59  fur  la  )urifdic)ion  ecclé- 
£aftique ,  ayant  été  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Paris,  dans  le  reilbn  duquel  e^ 
.l'Artois^  les  états  de  la  prçvince  préfen- 
terent  réquête  au  roi ,  pour  ^demander  que 
^n  exécudon.  n'y  eût  pa&  lieu*  Un  arrêt 
(du  confeil»  du  ^  feptembre  1701 ,  a  or- 
donné 9  conformément  à  leur  requête  , 
Ique  cette  exécudon  demeureroit  furfife  à 
JPégard  des  peuples  de  la  province  d'As- 
foiSj  en  la  même  forme  &  manière  porr 
lée  par  l'arrêt  du  conleil  du  ij^  wût 
kl  (^98  »  en  faVeur  des  peuples-  du  xeUfitt 
Al  p^ement  de  TournaL .  Voyez  ./Zan- 
dues. 

L'édit  du  mois  de  février  177) ,  con- 
cernant les  réguliers  9  ayant  été  publié  en 
Artois,  les  abbayes  éc  autres  maiibns  reli^ 
gieufes  de  cette  province  ont recU^né  ço«trê 
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l'exécudon  de  plusieurs  de  fès  difpofitîooft 
notamment  contre  cçlles  des  arndes  15» 
id,  17 ,  Z4 ,  15  &  3 1.  Les  évêques  de  la 
province  ont  foutenu,  au  contraire  »  qu'ils 
avoient  le  droit  de  connoitre  du  temno* 
rel  des  monafteres  fournis  à  leur  furifdic* 
don  >  &  de  faire  des  réglemens  toudiant 
fon  adminiftradon.  Pour  l'établir  »  ils  ont 

f|roduit  9  devant  les  commiilàires  du  con- 
eil ,  pour  les  réguliers  »  uh  grand  nom- 
bre de  drres^  dont  ils  ont  fait  imprimer 
un  extrait  contenant  deux  cens  vingt-utt 
articles.  Le  roi  n  a  pas  encore  fiatue  fut 
cette  conteftation. 

3*  La  queftion  de  (avoir  fi  Tévêché 
d'Arras  étoit  fu jet  à  la  régale»  a  été  agi- 
tée; en  1727.  Le  chapitre  d'Arras  &  les 
pourvus  par  l'ordinaire  »  des  bénéfices  qui 
avoient  été  enfuite  conférés  en  régale» 
prétendoient  ,  à  la  vérité  ,  que  Teglife 
d'Arras  avoiv  acquis  l'exempdon  de  la  ré- 
gale à  titre  onéreux  ->  mais  on  s'autorifeit 
aûffi  de  ce  que,  dans  la  capitulation  de 
la  ville  d'Arras  »  le  roi  avoir  promis  de 
conferver  à  cette  ville  tous  (es  privilèges , 
&  Ion  dtoit  des  réponfes  favorables  Eû- 
tes par  le  roi  au  cahier  des  éracs  de  la 
province.  Les  états  eux-mêmes  écoient  in- 
tervenus dans  la  caufe.  Par  arrêt  rendu 
1  Taudience  de  la  grand'chambre»  le  2p 
mars  1727  >  confbnnément  aux  (pnchi» 
jfions  de  M.  l'avocat;  général  Gilbert  »  la 
cour  débouta  les  états  de  leur  interven- 
tion ,  &  déclara  l'é^ife  d'Arras  fujette  à  la 
^é^e. 

Nous  n'entrerons  point  daos  no  pli9 
gr^d  détail  de  cette  conteftarion,  parcç 

Sue  Ehiperrai  en  a  rendu  im  compte  affex 
tendu  dan&  fes  Moyens  canoniques  » 
iom.  4  ,  chap.  a  ^  n^  tg  ^  pétg.  5a  (jT 
fuiv.  Nous  nous  réfervons  d'ailleurs,  d'ea 
parler-  encore,  au  mot  RegdU. 
.  .'4*  Un  anêt.du  confetl,  du  19^  îèmî 
j^77,  rapporté  par  M.  de  Saint- Vallier^ 
Tcaité  de  l'induit ,  iom.  2  .y  pag,  401  » 
^cfi  maindent ,  garde  &  confirme  le  pays 
d'Artois  en  l'excepuon  du  droit  d'indiMt 
(  du  parlement)  »  dont  il  a  toujours  joui» 
&  ce  faifatit ,  déclare  nul  ,  tant  l'induit 
obtenu  par  le  (ieur  Paris  ,  que  tous  au- 
tres a».  M.  de  Saint-Vallier  a  difcuié  avec 
^qaucou]^  d'étendue  i  fpit  l-autodté  IC 
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ïcffct  de  cette  dédCion ,  foit  la  queftioix 
en  elle-même  »  favoir ,  H  les  coUateurs  ar« 
téfiens  font  fujets  à  l'induit  :  u6i  modoy 
pag.  sSs*  Nous  renvoyons ,  à  cet  égard , 
à  Ion  Traité ,  où  Ion  trouvera  des  auto- 
rités puUlantes  à  faire  valoir,  lorfquon 
voudra  alTujédr  TArtois  à  TindulL  En 
1 70 1  on  fit  quelques  tentatives  î  il  y  eut 
des  eccléfiafUques  nommés  comme  ïndul- 
taires  fur  des  collateurs  de  TArtois;  mais 
l'affaire  fut  évoquée  au  confeil  par  un  ar- 
rêt du  19  fepten^re  1701 ,  que  t^portQ 
encore  M.  de  Saint- Vadlier ,  iom.  3  ^  pag. 
$95  9  &  nous  ne  voyons  point  qu'elle 
ait  été  décidée. 

M.  d'Agueflèau  affirma,  dans  un  mé- 
moire 9  dont  nous  allons  parler  au  n^  fui- 
vant,  que  l'induit  du  parlement  n'a  pas 
xnoins  lieu  dans  l'Artois  que  dans  les 
églifes  qui  ne  font  jamais  fbrties  de  la  do-. 
minatioQ  du  roL  (Suvres  de  M.  d'Aguef; 
ieau,  iOM.  5,  pag.  377. 

f.  La.queftion  de  favoir  fi  les  églifes 
d'Arras  &  de  Saint -Omer  font  fujettes 
au  brevet  de  joyeux  avènement,  a  été  agi- 
tée en  171^.  M.  d'Aguefièau,  alors  pro- 
cureur général  ,  fit  un  mémoire  .très-(a«^ 
vant ,  que  l'on  trouve  dans  le  Recueil  dQ 
(es  ODUvres ,  eam.  5  ,  pag.  344  (^  /uip^ 
pour  prouver  qu'elles  dévoient  y  être  a(^ 
lujéties.  Sar  ce  mémoire  il  y  eut  d'abord 
une  décifion  du  CQnfeil  de  confcience, 
du  10  oâobre  171^,  portant  quQ  le  droit 
de  joyeux  avènement  devoir  avQir  liw 
liit  les  éelifes  d'Arras  &  de  SaintrOmejc^ 
a>nune  Un  les  autres  églifes  du  royaump^ 
Cette  décifion  tut  fuivie  d'une  décifiat\ 
du  confeil  de  régence,  du  8  mars  17171 

Sortant  que  le  roi  donneroit  des  brevets 
e  joyeux,  avènement  pour  ces  églifes» 
comme  pour  les  autres.  Les  deux  déd- 
iions font  rapportées  dans  les  (Suvres  de 
M*  d'Àguefieau ,  au  lieu  qui  vient,  dette 

ÇÎ^  >  P^*  4^^*  Cc^  mêmes  décifions  font 
xappportées  dans  le  Traité  des  droits  du 
101  fur  les  bénéfices ,  par  M.  Simonnel , 
€om.  a ,  pag,  206  &  fuiy.  Voyez  Joyeux 

6.  L'efièt  du  brevet  de  ferment  de  fi- 
délité n'étoit  pas  de  nature  à  faire  autant 
de  difficulté  ,  vu  que  le  fondement  de 
Cf  brçve^  eft  le  fgcn^nt.  de  fidélité  qno 
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le$  évêques  font  tenus  de  prêter  au  roL  Les 
évêques  de  l'Artois  n'y  étant  pas  moins  af» 
fujétis  que  les  autres ,  le  brevet  de  ferment 
de  fidélité  doit  avoir  lieu  à  leur  égard  corn* 
me  à  l'égard  de  tous  les  autres  évêques.  M; 
de  Saint- Vallier  cite  plufieurs  arrêts  qui  ono 
jugé  l'Artois  fujet  à  l'expeâative  du  fer^ 
ment  de  fidélité  i  mais  il  ne  donne  point 
le  détail  de  leurs  efpeces,  ni  leur  dattf 
psécife.  Traité  de  l'induit ,  tant,  z ,  pag* 

384- 

7.  Le  droit  des  fi;radués  fur  les  béné- 
$ces  de  l'Àrtoîs  a  été  j;ugé  par  deux  ar-^ 
rets  du  parlement,  l'un  du  12  août  1715» 
l'autre  du  z^  janvier  1717,  rapportés  l'un 
&  l'autre  au  fixieme  volume  du  Journal 
des  audiences.  Le  fécond  de  ces  deux  ar^- 
rcrs  eft  plus  remarquable ,  parce  qu'il  fiit 
plus  folemnel  :  l'univerfité  de  Paris  sy 
étoit  rendue  partie  intervenante  en  âveuc 
du  gradué.  11 -^  avpit  eu,  dès  le.  30  juin 
1688,  un  arrêt  du  confeil  d'état  en  fa^ 
veut  de  l'univerfité  de  Paris  5c  d'un  gra- 
dué contre  M.  l'évêque  d'Arras.  Il  eft  rap- 
porté  au  Journal  du  palais  fie  au  Journal 
des  audiences. 

On  peut  voir  ce  que  dit ,  fur  ce  me-' 
me  fujet,  M.  Piales,  d^ns  fon  Traité  det 
gradqés»  tofn.  i ,  ehap.  $.11  étabÛt  ail-r 
leurs,  tom.  3  chap.  ij^  que  le  privilège 
des  gradués  feptenaires  a  lieu  en  Artois^ 
&  il  cite  ,  d  après  le  Journal  des  au- 
diences ,  iom.  s  %  ^V.  7  ,  chap.  1 1  ^ 
un  arrêt  du  mois  de  mars  1707  qui  l^ 
jugé. 

.  8.  L'exerdce  de  la- prévention  du*pa« 
pe  a  fait  également  le  fujet  d'une  con^ 
teftadon.  U  s'agiflbit  de  la  chapelle  de 
Sainte-Elizabeth ,  fondée  dans  la  paroilb 
de  Saint  -  Laurent  -  lès  -  Arras.  L'abbi  de 
Saint-Vaaft ,  qui  çn  eft  le  patron  ,  y  avoic 
noouné  le  fieux  Delnnerre.  Un  fieur  Cco* 
ze  l'avoir  prévenu  en  cour  de  Rome,  6i 
une  fentence  du  confeil  provincial  d^Ax« 
tois  lui  avoir  accordé  la  maintenue,  du 
confentement  de  fon  compétiteur.  Le  fieut 
Croze  étant  mort  en  17^0,  le  fieur  Ser- 
raire  fit  courir  à  Rome  \  mais  les  offi- 
ciers de  la  daterie  refitferent  de  lui  ex- 
pédier des  provifions,  fur  le  prétexte  que 
tfputs  plus  de  cinq  cens  ans  la  cour  de 
om^  ccoit  en  poirtfiiQn  de  difpofèr  dea 
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bértéficcs  du  dîocefe  d'Atras ,  conimc  fi- 
tués  en  pays  d'obédience. 

Sur  ce  refus  »  le  fieur  Serraîre  fe  pour- 
^c  au  parlement  Se  obtint  arrêt,  qui ,  en 
k  recevant  appelant  comme  d'abus  ,  le 
tènvoya  par  devers  M.  1  cvcque  d'Arras , 
pour  obtenir  de  lui  des  provifions  que  le 
J)rélat  accorda.  Mais  le  même  fieur  Del- 
Iherre  ,  qui  avoir  été  déjà  pourvu  en 
175^,  obtint,  au  mois  de  décembre  17^1 , 
de  nouvelles  provifions  ^  le  combat  s  en* 
£agea  entre  lui  &  le  fieur  Serraire  au  con- 
féiî  d'Artois  j  le  fieur  Dclmerrc  fc  démit }' 
le  fieur  Delys  fiit  pourvu  à  fa  place  \  la 
conreftation  ftit  "jugée  entre  lui  Si  le  fieur 
Serraire  ,  le  28  juillet  ij6i  ,  par  une 
fentence  qui  maintint  le  fieur  Delys  ^  le 
fîeur  Serraire  en  interjetta  appel 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la 
grand'chambre ,  M.  l'avocat  général  Sé- 

riçr  commença  par  faire  remarquer  que 
caufe ,  quelque  légère  qu  elle  pût  pa- 
jroître  dans  fon  origine,  devenoit  une  des 
queftions  les  plus  importantes  du  droit  pu- 
blic du  royaume ,  puifqu  il  s'agiflbit  de  fixer 
l'état  de  l'une  de  fes  provinces  qui  avoir 
ibuffert  le  plus  de  révolutions  *,  de  favoir  fi 
le  concorclat  s*exécutoit  dans  l'Artois  com- 
me dans  tout  le  refte  du  royaume } 

ce  Le  concordat  ,  fuivant  nos  maxi- 
mes, eft  une  loi  générale  qui  s'étend  à 
toutes  les  provinces  du  royaume,  même 
à  celles  qui  ont  été  conquifes  depuis  cet 
accord  pafTé  entre  le  pape  Léon  X  &  lo 
toi  François  I ,  mais  iur>tout  à  celles  qui 
Ibnt  d'anciens  domaines  de  la  couronne. 
Quand  même  l'Artois  eût  été  fous  une 
domination  étrangère  lors  du  concordat 
de  151^,  ce  pays  étant  une  ancienne  pro- 
TÎnce  du  royaume,  elle  feroit  redevenue 
fujette  à  toutes  les  loi»  de  l'état  ,  Jure 
poftliminii ,  par  (on  retour  à  fa  domina- 
lion  naturelle  ,  Se  par  conféquent  éït 
doit  être  foumife  à  la  \CÂ  du  concordat. 
Tel  eft  le  fyftême  que  nos  prédécefleurs 
vous  ont  toujours  préfenté»  dit  M.  Se- 
guier  en  s'adreilànt  aux  maeiftrats  ,  Se 
ue  vous  avez  toujours  adopte  toutes  les 
>is  qu'il  a  été  queftion  de  prononcer  fur 
l'exécution  du  concordat  :  car  l'on  a  été 
longtemps  divifé  fur  le  point  de  favoir, 
f 'il  ne  dévoie  avoir  iieu  que  poiu  ce  qui 
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faifoit  partie  réelle  de  la  France  lois  de 
la  pragmatique  fanâion  >>.  Voyez  Cb/i« 
cordât  Sc  Sunai. 

L'importance  de  la  caufe  engagea  M« 
l'avocat  général  à  rappeler  en  abrégé 
l'hiftoire  de  la  pragmatique  &  du  con- 
cordat :  il  obferva  que  le  concordat  ayant 
été  fubrogé  à  la  pragmatique  ,  la  cour 
de  Rome  imagina  un  nouvel  objet  de  pré- 
tention ,  <c  &  qu'elle  s'aveugla  au  point 
de  foutenir  que  le  concordat  ne  pouvoir 
point  avoir  lieu  pour  les  provinces  nou- 
vellement réunies  à  la  couronne.  Delà  ces 
diffèrens  induits  que  nos  rois  ont  eu  la 
facilité  d  accepter ,  dans  la  aainte ,  fans 
doute,  de  voir  les  querelles  fe  renouvel- 
1er  à  ce  fujet,  &  contre  lefquek  notre 
miniftere  ,  continua  M.  Séguier  »  pourra 
s'élever  un  jour  ,  parce  que  le  concordat 
ayant  été  fait  pour  tout  le  royaume ,  tout 
ce  qui  eft  uni  a  la  couronne  fait  partie 
de  la  couronne,  &  doit  fe  régler  par  la 
loi  de  la  couronne  >». 

Delà  M.  l'avocat  général  condut  qu'en 
admettant  la  légitimité  de  la  prétention 
des  papes  fur  les  provinces  qui  ne  Bdfoient 
point  partie  de  la  couronne  lors  du  con- 
cordat, il  falloir  examiner  fî  la  province 
d-Artois  ayant  paru  un  moment  ceiTer 
d'être  fous  la  domination  des  rois  de 
France ,  ce  moment  d'édipfe  a  pu  anéan- 
tir,  à  l'égard  de  cette  province ,  une  loi 
qui  étoit  alors  ,  comme  aujourd'hui ,  la 
loi  générale  du  royaume.  11  fe  propoTa 
àt  démontrer  que  la  loi  du  concordtf 
avoir  toujours  été  celle  dont  la  province 
avoir  reconnu  l'empire ,  &  pour  y  parvenir 
il  établit  trois  propofirions. 

ce  La  première ,  que  le  concordat  avoit 
été  exécuté  dans  le  pays  d'Artois ,  conune 
dans  le  refte  du  royaume  »>  » 

>3La  féconde,  que  la  loi  du  concordat 
s'étoit  confervée  en  Artois  du  confentement 
de  tous  les  ordres  du  pays,  nonobftant 
la  tranflation  de  la  fouveraineté  dans  It 
maifon  d'Autriche». 

»  La  troifieme ,  que,  quand  même  le  con- 
cordat n'auroit  point  eu  d'exécution  fous  It 
domination  de  la  maifbn  d'Autriche ,  la 
loi  du  royaume  devoir  y  reprendre  fon 
exécution ,  du  jour  que  fa  province  avoir 

été  réunie  fous  b  donûmàoD   do  li 
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couronne  de  Ftance,  en  vertu  du  droit 
de  retour  ^  qui  remet  les  choCes  au  pre^ 
mierétatD. 

■  ^^Pour  juftiâer  ia  première  propofitîofl, 
il  faut  confîdértr  Tétat  du  comté  d'Artois 
dans  fbn  oridne»  Anciennement  il  faifoit 
partie  de  la  Gaule  Belgique,  il  étoit  cou* 
Yerc  de  bois ,  6c  tiroit  delà  fa  dénomina- 
tion 'y  on  Tappelloit  Silva  carioniana  ^ 
&  les  gouverneurs  en  étoient  connus  fous 
le  nom  de  grands  tbreftiers  de  Flandres. 
En  843 ,  il  fut  fait  un  partage  célèbre  en* 
tre  Louis ,  petit-fils  de  Charlemagne  ^  oui 
fitt  empereur  comme  lui,  &  Charles-le- 
«hauvc,  fon  frère,  roi  de  France.  Ce  par- 
tage fut  arrêté  à  Strafbourg  après  des 
S  terres  fanglantes  ,  &  dreffé  par  douze 
gneurs  nommés  de  part  6c  d autre  ». 
'  M  La  rivière  de  TEfqiut  fut  mife  pour 
borne,  dans  tout  (on  cours  ,  entre  les 
deux  fireres.  Le  pays  qui  fe  trouve  au- 
delà  fut  donné  à  Louis ,  8c  celui  au-deçà 
iîit  abandonné  à  Charles ,  roi  de  France. 
Delà  vient  que  ce  qui  eft  au-delà  de  TEf- 
cauc  a  toujours  relevé  &  relevé  encore 
aujourd'hui  de  l'Empire,  &  que  ce  qui 


charge  du  reffort  i  la  couronne,  &  du 
reflbrt  particulier  au  parlement  de  Paris, 
ainfi  qu  il  fut  jugé  par  un  arrêt  du  3  mars 
1^01 -,  les  comtes  d'Artois  n'a  voient  pas 
même  d'officiers  pour  rendre  la  juftice  en 
leur  nom;  elle  étoit  adminiftrée  par  les 
officiers  royaux  y  c'étoit  le  bailliage  d'A- 
miens qui  prenoit  connoiflànce  des  con- 
teftations.  Se  le  bailli  d'Amiens  avoit  fon 
prévôt  au  bourg  de  Beauquefne  près  Ar- 
ras,  qui  rendoit  la  juftice  aux  lu  jets  de 
l'Artois,  parce  que  1  apanage  repréfentant 
le  domaine  de  la  couronne  ,  il  ne  pou- 
voir avoir  d'autres  officiers  que  hs  offi- 
ciers du  roi.  Cette  adminiftradon  fubfifta 
jufqij'en  l'année  1498  ,  que  Louis  XII 
érigea  un  fiege  particulier  dans  la  ville 
d'Arras  «. 

»>I1  e(l  bon  d'obferver  que  dans  l'éta- 
bliffement  de  ce  premier  apanage  ,  on 
n'avoit  point  encore  fongé  à  faire  la  dif- 
tinâion  entre  les  mâles  &  les  filles.  Delà 
vient  que  le  comté  d'Artois  a  paffé  fi 
fouvent  entre  les  mains  des  femmes ,  & 

Sue,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  130^, 
fut  adjugé  à  Mahault ,  fille  de  Robert 


eft  en-deçà  a  toujours  été  &  eft  toujours*  fécond,  à  l'exclafion  de  Robert  fon  ne- 

de  la  fbuveraineté  de  la  France  33.  veu,  petit-fils  de  Robert  d'Artois ,  fécond 

99»  Nous  voyons  dans  l'hiftoire  ,   qu'en  du   nom.  Ce  fut  ce  procès  qui   donna 

(50,  huit  ans  après  ce  partage,  le  mê-  lieu  à  Philippe-le-bel  de  régler  l'apanage 

me  roi  Charles-le-chauve  érigea  ce  pays  en  faveur  des  maies  feulement ,  comme 


en  un  feul  comté,  &  en  inveftit  Bau- 
douin fumonuné  bras  de  fer  ,  fon  gen- 
dte  f  (bus  la  réferver  de  la  fouveraineté  , 
&  de  la  foi  &  honunage  à  la^couronne 
de  France  >). 

»>Le  comté  eft  demeuré  à  fa  poftérité 
jufqu'à  Philippe  de  Frife  ,  furnommé  le 
jrrand^  qui,  ne  fe  voyant  pas  d'enfans, 
wnenîibra  l'Artois  de  la  Flandre ,  &  le 
donna ,  en  1 1 80 ,  à  Philippe ,  depuis  roi 
de  France,  connu  fous  le  nom  de  Phi- 
lippe-Augufte,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  Ifkbélle ,  fille  de  Marguerite  de  Flaa- 
dres  fa  fœur  ». 

•  99Louis  VIII ,  fils  de  Philippe- Augufte, 
poflëda  le  même  comté  d'Artois,  &  le  don- 
na ,  par  fon  teftament ,  en  i  ^  M  ,  pour  apa- 
nage ,  à  Robert  fon  fécond  nls ,  qui  fut 
nommé  comte  d'Artois  )>. 
'  »Ce  comté  eft  demeuré  entre  les  mains 
ies  defcendans  de  Robert  d'Artois  »  à  U 


il  le  fit  en   1314,  quatre  années   après 
ce  procès  ». 

»Ce  fut  aufli  par  cette  raifon  que  le 
comté  d'Artois  pafla  ,  par  les  filles ,  en 

flufieurs  familles  *,  même  en  la  maifon  de 
rance ,  par  le  mariage  de  Philippe-le-long 
avec  Jeanne  de  Bourgogne  y  fille  d'O- 
thon ,  duc  de  Bourgogne ,  &  de  la  com- 
teffe  Mahault.  Mais  ce  comté  ne  de- 
meura point  uni  à  la  couronne  :  il  paflà, 
au  contraire,  par  le  mariage  de  Jeanne 
de  France ,  fa  hlle  aînée ,  à  Othon  fécond 
ou  Eudes  ,  duc  de  Bourgogne  *,  delà ,  par 
différens  degrés,  en  la  maifon  de  Flan^ 
dres  *,  puis  u  revint  en  celle  de  Bourgo- 
gne, par  le  mariage  de  Philippe  de  Fran* 
ce,  dit  le  hardi,  premier  duc  de  Bour- 
gne  de  la  deuxième  branche,  quatrième 
Is  du  roi  Jean  ,  avec  Marguerite  de 
Flandres,  héritière  des  comtes  de  Flan- 
dres 6c  d'Artois.  Mais  U  revint  dans  ia 
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branche  de  Bourgogne  toujours  à  la  char- 
ge du  rciTort  en  la  cour  &  de  la  pre- 
mière loi  de  lapanaj^e  ,  fuivanc  lacjueUe 
il  n y. avoir  que  lulufruit  qui  réfidat  en 
la  pcrfonne  de  ces  difFérens  héritiers,  la 
propriété  demeurant  toujours  attachée  ôc 
mhérente  à  la  couronne  >». 

33  En  Tannée  147^,  Charles  ,  furnom- 
mé  le  téméraire  ,  dernier  duc  de  Bour- 
gogne, fut  tué  à  la  bataille  de  Nancy, 
fi  laifla  ,  pour  héritière  ,  Marie  fa  fille 
unique ,  qui  étoit  alors  en  bas  âge.  Louis 
XI ,  roi  de  France ,  fe  mit  en  poflcflîon 
du  duché  de  Bourgogne  &  du  comté 
d'Artois ,  qui  demeurèrent  unis  à  la  cou- 
ronne jufquen  1^999  qu'il  fut  paffé  un 
traité  entre  Tempercur  Maximilien  '\)re- 
mior  ,  qui  avoit  époufé  Marie  de  Bour- 
gogne ,  &  Louis  XII ,  roi  de  France.  Par 
pc  traité,  les  intérêts  de  part  &  d autre 
furent  difcatés  -,  la  Bourgogne  refta  à  la 
France,  tant  en  propriété  qu'en  fouve- 
rajneté  ,  parce  que  iapanage  avoit  été 
donné  À  la  charge  de  retour  à  défaut 
dlioirs  mâles  ;  mais  cette  claufe  ne  fe 
trouvant  pas  dans  la  donation  de  l'Ar- 
tois ,  la  propriété  refta  à  Philippe  ,  ar- 
chiduc d'Autriche,  fils  de  Marie  de  Bour« 
gognç  5c  de  l'empereur  Maximilien*,  mais 
U  Jui  refta  à  ia  cnarge  de  la  foi  ^  hom- 
çiiage,  comme  apanage  mouvant  en  plein 
fier  de  la  couronne  de  France,  Sç  Phi- 
lippe d'Autriche  fit  cet  hommage  en  per- 
ifoniie  dans  l'abbaye  de  Saint  Vaaft  d  Ar- 
ras ,  debout ,  tête  nue  ,  entre  les  mains 
de  Guy  de  Rochefort  ,  chancelier  de 
France  9  qui  le  reçut  a(Ss  d^i^  un  fau- 
ççuil  &  couvert  5>, 

»Les  chofes  demeurèrent  en  cet  état 
jufquen  152^,  que,  par  le  traité  de  Ma- 
drid 9  î^rticles  9  Se  10  ,  le  roi  François 
premier ,  pouf  recouvrer  la  liberté  de  fa 
perfonne,  céda  la  fouveraineté  du  comté 
d'Artois  à  l'empereur  Charles-Quint.  Et  il  ne 
faudroic  que  cette  cedion  forcée  &  ex- 
torquée ,  par  un  vaflàl ,  de  fon  feigneur, 
contre  la  loi  inviolable  de  l'apanage,  ré- 
verfible  de  (a  nature  à  la  couronne  , 
pour  Élire  connoître  que  l'Artois  n'a  ja- 
mais çeff^  f}c  faire  partie  4^  If^  couron- 
ne 3>, 

piM^is  toujours  çftil  vrai  ^ue  jufqu*ça 
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151^  9  que  ia  ceffion  a'étë  &tte  ptr 
François  premier ,  l'Artois  n'avoit  jamais 
ceifé  de  raire  partie  du  royaume  »  c  étotc 
un  fief  mouvant  direâémeht  de  k  cou-« 
roiuie^  la  juftice  y  étpit  adminiftrée  par 
les  officiers  du  roi  'y  il  étoit  dans  le  ref* 
fort  de  la  cour.  Il  n'a  donc  jamsds  cefféf 
julqu'à  ce  moment  ,  d'être  régi  par  les 
loix  Se  ordonnances  du  royaume  3>, 

»>  Il  réfulte  de  ce  tableau  hiftorique ,  que 
le  concordait  ayant  été  arrêté  en  15x5 1 
tegiftré  en  ijiy,  le  roi  de  France  écoîc 
encore,  de  kit  &  de  droit,  fouvecain  dam 
le  pays  d'Artois ,  Se  que  fi  1  on  peut  fi^ 
poier  qu'il  en  a  été  dépouillé  de  6dt  ^  ca 
n'eft  qu'en  151^,  par  le  traité  de  Madrid; 
mais  au  moins,  jufqu'à  cette  époque,  eft-il 
conftant  que  le  comté  d'Artois  a  toujours 
été  régi  par  les  loix  de  France  *,  que  u  une 
force  majeure  peut  ocer  au  (eigneur  le  droit 
fur  fon  vafTal ,  ce  droit  n'a  été  enlevé  à  % 
France  qu'en  1 5  a  ^  >  &  par  conféquent,  juf^ 
qu'en  1 5 1  ^  les  loix  de  la  France  ont  été  cet 
les  de  l'Artois  :  &  comme  le  concordat  a  été 
une  loi  générale  pour  tout  ce  xjui  dépen- 
^  doit  de  la  couronne,  comme  l'Artois  y 
étoit  encore  infçparablement  uni ,  il  d(UC 
ie  régir  par  la  loi  générale  du  royaume. 
Donc  le  concordat,  qui  étoit  devenu  hi 
loi  du  royaume  ,  étoit  la  loi  du  comté 
d'Artois  \  dès  lors ,  comme  l'Artois  avoie 
été ,  de  tout  temps ,  fous  le  reflbrt  dé  b 
çGur,  U  eft  incontèflabie  que  le  concoc* 
dat ,  qui  étoit  enregiftré  en  la  cour ,  a  dû 
recevoir  ^n  exécution  en  Artois  dans 
toute  fon  étendue  ^i. 

Seconde  propojiticn.  ce  Le  concordat 
s'eft  exécuté  en  Artois  ,  nonobftant  £| 
tranilation  fous  la  domination  de  la  mai* 
(on  d^Autriche.  La  preuve  de  cette  pro« 
pofition  eft  toute  publique ,  elle  eft  tirée 
des  traités  de  paix  &  des  propres  titrei 
des  états  d'Artois  «• 

33  Par  le  traité  de  Madrid  ,  en  Tannée 
151^,  le  roi  François  premier  avoit  cédé 
purement  &  Amplement  le  comt^  d'Ar* 
tois  &  les  autres  domaines  de  la  couron- 
ne ,  fans  faire  aucune  réferve  pour  le  droit 
des  habitons  du  royaume  de  France  fut 
le  comté  d'Artois ,  &  même  fans  rien  fti- 
puler  en   faveur   des  habitans  du  comté 

d'Aitojs  fes  awçiçfis  fujets.  Tous  les  ojdfÇf 
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4li  tàjzvme  réclamèrent  contre  ce  traité, 
j&  il  fut  (tipulé  y  par  le  traité  de  Cam- 
jbrai»  article  32,  que  les  droits  &  ufages, 
privUégts  Se  libertés  accordés  par  les  rois  de 
France  aux  kabitans  d'Artois ,  feroient  ob- 
ièrvés  comme  ils  en  avoient  joui  fous  la  do- 
mination françoife  ,  &  que  les  habitans 
de  la  France  conferveroient  leurs  droits 
dans  le  comté  d'Artois ,  comme  avant  le 
traité  de  Madrid  ». 

39  Cet  article  eft  répété  mot  à  mot  dans 
k  traité  de  Crépi  en  Laonnois,  article 
tf  y  dans  celui  cie  Cateau-Cambrefis,  ar- 
ticle 5  »  &  dans  celui  de  Vervins ,  auÛî 
Itrdcle  5  )>• 

»  Voilà  donc  une  première  preuve  que 
les  ufages  &  les  loix  de  la  France  ont 
continué  à  être  exécutés  en  Artois  fous  la 
xnaifbn  d'Autriche  >>• 

5>Une  féconde  preuve  fe  tire  encore  des 
traités  de  Madrid  &c  de  Cambrai ,  arti- 
cles 6  ^  10  &  II  ,  par  lefauels  le  roi 
çede  â  l'empereur  fon  droit  de  nomina- 
tion fur  Tévêché  d'Arras  &c  fur  les  béné- 
^ces  confiftoriaux  de  l'Artois ,  qui  ne  pou- 
voir jamais  lui  appartenir  qu'en  vertu  du 
concordat  »  puifqu'il  eft  prouvé  paf  les 
tegiftres  du  chapitre  d'Arras  que  les  évê- 
ques  ont  toujours  été  élus  par  le  chapi- 
tre jufou'à  Fortiguere  de  Plaifance  »  qui 
la  pouëdé.le  dernier  en  vertu  du  droit 
d'éieâion.  Mais  une  preuve  encore  plus 
ferte»  réfulte  des  lettres- patentes  qui  ont 
été  obtenues  par  les  états  d'Artois  eux- 
mêmes  9  par  lefquelles  Charles- Quint  les  a 
inaintenus  dans  les  mêmes  ufages  &  dans 
Texécution  des  droits  &  des  libertés  de 
leglife  gallicane ,  ainfi  qu'ils  avoient  cou- 
tume d  en  jouir  &  ufer  fous  la  domins^ 
tion  de  la  France  ». 
.  <c  Voici  comme  s^expriment  les  lettres^ 
apparentes  » . 

.  ce  Aprouvons  ,  ratifions  &  confirmons 
de  grâce  fpéciale ,  par  ces  préfentes ,  tous 
&  quelconques  leurs  privilèges ,  libertés , 
firanchifes  &  exemptions,  de  toute  ma- 
nière de  réf erves  apoftoliques ,  de  regrès  ^ 
d  accès  &  de  nominations  en  tous  mois, 
de  coadjutoreries,  mèmement  en  prében- 
des, chapelles  &  autres  bénéfices  amples, 
tctnetkt  de  toutes  provifions  apoftolique!t 
cadiorbitantes  £c  non  ufitées  efdit^  pays 
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d'Artois  &  dté  d'Arras ,  &  qu'ils  puifFenr, 
pourront  &  doivent  pleinement,  lioremenc 
&  paifiblement  difpofer,  en  tous  mois,  de 
tous  les  bénéfices  de  leur  collation  félon 
l'ordre  Se  difpofition  du  droit,  ainfi  &  en 
la  même  forme  Se  manière  qu'eux  étant 
du  refibrt  de  la  France  Se  avant  qu'ils 
fuifent  réduits  fous  notre  fouveraineté,  ils 
ont  fait  &  en  ont  joui  Se  ufé  ». 

>>  Peut-on  rapporter  une  preuve  plus 
décifive  que  cette  pièce,  qui  eft  le  pro- 
pre titre .  de  tous  les  coUateurs  de  1  Ar- 
tois? Elle  marque  non-feulement  la  vo- 
lonté qu'ils  ont  eue  de  conferver  les  an- 
ciens ufages  de  la  France  comme  un  vcf- 
tige  effentiel  de  l'ancienne  domination  de 
nos  rois ,  mais  encore  l'entière  exécution 
de  ces  ufages  &  des  libertés  de  l'églife  gal- 
licane ,  dans  lefquelles  les  coUateurs  du 
comté  d'Artois  ont  vécu  fous  la  domina- 
tion d'Efpame  -,  puifqu'ils  fe  font  main- 
tenus dans  Texemption  de  tous  les  droits 
&  de  toutes  les  autres  charges  auxquelles  les 
coUateurs  des  autres  pays  font  auujétis  en* 
ven  la  cour  de  Rome^  car  ils  ne  fe  rrou^ 
vent  fu|ets  A  aucune  alternative,  à  aucun 
mois  du  pape  ,  ni  à  aucun  mandat  de 
cour  de  Kome^  &  ils  ne  doivent  cette 
liberté  qu'à  l'exécution  des  ufages  de 
France  Se  du  concordat,  dans  laqûeUe  ils 
fe  font  confervés  3>. 

99  Enfin  nous  voyons  que  l'univerfité  de 
Louvain  met  elle-même  le  concordat  au 
nombre  de  fes  privilèges  ,  puifqu'on  lor 
trouve  dans  le  Recueil  de  ces  mêmes 
privilèges,  imprimé  en  Mf4»  où  il  eft 
dit ,  pour  donner  connoiftance  des  ufages 
de  l'Artois  ,  après  une  buUe  de  Clément 
VII ,  du  ^  des  calendes  de  décembre  : 
prœponi  deberent  concordata  inttr  hto^ 
ntm  dtcimum  &  regnum  Francis  y  fei 
ijuia  inyeniuntur  apud  dominum  Pctrum 
Ktbuffunty  ibi  viatn  ejl^y. 

»Voiii  donc  encore  une  preuve-  fenfî- 
ble  de  l'exécution  du  concordat  en  Ar* 
tois  y  de  forte  que  ,  lorfqu'en  Kannéer 
1 6^0 ,  on  accorda  ,  par  un  des  articles 
de  la  capitulation  de  la  ville  d'Arras,  que 
Févêque  ,  le  chapitre  &  les  autres  coUa- 
teur^  de  l'Artois  jouiroient  des  mcines  firan- 
chifes  y  libertés  &  immunités  dont  ils 
avoient  joui  fous  la  domination  d'Efpagne^ 
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les  gënéradx  de  rarmée  du  roi  de  France  n  auroic  pas  confervé  »  au  milieu  de  CM 

ne  réferyerent  autre  chofe  que  de  rendre  interrègne  de  la  France ,  Ces  mêmes  droits 

nu  comté   d'Artois   Texécudon   du  droit  8c  fes  mêmes  ufages  ,   il  les  a  repris  de 

commun  des  ufages  &  des  libertés  de  Té-  plein  droit  dès  le  moment  de  Ton  retout 
glife  gallicane  j  de  forte  que  ce  qui  étoit 


privilège  fous  la  domination  Efpaenoles 

c(l  rentré  dans  fon  premier  état,  seft  ré-    heur  d'en  être  féparé  >j- 


Sc  fes  mêmes  ufages  ,   il  les  a  repris  de 

a  la  couronne  de  France  »  Jure  pojllimi* 
nii  ^  comme  s*il  n  avoir  jamais  eu  le  mal* 


rabii  en  droit  commun  de  l'Artois  ainH 
que  de  tout  le  royaume.  Auifi  lorfque 
}es  états  d'Artois  préfenterent,  en  l'année 


3)  La  preuve  la  plus  éclatante  que  noul 
puiffions  rapporter  que  l'Artois  eft  rentré 
dans  ces  anciens  ufages  ^  comme  s'il  neil 


l66i  ^  leur  cahier  au  roi,  où  ils  avoienc    avoir  jamais  été  féparé»  en  vertu  de  ce 


inféré  un  article  pour  la  difpofition  des 
bénéfices  &ç  l'éleoion  des  prélatures  ,  le 


droit  de   retour  y   c'eft  la  dédararioft  de 
Louis  XIII,  du  12  février  1^41»  qui  ôr- 


roi  pleinement  convaincu  que  le  pays  donnç  que  les  appellations  du  comté 
d'Anois  s'étoit  pleinement  maintenu  daRS  d'Artois  refTortiront  en  la  cour  conuné^ 
l'exécution  des  ufages  de  la  France ,  même    av^t  le  traité  de  Madrid.  Dans  le  préam* 


fous  I4  dofTiination  de  l'Efpagne  »  ne  fit 
autre  réponfe  à  cette  demande ,  finon  qu'il 
en  feroit  ufé  conformément  au  concordat 


bule  de  cette  déclaration ,  le  roi  s'exprime 
ainfi  X  «  ayant  confidéré  que  le  comté 
'3  d'Artois  a  été  de  toute  ancieimeté  dé* 


du  pape  Léon  X  j^  du  roi  François  pre*  >«  pendant  de  notre  couronne',  même  du 
mier.  D'aprçs  cette  réppnfe  faite  par  le  »re(Ibrt  de  notre  cour  de  parlement  de  Pt^ 
l^oi  au  çahior  des  états,  il  feroit  cuflicile    >)ris,  nous  avons  eftimé  qu'il  feroic  aTantu*^ 


de  rapporter  une  preuve  plus  fatisfàifante 
de  la  lecopde  prppofitiQn  ^j, 

Troijiin^e  propojition.  «t  Quand  tnême 
)e  concordat  n'auroit  point  eu  d'exécution 
fous  la  domination  d  Efpagne ,  il  devroit 


»Çeux  à  nofdits  fujets  &  de  la  dignité 
>)de  notre  royale  juftice  »  de  les  £ure  ie& 
^fortir,  en  cas  d^appel»  en  notredite  cour« 
>)  comme  étant  retournés  en  leur  premier 
9>&  ancien  état  par  leur  réduâion  à  no* 


s'exécuter  depui$  la   réunion   du    comté  >)tre  obéiifance  ^. 

d'Artois  à  la  couronne  ^n  ^sEft-il  rien  de  plus  précis   que  cettt 

»)  On  a  toujours  confidéré  la  poifedlon  déclaration ,  &  peut-on  prouver  plus  ia^ 

intermédiaire  de  l'Artois   par  la  maifon  conteftablement  ,  que  quand  mçine  les 


^'Autriche ,  c'eft-à-dire ,  depuis  le  traité  de 
Madrid  jufqu  à  la  rédudion  de  la  v^le 
d'Arras ,  ou  même  jufqu  à  la  cefiion  faite 
^n  i^j9  pjir  le  traité  des  Pyrénées,  com-    commeric^ ,  Jure  po/llimimi  ,  par  le  droit 


ufages  de  la  France  auroient  été  éteimt 
&  auroient  cefTé  d'avoir  lieu  en  Artois 
fous  la  domination  d'Efpaghe ,  ils  ont  re^ 


me  un  état  dç  violence  dont  on  ne  peut 
jamais  argumentett  II  en  a  été  du  comté 


de  retour  à  la  couronne  ?  en  Çont  qvli 
fàudroit  oublier  tout  le  temps  pondiuii 


d'Artois  comme  d'un  prifonnjer  de  guer«  lequel  la  ville  d'Arras  s'çft  trouvée  en  la 

re ,  qui,  dans  le  moment  qu'il  tombe  en-  pulflance  d'une dominadon  énrangere ,  fanf 

tre  les  mains  des  ennemis  p   Se  pendant  pouvoir   fe   reprocher  de  s'être  attiré  i 

~u'il  refte  en  leur  puiilànce,  eft  dépouillé  elle-même  le  malheur  fous  lequel  elle  a 


ce  tous  fes  d^rpits  l  jus  civitutis  ô  bona 
amittit  ;  mais  lorfqu'il  a  recouvré  la  li- 
berté ,  poftUminio  rcverfus  y  prifiinum 
JU4  rçcçpit  ;  il  eft  cenfé  n'avoir  jamais  pafle 


gémi  fi  longtemps  3>. 

79  Des  trois  popofirions  qui  viennent 
d'être  démontées,  il  $iut  conclure  and 
le  concordat  fait  la  loi  du  comté  d'Ar* 


çn  ^es  mains  étrangères  ,  (c  avoir  tou-  tois  comme  du  refte  du  royaume.  Lb 
jpurs  confervé  l'ufage  &  la  poifefilpn  de  comté  d'Artois,  par  l'arride  41  du  traité 
(es  anciens  droits.  Ainfi  le  comté  d'Artois    4^  Pyrénées  ,    doit  demeurer  pour  tonh 


ayant  pafTé  ,  par  le  droit  de  la  guerre , 
entre  les  mains  de  Charles-Quint  â(  de  fe^ 
(uccelTeurs,  étant  retombé  entre  v^o%  mains 
par  le  m^mç  fort  des  atmcç,  quw4  U 


jours  uni  &  incorporé  à  la  couroime  ds 
France;  donc,  s'il  eft  uni. &  incorporé  à 
^  couronne  dès  le  moment  de  cetts 
unipfi  ^  H  n  y  a  plus  dç  doucç  qu'il  m 
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fi>tt  fujet  à  tous  les  droits  &  ufages  du 
xoyaume  ;  Tunion  ne  pouvant  fe  faire  fans 

Etendre  Se  recevoir  toutes  les  qualités  de 
I  chofe  à  laquelle  lautre  eft  unie  ^. 
«>Le  concordat  a  été  vérifié  en  la  cour 
en  i$t6\  à  cette  époque,  l'Artois  étoit 
encore  fous  la  domination  du  roi  &  dans 
le  reflbrt  de  la  cour  y  la  ^erre  n'a  com- 
mencé avec  l'Empire  qu  en  1521;  la  cef- 
iîon  Bdte  par  le  traité  de  Madrid  n  eft 
que  de  l'année  ifi^j  donc  le  concordat 
a  dû  s'exécuter  en  Artois  î  c'eft  la  pre- 
mière conféquence  dç  ce  qui  vient  dêtre 
établi  9>. 

i>Il  réfulte,  en  fécond  lieu,  du  traité 
de  Cambray,  que  le  roi  a  cédé  à  lem- 
pereur  (on  droit  de  nomination  fur  l'é- 
▼êché  d'Arras  &  fur  les  bénéfices  confif- 
coriaux ,  qui  ne  lui  appartenoit  qu'en  vertu 
du  concordat.  Seconde  preuve  de  fon 
exécution,  même  fous  la  domination  ef- 
pagnole  n. 

9>£nfin  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  dif- 
ficulté après  la  décifion  du  roi  du  ij 
janvier  i^^i ,  qui  a  déclaré  qu'il  en  fer 
roit  ufé  conformément  au  concordat  à 
ré«rd  de  la  difpofition  des  bénéfices.  Et 
fi  Ton  vouloir  oojeâer  qu'en  i66i  le  roi 
a  obtenu  un  induit  pour  la  nomination 
i  Téveché  d'Arrds ,  nous  répondrions  que 

3uand  le  roi,  toujours  animé  des  motifs 
c  piété  &  de  religion ,  pour  le  bien  de 
la  paix  ,  a  pris  le  tempérament  qui  lui 
comervoit  un  droit  qui  lui  appartenoit 
par  le  concordat,  contrat  mutuel  qui  ne 
peut  être  révoqué  que  par  le  confente- 
ment  unanime  des  parties  ,  il  n'eft  au- 
cun de  fes  fujets  qui  foit  recevable  à  ar- 
gumenter de  cette  démarche  :  elle  prouve 
toQt  au  plus,  combien  on  doit  avoir  de 
précaution  lorfauon  traite  avec  la  cour 
de  Rome  ;  &  1  on  doit  dire  que  l'induit 
du  pape  eft  plutôt  la  confirmation  du 
concordat  qu'une  nouvelle  grâce». 

Mais  ce  n'étoit  pas  afEez  d'avoir  dé- 
montré que  le  concordat  devoir  avoir  foa 
exécution  en  Artois  ;  il  falloir  établir  que 
la  prévention  en  particulier  devoir  y  être 
xecue  ,  &  cette  nouvelle  queftion  étoit 
fuTceptible  de  plufieurs  difficultés. 

£n  premier  .lieu ,  la  difpofition  du  con- 
cordat qui  réferve  la  prévention  au  pape  t 
Tome  IL 


s,  s  iir.  îH' 

n'eft  point  une  difpofition  favorable.  Nos 
libertés  portent  qu'elle  n'eft  que  tolérée 
en  France  ;  fordonnance  d'Orléans  1  avpit 
abolie  -y  tout  ce  qui  peut  la  faire  ceffer 
eft  accueilli  avec  empreflèment  dans  no^  ; 
tre  jurifpnidence ,  parce  quelle  eft  con-. 
traire  aux  canons. 

•  ■ 

En  fécond  lieu ,  &  d'après  ces  princi- 
pes ,  fi  (quelque  province  s'étoit  mainte* . 
nue  dans  l'exemption  de  la  prévention  , 
malgré  le  concordat  «  cette  loi  ne  feroic 
pas  un  titre  pour  ly  affujétir.  Les  droits 
odieux  s'éteignent  par  un  fimple  non. 
ulàge. 

En  troifieme  lieu,  le  pape  lui-mêm€ 
ne  regarde  pas  le  concordat  co.mme  le 
titre  de  la  prévention  dont  il  v^t  jouir 
en  Artois,  il  prétend  en  ufer  comme  or- 
dinaire des  ordinaires  &  par  un  droit 
prinûdf  de  fupétiorité  :  or  ,  nous  n'ad- 
mettons  pas  de  pareils  principes.  Lis  con- 
cordat feroit  le  leul  titre  à  raifi)n  duquel 
nous  pourrions  admettre  la  prévention  en 
Artois,  &  le  pape  le  rejette. 

Objeâera-t-on  que  la  taculté  de  recou* 
rir  à  Rome  forme  un  droit  fK>ur  les  fu- 
jets du  roi ,  &  que ,  fuivant  l'article  47 
de  nos  libertés ,  le  pape  eft  forcé  d'ac- 
corder des  provifions  au  François  qui  les 
lui  demande  ,  de  forte  que  cette  raculté 
de  recourir  à  Rome  eft  toute  à  l'avantage 
des  François  ?  La  réponfe  eft  que  la  préven- 
tion eft  pour  le  pape  un  privilège  odieux  y 
{^ourles  collateurs  un  joug  fimplement  to- 
éré  *,  un  abus  en  foi  \  SC  dès-lors  la  pré- 
vention ne  fauroit  être  un  droit  pour  les 
fujets  du  roi.  ce  Ce  feroit  intervertir  tou- 
tes les  règles ,  dit  M.  Seguier ,  que  d'ofec 
regarder  comme  un  di^oit,  la  faculté  de 
fe  placer  foi-mcme  dans  un  bénéfice  par 
une  impétration  forcée  de  la  part  du  pa- 

Ee53.  Si,  aux  termes  de  larticlc  47  des 
bertés  ,  la  grâce  çft  accordée  du  jour 
que  la  date  eft  retenue ,  cette  difpofition 
conferve  le  droit  des  François  fans  cano- 
miet  la  prévention.  C'eft  un  privilège  gé- 
néral qui  n'eft  pas  attaché  à  la  feule  pré- 
vention ',  il  a  lieu  pour  tous  les  genres 
de  vacance  j  il  fubnjfteroit  quand  la  pré- 
vention ne  fubfifteroit  -pas.  C'eft  une  des 
maximes  de  notre  droit  public,  que  l'ar- 
ticle 47  eft  une  reftri<^on  à  la  prévei^tion^ 
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en  ce  qu'il  oblige  le  pape  de  n'en  ufer  que 
conformémenc  au  privilège  des  François* 
M.  Seguier  répondit  à  tous  ces  railbn- 
nlcmens,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  détruire 
la  prévention  en  eUe-mcme»  parce  que, 
quoiqu'elle  ne  (bit  qu'une  tolérance,  elle 
a  réellement  fon  exécution  en  vertu  du 
concordat,  &  qu'àinfi  des  qu'on  regarde 
le  concordat  comme  la  loi  générale  d'une 
province ,  on  doit  y  admettre  la  préven- 
tion. On  articule  vaguement ,  dit  M.  Se- 
guier ,  que  la  prévention  n'a  pas  lieu  en 
Artois  *,  mais  loin  de  le  prouver ,  la  caufe 
hiême  fournit  des  exemples  contraires  \  le 
fleur  Crozc  a  été' maintenu ,  en  lyy^, 
par  fentence  du  confeil  d'Artois ,  fur  des 

Srovifions  obtenues  de  oour  de  Rome. 
>ermazures  convient,  dans  Tes  Obferva- 
tlons  fur  la  coutume  d'Artois ,  que  la 
prévention  a  lieu  dans  cette  province.  Un 
arrêt  du  13  août  1745,  l'a  admife  pour  la 
cure  de  Toumehem. 

Il  reftoit  à  dire  un  mot  de  Tindult  en 
vertu  duquel  labbaye  de  Saint- Vaaft 
prétendoit  être  exempte  de  la  prévention. 
M.  l'avocat*  général  obferva  qu'on  n'eii 
avoir  point  rapporté  de  copie  authenti- 
que^ que  toute  bulle  devoit  être  approu- 
vée du  roi  &  enregiftrée  avant  d  être  fut 
ceptible  d'exécution  dans  le  royaume  ; 
enfin  que  cette  bulle  ,  qu'on  datoit  de 
X243  ,  n'avoit  pas  pu  anéantir  la  dif- 
-pofition  éaite  dans  le  concordat  en 
151^. 

M.  l'avocat  général  conclut  à  ce  qu'en 
infirmant  la  fentence  du  confeil  d  Artois, 
le  fieur  Scrraire,  pourvu  à  titre  de  pré- 
vention en  cour  de  Rome ,  fût  maintenu 
dans  la  polleflîon  du  bénéfice  conten- 
tieux. Ses  conclufions  ne  furent  pas  fui- 
vies  fur  le  champ  >  lafiaire  fut  appointée 
au  rapport  de  M. labbé  d'Efpagnac  ,  & 
jugée  en  faveur  du  préventionnaire  par 
arrêt  de  ij66.  Nous  ne  favons  pas,  d  une 
manière  plus  précife ,  quelle  eft  la  date 
de  cet  arrêt  ,  &  ainfi  nous  n'avons  pas 
pu  le  vérifier  fur  les  regiftres  ;  mais  ion 
exiftence  n'en  eft  pas  moins  certaine.  Elle 
a  été  atteftée  par  les  avocats  des  par- 
ties &  par  M.  Seguier  lui-même,  dans 
l'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte 
au  nombre  fuivant. 


s,    §    III- 

9.  On  vient  de  voir  ce  qui  regarde 
l'ufage  de  la  prévention  en  Artois  :  la 
queftion  de  favoir  fi  la  commeade  y  a 
lieu  à  l'égard  des  bénéfices  réguliers,  a  été 
un  autre  fujet  de  erande  conteftation. 

M.  le  cardinal  d' 1  orck ,  abbé  commen* 
dataire  de  l'abbaye  d'Anchin,  ayant  obtenu 
un  induit  le  1 8  août  1747,  pour  conférer  en 
commende  les  bénéfices  qui  en  dépendoient^ 
confiera,  le  1$  avril  17;!  ,  le  prieuré 
d'Aymeries  à  l'abbé  Paris ,  comme  vacant 
par  la  mort  du  dernier  titulaire.  II.  y  eue 
des  difficultés  d'abord  fur  le  lieu  ou  l'on 
devoit  plaider^  enfuite  (tir  la  nature  da 
prieuré  d'Aymeries  ,  les  religieux  d'An- 
chin prétendant  que  les  prieurés  qin  dé* 
pendent  de  leur  abbaye  ne  font  pas  de 
véritables  titres  de  bénéfices ,  mais  ëe  finn 
pies  adminiftrarions  ',  enfin  fur  la  validité 
des  provifions  en  commende.  Les  con- 
teflations  que  ces  difficultés  firent  na&rc 
traînèrent  en  longueur ,  jufqu'i  ce  qu'en 
17^9,  l'abbé  Paris  traita  avec  l'abbc  de 
Langeac  ,  Se  confendt  à  ce  que  le  titre 
du  prieuré  d'Aymeries  pafsat  liit  fa  t&e. 

Par  brevet  du  11  mai  17^^,  le. roi 
conféra  en  régale ,  à  labbé  de  Lanjgeac,  le 
prieuré  d'Aymeries.  Peu  après  ,  rabbé  Pa* 
ris  lui  réfigna  fes  droits  moyennant  une 

Senfion  du  tiers  des  fruits  v  &  fur  cette  ré- 
gnarion  l'abbé  de  Langeac  obtint  des  pro* 
vifions  en  cour  de  Rome  le  lé  août  17^^ 
L'abbé  Paris  étoit  alors  en  infhnce  au 
confeil  du  roi  avec  les  religieux  d'Andiin  : 
des  lettres- patentes,  du  1  juin  1770,  en- 
regiftrées  le  15  ,  renvoyèrent  l'ihffamce  i 
la  grand'chamore  pour  y  être  jugée  avec 
la  caufe  de  la  régale. 

Cette  caufe  fut  plaidée  à  la  grandVJum- 
bre  aux  mois  de  juillet  &  août  17701 
Lçs    parties    étoient   l'abbé    de   Langeac 

fourvu  en  régale  &  réfienatairc  de  ï3chê 
aris  \  le  cardinal  d'YorcK ,  qui  défenddt  ^ 
fon  droit  de  conférer  &  de  difpofer  en 
commende-,  l'abbé  Paris  intéreile  à  con- 
fcrver  les  fruits  échus  pendant  qu'il  avoit 
été  titulaire  &  fa  penfion  \  les  religieux 
dAnchin  ,  &  les  états  d'Artois  intcrve- 
nans  en  leur  faveur.  On  açîroit  trois  qucf^ 
tions  :  le  prieuré  d'Anchin  eft-il  un  titre 
de  bénéfice?  Suppofé  qu'il  foit  tel,  ar 
t-il  vacqué  en  régale  l   Dan^  la  inêfflc 
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fiippofitîon  que  ce  foie  un  ticre  de  béné- 
fice, a-t-il  pu  être  conféré  en  commenciez 
La  troifîeme  queftion  fera  la  feule  donc 
nous  nous  occuperons  ici  ;  nous  dirons 
quelque  cbofe  des  deux  autres  au  mot 
Prieuré  &  au  mot  Régale» 

.  Pour  établir  l'abus  de  la  collation,  i^ite 
en  commende,  du  prieuré  d'Âymeries,  les 
religieux  d'Anchin  &  les  états  d'Artois 
meccoienc  d  abord  en  thefe,  que  la  corn- 
mende  n'eft  point  ufitée  dans  les  églifes 
Belgiques  \  Se  voici  de  quelle  nuniere  ils 
c'dforçoient  d'établir  cette  thefe. 

Chaque  pays  peut  avoir  fes  ufages  par- 
dculiers  relacivement  à  la  difcipline  ,  ôc 
H  eft  fondé  à  les  fuivre ,  fans  qu  on  puiflè 
le  foicer  de  fe  foumettre  à  un  droit  nou* 
Teau  établi  dans  d'autres  lieux.  Ce  n'eft 
donc  pas  par  les  ufàges  de  France  qu'on 
.doit  jniget  de  ceux  qui  feront  gardés  dans 
les  Pays -bas.  S'il  s'eft  introduit  parmi 
nous  quelques  fervitudes  contraires  au 
dioic  commun ,  fi  elles  y  ont  acquis  force 
de  loi  9  ces  loix  n'ont  pu  faire  perdre 
anx  ^lifès  de  Flandres  leur  liberté  prinû- 
tive  &  naturelle  dans  tous  les  cas  ou  elles 
root  confervée.  C'eft  ce  qui  a  lieu  par 
nmport  à  la  commende. 

Xa  France  &  les  Pays- bas  ont  long^ 
tempe  jcombattu  pour  âoigner  le  joug  de 
la  commende.  Si  la  France  a  bien  voulu 
sTy  aifujétir,  il  ne  s'enfuit  point  que  les 
Pays-bas  foient  obligés  de  liibir  le  même 
fim;  On  ne  doit  pas  demander  où  eft 
le  titre  d'exemption  de  la  commende  pour 
ies  Pays-bas  :  on  n  oblige  point  celui  qui 
eft  né  libre  de  montrer  des  lettres  d'af- 
firanduiTement  y  c  eft  a  l'abbé  de  Langeac 
de  rapporter  le  titre  qui  auroit  introduit 
la  commende  dans  ces  provinces.  La  com- 
moide  eft  une  difpente  accordée  par  le 
{Hipfe  V  cBe  ne  peut  être  autorifSe  qu'au- 
tant qu'elle  eft  reçue  par  Tufage  y  elle  eft 
mitte  &  abufive  lorfqu  elle  eft  contraire 
anzoTages. 

Dans  le-fidt,  ajoutoit-on  ,  il  eft  cer-- 
tûn  que  la  commende  eft  inconnue  dans. 
les  Pays-bas.  On  invoquoit ,  à  cet  légard» 
k -témoignage  des  auteurs  les  mieux  inf- 
tnfics  des  olage^  de  ces  provinces,  ôc  les 
monumens  de  fon  droit  public.  Quant 
auteurs  ^  il  n'eft  $  difoit-on  ,  aucun 


s 


canonifte  Flamand  qui  n^aetefte  que  la 
commende  eft  inconnue,  dans  les  églifes 
Belgiques  >  oncitoit»  entr'autres,  M.  Dein 
mazures  ,  dans  ies  Remarques  manus- 
crites fur  la  coutume  d'Artois  »  liv.  a  ^ 
iie.  8  f  Zypœus ,  officiai  d'Anvers ,  dans 
fbn  Jus  pontificiunt ,  liv.  3  ^  îit.  de  clc" 
rico  œgroiétnte;  Vaa-£fpen/dans  fon  Jus 
ecclejiajl.  paru  i  j  tit.  31.  Par  rapport 
anx  monumens  du  droit  public^  on  pro* 
duifoit  un  aâe  de  notoriété  donné  en  1744» 
ar  MM.  les  gens  du  roi  au  parlement 
!e  Flandres  9  lequel  atteftoit  qu'il  étoit 
fans  exemple  »  &  contre  les  uiages ,  li* 
bertés  &  privilèges  des  Pays-bas,  que  les 
prévôtés ,  dépendantes  des  abbayes  en  ces 
provinces ,  fiiffent  impétrées  en  commen-# 
de  \  Se  remontant  à  des  époques  plus 
élçignées,  on  citoit,  en  1458  ,  le  traité 
d'alliance  &  d  union  conclu  à  Gand  le  r 
mai,  approuvé  par  le  roi  Charles  VIII, 
dans  un  des  articles  duquel  les  provinces 
déclarent  exprefféme^it  qu'elles  s'oppofe« 
ront  de  tout  leur  pouvoir  aux  commen- 
des ,  6c  qu'elles  ne  fouffiriront  point  qu  el- 
les ayent  d'exécution.  Un  placard  m  za 
mai  1497  t  rendu  fur  l'appel  de  Jean 
Rouifel,  procureur  général  de  l'archidoc 
Philippe,  renouvelle  la  même  exdufion^ 
L'induit  du  II  juin  151 5  ,  accordé  par- 
le pape  Léon  X  à  Charles-Quint,  archi-^ 
duc  a  Autriche,  déclare  nulles  toutes  les 
commendes.  Laâe  du  i  juillet  1537  ^ 
contenant  les  limitatifms  appelées  par  li 
reine  Marie  ,  régente  des  rays-bas  pour 
CharleSrQoint  fon  firere  ,  aux  bulles  du* 
nonce  apôftolique ,  miti ,  au  nombre  do 
ces  limitations,  qu'il  tu  pourrait  ufer  de 
commende  y  Se  le  nonce  y  foufcriviti; 
Charles-Quint  ,  par  l'article  5^  de  ion 
ferment  à  fa  joyeufe  entrée ,  du  5  juil«- 
let  1549,  s'engagea  à  ne  pas  doimer  les 
abbayes  en  commende  ,  &  ce  ièsméno 
st  été  renouvelle  par  tous  les  princes  déi 
la  maifon  d'Autriche  qui  lui  ont  fiior. 
cédé.  .  ..  # 

L'Artois  étoit  donc  exempt  de  la  com-^ 
mende  fous  la  domination  efpagnole  r*}l; 
ny  a  point  été  affiijéti  en  rentrant  lous' 
la  domination  francoifea  L'artidle  ^  de  \m 
capitulation  d!He£dm,  du  %9  |ain  i6^$\^ 
&  l'article  11  ide  celle  d'Arras  du  5  aoûei 
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1^40 ,  portent  qa'il  fera  pourvu  à  la  pré- 
lature  des  abbayes  en  la  manière  accou- 
tumée, ceft-à-dire,  en  la  forme  fixée  par 
le  concordat  du  30  juillet  15^4»  qui  porte 
ce  qu'au  cas  de  vacance  des  abbayes,  le 
.»3  prince  enverra  des  commiflàires  pour  in- 
^'^îbrmer  de  la  capacité  des  fujets  &  re- 
33cevoir  les  fuffrages  des  religieux  ,  & 
^j  promet  de  nommer  enfuite  un  des  re- 
d^Iigieux  ^lus  »).  Les  capitulations  des  au- 
tres villes  de  Flandres ,  de  Haynault  , 
d'Artois  &  du  Cambrefis ,  continuoit-on^ 
ne  font  pas  moins  précifes  fur  le  fait  de 
TexclnHon  de  la  commende.  Plufieurs  ré- 
ponfes  du  roi  aux  cahiers  des  états^  por- 
tent la  promefle  de  ne  point  changer  la 
forme  des  éleâions  aux  abbayes. 

On  afluroit,  de  la  part  des  rçligieux 
d'Anchin  ,  qu'il  n'exiftoif  pas  un  f<;ul 
exemple  de  prieurés  forains  d'Artois  qui 
eulTent  été  conférés  en  commende  y  &  à 
jl'égard  de  pareilles  collations  faites  pour 
des  abbayes  ,  on  difoit  qu'il  n'y  avoit 

Cfint  de  comparaifon  à  faire  entre  les  ab- 
yes  &  les  prieurés  ;  que  le  roi ,  qui  a 
la  nomination  des  abbayes,  peut,  par  des 
motifs  fupérieurs ,  donner  ces  places  im- 
portantes à  des  eccléfiaftiques  féculiers, 
mais  que  ces  mêmes   motifs  ne  s'appli- 
Quent  pas  aux  prieurés,  qui  3'ailleurs  ne 
iont  pas  à  la  nomination  du  roi  -,   que 
même  à  l'égard  des  abbayes ,  toutes  les 
Ê>is  que   h  roi  avoit  juge  à  propos  de 
£dre  des  exceptions  à  la  règle  ,  il  lui 
avoit    été   £àit    des    remontrances    qu'il 
avoit  reçues  avec  bonté  ,  &  qu'il  avoir 
Uen  voulu  Ëùre  inférer,  dans  le  brevet, 
de  nomination  &  dans  les  bulles  de  com- 
mende ,  la  claufe ,  ce  pour  cette  fois  fpu- 
3»lement  &  fans  tirer  à  conféquence ,  ,& 
»à  k/charee,  qu'après  cette  commende: 
^  finie  ,  l'abbaye  retournera  en  règle  ^o): 
enfin ,  que  de  trente-fix  abbayes ,  umées 
dans  les  Pays-bas  François  ^  il  y  en  avoit. 
vingt  -  fept  qui   n'avoient  jamais  été  en 
commende. 

On  relevoit  un  fécond  vice  dans  les 
provifions  accordées  en  conunende  parle- 
cardinal  d'Yorck  y  favoir ,  que  l'indlilt , 
«n  vertu  duquel  il  jwoit  donné  ce$  pro- 
Yjiions  y  tt'étoit  point  levêm  de  lettres- 
patentes  enregiftrées  au  confeil  d'Artois. 
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On  établiflbit ,  à  cette  occafion ,  h  n^ 
cellîté   ablqlue  de  lettres   de  pUcet  •« 
d'attache ,  ènreeiftrées  dans  les  tribunais 
du  pays  pour  1  exécution  de  tous  les  rdf* 
crics  de  Rome  dont  on  veut  y  faire  ula- 
ge.  On  citait ,  en  particulier ,  des  letcie^ 
patentes  adreffées  par  Louis  XIV  au  coi^ 
feil  d'Artois  en  avril  169^  ^  par  lefqueUef 
il    défend   d'admettre  aucunes  provifions 
de  bénéfices ,  qu'après  que  celui  à  qui  el- 
les  auront    été   accordées    aura    obcena 
<c  des  lettres  d'attache  fur  icelles  ^  adreC- 
»(antes  à  fon   confeil  provincial   d^Ax-* 
»tois,  pour  y  être  dUcutées,  reconnues^ 
3} examinées  &  approuvées,  pour  enfuite 
93 les  mettre  à  exécution,  &  prendre  ëc 
»  appréhender   la  poifeflSon  du  bénéfice 
>}  qm  lui  aura  été  conféré  9  fi  ainfi  il  c& 
>}  ordonné  par  le  confeil  >>•  D'après  ce» 
principes»  on  fbutenoit  que  l'abbé  Paris, 
&   fon  réfignataire   l'abné  de  Langeac> 
étoient  fans  titre  pour  poflëder  le  prieuré 
d'Aymeries ,  parce  que  l'induit  du  cardi- 
nal d'Yorck  ,  en  vertu  duquel  il  avoit 
conféré  en  commende ,  n  avoit  point  été 
enregiftré  au   confeil   d'Artois  »  dans  le 
reilbrt  duquel  étoit  l'abbaye  d'Anchin  » 
ni  au  parlement  de  Flandres  ,  dans  le 
reilbrt  duquel  étoit  le  prieuré  d'Ajmeriesi 
que  les  bulles  de  l'abbé  Paris ,  &  les  let- 
tres d'attache  qu'il  avoit  obtenues,  n'a- 
voient point  été  non  plus  foumifes  i  cet 
enregiftrement ,  mais  que  le  tout ,  ^eft-â- 
dire ,  les  lettres  fur  1  induit  du  cardinal 
d'Yorck ,  &  fur  les  bulles  de  l'abbé  Pa- 
ris ,  n'avoir  été   enregiftré  qu'au  gxand- 
cbnfeiL  Pour  l'abbé  de  Langeac,  il  n  avoit 
pas  même  obtenu  de  lettres  d'attache  finr 
fes  bolles. 

Tels  étoient  les  moyens  des  religieizx 
d'Anchin  &  des  états  d'Arcois  kiterve- 
nans.  A  r&;ard  des  moyens  jrfaidés^  Ibfc 
pour  l'abbé  de  Langeât,  ioit  po«r  ir 
cardinal  d'Yorck,  ik  fiirent  tous  acbptés 
par  M.  3cguier ,.  qui  porta  la  .|Mirok  en- 
cette  caufe  comme  avocat  général  }  & 
ainfi  il  fuffit  de  rendre  compte  de  fim 
plaidoyer  pour  les  faire  conmMtrc» 

M.  l'avocat  général  divifa  fes  léflexioni 
en  trois  parties.  Dans  la  première,  il  k 
propofk  d'examiner  les  privilèges  de  h  pro- 
vince d'Artois  ^  dans  k  féconde»  d'écwk 
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la  (jnalitë  du  prieuré  d'Aymeries  ;  dans  la 
troiiieme »  de  difcurer  les  droits  de  labbé 
d*Andûn ,  en  qualité  d'abbé  commenda- 
taire. 

<t  Depuis  la  réunion  de  la  province 
d*^Artois  a  La  couronne  de  France  ,  dit 
M.  Seguier  «  il  femble  que  cette  jprovince 
ait  toujours  ^£té  de  vouloir  le  regar- 
der comme  ayant  un  droit  particulier  , 
des  loix  &  des  ufages  locaux ,  enfin  des 
privilèges  autres  que  ceux  du  refte  des 
provinces  qin  compofent  le  royaume.  Il 
eft  cependant  facile  de  démontrer  que 
les  ufkges  de  la  France ,  la  pragmatique 
&  le  concordat  y  ont  été  pleinement 
exécutés  33  * 

Pour  faire  cette  preuve  ,  M.  l'avocat 
général  reprit  la  plupan  des  obfervations 
qu'il  avoir  faites   lors  de  l'affaire  de  la 
prévention,  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  nombre  précédent  *,  &  c'ell  à  cette 
occaiiofl  que ,  rendant  compte  des  anêts 
qui  avoienc  obligé  la  province   d'Artois 
i  fe  foumettre  aux  ufages  de  la  France, 
il    dta  l'arrêt  rendu  au   rapport  de  M 
l'abbé  d'Efpagnac ,  dont  nous  avons  par- 
lé. U  remarqua  que,  dans  cette  affiure, 
on  alléguoit  les  mêmes  moyens,  on  fai- 
ibit  valoir  les  mêmes  privilèges  que  dans: 
la  caulè  aâuelle  ,  mais  qu'ils  furent  rejet- 
tés  :  deU  il  conclut  ce  qu'il  falloit  regar- 
der la  province  d'Artois  comme  les  au- 
tres provinces  du  royaume ,  la  juger  par 
k$  mêmes  principels  &  l'affujétir  aux  mê- 
mes règles»   Et  comme  il  y  a,  dit  en- 
core MT  Séguier  ,  une  efpece  d'indécence 
ck  fburenir  en  ce  tribunal  qu'une  province, 
qui  a  toujours  fait  partie  du  domaine  de 
la  couronne ,  &  qui  en  a  été  démembrée 
par  violence,  conferve,  lors  de  fon  r(^- 
tour,  des  ufages  contraires  aux  loix  du 
royaume,  ce  ieroit  peut-être  le  cas,  com- 
me ia  cour  l'a  fait  le  24  avril  i  ^08 ,  fur 
les  concluions  de  M.  Servin,  à  l'occa- 
fion  des  provinces  acquifes  &  réunies  au 
domaine  de  nos  rois,  d'averrir  le  barreau 
de  ne  plus  révoquer  en  doute  cette  pro- 
pofition ,  6c  que  la  cour  tient  pour  ma- 
»nie  que  l'Artois  n'a  réellement  d'autres 
privilèges  que  ceux  qui  appartiennent  au 
refte  de  la  France  ,  &  qu  il  eft  foumis  au 
concordat  comme  le  refte  de  la  Fsance  >»• 
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Dans  la  féconde  partie  de  fon  plai- 
doyer, M.  l'avocat  général  examina  Its 
titres  relarife  à  l'état  du  prieuré  d'Aymé- 
ries  -,  &  il  en  conclut  que  ce  prieuré 
étoit  un  véritable  ritre  de  bénéfice. 

Dans  la  troifieme  patrie ,  il  traita  le 
point  de  favoir  fi  l'abbé  d'Anchin  avoir 
pu  conférer  en  commende.  ce  La  com- 
niende,  dit  M.  l'avocat  général,  eft,  pour 
ainfi  dire,  de  droit  commun  dans  tout 
le  royaume  ;  &  lorfque  toute  la  France 
en  a  reconnu  l'utilité ,  lorfqu'clle  eft  ad- 
mife  par  toute  l'églife,  ne  pouvons  nous 
pas  demander  à  quel  titre  la  province 
d'Artois  prétend  ne  pas  y  être  aiTujérie. 
Nous  avons  déjà  démontré  qu'elle  ne 
peut  invoquer  d'autres  privilèges  que  ceux 
de  l'églife  gallicane  -,  qu'elle  eft  gouvernée 
par  le  concordat^  nous  pouvons  encore 
aller  plus  loin ,  &  dire  que  l'Artois  a  tou- 
jours été  foumis  à  la  commende  ^j.  M. 
l'avocat  général  cita  pluneurs  exemples  re- 
latif aux  abbayes. 

Il  refloit  à  répondre  à  Tobiedion  fon- 
dée fur  ce  que  les  lettres  d  attache  fur 
l'induit  du  cardinal  d'Yorck  &  fur  les. 
bulles  de  l'abbé  Paris  n'avoient  pas  été 
enregiftrées  dans  les  tribunaux  de  la  provin- 
ce 5  mais,  â  cet  égard  ,  il  fuffit,  dit  M. 
l'avocat  général ,  que  la  puiflance  du  fou- 
verain  ait  concouru  avec  l'autorité  de  l'é- 
dife-  C'eft  de  fon  propre  mouvement  que 
le  roi  a  adreffé  fes  lettres  -  patentes  au 
grand  confeij ,  &  c'eft ,  fans  doute ,  un 
effet  de  la  fageffe  du  roL  La  province 
endere  étoit  partie  contre  le  cardinal 
d'Yorck  i  les  états  avoient  formé  oppo- 
fition  aux  lettres-patentes  qui  étoicm  de- 
mandées. Dans  cette  pofition,  le  roi  ne 
pouvoir  pas  adreffer  à  un  tribunal  de  la 
province  des  lettres  contre  lefquelles  la 

Covince  endere  avoir  reclamé  avant  qu  el« 
i  fuifent  obtenues. 

M.  l'avocat  général  conclut  donc  à  ce 
que  le  cardinal  d'Yorck  fut  maintenu  ^& 
gardé  dans  le  droit  de  conférer  en  com- 
mende le  prieuré  d'Aymcries  &  autres 
prieurés^  Se  bénéfices  dcpendans  de  VA^ 
baye  d'Anchin  5  que  l'abbé  de  Langeac 
tût  pareillement  maintenu  &  gardé  en 
polFeÛion  du.prieurè  d'Aymeries,  en  vertu 
de  fes  buJIes  fur  la  réfignati^n  de  l'abbé 
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Paris  ;  les  religieux  d'Andiin  condamnés 
à  la  reftirurion  des  &iiits  depuis  la  prife 
de  poffeflion  de  1  abbé  Paris.  M.  l'avocat 
général  demanda,  à  cet  égard,  que  Bd- 
fant  droit  fur  fes  conciufions ,  il  fût  fait 
emploi  des  fruits  échus  depuis  la  prife 
de  pofTelIion  de  labbé  Paris  ,  jufquau 
jour  de  la  prife  de  pofTeffion  de  labbé 
de  Langeac,  en  acquilidon  de  fonds  au 
proBt  du  bénéfice. 

Ces  concluiîons  ne  furent  point  fui- 
vies  ;  par  arrêt  rendu  le  marai  7  août 
1770  r  la  cour  appointa  les  parries  au  rap- 
port de  M.  labDé  d'Efpagnac.  L'affidre 
fut  traitée  de  nouveau,  mais  en  général 
d'après  les  mêmes  moyens  qu'on  avoir  bit 
valoir  à  laudicnce ,  &  le  1 1  juillet  1775  V^' 
tervint  arrêt  qui  maintint  1  abbé  de  Lan- 
geac  dans  la  poffe(fîon  du  prieuré  d'Ay- 
merits. 

Voici  le  difpofirif  de  cet  anct. 

ce  La  cour  déclare  le  prieuré  d'Aymé- 
ries  n'avoir  vaqué  en  régale  *,  £rifant  droit 
fur  l'appel  comme  d'aous  interjette  pat 
les  prieur  &  religieux  d'Anchin,  des  in- 
jiults  &  bulles  des  18  août  17475  ij  jan- 
vier 17  jz  &  16  août  17^^,  cnfemble 
fur  les  requêtes  d  adhésion  auxdits  appels, 
des  états  d  Artois,,  de  Cambrai  &  de  Ulle» 
dit  qu'il  n'y  a  abus;  condamne  lefdits 
prieur  &  religieux  en  l'amende  de  leur  ap- 
peL  Déboute  lefdits  prieur  Se  religieux  ,  les 
états  de  Cambrai  &  de  Lille  de  leur  tierce 
oppofirion  au  jugement  du  19  mai  1750 , 
(relatif  à  l'induit  de  1747)  &  les  condamne 
en  l'amende  de  leur  tierce  oppoHtion  fuivant 
l'ordonnance.  Ayant  aucunement  égard 
aux  requêtes  dudit  de  Langeac ,  fans  qu'il 
foit  belbin  de  s  arrêter  aux  appels  comme 
d'abus  interjettes  par  lefdits  religieux  d'An- 
chin  ,  des  proviUons  &  autres  titres  de 
Jbfeph  Billard  ,  évêque  d'Olimpe  ,  & 
de  uafpard  Paris ,  ni  aux  oppoûtions  des 
états  d  Artois  ,  de  Cambrai  Se  de  Lil^ 
le ,  &  defdits  prieur  Se  religieux ,  aux  ju- 
gemens  portant  enrej;iftrement  des  lettres 
d  attache  accordées  fur  lefdits  induits,  des 
18  août  1747  &  ij  janvier  17 jz,  main- 
tient &  garde  ledit  de  Langeac  dans  la 
polTeffion  &  jouiflfançe  dudit  prieuré  d'Ay- 
meries  -,  fait  défenfes  auxdits  prieur  &  re» 
iiricux  de  l'v  troubler  >  les  condamne  à 
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reftituer  audit  de  Langeac  les  fiuits  &  le* 
venus  échus  depuis  le    jour  de  fk  '  prife  •< 
dç  pofleffion ,  fuivant  l'eftimation  qui  en 

fera  faite Sur  les  demandes 

de  ...  .  Gafpard  Paris  ,  &  fût  toutes 
les  autres  demandes,  fins  Se  concluions  t 
met  les  panies  hors  de  cour  n.vfiMp  mi^ 
nuées. 

Les  autres  difpofîrions  de  ranêt  fbnc 
relatives  aux  dépens. 

Il  eft  à  remarauer  que  cet  arrêt  ne  fait 
aucune  mention  oe  la  réfignation  de  l'abbé 
Paris  en  faveur  de  labbé  de  Langeac,  & 
qu'il  déclare  le  bénéfice  n'avoir  vaqué  en 
régale  \  d'où  il  fuit  qu'il  maintient  Tal>bé 
de  Langeac  comme  pourvu  valablement 
à  Rome  fur  la  vacance  abfolue  du  prieuré 
d'Aymeries.  Le  motif  de  cette  dedfion 
fut  qu'on  jugea  que  l'induit  du  cardinai 
d'Yorck  ,  n'étant  enregiftré  qu'au  grand 
confeil  ,  n'avoir  pu  lui  donner  le  droit 
de  conférer  en  commende ,  en  Flandres  ou 
en  Artois  \  en  conféquence ,  on  mit  hors 
de  cour  fur  la  demande  du  cardinal ,  afin 
d'être  maintenu  dans  la  poflefllon  de  con«' 
férer  en  commende  les  bénéfices  dépen- 
pendans  de  fon  abbaye  y  mais  eft  main^ 
tenant  l'abbé  de  Langeac  pourvu  en  conh 
mende ,  on  jugea  que  le  prieuré  d'Aymo* 
ries  étoit  un  vrai  titre  de  bénéfice»  qnll 
n'étoit  point  afièâé  atn  religieux  d'An^ 
chin  de  manière  à  exclure  la  commende  | 
que  la  commende  a  lieu  en  Flandres  8c 
en  Artois. 

La  penfion  réfervée  à  l'abbé  Paris  ne 
lui  fut  pas  confirmée  par  cet  arrêt,  parce 
que  le  cardinal  d'Yorck  étant  jugé  ne 
pouvoir  faire  ufage  de  (on  induit ,  il  fe 
trouvoit  fans  titre  ;  mais  par  un  rraité  Eût 
enfuite  entre  lui  &  l'aboé  de  Langeac  1 
cette  penfion  lui  a  été  confervée. 

10.  Lorfque  le  roi  ne  nomme  pdot 
aux  abbayes  de  l'Artois  ,  un  féculier  pour 
abbé  commendataire ,  les  relimeuz  y  éfi* 
fent  un  régulier.  Ils  s'allèmbknt,  a  cet 
effet,  après  en  avoir  obtenu  la  permUfioo 
du  roi ,  Se  choififlènt  trob  religieux ,  doat 
le  roi  nomme  l'un.  Voyez  le  nombre  pié* 
cèdent,  &  le  mot  Nomination  aujf  U* 
nefices  &  prélAtures* 

11.  Les  cures  font  confierez  en  Artoil 
par  U  vQie  du  concQurSf  Voyez  Concourt* 
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Il  y  eut  I  dans  les  premiers  temps  de 
la  reucrée  de  rAitois  tous  la  domination 
Fançoifè  >  beaucoup  de  difficultés  pour 
Ikvoix  fi  les  cures  de  cette  province  fe- 
soienc  conférées  par  la  voie  du  concours. 
On  trouve  >  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces te  dans  les  Mémoires  du  clergé  9  tom. 
12  f  pag.  1434)  un  arrêt  du  iz  janvier 
x66o^  par  lequel  il  fut  jugé,  pour  des 
eûtes  dépendantes  de  labbaye  de  Saint- 
Vaaft  •  que  le  concours  ne  devoir  pas 
avoir  Ueu*  La  même  difficulté  fe  renou* 
vella  pour  la  cure  de  Saint*  Gery  d'Ar- 
sas»  &  il  fut  jugé,  le  i%  lanvier  1743, 

Î'u'elle  n'étoic  pas  fujette  au  concours. 
>ariec  eft  rapporté  aux  Mémoires  du  der- 
^9  tonu  12^  pag.  1466.  Nous  ne  ren^i 
orons  pas  compte  ici  du  plaidoyer  de  M. 
Talon  fiir  lequel  Tarrêt  de  1 660  eft  in- 
terrenu  »  parce  qu'on  peut  le  lire ,  foit 
dans  le  Journal  des  audiences ,  foit  dans 
les  Mémoires  du  clergé  >  mais  nous  ana- 
lyièrons  celui  de  M.  d'OrmefTon ,  fur  les 
conclufions  duquel  fut  rendu  l'arrêt  de 
1743  >  U  contient  un  grand  nombre  de 
léflexions  très-importantes. 

Dans  l'efpece  de  cette  caufe,  le  fieur 
ées  GrofiUiers,  curé  de  Saint-Géry  d'Ar- 
ias »  avoit  rédgné  fa  cure  en  faveur  du 
lieur  Rouifel  fon  neveu*  La  procura- 
tion ayant  été  envoyée  à  Rome,  on  y 
fit  d'aoord  difficulté  de  l'admettre  fans 
un  certificat  de  capacité  de  M.  l'évêque 
d'Arras  en  faveur  du  réfîgnaraire.  ce  C  eft 
»ce  qui  donna  lieu ,  dit  M.  l'avocat  gé- 
»iiéral,  à  une  longue  négociation,  pour 
«rappeler  à  ceux  qui  avoient  élevé  une 
^difficulté  fi  nouvelle  ,  le  privilège  des 
»  François  »  auxquels  le  pape  ne  peut 
)>refuier  ,  félon  un  article  précis  de 
a>nos  libertés  9  toutes  les  proviuons  qu'ils 
«demandent  39.  On  fe  rendit;  &  on  en- 
voya une  expédition  datée  du  4  janvier 
1742  ,  époque  de  l'arrivée  du  courier. 
Mais  cette  expédition  ne  fut  pas  une  (im- 
pie fignature ,  parce  qu'il  eft  d'ufage  en  Ar- 
tois qu'on  y  reçoive  des  bulles.  Le  réfi- 
gnatairc  obtint  des  lettres  d'attache  ,  & 
les  fit  cnregiftrer  au  confeil  d'Artois.Voyant 

3ue  (es  bulles  étoient  adrelTées  officiali  y 
s'adrcdigt  effedivement  à  l'official,  le- 
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quel  ordonna  la  communication  au  pro- 
moteur. 

Dans  la  fuite,  le  fieur  Roufièl  s'apperçuc 
dii  tort  qu'il  avoit  eu  de  s'adreflTer  à  lofficial 
dans  l'ordre  de  la  jurifdiâion  contentieu- 
fe  j  &  comme  ce  même  officiai  étoit 
grand  vicaire,  le  fieur  Rouifel  lui  adreila 
une  nouvelle  requifition  en  cette  dernière 
qualité,  pour  avoir  fon  vi/a.  L'official  ré- 
pondit que  les  bulles  étoient  entre  les 
mains  du  promoteur  ^  dont  il  attendoit 
l'avis  pourj>rocéder  à  la  fubnination.  Le 
fieut  Kouflel  fit  une  féconde  requiiitioa 
le  j  feptembre  1741  ;  on  lui  donna  la 
même  réponfe  ;  le  fieur  des  GrofiUîers , 
réfignant ,  mourut  le  lendemain  4  fep- 
temore. 

La  cure  de  Saint-Géry  eft  a  la  colla- 
tion du  chapitre  d'Arras.  On  fit  afficher 
le  concours  pour  cette  cure  le  ii  fep- 
tembre i  &  le  2  j  du  même  mois  le  fieur 
Terneau  fut  pourvu  ^r  le  chapitre  & 
mis  en  po{fe(fion. 

Le  même  jour  pu  le  concours  fut  affi- 
ché, 11  feptembre,  le  promoteur  donna 
fon  requifitoire  ,  par  lequel  Û  obferva 
qu'à  la  feptieme  ligne  de  la  bulle  il  y 
avoit  des  mots  grattés  &  rechargés  fans 
approbation  ;  que  d'ailleurs  on  y  avoit  ex- 
pofé  fàu(rement,  que  le  (leur  Rou(rel  étoic 
vicaire  de  Saint-6éry,  ce  qui  n'étoitpas; 
il  remarqua  encore  que  le  fieur  Rouifel 
n'avoir  pas  pris  pofleffion  du  vivant  du 
réiîgnant,  doù  il  conclut  que  les  bulles 
dévoient  erre  déclarées  obrcprîces  &  nul*- 
les,  &  le  fieur  Rouifel  déoouté  de  fes 
demandes.  Le  même  jour  encore,  fentence 
conforme. 

Alors  le  fieur  Rouifel  fe  pourvut  par 
appel  comme  d'abus ,  tant  de  la  fentence 
de  l'official ,  que  des  provifions  accordées 
au  fieur  Terneau.  M.  l'évêque  d'Arras  le 
rendit  partie  pour  défendre  la  procédure 
dé  fon  officiât 

Dans  fa  défenfe,  le  fieur  Rouifel  dî- 
foit  que  l'official  avoit  commis  abus ,  en 
prenant  connoilfance  de  la  validité  de  fon 
titre;  à  l'égard  de  l'appel  comme  d'abus 
des  provifions  du  fieur  Terneau,  il  n'y 
infifta  pas  lors  de  la  plaidoyerie  ,  parce 
qu'il  déclara  que  fon  motif  d'appel  écok 
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que  ces  providons  étoient  connexes  au    nxugnage  de  Urvieêc  dufiivcùr  de$  pdut* 


jcefiis  qu'if  avoit  cfliiyé  -,  mais  que  voyant 
qu'elles  éroienc  émanées  du  d^apicre,  il 
reconnoiflbit  fa  méprife. 

M.  l'évcque  d*Arras  prétendoîc  que  fon 
officiai  avoir  pu  connoitre  de  la  validité 
du  titre ,  parce  que  le  juge^  d'églife  con- 
fioh  du  pédtoire  des  bénéfices.  Il  obfèr- 
voit  d'ailleurs  que  le  (leur  Rouflèl  fem* 
bloit  avoir  acquiefcé  à  la  procédure  de 
l'offidal  f  en  ne  fe  pourvoyant  pas ,  par  les 
Poies  de  droit ,  contre  la  première  téponfe 
qu'on  lui  avoir  faite. 

Le  He^r  Terneau  relevoit  d^ns  la  bulles 
qui  formoit  le  titre  du  Heur  RouiTel ,  les 
mêmes  défeurs  que  le  promorcur  de  l'of- 
fiçialité  ^VQit  prétendu  y  trouver.  Il  y 
njoutoit  un  défjMit  de  capacité  dans  la 
perfohne  du  (leur  Rou(rel,  réfultant  de 
ce  que  la  cure  de  Saint-Géry  étant  une 
cure  de  ville ,  il  en  avoit  été  pourvu  le 
4  janvier,  fans  a>^ir  aucun  degré ,  &  n'a- 
voit  acquis  le  degrç  de  maître-cs-arts  que 
)e  dix-huit  du  même  mois. 

C'eft  en  cet  état  que  M«  d'Ormcflbn, 
portant  la  parole  en  qualité  d'avocat  gé- 
néral dans  cette  caufe ,  propofa  trois  qatC- 
rions  :  i*^  s'il  y  avoit  abus  dans  la  pro- 
cédure faite  à  lofficialité  d'Arrasj  2**  s'il 
y  avoit  abus  dans  les  provifions  accor^- 
décs  par  l'ordinaire ,  au  (îeur Terneau  ;  3®  (î 
le  bénéfice  devoir  ou  ne  devoir  pas  être 
regardé  comme    vacant    &    impétr^ble? 
Voici  Tanalyfe  des  réflexions  de  M.  l'avo- 
cat général  fur  chacune  de  ces  queftions. 
Première    quejlioiu    Vadmiflîon    faite 
'dans  le  royaume ,  des  provKions  accor* 
dées  en  cour  de  Rome  à  tout  impétrant, 
a    nécedîté  l'examen  des   perfonnes  qui 
feroient  pourvues  de  bénéfices  par  cette 
voie,  ce  On   a  voulu   que  les  (upérieurs 
cccléfiaftiqucs  ,   que   Jes  prélats ,  qui  ré- 
gnent fuf  les  études  &  fur  les  mœurs  du 
clergé  de  chaque  diocefe,  jugcaflTent  cha- 
cun de  ceux  qui  le  trouyeroient  pourvus 
en  cour  de  Rorne  \  tf,  on  2l  garanti  au 
rnoins  les  églifes  paroiflîales  des  mallieurs 
dont  l'ignorance  ou  la  corruption  de  mau- 
vais prêtres  les  menaçoit ,   dans  une  ma- 
iiiere  de  pourvoir  aux   bénéfices  qui  les 
rend  la  proie  des  plus  avides  >9.  Le  té- 


vus  de  cour  de  Rome»  eft  ce  qu'on  appelle 
le  vifa  de  l'évêque  :  doit-on  mettre  quel- 
que dtfiërence  entre  le  vifa  de  la  raunt- 
nation  d'une  buUe  relie  que  celle  dont  il 
s'agit  ? 

On  (ê  contente ,  dans  prelqiie  tout  le 
royaume»  d'une  (impie  (îgnature  de  couc 
de  Rome  pour  la  collation  des  bénéfices: 
on  la  préleme  à  l'évêque  »  &  dans  l'aiâe 
qu'il  délivre ,  il  attefte  feulen»enc  qu'il  la 
vue  :  vi/h  quadam  Jignaturk  j  &c  Lozi^ 
Gu'on  lui  préfente  une  bulle  en  forme  » 
1  expofé  de  l'adte  qu'il  délivre  n'eft  plus  1^ 
mçme  \  la  forme  change  »  mais  le  foods  de- 
meure toujours  le  même*,  1  objet  de  cet  aâe 
eft  toujouirs  de  revèdi  le  pourvu  don  tànoi- 
gnage  authentique ,  d'une  approbation  qd 
lui  eft  nécelfaire.  La  demande  quon  ca 
fait  n'eft  jamais  que  la  demande  d'une 
grâce  perfonnelle  *,  dans  le  vifii  ^  l'évêque 
rapporte  feulement  qu'il  a  vu  la  (ignacoF 
re  ^  &  non  pas  qu'il  l'a  critiquée  »  de  raê« 
me  dans  la  fulniination  dWe  bulle  de 
provifions ,  il  doit  feulement  rendre  compte 
qu'il  a  vu  la  bulle» 

ce  Rien  dans  tout  cela  qui  regarde  la 
jurifdi(5iion  contentieufe  &  le  miniftere 
de  l'ofEcial  ou  du  promoteur.  Ceft  donc 
abufivement ,  conclut  M*  l'avocat  ^[éné- 
ral>  qu'ils  fe  font  ingérés  de  connoitre 
de  la  bulle ,  de  la  juger  »  de  la  cenfu* 
rer  \  Se  il  faut  leur  apprendre  qu  une  6il« 
mination  de  bulle  ^.fur  une  requi(hion, 
n'eft  autre  chofe  qu'un  vifa  3  èc  qu'un 
^de  de^ cette  pure  jurifdiâion  çracieufe  qui 
réfide  dans  la  perfonne  de  l'évêque  on 
de  fes  grands  vicaires  39. 

Seconde  ^uejiion  y  abus  des  provifions 
du  Jieur  Terneau.  Le  fieur  Rouflèl ,  oui 
avoir  interjette  appel   comme  d'abus  des 

f  provifions  du  fieur .  Terneau  »  avoit  eu* 
uite  prcfqu'abandonné  fon  appel  comme 
d'abus  >  de  forte  que ,  fi  l'on  avoit  envi* 
fagé  cet  appel  fous  le  même  point  de 
vue  que  le  fieur  Rouftel  9  il  y  auroit  eu 
peu  de  moti&  pour  le  foutenir.  Mais  Al 
1  avocat  général  l'envifagca  d'une  manière 
bien  dififôrente  :  a  nous  voyons,  dit-il i 
la  difcipline  faine  &. régulière  de  i'églifei 
les  ufages  facrés  de  la  Fr<^ce  »  les  loir 
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même  du  royaumô  &  rautorité  des  ora- 
cles de  la  jumce  intëreflés  dans  cette  par- 
tie de  la  caufe  33.  Le  motif  de  cette  ré- 
clamadon  de  M.  l'avocat  général  étoit  le 
coBcoucs,  enfuite  duquel  on  avoic  accordé 
les  provifions  du  Heur  Terneau. 

M.  d'Ormedbn  obferva  que  cette  cou- 
tume ayant  déjà  été  profcrite  pour  TAr- 
toîs  &  pour  la  ville  même  d*Àrras  9  par 
l'arrêt  de  i^^o,  il  étoit  étonnant  de  la 
voir  reparoître  :  ces  efforts,  pour  rétablir 
ou  pour  maintenir  le  concours  ,  l'enga- 
gèrent à  examiner,  avec  plus  d'attention, 
les  avantages  ou  fes  inconvéniens. 

«  Quatre  chofes  peuvent  juftifier  une 
coutume ,  dans  des  matières  telles  aue  cel- 
lesrCi.  La  difcipline  ancienne  de  léglife» 
dont  elle  feroit  un  reftc  précieux  j  les  loix 
anciennes  ou  modernes  de  l'état  qui  l'au- 
loient  établie  ou  Ëivorifée^  l'utilité  géné- 
xale  de  réglifè  ou  du  royaume  qui  le- 
xigeroit  ;  enfin  les  privilèges  particuliers 
d'une  province  qui  l'auroient  confervée  31. 

'>La  difcipline  ancienne  de  l'églife  elt 
le* fond  de  tout  ce  que  l'on  connoît  de 
bon  &c  de  iage  dans  le  (iecle  même  où 
nous  (bmmes.  La  pureté,  la  perfection, 
la  fainteté  éclatoient  par -tout  dans  les 
commencemens    heureux   de   la  religion. 
Notre  nation ,  plus  pénétrée  que  les  au- 
tres peuples  du  zèle  qui  étoit  alors  ré- 
pandu dans  les  cœurs  ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  eu  le  bonheur  de  reipirer  ces  fentir 
mens  dans  les  premiers  temps  du  chrif- 
tianifhfie  ,  les  a  confçrvés  plus  exaâemént 
&  les  a  chéris  plus  çonftamment  :  c'eft 
la  gloire  dont  elle  jouit  encore  aujour- 
d'hui ,   en  montrant  à  toute   TEurope , 
daos  le  dépôt  des  libertés  dont  elle  s'ho- 
nore,  celui   de  la  régularité   refpeâable 
dont  on  connoît  à  peine ,  dans  d'autres 
royaumes,  le  récit  édifiant.  Elle  aime  tout 
^   qui   nait   dans  ces  époques  reculées^ 
pile  pratique  tout  ce  qu'elles  ont  cnfenté 
de  plus  utile  pour  la  difcipline  ;   &  s'il 
étoit  quelque  coutume  faine  que  la  né- 
gligence &  la  fragilité    des  hommes  eût 
entraînée  dans  la  défuétude  ou  dans  l'ou- 
bU,  elle  s'empreflcroit  d'en  ranimer  l'ob- 
fervarion.   Les  magiftrats  fe  féliciteroient 
d'être  à  portée   den   proclamer  le  réta- 
Uiilèment  ......  L'oubli  du  concours 
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eft-il  un  exemple  de  la  décadence  de 
quelque  bonne  coumme  ?  En  vain  on 
chercheroit  des  wdtigcs  de  cet  ufage  ré- 
cent dans  cette  perfedion  fublime  qui  ré- 
gnoit  autrefois.  Ses  traits  n'entrent  point 
dans  le  tableau  oue  Thifloire  nous  pré- 
fente de  celle-cL  On  ne  voit ,  dans  cette 
peinture ,  qu'un  zèle,  ardent  ,  qu'une  in- 
nocence générale  ,  qu'une  piété  vive  &c 
inftruite  ,  qui  promcttoit  &  fourniflbic 
toujours  à  léglife  des  faints  pour  minifr 
très.  On  les  connoiflbit  ,  on  les  cher- 
choit,  on  les  forçoit  d'accepter  les  hon- 
neurs du  miniftere  le  plus  reQ)eâable.  Us 
fortoient,  toujours  pleins  de  lumière,  de 
l'obfcurité  où  ils  vivoient  *,  mais  ils  ca- 
choient  toujours  leur  fcience  &  leurs  ver- 
tus. Tous  éclairés  &  tous  modeftes  ,  il 
falloit  les  arracher  aux  folitudes  ;  &c  plus 
on  s'obftinoit  à  les  élever  félon  leur  mé- 
rite ,  plus  ils  croyoient  ne  mériter  que  de 

refter  ignorés  dans  la  retraite 

Il  falloit  que  la  voix  du  peuple  élevât  ces 
cris  unanimes ,  qui  (ont  l'organe  de  celle 
de  Dieu  même ,  &  que  le  miracle  /le  la 
réunion  des  fuffrages  d'un  troupeau  en* 
>tier  leur  fît  connoître,  dans  fes  défirs, 
une  vocation  divine  qui  les  appelloit  à 
en  être  les  pafteurs.  Le  choix  des  évêques 
&  des  cures  n'étoit  alors  autre  chofe  que 
l'infpiration  du  ciel  qui  éclatoit  de  let 
forte  3>. 

3>Les  élcâions  furent,  dans  la  fuite, 
fujettes  à  la  fimonie  &  aux  brigues  j  il 
s'y  gliflà  tant  d'abus ,  que  les  fupériéurs 
furent  obligés  de  fe  charger  eux  -  mêmes 
du  choix  des  pafteurs.  Les  rois  donnèrent 
des  évêques  >  les  évêques,  des  curés  s  6c 
les  éleâions  ont  fait  place  aux  collations. 
La  difcipline  ancienne  de  l'églife  eft  donc , 
à  proprement  parler,  l'ufage  des  élections, 
où  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  jamais  avoic 
été  queftion  de  concours  j  &  dans  ce  fé- 
cond état  des  collations  qui  a  fuccédé 
très-anciennement  au  premier  ,  (ur  -  tout 
en  France,  jamais  on  ne  trouve  non  plus 
que  des  collations  libres ,  que  des  choix , 
aidés  peut-être  par  des  patrons ,  mais  non 
pas  aiFujétis  à  des  examens  &  à  des  dif- 
putes  publiques  >>  • 

M.  l'avocat  général  fit  voir  que  le  con- 
cours  n'avoit   été  introduit   que   pat  le 
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concile  de  Trente, /J^.  z^^chap.  i8;&il  cires,  les  motifs  qui  ont  fiût  étabUi  le 

ne  nunaue  pas  d  pDftrvcr  en  même  temps  concours  ne  fubfiftent  plus,  ce  Doit-on  lait 

que  fa  difpofition  n'ayant  pas  d'exécution  fer  fubfifter  cette  contrainte  injuricufe  aux 

parmi  nous ,  ni  d  autorité  par  elle-même,  il  évêques,  dont  le  choix  doit  être  allez  ref- 

hiUoit  y  pour  favoir  fi  nous  l'avions  adop-  peâé ,  les  connoiflances  ailèz  sûres ,  pour 

tée,  confiilter  les  ordonnances  que   nos  croire  qu'ils  ne  le  porteront  jamais  que 

rois  ont  feites  depuis  le  concile  de  Trcn-  fur   des    fujets  dont  la  capacité  leur  cft 

te.  <c  Ils  ont  reconnu  l'utilité  d'une  par-  connue  ?  Doit-on  même  fe  fixer  à  Tcxa- 

tie    des  réglemens   qui  avoient  été  faits  men  indulgent  qui  fe  fait  dans  ce  con- 

dans   cette  aflemblée  pour  la  difcipline  -,  cours  ?  Des  eccléfiaftiques  fubalternes  y 

ils  en  ont  fait  un  choix ,  &  les  ont  raP-  questionnent  les  concourans    d'une    ma- 

[>our  les  munir 

ablir  l'ufage  < 

qui   compofe 

Blois ,  où  Ton  trouve  ce  qui  a  été  tiré  fuIé  peut-être  par  la  jaloufie  &  l'avcrfion 

du  concile  de  Trente  pour  l'ufage  de  Té-  d'un  grand  vicaire  \  &c  ce"  peut   être   le 

Jflife  de  France  &  pour  la  perfection  de  plus  capable.  Si  tous  les  concourans  font 

a  difcipline  qu'elle  pratique.  Le  concours  égaux  pour  la  perfonne  aux  examinateurs, 

n'a  point  été  mis  au  nombre  de  ces  dif-  ils  le  deviennent  pour  la  Iciencc  \   &  le 

pofitions  utiles  »    &  de  cela  même  qu'il  peuple  ,  qui  s'attend  à  avoir  pour  chef 

n'a  pas  été  inféré  au  nombre  de  ces  dif-  le  plus  favant ,  fe  trouve  avoir  ,  comme 

pofitions ,  il  fuit  qu'il  a  été  regardé  com-  il  auroit  eu    fans  concoun  »  le  dIus  &- 

me  s'écartant  de  la  faine  difcipline  ».  vorifé.  Enfin  le  concours  n'attire  f examen 

La  confidérarion  des  motifs  qui  avoient  que  fur  ce  qui  fait  la  moindre  partie  des 

pu  donner  lieu  à   la   naiffance  du  con-  aercs  depuis  qu'ils  étudient  tous  fuffifam- 

cours,  de  l'effet  qu'il  peut  produire,  &  ment  -,   &   la  partie  des   mœurs  ,  de  li 

des  autres  ufages  précieux  a  la  France ,  conduite ,  de  1  édification  refte  fans  jugc- 

dont  il    peut    altérer   la   confervarion  ,  ment  3> . 

fournit  à  M.  l'avocat  général,  une  nou-        Ce  n'eft  pas  tout  :  le  concours  porte 

velle  preuve  que  le  concours  ne  devoir  des  atteintes  au  droit  des  patrons ,  a  ce- 

f)as  être  admis  en  France.  Il  montra  que  lui  des  coUateurs  autres  que  1  ordinaire  5 

a  caufe  ,    qui  avoir  déterminé  à  établir  il  eft  à  craindre  qu'il  n'en  porte  à  d'aa- 

le  concours  ,  éroit  l'ignorance  qui  avoit  très  droits  plus  chers   encore  au  royau- 

réduit   la    plupart   des    clercs   à    ne    fa-  me ,  tels  que  la  régale  &  l'induit-  Corf- 

voir   pas    même  la    religion    qu'ils    de-  qu'un  ufage  ,    fans  épurer  la  difcîplinCf 

voient  enfeigner.  Le  concile  de  Bafle ,  la  attaque  des  droits  inviolables ,  il  y  auroit 

pragmatique  &  le  concordat  avoient  déjà  plus  que  de  l'indulgence  à  le  tolérer  :  a 

fait  des  tentatives  pour  engager  les  clercs  feroit  un  véritable  aous.  Dans  la  pratiqae 

à  étudier ,  en  établiflTant  des  récompenfes  du  concours ,  le  choix  des  patrons ,  inc- 

en  faveur  des  gradués  •,    mais  le  concile  me  laïcs  ,  eft  affujéti  à  cette   fervinidft 

de  Trente,  aaignant  que  ces  encourage-  Refpeâépar  les  gradués, affranchi dç toute 

mens  ne  fijflcnt  pas  encore  fuffîlàns,  &  autre  contrainte  ,  libre   d'ailleurs  jufflJJ^ 

Cjue  les  bénéfices   deftinés  aux  non  gra-  pouvoir  varier,  ce  choix  des  patrons  laies 

dues  ne  tombaffent   entre   les  mains  de  perd  toutes  fes  préroratives  vis-à-vis  de 

prêtres  peu  inlhruits ,  alla  jufqu  a  gêner  le  ce   nouvel  cfclavage.  Il  s*^  trouve  cnv^ 

choix  des  coUateurs  ,   en  aflujétifiant  ce  loppé  lui-même ,  &  reftramt  i  rouler  eB- 

choix  à  la  fervirude  d'un  concours  ,   où  tre  ceux  qui  fe  feront  préfenrés  à  Icxf 

le  plus  habile  feroit  rou jours  préféré,  du  men,  &  qui  auront  été  jugés  capables, 
moins  pour  .les  bénéfices  à   charge  d'à-         M.  l'avocat  général  avoit  annoncé  une 

mes.  Depuis  1  etablilïement  mulriplié  des  dernière  caufe  qui  peut  enjjager  à  mato* 

lieux  d'erude  ,  des  féminaircs  ,    des  exa-  tenir  un  ufage ^  favoir,  lorlquelesorivîlr 

mens  qui  précédent  la  promotion  aux  or*  gcs  particuliers  d'une  province  le  rcdamcnti 
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S^  examina  donc  U  quefUon  de  favoir  fi    tour  de  cette  province  à  k  France  »  âc 


l'Artois  avoir ,  à  cet  égard ,  quelque  droit 
qui  lui  fut  propre. 
.  ce  Soumile ,  dès  les  premiers  temps  de 
potre  monarchie ,  à  Theureufe  domination 
de  la  France  »  cette  province  jouiilbit  de 
tous  nos  droits ,  &  partageoit  les  avanta- 
ges de  nos  mœurs  &  de  nos  libertés.  En- 
vahie depuis  par  des  armes  étrangères  , 
les  dures  conditions  d'une  paix  affligeante 
la  firent  paflcr,  par  le  traité  de  Madrid 
en  152^,  fous  la  puiffance  des  rois  d'Ef* 
pagne.  Elle  leur  tut  cédée  avec  fes  pri- 
vilèges ,  &  à  la  charge  de  la  coiiferva- 
tion  de  fes  ufages.  Mais  les  loix  que  fi- 
rent depuis  ces  princes  pour  leurs  propres 
^ats ,  comprirent  auffi  l'Artois  ,  celles 
mêmes  qui  étoient  récentes  &  maintenues 
avec  exaâitude  dans  les  autres  provinces 
de  la  domination  Efpagnole,  s'établirent 

Feu  i  peu  dans  celle-ci ,  &  elle  contraOïgi 
cfprit  &  la  pratique  de  la  difcipUne  qui 
y  régnoit,  &  Air-tout  de  celle  du  con- 
die  de  Trente  qui  y  étoit  reçue  >>. 

3>De5  temps  &  des  événemens  plus 
favorables  ont  rendu  l'Artois  à  h  Fran- 
ce}  &  il  y  fut  réuni  en  i  ^40 ,  avec  cette 
daufe  cxprefie ,  qu'il  rentreroit  dans  tous 
fes  andens  droits  ,    &  participeroit  aux 

Prérogatives  des  provinces  Içs  plus  paci- 
ques  du  royaume.  C'eft  même  un  droit 
certain  &  ordinaire  parmi  nous  y  &  quand 
cet  article  n'auroit  pas  été  exprimé  dans 
la  capitulation  ,  le  droit  qu  on  appelle 
jus  Doftlimimi  ,    eut  produit  la  même 
choie.  Par-là  tous  les  vdKges  de  la  do- 
mination étrangère  étoient  effacés^  la  dif- 
dpiine  du  condle  de  Trente  &  toute  au- 
tre difierente  de  celle  qu'on  fuit  en  Fran- 
ce,  étoit  abolie.  Si  on  trouve  que  l'Ar- 
tois eft  confervé  dans  fes  droits ,  privilé- 
5 es  ,  ufages  ,  &c  comme  l'a  oblervé  le 
éfcnfeur  de  M.  févêque  d'Arras,  ce  mot 
ufages  ne  porte  point  fur  ceux  introduits 
•pendant  le  temps  du  changement  de  do- 
minadon  ,   mais  feulement  fur  ceux  qui 
étoient  pratiqués  auparavant  :  de  forte  que 
cet  article  confirme  la  néceffité  où  Ton  a 
.été  en  Artois  de  fe  conformer  aux  ufa- 
ges des  autres  provinces  de  France.  Ainfi 
:^n  n'y  peut  demander  la  confervarion  du 
i^oncours  qu'au  préjudice  de  la  loi  du  ro- 


du  droit  ordinaire  de  la  couronne ,  qui  y 
réunit  toujours  dans  l'état  ancien  &  na- 
turel ce  qui  en  a  été  quelque  temps  dé-: 
membre  >». 

M.  l'avocat  général  trouva  une  nou- 
velle preuve  du  fait  que  le  concours  ne 
devoir  pas  avoir  lieu  en  Artois,  dans  la 
comparaifon  de  ce  que  les  autres  pro- 
vinces ,  où  le  concours  a  lieu  ,  avoient 
fait  pour  obtenir  cet  ufage ,  &  le  filence 
où  l'on  étoit  refté,  à  cet  égard,  en  Artois, 
Il  montra  que  toutes  ces  provinces  avoient 
obtenu  des  loix  formelles  pour  autorifer 
le  concours  (  voyez  Concours  ) ,  &  de 
ce  que  l'Artois  n'avoit  point  obtenu  de  loi 
fcmolable,  fur-tout  après  l'arrêt  de  i^^o; 
il  eu  tira  la  conféquence  que  le  concours 
ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  en  Artois. 

Ainfi  les  provifions  données  au  fieur 
Tcrneau ,  enfuite  du  concours ,  fe  trou- 
voicnt  abufives  ,  &  M.  l'avocat  général 
en  interjetta  lui-même  appd  comme  d'a- 
bus. 

Il  reftoit  la  troifienu  auejlion  ;  favoir  fi 
les  provifions  du  fieur  Rouflcl  étoient  el- 
les-mêmes abufives ,  &  fi  le  bénéfice  de- 
voit  être  dédaré  vacant  &  impétrable. 

M.  d'Ormeflbn  obferva  d'abord  que  le 
compétiteur  du  fieur  Rouflcl  étant  écar- 
té,  &  fon  feul  adverfaire  étant  la  partie 
J)ublique ,  il  n'y  avoir  que  les  motifs  puiC- 
ans  du  bien  public  ,  cfe  Tobfervarion  des 
loix ,  de  la  régularité  du  titre,  qui  puflent 
obliger  à  condure  contre  lui  \  qu'il  fuffi- 
foit  ,  vis-à-vis  du  miniftere  public ,  que 
le  fieur  Rouflèl  eût  un  titre  apparent ,  & 
qu'il  pût  en  jouir  &  en  faire  ufage,  fans 
préjudice  des  règles  &  du  bon  ordre. 

Une  féconde  obfervation  fiit  gue  |e 
fieur  Rouflcl  n'ayant  pas  encore  pris  poP- 
îcflion ,  &  ne  demandant  ^as ,  par  cette 
raifon,  pour  le  moment,  a  être  mainte- 
nu ,  c'étoit  un  motif  pour  ne  pas  exarni-* 
ner  fes  titres  avec  la  même  févérité»  puif- 
qu'il  étoit  à  temps  d'y  en  joindre  de 
nouveaux. 

Apres  ces  obfervations,  M.  l'avocat  gé- 
néral s'expliqua  fommairement  fur  chacun 
des  moyens  qu'on  oppofoit  au  fieur  Rouf- 
lcl. Le  premier  étoit  qu'il  n'avoit  pas  ed 
.le  degré, dç  maître  es  arts  au  moment 

Zz  îj 
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de  (k  provifion ,  mais  feulement  quinze 
jours  après,  ce  Mais  ce  n'eft  plus  une  quef- 
don  de  jurifprudence  ,  dit  M.  l'avo- 
cat général  ,  de  favoir  H  la  qualité  de 
maître  es  arts  doit  être  acquife  avant  la 
providon ,  ou  feulement  avant  la  prtfe  de 
poffeilîon  :  le  parlement  de  Touloufe ,  le 
plus  rigoureux  fur  ce  point  ,  ne  Texige 
qu'avant  le  vifa  ^  &  la  jurifpmdence 
confiante  de  la  cour  eft  de  ne  la  regarder 
comme  néceffaire  qu'au  temps  de  la  prife 
de  polTcflîon  3>. 

Un  fécond  délaut  relevé  dans  les  titres 
du  fleur  RoulTel  étoit  le  défaut  des  ex- 
preflions ,  lu  &  relu  y  dans  la  procuration 
ûd  refignandum.  Mais  il  y  étoit  exprimé 
qu'on  avoir  Jait  leâure  de  l'aâe.  Les  au- 
tres objedions  ne  parurent  pas  plus  con- 
/idérables  \  ôc  M.  l'avocat  général  con- 
clut ,  à  ce  qu'en  le  recevant  appellant 
comme  d'abus  du  concours  indiqué  &  te- 
nu, &  des  provifions  du  fieur  Terneau*, 
faifant  droit  fur  fon  appel  &  fur  celui  du 
fleur  RoulTel  ,  il  fût  dit  y  avoir  abus, 
tant  dans  le  concours ,  que  dans  les  pro- 
vifions  \  que  fur  l'appel  comme  d'abus  de 
la  procédure  de  romcialité  d'Arras ,  il  fût 
dit  y  avoir  abus  s  au  furplus ,  permis  au 
iîeur  Roulïèl  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il 
aviferoir  fur  la  réfignanon.  L'arrêt  rendu , 
le  22  janvier  1743,  fut  conforme  à  ces 
concluuons.  Plaidoyeries  y  JoL  40^-410  y 
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M.  d'Ormeflbn  a  obfervé,  enfuite  de 
fbn  plaidoyer,  que  quelques-uns  des  ju- 
ges auroient  voulu  aller  plus  loin ,  &  dire 
qu'il  y  avoir  abus  audi  dans  l'ufage  de 
recevoir  les  bulles  fur  réfignation ,  mais 
que  ce  point  étoit  plus  délicat.  Voyez 
Bulles. 

Il  ajoute  ,  que  cet  arrêt  fît  beaucoup 
de  bruit  en  Artois ,  &  que  les  évêques 
d'Arras  &  de  Sainr-Omer  en  demandè- 
rent la  caflation.  M.  d'Agueffeau  y  mît 
toute  la  réflexion  que  la  matière  méritoitj 
il  voulut  être  inftruit ,  &  demanda  un  mé- 
moire à  M.  l'avocat  général. 

Il  faut  remarquer ,  dans  ce  mémoire, 
Ja  réponfe  à  deux  objeâions  qui  avoient 
été  apparemment  propofées  contre  l'arrêt: 
la  première  étoit  tirée  des  difpofitions  d'un 
concile  tenu  à  Cambrai  M«  d'OimefToo 


s,  sut 

obferve  que ,  lors  de  la  tenue  de  ce  ccn« 
cile,  l'éreâion  de  Cambrai  en  archevê- 
ché n'étoit  point  reconnue  par  la  France) 
qu'elle  avoit  été  faite  contre  lavis  du  roi 9 
&  qu'Arras  n'étoit  point  regardé  alors 
comme  légitimement  démembré  de  la  mé- 
tropole de  Reims  {  woy tzCam6rai)\  que 
d'ailleurs  ce  concile  ne  portoit  point  de 
difpofition  expreffe  fur  le  concours,  mais 
feulement  un  engagement  pris  de  la  part 
des  prélats  qui  le  compofoient ,  à  fe  con* 
former  au  concile  de  Trente;  d'où  il  fui- 
voit  que  le  concile  de  Cambrai  n  avoir 
pas  plus  d'autorité  que  le  concile  de  Tren- 
te ,  qui  lui-même  n'en  avoit  point  en 
cette  partie. 

La  féconde  objeâion  étoit  tirée  de  la 
capitulation  d'Arras  en    1^40.   M.  d'Ot- 
meffon  y  répond  qu'en  cfict  la  capitula* 
tion  contient  la  daufe  ,  que  cette  ville 
fera  confervée  dans  les  coutumes  ,  Jran-- 
chifes  &c  privilèges  dont  elle  jouiAbic  au- 
paravant; mais  que  cette  dauie  ne  ren- 
ferme aucun  engagement  relatif  au  con- 
cours; que  ce  n'elc  ni  une  franchifè,  ni 
un  privilège;  &  qu'à  l'égard  des  coutu- 
mes y  nous  entendons  en   France  y   par 
cette  expreffion ,  les  ufages  diffërens  dans 
chaque  province  pour  les  fucceflions ,  les 
fiefe  ,    &c.  &  non  des  points  généraux 
de  droit  public  eccléfîaftique ,  fur  iefquels 
tout  le  royaume  a  des  loix  uniformes; 
que  les  proteftations  qui  ont  été  Eûtes 
contre  le  concile  de  Trente,  font  au  nom 
de  la  nation  entière  ;  que  l'inexécution  de 
ce  concile ,  dans  les  matières  de  difcipline, 
qui  en  eft  le  fruit ,   eft  un  ,ufage  géné- 
ral de   cette  nation  ,  une  loi  ,  xm  droit 
même  de  la  monarchie  ;  &  qu'une  pro- 
vince ,  réunie  de  nouveau  à  la  couronne, 
partage  néceffairement  ce  droit  commun, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  pour  elle  une  ex- 
ception expreffe. 

Les  états  d'Artois  demandèrent ,  dans 
Taflemblée  qu'ils  tinrent  quelque  temps 
après  l'arrêt  de  1743  ,  une  déclaration  qiri 
autorisât  le  concours  dans  leur  provimre, 
&  ils  robtiarent- 

Cette  déclaration ,  qui  n'eft  que  pour  Té- 
vêché  d'Arras,  eft  du  i^  juillet  1744  >* 
elle  fiit  enregiftrée  le  17  août  fuivant.  U 
préambule  eft  un  préds  des  repréfentat»^ 
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que  M.  Tévêque  d'Arras  avoit  faites  fur 
1  utilité  du  concours.  L  article  i  porte  (]ue 
toutes  les  cures  du  diocefe  d'Arras ,  dont  la 
collation  ou  la  préfenrarion  appartiennent 
à  des  coliateurs  ou  à  des  patrons  ecdëHaf- 
tiques,  &  notamment  dans  la  partie  de 
ce  diocefe^  qui  eft  comprife  dans  le  comté 
d'Artois,  &  du  reiTort  du  parlement  de 
Paris 9  continueront  dette  conférées  par 
la  voie  du  concours,  à  l'exception  de 
celles  qui,  par  des  privilèges  particuliers, 
eut  été  données  juiqu'à  préfent  de  plein 
droit  par  les  coliateurs. 
.  Nous  nous  réfervons  de  parler,  au  mot 
Concours  ,  des  autres  articles  de  la  dé- 
daration.  Elle  eft  imprimée  en  entier  au 
douzième  volume  des  Mémoires  du  cler- 
gé ,  pag.  1 470  ,  &  à  la  fuite  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique  de  la 
Combe. 

Lt  z6  mars  1774,  le  roi  donna  une 
déclaration  femblable  pour  les  cures  du 
diocefe  de  i^oulogne ,  qui  font  fituées  en 
Artois.  Elle  fat  enregiftrée  le  23  avril  fui- 
vant.  L'article  i  porte  que  ce  toutes  les 
cures  du  diocefe  ce  Boulogne  fituées  en 
Artois ,  dont  la  collation  ou  préfenrarion 
appartient  à  des  coliateurs  ou  patrons  ec- 
cleiiaftiques  ,  feront  à  l'avenir  conférées 
par  la  voie  du  concours  ,  à  l'exception 
de  celles  dont  les  coliateurs  ou  patrons 
auroient  obtenu  ,  depuis  la  publication  du 
concile  de  Trente ,  des  titres  particuliers , 
i  Teffet  de  les  conférer  de  plein  droit  & 
iàns  concours  39. 

Nous  rendrons  compte^  au  mot  Con- 
cours  y  des  autres  dilpolitions  de  cette 
loi^  mais  nous  remarquerons  ici  que,  dans 
ion  préambule,  or  s'exprime  d'une  manière 

{»lus  formelle  que  dans  le  préambule  de 
a  déclaration  de  1744,  fur  la  réception 
du  concile  de  Trente  en  Artois,  &:  fur 
la  confervation  des  ufages  introduits  dans 
cette  province  fous  la  domination  de  l'EG 
fagne.  On  y  dit  que  ce  les  lettres-paten- 
tes données  par  le  roi  d'Efpaene  pour  la 
icception  des  décrets  du  concile  de  Tren- 
.•tc,  s'étendent  à  toute  la  province  d'Ar- 
tois; ....  que  Tobfervation  des  régle- 
mens  8c  ufages  reçus  dans  cette  provin- 
ce, pendant  qu'elle  étoit  foumife  de  fait 
a  la  maifon  d'Autriche  ,  y  a  toujours  été 
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maintenue,  foit  par  le  roî,  foît  par  fes 
prédéceifeurs. 

L 'introdudion  du  concours  dans  la  par^ 
tîe  du  diocefe  de  Boulogne  ,  qui  eft  de 
la  province  d'Artois  ,  paroiffbit  d'autant 
plus  fufceptible  de  difficulté  ,  qu'il  n'y 
avoit  pas  eu  lieu  par  le  pallëj  mais  M. 
l'évcque  de  Boulogne  repréfenta,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  dans  le  préambule  de  la 
déclaration,  que  la  difcipline  du  concile 
de  Trente  étoit  obfervée  fur  tous  les  au- 
tres points ,  dans  les  paroiiFes  de  fbn  dio- 
cefe fituées  en  Artois. 

12.  L'ufage  eft  que  les  provifions  de 
cour  de  Rome ,  qui  s'expédient  pour  les 
bénéfices  fitués  en  Artois ,  s'expéclient  paç 
bulles.  Voyez  Bulles. 

13.  Ces  mêmes  provifions  de  cour  de 
Rome  ne  scxécutcnt  point  fans  lettres 
d  attache ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  ce  qui 
a  été  rapporté  ci-delTus,  n**  p  ,  pag.  555. 
Voyez ,  au  furplus  ,  Lettres  d  attache  & 
Exequatur. 

§  IV.  I.  En  parlant  des  tribunaux  par 
lefquels  la  juftice  eft  adminiftrée  en  Artois, 
notre  intention  n'eft  pas  d'entrer  dans  le 
détail  de  toutes  les  juftices  qui  exiftent 
dans  cette  province ,  &  qui  font  en  très- 
grand  nombre.  Nous  renverrons ,  pour  la 
notice  des  principales ,  à  l'ouvrage  intitu- 
lé :  Sièges  royaux  rejfortijfant  dirtSewent 
au  parlement  y  pag.  15-33  y  &  nous  nous 
contenterons  de  faire  ici  quelques  obfer- 
vations  générales. 

2.  En  Artois,  comme  dans  le  furplus 
des  Pays-bas,  la  juftice  &  la  feigneurie, 
font  une  feule  &  même  chofe.  La  mou- 
vance décide  de  la  jurifdiâion  &  du  ref* 
fort.  Chaque  feigneur  de  fief  a  donc  fà 
juftice ,  oui  reffortit  à  celle  de  fon  fuze- 
rain  ;  delà  à  celle  du  dominant  :  de  forte 
que  les  degrés  de  jurifdiâion  fe  trouvent 
exrrcmement  multipliés. 

3.  Les  communes  ont  ordinairement  en 
Artois  un  premier  degré  de  jurifdi^flion , 
qui  eft  exercé  par  le  mayeur  &  les  éche- 
vins.  Voyez  Échevinage. 

4.  Il  y  a,  en  Artois,  huit  grands  bail- 
liages royaux  établis  à  Aire  ,  Arras  , 
Avefnes-le-Comte  ,  Ëapaume  ,  Bethune , 
Hefdin,  Lens  &  Saint-Omer.  Ces  grands 
bailliages  font  autant  de  cheÊ- lieux  du 
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domaine  du  roi.  Ces  bailliages  font  aufli 
appelles   gouvernances  y    au  moins   dans 
ueiques-unes  des  villes  que  nous  venons 
e  nommer.  Voyez  Gouvernance. 

5.  Le  tribunal  fupérieur  de  la  province, 
cft  le  confcil  provincial  d'Artois  -,  fouve- 
rain  quant  au  criminel,  fujet  à  l'appel 
au  parlement  quant  aux  matières  civi- 
les. Voyez  Conjeil  JC Artois. 

6.  Les  préfidiaux  &  juges  confuls  font 
inconnus  en  Artois.  L'ordonnance  du  com- 
merce de  1673  n'y  eft  pas  reçue  comme 
loi ,  dit  l'auteur  des  Sièges  royaux ,  pag. 
26. 

7.  II  a  été  créé,  en  1745  >  "".  ^^g^ 
d'éle<ftion  provinciale  en  Artois ,  qui  con- 
noîc ,  en  première  inftance ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel ,  des  matières  d'aides ,  cen- 
tième ,  fermes  ,  octrois  ,  &c.  L'appel  fc 
porte  au  confeil  provincial. 

8.  Il  y  a  aulfi  des  maîtrifes  des  eaux 
Çc  forets ,  mais  elles  ne  connoiffent  que 
des  cas  royaux  qui  font  de  leur  compé- 
tence dans  les  bois  &  domaines  du  roi 
de  leurs  départemens-,  fauf  l'appel  au  con- 
feil provincial ,  &  delà ,  en  matière  civi- 
le ,  a  la  table  de  marbre  jugeant  au  fou- 
verain  à  Paris.  Les  maitrifes  particulières , 
font  établies  à  Arras ,  Saint-Omer ,  Hef- 
din  &  Tournchem.  La  grande  maitrife 
forme  un  même  département  avec  celle  de 
Picardie  &  de  Flandres. 

9.  Enfin  il  y  a  une  maréchauflee  qui  a 
la  jurifdicîtion  prévôtale.  Elle  eft  exercée 
par  le  lieutenant  du  grand  prévôt  de  Pi- 
cardie &  Artois ,  lequel  réfide  à  Arras.  La 
compétence  de  ce  lieutenant  eft  jugée  par 
le  confeil  d'Arras.  Quand  il  eu  déclaré 
compétent ,  il  juge  avec  les  officiers  de  la 
gouvernance  d  Arras  ,  &  avec  deux  ou 
trois  anciens  avocats  y  auxquels  le  roi 
donne  des  commilHons,  fuivant  l'auteur 
de  la  Notice  de  l'Artois ,  pag.  3 1 7. 

lOf  Les  committimus  &  les  évocations 
n'ont  point  lieu  en  Artois.  Ce  privilège 
a  été  aftiiré  à  la  province  par  plufieurs 
déclarations ,  notamment  par  celle  du  27 
oâobre  1708  9  qui  porte  que  «  les  let- 
tres de  committimus  qui  pourront  être 
obtenues,  tant  en  la  grande  chancellerie, 
qu'en  celles  établies  prçs  des  ps^lemens 


s,   s  IV. 

&  autres  cours  fupérieures  ,  par  toutes 
perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condi- 
dons  qu'elles  foicnt ,  ne  pourront  avoir 
lieu  dans  le  pays  &  comté  d'Artois ,  &. 
qu'en  vertu  d'icelles  on  ne  pourra  afEgner 
les  fujecs  dudit  pays  aux  requêtes  de  1  hô- 
tel ou  du  palais  «  ni  en  aucune  autre  ju- 
rifdiâion  que  celle  dont  ils  font  juftida* 
blés  par  leur  domicile  ,  ni  évoquer  au- 
cune caufe  intentée  contr'eux,  ou  les  tra- 
duire en  première  inftance  en  aucune  au- 
tre manière  que  ce  (oit,  ailleurs  que  de« 
vant  les  juges  de  la  province»  fuivanC  les 
degrés  de  jurifdiiflion-  qui  y  (ont  établis  ». 
Le  feul  privilège  que  donne  le  droit  de 
committimus  en  cette  province  ,  eft  do 
plaider ,  en  première  inftance  »  au  confeil 
provincial. 

Les  demandes  même  qui  fe  forment  en 
exécunon  de  l'édit  du  mois  d'août  1749  » 
contre  les  acquifirions  des  gens  de  main- 
morte, font  portées  au  confeil  d'Artois, 
en  conféquence  d'une  déclaration  du  30 
janvier  17^1 ,  nonobftant  la  dKpofitioa 
de  l'article  15?  de  l'édit. 

Conformément  à  la  déclaration  de  1708  ^ 
toute  la  procédure  extraordinaire  &  les 
décrets  de  prife  de  corps  décernés  par  lu 
maitrife  des  eaux  &  forets  d'Amiens ,  coo* 
tre  plufîeurs  habitans  du  village  de  Bail* 
Ion  ,  fitué  en  Artois ,  pour  rœellion  faite 
aux  huifliers  de  cette  maitrife ,  qui  pou^ 
fuivoient  le  paiement  de  bois  adjugé  par 
le  bailli  de  Vaudemont ,  ont  été  caffis  & 
annullés  par  arrêt  rendu  au  confeil  le  xo 
février  1733  ,  avec  défenfes  d'informer 
&  de  décréter  contre  les  habitans,  & 
de  connoître  des  demandes  formées  con* 
tr'eux  par  le  fieur  Gig^ult ,  domicilié  ï 
Doulens  \  fauf  à  lui  à  Te  pourvoir  parde* 
vant  les  juges  qui  en  doivent  connoitre. 

II.  On  a  vu,  par  l'arrêt  du  11  juillet 
1775  ,  rapporté  au  §  précédent  y  n^  9y 
que  la  jurifdiâion  du  grand  confdl  n'a 
pas  lieu  en  Artois.  Il  paroît  néanm<Mnt 
qu'elle  doit  y  être  reconnue  pour  les  ma- 
tières qui  lui  font  fpécialement  attribuées, 
telles  que  les  nominations  aux  bénéfices 

f>ar  brevet   de   joyeux  avènement  &  d0 
ermeut  de  fidélité  Voyez  Grand  CotiJ^ 
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Voyez  Police. 
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§  I.  I.  On  comprend  ,  fous  Fexpref- 
Con  d'arts  &  métiers  ,  toutes  les  pro- 
fciUons^  particulières  y  deftinées  à  procu- 
rer aux  hommes  les  chofes  de  première 
néceilité  &  les  chofes  utiles,  ou  feule* 
ment  agréables. 

Nous  difons  les  profefllions  particuliè- 
res y  parce  qu'on  ne  met  point  au  nom- 
bre des  arts  &  métiers  1  état  eccléfîafti- 
Zue  ,  les  armes  ,  la  robe  &  la  finance, 
'exercice  de  la  puiffance  publique  y  tem- 
porelle &  fpirituelle  ,  qui  forme  le^  ca- 
xaâere  propre  de  ces  dernières  profeflîons, 
ne  permet  pas  de  les  confondre  avec  les 
premières. 

2.  te  mot  art  y  a  deux  fens  qu'il  faut 
bien  difHnguer. 

Tantôt,  il  fignifie  une  profellîon,  un 

état  \  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  le  prend 

.  • 
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Tantôt,  il  exprime  la  colleftion  des 
Tegles  d'une  profedion  y  comme  Quand 
on  dit  ,  l'art  de  la  guerre  ,  de  la 
finance  ,  &  autres  femblables  expref- 
fions. 

3.  Le  terme  de  fcience  a  du  rapport 
à  celui  éliart  ,  pris  fous  cette  dernière 
acception  ;  mais  il  s'entend  d  une  collec- 
tion de  principes  ou  de  faits  à  mettre 
dans  (a  mémoire  ,  dans  le  deffein  feule- 
ment de  les  favoir,  &  non  pas  d'agir  en 
conféquence>  d'où  vient  y   qu'à  propre^ 


ment  parler,  la  morale  eft  un  art  &  non 
une  fcience* 

4.  Les  arts  fe  divifent  en  arts  mécha^ 
niques  &  arts  libéraux. 

On  nomme  arts  méchaniques  ceux 
dans  lefquels  on  travaille  plus  des  mains 
que  de  l'cfprit. 

On  appelle  arts  libéraux  y  ceux  qui 
ont  pour  objet  unique  ,  ou  du  moins, 
pour  objet  principal  ,   des  travaux  d'ef- 

5.  Le  terme  de  métier ,  a  deux  fens  y 
l'un  propre  &  l'autre  figuré. 

Au  propre ,  il  fimifie  un  art  méchani- 
que ,  tel  que  celui  de  la  menuiferie  ou  de 
la  coutellerie  >  non  compris  le  commerce 
en  détail  ,  les  travaux  de  la  campagne, 
ni  la  domefticité. 

Au  figuré,  il  s'applique  à  routes  for- 
tes de  profeflîons  •,  comme  on  le  voit  pat 
les  exemples  rapportés  dans  le  Diâion-* 
naire  de  l'académie  fous  ce  mot. 

6.  On  compte  ordinairement  fept  arts 
libéraux  y  grammaire,  éloquence  «  philo- 
fophie  ,  mufique ,  architeélure,  peinture  8c 
fculpture. 

7.  Ceux  qui  exercent  les  quatre  der- 
nières profemons  font  qualifiés  d'artifies^ 
par  oppofîrion  au  nom  dartifan ,  qui 
s'applique  à  ceux  qui  exercent  un  métier 
proprement  dit. 

8»  Il  neft  pas  id  queftion  despeifonne^ 
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adonnées  à  1  étude  des  arts  &  des  fcicn- 
ccs  ,  dans  le  deflein  feulement  de  s'inf- 
truire.  Des  occupations  dont  la  fociété  ne 
rerire  pas  habituellement  de  fruit  ,  ne 
peuvent  pas  former  un  état. 

C'eft,  au  contraire,  un  état  que  d'en- 
feigner  ,  publiquement  ou  en  particu- 
cuner,  les  élémcns  des  langues,  les  rè- 
gles du  difcours  ,  le  calcul,  la  géomé- 
trie ,  rbiftoire ,  le  droit ,  la  médecine , 
la  méchanique  ,  &  toutes  les  (ciences 
phyfiques  &  métaphyfiqucs  ,  comprifes 
fous  le  terme  général  de  philofbphie. 

On  peut  mettre  dans  le  même  rang  les 
gens  de  lettres ,  qui  travaillent  habituel- 
lement ,  dans  le  deflein  de  publier  leurs 
produdtions  -,  tels  que  les  auteurs  d  ouvrai 
gcs  périodiques. 

9.  La  profelTîon  du  commerce  forme, 
fuivant  nos  loix  ,  deux  états  difïërens  -, 
l'un  dérogeant  ,  &  lautre  ne  dérogeant 
point  à  la  noblefTe. 

Le  premier  eft  le  commerce  en  gros 
ou  de  fpéculation.  Il  peut  être  mis  au 
rang  des  arts  libéraux ,  à  caufe  des  con- 
noiflanees  &  des  talens  qu'il  exige. 

Le  fécond  eft  le  commerce  en  détail. 
Celui-ci  doit  être  regardé  comme  un  art 
méchanique. 

$  IL  I.  Ce  qui  diitingue  ,  principale- 
ment, dans  nos  mœurs,  les  arts  libéraux 
des  arts  méchaniques ,  c'eft  la  liberté  en- 
tière d  agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  qui  eft 
accordée ,  en  général ,  à  ceux  qui  exercent 
1er  arts  libéraux  ,  tandis  que  ceux  qui 
exercent  les  arts  méchaniques  ne  jouiffent 
pas  du  même  avantage. 

2.  Ainfi ,  I*  Il  eft  permis  à  chacun  de 
faire  la  profeflîon  d  architede ,  de  pein- 
tre ,  de  Iculpteur ,  de  maître  de  langues , 
d*hiftoire  &c  des  autres  fciences  ,  fans 
avoir  befoin ,  pour  cela ,  d  aucune  auto- 
tifation  particulière  de  la  police ,  au  lieu 
que  l'on  a  befoin  de  cette  autorifation 
pour  exercer  la  plupart  des  arts  mécha- 
niques :  comme  on  le  verra  au  mot  Cont' 
munauté  d'arts  &  métiers  ^  &  ci-deflbus 
i  VIL 

Ce  premier  avantage  des  arts  libéraux 
iur  les  arts  méchaniques  ,  eft  fondé  fur 
ce  que  l'intérêt  public  exiçe  que  ,  par- 
tout où  fo  préfente  quelquui^  qui  a  des 


T  I  ERS,  S§  II,  IIL 

talens  rares  ,  il  (bit  admis  à  les  exerces 
fans  aucune  difficulté. 

1^  L'architeâe  ,  le  peintre ,  le  maître 
de  langues  ,  peuvent  rcfiifer  à  telle  per- 
fonne  de  faire  quelqu'ouvrage,  ou  de  lui 
donner  des  léchons ,  fans  être  obligés  d'air 
léguer  aucun  motif  de  leur  rehis.  Au 
contraire  celui  qui  exerce  un  art  mécha* 
nique ,  peut ,  en  général ,  être  forcé  de 
travailler  pour  toute  forte  de  gens  indif- 
féremment. 11  ne  peut  refixfer  les  fèrvices 
ou  (a  marchandife  à  perfonne  (ans  caufe. 
On  verra  ,  fous  le  mot  Monopole  y  que 
les  journaliers  ne  peuvent  pas  même  tou- 
jours fixer ,  à  leur  gré ,  le  prix  de  leurs 
journées.  Voyez  auiiî  Moiffon ,  &  Do- 
mat,  du  Droit  public,  //>•  i  ,  r/>.  ij, 
feS.  2  y  n?  ^ 

Ce  fécond  avantage  des  ans  libéraux 
fur  les  arts  méchaniques,  a  un  double  fbn^ 
dément. 

C'eft  premièrement,  que  Vefprit  nagic 
pas  à  commandement  conune  la  main. 

C'eft,  en  fécond  lieu,  que  la  fociété 
n'a  pas  le  même  befoin  du  produit  des 
arts  libéraux  que  du  produit  des  arts  mé- 
chaniques *,  les  premiers  n  ayant  goeres 
pour  objet  que  des  chofes  d'agrément» 
dont  on  peut  fe  paffer. 

$  IIL  j.  Ce  qui  fe  fait  librement  na 
pas ,  en  quelque  forte ,  de  prix.  Delà  la  ' 
diiSférence  entre  l'honoraire  Je  l'artifte  tC 
le  falaire   de  l'artifan. 

Quand  l'arrifan  a  reçu  foo  falaire,  il  ne 
lui  eft  plus  rien  dû.  L'artifte ,  qui  a  reçu 
des  honoraire^,  p'eft  pas,  au  contraire, 
entièrement  payé  >  il  lui  eft  toujours  dû,  ca 
outre,  de  la  reconnoiflknce  d'un  bienfait 
inappréciable ,  qui  con(ifte  z,  avoir  bien 
voulu  employer  fes  talens  pour  quelqu'un 
à  qui  il  auroit  pu  le  refufer« 

Cette  idée  eft  puifée  dans  une  loi  ro* 
maine.  Le  jurifconfulte  Ulpien  s'exprime 
ainfi ,  en  parlant  d'une  a^hon  pardculie* 
re ,  introduite  à  Rome  contre  les  me(ih 
reurs  de  terre ,  pour  fuppléer  à  l'aâion 
ex  locato  y  qui  ne  pouyoi;  pas  avoir 
lieu  cpntr'eux,  par  la  raifon  que  l'arpen* 
tage  étoit  mis  au  rang  des  sirts  libéraux: 
non  crediderunt  vtteres  inter  talem  ptr* 
fonam ,  locationem  &  condu3ionem  efftf 
fi4   magif   çp^ran   B^NEFIÇJI   LOCQ 

fra^tri^ 
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pmbtri  9  &  id  quoi  iatur  ei ,  Ai  remu-    a£Feâe  fî  fouvcnt  pour  ceux  qui  les  exet- 
nerandum  dari ,  &  inde  honorarium  ap^    cent,  eft  Teffet  de  ierreur  &  de  la  préven- 
peUari.  Leg.  i ,  fif.  fi  menfor  falf.  mod.    don  la  plus  (unefte. 
Woytz  Arpentage  ^  pag.  2S3.  S'il   tù,  impoflible    de   couper  abfola- 

mcnt  la  racine  de  ce  préjugé,  on  peut, 
au  moins  remédier  ,   en  partie  ,  au  mal 


2.  Le  même  jurifconfulte  décide  enfui- 
te,  au  $  1  de  la  même  loi,  i^  que  fi  le 
mefureur  a  commis  quelque  faute  par 
ignorance,  il  nen  fera  pas  refponfable, 

Î^arce  que  c e(è  à  celui  qui  la  employé  à 
c  reprocher  de  lavoir  choifi ;  z°  qu'on  ne 
pourra  pas  non  plus  le  pourfuivrc  pour 
faute  commife  par  négligence  -,  3°  qu'il 
y  aura  cependant  ^lélion  contre  lui  ,  s'il 
A  commis  une  faute  aflez  grave  pour  être 
afOmilée  au  dol. 

Ces  principes  paroiflent  devoir  être 
Rendus  à  tous  les   arts  libéraux  ,  parce 


qu'il  caufe ,  en  propofant  des  récompen- 
les  publiques  aux   arrilans  qui   fe  diftin- 

{fuent  par  quelque  invention  utile,  ou  par 
a  pertetîUon  de  leurs  ouvrages.  Les  eta- 
bliflemens  faits  de  nos  jours  dans  cette 
vue ,  font  honneur  à  notre  iiecle. 

§  V.  I.  M.  de  Montefquieu,  dans  le 
chapitre  8  du  livre  4  de  l'Ffprit  des  loix, 
où  il  traite  de  la  puiflknce  de  la  mufique 
fur  les  mœurs ,  obferve  que  dans  les  vil- 
les   grecques   tous  les   travaux  &  toutes 


Î[u  il  va,  par  rapport  i  tous ,  même  rai-    les  profeifions  qui  pouvoient  conduire  2 
on  de  les  appliquer.  gagner  de  l'argent ,  étoient  regardés  com- 

3.  Il  eft  au  contraire    établi  par  plu-     me  indignes  cl  un  homme  libre,  ce  Ce  ne 


£eurs  textes  dès  mêmes  loix  ,  cités  par 
^omat,  du  Droit  public,  Uv.  i  ,  tit.  13  y 
fcŒ.  ^  ,  n"  3  <S*  3 ,  que  ceux  qui  exer- 
cent les  arts  méchaniques  font  refponfa- 
blés  des  Ëiutes  provenant  de  leur   négli- 

rice  ou  de  leur  ignorance ,  &  garans  de 
bonté  de  leurs  ouvrages.  C'eft  aulH  un 
principe  reçu  parmi  nous ,  &  autorifé  par 
pluiîeuis  réglemens ,  dont  il  eft  fait  men- 
pOiD  aux  mots  Entrepreneur  &  Garan.ie. 

4*  L'art  du  comédien  ne  jouit  point  parmi 
potts  des  prérogatives  particulières  des  arts 
libéraux,  dont  nous  venons  de  parler  :  c'eft 
tme  fuite  de  l'in&mie  attachée  à  cet  état, 
çoHfbrmjément  à  la  loi,  infamia  notatur 
^ui  artis  luiicrœ y  pronuntianiive  cau^a 
m  fcenéun  proiierit.  Leg.  i  ,  fE  de  his 
/qui  not.  in&m.  Voyez  Comciiens. 

$  IV.  I.  On  peut  juger  ,  par  ce  qui 
précède ,  que  la  prééminence  des  arts  libé" 
roux  fur  les  ^rts  méchaniques, n'eu  pas  un 
pur  effet  du  caprice  de  l'opinion  \  car 
plus  un  état  eft  libre ,  plus  il  a  de  droit 
a  la  confidération  publique ,  s'il  eft  vrai  , 
comme  on  n'en  fauroit  douter  ,  que   la 


»  fut ,  ajoute-t-il ,  que  dans  la  cormption 
3>de  quelque  démocratie  que  les  artifanfi 
>>  parvinrent  à  être  citoyens  >». 

Le  mépris  pour  les  arts  méchaniques 
paflk  des  villes  grecques  dans  la  Répu- 
blique Romaine  \  &  c'eft^  parce  qu'ils  y 
furent  au  (S  ,  pour  la  plupart  ,  regardes 
comme  des  profeflîpns  ferviles ,  qu'Us  dé- 
fignerent  les  arts  qui  ne  font  pas  mécha-' 
niques  par  ces  termes  ,  art  es  libérales  , 
qui  fignifient  proprement ,  arts  dignes  d'un 
homme  libre. 

2.  Les  empereurs  accordèrent  de  grands 

privilèges  à  deux  fortes  de  perfonnes  du 
nombre  de  celles  tjui  exerçoient  les  arts 
libéraux;  à  ceux  qui  étoient  admis  pat 
les  magiftrats ,  dans  chaque  ville  ,  pour 
y  enfeigner  les  fciences,  &  aux  méde- 
cins. Le  nombre  des  uns  &  des  au- 
tres étoit  fixé  par  la  loi ,  comme  on  le 
voit  au  Digefte  tit.  ie  excuf.  eut.  leg.  6, 

$     I'l2. 

Voyez  auflî  le  titre  entier  au  Code  iâ 
projejj.  &  meiic.  où  l'on  remarque  cette 
loi  :  poetce  nulla  immunitatis  prarogativa 


nobleffe   des  fentimens  &  l'élévation   de    juvantur. 

l'ame  font  la  fuite  ordinaire  de  la  liberté.         Il  étoit  défendu    aux  décurions  d'aflî- 

gner  à  perfonne  des  revenus  fur  les  fonds 
publics  \  c'étoit  un  droit  réfervé  au  prin- 


Voyez  PreTeànce. 

^  2.  Quoi  qu'il  en  foit ,  les  arts  mécha- 
niques ,  pour  être  placés  au  fécond  rang 
-  après  les  arts  libéraux ,  ne  font  pas  pour 
fçla  moins  utiles  :  &  le  mépris  que  l'on 
Tome  IL 


ce.  Leg.  unie.  cod.  ie  prceb.  falario.  La 
loi  4  Ôl  ie  iecret.  ab  orifac'uni  contient 
ime  exception  à  cette  règle  ,    en  faveut 
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de  ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux  ou 
la  médecine* 

LexpreflSon  ars  liberalls  paroît  être 
reftreinte  ,   dans  cette  dernière  loi,  à  la 

Î^rofeflion  de   ceux  qui   enfeignoient  les 
ciences. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  les  prérogati- 
ves &  les  privilèges  accordés  par  nos  rois 
aux  mêmes  jpcrlonnes,  voyez  les  mots 
Univerjitéy  àolU'ge ,  Académie  y  &  autres. 

4.  On  rapporte,  fous  le  mot  5tf//Kf-f ar^'- 
cution  y  les  termes  de  la  déclaration  du 
i^  août  1704  ,  qui  déclare  infaifidables 
les  moulins  ,  métiers  &  inftrumens  fer- 
vans  aux  manufaâures.  Cette*  loi  s'étend 
à  tous  les  outils  des  artifans ,  félon  la  re- 
marque de  M.  Jouffe  fur  lordonnance 
de  i66y  ,  tit.  33  y  art,  16.  Les  inftru- 
mens  du  labourage  font  nommément  dé* 
clarés  infaififïàbles  par  ce  dernier  article. 

5.  Nous  réfervons  pour  l'article  Com^ 
munautés  d'arts  &  métiers ,  tout  ce  qui 
concerne  rétabliflTement  de  ces  corps ,  & 
leurs  différentes  fuppreflions  *,  ainfi  que  le 
détail  des  profedions  qui  ne  font  pas  éri- 
gées en  communautés. 

§  VI.  I.  On  trouve  dans  le  Traité  de 
la  police  de  la  Mare ,  tom.  i  y  plufieurs 
loix  qui  attribuent  aux  iieutenans  de  po- 
lice, créés  dans  chaque  bailliage,  la  con- 
noiflânce  de  toutes  les  conteftations  con- 
cernant les  arts  &  métiers  ,  &  qui  les 
autorifent  à  veiller  en  général  au  maintien 
de  leur  difcipline. 

Voici  comment  s'exprime  ,  fur  ce  point> 
redit  de  mars  1 66j ,  regiftré  le  1 5 ,  por- 
tant création  de  loffice  de  lieutenant  de 
police  de  Paris ,  &  rapporté  par  la  Mare , 
liv.    I  ,    tit.   8  y   chap.  4. 

ce  II  connoîtra  ....  des  manufadu- 
res  &  dépendances  d'icelles ,  des  éledions 
des  maîtres  &  gardes  des  fix  corps  des 
marchands,  des  orevets  dapprentillage  & 
réceptions  des  maîtres  ,  de  la  réception 
Àes  rapports  des  vifites  dcfdits  gardes  & 
de  Texécution  de  leurs  ftatuts  &  régie - 
mens  ,  &  des  renvois  Ats  jugemens  ou 
avis  de  notre  procureur ,  fur  le  fait  des 
arts  &  métiers  w. 

«Pourra  étalonner  les  poids  &  balances 
de  toutes  les  communautés  de  la  ville  & 
£iuxbourgs  d'icelle  «. 


I  E  RS,  §§  VI,  VIT. 

L  edit  d  odobre  1 69^  ,  regiftré  k  tt^ 
portant  création  de  Iieutenans  géi 
de  police,  dans  chacune  des  vHles  &  Il 
du  royaume  où  il  y  a  parlement  •  •  •  • 
&  autres  jurifdiâions  royales,  condenc 
les  mêmes  difpotitions  que  ledit  de  i^^7» 
&  y  ajoute ,  en  attribuant  à  ces  of&cicis 
la  connoiifance  des  éledions  des  maîtres 
jurés  de  chacun  corps  de  marchands  & 
métiers  y  tandis  que  ledit  de  1 66^  n at- 
tribue point  au  lieutenant  de  police  de 
Paris  la  connoiflance  des  éleoions  des^ 
jurés  des  communautés  d'arts  &  métiers^ 
qui  eft  réfervée  au  procureur  du  roi  du 
châtelet.  Liv*    i  y  tit.  5  ,  ckap.  5. 

z.  Dans  les  lieux  où  il  ny  a  point  dfr 
magiftrat  particulier  établi  pour  le  main- 
tien de  la  police,  c'eft  au  juge  ordinaire 
qu'il  appartient  de  coanoître  de  tout  ce 
qui  concerne  la  difcipline  des  arts  &  mé- 
tiers. 

§  VII.  I.  Chaque  communauté  darts 
&  métiers  a  fes  règles  particulières  pour 
la  réception  des  maîtres  de  la  commu« 
nauté.  Voyez  Maitrife. 

Dans  les  lieux  même  où  il  n'y  a  point 
de  conmiunauté  darts  &  métiers  ,  les 
artifans  &  marchands  en  détail ,  n^  peu- 
vent s'établir  fans  avoir  ,  préalablement, 
prêté  ferment ,  devant  le  juge  de  police, 
d  exercer  fidèlement  leur  profeffion. 

2.  Par  édit  de  décembre  1581,  conna 
fous  le  nom  iiédit  des  métiers  ,    il  (bt 
ordonné  à  tous  artifans ,  demeurans  dans 
les  villes ,    bourgs ,    bourgades  &  autres 
lieux  du  royaume  où  il  n'y  avoit  point 
de   communauté   d'arts    &   métiers ,  de 
payer  finance  au  roi  pour  obtenir  la  pcr* 
million   de    continuer  leur  profeffion  oa 
de  s'y  établir,  &  en  outre  de  fe  réunir 
en  communauté.  An*  1  ,  2  ,  i  o  6*  20» 
Ces   difpofîtions  forent  confirmées  &  am- 
plifiées par  un  fécond  édit  d  avril  lyjy» 

Mais  un  arrêt  du  confeil ,  du  30  mars 
1^02  ,  pcirtc  que  ce  le  roi  ayant  fait  voir 
en  fon  confeil  les  plaintes  ordinaires  qui 
fe  font  de  l'exécution  de  ïédit  des  mi*^ 
tiers  y  &  des  abus  &  malverfations  qui 
fe  commettent  par  les  commis  à  ce  feire 
par  les  bourgs  &  villages  de  ce  royau- 
me ;  ..  .  ordonne  que  ledit  édir  s'exécu- 
tera dorénavant  en  ce  qui  refle  à  exécuter^ 


ARTS    ET 


&  ce ,  pour  une  fois  Jeulement ,  fur  les 
villes  de  ce  royaume ,  capitales  des  pro- 
vinces,  &  celles  efquelles  il  Y  a  évêché, 
fiege  préiidial ,  bailliage  ou  (enéchaufTée , 
furées  &  nçn  jurées  leulement». 

L  auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts  y 
après  avoir  rapporté ,  verbo  Police ,  n" 
1 03  (S*  1 04  ^  1  arrct  précédent ,  à  la  fuite 
des  édits  de  158 1  &  de  1597,  dit  qu'il 
y  a  une  réflexion  importante  à  faire  fur 
cet  arrcc  C  cft  que  la  reftridion  qu'il  ap- 
porte aux  édits  de  1581  &  de  1J97,  ne 
regarde  que  la  finance  à  payer  pour  les 
maitrifes,  &  nullement  les  autres  difpo- 
fitions  de  ces  deux  édits  ,  concernant  la 
difcipline  qui  doit  être  obfervic  dans  les 
arts  &  métiers. 

Les  deux  premiers  articles  de  1  edit  de 
lySi  font  du  nombre  de  ceux  dont  l'exé- 
cution a  été  maintenue  par  les  réglemens 
poflérieurs  :  en  voici  Tes  termes. 

yirt^  I.  ce  Tous  artifàns  &  gens  de 
métier  dcmeurans  &  befognans  comme 
maîtres  de  leurs  arts  &  métiers  es  villes, 
fauxbourgs  ,  bourgades  ,  &  autres  lieux 
de  notre  royaume ,  efquels  il  n'y  a  maitrife 
ne  jurés,  foit  en  boutique  ouverte,  chambre , 
atteliers  ou  autres  endroits ,  &  qui  y  feront 
trouvés  befognant  lors  de  la  publication 
du  préfent  édit ,  feront  tenus  de  prêter  le 
ferment  de  maitrife  defdits  arts  &  métiers 
devant  le  juge  ordinaire  du  lieu  ,  foit 
loyal  ou  fubalterne  ,  ou  commiffaires , 
qui  y  pour  ce  ,  feront  par  nous  commis 
dans  huitaine  après  le  commandement  qui 
leur  en  fera  fait  )). 

L'article  fécond  difpcnfe  les  récipien- 
daires de  faire  aucun  chef-d  œuvre,  §c  de 
prendre  des  lettres  de  maitrife  -,  il  les  af- 
iujétit  feulement  à  prendre  adle  de  leur 
ferment. 

L'article  j  de  TéJit  d  avril  1J97  ,  en 
autant  aux  articles  précédens  de  Tédit  de 
1581  ,  ordonne  que  «  tous  marchands 
vendant  par  poids  &  mefure ,  &  tous 
autres  £ïifant  prolciTion  de  quelque  trafic 
de  marcha  ndife  ,  art  ou  métier  que  ce 
foit  ,   en  boutiques  ouvertes  ,  magafins , 
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nus  de  prêter  le  ferment  de  maitrife  huit 
jours  après  la  publication  des  préfentes  » 
aux  jours  d^audience  des  juftices  dont 
ils  feront  dépendans  &  reilbrtiflàns,  par- 
devant  les  juges  ordinaires  des  lieux ,  du- 
quel ferment  leur  fera  délivré  at^e  .  .  • 
fors  &  excepté  ceux  qui  exercent  les  arts 
dapothicairerie,  chirurgie  &barberie-,  leC- 
quels  ,  auparavant  que  de  prêter  lefdits 
fermens  ,  feront  tenus  de  loufFrir  lexa- 
men,  &  faire  expérience  fommaire  par- 
devant  les  commiuaires  feulement  (dont 
il  eft  parlé   dans   l'amcle  fécond  de   cet 

édit  de  1597)  '^• 

3 .  L'exécution  des  loîx  ,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter,  a  été  maintenue  par 
deux  arrêts  du  parlement ,  cités  par  M. 
de  Saint- Fargeau ,  avocat  général  ,  por- 
tant la  parole  dans  une  conteftation ,  dont 
il  eft  rendu  compte  au  n**  fuivant. 

Le  premier  fut  rendu ,  en  forme  de  rè- 
glement, le  2^  mars  1724,  pour  la  ville 
d'Angoulême.  L'article  25  ce  fait  défen- 
fes  à  toutes  perfonnes  d'exercer  aucun  art^ 
commerce  ou  métier  que  ce  foit ,  en  bou- 
tique ouverte ,  atteliers ,  magafins ,  cham- 
bres ou  autrement,  ni  mett.c  enfeigne  dans 
l'étendue  de  la  ville,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue, yi/i^  la  permijjion  du  lieutenant  gC" 
ne  rai  de  police^  &  avoir  fatisfait  aux  édit« , 
déclarations ,  arrêts  &  réglemens  >  &c  à  l'é- 
gard de- ceux  qui  font  érigés  en  jurande, 
fans  avoir  fatisfait  ï  leurs  ftatuts  &  ré- 
glemens  particuliers  3>. 

Le  fécond  arrêt ,  qui  contient  des  dif- 
pofitions  femblables,  eft  du  21  août  1749, 
pour  la  ville  He  ChâtcUerault. 

4.  Par  fentence  contradidoire  rendue. 


le  25  juin  17^1 ,  au  fiege  de  police  de  la 
ville  de  Beaufbrt ,  où  il  n'y  avoit  point 
alors  de  communauté  de  tiflerans  érigée 
dans  les  formes,  il  fut  donné  aâe  aux 
nommés  Bigot  &  Boutiflîere  ,  tifferans, 
de  la  remife  au  greffe  de  leur  nom ,  fur- 
nom  &  demeure  ,  &  de  l'empreinte^  de 
la  marque  de  leurs  ouvrages  :  la  même 
fentence  ,  faute  par  eux  d'avoir  donné 
certificat  de  vie  &  mœurs  &  reliçion 
chambres ,  atteliers  ou  autrement ,  es  vil-  d  avoir  juftifié  de  leur  capacité ,  &.  d  avoir 
les,  fauxbourgs,  bourgs ,  bourgades  &  au-  prêté  ferment  de  bien  &  fidèlement  fc 
très  lieux  ,  où  les  maitrifes  jurées  ne  font  comporter  dans  leur  profeflîon ,  les  con- 
cocore  établies ,  feront  indifféremment  te-    davnî    en  cinquante  livres  d'amende ,  SC 
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leur  fît  défenfes  d'exercer  leur  pxofellîon 
à  Beauforr. 

Il  y  eut  appel  en  la  cour  interjette  par 
Bigot  &  Boutiffiere. 

L  arrct  rendu  ,  le  4  décemlMrc  17^2 , 
conformément  aux  condufions  de  M.  de 
Saint- Fargeau  >  donne  ade  aux  appellans 
de  leurs  ofiires  de  prêter  le  ferment  men- 
tionné en  la  fentence  \  en  conféquence , 
leur  ordonne  de  prêter  ledit  ferment  à 
V audience  devant  le  lieutenant  de  police 
de  Beaufort,  dans  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  la  fignificarion  de  larrêt  \  Se 
au  lurplus  déchar^^e  les  appellans  des  con- 
damnations contreux  prononcées.  Plai^ 
doyeries  y  aux  minutes  y  n**  «7. 

Il  eft  à  remarquer  que  les  appellans 
furent  déchargés  ,  par  cet  arrêt  ,  i*^  de 
donner  certificat  de  vie  &  mœurs  &  re- 
ligion -,  2**  de  juftifier  de  leur  capacité. 

M.  de  Saint-Fargcau  obferva  ,  fur  le 
premier  point,  que  le  certificat  de  vie, 
mœurs  &  religion  auroit  été  valablement 
exigé  de  gens  inconnus  &  non  domici- 
liés ;  mais  que  les  appellans  ayant  leur 
domicile  depuis  longtemps  dans  la  ville, 
n'étoient  point  dans  le  cas  d'être  obligés 
à  en  rapporteisr 
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E  T  E. 

Ce  qui  cft  ordonna ,  l  cet  ^gard ,  pal? 
les  ftatuts  de  la  plupart  des  communau- 
tés darts  &  métiers,  ajouta  ce  magiftra^ 
ne  reçoit  pas  ici  d  application  ,  puifau 
ne  s'agit  pas  de  recevoir  les  appellans  dai 
une  communauté. 

Sur  le  fécond  point,  M.  l'avocat  gé-^ 
néral  dit  qu'il  ne  connoiflbit  point  de  loi 
qui  autorisât  les  juges  à  examiner  la  capa- 
cité des  artifans  ,  avant  de  les  admettre  z 
exercer  leur  profêffion ,  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  jurandes. 

L'édit  de  1581  ,  art.  2  ,  &  celui  de 
1597,  art.  3,  femblent  même  ôtcr  au» 
juges  le  pouvoir  d'entrer  dans  cet  examen^ 
Voyex  les  (extes  rapportés  n*  a. 

5.  M.  l'avocat  général  obferva  cnfiit^/ 
quant  aux  frais  de  réception ,  que  cétoit 
lufage  des  lieux  qui  les  régloit. 

Il  n'y  a  rien  y  ajo^ita  - 1  -  il ,  de  pofidi 
fur  ce  point  à  Beaufort^  mais  il  y  a  lieil 
de  croire  que ,  auand  la  réception  dey  ar-« 
tifans  fè  tera  dune  manière  publique  66 
notoire,  les  officiers  recéderont  affez  eux* 
mêmes  leur  état ,  pour  ne  point  marquée 
de  fentiment  d'intérêt  dans  un  inftant  oè 
le  zèle  du  bien  public  doit  feul  les  anvf 


mer. 
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ï.  Ce  ifftot,  qiiî  vient  du  latin  afcen- 
dere  ,  monter  ,  eft  en  ufaee  en  matière 
de  généalogie  &  de  fuccemons.  Il  figni- 
fie  les  parens  direéh  dont  quelqu'un  def- 
cend.  Ainfi  le  père,  la  mère,  les  ayeux, 
les  bifayeux  a  une  perfonne  y  &c  font 
Tes  afcendans. 

2.  Pour  ce  qui  regarde  la  légitime  due 
aux  afcendans  fur  les  biens  de  leurs  def- 
cendans ,  voyez  le  mot  Légitime  \  voyez 
auffi,  au  mot  Propres  y  comment  ils  fuc- 
cedcnt  à  cette  forte  de  biens. 

j.  Les  defcendaQ5  doivent  des  alimens 


à  leurs  afcendans  în^gens;  Voyet  Jflî< 
mens  y  S  IV,  tom.  i  yP^g*  451. 

4.  Le  mariage  eft  défendu  entre  les  af- 
cendans &  leurs  defcendans.  Voyez  £»* 
pêchemens  de  mariage. 

5.  On  dit  ligne  afcendante  •  patemells 
ou  maternelle,  pour  .exprimer  la  fuite  de9 
parens  dont  une  perfonne  eft  defcenduef 
en  commençant  par  fon  père  ou  par  6 
mère  ,  &  en  remontant  par  degré  juP' 
qu'au  dernier  de  fes  ayeux  ^  du  coté  pai 
ternel  ou  iuatg:ncL 


ASCETE. 


On  donnolt  ce  nom ,  dans  les  premiers 
fiecles  de  Téglife,  aux  perfonnes  que  nous 
appelions  aujourd'hui  hermites, religieux. 


moines  :  c'eft-à-dîre  s  à  des  chrfo'efiS  (jul 
fe  retirent  dans  la  folitude  pour  vacqucf 
uniquement  à  loraifon  &  aux  exercices 
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it  vertu.  Delà   le   mot  afctttnum  cm-     &  labbé  Fieury  ,    Inllît.  au  droit  cccL 
ployé  comme  fynonime  à  celui  de  mo-    pan.  i  ,  c/iop.  21  # 
na/icrium.  W oyez  Dixc^ngQ  j  ver60  ^Jceta^ 

ASILE 

Voyeï  Afyle^ 

A  S  O  U  A  G  E  M  E  N  T* 


Ce  terme  eft  pris  dans  le  fens  d'éman- 
cipation ,  au  confeil  de  Pierre  Desfon- 
taines ^  chap.  34,  aru  17.  Voyez  le  fup- 


plément  du  GlofTaire  de  Ducange,  veria 
Solatiunu 


ASSABLISSEMENT. 


1.  Le  terme  daflabliflement  fignifie  9 
dans  nos  anciennes  ordonnances  »  un  amas 
de  fable  formé  ,  par  les  eaux  ,  fur  les 
bords  d'une  rivière ,  ou  bien  au  milieu  de 
fon  lit.  Il  y  eft  employé  conjointement 
avec  le  mot  atu'rijfemcnt  y  qui  Hgnifie  la 


même  chofe.  Voyez  Bacquej ,  des  Droits 
de  juftice,  chap.  30. 

2.  Le  mot  attériflement  étant  feul  en 
ufage  aujourd'hui,  c'eft  fous  ce  mot  que 
l'on  rapporte  les  loix  données  fur  cette 
matière. 


•ASSASSINAT. 

Voyez,  i^  Crime;  2^  Délie. 

Sommaires. 

i  T.  Definitîoiu  —  Renvois. 

S  IL  Loix  qui  prononcent  la  peine  de  mort  contre  les  afiafîîns. 
$  IIL  S"  étendent -elles  aux  Jimples  outrages  (S*  violences  \   L'ajfajfinat  n'eft  point 
graciable. 


$  L  I.  Onnemmc aj/kjffinàt ,  le  meur- 
tre ou  le  (impie  attentat  fur  la  vie  d'un 
homme,  commis  de  guet-appens  &  avec 
▼ioience.  L'auteur  du  crime  (e  nomme 
'  aiïaffin  :  ce  nom  peut  venir  d'un  peuple 
oc  brigands ,  qui  habiroient  dans  les  mon- 
tagnes de  Phénicie.  Voyez  Ducange,  yerbo 
AJjaJini. 

Pour  former  un  aflaffinat,  il  fuffit, 
comme  on  le  voit  par  cette  définition , 
qu'il  y  ait  eu  des  coups  de  portés  avec 
deifein  de  tuer,  fans  qu'il  foit  nécelTaire 
que  l'effet  s'en  foit  enfuivi  ,  &  que  le 
jneurtre  ait  été  achevé. 

L'empoifonncment  n'eft  pas  proprement 
un  aflaninat.  C'eft  pourquoi  Ton  a  défini 
ce  dernier  crime ,  un  meurtre  ou  un  ac- 
tentât  9  commis  ayec  violence. 


i 


On  a  ajouté ,  de  guet-appens  y  c*eft-à- 
dire,  en  trahifon,  &  avec  avantage;  pour 
diftinguer  l'aflaffinat  du  meurtre  commis 
en  duel,  ainfi  que  de  l'homicide  ordonné 
ar  juftice ,  involontaire ,  ou  commis  dans 
e  cas  dune  défenfe  légitime.  Voyez,  au 
furplus.  Duel  y  Homicide  6c  Exécution 
de  naute  jujlice. 

2.  L'alTaftînat,  ainli  queplufîeurs  autres 
crimes,  tUJimple  om  qualifié. 

Il  eft  qualifié  y  lorfqu'il  y  a,  entre  Taf- 
fadin  &  celui  à  la  vie  duquel  il  a  atten- 
té, des  rapports  qui  dévoient  lui  rendre 
la  perfonne  de  celui-ci ,  en  quelque  for- 
te ,  facrée.  Voyez  Régicide  Se  Parri- 
cide. 

Il  t^Jimple  y  quand  il  n'exîfte  point 
de  liaifons  iemblables  entre  l'alTaflin  <(r  la 
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vidime.  Ceft  de  cette  forte  de  crime  dont 
il  cft  ici  tmiquement  (jueftion. 

$  IL  I.  Un  édit  donné  \  Saint  ^Ger- 
main-en-Laye ,  au  mois  de  juillet  1547, 
veut  ce  que  dorénavant  toutes  perfonnes 
indifféremment,  tant  gentilshommes  que 
roturics,  de  quelquétat  &  condition  quils 
foicnt ,  ayant  fait  6c  commis  meurtres  & 
homicides  'de  guet-appens  &  affanint-^ 
ment  y  foient  effedivement  punis  de  la 
peine  de  la  mort  fur  la  roue ,  fans  au- 
we    commutation  de  peines  telle  qu  elle 

foit    55. 

2.  Selon  l'ordonnance  de  Bloîs  ,  de 
î57^>  ^^^»  ^9^^  la  peine  prononcée  par 
l'article  précédent ,  doit  avoir  lieu ,  tant 
contre  les  principaux  auteurs  des  meur- 
tres de  guet-appens ,  que  contre  ceux  qui 
les  accompagneront  ;  ce  qui  s'entend  de 
toute  forte  de  complices.  Voyez  Com- 
plice. 

L'article  i^y  de  la  mcme  ordonnance 
s'exprime  en  cçs  termes  -,  «  Se  pour  le  re- 
gard des  aflaflîns  &  ceux  qui ,  pour  prix 
d'argent  ou  autrement  ,    fe   louent  pour 

tuer,   outrager  y  excéder  aucuns 

enfemblc  ceux  qui  les  auront  loués  ou 
induits  pour  ce  faire  ;  nous  voulons  la 
fçuk  machination  &  attentat  ctre  punie 
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de  peine  de  mort,  encore  que  TcfFct  ne 
s'en  foit  enfuivi  5>. 

S  IIL  I.  Les  exprcffions  outrager j  «f- 
céder ,  qui  fe  trouvent  dans  l'article  qu'on 
vient  de  citer ,  font  fufceptibies  d'une  in- 
terprétation rigourcufe.  L'éditeur  du  Code 
S>enal,  pag.  xxiii  y  edit.  de  1777*  ^' 
èrve  que  fuivant  la  jurifprudencc ,  ils  cm- 
!)ortent  le  dernier  fupplice  ,  dans  le  cas«du 
impie  complot  pour  donner  des  coups  de 
bâtons. 

Ceft  donner  trop  d'étendue  à  la  peine 
prononcée  par  lordonnance. 

L'intention  du  légiflateur  a  été  feule- 
ment que  cette  peine  pût  être  prononcée  y 
fi  les  outrages  étoient  portés  .1  l'excès-, 
&  il  a  laifle  à  la  prudence  du  juge  de 
décider  quand  ils  leroient  de  nature  à 
mériter  ou  nori  le  dernier  fuppliccu  Voyez  , 
au  furplus ,  t^oies  de  jah.  " 

1.  Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i  ^70  • 
m.  iCy  art.  4,  il  ne  doit  être  donné 
aucunes  lettres  d'abolition  pour  les  aflallî- 
nats  prémédités,  tant  aux  principaux  au- 
teurs, qu'à  ceux  qui  les  auront  aflîftés .  • . 
encore  qu'il  n'y  ait  eu  que  la  feule  ma* 
chination  &  attentat.  Voyez,  au  furplus, 
les  mots  Grâces  &  Abolition* 


ASSÉCURATION. 

Ceft  aînfi  que  dans  le  reflTort  du  par*    pofitions   formées  à  des   décrets.  Voyez 
lement  de  Grenoble,  on  nonmie  les  op-     Décrets  &C  Oppojition* 

ASSÊEURS. 


1.  On  nomme  afleeurs,  des  membres 
d'une  communauté  d'habjtans  fujets  à  la 
taille ,  ou  à  quelqu'autre  impofition  qui 
en  tient  lieu,  qui  lont  çhoilîs  par  la  com- 
munauté pour  en   faire  l'alliete. 

Leur  minifterc  eft  ordinairement  borné 
à  l'efpace  d'un  an. 

2.  La  charge  d'afféeurs  &  celle  de  col- 
Icdeurs  de  la  taille  ont  formé  durant  long- 
temps deux  emplois  diftjnds  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume. 

Mais  elle  a  été  réunie  à  cette  dernière 
charge,  au  commencement  du  fiecle  dernier!, 
par  un  édit  de  i^^o ,  qui  s'exprime  ainfi, 


art.  Il  y  les  afleeurs  feront  coUedeurs  la 
même  année  de  leur  charge ,  comme  un 
moyen  propre  de  les  empêcher  de  corifcf 
les  médiocres  &  pauvres  habitans  au-deffus 
de  ce  qu'ils  doivent  porter,  par  la  aaint« 
devancer  leur  taxe.  Kecueil  de  Néron  , 
tom.   i  y  pa:g.  jio. 

On  diftingue  encore  des  afféeurs  &  des 
collecleurs  de  la  taille  ou  de  la  fubvcn- 
tion  qui  en  tient  lieu  ,  dans  la  généralité 
de  Montauban ,  la  Bretagne ,  la  Bourgo- 
gne ,  les  trois  Evcchés  ,  l'Alface  ,  U 
Franchc-Comré,  les  duchés  de  Lorraine 
^  de  Bar ,  &  la  principauté  de  Dombcfc 
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Mémoires  fur  les  impoficions,  tom.  2  ^ 

l^g*  '5Ô>  ^7^>  ^So,  iîS^,  5^2,  34Z  , 
580  (S*  401. 

Les  auéeurs  font  nommés  perêquateurs  , 
en  Bourgogne  ^  &  dans  la  principauté  de 
Dombes.  ^ 

On  les  appelle  ,  en  Bretagne  ,  éga,- 
leurs  ^  &  en  Franche  -  Comté  ,  commis 
au   département  de  la   caille.   Mémoires 
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fur  les  impofirions  ,  aux   endroits   cités. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  afléeurs 

de  taille  avec  les  commiffaires  nommés^ 

f^our  cet  objet  ,   par  les  intendans  dans 
es  provinces. 

Voyez ,  au  furplus ,  AJfutt  de  taille.^ 
Colleue  &  EleSion. 

Voyez  auffi   le  Mémorial   des  tailles, 
verbo  AJfùurs* 


ASSEMBLÉES.- 

Voyez  Police. 
SOMMÂIKBS. 

%  L  Notions  générales yir  les  aflemblées ,  &  fur  les  loix  qui  ont  défendu  certaines 

ajfemblees  comme  illicites. 
%  n.  Des  aJfemhUes  qui  font  contraires  aux  loix  générales  de  la  police. 
S  IIL  Des  affemblées  contraires  aux  loix  particulières  de  la  police. 
$  IV.  Des  affemblées  qui  font  criminelles  par  leur  objet ,  &  des  attroupemensi 
$  V.  A  qui  appartient  de  connoître  des  ayemhlées  illicites. 


$  L  I.  Toute  réunion  de  deux  ou  trois 
peribnnes  peut  être  confîdérée  comme  une 
aflèmblée;  mais  une  aflfembiée  de  deux  ou 
trois  perfonnes  ,  &  même  d'un  plus  grand 
nombre,  ne  peut  être,  par  cette  réunion 
feule ,  l'objet  de  lattention  de  la  police. 
Le  commerce  de  la  vie ,  la  néceffité  des 
afEiires,  les  liaifons  indifpenfables  de  la 
fociété  rapprochent ,  tous  les  jours ,  les 
citoyens  de  différens  ordres  ,   fans  qu'ils 

(>uiUent  être  expofés  aux  recherches  de 
autorité.  Autrement  cette  autorité,  éta- 
blie pour  le  maintien  de  la  paix  &  du 
bonheur  public  ,  dégénéreroit ,  contre  le 
voeu  même  de  la  loi  >  en  une  inquifltion 
dangércufe. 

2.  On  dit  quelquefois  quil  n'eft  pas 
permis  aux  particuliers  de  (e  trouver  plus 
de  deux  ou  trois  enfemble,  ou  cinq  ou 
dix ,  félon  quelques  auteurs  \  mais  ,  ou 
Ton  n'a  pas  faifî  Tefprit  des  ordonnances, 
ou  l'on  applique ,  fans  aifez  de  réflexion  » 
à  des  réunions  légitimes  &  innocentes, 
des  loix  nécellîtées  par  des  circonftances 
facheufes  ou  promulguées  dans  des  temps 
de  trouble ,  de  fédirion  &  de  révolte. 

3.  Il  s'agit  donc  de  fixer  les  idées  fur 
ce  qui  concerne  les  aflemblées  >  en  tant 


qu'elles  font  véritablement  défendues  par 
les  ordonnances.  Pour  cela  il  faut  écar- 
ter toute  application  de  ces  loix  aux  af- 
femblées de  lociété  ou  d'affaires  qui  réu- 
niffent  les  citoyens  entr'eux  :  alors  on  fcn- 
tira  aifément  que  la  plus  nombreufc  af- 
fcmblée  qui  s'eft  formée  pour  un  objet 
notoirement  licite,  n'eft  pas  dans  le  cas 
des  loix  fur  les  ajfemblees  illicites  ;  mais 
auffi  que  la  réunion  de  deux  ou  trois  per- 
fonnes ,  dans  des  vues  criminelles ,  eft  fu- 
jette  à  la  rigueur  de  ces  loix. 

4.  Si  les  affemblées  que  l'on  fait ,  n'ont 
pas  feidement  pour  but  de  traiter  une 
affaire  commune  à  ceux  qui  fe  réuniffent, 
mais  de  former,  entre  diftërens  particu- 
liers ,  ce  qu'on  appelle  une  ajfociation  , 
elles  font  contraires  au  bon  ordre  ,  à 
moins  qu'elles  ne  foient  légalement  auto- 
rifécs  -,  parce  que ,  ce  dans  Térat ,  toute 
^^aifembléc  particulière,  qui  n  eft  point  au- 
sjtoriféc  par  le  fouverain  *  .  .  .  .  donne 
»lieu  à  des  foupçons  légitimes  ,  que  la 
3> police  a  iniérct  de  vérifier,  &  préfente 
«toujours  une  matière  ouverte  à  des  in- 
>i  quiétudes  quil  clc  du  bon  ordre  decar- 
»ter  3>.  Ceft  ainfi  que  s'exprimoit  M» 
lavocar  général  Joly  de  Fleurir >  lors  de 
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Tarrêt,  dont  nous  parlerons,  ci-dcflbus , 
§  II ,  n^  5.  C'eft  un  premier  point  de 
vue  fous  lequel  on  peut  confidérer  les 
aflemblées.  Lobjet  de  la  rçunion  peut 
erre  bon  ou  mauvais ,  mais  il  y  a  ajffo- 
dation. 

En  fécond  lieu ,  les  aflemblées  de  plu- 
(leurs  parciculierj  peuvent  être  confidérées 
comme  capables  de  favorifer  la  débauche 
&  le  libertinage  :  celles-là  doivent  encore 
attirer  lattention  de  la  police  ,  §c  être 
diffipées  par  fes  foins. 

Troilîémement ,  elles  pourroîcnt  avoir 
pour  objet  quelque  machination  contraire 
au  bien  &  à  la  sûreté  de  lecat ,  quelque 
trahifon  ,  ou  quelqu  autre  deflein  cri- 
minel. 

5.  Il  réfulte  de  ces  notions,  que  les  loix 
qui  ont  défendu  les  aflemblées,  peuvent 
être  rangées  fous  trois  clafles  :  i^  Ipix  de 
police  générale ,  qui  veulent  que  nulle  af- 
Ibciation,  même  celles  dans  lefquelles  on 
n*auroit  quç  de  bonnes  vues ,  n'ait  lieu 
qu'avec  lapprobation  du  fouverain  i  2® 
loix  de  police  particulière,  qui  ont  pour 
objet  de  réprimer,  par  des  amendes,  & 
même  d'autres  peines ,  fuivant  l'exigence 
àcs  cas ,  toutes  les  aflemroes  qui  trou- 
bleroient  le  bon  ordre,  &  faciliteroient 
la  débauche  &  le  libertinage.  3**  Enfin  , 
loix  criminelles,  qui  s'arment  de  toute 
Jeur  févérité  pour  réprimer  ^  punir  les 
attentats  dont  les  aflernblées  du  dernier 
genre  peuvent  être  la  fource. 

^.  La  plus  ancienne  ordonnance  que 
nous  ayons  fur  le  fait  des  aflemblées,  & 
pour  les  défendre  dans  les  cas  où  elles  peu- 
vent être  dangéreufeç ,  cft  un  mandement 
adrefle  par  rnilippe-le-Bel  au  prévôt  de 
Paris  en  130^,  par  lequel  il  lui  enjoint 
de  faire  publier  de  fa  part  dçs  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  quelquétat  & 
condition  qu'elles  foient,  de  s'aflemblcr 
dans  Paris  ,  au-delà  du  nombre  de 
cinq ,  foit  de  jour ,  foit  de  nuit ,  dans 
des  lieux  "publics  ou  fecrets,  (bus  peine 
jde  prifon.  Ce  mandement  eft  rapporté 
au  Recueil  du  louvre  ,  ton^.  i  ,  pag. 
428. 

Des  lettres  de  Philippe  de  Valois ,  pour 
le  bailliage  d'Auvergne  en  1343  ,  défen- 
^çnf  à  toutes  perfonjies  de  faire  alfeni- 


i 


blée ,  /ur  couleur  Je  confralrie  ou  autre4 
ment.  Recueil  du  louvre ,  tom.  2  ,  pAg. 
18^.  La  même  ordonnance  a  pour  objet 
de  faire  cefler  des  monopoles  fur  les 
grains. 

7.  Dans  des  temps  poftérieurs,  un  grand 
nombre  d'ordonnances ,  qu'on  peut  voir 
dans  Fontanon ,  tom.  i  ,  //V.  3  9  ch^» 
66  y  8c  dans  les  Conférences  de  Gucnois, 

18  y  ont  défendu  les  aflemblées  de  plu- 
fleurs  perfonnes.  La  plus  ancienne  des 
loix  de  cette  féconde  époque  eft  de  Fran- 
;ois  I ,  en  forte  qu'on  peut  en  afligner 
c  commencement  aux  troubles  excités  dans 
le  royaume  par  les  héréfles  de  Luther  SC 
Calvin. 

L'article  27  de  l'ordonnance  de  Mou* 
lins  ,  en  ordonnant  aux  ofEciers  de  juftice 
de  faire  étroitement  carder  les  édjts  ^t 
pacification  ,  leur  enjoint  en  même  temp^, 
ce  d'empêcher  &  réprimer  toutes  alTcn^- 
?>blées  illicites  ,  port  d'armes  &  émodons» 
3Mn  former  &  décréter  contre  ceux  qui  con- 
^>trcviendront ,  tant  de  fait  que  de  pa- 
33 rôle,  &  d'inftruire  diligemment  les  pro- 
3JCCS  criminels  w. 

Mais  cette  ordonnance  ,  &  toutes  Icj 
autres  données  fur  ce  fujet ,  ne  répriipc- 
rent ,  ni  les  aflemblées  des  proteftans ,  ni 
celles  que  la  ligue  occaflonna ,  à-peu-prês 
dans  le  même  temps.  A  chaque  occauoDy 
pour  ainfi  dire ,  on  en  voyoit  paroître  de 
nouvelles  ,  toutes  aullî  impuiuantes  quç 
les  premières. 

Tel  fut  l'état  des  chofes  ,  jyfqu'à  Is 
révocation  de  l'édit  de  Nantes ,  au  mois 
d'odlobre  1685.  L'édit  donné  pour  cette 
révocation,  fuivi  d'un  grand  nombre  d'au» 
très,  contient  les  plus  féveres  défènfcs 
aux  proteftans  de  s'aflembler.  On  peut 
yoir ,  à  ce  fujet  ,  la  déclaration  du  24 
inai  1724 ,  qui  réunit  le  plus  grand  noni- 
bre  des  difpofitions  des  précédentes  p^ 
donnances. 

8.  Rien  n'eft  plus  propre  ^  çxçiter  la 
vigilance  des  magiftrats  que  le  fouvenir 
des  malheurs  qui  n'ont  eu  autrefois  des 
fuites  II  funeftes  ,  que  parce  qu'on  Da- 
voit  pas  pris  ,  dans  les  çqmmencemens , 
des  moyens  fuffifans  pour  les  prévc* 
fijr. 

Ceft 
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'eft  pour  cette  raifon  que  les  ancien- 
ordonnances  font  toujours  regardées 
ne  fubiidanres  ,  quoique  les  caufes 
culieres ,  qui  y  ont  donné  lieu ,  ne 
ftent  plus  y  &  qu'on  les  met  à  exécu- 
contre  toutes  afTemblées,  qui,  fans 
r  un  objet  criminel  en  lui  -  même , 
soient  avoir  des  fuites  dangereufes. 
IL  t.  On  peut  donc  établir  pour  ce* 
qu'on  ne  fauroit  faire ,  dans  Tétat , 
ne  ailèmblée  &  aifociation  nouvelle, 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  finon 
ipprobation  ,  &  avec  le  confentement 
ouverain  ,  ou  des  magiftrats  chargés 
i  police  en  fon  nom.  Voyez  Cure. 
En  17^0,  le  parlement  avoit  été  in- 
é  qu'il  exiftoit ,  dans  ibn  refibrt,  diffê- 
s  congrégations  &  affociations ,  non 
îlees  &  non  revêtues  de  lettres-paten- 
U  chargea  MM.  les  gens  du  roi  de 
dre,  à  ce  fujet  »  des  renfeignemens , 
e  lui  en  rendre  compte, 
ï  réHiltat  de  leurs  recherches  fe  bortia 
loncer  des  congrégations  fous  l'invo- 
n  de  la  fainte  Vierge  ^  des  congré- 
»ns  ou  aiïbciations  fous  le  titre  de  dé- 
m  au  /acre  cœur  de  Jefus  ,  &  des 
réeations  dites  de  la  Croix. 
.  1  avocat  général  Joli  de  Fleury ,  dif- 
la  dans  fon  requidtoire,  entre  les  difife- 
s  congrégations ,  celles  de  la  première 
:e,  c*eft-à-dire ,  fous  l'invocation  de  la 
5  Vierge;  &  dit  qu'il  n'y  remarquoit 
n  vice  de  clandedinité  ou  autre ,  capa- 
Icxciter  l'attention  des  magiftrats. 

regard   des  deux  autres ,  il  y  ob- 
.  des  caraâeres  particuliers  ,   un  fe- 
I  des  pratiques  de  dévotion  qui   fê- 
lent les  aifociés  du  commun  des  fi- 
i  &  quoique  cts  dévorions  fingulie- 
cachées  à  ceux  qui  n'y  étoient  pas 
s,  nç  lui  paruffent  pas  fort  inquié- 
s   pour  la   tranquillité  publique  \  il 
ita  pas  cependant  à  les  regarder  com- 
Ué.çitimes ,  même  dans  l'ordre  fpiri- 
Mais  en  les  confidérant  enfuite  dans 
ce  politique ,  ce  magiftrat  établit  qu'il 
rtient  au  fouverain  ,  en  cette  quali- 
le  veiller  fur  ces  fortes  d'aflemblées  ^ 
pour  les  permettre  ou   pour   les  dé- 
rc  ,    parce  qu'il  cft  de  principe  que 
congrégation ,  aflbciaùon  de  dévo- 
2ome  IL 
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tion  y  confrairie  »  ne  peuvent  fubfiftec 
fans  le  concours  de  la  pui0ànce  tempo* 
relie. 

Sur  ce  reouifitoire,  la  cour  rendit ,  le  \% 
avril  17^0 , 1  arrêt,  dont  voici  l'extrait,  ce  La 
cour ,  toutes  les  chambres  aifemblées  .  •  • 
ordonne  que  les  ordonnances  »  arrêts  &  ré- 
glemens  de  la  cour,  feront  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur  ;  ce  faifant,  fait 
inhibition  &  défenfes  à  toutes  perfonnes , 
de  quelaue  qualité  &  condition  qu'elles 
fbient ,  de  former  aucunes  affemblées^  illi- 
cites, ni  confrairies,  congrégations  ou  af* 
fodations  ,  fans  l'expreue  permiifîon  du 
roi  »  S<f  lettres  -  patentes  vérifiées  en  la 
cour  ».  ^ 

Voyez  l'arrêt  entier  au  mot  Confrairie. 

5.  En  17 17,  des  perfonnes  d'un  rang 
diftingué ,  au  nombre  de  trente-neuf,  s'al- 
femblerent  &  fignerent  un  aâe,  qu'ils  firent 
fignifier  enfuite  au  parlement  en  la  perfontie 
du  gre£Ser  en  chef,  &  à  M.  le  procureur 
général ,  par  le  minifterç  du  nommé  Lef- 
guillier ,  huiifier  au  châtelet. 

L'arrêt  rendu  à  ce  fujet ,  le  18  juiri 
17 17  ,  n'apprend  point  ce  que  portoic 
cet  aâe  :  mais  il  prononce  /  contre  l'huif- 
fier  qui  l'avoir  fignifié  ,  une  interdidlioa 
de  fix  mois  \  &c  fait  très-expreffes  inhi- 
bitions &  défenfes  à  toutes  perfonnes,  de 
quelqu'état,  qualité  Se  condition  qu'elles 
(oient ,  de  s'affembler  fans  permiflîon  ex- 
preife  du  roi  ,  fous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances ,  arrêts  Se  réglemens 
de  la  cour.  Cet  arrêt  a  été  envoyé  dans 
tous  les  bailliages  &  (ieges  du  refibrt. 
Voyez  le  Journal  de  Louis  XV,  mois  de 
juin  17 17. 

$  II [.  I.  La  féconde  cfpece  d'aflem- 
blées ,  que  nous  avons  dit  cfevoir  être  em- 

{ bêchées  par  les  magiftrats  qui  prélident  i 
a  police ,  font  celles  oui ,  fous  prétextç 
de  divertiflcment ,  troublent  le  repos  des 
citoyens ,  &  font  une  occafion  de  débaUr 
cbe,  ou  qui  contreviennent,  en  une  autre 
manière ,  aux  réglemens. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  1 1  juillet  I  (^70  ,  rapporté  au  Recueil 
des  arrêts  des  paroiflès ,  pag.  ^i  y  fur  la 
plainte  faite  par  le  curé  de  Saint-Briac,  que 
la  plupart  de  feis  paroiflîens  &  autres  deis 
paroiiles  voifines ,  faifoient  des  a(femblées 
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&  danfe  •  •  •  •  couroient  les  nuits  aux 
fillerUs  y  nnderies  ^  bals  &  danfes  ,  au 
gui  Tan  neuf»  fe  rencontroient  piuHeurs 
coureurs  la  nuit  précédente  le  premier  jour 
*  de  mai,  aulls  appelloient  ma^in-ma^aille y 
Arc.  fît  défenfes  à  ces  habitans  &  autres 
de  faire  aucunes  aflèmblées  de  nuit ,  fous 
prétexte  de  JUleries  &  nndtfus  de  pour 
fées. 

Un  autre  arrSt  de  la  même  cour  »  du 
27  juin  1751  »  rapporté  au  quatrième 
tome  du  Journal  de  ce  parlement  »  pa^. 
395  9  fait  défenfes  à  tous  habitans  de  la 
yUle  de  Morlaix  •  •  •  •  de  taise  aucunes 
aifemblées  noâumes,  (bus  pràiékte  de  fé- 
lénades  ou  autres  parties  de  plaidr  »  i 
peine,  contre  chacun  des  contrevenans , 
de  cinquante  livres  d  amende  ,  pour  la 
première  fois  ,  &  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive.  Voyez  d'autres  dilpofî- 
dons  de  cet  arrêt  au  mot  Pon  d'armes. 

2.  Des  jeunes  gens,  de  la  ville  de  Re- 
^el  &  des  environs  ,  s  affembloient ,  cha* 
que  année  ,  aux  deux  fètes  de  la  Pen* 
tecôte  ,  &  fe  formoient  en  compagnies 
pour  tirer  de  Tarquebufe.  Ces  aflèmblées 
n  avoient  pas  été  autorifées  par  le  roi ,  St 
fur  ce  fondement  le  parlement  les  avoit 

Ïrofcrites  par  un  arrêt  du  11  mai  1745. 
)bligés  de  ceflèr  le  jeu  de  Tarquebufe  , 
les  jeunes  gens  de  cette  ville  avoient 
changé  l'exercice  qui  leur  avoit  été  in- 
terdit en  des  courtes  à  cheval,  avec  ou 
fans  bâton  ,  dans  lefquelles  ils  caufoient 
des  défordres  qui  excitèrent  les  plaintes 
des  confuls  de  Revel.  Ce  fut  ce  qui  donna 
lieu  à  un  nouvel  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  21  août  17^5  ,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  qui  fait  défenfes  à  toutes  perlon- 
nes  de  former  des  compagnies  &  faire 
des  attroupemens  à  pied  ou  à  cheval, 
avec  ou  fans  bâtons,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  &  de  punition  corporelle  con- 
tre les  chefe  éhis  par  les  attroupés.  Voyez 
jlrquebufe. 

3.  Le  même  parlement  a  rendu  un  ar- 
rêt femblable ,  a  l'égard  des  écoliers  de 
fon  reflbrt,  le  30  mai  155^. 

4.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts 
lapporte ,  verbo  aJfembUe ^  i^^  Sy  que  lu- 
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fage  s'étoit  introduit  dans  la  ville  de  *S<H& 
fons ,  d*aflembler  au  mois  de  mai  une 
troupe  de  jeunes  gens ,  dont  le  chef  écoit 
appelle  le  prince  de  la  jeunejfe.  Jjcs  pe^ 
res    de    famille   briguoient  cet  honneur 

Eour  leurs  enfans.  Mais  le  miniftere  po- 
lie, craignant  la  fuite  de  ces  aflèmblées  « 
demanda  l'exécution  d'un  règlement  de 
l'année  i  ^  11 ,  portant  défenfes  de  faire 
aucune  aifemblée  de  la  jeuneflè.  Une  fen- 
tence  du  bailliage  de  Soiflbns,  défendit 
ces  aflèmblées,  ious  peine  de  la  vie ,  &  aux 
pères  &  mères  de  les  (bu£Bir  ,  à  peine  de 
punition  corporelle.  Les  jiu;es  i^ant  été 
pris  à  parrie,  Tarrêt  les  décutre  iollenieDC 
mtimés,  &  ordonne  l'exécution  de  la  fear 
tence.  Voyez  Fêtes  baUdoires. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Douay^ 
du  II  janvier  1780,  £dt  défenfes  aux 
habitans  de  Marolles  de  s'attrouper  dans 
aucun  temps ,  foit  de  jour  ou  de  nuit . .  • 
à  peine  detre  pourfoivis  extraordinaire" 
ment. 

6.  Il  s'étoit  fermé  à  Paris  une  aflèm* 
blée  des  peintres  &  brocanteurs  en  ta* 
bleaux,  dans  laquelle  ces  particuliers  re^ 
vendoient  entr'eux  les  tableaux  &  autres 
marchandifes  que  chacun  d'eux  avcMt  adie- 
tés  dans  les  ventes  publiques.  La  police 
ayant  découvert  une  de  ces  aflèmblées, 

Î|ui  étoit  compofée  de  foixante-dix  per« 
onnes  ,  &  d  ailleurs  ayant  été  conftacé, 
par  l'aveu  du  maître  du  cabaret  dans  le- 
quel ces  particuliers  fe  trouvèrent  réunis, 
qu'il  s'en  tenoit  de  pareilles  depuis  dix 
ans;  il  (ut  rendu,  à  ce  fujet,  le  i}  no- 
vembre 1741 ,  une  fentence  de  police, 
dont  voici  le  difpofirif. 

<c  Noas  .  .  .  difons  que  les  arrêts  (b 
parlement,,  enfemblc  nos  fentences  &  or- 
donnances concernant  la  prohibition  de 
toutes  fortes  d'aflèmblées,  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur ,  &  en 
conféquence  ,  pour  la  contravention  com- 
mife  par  ledit  Latour  (  c'étoit  le  cabare- 
tier  ) ,  le  condamnons  en  cinq  cens  livres 
d'amende  envers  le  roi  \  lui  Ëdfbns  dé- 
fenfes de  récidiver,  fous  plus  grande  pei- 
ne ,  même  de  fermeture  de  (on  cabsûret 
Défendons  pareillement  à  tous  cabaretierSi 
marchands  de  vins,  traiteurs,  Umonadieis 
&  autres  ,   de  queiqu'état  qu'ils  foieot, 
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îdé  recevoir  cKez  eux  de  femblables  af- 
fenlblées  ,   fous    les    peines    ci  -  deffus  , 

7.  Les  alTembiées  des  francs-maçons 
onfreys^mofons  ont  aufli  excité  l'attention 
tle  la  police.  On  trouve ,  dans  le  Diâion- 
nàke  de  la  police  de  la  Poix  de  Fremin- 
vllle ,'  pag»  1 5  j  une  fentence  de  poëce , 
^u  14  feptembre  1737)  qui  défend  toute 
afibdation  ,  &  notamment  celle  dts/reys- 
maçons ,  &  à  tous  traiteurs  ,  cabaretiers 
&  autres  de  les  recevoir,  &  qui  condamne 
un  nommé  Chapelot,  marchand  de  vin 
à  la  Râpée ,  en  mille  livres  d'amende ,  & 
à  avoir  fon  cabaret  muré  pendant  fix 
mois,  pour  avoir  contrevenu  aux  arrêts 
<Ju  parlement  »  fentences  &  régiemens 
de  police ,  concernant  les  aifemblées  pro- 
hibées. 

8.  Si  l'on  ne  peut;  pas  abfolument  regar- 
der comme  aifemblées  prohibées  les  acadé- 
mies dejeUy  &  les  lieux  de  danfes  &  autres 
divertiflemens publics,  du  moins  on  ne  peut 
rcfufer  à  la  police  le  droit  de  les  infpeâer. 
Quant  à  ceux  qui  donnent  à  jouer  à  des 
jeux  défendus  par  des  ioix  précifes,  ils  peu- 
vent être  punis,  &  comme  infradcurs  des 
Ioix,  en  matière  d'affemblées,  &  comme 
infiraâeurs  de  celles  qui  concernent  les  jeux. 
Voyez  Jeux,  défendus ,  &  Académie  de 
jeu  y  tom.  i  y  pag,  83. 

i  IV.  I.  Les  aflemblécs  dc  la  der- 
nière efpece  font  les  plus  dangereufes, 
parce  que  le  but  qui  les  fait  tenir  eft  lui- 
même  criminel.  Audi  les  ordonnances  les 
ont-elles  rangées  dans  la  claffe  dtss  crimes 
de  lefe-maiefté  au  fécond  chef ,  &  les 
puniflènt-elles  du  dernier  fupplice.  On 
peut  les  divifer  en  aifemblées  proprement 
dites»  &  e^  attroupement  avec  ou  fans 
porc  d'armes. 

2.  Nous  avons  rapporté  ,  ci  -  deflus , 
$  I  ,  n?  7  y  l'article  27  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  concernant  les  (iffemblées  il- 
liciies. 

L'article  30  de  cette  ordonnance  fait 
un  devoir  aux  hauts  jufticiers  de  les  repris 
mer ,  à  peine  de  perte  de  leurs  juftices  ; 
&  dans  le  cas  où  ils  feroient  eux-mêmes 
complices  des  auteurs  de  ces  affemblées, 
il  veut  qu'ils  foient  punis  des  xpêaics 
peiacf. 
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L'article  178  de  l'ordonnance  de  Blois 
défend  pareillement  toutes  aifemblées  » 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fous 
peine ,  contre  les  auteurs  ,  d'être  punis 
comme  criminels  de  lefe-majeflé  &  per- 
turbateurs du  repos  public. 

Par  une  déclaration  du  27  mai  i  ^  i  o , 
regiftrée  le  7  juin  fuivant ,  Louis  XllI 
a  renouvelle  les  difpoiitions  des  ancien- 
nes ordonnances ,  par  rapport  à  ces  aifem- 
blées &  au  port  darmes. 

5.  Si  lautorité  avoit  été  furprife  au 
point  d'autorifer  une  afibciation  dange- 
reufe  dans  fon  origine ,  les  maçiibrats  n'en 
prononceroient  pas  moins,  valablement, 
par  la  fuite,  la  difiblution. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  M.  l'a- 
vocat général  Servin  iît  fupprimer,  par 
un  arrêt  du  7  juin  1601  ^  une  affociation 
fous  le  titre  de  pénitens  bleus  y  qui  s'c- 
toit  établie  dans  la  ville  de  Bourges.  Elloi 
avoit  réuiïi  à  obtenir  des  lettres-patentes 
de  Tannée  1584,  une  bulle  du  pape  Gré- 
goire XIII ,  8c  eniîn  l'approbation  de  l'ar- 
chevêque diocéiain.  Mais  cette  affociation 
fanatique  étoit  née  dans  des  temps  de 
trouble.  Un  des  articles  de  fes  (bituts  por- 
toit  l'horrible  proteflation  de  continuelle 
défobéiffance  à  ce  même  roi  qui  leur  avoic 
donné  Ictre ,  &  de  ne  jamais  reconnoître 
fon  fucceilèur. 

M.  Servin  n'héCta  point  à  regarder  ces 
prétendus  pénitens  bleus  comme  formant 
une  aifemblée  criminelle ,  &  à  en  requé- 
rir la  fuppreifîon  \  elle  ait  ordonnée  par 
l'arrêt ,  avec  défenfes  de  la  continuer ,  à, 
peine  d^être  atteint  &  convaincu  du  cri^ 
me  de  lefe-majeflé.  Voyez  le  troiiîeme 
Plaidoyer  de  M.  Servin ,  pag^  6s  ,  édit. 
de  1631. 

4.  Les  attroupemèns:  font  auiS  des  cri-^ 
mes  plus  ou  moins  graves ,  &  punis  avec  ' 

Î»lus  ou  moins  de  lévérité  ,  félon  quils^ 
ont  ou  non  accompagnés  du  port  d'ar- 
mes. La  première  ordonnance  que  l'on  con«- 
noiife  où  il  en  foit  fait  mention ,  eil  celle 
de  Charles  VIII,  du  iK  novembre  14 87,. 
Cette  ordonnance  ce  dérend  que  nulle  no- 
ble perfonne  ni  autres ,  de  quelquétat.  ôc. 
condition   qu'ils    foient  ,  entreprenne  de 
faire  aifemblée  ou  congrégation  de  gens , 
vivre  ou  piller  le  pays  ;  £c  fi  aucuns  étoienc' 
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rencontrés  fkifant  le  contraire ,   après  la    parok  que  les  cours  font  dans  Fuiage  ie 


publication  de  ces  préfentes  »  ordonne 
qu'ils  foient  pris  &  appréhendés ,  ic  punis 
mevement  par  les  juges  ordinaires  ,  Dour 
être  exemple  à  tous  autres  >9.  Code  pénal  » 
pag.  48.  Voyez  Pon  d'armes. 

Au  'refte  ,  toutes  les  ordonnances  »  ar- 
rêts &  ré^emens  ,  concernant  les  af- 
femblées  illicites ,  s'appliquent  également 
aux  attroupemens  ,  proprement  dits.  Le 
délit ,  dans  ce  dernier  cas  »  comme  dans 
le  précédent,  réfîde  d abord  dans  la  réu- 
nion îdkt  ,  à  mauvais  deifein  ,  de  plu- 
fieurs  perfonnes  ;  &  le  degré  de  la  pu- 
nition doit  auifî  fe  mefurer  fur  la  gravité 
du  crime  que  ces  gens  attroupés  i^  font 
propofé,  ou  qu'ils  ont  commis. 

j.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon, 
du  14  mai  1770,  rait  defenfes  ce  à  tou- 
»tes  perfonnes  de  s  attrouper  &  arrêter 
99 fur  les  chemins,  dans  les  villes,  bourgs 


9>&  villages,  les  voitures  chargées  d#  bled    faunage. 


prononcer^des  peines  plus  modérées.  Ceft 
du  moins  ce  qui  reluire  d'un  arrêt  à» 
parlement  de  Kennes  du  prenùer  février 
1775.  Cet  arrêt  défend  aux  habitans  de 
la  ville  de  Rennes  de  s'attrouper  en  plus 
grand  nombre  que  celui  de  cinq  t  à^ 
trouUer  le  repos  &  la  tranquillité  publi- 
que ,  à  peine  d  être  pourfiiivi  extraordi- 
nairement  contr'eux,  &  d'être  condamnés 
a  des  peines  affiiSives  y  fauf  aux  juges  fic 
officiers  de  police  à  pourfuivre  les  déiiD- 
quans  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances» 
7.  Les  attroupemens  dont  on  vient  de 
parler,  n'arrivent  ordinairement  que  dans 
des  temps  de  trouble ,  de  cabunités  ou  de 
difettes.  Mais  il  y  en  a  une  e^ece  plus  com- 
mune ,  &  qui  a  auifi  des  loix  particulières  > 
ce  font  les  attroupemens  pratiqués  par  les 
contrebandiers,  &  les  fàux-fauniers.Yoyez» 
à  ce  fujet  »  les  mots  Contrebande  &  Faux* 


9>&  autres  grains  ,  à  peine  d'être  pour- 
9>fuivis  extraordinairement ,  &  leur  pro- 
33  CCS  leur  être  fait  &  parfait  à  la  forme 
93  de  l'ordonnance  3>.  Il  ne  paroît  pas  dou- 
teux qu'un  délit  de  cette  nature  ,  qui 
nouble  ii  évidemment  l'ordre  public ,  ne 
doive  être  puni  de  mort.  On  en  connoit 
des  exemples  récens» 

6.  Mais  lorfque  l'attroupement  n'a  pas 
eu  un  deffein  ii  nuiiible  à  k  police  gé- 
nérale &   à  la  tranquillité  pœlique,  il 


$  V.  L'article  i  z  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1^70,  met  au  nombre 
des  cas  royaux  les  aflèmblées  illidtes» 
Ainii  les  juees  royaux  peuvent  feuls  en 
connoître,  a  l'exciufion  de  tous  autres: 
mais  lorfque  ce  crime  eft  joint  à  celui  du 
port  d'armes  ,  il  eft  prévôtal  de  (à  na- 
ture, comme  il  paroît  par  l'article  xi  du 
même  titre.  Voyez  Bornier ,  fur  ks  arti- . 
clés  II  &*  1 2 ,  &  les  articles  Cas  royalf 
Cas  prévôtaU 
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.Voyez ,  1*  Clergé  i  2®  Perfonnes. 

SOKMAIRES. 

f  L  Des  différentes  eipeces  d^ ajfemblées  du  clergé  ;  notioi^  générales. 

§  II.  Des  aJJembUes  oiocéfaines; 

$  III.  Des  ajjemblees  provinciales» 

$  IV.  Des  affembUes  générales. 

J  V.  O^fervations  particulières  fur  les  affemilées  générales  ;  &  JC abord  ^  ds  km 

nature  &  de  leur  objet  principal. 
J.  VI.  Des   déclarations  ,   cenlures  ,  réglcmcns ,  &c..  propofds  par  les  aJfuMà$ 

générales  du  clergé. 
J  yil.  Des  affemblées  des  prélats  qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de  la  coar. 

$  L  I.  Nous  entendons  ,  en  général ,    pluiieurs  eccléfiaftiqucs  des  deux  orits 
par  affetablées  du  clergé ^  la  réunion  de    qui  compofcnt  le  clergé,  c'cft-  à -^ dire» 
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igucs  &  d'ccdéfîaftiaiïcs  revêtus  des  or-    roit  lieu  à  un  ouvrage  ërendu  ^  fi  1  oa 


drcs  (acres ,  pour  traiter  des  matières  qui  les*   vouloit  propofer  toutes  les  queftions  qu'el- 


ÎRcéreilènt  en  commun. 

2.  Dès  les  premiers  fiecics  de  legiift-, 
il  a  été  tenu  des  aflemblées ,  ou  du  clergé 
de  plufieurs  diocefes  ,  ou  de  celui  d*un 
feuidiocefe,  pour  délibérer  fur  des  matiè- 
res (pirituelles,  décider  des  queftions  de 
£» ,  réformer  la  difdpline  &  les  mœurs. 
Celles  qui  éroient  compofées  du  clergé 
de  plufieurs  diocefes  fe  nommoient  con- 
clus ;  celles  où  il  ne  fe  trouvoit  que  le 
dergé  d'un  feul  diocefe  étoient  appellées 
plus  particulièrement  fynodes.  Ce  n*eft 
pas  de  ces  afiembiées  ,  dont  nous  nous 
piopofons  de  parler  ici  :  nous  en  traitons 
Ibas  les  mots  Conciles  &  Synodes. 

3.  L'objet  propre  de  cet  article  eft  de 
traiter  d'aflemblées  qui  font  d  une  origine 
beaucoup  plus  moderne ,  puifque  les  pre- 
mières ne  datent  que  de  1 5  ^o  ou  i$6\\ 
aflcmblées  particulières  à  la  France  \  tou- 
jours convoquées  par  ordre  du  roi  »  ou  au 
moins  tenues  avec  fa  permifiion  exprefle , 
&  dont  lobjet  eft  prefque  toujours  uni- 
quement le  temporel. 

4«  On  a  tenu  en  France ,  avant  l'époque 
de  X  f  ^o  ,  quelques  affemblées  d'évêques  & 
d'ecdéfiaftiques  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  celles  dont  nous  allons  parler.  A 
Toccafion  du  grand  fchifme  d'Avignon , 
Charles  VI  convoqua  plufieurs  fois  1  e- 
glife  gallicane  en  1398,  en  140^,  & 
dans  les  années  fuivantes.  Il  afiiftoit ,  à 
ces  aflcmblées ,  des  doâeurs  en  théolo- 
gie ,  des  députés  des  univerfités  ;  &  il  s  y 
trouvoit  aufli  plufieurs  feigneurs  &  autres 
laïcs  conititués  en  digmté.  L'affemblce 
dans  laquelle  la  pragmatique  fut  rédigée 
en  141 5,  étoit  ae  ce  genre.  On  peut 
voir  9  dans  le  (juatrieme  tome  du  Recueil 
des  ordonnances  de  Fontanon  ,  plufieurs 
aâes  relatifs  à  ces  affemblées ,  qui ,  fans 
avoir  proprement  le  nom  de  condle ,  fii- 
icnt  appellées  affemblées  de  féglife  galli- 
cane »  &  avec  raifon  ,  puifque  tous  les 
membres  de  cette  églife  y  étoient  con- 
voqués. 

j.  Pour  revenir  maintenant  aux  affem- 
blé»  dont  nous  avons  à  parler ,  nous  ob- 
ferverons  que-  la  multitude  des  matières 
qae  l'on  peut  traiter  à  leur  fujet ,  donne- 


lés  font  naître,-  &  les  traiter  avec  le 
dévdoppement  dont  elles  font  fufcep- 
tibles.  5ur  la  plupart  de  ces.  quefKons ,  il 
faut  confulter  les  Mémoires  &  {ts  Pro- 
cès-verbaux du  clergé  ;  il  y  a ,  d'ailleurs  > 
des  Traités  exprès  fur  la  nature  &  1  au- 
torité des  affemblées  du  clercé.  M.  de 
Pompignan  ,  alors  é/cque  du  Puî,  &M. 
Caulet  ,  évêque  de  Grenoble  ,  ont  pul. 
blié,  après  l'allembléede  ly^y  ,  deux  ou- 
vrages ,  dans  lefquels  ils  élèvent  beaucoup 
l'autorité  des  aflemblées  du  clergé.  On 
leur  a  répondu  par  un  mémoire  ,  donc 
le  titre  dt  :  Mémoire  fur  la  nature  & 
r autorité  des  ajjemblées  du  clergé  de 
France.  Ce  font  les  livres  que  nous  ve- 
nons d  Indiquer  qu'il  faut  confulter  pour 
approfondir  les  matières  relatives  à  la  te- 
nue des  affemblées  du  clergé  :  ici  nous 
nous  Dropofons  de  donner  feulement  une 
idée  de  ce  qui  les  regarde  ,  en  divifanc 
ces  affemblées ,  ainfi  gue  le  fidt  l'auteur 
de  la  Table  des  proccs-verbaux  du  cler- 
gé, en  quatre  claffes^  affemblées  diocé- 
faines  ,  affemblées  provindales  ,  affem- 
blées générales  »  &  affemblées  des  pré- 
lats qui  fe  trouvent  à  la  fuite  de  .  la 
cour. 

§  IL  I.  Les  affemblées  diocéfaînes  fe 
tiennent  aux  approches  de  l'affemblée  gé- 
nérale du  derçë ,  pour  nommer  des  dé- 
putés qui  afïîftent  à  l'affemblée  provin- 
ciale ,  où  fe  fera  la  nomination  dé  dé- 
putés pour  l'affemblée  générale. 

2.  Le  règlement  fait  par  le  clergé  af- 
femblé  en  1715,  pour  les  affemblées  dîo- 
céfaines,  provinciales  &  générales  ,  porte, 
à  l'égard  des  affemblées  diocéfaines ,  que 
ce  \ç%  archevêques  &  évêques ,  ou  leurs 
vicaires  généraux ,  en  cas  d'abfence ,  ou 
les  vicahes  généraux  des  chapitres,  le  fiege 
vacant  ,  feront  tenus  de  convoquer  ks 
affemblées  diocéfaines  ,  lorfqu'ih  auront 
été  avertis  de  la  convocation  des  affem- 
blées générales  ,  pour  y  élire  les  dépu- 
tés qui  aflîfteront  au*  affemblées  provin- 
ciales ,  auxquels  députés  il  fera  donné 
une  procuration  ,  conforme  au  modèle 
dreffé  par  l'affemblée  de  1700  Jt.  Tu.  1, 
art.  4» 
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Ççs  modèles  de.  procuration ,  imprimés 
d^ns  le  Procès  -  verbal  de  ralTembiée  de 
1700,  &  dans  TExtrait  des  procès-ver- 
baux ,  eom.  6  y  pag.  33c  ,  portent  que 
ce  révcque  &  les  députes  du  diocefe  af- 
fcmblés  ont  nommé  &c  élu  pour  député 
dû  fécond  ordre  à,  laffcmblée  provinciale, 
M.  ...  lequel  ils  font,  par  ces  préfentes, 
leur  procureur  général  Scfpécial,  lui  don- 
nant pouvoir  de,  pour  &  au  nom  du  clergé 
dudit  diocefe,  comparoître  en  faiTembliee 
provinciale  ,  &  là  donner  (à  voix  con- 
jointement ou  féparément  avec  M8'  Té- 
vcque  dudit  diocçfe  ,  ou  celui  qui  fera 
chargé  de  fa  procuration  ,  jyDur  la  nomi- 
nation des  députés ,  tant  du  premier  que 
du  fécond  ordre ,  qui  doit,  être  faite  dans 
ladite  affemblée  provinciale ,  pour  alfifter 
pour  ladite  province  à  Taflembléc  géné- 
rale y  comme  auflî  de  donner  aux  feigneurs 
fie  fleurs  députés,  qui  feront  élus,  à  la 
pluralité  des  voix  ,  en  ladite  affemblée 
provinciale ,  pour  afljfter ,  au  nom  de  la- 
dite province  ,  à  laffemblée  générale  , 
plein  pouvoir  de  faire ,  dire ,  gérer  &  ad- 
tniniftrer  ,  en  ladite  affemblée  générale , 
tout  ce  qu'ils  aviferont  bon  être  pour  le 
bien  fpirituel  &c  temporel  ^  8c  avantage 
du  clergé  de  France  en  général ,  celui  de 
la  province  6c  dudit  diocefe  en  particu- 
lier. Promettant ,  &c.  »j 

3.  On  voit  que  cette  procuration  ne 
porte  que  fur  le  député  du  fécond  ordre, 
&c  non  fur  la  perfonne  de  larchevêque 
ou  évêque  du  diocefe.  La  raifon  en  eft 
que  larchevêque  ou  évêque  eft  député  de 
droit,  comme  l'affemblée  de  1700  en  a 
fait  la  remarque.  Ex  trait  des  procès-verbaux, 
font.  6jpag.  336.  L'article  4  du  règlement 
de  1715»  avertit ,  en  conféquence ,  à  la 
fuite  du  texte  qu^  nous  avons  rapporté, 
n®  précédent  ,  de.  ne  pas  comprendre , 
dans  les  p;pcutations,  les  archevêques  ou 
évêqucs ,  attendu  le  droit  qu'ils  ont ,  par 
leur  dignité,  daflifter  ^ip^  affcmblées  pro- 
vinciales. 

4,  On  jugea  aulB,  dans  l'affemblée  de 
xypo  ^  que  quand  un  archevêque  ou  évç-. 
que  ne.  pouvoit  pas  fe  rcjidre  à  Taffem- 
bléc  provindale ,  il  ne  fuffifoit  pas  quil 
y  envoyât  un  de  fes  grands  vicaires,  fans 
^ilf jre  pouvoir ,  mais  cju  il  dcyoit  lui  don- 


y   CLERGÉ,.S  IIL 

ner  une  procuration  fpéciale  ,  dont  Ir 
modèle  fut  aulC  dreffé  pat  ralTembiée.  Il 
diffère  de  la  procuration  du  diocefe  à 
fon  député,  en  ce  que  dans  celle-d  le 
choix  des  députés  à  l'affemblée  générale 
eft  laiffé  li|>re  au  député  du  diocefe ,  au 
lieu  que  larchevêque  ou  évêque  indique, 
dans  (a  procuration  ,  les  députés  ,  tant 
du  premier  gue  du  fécond  ordre ,  qui  fe- 
ront nommes  par  fon  repréfencant«  Ex- 
trait des  procès- verbaux  ,  tom.  tf ,  pag. 
340. 

5.  Suivant  l'article  5  du  règlement  de 
1715,  les  porteurs  de  procuration  des 
évcques  ,  qui  n'aflîfteront  pas  en  per- 
fonne aux  alfembiées  provinciales ,  y  au- 
ront féance  immédiatement  après  les  évo- 
ques préfens. 

Le  règlement  de  171 5 ,  que  nous  avons 
cité  plulieurs  fois  dans  cet  article  ,  & 
que  nous  citerons  encore  dans  les  articles 
luivans ,  eft  rapporté  en  entier  au  (ixieme 
volume  des  Extraits  des  procès  -  verbaux 
du  clergé,  pièces  jufl.  pag,  483  &  fuiv^ 

§  IlL  I.  Les  affemolées  provinciales 
doivent  également  pr^édet  les  aflèmblées 
générales,  pour  nommer  les  députés  qui 
fe  tendront  à  ces  affemblées  ,  fie  dreUet 
les  mémoires  relatif  aux  objets  particu^ 
licrs  dont  il  devra  y  être  queftion, 

1.  Le  titre  fécond  du  règlement  de 
17 15  eft  relatif  à  la  tenue  des  affemblées 
provinciales. 

L'article  i  porte  que  ce  les  archevêques, 
ou  \çs  vicaires  généraux ,  en  cas  d'abfen- 
ce ,  fie  pendant  la  vacance  ^u  fîege  mé- 
tropolitain ,  feront  tenus  de  convoquer 
les  affemblées  provinciales  deux  mois  avant 
le  jour  indiqué  pour  \t&  affcmblées  géné- 
rales ,  à  leffèt  d'élire  ceux  qui  devront 
^(Efter  auxditcs  affemblées  générales  )>. 

Art.  2.  <c  En  cas  d  abfence  des  arche- 
vêques ,  ou  pendant  la  vacance  du  fiege 
métropolitain ,  les  évêques  fuâragans  pré- 
fideront  aux  affemblées  provinciales,  fe* 
Ion  l'ancienneté  de  leur  facre ,  ou  félon 
U  coutume  des  lieux,  à  l'exclufion  du 
grand  vicaire  métropolitain  ,  qui  pourr4 
néanmoins  faire  la  première  ouverture  fur 
le  fujct  de  1^  convocation  de  l'affem* 
blée  33. 

L'fUHçle    3    veut   qu'il  foit   célébré  i 
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élccHon.  On  peut  élire  pour  députés  dés 

Ferfonnes  qui  ne  feroiènt  bas  préfeïires  *à 
aflèmbiéc  provinciale.  Régi,  dfc   1715  » 


'Toaverture  de  raflemblée  provinciale  une 
snefle  du  Saint-Efprit ,  &  qu  en  cas  qu'il 
y  ait  des  députés  des  diocefes  qui  ne  foient 
pas  arrivés  ,  IL  foit  remis ,  au  plus  tard 
au  lendemain  »  à  procéder  à  l'éleâion  des 
députés  de  TafTemblée  générale.  L'article 
A  porte  qu'on  travaillera  enfùite  aux  af- 
nires  de  la  province  9  &  que  toutes  les 
délibérations  feront  dreflees  par  le  fecté- 
taire  de  iaifemblée,  ôc  (ignées  par  tous 
les  députés. 

.  Le  même  article  4  déclare  que  les  af- 
femblées  provinciales  pourront  juger  pair 
provlfion,  les  conteftations  qui  iurvien- 
ckoient  fur  les  procurations  des  députés 
des  diocefes ,  leur  pouvoir  ,  ou  autres  dif-* 
férens  de  pareille  nature. 

^rt.  1 1 ,  Dans  raifemblée  provinciale , 
^  les  archevêques,  leurs  grands  vicaires  & 
4es  députée  &  fyndics  de  leurs  diocefes 
ne  pourront  avoir  plus  de  voix  ni  d  opi- 
nions que  les  évêques ,  leurs  grands  vi- 
caires, &  les  députés  &  fyndics  des  dio- 
cefes fuâ&agans  ». 

On  doit  opiner,  dans  les  affemblées 
provinciales ,  par  diocefes  &  non  par  tè^ 
te  ,  de  forte  que  tous  les  députés  d'un 
même  diocefe  ny  ont  qu'une  voix.  Ex- 
trait des  procès- verbaux  ,  lom.  2  ^  pag. 

3.  Les  deux  objets  de  Taflemblée  pro- 
vinciale font ,  comme  nous  l'avons  dit , 
de  nommer  des  députés  à  l'aflcmblée  gé- 
nérale,   &  de  lui  remettre  leurf  mémoi- 


A  l'égard  du  premier  objet ,  il  doit  être 
nommé  deux  députés  pour  les  affemblées 
des  comptes ,  &  quatre  pour  celles  du 
contrat,  v  oyez  le  $  fuivant.  Perfonne  ne 
peut  fe  nommer  foi-même  pour  député, 
hi  s'engager  à  donner  fa  voix  à  ceux  en 
faveur  de  qui  on  lauroit  foUicîté.  On  ne 

S  eût  députer ,  pour  le  fécond  ordre ,  que 
es  bénéficiers  promus  aux  ordres"  facrés, 
même  à  l'ordre  de  prêtrife,  s'iU  ont  dès 
bénéfices  qui  les  obligent  à  être  prêtres.  Ils 
doivent  être  pourvus ,  depuis  deux  ans , 
d*un  bénéfice,  autre  que  umple  chapelle, 
payant  au  moins  vingt  livres  de  décimes, 
te  fimé  dans  la  province  :  ils  doivent  auCfi. 
avoir  réfidé  dans  la  province  par  laquelle' 
ib  feront  lïommés  ^   un  an  avant  leur 


art.  5-10, 

La  tyrocurarioh  dont  les  dépittés,  par 
raffertiblée  prôvirtcialCâ  ïâffètmét  géné- 
rale ,  font  porteurs ,  doit  être  Xtonlorriîe 
au  modèle  dreffé  par  Taffemblée  de  1700. 
Elle  potzc  en  tête  le  nom  de  tous  lés  dé- 
putés qui  compofent  l'affèmblée  ptôvin- 
ciale ,  lefquejs  conftituent  leurs  procureurs 
généraux  ôc  fpéciaux ,  tel  archevcqite  ou 
évêqilfc.  ;  &  tel  eccléfiaftiqUe  ilhi  ictàtà 
ordre  ce  nommés  Se  élus  ,  àiki  ladite  af- 
femblée  provinciale ,  pour  députés  du  pre- 
mier &  du  fécond  ordre  a  TalTemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France,  qui  doit  fc 
tenir,  &c.  auxquels   feigneurs   ic*  ficûrs 

f)rocureurs  çonftitàés  ,  leidits  (tàgtxcmfi  Se 
leurs  cbiiipWtaris  ôht  donné  plcîrt  pou- 
volt  de  >  pôùif  Ôc  au  nom  de  ladite  pro- 
vince, a(&ftèi^  en  ladite  affeihbléi!  généra- 
le ,  comme  députés  de  ladite  pf ovince  3 
y  faire,  dire,  gérer  te  âdfniniurer  tout 
ce  qu'ils  aviferont  bon  être  ,  tonipiilte- 
ment  ou  féparémcnr  ,  l'Un  ett  rabfencà 
de  l'autre  ,  pour  le  bien.  ïpfttrueT'  & 
temporel  9  &  avantage  du  éi^è  eli  gé- 
Héral  &  telui  de  ladite  proviiiCe  «.  EiL- 
trait  des  procès  -  verbauk ,  tôm.  6  j  pag^ 
342. 

4.  Par  rapport  au  fécond  objet,  les 
mémoires  à  remettre  à  laffemblée  géné- 
rale,  1  article  13  du  règlement  de  17 15 
porte ,  que  ce  les  affernbléés  provinciales 
avertiront  tous  les  diocë&s  de  /hettré  en- 
tre les  mains  des  députés  au^  aflèmbléê^ 
générales,  bons  &  amples  mémoires  de  tou- 
tes les  affaires ,  &  notamment  l'état  def 

Eayemens  faits  par  les  receveurs  pardcuh 
ers  des  diocefes,  &c.  >»*. 

5.  Il  n'eft  pas  néceffaîre  qu*il  y  ait  un 

Promoteur  aux  affeniblécs  provinciales  , 
affemblée  de  1702  le  décida  ainfi  fur  la 
demande  qui  lui  eh  fut  faite.  Extrait  dès 
procès-verbaux ,  to/ri.  i  ,  pag.   C^j. 

6.  On  ne  fouffre  pas  que  les  anêmblées 

Provinciales  s'occupent  d  autres  objets  que 
t  ceux  qui  font  relatifs  à  Taffemblée  gé- 
nérale ,  à  Toccafion  de  laquelle  elles  font 
convoquées  ,  ou  du  moins  que  \q%  évc- 
qûes  ,   qui  y    foïit   réunis- ,   fâffent  en 
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commun  des  atStes  publics  oui  auroienr  un 
autre  objet.  Les  évcqucs  de  là  province 
de  Tours,  afTembiés  à  l'occaHon  de  Tat- 
femblée  générale  de  1780,  dreflèrent  un 
Xnandcnient  commun  pour  la  fuppreQîon 
~j]es  .fêtés  dans  leur  proWnce^  &  ils  ob- 
tinrcntdes  ietcrcs^patçates  fur  ce  mande- 
ment. Mais  quand  ils  fe  préfenterent  en- 
fuite  au  parjempnt  de  Paris  pour  obtenir 
Tcnrcgîftrement   des  lettres  -  patentes  »  le 
parlement  le   refufa  ,   &  on  exigea  que 
'chaque  éYjcque  donnât   (on   inandement 
ipacticulior  9  lequel  fçroit  revêtu  de  let- 
tres-patenVes.  particuEeres  :  ce  qui' fiit  exé- 
cuté, 


■    r. 


7.  J»!airtjc)e  X4  du  règlement  de  1715» 
porte  qu^  ce  chaque  province  fuivra  les 
pfages  pour  le  payement  des  frais  com- 
muns €166  aflemblées  provinciales  ;  .elles 
fixeront,. en  leur  honne^ir  &.corijrcicnce, 
les  taxes,  ^u'il  conviendra  doprier  par  jour 
à  chacun  des  çvj^ques  fuâxag^'s  Se,  des 
députés  4^  fécond  ordre.:  au^  alTemblées 
'provrnciales  ,  aufli  bien  .que  le  npnibre 
des  jour$  qui  leur  eft  néceflaîre  pour  ve^ 
nir  a^x  a/feniblées  ,  y  iéjourne^  (Se  sçn 
>:etourqer  >», 

§'  IV.  i.  Le  premier  pfocès-yerbal  des 
nffembléçs  générales  du  clergé  ^  dont  on 
^it  conhoiflance ,  dit  fauteur  cje  la  Ta- 
ble des  proccs-verbaux  ,  eft  celui  de  la 
chambre  eccléfialHqge  des  états  d'Orléans 
en  1 5  ^o  ;  mais  cette  aflfemblée  n  etoit  pas 
encore  préçifçment  4"  genfe  de  celles 
gui  fe  tjenpei)t  aujourd'hui.  Le  clergé  ne 
fi!t  alfemblé  qu*avcp  les  aijtreç  ordres  de 
Tétat  ^  &  l'objet  de  fa  convocation  n'é- 
toit  pas'  unç  fubvcntion  particulière  de  la 
part  du  clergé. 

En  15^1,  fut  convoquée  Taffemblée  dç 
Poifly ,  aifïèmbiée  du  clergé  feul,  &  dont 
un  des  objets  principaux  tut  une  f^bven- 
tiqn  à  accorder,  par  le  clergé,  au  roi. 
'  jEn.  157^  fe  tint  rafleniblee  de  Melun, 
une  des  plus  remarquables  ^  à  caufe  àc$ 
réglemens  qui  y  furent  arrêtés ,  entre  au- 
tres ,  fur  la  tenue  des  àflembléeç.  Il  y  fut 
/ait,  par  le  doyen  de  Langres  ,  au  nom 
4cs  cnapitres  dfes  cathédrales  &  cgllégia- 
Tes ,  une  proteftarîon  de  nulHté  •<  contre 
tovitçi  tongrégWpns  di?  clergé  quon 
Voudra  tep}x  pour  gépér^le  j5c  univer^rf- 


le  ,  fans  y  avoir  duement  &  léehini^ 
ment  appelle  les  chapitres  des  cathédra- 
les &  collégiales.  Se  de  les  réputcr  com- 
me (impies  conciliabules ,  &  vrais  mo- 
nopoles pratiaués  contre  l'union  &  Liberté 
de  férat  ecciefiaftique  ;  conféqucmment 
de  n  être  tenus  à  robfervatioo  de  ce  qpi 
pourrait  y  être  traité  ,  négocié  >  promis 
&  décidé  par  les  '  évoques  &  bénéficier» 
qui  jugeFOient.à  propos  de  s  y  trouver; 
lefquels,  dcsà-préfent,  ils  dé&vouent  & 
tiennent  pour  ennemis  de  la  paix  de  Té- 
elife,  fçhiilnariq'ues ,  féditieux  &  pcrtuf- 
bateurs  de  Tordre  ecclédaftique ,  &  cor- 
rupteurs des  faintes  conftitutions  &  dé- 
crets w.  L'abbé  de  Saint- Vincent  de  Laon 
fè  joignit  à  cette  proteftation  ,  au  nom 
des  abbés  titulaires  &  commendataires  ; 
&  M*  Curtet ,  l'un  des  députés  de  la  pro- 
vince de  Vienne  ,  au  nom  des  curés  & 
relieurs  des  églifes  paroillîales  de  toute 
la  France.  Les  archevêques  &  évêques  de 
raffemblée  accordèrent  ade  de  cette  pro- 
teftation. Extrait  des  procès-verbaux ,  eoni^ 
I  ,  pag.  2a8. 

En  1 5  8  z  »  on  volt  une  afTemblée ,  donc 
l'objet  direû  fut  l'audition  des  comptes 
tlu  receveur  . général.  Mais  ce  n'cft  qui 
U  iîn  du  même'  decle  que  les  alfemblées 
du  clergé  prirent  l'ordre  que  nous  y 
voyons  gardé  aujourd'hui  ,  lavoir ,  que 
tous  les  .cinq  ans  il  fe  rient  des  aflèrm 
blées  ordin^res  ^  dont  l'une  qui  fe  tient 
tous  les  djxa^s,  à  compter  depuis  i^oO| 
eft  pour  la  reddition  des  comptés;  &Tau- 
pre,  qui  fe  tient  tojus  les  dix  ans^  à  cotxt 
mencer^depuis  1595»  eft  pour  le  rcnour 
vellement  du  contrat  ^vcc  le  roi.  Celle-ci 
eft  appellée  griande  ^dcniblée ,  l'autre  pe* 
rite  alfembléc. 

Il  fe  tient  çn  outrée  d'autres  aflcmblées 
intermédiaires ,  touces  les  fois  que  le  rpt 
juge  à  propos  de  .convoquer  le  clergé. 

L'auteur  dç  la  Table  des  procès-ven- 
baux  çorupte  (bixante- quatorze  aflTemblées 
tenues  depuis  i$6ç>  ^  jufques  &  compris 
ràffemblée  de  1775.  ^^  ^  indiqué  »  en 
abrégé ,  les  fujers  q^î  opt  été  traités  dan? 
chacune. 

'2.  La  première  maxime  à  obfcrvcr ,  rfr 
làtivement  aux  affemblées  du  cler£é  >  c'cft 
^u'çUc^  nç  peuvent  fp  tçnir  quavec  h 

pcrmîffion 


ASSEMBLÉES   DU 

!Eon  du  roi.  Il  e(l  vrai  qtie  le,  clergé 
d'inférer  »  dans  les  contrats  quil 
ivec  le  roi ,  qu'il  lui  fera  permis  de 
ibler  en  temps  ordinaire,  &  que  le 
promet)  mais  cette  ftipulation  mê- 
l  une  preuve  de  la  neceflité  de  la 
!Gon  du  roi  *,  &c  en  effet  les  prélats 
défîaftiques  du  fécond  ordre  ,  réu- 
)ur  les  affemblées  ,  tant  ordinaires 
raordinaires  ,  annoncent  toujours 
font  aifemblés  par  permilGon   du 

Les  prélats  &  eccléfîaftiques  du  fe- 

ordre,  qui  forment  les  ademblées 

irgé  f  ne  font  appelles  que  des  pro- 

qui  payent  décimes.  Indépenoam- 

des  (Qocefes  établis  en  Corfe ,  il  y 

e  diocefes  en  Fiance ,  dont  les  dè- 

n  encrent  point   aux  affemblées  du 

9  parce  qu'ils  font  »  chaxrun  féparé- 

ou  conjointement  avec  les  états  de 

irovince ,  leur  don  gratuit.  Ces  dio- 

font  Cambrai  ,   Befancon  ,  Straf* 

,   Metz  ,   Toul ,   Verdun ,  Arras  » 

Orner ,  Belley ,  Orange ,  Perpignan 

int-CUude. 

évêques  in  partibus  n'y  ont  point 
Jus  entrée ,  à  ^noins  qu'ils  ne  foient 
iteurs  nommés  à  des  évêchés  de  Fran- 
/ec  fucceflîon  future. 
Aux  termes  du  règlement  fait  par 
iblée  de  171 5,  il  ne  doit  être  nom- 
iie  deux  députés,  l'un  du  premier, 
\  du  fécond  ordre ,  pour  les  petites 
bléçs  Çc  pour  les  affemblées  extraor- 
es  ')  &  quatre  députés,  deux  du  pre- 
ordre ,  &  deux  du  fécond ,  pour  les 
blées  du  contrat. 

choix  de  ces  députés  doit  ctre  libre, 
faire  dans  les  affemblées  provincia- 
dont  nous  avons  parlé  au  §  précé- 
En  i^^o,  il  avoit  été  donne  une 
de  cachet  en  faveur  du  fleur  de 
;he  pour  la  dépuration  &  l'agence, 
mblee  déclara  pareilles  nominations 
;  &ç  de  nul  effet ,  &  ceux  qui  au- 
:  été  nommés  ainfî  incapables  pour 
lir  de  tous  emplois  dans  les  affemblées 
ncLiles  &  générales  du  clergé.  Ex- 
des  procôs- verbaux,  tom.  3,  pag. 
&  450. 

loîque  le  choix  des  dépilt?és  doive  fe 
Tome  II. 
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faire  par  éleâion,  cependant  il  y  a  quel- 
ques provinces ,  où  Tufkge  ell  de  nom^ 
mer  les  députés  par  tour  de  diocefes. 
Voyez  l'Extrait  des  procès-verbaux,  tom. 

f.  Les  députés  s'étant  rendus  dans  le 
lieu  &c  au  jour  indiqué  par  le  roi ,  il  fe 
tient  une  première  féance  dans  le  lieu  in^ 
diaué  par  le  plus  ancien  archevêque  01; 
évcque  député  à  l'^ffcmblée.  Là  on  re- 
met les  procurations  pour  être  lues  & 
examinées  dans  la  féai:ice  fuivante.  Rè- 
glement de  1711 ,  tU.  3  ,  chap.  i  ,  art^ 
3  <S-  4. 

Après  la  leâure  des  procurations ,  ou 
procède  à  TéleôHon  des  préfîdens ,  fecrç- 
taires  &  promoteurs ,  \ts  députés  prêtent 
le  ferment,  &  on  dt^effe  l'état  des  com- 
miffions  qui  doivent  être  çompofées  d'un 
nombre  eeal  de  membres  du  premier  Se 
du  fécond  ordre.  Ibid.  art.  7. 

Le  nombre  des  préfidcns  efl  illimité  ^ 
ils  doivent  être  choiîîs  parmi  les  archevê- 
ques ou  évêques ,  mais  aucune  dignité 
ne  donne  ce  droit  indépendamment  de 
l'éleétion.  Les  fecrétaires  doivent  être  au 
nombre  de  deux  dans  les  grandes  affem- 
blées, ainfi  que  les  promoteurs.  On  ne 
nomme  qu'un  fecrétaire  ic  un  promoteur 
dans  les  affemblées  où  il  n'y  a  qu'un 
député  de  chaque  ordre.  Ibid ,  an.  8 
&  9. 

Cîn  célèbre  enfuîte  la  meffe  du  Saînt- 
Efprit,  avec  les  cérémonies  prefcrites  dans 
le. règlement ,  &  laffemblee  va  faluer  le 
roi.  Art.  10  &  fuiv. 

Nul  ne  peut  être  aggrégé  â  raflêm-* 
blée  que  Tarchevêque  ou  évêque  diocé- 
fain  du  lieu  où  eile  fe  tient.  U  a  voix 
délibérative  dans  fa  province  »  mais  il  no 
peut  prétendre  aucune  taxe.  Art.  1 4. 

Les  féances  fe  tiennent  le  matin  Sclapics 
midi ,  art.  1 5.  On  opine  par  province  ,^ 
chaque  province  opinant  à  fx>n  tour,  pen-' 
dant  les  deux  féances  du  ipatin  &  de  IV 
^rcs  midi.  Art.   i9. 

Les  députés  ne  peuvent  opiner  dans 
les  affaires  qui  concernent  leur  province 
en  ffénéral,  non  plus  que  dans  le  cas  où 
ils  tavit  intéreffés  perfonnellcmenti  ils  font 
même  tctius  alors  (}e  fe  rçtjrer.  Art.  .31. 
&  24. 

Ccc 
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Les  provinces  ibnt  obligées  de  fe  réu- 
fiir  à  deux  avis  :  en  cas*  de  partage  »  la 
'délibération  eft  renlife  â  un  autre  jour, 
où  l'on  opme  de  nouveau ,  art.  26.  Les 
dons  gratuits  doivent  être  fixés  par  lc$ 
deux  tiers  des  voix,  art.  2j.  Les  délibéra- 
tions prifes  font  valables ,  pourvu  qu  il  y  ait 
un  ou  plufieurs  députés  de  dix  provinces 
différentes,  art.  ap, 

6*  Les  fommcs,  pouf  les  frais  corti- 
xnuns  des  aflemblées  générâtes  ,  s'infpo- 
/cnt  fur  tous  les  bériéficieirs' ,r  dans  les 
aflemlîlécs  qui  pfécédfeitt  ccife  dû  les  frais 
communs   doivent  fe   faire.   £/^i  modo'y 

ktt.'  52i* 

• .  Les  taxes  des  archevêques  font  vingt- 
fept  livres  par  jour.  Celles  des  évcques , 
vingt-quatre  livres.  Celles  des  députés  du 
fécond  ordre ,  quinze  livres.  Les  voyages 
des  députés  font  fîtes  à  un  certain  nom- 
bre de  jours  ,  à  ràifbn  de  réloigneriififnt 
où  Its  provinces  font  de  Paris,  an.  .54 
O  3s.  Il   eft  défendu  ,   aux  affembiées 

{générales,  de  faire  aucun  emprunt  pour 
es  taxes  des  députés ,  frais  communs  ou 
gratifications ,  à  peine   de   nullité  ,    art. 

7.  Les  fecrétaires  &  promoteurs  doi- 
vent être  choifîs  parmi  les  députés  du 
ftcond  ordre  \  s'ils  étorent  élevés  à  Té- 
pîfcopat ,  pendant  la  durée  de  lalTemblée , 
ils  ne  pourrolent  plus  faire  de  fondions ,  6c 
TafTemblée  éliroit  d'autres  perfonnes  pour 
Jfe  remplacer.  Règlement  dé  171 5,  tit.  4, 
art.  i. 

Les  agens  peuvent  être  élus  fecrétaires 
tfu  promoteurs ,  fî  raiTcnibtée  le  juge  à- 
propos,  art.  2. 

Les  prortioteurs  fêtontf  le  rapport  de 
tbntes  les  'affaires  qui  feront  portées  dans 
les  aflèhiblées  générales  ,   après  en  avoir^ 

5 ris  la  permiffion  du   Dréndéiit ,    &  ils. 
onneront  leurs  conclUhons,  art.  3. 
$  V.  I.  Le  règlement   de    171 5  ,  en 
ftaitant,  dans  un*  chapitre  exprès  (chap. 
a  ),  <c  du  pouvoir  &  mrifdiiftîoh  des  af^ 
3>femblées  générales  du  clergé  de  Fran- 
03Ce>3,  porte  feulement,  art.  /,  que  les 
aflemblées  générales  peuvent  ekaminer./îj 
dans  l'arrête  des  comptes ,  les  réglèmens 
ont  été  obfervés.  Dans  Yartîcle  2 ,  que 
les  contrats  avec  le  receveur  &  ceuipouf 
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le  payement  des   rentes  prétendues  iu(& 

S  nées  fur  le  clergé ,  ne  feront  pailes  que 
ans  les  affembiées  dans  lefquelles  U  7 
aura  quatre  députés  de  chaque  province» 
Se  les  contrats  feront  lus  dans  TalfembléeL 
Varticle  3  règle  la  forme  du  départe^ 
ment'  (  voyez  Décimes).  L'article  4  porte 
qull  fera  pailë  outre  à  la  délivrance  de 
lettres-parentes  pour  les  impofitions  or- 
données par  les  alFen^blées  générales  d\t 
clergé,  nonobflant  cppofitions. 

2.  Les  difpofitions  de  ce  chapitre  indi-^ 
quent  diez  que  la  natlire  &  1  objet  des 
aflemblées  générales  du'  clergé  font  pu- 
rement temporels ,  &  c'cfl  ce  que  prou- 
vent encore  lès  réglehiens  plus  ancens , 
l'apportés  dans  le  huitième  volume  des 
Ménioîres  du  clergé.  Pliifîeurs  auteun» 
gui  ont  eu  occafion  de  parler  de  ces  af- 
leniblécS ,  le  font  expliqués  de  la  même 
manière.  On  peut  voir  le  Mémoire  fur 
les  afiàtres  du  clergé  de  France,  qui  eft 
à  la  fuite  des  Inftitutlons  au  droit  ecdé- 
fîaftique  de  l'abbé  Fleuri ,  &  k  nouvel  édi- 
teur de  d'Héricourt ,  Loix  eccléfiaftiques» 
part.  4,  chap.  6.  On  peut  voir  encore 
M.  Servin  ,  dans  fon  requifîtoire  inQré 
dans  l'arrêt  du  21  janvier  1^2^»  au  fiijec 
de  deux  libelles ,  l'un  intitulé ,  admcnitia 
ad  regem ,   &  l'autre ,  myfteria  poUticiu 

3.  Cependant  les  affembiées  dfu  clergé 
prétendent  avoir  le  pouvoir  de  prononcer 
en  matière  de  doârine  9  &  de^&ire  des 
cenfures  dodrinales. 

La  queftion  a  été  beaucoup  agitée  en 
I7^j  ,  à  l'occrfon  d«  adcs  du  clergé  3  & 
au  fujet  d  une  protéftation  faite  &  fiçni- 
fîée  par  M.  de  Beauteville  ,  évêque  a  A- 
làis,  le  2^  juillet  17^5  ,  contre  tout  ce 
qui  pourroit  être  friit  par  l'aflèmblée  con- 
tre fa  perfonne  ,  &  contre  une  ordon- 
nance par  lui  rendue  le  i^  avril  17^4  > 
au  fujet  du  Uvre  des  affèrtions ,  ordon- 
liance  fyivie  de  plufieurs  lettres  poiK  la 
défendre. 

M.  Tévêque  d'Alaîs  dîfoit,  dans  fa  pro* 
teflation ,  que  <c  les  affembiées  générales 
du  clergé  ne  font  que  des  aflemblées  pu* 
rement  éconoihlques ,  fans  aucun  des  ca- 
r'a^eres  qui  cbiffKtûent  les  affembiées  ca- 
noniques \  elles  n'ont  point ,  continuoit  le 
prélat  ,  Jâùtorité  proprement  cfite  ,  & 
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Sout  leur  pouvoir  fe  borne  à  une  funple 
àdminiftration. , Elles  ne  peuvent,  ni  en- 
'  feigner  les  Hcleles ,  fui  lelquels  elles  n  ont 

S  oint  de  jurifdiâion  9  ni  former  de  déci- 
on  fur  la  doârine,  ni  même  de  régie* 
ment  de  difdpline  eccléfiaftique.  Combien 
.moins  fèroienc  -  elles  compétences  pour 
^nner  des  loix  aux  évcques»  pour  ju- 

Ser  leur  perfonne  &  leur  enfeignement  )). 
I.  d'Alais  proteftoit,  en  conféqucnce,  de 
nullité  de  tout  ce  qui  avoit  été  arrêté  con- 
tre lui,  &  de  fe  pourvoir  par  appel  com- 
me d'abus. 

Cette    proteftatîon   donna    lieu   à   un 

rapport  fait  par  M.  1  archevêque  de  Tou- 

louie,  au  nom  de  la  commimon  de  la  ju- 

rifdi^on,  dans  la  féance  du  13  feptem- 

brc    17^5.  M.  Tarchevêque  de  7  ouloufe 

.V   fbutient  que  ,    ce  c*eft  à  tort  que  M- 

révcque   d'Alais  prétend  que  les  affem- 

:blées  du  clergé  font  purement  économi- 

.ques,  &c  quelles  ne  peuvent  s  occuper  du 

•mandement  d  un   évoque  ,   comme  elles 

.ne   peuvent  juger   fa  perfonne  w.  Mais 

.il  n'entre  point  dans  la  difcuflion  de  cet 

,>ob)et  :  fe  reportant ,  à  cet  égard ,  à  un 

Mémoire,  dont  on  parlera  dans  un  mo- 

.-ment,  &  qui  fut  fait  au  foutien  des  ac- 

.tes  du  clergé. 

A  regard  de  la  proteftation  en  elle-mê- 
-  me ,  M.  l'archevêque  de  Touloufe  cita 
.ce  qui  setoit  paffé  différentes  fois  à  foc- 
.  cafion  de  femblables  proteftations ,  &  il 
4Cpnclut  des  faits  qu'il  rapporta ,  que  ce  s'il 
n'étoic  pas  toujours  interdit  aux  membres 
.  ia  clergé  de  faire  des  proceftations ,  il  avoit 
.  toujours  été  reconnu  ,  en  même  temps , 
.que  les  affemblées  étoient  les  juges  natu- 
.fels  de  la  validité  &  du  fondement  de 
.  CCS  proteftations ,  &  qu'elles  s  etoicnt  tou- 
jours élevées  avec  force  &  avec  fuccès  con- 
.  tre  ceux  qui  avoient  paru  méconnoitre  ou 
contredire  fon  autorité  )>. 

Sur  le  rapport  de  M.  l'archevêque  de 
Touloufe ,  l'aflemblée  arrêta  d'adopter  ce 
rapport  comme  Texpreflion  fidèle  de  fes 
fentimens^  de  ne  point  infcrire,  dans  te 
:  procès- verbal ,  la  proteftation  de  M.  Té- 
.vêque  d'Alais  \  de  demander  au  roi ,  pour 
•M.  l'archevêque  de  Narbonne  ,  la  per- 
.million  de  tenir  un  concile,  à  l'effet  de 
4procédex     à    lexamcn    &c   jugement   du 
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mandcm€;nt  &  4^  lettres   de  M,  l'évc- 
que  d'Alais  ,  fe  rëfervant  TafTemblée  dé 

{^rendre,  à  l'égard  de  M.  levêque/:d'A- 
ais ,  une  délibération  ultérieure ,  s'il  y  a 
lieu. 

Le  roi ,  fur  4a  dems^nde  d'un  concile 
pour  juger  M.  l'évêque  d'Alais  ,  répon- 
dit, ce  qu'il  défapprouvoit  la  conduite 
Feu  convenable  de  Tévêque  d'Alais  avec 
a(femblée  ,  mais  qu'il  craindroit  que  la 
convocation  aâuelle  du  concile  de  la  pro- 
vince de  Narbonne  n'aigrît  le  mal  au 
lieu  d  y  remédier.  Se  quil  croyoit  en- 
.  trer  d^ns .  les  vues  du  clergé  en  ne  défé- 
rant, pas  pour  le  moment  à  ics  inftances  19. 
.Procçs-yerbal  .de  ilafTcmblée  de  17^5,- 
j>ag.    i^8  &  651. 

Le^  i;apport  fait  par  M.  l'archevêque 
de  To.ulpufe  fut  examiné  en  1774  ,  la 
même  apnée  que  le  procès  -  verbal  dju 
clergé .  parut,  d»ns  un  écrit  intitulé  :  Su/h 
plement  au  rapport  de  M.  l'archevêque 
de  Touloufe  y  Qfc.  120  pages  in- 1^. 

On  difçuta,  dans  cet  écrit,  les  exem- 
ples  rapportés    par   M.   l'archevêque    de 
Touloufe  ,  &  on  fit  voir  qu'il  ne  s  cn- 
fuivoit  nullement  que  les  aflèmblées  du 
clergé  eiiffent  une  autorité  proprement  dite 
.dans  les   matières  fpitituelles ,  &  qu'elles 
puffent  être  juges,    finon  de  la  perfon- 
ne ,  du  moins  des  mandemens  des  évê- 
ques,   parce  que  ces  exemples    n'éroient 
relatifs  qu'à  des  difcuflîons  pemporelles. 
Un  feul  de   ces  exemples  avoit  du  rap- 
port à  l'affaire  de   M.   i'Eyêque  d'Alais. 
Cetoit  une  proteftation  faite  par  M.  Col- 
bert,  évêque  de  Montpellier  ,    en  I725. 
M,  l'archevêque  de  Narbonne  avoit  pro- 
pofé  à  fa  province  aflemblée  pour  nommer 
des  députés  à   l'aiTemblée  générale ,    de 
,  demander  un  concile  provincial  pour  ju- 
ger certains  écrits  .de  M.  Co^bert.  11  ne  lui 
avoit  pas  été   permis  à  lui-même  de   fe 
rendre  à  cette  affemblée  s  mais  il  ne  fut 
pas  plutôt  inftruit  de  ce  qui  s'y  étoit  paf- 
fé, qu'il  écrivit  à   tous   les   évêques  de 
France   une   lettre   circulaire ,   datée   du 
2  mai  I7Z5»  Le  29  feptembre  fuivant    il 
.  figna une  proteftation,  .qui  fut  fignifiée  le 
:{o,  parunbuiilier,  aux  fkgens  du  clergé  ^ 
ic  dans  laquelle  il  dit  que ,   ce  fur  l'avjs 
qui  venoit  de  lui  être  donné  que,  quoique 

Ccc  ij 
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4es  afTemblées    ordinaires  du    clergé  de 
France  n'aient   droit  (Juc  de   régler  les 
affaires  temporelles  ,    qui    regardent   le 
clergé  :  néanmoins  MM.  les  éveques ,  qui 
compofent  l'affemblée  qui  fe  tient  aâuel- 
iement    à  Paris ,  pafTant  les  bornes    de 
leur  pouvoir  ,   ont  nonrnié  des  commif- 
faires  pour  examiner  fes  écrits  &  fe  ren- 
dre  juges  de   fa   doârine^  &  quil  croit 
être  obligé  de  reclamer  contre  une  pa- 
reille innovation.  C'eft  pourquoi,  conti- 
:nue  la  proteftation,  attendu  que  la  doc- 
trine du  feigneur  expofant  ne  peut  être 
féparée  de  ia  perfonne ,  &  que  les  afTem- 
vblées   ordinaires  du  clergé  n'ont   jamais 
'.xa  aucune  forte  de  jurifdiâion  fur  la  doc- 
trine &   fur  la  perfonne  des  prélats  du 
royaume ,  le  feigneur  expofant  a  fait  & 
conftitué  le  procureur,  auquel  il  donne 
pouvoir  de  déclarer  »  pour  lui  &  en  fon 
nom,  à  MM.  les  prélats  qui  compofent 
TafTemblée   qui   fe   tient   aâuellement  à 
Paris  ,    qu  il  ne  les  reconnoît  pas  ^  pour 
les     juges    de    fa    doârine  ,    infépara- 
ble  de  fa  perfonne  ;  qu'en  fe  fervant  mê- 
me du  droit  acquis  aux  archevêques   & 
évêques  du   royaume,  d'accepter   ou  de 
•  rejettcr   les  délibérations   qui  font  prifcs 
dans  lefdites  adèmblées  fur  ks  matières 
de  foi  y  morale  ou  difcipline  ,  il  n'aura 
•aucun   égard  à  tout  ce  qui  fera  délibéré 
contre  lui  ou  contre  fes  écrits  dans  ladite 
affemblée,  &  qu'il  prendra  les  voies  de 
•droit  pour  faire  annuller  tout  ce   qui  a 
été  fait  &  pourra  y  être  fait  à  Kavenir, 
fon  occafion  ».  M.  Colbert  foutint  fa 
proteftation   d'une  inftruâion  paftorale  , 
&  les  projets  que  l'on  avoit  formé  con- 
tre lui,  échouèrent.    • 

On  cite ,  dans  le  même  écrit ,  d'après 
i'Hiftoire  eccléfîaftique  de  Dupin  ,  tom^ 
a  9  P^g*  3^ê  ^  375  y  une  lettre  de  M. 
de  Choifeul  ,  évêque  de  Comminges  , 
écrite  au  roi  le  21  janvier  1664,  ,  dans 
laquelle  il  dit  qu'il  eft  infupportable  que 
les  aflemblées  au  clergé  veuillent  s'ériger 
en  conciles  nationaux  ;  &  une  autre  lettre 
de  M.  de  Caylus  ,  évêque  d'Auxerre, 
écrite  à  M.  de  |Vindmille ,  archevêque  de 
Paris,  le  3  mars  1735»  ^^^  laquelle 
M.  de  Caylus  s'exprime  en  ces  termes: 
;«  les  aiTemblécs  du  clergé  ^  vous  le  favez^ 


-a 


n'ont  aucune  jurifdiâion  fur  le$  évêqae^# 
ic  elles  ne  peuvent  ni  procéder  contre 
eux,  ni  rien  ftatuer  à  leur  préjudice». 

il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  de  voir 
ce  qui  eft  rapporté- par  Fontanon,  iom* 
4»  P^'  i2jS'i300  y  des  plaintes  faites 
par  Lefchaffîer  ,  avocat,  au  fujet  d'une 
cenfure  que  le  clergé  avoit  faite  d'un  de 
fes  écrits,  le  22  avril  i^a^. 

4.  La  féconde  aâaire ,  qui  donna  lieu 
dans  la  même  année,  à  dilcuter  la  nature 
&  l'objet  des  affemblées  du  clergé ,  prit  £1 
fource  dans  les  aâes  oue  cette  afiemblée  pu- 
blia  fur  la  religion.  Nous  n'entrerons  point 
ici  dans  le  détail  de  ce  que  contenoient  ces 
aéles  (  voyez  DiftinStion  des  puijfances  )v 
mais  nous  parlerons  feulement  des  dif- 
cuflîons  auxquelles  leur  publication  donoa 
lieu  fur  le  pouvoir  oes  aflemblées  du 
clergé. 

A  peine  les  aâes  du  cierge  furent  -  ils 
devenus  publics ,  qu'un  arrct  du  parle- 
ment ,  du  4  feptembre  I7^f  >  faifàirt 
droit  fur  \t%  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur général ,  les  déclara ,  aind  (^e  d'aU' 
très  ades  femblables  de  17^0  &  17^2» 
ce  nuls  ,  comme  faits  incompétemment 
par  aucuns  évêques  de  France  &  autres 
eccléfiaftiques  ;  comme  excédant  les'  pou- 
voirs d'affemblées  purement  économiques^ 
comme  s'appliquant  à  des  marieres  fui 
Icfquelles  lefdites  affemblées  n'ont  pu  dé- 
libérer fans  la  permifKon  de  l'autorité 
fouveraine  du  roi  &  comme  attentatoires 
aux  loix  du  royaume  ». 

Le  lendemain ,  5  feptembre ,  le  clergé 
arrêta  de  faire  des  repréfentarions  au  ror, 
&  de  ce  préfenter  à  fa  majefté  ,    le  ta- 
bleau efirayant  des  malheurs  qui  mena* 
cent  l'églife  &  l'état ,  fî  Tarrêt ,  rendu  le 
jour  d'hier   par   le  parlement   de   Paris, 
n'eft  promptemenr  caffé  &  annuité  dans 
la  forme  la  plus  authentique,  &  de  ma- 
nière qu'il  n'en  refte  aucun  veflige  dans 
les  regiftres  du  parlement  ».  Procès-verbal 
de  l'affemblée  de   i7^S»  PH-  5i'*  Dans 
les  objets  de  fes  repréfentations  le  ckr^ 
dit  :  ce  qu'en  vain  le  parlement  de  Paris 
cherche  à  colorer  fes  entreprifes ,  en  roo- 
lant  réduire  les  affemblées  générales  ia. 
clergé  à  l'état  d'affemblée  purement  éco- 
nomique >    que   le  droit  a'cnfe^ncr  * 
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<â'inftruire  ne  peut  jamais  abandonner  les  gulaydeliberationes  eccleJiœgalUcanœcon^ 
évêques  -,  que  leur  réunion ,  quelle  qu  en  Jiderari  non  pojfe  aliter  quam  velut  cojV' 
puifie  être  loccalion,  ne  fait  que  donner    Jilium  régi  iatuniy  eafque  cxecutioni  non 


une  nouvelle  force  à  leur  enfeignement , 
&  que  cet  enfeignement  ne  peut  avoir 
befbin  de  la  permiflion  de  l'autorité  tem- 
porelle 3>»  Procès- verbal ,  pag.  514.  En 
même  temps  le  clergé  fit  areflèr  un  mé- 
moire  pour  prouver  la  compétence  des 
aflèmblées  du  clergé  dans  les  affaires  fpi- 
rituelles ,  &  Tufage  dans  lequel  elles  ont 
toujours  été  d'en  connoître.  Ce  mémoire 
.  cft  imprimé  parmi  les  Pièces  jullificativcs 
du  procès  -  verbal  de  laflemblée  ,  pag. 
1121-1126.  Dans  la  partie  que  l'on  peut 
appeller  le  point  de  droit,  il  n'eft  que  le 
développement  de  cette  propofîtion ,  que 
le  droit  d  enfeigner  ,  qui  appartient  aux 
évêques  ,  eft  inféparable  de  leur  perfon- 
ne  »  qu'ils  ne  le  perdent  pas  en  entrant 
dans  i  ailèmblée ,  &  qu'ils  ne  ceffent  pas 
d'être  les  interprètes  de  la  loi  au  moment 
où  ils  (ont  réunis  par  Tordre  du  roi. 

Par  rapport  à  la  pofleflîon,  le  clergé 
invoque  cTabord  la  forme  des  procura- 
tions données  à  fes  députés ,  où  il  ell 
queftion  du  fpirituel  comme  du  tempo* 
Tel;  enfuite  ce  qui  fut  fait  fur  le  (jpirituel 
dans  les  aflemblées  de  Poifly  ,  cle  Me- 
lun  ,  de  1^25,  de  1^82, .de  1700, 
&c.  (  voyez  le  §  fuivant  )  -,  enfin  la  pof- 
fêflion  immémoriale  &  paifible  où  ibnt 
les  aflemblées  de  préfenter  au  roi  des  ca- 
.  hiers  fur  tous  les  points  de  la  jurildit^tion 
êc  de  la  difcipline  eccléfiafiique. 

Le  15  feptembre  ly^j ,  le  roi,  par  un 
arrêt  de^  fon  confeil,  cafla  l'arrêt  du  4 
icptembre,  fe  rélervant  de  faire  connoî- 
tre ,  d  une  manière  plus  expreffe  ,  fes  in- 
tentions ultérieures. 

Le  parlement  adrelTa  au  roi  ,  le  30 
août  1766^  des  remontrances  fur  le  mê- 
me objet  -,  mais  elles  difcutent  principa- 
lement le  fond  de  ce  qui  étoit  contenu 
dans  les  ades  du  clergé  :  à  l'égard  de 
l'incompétence  de  l'aflcmblée ,  pour  pro- 
noncer de  la  manière  qu'elle  l'avoir  fait, 
le  parlement  infifte  fur  la  deftination  de 
raflèmblée  annoncée  par  la  convocation 
même ,  &  il  rappelle  le  principe  pofé  par 
Af.  de  Marca  en  ces  rermes  :  Numquam 
difctiert   oportct  ab  kac  certijfima   r<- 


pojft  mandari  abjque  conjenfu  &  confir-* 
matione  ejus.  De  Concord.  lib^  6  y  cap. 

L'arrêt  du  confeil  du  15  feptembre 
17^5  n'empêcha  pas  que  plufieurs  autres 
parlemens  ne  fupprimafTent  les  ades  du 
clergé ,  mais  tous  ne  s'expriment  pas  fur 
l'incompétence.  L'arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  23  novembre  17^5,  les  dé- 
clara nuls  &  de  nul  effet. 

La  quefldon  de  la  compétence  fut  une 
de  celles  que  difcuta  M.  de  Caftillon  , 
avocat  général  au  parlement  d'Aix ,  dans 
fon  requifîtoire  du  30  odobre  17^5.  M. 
de  Caftillon  rend  hommage  au  pouvoir 
que  Dieu  a  donné  aux  pafteurs  d'enfei- 
gner  les  fidèles  :  ce  Mais ,  continue  le  ma- 
giftrat,  l'exercice  de  ce  pouvoir  en  corps 
d  évêques  &:  avec  .l'autorité  du  tribunal , 
eft  réglé  par  les  loix  de  la  hiérarchie  &c 
de  l'ordre  canonique.  D'autre  part ,  l'Etat 
ne  reconnoît  point  d'aflemblée  légirime 
fans  l'autorifation  du  fouverain.  Les  plus 
anciens  conciles  ont  été  convoqués  par 
les  empereurs  i  le  roi  peut  feul  convo- 
quer un  concile  national ,  &  le  droit  en- 
core plus  inviolable  d'autorifer  raffemblée 
{)ar  fa  permiffion ,  emporte  celui  de  fixer 
e  fujct  de  la  convocation  &  de  connoî- 
tie  du  moins  celui  des  délibérations.  L'af- 
femblée  générale  des  députés ,  confidérée 
dans  l'ordre  hiérarchique ,.  n'eft  point  un 
tribunal.  Elle  n'a  aucun  rang  dans  la  hié- 
rarchie -,  elle  n'eft  point  conciliaire  \  elle 
eft  dénuée  de  tous  les  caradleres  confti- 
tutifs  d'une  aflemblée  canonique.  Il  fe- 
roit  injufte  &  dangereux  de  concentrer, 
dans  cette  alFemblee ,  l'autorité  de  l'églife 

gallicane. Des  pouvoirs  extraor^ 

dinaires  qui  pourrolent  être  donnés  pat 
les  aflemblées  provinciales,  ne  (auroient 
changer  la  nature  de  l'aflemblée  générale  \ 
ils  ne  fauroient  l'ériger  en  concile ,  ou  lui 
conférer  une  autorité  proprement  dite  »• 
(  Requifitoire  de  M.  de  Caftillon  ,  pag. 
10.)  L'arrêt  du  parlement  d'Aix,  donné 
fur  ce  requifitoire  le  30  oâobre  17^5  , 
défendit,  à  toutes  perfonnes  ,  de  diftri- 
buer  les  a^s  du  clergé,  de  donner  ou 
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recueillir  aucun  aâe  d'adhéHon  à  iceux. 

Le  rcquifitoirc  de  M.  de  Caftillon  fut 
vivement  attaqué  >  les   agens  du  cler^ 

I^réfeaterent  un  mémoire  au  roi  pour  le 
ui  dénoncer,   gc  par  arrêt,  du  24  mai 
1766  y  le  roi  ordonna  que  Timprimé  de 
te  requifkoire  feroit  fupprimé.  Le  même 
jour  ,  le  roi   donna   un  autre  arrêt  qui , 
après  différentes  difpofitions,  dont  nous 
parlerons  au  mot  DiJlinQlon  des  puijf an- 
ces  ,  impofa  la  loi  du  lîlence.  L  aflemblée 
du  clergé   tenoit  encore:  elle  arrêta  ,  à 
loccafion   de  ces  deux  arrêts,  de  repré- 
fenter  au  roi ,  ce  combien  il  eût  été  à  défi- 
rer  que  le  roi  lui  communiquât  fes  vo- 
lontés   avant    de    les   rendre    publiques-, 
combien  il  feroit  facile  d  abufer  du  fiJcnce 
ordonné  pour  lëtendre  même  aux  ades, 
dont  pluheurs  parlemens,  dit  le  clergé, 
&  particulièrement  celui   d' Aix ,  ont  dé- 
fendij  le   débit  &  la   publication  ,    fans 
que  leurs  arrêts  aient  été  caffés  ;  que  lî 
le  roi  a  cru  devoir  mettre  des  bornes  à 
fa  juftice  ,   en  fe  contentant   de   fuppri- 
mer  le  requifitoire  du  fieur  de  Caftillon, 
le  clergé  auroit  efpéré  que  fa  majefté  au- 
roit  bien  voulu  annoncer ,  dans  le  préam- 
bule de  fon  arrêt,   quelle  a  été  déter- 
minée à  cette  fuppreflion ,  non-feulement 
par  la  chaleur  qui  règne  dans  ce  réqui- 
sitoire, par  la  cenfure  amere  dont  il  eft 
rempli  ,    &  par  les  exprellîons  peu  me- 
furées  qui  y  font   employées,  mais  en- 
core par  la  cenfure  mêmtj  des  actes  dont 
Ta  majéfté  a  permis,  foutenu  &  protégé 

•  Vimprefîîon -,  par  la  nature  des  principes 
^évoltans  contenus  dans  le  requiîitoire  & 

par  les  autres  raifons  expofées  dans  la  re- 
quête des  agens.  Le  clergé   n'ayant  rien 
'obtenu  de  ce  qu'il  demandoit,  infifta  par- 
^ticuliercment  fur  la  calfatfon  des  arrêts  rc- 
"latifs   aux   ades,  Ne  Tayant  pu  obtenir 
dans   ce  •  moment  ,  il  fit  ,   en  terniinant 

•  fes  féances ,  des  proteftations  contre  touç 
^rrcts,  réquisitoires  ou  procédures  qui  au- 
roîentpu  ou  pourroient  donner  atteinte 
à  (es  aéles.  Extrait  des  Proccç- verbaux  , 

Mais ,  p^r  un  arrêt  de  fon  confcil ,  du 
if  novembre  jjé^^  le  roi  çafla  les  ar- 
rêts des  parlçmens  d'Aix ,  de  Touloufe , 
■  (Jç  Pordeaux  &  4^   Rp^<^"  t   contre  les 
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a Aes  du  clergé  ;  ainfi  qu'un  arrçt  du  jpaf- 
lemenc  de  Paris,  au  nijet  des  adhéuoivs 
à  ces  aâes.  ce  N'entend  néanmoins  fa  ma- 
jefté, eft- il  dit  dans  l'arrêt,  autorifer  l'ef- 
fet oui  pourroic  être  donné  auxdits  aâcs 
de  1  aflemblée  du  clergé  ,  contre  le  voni 
même  de  cette  affemblée  ,  en  exigeant 
des  adhéfions  ou  Hgnatures  qu'elle  n*a 
pas  cru  devoir  exiger,  &  qui  pourroient 
être  également  préjudiciables  à  la  paix 
de  leglilê  &  à  la  tranquillité  du  royau- 
me. Défend ,  fa  majefté  >  d'en  exiger  de 
nouvelles  à  l'avenir  ». 

Le  30  mai  17^7  ,  M.  de  Montclar ,  pro- 
cureur général  au  parlemçnt  d'Aix ,  donna 
un  requUltoire  pour  défendre  le  requintoire 
de  M.  de  Caltillon,  contre  les  difiërens 
écrits  qui  l'avoient  attaqué.  Il  y  difcuta, 
entr  autres ,  la  requête  des  agens  du  clergé 
(elle  eft  imprimée  à  la  fuite  du  rappoit  de 
1770) ,  &  la  qualité  de  concile  quon  vou- 
loit  attribuer  aux  affemblées  du  clergé. 

ce  Perfonne  ne  s  etoit  douté  jufques  4 
préfent ,  dit  M.  de  Montclar  ,  que  la 
France  eut,  tous  les  cjnq  ans  dans  fa  ca- 

fjitale ,  un  concile  national ,  dont  les  égli- 
es  non  fujetres  aux  décimes  font  ex* 
dues ,  &c  que  cette^  affemblée  eût  acquis 
par  contrat ,  le  droit  de  délibérer  &  de 
flatuer  fur  toutes  fortes  de  matières.  Ccft 
ce  que  nous  apprenons  de  la  requête  (des 
agens  )  &  des  notes  pu  l'on  s'élève  avec 
hauteur  contre  la  propofition  avancée 
dans  le  requiiitoire  ,  que  raffemblée  n'a 
aucun  rang  dans  la  hiérarchie ,  qu'elle  eft 
dénuée  de  tous  les  caraâeres  çonftituciâ 
d'une  ailemblée  canonique». 

»Pour  accufer  de  faux  une  propofi* 
tion  qui  paroît  fi  peu  fufceprible  de 
doute  ,  il  faudroit  du  moins  préfenter 
quelque  figne  de  canoniçité  ,  afligner  le 
rang  que  cette  afiemblée  doit  tenir  daçs 
la  hiérarchie,  &  circonfcrire  le  tenitoire 
qui  borne  fon  autorité.  C'eft  ce  qu'on 
n  entrepirend  pas  de  faire  ;  on  cite  d  Hé- 
ricourt,  pour  prouver  que  c'eft  une  et 
pece  de  concile  de  toute  la  nation.  Ge 
fyftême  va  fort  loin  :  car  le  concile  na- 
tional feroit  borné  a\ix  objets  de  fa  coa* 
vocation  »  dont  il*  ne  pourroit  s'écarter 
fans  la  permiiîîon  du  roi  ,  &  fes  conî-' 
miflaircs  ailiiteroiept  à  toutes  les  féançcs] 


i 
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ttl  Ken  que  cette  aflcmblée  ,   fi  nous  en     comme  juges    dans  leur  diocefc  \  ils   ne 


croyons  les  auteurs  ou  éditeurs  de  la  re- 
ciuète ,  jouit  par  contrat,  de  la  faculté  in- 
céfinie  de  délibérer  &  de  ftatuer  fur  toute 
matière  fpirituelle  avec  liberté  compiette. 
Les  commiÛaires  fe  retirent  après  le  don 
gratuit  93. 

3*  .  .  .  Ny  aura- 1- il  jamais  rien  de 
fixe  parmi  nous  l  &  fe  peut- il  qu'on  dif- 

Î)Ute  férieufement ,  pour  favoir  fi  les  af- 
èmblées  périodiques  des  députés  des  bu- 
reaux des  dédmes  ,  dont  Tune  s  appelle  du 
contrat,  &  l'autre  des  comptes,  lont  des 
conciles  ,  ou  fi  les  affemblées  peuvent 
avoir  un  rang  dans  la  hiérarchie  fans  être 
conciliaires  >3  ? 

ïjLc  mot  hiérarchie  indique  une  diftri- 
bution  de  pouvoirs  inégaux,  dont  les  uns 
font  fubordonnés  aux  autres-,  lalTemblée 
des  décimes  n  a  ni  inférieurs  ,  ni  fupé- 
rieurs  dans  la  hiérarchie,  elle  ii'eft  donc 
point  hiérarchique.  La  canonicité  d  une 
afièmblée  eft  marquée  par  Tobjet  de  la 
convocation,  qui  doit  être  pour  le  bien 
(pirituèl  de  leglife  \  par  la  forme  de  cette 
convocation,  oui  doit  être  fiiite  fuivant 
les  loix  de  la  difcipline  ;  par  la  conftitu- 
don  de  cette  alfemblée  ou  fynode,  qui 
doit  réunir  tous  les  membres  néceflaires 
ibus  lautoiité  du  fupérieur  légitime ,  ou 
de  plufieurs  fupérieurs  qui  réunifient  leur 
concile  pour  délibérer  en  plus  grand  nom- 
bre. Aucun  de  ces  caraAeres  ne  convient 
à  raflèmblée  33. 

33 Les  auteurs  &  éditeurs  de  la  requête 
n'ont  garde  de  s'engager  dans  cette  dif- 
cufiîon  -,  ils  nous  oppofcnt  vaguement 
l'anden  ufage  de  Téglife ,  la  pofleifion 
du  clergé  depuis  deux  fiecles ,  le  droit 
attaché  au  caïaâere  facré  des  évêques  93. 
»  Commençons  par  le  droit.  Les  évê- 

3UCS  font  par-tout  juges  de  la  foi  :  faut- 
en  conclure  qu'il  y  ait  un  concile  par- 
font où  Ton  voit  quelques  évêques  aflem- 
blés  >  ce  feroit-là  une  étrange  nianiere  de 
faifbnner  3^. 

33  Les  évêques  portent  en  tous  lieux  leur 
caraâere  ,  auquel  eft  attachée  l'autorité  ju- 
diciaire; mais  la  difcipline  règle  l'exercice 
de  ce  droit.  Cette  diftindion  eft  faire  dans 
ïc  requifitoire ,  qu'on  accufe,  mal  à- pro- 
pos y    de   contradi<5tion  ;  ils  prononcent 


mettent  point  la  feux  dans  la  moiflbn 
d'autrui  \  ils  exercent  l'autorité  coUedivo 
en  corps  d  évêques ,  &  en  forme  jnridi- 
oue  dans  les  tribunaux  de  leglife  ,  qui 
font  les  conciles.  Les  évêques  d-une  pro-. 
vince  eccléfiaftique  font  un  corps  fous  le 
métropolitain  s  un  évcquc  étranger ,  in- 
vité dans  le  concile  de  la  province  ,  s'y 
acTeoit  avec  les  autres  porcs  ,  il  prononce 
comme  eux ,  &  avec  une  égalç  autorité , 
fon  caradere  le  fuit  dans  le  tribunal  ^.  il 
en  devient  membre  par  adoption ,  &  il 
eft  juge  par  lui-même  33. 

33 Des  évêques  particuliers,  qui  fe  don- 
nent un  rendez-vous  commun  pour  cen- 
fiirer  ou  écrire  fur  une  matière,  ne  font 
point  un  corps  d'évêques.  L'inftitution  des 
tribunaux  &c  la  formation  des  corps  eft 
de  droit  public  dans  toute  république ,  &c 
ne  peut  dépendre  de  la  volonté  des  par- 
ticuliers ou  du  hazard.  On  dit  dans  la  re* 
quête  qu'ils  ne  perdent  point  leur  auto- 
rité en  fe  réunifiant  :  ils  n'acquièrent  donc 
point  une  autorité  nouvelle  j  ils  confer- 
vent  celle  qui  peut  leur  appartenir  hors 
de  leurs ,  dioceles ,  ils  n'acquièrent  point 
l'autorité  coUecKve  qu'ils  n'exercent  que 
dans  les  conciles.  La  lettre  dci  dix  -  fept 
évêques:  relégués  en  Sardaignc  aux  moi- 
nes de  Scy thie  ,  eft  un  traité  dogmatique 
fur  l'incarnarion  &  fur  la  grâce  :  ce  n  eft 
point  une  lettre  fynodale  \  ils  écrivent  "^ 
comme  évêques  réunis  pour  rendre  té- 
moignage aux  vépjtés  dont  ils  font  les 
dépofitaires ,  ils  ne  prononcent  point  com- 
me corps  d  évêques  33. 

33  Les  conciles  afiemblés  dans  l'unité  & 
fous  l'autorité  d'un  fupérieur ,  font  les  vrais 
tribunaux  de  Téglife,  où  tout  doit  fe  faire 
par  confeil  3^. 

33 Le  concile  diocéfain ,  qui  eft  le  pre- 
mier degré,  s'appelle  fpécialement  fyno- 
de, du  nom  commun  à  tous  les  conci- 
les. Il  eft  compofé  de  l'afièmblée  de  tout 
le  clergé  d'un  diocefe  fous  l'autorité  dd 
l'évêque.  Ce  fynode  ne  changeroit  point  de 
nature  quand  d'autres  évêques  voîfins  y 
afiifteroient  :   fon  autorité  ne  s'étendroic 

?>oint  au-delà  du  diocefe,  ni  hors  de  la 
phere  des  aflfàires  qu'on  a  coutume  dy 
traiter  3». 
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9^ Le  concile  provincial  ou  du  métro-    avoir  reçu  le  recours,  comme  on  le  psH 


f>olitain  eft  le  premier  des  tribunaux  fo- 
emncls  qu'on  nomme  conciles  -,  il  reçoit 
des  appels ,  &  il  y  eft  fujet  :  il  tient  un 
rang  mitoyen  dans  la  hiérarchie  ». 

33  Suivant  les  canons  apoftoliques  ,  les 
évêques  ne  doivent  rien  foire  fans  laffif- 
tance  de  leur  métropolitain  ,  fi  ce  n  eft 
dans   le   régime  particulier  de   leur  dio- 

cefe  «. 

3>Le  vingtième  canon  du  concile  d'An- 
tîoche ,  qui  a  été  reçu  dans  toute  Tégli- 
fe ,  défend  aux  évêques  de  s  aflemblcr  en 
concile  de  leur  propre  autorité  y  il  veut 
que  le  métropolitain  les  convoque  :  nec 
ullis  liceatfynodos  per  fe  facerc  Jint  us 
quitus  crédit X  funt  métropoles  ^^. 

33  Le  concile  de  Nicée  ne  fait  mention 
que  des  copciles  provinciaux  -,  celui  d*An- 
tioche  veut  que  dans  les  caufes  qui  n  au- 
ront pu  être  terminées  par  le  concile  de 
la  province ,  le  métropolitain  appelle  des 
évêques  voifms  ;  &  Tufage  avoit  été,  dès 
les  premiers  temps ,  que  les  métropolitains 
&  évêques  du  voifinage  s  affembloient  avec 
ceux  de  la  province  où  s'étoit  allumé  le 
feu  d'une  grande  divifion*'- 

33 Les  patriarchats  fe  formèrent  bientôt, 
ic  fucceuîvement  les  exarchats  &  les  pri- 
maties.  Au-deffus  du  concile  métropolitain 
étoit  celui  du  patriarche ,  de  lexarque  ou 
primat.  Mais  il  ne  refte  plus  que  1  ombre 
des  prérogatives  de  ces  grands  fieges  :  le 
primat  de  Lyon  ,  oui  reçoit  les  appels , 
n  ctt  point  en  ufagc  de  convoquer  le  con- 
cile primatial  3>. 

33  Le  concile  national  ou  fémi-national, 
eft  compofé  des  conciles  de  toutes  les 
provinces  ,  ou  de  plufieurs  provinces  , 
^lont  les  métropolitains  fe  réunifTenr.  Son 
autorité  eft  plus  étendue ,  puifque  fes  dé- 
crets doivent  être  exécutés  dans  toutes  les 
provinces  ^  dont  les  pafteurs  fe  rafïèm- 
blent  \  elle  eft  plus  refpeiaablc  par  le 
nombre  deç  pères  \  mais  elle  n  eft  pohit 
fupérieure  par  droit  de  reffort,  à  moins 
que  le  hiérarque  fupérieur  n'aftifte  par 
lui-même  ou  par  fes  légats ,  ou  que  les 
premiers  juges ,  qui  ont  prononcé  dans  le 
concile  provincial ,  ne  confentent  à  la  ré-, 
viilon  ,  ou  que  le  (buverain  n  ait  ren- 
voyé au  concile  plus  nombreux  ,    après 


tiquoit  autrefois  communément  33. 

33  Notre  aflèmblée  des  décimes  ,  donc 
le  primat  eft  communément  exclus  pat 
la  coutume ,  qui  n'eft  préfidée  par  le  mé- 
tropolits^in  que  par  accident»  où  il  n*af- 
fifte  que  rarement,  &  jamais  avec  tous 
les  évêques  de  la  province*,  où  la  plu-* 
part  des  métropolitains  des  autres  pro- 
vmces  n  ont  point  de  féance ,  &  les  paf- 
teurs des  églifes  non  fujertes  à  certaines 
contributions  point  d'entrée ,  n'a  rien  de 
commun  avec  les  fynodes  donc  nous  ve- 
nons de  parler  33. 

33  On  a  voulu  la  comparer  à  ces  con- 
ciles ,  qui  fe  formoient  quelquefois  for- 
tuitement à  Toecafion  du  facre  d'un  évc- 
que  ,  ou  de  la  dédicace  d  une  églile  » 
ufage  que  la  difficulté  de  s'aflTembler  oc« 
cafionna  dans  les  premiers  fiedes ,  dont  il 
y  a  quelques  exemples  dans  des  temps 
poftérieurs ,  mais  voifins ,  &  qui  a  celfi 
depuis  longtemps ,  la  difcipline  ayant  des 
règles  plus  fixes  pour  la  convocation  des 
conciles  33. 

33  Un  petit  nombre  d'ades  ,  légirimé$ 
par  l'utilité ,  ou  par  la  ratification  de  l'é^ 
glife  ,  ne  Biit  pas  loi  ,  &  d'ailleurs  ils 
n'ont  rien  d  applicable  à  la  queftion  pré- 
fente 33. 

33 Les  règles  de  la  hiér^rdde  n*étoieoc 
point  méconnues  dans  les  conciles  for- 
tuits ;  on  fe  djfpenfoit  de  la  forme  fo- 
lemnelle  de  la  convocation ,  mais  l'ordre 
canonique  étoit  gardé  pour  le  fond  (les 
phofes  ;  le  métropolitain  trouvant  feç 
comprovjnciausc  réunis ,  le^  aflembloit  en 
concile ,  &  donnbit  féance  aux  évoques 
étrangers  qui  étoient  invités  à  la  cérér 
monie  33. 

33  Les  évêques  ne  s'affembloient  point 
par  eux-mêmes  pour  former  un  (ynodç 
acéphale  :  nec  uUis  liceat  fynodos  facere 
perfe  33.  Requifitoire  de  M,  de  Montclar| 

L'arrêt  rendu  fiir  ce  requifitoire ,  le  3Q 
mai  17^7,  fupprima  les  écrits  que  M»  de 
Montclar  avoit  dénoncés. 

y  Dans  un  affez  grand  non^bre  d'oc- 
canons  ,  le  roi  a  renvoyé  à  raflèmblcc 
du  clergé  des  conteftations  qui  étaient 
pendantes  en  fon  conleU.  Quelquefois  il 
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I«!^  y  â  renvoyées  pour  être  abfoliiment 
cerminées,  quelquefois  feulement  pour  rap- 
porter Tavis  de  Taflemblée.  La  plupart  de 


du  clergé,  raflèmblée  de  1^28  s'en  plai- 
gnit &  ordonna  aux  agcns  de  le  fupprî- 
mer.  Extrait  des  procès-verbaux,  tcm.  2, 


ces  renvois  ont  eu  pour  objet  des  afïài-    pag.  634.  En  16^35,  on  lc_ retoucha -,  il 
,  Tes  où  il  étoît  queftion,  foit  du  paiement 


des  décimes ,  foit  de  la  compétence  des 
chambres  des  décimes.  L  auteur  de  la  Ta- 
ble des  extraits  des  procès  -  verbaux  a 
donné  l'état  de  tous  ces  renvois  par  or- 
dre chronologique  ,  yerio  Ajftmblécs 
générales ^y  %  12. 

%  VI.  i.  Les  affemblées  du  clereé  ont 
fait ,  dans  plufieurs  circonftances ,  des  ré- 

f;lemens,  ocs  cenfures  &  des  déclarations, 
/e  que  nous  avons  dit  dans  le  §  précé- 


dent ,  /p*  4  •6'  5  ,  &  les  principes  que 

lir  nxé 


fut  confirmé  par  plufieurs  aflembiées  pof- 
térieures  ,  &  le  clergé  l'a  fait  imprimer 
dans  le  fixieme  volume  de  (es  Mémoires, 
avec  un  doâe  Commentaire  de  M.  Ral- 
lier. 

3.  Les  cenfures  prononcées  par  les  aP 
femblées  du  clergé ,  font  indiquées  dans  la 
Table  des  procès-verbaux  du  clergé ,  ver- 
bo  y  Cenfures  doclrinales*  La  plus  célèbre 
de  ces  cenfures  eft  celle  de  TafTemblée  de 
1700  contre  la  morale  relâchée;  elle  eft 


imprimée  dans  le  Procès-verbal  de  cette 
BOUS  y  avons  rappelles,  doivent  avoir  nxé    aiTemblée  ,   dans  le  premier  volume-  de^ 


les  idées  fur  le   point  de  droit  \  favoir , 

auelle  eft  l'autorité  des  alfemblées  du 
Icrgé  en  cette  matière ,  &  par  quelle  au- 
torité les  aâes  de  ce  genre  ,  qui  font 
éaaaiiés  d'elles ,  ont  pu  être  exécutés.  Ici 
nous  n'allons  nous  occuper  que  du  point 
de  fait ,   Se  indiquer  (ommairement   les 


Mémoires  du  clergé ,  &c. 

4.  Parmi  les  déclarations  faites  par  l'af- 
femblée  du  clergé  en  différentes  circonf- 
tances,  dont  on  peut  voir  la  note  dans 
la  Table  des  procès-verbaux ,  au  mot  Dé- 
clarations ,  $  2  ^  la  plus  remarquable  eft 
celle  de  lafTemblée  de  1^82  fur  l'autorité 


prindpaux  réglemens,  cenfures  &  décla-    du  pape,  en  quatre  articles.  Nous  les  rap- 
~'^' —   ^  "  -1—-^  portons  au  mot  Libertés.  ^ 

5.  Il  eft  à  remarquer  ,  qu'aux  termes 
d'une  délibération  de  l'affemolée  de  1700^ 
les  députés  du  fécond  ordre  n'ont  point; 
dans  les  affemblées  du  clergé,  voix  déli-^* 
bérative ,  mais  feulement  voix  confnlta- 
rive  en  matière  de  dodrine  &  de  morale^ 
L'affemblée,  après  avoir  pris  cette  déli- 
bération ,  écrivit  dans  tous  les  diocefes 
pour  avertir  que  les  modçles  de  procura- 
tion qu'on'  avoît  déjà  envoyés ,  &  dont 
nous  avons  parlé,  §11,  n^  a ,  ne  com- 
prenoient  pas  dans  la  faculté  d'avifer  ce 
qui  feroit  favorable  pour  le  bien  fpirituelj 
le  pouvoir  de^  délibérer  en  matière  de 
doarine  &C  de  morale. 

11  réfulte  de  ce  qui  fut  dit  dans  cette 
occadon,  que  les  dépurés  du  fécond  or- 
dre feroicnt  admis  à  délibérer  dans  ces 
matières,  fi  leurs  provinces  leur  en  don- 
noient  expreffément   le  pouvoir.^  Voyez 


rations  du  clergé. 

1.  A  l'égard  des  réglemens ,  il  eft  in- 
^^enfable  de  diftinguer  ceux  qui  n'ont 
pour  objet  que  la  pouce  intérieure  des  af- 
femblées du  clergé  ,  de  ceux  qui  ten- 
llroient  à  une  exécution  extérieure. 

Plufieurs  aflembiées  ont  fait  des  régie- 
snens  relatifs  à  leur  tenue  ,  &  à  Tordre 
qui  doit  s  y  obferver.  Les  principaux  font 
celui  de  laffemblée  de  1^25  ,  imprimé 
au  huitième  volume  des  Mémoires  du 
dergé ,  pag.  55;  celui  de  laffemblée  de 
16469  imprimé  dans  le  même  volume, 
pag.  7p  .•  &  celui  de  l'aflèmblée  de  171 5 , 
imprimé  parmi  les  pièces  juftificatives  au 
/ixieme  volume  de  T^xtrait  des  procès- 
verbaux. 

Les  réglemens  les  plus  confidérables 
que  le  clergé  a  faits  dans  Imtention  de 
leur  donner  une  exécution  extérieure,  font 
ceux  de  laffemblée  de  Melun,  en  I57^> 


ils  font  rapportés  dans  le  cinquième  vo-     l'Extrait  des  procès- verbaux,  eom.  6 y  pagp 
lunte  de  l'Extrait  des  procès-verbaux ,  pie-     342-34^.  Voyez  Prêtres. 
ces   juftificatives  ,  pag.    10 s  &  fuiv.  Sc^      §  Vil.  i.  Les   affemblées  <]es    prélats 
ceux  de  Tafferablée  de  1^25,  concernant    qui  fe  trouvent  à  Paris  ou  à  ia  fuite  de- 
les  réguliers.  Il  eft  à  obferver  que  ce  ré-    la  cour  ,  ont  lieu  lorfque ,  dans  Tinter- 


glement  ayant  été  imprimé  fous  le  nom 
Tome  II. 


valle  dune  aiièmblée  à  Tautte,  il  furvienc- 
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quelqu  évënement  important  qui  nécc/fice 
le  concert  &  la  réunion  des  prélats.  On 
trouve  l'indication  dironolorique  de  tou- 
tes ces  affemblées  dans  k  Table  des  pro- 
cès-verbaux 9  au  mot  AJftmbldês  des  pré- 
lats. 

2.  Le  règlement  de  171 5  a  un*"  titre 
exprès  fur  les  afTemblées  des  prélats  qui 
fe  trouvent  à  Paris  eu  à  la  cour  «  & 
jgu'il  nomme  afTemblées  extraordinaires. 

L'article   i  autorife  le  plus  ancien  des 

Erélats  9  dui  fe  trouveront  à  Paris  ou  à 
I  cour  ,  dors  le  temps  des  dièmbiées 
générales  »  à  mander  les  agens  ppur  les 
charger  de  convoquer  les  autres  prélats 
pour  les  affaires  qui  concernent  le  bien 
Ç)u  1  avantage  du  clergé»  fans  néanmoins 


S  E  U  n  S; 

quil  puifTe  être  pris  aucune  dâibâatfafl 
contraire  à  celles  qui  auront  été  arrêtées 
dans  les  afTemblées  générales. 

Art.  2.  Les  évêques  in  pArtibus  09 
feront  point  convoqués  \  mais  cette  dif* 
pofition  ne  porte  ni  contre  les  coadjuteur$ 
nommés  avec  fucceifion  future  »  ni  contre 
les  anciens  archevêques  ou  évêques  qui 
fe  font  démis. 

Art.  3.  La  réception  d'un  nouvel  agent 
dans  l'intervalle  de  deux  afTemblées,  eft  OA 
des  motifs  de  la  convocation  '  des  prélats 
qui  font  à  Paris  ou  à  la  fuite  de  la  cour» 

Art.  4.  Ces  mêmes  prélats  ne  peuvent 
faire  aucune  ordonnance  pécuniaire»  ni 
confentir  aucune  impofîtion. 


ASSENE 


Ce  mot  fîgnifie ,  dans  quelques  coutu- 
pies»  l'afCgnation  ôc  la  déliçnation  qu'un 
père  de  Ëuxûlle  Êdt  de  qudque  bien  ou 


héritages  à  fes  filles  &  à  fes  enfâns  put* 
nés.  Voyez  le  Gloflàire  du  droit  firançois 
fous  ce  mot  >  &  Duc^hge ,  yerio  AJfimuuio^ 


ASSENER,    ASSENEMENT. 


I.  La  coutume  d'Auvergne,  ehap.  21 , 
art.  6  y  Se  chap.  22  ,  art.  a ,  fe  fert  du 
terme  ^ajfencr^   dans  le    fens  du  mot 

I.  AJfenement  fîgnMie  faifii  ,  dans  la 
inême  coutume ,  qui  s'exprime  ainfi ,  cA* 


24,  art.  j2.  ce  Pour  les  cens  dus  au  (ei* 
»gneur,  il  peut  procéder  par  aflènement 
o>&:  main  niife  fur  les  héritages  fujets  au 
9) cens  .  •  •  9>.  Voyez  auffi  ï article  9  du 
chapitre  g. 
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2.  Le  même  mot  fîgnifie  bome^  dans  la 
coutume  de  la  Salle  de  Lille,  titre  des  Bor- 


X.  Ajftnsy  dans  la  coutume  de  Bre- 
tagne, art.  255,  fign^fie  un  émolument 
provenu  des  forêts  &  bois  de  haute- fu-     naees 
xaye^tets  que  4^^  panages,  gkuidées,  &c«    LiUe,  titre  des  Prefaiptions ,  art.  8 


art.  2  :  Se  dans  la  coutume  ds 


ASSESSEURS. 

Voyez  Jur^diSion. 
SOMMAIKES. 

S  I.  Définition.  Quels  dtoient  les  ajfejfeurs  che^  les  Romains. 

S  IL  Des  ajfejfeurs  ou  confeillers  en  général  au  chatelet  ^  &  de  leur  création  41 

titre  ^'office. 
S  m.  De  la  création  des  confeillers  ou  ajfeffeurs  en  titre  /Toifice ,    dans  tout  If 

royaume. 
4  lY.  Des  ffjf^jfturs  criminels  dans  les  fieges  royaux  ou  prêjidiaux. 


A  s  s  E  s  s  È  U  R  s,    §    ï. 

Il  V.  Des  ajftffeurs  (Uns  Us  Jiéges  des  maréchauflëes,  6*  ions  Us  éleâions. 
$  VI.  Des  ajjcffeurs  des  officiers  municipaux ,  &  des  juges-confuls» 
5  VII.  I^es  affejfeurs  dans  Us  tribunaux  des  officialiu^s» 
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(  I.  I.  On  nomme  affeffeur  un  cffi-- 
der  de  Juftice  créé  pour  amftei  un  juge 
&  1h1  (ervir  de  confeil ,  ou  pour  le  re- 
fyrëfenter  en  cas  d  abfence  ou  autre  légi- 
time empêchement. 

2.  Ces  fondions  n'étoîcnr  pas  incon- 
nues aux  Romains.  U  y  avoit  parmi  eux 
des  aiTefTeurs  près  des  premiers  magiihats. 
Afais  comme  les  magiftratures  étoient  à 
temps  9  les  aiTefTeurs  n  avoient  pas  non 
plus  de  fondions  permanentes  »  4^  le  ma- 
Çiftrat  ne  compofoit  oas  toujours  Ton  con- 
leil  des  mêmes  perfonnes. 

3.  Parmi  cts  aflefleurs,  les  uns  avoient 
le  caraâere  de  juge  &  droit  de  fuffra- 
ge  9  les  autres  n  avoient  que  voix  conful- 
cative  9  quoiqu'ils  fufTent  admis  comme  les 
premiers,  au  conTeil  du  juge. 

La  loi  avoit  compofé  le  confeil  du 
premier  maeidrat  ,  chargé  de  rendre  la 
iuftice  dans  la  ville  de  Rome  »  de  dix  per- 
sonnes ,  dont  cinq  dévoient  être  choifies 
.ilans  Tordre  des  fenateurs,  &  cinq  dans 
Tordre  des  chevaliers.  A  Tégard  des  provin- 
ces, les  officiers  nommés  Prafides  dévoient 
appetler  vingt  perfonnes  pour  compofer 
leur  confeil  dans  certaines  a&ires.  'Un 
jnineur,  oar  exemple,  ne  pouvoir  affran- 
chir UR  de  £bs  efclaves  ,  que  fes  motifs 
neuffent  été  examinés  en  jugement  »  en 
préfence  du  magiftrat  &  des  décemvirs ,  fi 
c'écoit  à  Rome ,  ou  des  vingt  ailèfleurs , 
fTù.  etoit  domicilié  dans  une  province.  Inf 
liiae.  lib.  i  y  tie.  6^  $  4.  Voyez  auffi  la 
loi  2  y  §  ç  y  ff.  de  origine  juris. 

4.  Indépendamment  de  ces  premiers 
«{Teflèurs  ,  on  en  connoifToit  d'un  autre 
ordre,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Ceux-ci  n  avoient  point  de  caradtere  pu- 
blic 9    &    ne   participoient  aux  jugemens 

aue  par  leurs  lumières*  C'étoit  des  gens 
ç  loi ,  des  avocats ,  qui  dévoient  avoir 
une  connoiflànce  par&ite  du  droit,  leurs 
^onâions  confîftant  principalement  dans 
rinftfuâion  des  procès  »  &  dans  tous 
les  Dréliminaires  qui  en  dévoient  amener 
la  décifion  *,  Omne  officium  adfejforis , 
f w  jutis  Jl^dioji  p^rtibus  fnis  pingm^ 


tury  in  hisfere  caujis  confiât  :  in  cogni^ 
tionibus  y  poftuiationibus  y  libellis  y  edic" 
tis  y  decretis  y  epifiolis.  Ug.  i  ^  ff.  h% 
tit.  Mais  ils  ne  pouvoient  jamais  pronon- 
cer de  jugement.  Cela  leur  étoit  expref- 
fément  interdit  par  les  loix  qui  parlent  de 
leurs  fondions.  Ainil  lors  même  qu'en 
Tabfence  du  magiitrat  ,  comme  ils  y 
étoient  quelquefois  autorifés ,  les  alTeiTeurs 
avoient  inftruit  une  affaire  ,  ils  étoienc 
obligés  de  réferver  au  juge  la  prononcia^ 
don  du  j.ugement  :  ip/e  pro  omni  négocia 
judicium  portaturus.  Nov.  82  y  chap.   3. 

5.  Si  le  fuffrage  des  afIefTeurs  ne  nécef- 
fitoit  pas  le  jugement  ,  il  y  avoit  néan- 
moins la  plus  grande  influence ,  &  c  eft 
fans  doute  par  cette  raifon  que  les  aflèif 
feurs  étaient  refponfables  dyn  Jagemçnc 
injufte ,  quand  c  etoit  par  leur  faute  qu'ils 
avoit  été  rendu.  Le  mac^iftrat ,  oui  s  etoic 
déchargé  fur  eux  du  loin  de  1  examen  » 
&  qui  avoit  adopté  leur  avh ,  n'en  école 
pas  refponfkble  \  eux  feuis  étoient  alors 

rurfuivis.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  2, 
Quod  qui/que  juris.  Hoc  ediSo  do- 
lus  débet  jus  dicentis  puniri  :  namfi  ai» 
fejforis  imprudentiâ  jus  aliter  diûum  Jte 
quant  oportety  non  débet  hoc  magifiratui 
officere  y  Jed  ipfi  adfejfori. 

6.  Ceft  auiu  par  la  même  raiibn  que 
la  loi  10  au  Code  de  adfejfor.  ne  per- 
mettoit  pas  à  ceux  qui  étoient  appelles  à 
ce  minUlere,  d  en  exercer  les  fondions  dans 
leur  propre  proviiKe  ,   petKknt  plus  de 

3uatre  mois ,  fans  une  permiffion  expreflè 
e  Tempereur  ou  du  préfet  de  la  province  ^ 
fous  peine  de  confifcation  de  leurs  biens , 
&  d  être  pourfuivis  criminellement.  La  mê- 
me loi  avoit  lieu  pour  les  juges ,  &  il  n  y 
avoir  d'exception  que  pour  les  affelTeucs 
des  maffilbats  municipaux  ,  parce  que  , 
comme  îobferve  M.  Pothier  dans  fes  Pan- 
dedes  ,  tit.  20  y  de  officio  adfejfor.  le 
peu  d'importance  des  fon<5tions  de  ces  ma- 
giftrats  n  avoit  pas  obligé  aux  mômes  pré- 
cautions. 

7.  Mois  comme  les  juges  étoient  obli- 
gés de  demeurer  *  après  leur  adminiftratioa 
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expirée ,  cinquante  jours  dans  le  lieu  où  ils 
la  voient  exercée,  les  aflcffeurs  ne  pouvoient 
non  plus  défemparer  qu'après  ce  temps 
écoulé.  La  loi  3  au  Code  de  adfejfor.  je  leur 
défendoit  exprcffément  ,  afin  qu'ils  puf- 
fent  être  en  état  de  répondre  aux  accu- 
fations  qu'on  auroit  à  Former  contr'euxj 
&  elle  vouloit  que,  par  le  fait  feul  de 
leur  abfence  ,  ils  fuuent  réputés  coupa- 
bles des  crimes  dont  on  les  auroit  accu- 
fés.  Voyez  Juges. 

%.  Il  étoit  défendu  aux  avocats,  appel- 
lés  aux  fondions  d'aiTelTeurs ,  de  fe  char- 
ger d'aucune  afHiire ,  en  leur  qualité  d'a- 
vocats ,  dans  le  tribunal  où  ils  exerçoient 
les  fondions  d'alTefTeurs ,  mais  il  ne  leur 
ëtoit  point  interdit  d'exercer  leur  profef- 
Aon  dans  un  autre  tribunal.  /«•  5  ^  £ 
de  offic.  adfeffor. 

5.  Les  alTefleurs  étoient  payés  (lir  le 
tréfbr  public.  Leurs  émolumens  d'abord, 
ainfi  que  ceux  des  maeiftrats ,  n'avoîent  pas 
été  fixés  ^  mais  ils  le  rurent  fous  l'empereur 
Alexandre.  Voyez  Heineccius ,  en  fes  Pan- 
dedes,  Uv.  1  y  tit.  22  ^  %  2^8. 

§  IL  I.  Parmi  nous,  avant  l'înftitution 
des  tribunaux  dans  l'état  où  ils  font  main- 
tenant, la  juftice  étoit  rendue  par  les  bail- 
lis &  fénéchaux.  Nous  entrerons  dans  le 
cîétail  ,  fur  l'origine  &  les  fondions  de 
ces  magilhats ,  aux  mots  Baillis  6c  Se- 
ne'chaux. 

Dans  les  caufes  légères  ,  ils  n'étoîent 
point  aftreints ,  en  général ,  à  fe  £iire  af> 
fîfter  d'un  confeil  \  mais  dans  les  af&ires 
importantes  ,  ils  ne  pouvoient  juger  que 

Ear  l'avis  &  l'aififtance  d'un  certam  nom- 
re  d'aflefleurs ,  qu'ils  étoient  obligés  de 
choifir  dans  un  ordre  de  citoyens  analo- 
gue au  rang  des  parries.  Pour  des  af^u* 
res  entre  ndbles  ,  les  affeffeurs  dévoient 
être  pris  dans  l'ordre  de  la  nobleffe.  Lorf- 
qu  il  s'agiffoit  d'une  conteftarion  entre  un 
noble  &  un  roturier  ,  on  confideroit  , 
pour  le  choix ,  la  qualité  du  défendeur. 
yû  étoit  noble  ,  lalTîftance  devoit  être 
compofée  de  gentilshommes.  Si,  au  con- 
traire ,  il  étoit  roturier ,  le  juge  admet- 
toit  indifféremment  ,  à  fon  confeil,  des 
roturiers  &  des  nobles  -,  il  avoir  le  même 
droit ,  fi  les  plaideurs  étoient  tous  deux 
loturiers. 


URS,    S    II; 

2.  On  voit  aîfément  que  fes  afTc 
n'avoient  aucun    caradere    public. 

Îjouvoir  finiffoit  comme  ceux  des 
bars  Romahis  ,  avec  la  caufe  pot 
quelle  ils  avoient  été  appelles. 

5.  Quoique  les  jtrges  fuffent  alors 
jours^  refponfables  de  leurs  jiigemcr 
ne  paroit  pas  que  les  affefleurs  er 
fent  garants.  Ils  ne  pouvoient  Tctri 
dans  le  cas  où  le  bailli ,  ou  autre 
principal,  fe  feroit  déchargé  fur  eux, 
me  il  en  avoir  le  droit,  du  foin  de 
dre  la  juftice  en  fa  place-,  mais  aldr 
me  le  bailli  ne  cefloit  pas  d  être  | 
des  injuftices  que  des  aireffcurs  d 
choix  auroient  commifes.  Il  devoii 
puni  auflî  bien  qu'eux  \  c'eft  ce  ou* 
Beaumanoir ,  fur  la  coutume  dç  Ëe; 
fis  9  en  ces  termes  :  i>y  iailly  &  ly 
vofi  fe  doivent  prendre  vuarde 
gens  il  mettent  en  leur  lieu  quoi 
ny  puevent  ejlre  :  carji  ils  mesjaifi 
chil  qui  les  auroit  mis  en  /irait 
mes  y  &  Vy  ajfejfeurs  m^fmes  pugi 
4.  Cet  or  eue  judiciaire  a  duré 
longtemps ,  &  on  ne  voit  de  conf 
ou  aifeiièurs  en  titre,  dans  aucun 
nal ,  avant  1 3 17  ,  que  Philippe  di 
lois ,  régent  du  royaume  après  la 
de  Charles-le-bel  ,  en  créa  huit  pr 
prévôt  de  Paris  ,  en  leur  donnan 
leahce  permanente  &  le  caradere  de  i 
trats.  Les  abus  qui  s'étoient  introduits 
la  jurifdidion  au  châtelet ,  de  la  p^ 
fès  officiers  inférieurs  >  avoient  a 
Charles-le-bel,  au  mois  de  mai  ij: 
charger  deux  de  fes  confeillers  de  tr. 
ier ,  conjointement  avec  le  prévôt  d 
ris,  à  la  réforme  de  ces  officiers. 

Par  l'un  des  arricles  propofés  pa 
commiffaires  ,  &  qui  eft  le  premii 
règlement  du  mois  de  février  1 3  27 , 
lippe  de  Valois  fubftitua  aux  cler( 
laïcs  qui  compofoient  laftiftance  ( 
confeil  palFager  du  prévôt  de  Paris, 
confeillers ,  dont  quatre  clercs  &  (j 
laïcs  ,  qui  ont  dû  être  infKtués ,  en 
qualité  ,  ce  de  par  le  chancelier ,  ap] 
j>avec  lui  quatre  membres  du  park 
>5&  le  prévôt  de  Paris  >>.  Office 
France,  liv.  5,  tit.  2s* 
Voilà,  fans  doute,. la  première  éf 
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a  lacjuelle  on  trouve  des  confeillers  en  ti- 
tre d  office  dans  la  première  &  la  plus 
importante  des  jurifdiâions  inférieures  du 
royaume.  Jufques-là  il  n'exiftoic  point  en 
ce  tribunal,  de  confeil  permanent.  Des  let- 
tres patentes  de  Philippe -le -bel,  du  12 
îuin  tjo^,  rapportées  au  tome  premier 
des  Ordonnances  du  louvre ,  pag.  a^Çs  > 
&  oui  confirment  une  fentencc  du  prévôt 
de  raris  ,  portent  qu  elle  avoir  été  ren- 
due i.  .  •  par  le  confcU  des  bonnes  gens 
mppellés  avec  lui  à  ce  faire. 

Nous  devons  cependant  remarquer  que, 
par  une  exception  particulière  à  ce  fiege. 
Ce  confeil  ,  qui  nétoit  pas  permanent, 
n  étoic  compofé  que  de  perfonnes  agréées 
par  le  roi  ,  &  qui  avoîent  le  titre  de 
cpnfeiUers  du  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
lettres-patentes  du  18  décembre  1 3 11 , 
que  Ton  peut  voir  dans  Joly  ,  liv.  3 , 
pag.  1467.  Le  procès- verbal  de  notification 
de  ces  lettres  qualifie  du  nom  de  confeiU 
lers  du  roi  audit  châtelet  les  perfonnes  ad- 
mifes  dans  cette  occafîon  à  Vadiftance  du 
prévôt  de  Paris.  Voyez  Châtelet  ;  voyez 
aufli  le  Mémoire  de  cette  compagnie  con- 
tre les  commiilàires  ,  imprimé  en   17^0  , 

.  5.  Les  autres  tribunaux  du  royaume 
continuèrent  d  être  compofés  comme  ils 
1  avoient  été  jufqu  alors  ;  &  le  juge  prin- 
cipal ,  bailli ,  prévôt  ou  châtelain ,  con- 
rimia  d'être  obligé  d  appeller ,  dans  les  cau- 
{^  graves  &  importantes ,  le  confeil  d  un 
cçrtain  nombre,  plus  ou  moins  grand, 
d'aifeireuTS.  Cet  ufagc  eft  attefté  pour  la 
Normandie ,  par  larticle  11  de  la  coutu- 
nic  de  cette  province  :  Et  font  tous  ju- 
ges^  tant  royaux  que  fubalternes  ,  fujets 
&  tenus  de  juger  par  Vavis  &  opinion 
de  Vajfiflance. 

.  6^  Nous  verrons ,  dans  le  §  fuivant , 
Tépoque  de  la  création  des  confeillers  ou 
aueffeurs,  tant  dans  cette  province,  que 
d^ns  le  refte  du  royaume.  Mais  il  eft  bon 
de  remarquer  ici,  que  le  devoir  du  juge, 
de  fe  conformer  à  1  opinion  de  Taffiftan- 
ce ,  avoir  dès-lors  tellement  force  de  loi, 
même  vis-à-vis  des  confeillers  ou  afleffeurs 
paflàgers  &  fans  titre,  tels  qu'il  font  encore 

dans  beaucoup  de  fieges  royaux  inférieurs, 
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&  dans  les  juftices  feigneuriales  de  la  pro- 
vince, que  le  parlement  de  Rouen  refu* 
fa ,  par  ce  motif,  la  vérification  de  far* 
ticle  27  de  l'ordonnance  de  Rouifillon  , 
qui  prononçoit  une  amende  de  foixante 
livres  contre  les  haut  -  jufticiexs  pour  le 
mal  jugé  de  leurs  officiers.  Voyez  Bafna- 
se,  fur  l'article  12  de  la  coutume  de 
Normandie. 

7.  La  néceffité  de  l'affiftance  en  Nor- 
mandie, a  lieu  en  toutes  matières  civiles 
ou  criminelles.  Néanmoins ,  en  matières 
civiles ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  caufes 
légères,  ou  de  comptes  &  liquidations, 
le  juge  peut  ftatuer  fans  affiftance.  Baf- 
nage,  fur  le  même  article,  rapporte  un 
arrêt  du  i^  mai  1^50,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Dans  cette  elpece ,  le  juge  de  Domrront 
avoit  été  pris  a  partie  pour  avoir  jugé 
fans  affiftance.  L'arrêt  déboute  le  deman- 
deur de  la  prife  à  partie,  le  condamne 
en  dix  livres  d'amende ,  &:  aux  domma- 
ges &  intérêts  modérés  à  cent  livres. 

Berault ,  fur  le  même  article ,  rapporte 
différens  arrêts ,  &  notamment  un  du  i  r 
janvier  1 5  3 1 ,  qui  ordonne  aux  juges  de 
juger  ce  par  l'opinion  de  l'affiftance  ,  fut 
»5 peine  clamenaei  &  s'il  n'y  a  affiftance, 
33  en  chercher  aux  dépens  de  celui  qui 
»fuccombera  33  5  &  un  autre  du  8  Juin 
i^io,  qui  ce  faifant  droit  fur  les  conclu- 
3} fions  du  miniftere  public,  enjoint  au 
33haut-jufticier  d'obfervcr  ce  qui  eft  de 
3rcoutume,  arrêts  &  réglemens  de  la  cour, 
33  en  jugeant,  par  l'opinion  de  l'affiftance  3>. 
Mais  s'il  eft  obligé  de  s'y  conformer,  on 
ne  peut  lui  contefter  la  faculté  qu'il  a, 
pour  fe  mettre  à  couvert  de  la  prife  à 
partie ,  dans  le  cas  d'un  jugement  qui  lui 

f)aroît  injufte,  d'écrire  fur  la  minute  de 
a  fentence,  qu'elle  a  pafle  contre  Ton 
avis.  Berault  dit  que  plufieurs  arrêts  Font 
ainfi  jugé ,  &  l'ufage  eft  conforme. 

8.  Le  même  auteur  rapporte  encore  un 
autre  arrêt,  du  10  avril  15 10,  qui  en- 
joint aux  avocats  d'affifter  à  la  jurifdic- 
tion  pour  aider  à  faire  la  juftice,  fur  peine 
de  privation  de  leur  état. 

^.  Sur  le  nombre  des  affiftans  requis 
en  matière  civile,  voyez  encore  Berault, 
qui  rapporte  un  arrêt  du  1 1   mars  \Ci\y 
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contenant  règlement  entre  le  vicomte  ci*£- 
vreux  &  les  autres  officiers  du  Iiege»  qui 
en  fixe  le  nombre  à  fept. 

10.  Quant  aux  matières  criminelles,  ce 
nombre  a  varié  »  fuivant  les  difiercntes 
ordonnances  reodues  fur  le  fait  de  la  juf- 
rice.  Celle  de  Louis  XII ,  du  mois  de 
mars  149S  ,  ordonnoit  aux  baillis ,  féné- 
chaux  &  juges  royaux  ,  d  appelier  avec 
eux  (îx  ou  quatre  ,  pour  le  moins ,  des 
confeillers  ou  praticiens  de  leur  auditoire. 
Les  articles  42  &  4^  de  l'ordonnance  de 
Moulins  avoient  fixé  ce  nombre  à  fept 
au  moins. 

Mais  l'ordonnance  de  i  €jo  ,  titre  ^  5 1 
îirticles  lo  &  1 1 ,  a  dillingué,  dans  les  ma- 
tières criminelles ,  entre  les  jugemens  qui 
(&  rendent  à  la  charge  de  l'appel ,  &  ceux 
qui  font  ret)dus  en  dernier  relfort.  A  l'é- 
gard des  premiers,  félon  l'article  iq,  il 
Suffît  de  trois  jages  -,  &  quant  à  ceux  qui 
doivent  çtre  exécutés  fans  appel  ,  l'arti- 
cle 1 1  en  requiert  fept  au  moins  :  &,  fi  ce 
»>nombre  tiie  fe  rencontre  dans  le  ficge, 
wou  fi  quelques-uns  des  officiers  font  ab- 
wfens  ,  récufés  ,  ou  s'abfticnnent  pour 
>3cauf«  légitime,  jugée  par  le  fiege  *,  l'or- 
ï^donnance  yeut  (\}xil  Joit  pris  des  gnf,^ 
^ydués  «. 

11.  Daas  le  reiTort  du  parlement  de 
Touloufe  ,  les  juges  ne  peuvent  rendre 
aucune  fentence  par  écrit ,  qu'au  nom- 
bre de  trois  juges  opinans,  à  peine  de 
ii)ille  livres  d'amende ,  fuivant  un  arrêt 
du  24  octobre  1735,  ^"^  ^^^  trouve 
^u  Recueil  judiciaire  pour  ce  parlement , 
^om.   I  ,  pag.  325. 

12.  Dans  le  rcirort  du  parlement  de 
Dijon ,  les  juges  ne  peuvent  ,  dans  les 
matières  criminelles ,  prendre  des  gradués 
hors  du  refTort  des  bailliages  où  les  juf- 
tices  fonc  Citnéos  ,  finon  en  fe  chargeant 
des  frais  de  voyage ,  fans  aucune  répé- 
tition contre  les  parties.  C'eft  ce  qui  a  été 
décidé  par  un  arrêt  rendu,  fur  les  conciu- 
fions  de  M.  le  procureur  général,  le  y 
février  1^80.  Un  précédent  arrêt  de  la 
tournclle  du  même  parlement,  avoit  mê- 
me obligé  les  juges  de  ne  choifir,  en  ce 
fas,  leurs  alTcueurs  que  parmi  les  officiers 
4ps  bailliages  ^  mais  ii^  ciutre  ^rrêt  du  19 
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décembre  1^509  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Gand ,  confultis  claffibus  y  a  ordonné 

Su'il  demeureroit  aii  choix  du  juge  de 
aint-Romain  de  fe  faire  affifter ,  (bit  des 
officiers,  foit  des  avocats^  &  ce  par  pro* 
vifion ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  y  fut  pourvu 
par  un  règlement  général.  Voyez  M.  Bou- 
bier  ,    fur  la   coutume   de   Bourgogne, 

13.  A  Touloufe  I  les  juges  ne  peuvent 
prendre  pour  opinans  que  les  avocats  & 
gradués  du  fieçe.  Arrêt  du  27  mai  1720  ^ 
au  Recu?il  judiciaire,  tom-  i  9  pc^*  211. 
Voyez  Avocat. 

14.  En  matière  bénéfidale,  dont  Tard- 
c!e  4  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  r^^7, 
réferve  la  connoifiànce  aux  juges  royaux, 
privativement  à  ceux  des  feigneurs,  i'arti* 
cie  17  du  même  titre  déclare  ce  que  les 
fcnrences  de  recréance  ,  fequeftre  ou  d^ 
maintenue,  ne  feront  valables  ni  exécu- 
toires ,  fi  elles  ne  font  données  par  plu* 
fieurs  juges  ,  du  moins  au  nombre  de 
cinq ,  qui  feront  dénommés  dans  la  (en- 
tence  \  &  fi  elles  font  rendues  fur  inf* 
tance  ,  ils  doivent  en  (igneç  la  mn 
nute  î>. 

§  III.  I.  U  e(l  bon  de  confidércr  maiti« 
tenant  les  époques  auxquelles  les  chofe$ 
ont  changé  a  cet  égard ,  par  la  création 
d'officierç  qui  ont  parta^  le  caraâere  de 
m^gidrats  ,  &  les  devoirs  f^  les  diottf 
qui  y  font  attachés. 

2.  Nous  savons  dit  ,  ci-defTus  «  S  If» 
jf  4 ,  que  la  première  création  d'offiders 
en  titre ,  pour  compofer  l'affifiance  &  le 
confcil  du  juge  principal ,  avoit  eu  licij 
au  chcitelet  par  un  règlement  de  1327. 
Il  y  a  apparence  qu'il  en  fut  créé  de- 
puis dans  d'autre?  fiegcs,  cornme  on  le 
voit  par  un  édit  du  mois  de  fepterobrs 
1537  ,  regiftré  au  grand  confcil  le  18 
du  même  mois,  qui  porte  création  de 
lîx  confeillers  dans  le  bailliage  d'Orléans, 
à  finltar  de  ceux  créés  au  châtelet  & 
dans  plufieurs  bailliages  du  royaume.  On 
trouve  cet  édit  dans  le  Traité  de  la  ju- 
rifdidtion  des  préfidiaux,  par  M.  Jouiie, 
pag.  3  y  S'  Néanmoins  cet  établiffement  f 
qui  ne  remonte  pas  plus  haut  que  Fran- 
çois I ,  ne  fut  pas  univerfeL  Qn  çq  yojj 


/ 
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k preuve  dans  le  premier  édit  des  préfi-    d'établir,  es  fieges  particuliers  de  nos  bail- 


diaux^  du  mois  de  janvier  1551 ,  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  i  &  là  oh  en  aucuns 
défaits  Jieges  fréjîiiaux  il  fe  trouveroii 
^u^il  y  eue  déjà  quelques  confeillers  y 
établis  d'ancienne  création  faite  par  le 
feu  roi  ,  notre  très  -  honoré  feigneur  & 
père  ,  iU  y  demeureront.  Ainu  il  eft  cer- 
tain que  les  baillis  &  fénéchaii^  confcr- 
voient  encore  ,4§  la  an  du  quinzième  (le- 
de  ,  le  droit  de  fe  nommer  des  lieute- 
iians.  Cela  réfulte  évidemment  de  l'arti- 
cle 74  d'une  ordonnance  du  mois  de  juil- 
let 1453,  rapportée  par  Fontanon,  tom. 
à  y  pag.  1 85  ;  &  par  conféquent  on  en 
peut  conclure  qu'ils  nommoient  encore, 
a  cette  époque,  ceux  qui  dévoient  com- 
pofer  leurs  confeils.  Voyez  l'ordonnance 
de  13S8,  dans  Fontanon,  ro/x.  1  y  pag. 
183  &  20^. 

3*  Mais  cet  ufage  cefTa  entièrement  par 
redit  des  préfidiaux  ,  que  nous  venons 
de  cirer ,  &  encore  par  celui  d'ampliation 
du  mois  de  mars  de  la  même  amiee ,  qui 
créa  ,  dans  les  bailliages  ,  un  certain 
nombre  de  confeillers  pour  Biire  la  fonc- 
tion de  juges  préfidiaux.  Ces  officiers, 
établis  en  nombre  fuffifant,  devinrent  les 
afièfleurs  ordinaires  des  baillis  &  féné- 
chaux  qui ,  dès  ce  moment ,  ne  durent 
plus  être  obligés  d'appeller  des  affeffeurs 
éttdngets ,  puilqu'ils  en  avoient  dans  leurs 
fieges.  Voyez  rréfidiaux  ;  voyez  aufli 
Confeillers. 

4.  Il  ne  reftoit  plus  que  les  fieges  d'un 
ordre  inférieur  ,  tant  ceux  qui  refïbrtif- 
foient  nuement  au  parlement,  que  les 
bailliages ,  dont  les  appels  s'y  relevoient 
-également,  mais  où  on  navoit  pas  jugé 
à  propos  d'établir  un  fiege  préfidial ,  ou 
qui  n  avoient  pas  été  l'objet  des  diiïeren- 
tes  créations  faites  par  François  I.  Ce  fut 
pour  cts  difFérens  fieges  que  l'édit  d'odlo- 
t>re  1571  ,  établit  un  certain  nombre  de 
confeillers,  à  l'inflar  des  confeillers  es  fie- 
ges préfidiaux  ,  créés  par  les  édits  des 
préfidiaux,  des  mois  de  janvier  &  mars 
1551. 

Les  motifs  de  cet  édit  font  remarqua- 
bles ,  &  juftifient  ce  que  nous  avons 
avancé.  «  Comme  fur  les  remontrances 
à  nous  faites  par  plufieuis  fois  du  beibin 


lis  firfénéchaux,  cenains  nombres  de  con- 
feillers ,  tant  parce  que  les  juges  &:  lieu- 
tenans  parcicuiiers  èfdits  fieges  font  con- 
traints appeller  ordinairement  des  avocats^ 
pour  aflifier  au  jugement  des  procès  in-* 
tentés  &  pcndans  par-devant  eux ,  aucuns 
defquels  ne  font  gradués,  &  fouvent  font 
récufés  ,  pour  avoir  plaidé ,  confulté  oa 
écrit  pour  Tune  ou  l'autre  des  parties  > 
qu'aufii  pour  la  nécefficé  d'aller  chercher 
gens  de  julHcc  &  de  confeil  es  lieux  de 
letablilTement  defdits  bailliages  &  féné- 
chaullëes,  dont  ils  font  éloignés  53,  Fonta- 
non ,  tom.  i  y  pag.  15p.  Voyez  Sièges 
royaux. 

j.  La  même  création  eut  lieu  dans  le 
reflort  du  parlement  de  Rouen ,  pour  les 
vicomtes  Se  fieges  particuliers  de  la  pro- 
vince de  Normandie ,  par  un  édit  d'Henri 
III,  du  mois  de  feptembre  1575,  regif- 
tré  le  13  janvier  fuivant.  Cet  édit  a  de 
plus  été  fuivi  d'un  règlement  fur  les  féan- 
ces  &  fondions  des  affeffeurs ,  revêtu  de 
lettres-patentes  du  7  juin  1580,  enregif- 
tré  le  12  feptembre  fuivant,  avec  dif- 
férentes modifications,  qui,  en'iconfé- 
auence  des  lettres  de  juflion  ,  du  2a 
u  même  mois  ,  ont  été  levées  par  un 
autre  arrêt  du  28.  Voyez  Joly,  des  Of- 
fices de  France,  liv.   i  y    tit.  58  ^  pag. 

422'^2S* 

6.  Le  parlement  de  Paris  regardant 
comme  burfal  l'édit  de  1571 ,  ne  favoîc 
enregifbé  que  fous  des  modifications  qui 
en  rendoient  l'exécution  impraticable* 
Henri  111  créa  de  nouveau  les  mêmes  char- 
ges ;  mais  ce  dernier  édit  ayant  été  enre- 
gifbré  fous  les  mêmes  modifications  que 
le  précédent  ,  ce  &  à  la  charge  que  les 
99  nouveaux  titulaires  feroient  reçus  &  exa^ 
9>  minés  en  la  cour  ou  es  chambres  des; 
39  enquêtes  d'icelle ,  en  la  manière  accou- 
93tumée  'i>\  le  même  prince  leva  ces  mo- 
difications par  deux  déclarations  fuccefli- 
ves,  &  ennn  ordonna  que  les  nouveaux 
confeillers  feroient  reçus  dans  les  fîegeS' 
pour  kfquels  ils  éroicnt  créés  ,  défendant 
au  parlement  d'en  connoître.  La  confu- 
fîon  des  dates  ne  nous  permet  pas  de 
les  citer  plus  exadement.  On  peur  les  ' 
voix  dans  Fontanon^  tom.  i  y  pag.  ^03, 
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:io^  &  2ôS  ,    &  dans  Joly  ,    tom.  3  ,     IV  du  mois  de  juin  159^,  re^ftré  aU  par^ 


k. 


7.  Le  grand  nombre  de  lîsges  royaux 
inférieurs ,  où  il  n'y  a  aujourd'hui  qu'un 
fcul  juge  ,  donne  lieu  de  croire  que  ces 
offices  n  ont  jamais  été  levés ,  ou  qu^ , 
faute  de  titulairei  qui  voululfcnt  les  pren- 
dre, ils  font  ,  par  la  fuite  tombés  aux 
parties  cafuellcs. 

$  IV.  I.  Indépendamment  des  affef- 
feurs,  dont  nous  venons  de  parler,  on 
en  connoîc  d*une  autre  efpece  :  favoir, 
les  lieutenans  particuliers  criminels  ,  créés 
pour  artîlter  les  lieutenans  généraux  cri- 
minels dans  leurs  fondions ,  &  même  les 
remplacer  en  cas  dabfence  ou  légitime 
empêchement. 

2.  Ces-afleflcurs  ont  été  établis  dans 
tous  les  fieges  royaux  &  prefidiaux ,  fous 
le  titre  de  lieutenans  particuliers  ajfef- 
feurs  criminels  j  par  un  édit  d*Henri  llf, 
donné  à  Saint-i\laur  ,  au  mois  de  juin 
ijStf  ,  regiftré  au  parlement  le  15  des 
même  mois  &  an.  Les  fonctions  que  leur 
donne  cet  édit ,  font  «  de  connoître  en 
aaTablence  du  lieutenant  général  criminel 


lement  le  10  juillet  1597»  pour  jouir  des 
fonctions ,  pouvoirs ,  &c.  à  eux  attribués 
par  le  premier  édit  de  création. 

4.  L'exécution  de  cet  édit  fouffrit  de 

frandes  difficultés,  fur-tout  de  la  part 
es  officiers  des  ûeges  que  l'introduoion 
de  nouveaux  officiers  privoit  des  droits  & 
préféances  dont  ils  avoient  joui  jufqu* a- 
lors  :  ce  qui  donna  lieu  â^pmbre  de  con- 
tcftations  portées  au  parlement,  &  à  un 
grand  nombre  d'arrêts  qui  reftraignoicnt 
les  prétentions  de  ces  aUdOTetirs. 

Leurs  fondions   furent  réglées  par  un 
arrêt  du  confeil ,  du  2^  octobre  1^04, 

aui  porte .  ce  que  ceux  qui  font  pourvus 
efdits  offices  de  lieutenans  particuliers  af- 
fefleurs  criminels  es  jurildictions  &  ficgc5 
du  royaume  où  il  n'y  a  préfidiai  &  lieu- 
tenant criminel  en  titre  d'office  (eparé, 
inftruiront,  décideront,  &  jugeront  tou- 
tes caufçs  &  matières  criniindJes  ,  priva-i 
tivemcnt  aux  lieutenans  généraux  &  pat? 
ticulicrs  civils ,  prévôts ,  vicomtes  &  au- 
tres juges  ,  auxquels  fa  majefté  défend 
trcs-expreflement  d'en   prendre  connoif-? 


ajde  toutes  matières  criminelles,  &  dexer-  fance,  finon  iorfque  lefdSts  lieutenans  par 

55  ces  tous  les  droits  attribués  auxdits  lieute-  ticuliers  &  affcfleurs  feront  ab(ens  ou  ré? 

»>nans  généraux  criminels  >>.  cufés.  Ordonne  aiiffi  que  ceux  qui  font 

Le  oiêîîie  édit  porte  que  «  le  lieute-  pourvus  defdits  offices  auxdits  fieg^  préfir 

oant  particulier  aiiefTeur   tiendra  le  pre-  diaux,  jouiront  au  criminel  des  rocmef 

mier  lieu   &    féance  ,    tant  auxdits   fie-  droits,  autorités  &  féances,  dont  jouiflpient 

ges  prefidiaux   que   royaux  ,    après  ledit  au  civil  les  lieutenans  particuliers  civils  t 

lieutenant  général  criminel  &  particulier  &  çn  ce  taifant  prendront  féance  foivanC 

civil,  &  au-defliis  de  tous  lefdits  confeil-  les   édits  &  arrêts  de  fa   majefté  du  2J 

1ers  defdits  fieges,  même  aura  voix  déli-  février  1587  ,'tant  aux  audiences  crîmi- 

bérative  en  l'audience  au  confeil  &c  diftri-  nelles  que  chambre  du  confeil ,  lorfquon 

butîon  des  procès  criminels  à  fon  tour  &  y  traitera  &  jugera  les  matières  criminel^ 


rang  auxdits  fieges  ". 

3>Connoîtra  pareillement,  en  l'abfence 
ou  récufation  du  lieutenant  particulier  ci- 
vil ,  &  au  préjudice  defdits  confeiliers 
auxdits  fieges  ,  de  toutes  matières  civi- 
les ;  comme  en  femblable  cas  ledit  lieu- 
tenant particulier  civil  connoîtra  dudit 
crime ,  en  l'abfence  ou  récufation  dudit 


hs ,  feulement  après  les  lieutenans  gêné» 
raux  criminels  ,  &  au-deffus  des  lieute:» 
nans  particuliers  civils  3>. 

5.  Un  autre  arrêt  du  confcil ,  du  if 
mai  i^oç  ,  contenant  règlement  entre  le 
lieutenant  particulier  affelieur  criminel  & 

{premier  confeiller  au  iiege  de  Saintes,  & 
es  autres  officiers  du  même  fiege ,  ajoute 


lieutenaiu:    particulier  ,    ajfejfeur   crimi"    à  celui  que  nous  venons  de  citer,  qu^ 
neiii.  l'afTeffeur  aura,   quant  au  civil,  féance 


3,  Les  offices  d'afleffeurs  furent  fupprî- 
més  par  le  même  prince  par  une  décla- 
ratien  donnée  à  Chartres  le  }  mai  iç88*, 
lirais  ilf  furent  lésablls  par  un  édit  d'Henri 


&  voix  délibérative ,  tant  en  l'audience, 
qu'en  la  chambre  du  confeil ,  conune  pre* 
mier  confeillcr ,  immédiatement  après  le 
lieutenant  particulier  civil  ,    même  aux 

affemblétl 
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ftiiêtnblëes  de  police  Se  réception  doffi- 
ders  ;  qu'il  aura  également  part  aux  diftri- 
butions  des  procès  ,  &  tous  autres  &  fem- 
blabies  droits  que  les  autres  confeillers  du 
fîcge. 

6.  Enfin  un  autre  arrêt  du  confeil,  du  19 
mars  i  ^08,  en  confirmant  celui  du  2^ octo- 
bre 1^04,  ordonna  que  les  lieutenans  parti- 
culiers afTefTeurs  criminels ,  feroient  tenus, 
dans  les  fîeges  où  ils  font  établis ,  &  où  il 
n'exiftoit  pas  de  lieutenant  criminel  en 
titre  d'office  féparé  5  de  prendre  des  pro- 
vifions  defdits  offices  de  lieutenant  cri- 
minei,  &  d'en. payer  la  finance  aux  par- 
ties cafuelles  ;  après  quoi  ils,  feroient  inf- 
tallés  auxdits  offices ,  fans  néanmoins  au« 
jCres  gages  que  ceux  qui  leur  avoient  été 
attribués  comme  lieutenans-affeffeurs.  On 
peut  voir  cet  arrêt  dans  Filleau ,  part*  2  y 
fie.  2  y  chap.  13  y  &c  dans  Joly,  aux 
addiiîons  ;  Se  beaucoup  d  autres ,  tant  du 
parlement  que  du  conleil ,  uii  modo. 

7.  Quoique  ces  arrêts  portent  Tem- 
preinte  de  la  burfalité  »  ils  ont  été  exé- 
cutés en  beaucoup  d'endroits  *,  &  le  lieu- 
tenant afTefleur  criminel ,  dans  tous  les 
fieges  où  il  en  exifte,  participe  du  civil 
&  du  crimineL  Au  civil,  il  eft  le  troi- 
(ieme  officier ,  &  le  fécond  au  criminel  y 
il  a  encore  la  qualité  de  premier  confeil- 
ier  y  mais  cette  qualité  n  a  pas ,  dans  tous 
les  fieges ,  les  mêmes  attributs  j  ce  n'eft , 
dans  piufieurs ,  qu'un  titre  d'honneur  qui 
ne  lui  donne  point  de  fonâion.  Voyez 
Henrys ,  çuefi.  22  y  pag.  550  ,  du  tant,  i  , 
Je  la  nouvelle  édition.  Cependant  au  cha- 
tdet,  les  lieutenans  particuliers,  qui  rem- 
plidènt  dans  ce  tribunal  les  fondions  d'af- 
ieflèu]^ ,  avoient ,  à  la  fin  du  dernier  fie- 
cle  ,  part  à  la  diftribution  des  procès  \ 
mais  un  concordat  paflfé  entr'eux  &  les 
confeillers  du  fiege  leur  a  attribué ,  pour 
en  tenir  lieu  y  neuf  .  foixantiemes  des 
épfces. 

8.  Un  arrêt  rendu  en  forme  de  ré^e- 
ment  pour  la  fénéchauffee  de  Gueret ,  au 
rapjport  de  M,  Loifel ,  confeiller,  le  30 
août  1^31,  porte,  ce  ne  pourra  le  lieu- 
tenant particulier  civil  précéder  le  G  en-, 
til,  (fjfefftur  criminel  ,  pour  ce  qui  efl: 
du  criminel ,  lequel ,  en  l'abfence ,  reçu- 
fation,  ou  ^MXtt  légitime  empêchement 
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du  lieutenant  criminel ,  aura  toutes  les 
fondions  &  prérogatives  qui  lui  font  at- 
tribuées à  l'exclulion  de  tous  autres  33 .  Con* 
ftiL  :  Arrêt  quatre-vingt-douzième  aux 
prononciations  de  cette  date. 

9.  Henrys  ,  dans  fes  Queftions  22  & 
23 ,  rapporte  deux  arrêts  du  confeil,  l'un 
du  10  août  1^44,  &  l'autre  du  5  janvier 
1^4^.  Le  premier  de  Qt%  arrêts  accordé 
la  préféance  au  lieutenant  ajjfejftur  fur  le 
lieutenant  particulier  \  &  le  fécond  or- 
donne ,  que  quand  le  lieutenant  particulier 
fera  en  même  temps  ajfcjfeur^  il  aura  dou- 
ble diftribution ,  1  une  en  qualité  de  lieute* 
nant  particulier  ,  &  l'autre  comme  lieu- 
tenant affelTeur ,  mais  qu'il  n'en  aura  pointr 
en  qualité  de  premier  confeiller. 

§  V.  I.  Les  prévôts  des  maréchaux  ou 
leurs  lieutenans  étoient  anciennement  obli- 
gés de  fe  faire  affilier  d'un  confeiller 
au  fiege  préfidial  ou  d'un  ancien  avocat 
du  fiege  dans  les  procès  criminels  qu'ils 
avoient  à  inftruire.  Cela  leur  avoir  été 
ainfi  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  de 
1 5  ^^  5  mais  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre iy94,  regiftré  le  30  juillet  iy^8, 
Henri  IV  créa  en  chacune  des  jurifdic- 
tions  des  prévôts  des  maréchaux ,  un  con- 
feiller ajfejfeur ,  tant  pour  les  lieux  où 
les  prévôts  réfident  ,  que  dans  ceux  où 
leurs  lieutenans  font  étabh's.  Cet  édit  or- 
donne que  les  confeillers  affefleurs  prête-i 
roat  ferment  devant  les  fieges  préndiaux 
dans  le  reflbrt  defquels  ils  feront  établis  ; 
qu'ils  pourront  informer  &c  décréter  en 
labfence  des  prévôts  &  lieutenans  des 
maréchaux  ,  &  que  lors  des  jugemens  ils 
auront  la  même  féance  &  voix  délibéra'- 
tive  que  les  confeillers  aux  préfidiaux 
avoient  auparavant  \  enfin  que  dans  les 
alfemblécs  publiques ,  &  aux  proceffions  ,  ' 
ils  marcheront  avec  le  corps  du  préfidial,* 
ou  avec  les  juges  des  lieux  de  leur  réfi-* 
dence. 

L  edît  &  l'arrçt  d'enregiftrement ,  qutf 
Filleau ,  part.  2  ,  tit.  3  ,  pag.  73  ,  date 
du  6  niai  1^98  ,  ordonnent  néanmoins 
que  cette  création  n'aura  lieu  pour  les 
villes  j&  lieux  auxquels  il  y  a  des  lieute- 
nans de  robe-longue. 

2.  Ces  officiers  ont  encore,  aux.  tenrcs 
d'un  autre  édit,  du  18  juin   1598,   qa* 
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n  a  été  enregiftré  qu'au  grand  confeil  le 
t  avril  1^99  y  la  qualité  de  confciller  au 
uege  principal  de  leur  reiTort  »  dont  ils 
font  eâèAivement  les  fondions  *,  mais  c'eft 
une  qujftion  de  favoir  ,  quand  ils  font 
devenus  les  plus  anciens  ,  s'ils  peuvent 
avoir  les  privilèges  &  la  qualité  de  doyen. 
L'annotateur  d  ncnrys  dit  qu'elle  s'eft  éle- 
vée entre  lafleffeur  de  la  maréchaulTée 
de  Forêts  &  le  doyen  des  confeillers  du 
bailliage  de  Montbrifon ,  mais  qu  elle  n  a 
pas  été  jugée. 

Voyez,  fur  ce  qui  concerne  les  droits, 
fondions  &  compétence  des  afFelTeurs  des 
Itiaréchauffées ,  les  mots  Afare'chaujffees  y 
Prévôt  des  Maréchaux  j  Compétence  & 
Artois ,  $  I V ,  n**  p  ;  voyez  auffi ,  par 
rapport  à  leur  rang,  le  mot  Préféance. 

y  A  peine  ces  offices  furent-ils  créés, 
ou  on  agita  la  queftion  de  favoir  s'ils 
etoient  ou  non  incompatibles  avec  d'au- 
tres offices ,  &  notamment  avec  ceux  de 
confeiller  des  fîeges  du  lieu  de  leur  ré- 
fidence.  Elle  fut  décidée  en  feveur  de 
l'afrefleur  en  la  maréchauffée  d'Orléans, 
J>ar  arrêt  du  29  décembre  i^^S. 

En  voici  Tefpece  rapportée  dans  Fil- 
Icau ,  part.  2  ,  tit.  3  ,  cnap.  34. 

Les  officiers  du  préfidial  d'Orléans  con- 
teftoient  à  M*  I(àac ,  confeiller  en  ce  fîege , 
&  qui  avoir  traité  de  l'office  d'affeffeur  en 
la  marëchauflee ,  le  droit  d'exercer  en  mê- 
me temps  les  deux  offices.  Ils  fe  (ondoient 
fur  les  difpoHtions  des  ordonnances,   6c 
particulièrement  fur  l'article  12  de  celle 
d'Henri  II,  de  1 549,  qui  déclare  tous  autres 
offices  incompatibles  avec  celui  de  pré- 
vôt  des    maréchaux.  La    fimilitude   des 
fondions  leur  paroiffoit  devoir  établir  la 
même  incompatibilité  pour  l'office  d'af- 
feÂèur.  M'  Ilaac  répondoit  qu'il  n'y  avoit 
Aucune  reflèmblance  entre  les  deux  offi- 
ces ,  celui  du  prévôt  étant  établi  pour  la 
force ,  pour  faire  les  capmres  ,  tenir  les 
champs  &  chemins  libres  *,  ce  qui  ne  regar- 
doit  pas  raffelTeur  ,  lequel  n'avdit  été  créé 
que  pour  les  inftruâion  &  jugement  des 
procès,  &  pour  remplacer,  à  cet  égard  ,  les 
confeillers  des  fieges  préfidiaux  ,  que  cette 
fbnâion  regardoit ,  avant  l'édit  de  création 
des  affeffeurs.  Il  alléguoit  des  exemples  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  en  d'autres  fîeges. 


vus,    s   V; 

M.  l'avocat  général  Servin  obfèrva  que 
redit  de  création  des  offices  d'affeflcuis  ne 
contenant  aucune  limitation  ni  reftriâion» 
il  n'y  avoit  lieu  de  dijputer  fiir  ce  fil- 
jet  ,  :&  il  conclut  à  ce  que  le  fieui  Uàac 
fut  reçu  en  l'office  d'aflefTeur  pour  l'exer- 
cer fuivant  l'édit  :  l'arrêt  adopta  lès  coft- 
du/ions.  Voyez  Incompatibilité. 

4.  L'auteur  du  Diâionnaire  des  acrêts» 
au  mot  AJfeJfeuTy  parle  d'un  édit  da 
HKMs  de  février  1^40,  regifhé  en  la  cham- 
bre des  comptes  le  30  avril  fuivant,  qui 
a  créé  un  office  de  premier  aflèfleur  en 
chacune  jurifdiâion  des  prévôts  des  maré- 
chaux de  France ,  tant  généraux  que  par- 
ticuliers ,  avec  attribution  des  mêmes  fonc- 
tions qui  appartiennent  aux  afreflèurs  oééf 
par  celui  de  décembre  1554* 

5.  On  trouve  aufli ,  dans  le  Recueil  de 
Montarlot ,  une  déclaranon  du  1 2  février 
159^,  regiffarée  en  la  cour  des  aides  le  it 
juin  de  la  même  année ,  qui  ordonne  que 

es  alPefTeurs  créés  par  l'édit  du  mois  de 
décembre  1594,  feront  reçus  au  fiege  de 
la  maréchauffée. 

€.  Les  afTelTeurs  des  maréchauilëes  jouiP 
fent  de  l'exemprien  des  tailles,  fubfides 
&  autres  impofîdons,  ainfi  que  tous  let 
autres  officiers  de  ces  tribunaux.  Ces  pri- 
vilèges ,  qui  leur  ont  été  accordés  par  des 
édits   d'Henri  IV  ,    des  années  159$  ft 
1^0^  ,    leur  ont  été  confirmés  en  HSr 
férens  temps.  Voyez  dans  Joly,  des  Of* 
fices  de  France ,  pa^.  1 873 ,  une  décla- 
ration de  Louis  XHI  %   du  mcMS  de  mai 
1^14  ,   regiffarée  en  la  cour  des  aides  le 
27  feotembre  fuivant,  qui  y  maindenc 
les   officiers  des  maréchauffées   d'Anjou* 
Ces  mêmes  privilèges  ont  aufE  été  confit- 
mes  en  faveur  de  raifeifeur  de  la  maié- 
chauffée  d'Epernay ,  par  un  arrêt  du  cod* 
feil ,  du  27  juillet  i  €€0 ,  cité  au  DiâioQ- 
naire  des  arrêts,  ubi  modo. 

jf.  Une  déclaration  du  9  avril  1720,  f^ 
gimée  au  parlement  de  Toidoufè ,  le  17 
août  1722,  ordonne  que  les  affeffeurs  w 
maréchauffées,  créées  par  un  édit  du  mois 
de  mars  précédent ,  leront  reçus  8c  prê- 
teront ferment  en  la  coxmétabiie  au  u^ 
général  de  la  table  de  marbre  du  palak  i 
Paris ,  à  moins  qu'ils  ne  fiiffent  officten  des 
bailliages ,  fénéchauffées  &  maréchaoffîes. 
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La  même  loi  déclare  les  commiilîons  daf- 
ièfleurs  compatibles  avec  les  offices  des 
bailliages  &  lénéchauflées.  Recueil  judi- 
ciaire, tom.  2  y  pag»  220.  Cette  décla* 
ration  a  été  confirmée  par  une  autre ,  du 
22  février  1739»  regiftrée  au  parlement 
de  Paris  le  8  avril  fuivant.  Code  de  Louis 
XV  9  tom.  10. 

8.  U  exifte  aufli,  en  chacune  des  élections 
^u  royaume  ,  un  officier  ,  fous  le  titre 
^Ajfejfêury  qui  a  rang  &  féance  immé- 
diatement après  le  lieutenant  ,  &  avant 
tous  les  confeillers  du  fiege.  Cet  office  a 
été  créé  par  un  édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1^22  ,  regiftré  en  la  chambre  des 
comptes ,  &  à  la  cour  des  aides ,  après 
À^  lettres  de  juflion  ,  le  i^  du  même 
mois. 

Un  autre  édit ,  regiftré  le  même  jour , 
régie  les  gages  &  émolumens  attribués  à 
cet  office.  Conférences  de  Guénois,  liv^ 

JO,  lit.  21  y  S  7^yP^-  '477 >  &  $  99> 
fMg.   î4sB. 

$  VI.  I.  Les  befoins  de  l'état  ont  auflî 
-fait  créer  ,  en  différens  temps ,  des  offices 
d'aflèflèurs  dans  les  hôtels  des  villes.  U  y 
-a»  à  ce  fujet,  deux  édits  des  mois  d'août 
xé^i  Se  mai  1702  *,  mais  comme  ils 
^écDÎent  purement  burfaux ,  les  villes  ont  eu 
Ja  £iculté  d  acquérir  les  offices  d  aifeifeurs 
pour  les  réunir  aux  corps  municipaux. 
Dans  diflferens  endroits ,  ils  ont  été  fup- 

Î rimes.   Ceux  qui  avoient  été  créés   en 
hotel-de-ville  de  Paris ,  l'ont  été  par  un  ' 
édit  de  feptembre  1^93  9    re^ftré  le  20 
•novembre  fuivant ,  qui  a  confirmé  la  for- 
-«ne  &  manière  ufitée  pour  Téledion  des 
prévôts  des  marchands  &  échevins  de  la 
mile  de  Paris ,  port  j|^  par  les  édits  des  2  j 
juillet  1450  &  mai  1554.  Voyez  Martin 
cipéUii^  y  Corps  de  villes  y   Prcvèis   des 
^marchands  y  Echevins  &  Maires  ;  y  oyez 
auflS,  au  Code  de  Louis  XV,  tom.   10  y 
pag.  I  ,  un  édit  du  mois   de  juin  1738, 
regiftré  au  parlement  de  Rennes,  le  11 
août  fuivant ,  portant  ércclion  de  l'Orient 
en  corps- de- ville. 

t.  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loofè,  du  18  décembre  i6%6  ^  prononcé 
le  4  janvier  1^87 ,  fait  défenf«  aux  con- 
filis  des  villes  &  lieux  de  l'on  reflbrt,  qui 
ont  la  juitice  .aîminelle  par  prévention  , 
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avec  la  julHce  defdites  villes  &  lieux ,  de 
fe  fervir  d  autres  ajjefjeurs  que  defditf 
juges,  &  en  cas  dabfence  ou  récufa- 
rion  defdits  lieutenans  ,  du  plus  ancien 
avocat  àiM  fiege ,  non  fufped  ,  fuivant 
Fordre  du  tableau,  à  peine  de  nullité  des 
procédures  ,  mille  livres  d'amende  ,  & 
dctre  refponfables  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties.  Recueil  ju- 
diciaire pour  ce  parlement,  tom.  2. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement  » 
du  9  (iptembre  1741  ,  prononcé  le  15 
du  même  mois  ,  ajoute  au  précédent  , 
entr'autres  dif^ofitions ,  que  les  juges  ou 
gradués ,  qui  feront  appeués  par  les  con- 
iuls,  les  aifîderont  &  procéderont  avec 
eux  aux  auditions  de  témoins  ,  à  peine 
de  nullité  des  procédures,  cinq  cens  li- 
vres dlamende ,  &  d'interdiélion  pour  (ix 
mois  des  fonctions  de  leurs  charges  *,  les- 
quelles deux  dernières  peines  feront  en- 
courues par  le  feul  fait.  lAid. 

3.  U  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon , 
par  des  arrêts,  des  16  juin  1^04,  5  août 
1^20,  &  2  avril  1^21,  que  lorfque  les 
procès  pendans  devant  les  juges  confuls, 
exigent  laffitlance  de  gradués ,  ils  ne  peiH 
vent  les  choifir  que  parmi  les  officiers  du 
bailliage  dans  le  reilort  duquel  ils  font  fi- 
tués.  Obfervarions  de  M.  le  préfident  Bou- 
jiier.  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  chap. 

$  VIL  I.  Les  lobe  cccléfiaftîques  no- 
bligent  point  le  Juge  d'églife  à  appeller 
avec  lui  des  affefieurs  pour  prononcer.  Le 
chapitre  Statutum  y  ae  refcript.  in  Jex^ 
to y  lui  laiffe,  à  cet  égard,  toute  liber- 
té. Mais  les  ordonnances  de  nos  rois  ayant 
exigé ,  pour  la  validité  des  jugemens  en 
dinérentes  circondances  ,    le  nombre  de 
plufieurs  juges ,  on  ne  fauroit  .douter  que 
les    officiaux  ,    obligés  de  fe  conformer 
aux  loix  du  royaume ,  ne  foicnt  nécefiî- 
tés  ,  dans  ces  occafions  ,   d'appeller  des 
affclfeurs  pour  juger  avec  eux.  Ainfi  lor& 
qu!il  sWit  de  juger  une  récufarion ,  com^ 
me  l'ordonnance  exige  qu!il  y  foit  ftaaié 
par  trois  juges ,  il  faut  bien  que  l'offidal 
prenne  des  aifeifeurs  ^  &  les  auteurs  con- 
viennent de  cette  néce(Eté.  Voyez. de  Conv- 
bes  ,  procédures  criminelles  des  o^c.  pag. 
ai  ;  1  auteur  du  Traité  de.  la  jurifdiâioa 
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cccléfîaftîquc  contenrieufe ,  part,  i  ,  pag. 
^oj^  ;  &  celui  du  Traité  fur  les  matières 
criminelles  eccléflaftiques ,  pag.  62.  Dans 
les  autres  ^cafions ,  lofficial  fe  détermine 
à  prendre  des  afTefleurs  félon  le  befoin 
•quil  croit  en  avoir. 

z.  Les  aflTefTeurs  que  lofficial  appelle 
pour  fieger  avec  lui  ,  doivent  être  des 
rradués  ou  en  théologie  ou  en  droite 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  non  fufpeâs  aux 
parties.  L'ulage  eft  d'en  appeller  deux* 

S'il  y  avoit  eu  un  appel  comme  da- 
bus  d*une  fentence  rendue  par  un  officiai 
avec  des  airefTeurs,  & qu*en  déclarant  labus 
on  eût  ordonné  le  renvoi  devant  un  au- 
tre oflkial  commis  par  Tévêque,  ce  nou- 
vel officiai  ne  pourrolt  pas  prendre  pour 
afleffeurs  les  mêmes  perfonncs  qui  au- 
loient  concouru  à  la  prononciation  de  la 
fentence  abuHve.  Il  a  été  ainfi  jugé  par 
un  arrêt  du  y  juin  I734iqiie  nous  rap- 
portons au  mot  Officiai. 


communauté  de  It  Gaude  avoîent  întef- 
jetté  à  Rome  9  dans  une  inftance  où  il 
s'agiflbit  de  favoîr  fi  le  chapitre  de  Ven- 
ce,  décimateur  dans  leur  paroifle  ^  (eroit 
tenu  de  leur  fournir  un  vicaire.  La  com- 
miffion  de  lofficial  de  Graffe  ne  faifoic 
aucune  mention  d  aflèifeurs  :  cependant  il 
en  appella  deux  s  mais  lorfqu 'il  (uc  quef- 
don  de  juger  ,  il  prononça  contre  leur 
avis.  Les  habitans  de  la  Gaude  interjette- 
rent  »  fur  ce  fondement ,  appel  de  la  fen- 
tence j  mais  le  parlement  d  Aix  déclara  » 
par  fon  arrêt  du  z^  mai  1738  ,  qu'il  n'y 
avoit  abus. 

Les  agens  du  clergé ,  en  rendant  compte 
de  cet  arrêt  dans  le  rapport  fait  à  laf- 
femblée  de  1740,  obfervent  au'encffct, 
fi  cet  officiai  »  dont  l'opinion  le  trouvoic 
contraire  au  fentiment  des  deux  aflèflcurs 
qu'il  avoit  appelles ,  avoit  été  obligé  de 

Î>rononcer  (a  fentence    conformément  à 
eur  avis  >  il  y  auroit  eu  lieu  de  dire  q[ue 


3.  Une    queftion  iniportante  que  l'on     le  jugement  ne  feroit  point  ém^é  du  dé- 
agite à  l'égard  des  aflefleurs  des  officiaux,  '  légué  du  pape  ,    ce  n'auroît  pas  été  le 

commiflàire  du  faint  fiege  qui  auroit  ^u- 
gé ,  mais  deux  perfbnnes  étrangères  &  laï- 
ques qui  n'avoient  i^i  autorité  »  ni  délég^ 
don.  rag.  218* 

On  remarque ,  dans  le  même  rapport^ 
d'après  le  cardinal  de  Luca  »  de  fuiicm 
dijc.  4  ^  n^  10  y  que  dans  les  relents  de 
Rome ,  où  une  perfonne  eft  commife  pour 
juger  avec  des  aUèlTeurs,  on  emploie  deux 
formules  différentes  \  que  quelquefois  le 
lefcrit  porte  que  le  commiflàire  jugera  it 
voto  ajfejfommy  &  qu'alors  il  faut  que 
le  juge  fuive  l'avis  des  aflefleurs  *,  que  d'an- 


cit  de  favoir  s'ils  ont  voix  délibéradve , 
ou  feulement  voix  confultadve. 

L'auteur  de  la  G  lofe ,  fur  le  chapitre 
Statutum  y  leur  donne  feulement  voix 
confultative  ,  ainfi  que  fiouchel  dans  fa 
Bibliothèque  du  droit  canonique  ;  au  mot 
AJftJJeur  y  &  Paflor  ,  tU  jurifd.  lit.  i  , 
iit.  8 ,  n^  3. 

Il  paroît  qu  a  cet  égard  il  faut  diftin- 
guer.  Lorfque  1  officiai  appelle  des  aflefleurs 
pour  fatisraîre  au  précepte  de  l'ordon- 
nance ,  qui  lui  défend  de  juger  feul  , 
les  affefleurs  doivent  avoir  voix  délibéra- 


rive  :  ce  ne  feroit  pas  remplir  le  précepte     très  fois  le  refcrit  porte ,  cum  voto  affef' 
de  la  loi  que  d'appeller  pour  juges  des   forum  y  &  qu'en  ciKas  il  efl  libre  m  ne 

s'y  pas  conformer.  Pag.  21  j 


ferlbimes  qui  ne  jugeroicnt  pas.  Voyez 
auteur  du  Traité  de  la  jurifdi<5don  ecclé- 
fiaftique  contentieufe,  part,  i  y  pag.  «04. 
Il  y  a  un  autre  cas  où  il  paroît  aufli 
facile  de  décider  que  le  juge  aéglife  n'eft 
«u  contraire  point  tenu  de  fe  conformer 
a  l'avis  des  aflefleurs  ,  en  leur  donnant 
voix  délibéradve  :  p'eft  lorfqu'il  exécute 


Après  les  deux  cas  dont  nous  venons 
de  parler  ,  dans  l'un  defquels  il  parok 
certain  que  le  juge  eft  tenu  de  fe  confor- 
mer à  1  aviis  des  aflefleurs ,  &  dans  l'au- 
tre defquels  il  paroît  libre  de  ne  le  pas 
fuivre ,  il  refte  à  examiner  le  cas  où  un 
officiai , jugeant  comme  ordinaire,  appelle 


I. 


,une  commiflîon  de  Rome  qui  l'a  nommé*  des  afleffeurs,  parce  que  la  matière  lui  pa 

fcul  pour  juger.  La  queftion  s'cft  préfcntée  roîrdetrop  grande  conféquence  pour  juger 

au    parlement  d'Aix  en   1738.    L'official  feul.  Les  agens  du  clergé  difent ,  dans  le 

de  Grafle  avoit  été  commis  par. le  pape  même  rapport  que  nous  avons  déjà  ciré, 

pour  juger  un  appel  que  les  cojnfuJs  &  que  lofficial  eft  le  feul  juge  dans  fon 
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ment  une  certaine  décence,  mais  il  eft, 
en  quelque  manière  ,  difficile  de  ne  s  y 
pas  conformer  dans  1  adminiftration  de  la 
juftice  :  car  (î  l'opinion  de  raflefTeur  n  e- 
toit  coniîdérée  que  comme  un  fimple  con- 
feil,  fans  influer  dans  la  décifion  de  la 
caufe  lorfque  le  juge  feroit  d  un  avis  con- 
traire ,  les  officiaux ,  de  même  que  les  ju^ 
gcs  féculiers  ,  ne  trouveroient  perfonnc 
qui  voulut  les  aider  dans  le  jugement  des 
affaires  importantes  >»•  Pag.  220. 


hibunal ,  ce  qui  conduit  à  penfer  que  les 
affeflcurs  qu'il  peut  appeller ,  doivent  ctrc 
confidérés  comme  ayant  fimplement  voix 
confultative  &  non  délibérative.  ce  Cepen- 
dant ,  ajoutent-ils ,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  dobferver  que,  dans  la  prati- 
^  que  confiante  des  officialités ,  de  même 
que  dans  les  juftices  féculieres ,  les  fenten- 
ces  font  rendues  à  la  pluralité  des  fuffra- 
«s,  au  nombre  defquels  ceux  des  aflef- 
leurs  font  comptés.  Dans  cet  ufage ,  di- 
fcût  encore  les  agens ,  il  y  a  non-feule- 
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Sommaires. 

$  !•  Notions  prcTimîndiref  :  objet  Je  Varticle. 

$  IL  liée  générale  des  quatre  opérations  en  quoi  eonjijle  Vajfiete  de  la  tallUi 

$  IIL  Première  opération  :  brevet  de  la  taille. 

$  IV.  Seconde  opération  ;  commiffions  adreffées  aux  éleUions. 

$  V.  Troijieme  opération  :  arrêté  fait  au  département. 

$  VI.  Quatrième  opération  :  confeSion  des  rôles  de  la  taille. 

$  VIL  Des  taxes  d  offices;  tranflations  de  domicile;  rejets  &  réimpofitions, 

$  VIIL  Du  moins  impofé. 

J  IX.  Procédure  particulière  en  matière  de  taille. 


S  \.  1.  Les  différentes  provinces  du 
toyaume  fe  divifent,  quant  aux  impofi* 
dons,  en  trois  claffes: 

Pays  d'éledtion. 

Pays  d'états. 

Pays  conquis. 

2.  On  diftingue  deux  fortes  de  taille ,  l'une 
réelle  y  l'autre  perfonnelle  ou  plutôt  mixte. 

La  taille  réelle  porte  uniquement  fur 
les  fonds.  Elle  fe  répartit  fur  les  proprié- 
tâîies,  à  raifon  de  leur  revenu. 

La  taille  perfonnelle  ou  mixte  ,  s'im- 
pofe  fur  les  perfonnes ,  proportionnelle- 
ment à  toutes  leurs  facultés  \  ce  qui  CQm- 
prend  le  revenu  des  biens  de  toute  ef- 
pece»  &  le  produit  de  l'induftrie. 

j.  Dans  les  vingt  généralités  de  pays 
d'éledion ,  il  y  en  a  trois  dans  lefquel- 
les  la  taille  eft  réelle  :  ce  font  celles  de 
Grenoble,  Montauban  &  Auch* 

Elle  eft  du  même  genre  dans  les  élec- 
fîons  d'Agen  &  de  Condom,  dépendan- 
tes de  la  généralité  de  Bordeaux. 


Dans  tous  les  autres  pays  d'éIe<5Hon  la 
taille  tïi  perfonnelle. 

Il  eft  queftion  feulement ,  dans  cet  ar- 
ticle, de  la  manière  dont  fe  fait  l'affietc 
de  la  taille  dans  ces  derniers  pays. 

Pour  expliquer  ici  la  forme  de  la  ré- 
partition de  cet  impôt,  ou  de  ceux  qui 
en  tiennent  lieu ,  dans  les  autres  provinces 
du  royaume ,  il  faudroit  donner ,  à  cet 
article,  une  étendue  trop  confidérable. 
Nous  en  parlons  fous  les  mots  Cadajlre , 
Affouagementj  Affiorinement  y  AUivre- 
ment ,  Compoix ,  Feux  y  Fouage ,  Pere-^ 
quaire  y  Département  y  Centième^  Tranf 
pqrt  y  Subvention.  Voyez  auflî  Pays  d^é* 
tat  &  Pays  conquis. 

§  IL  I.  Il  faut  confidérer  ,  dans  laP 
fietede  la  taille,  quatre  fortes  de  répar- 
titions de  la  fomme  impofable. 

La  première ,  entre  les  vingt  générali- 
tés de  pays  d  eleiHons. 

La  féconde ,  entre  les  différentes  élcc^ 
tions  de  chaque  généralité. 


\ 
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La  troifieme ,  entre  les  paroifTei  de  cha- 
que éleâSon. 

La  quatrième  enfin  9  entre  les  contri- 
buables de  chaque  paroifTe. 

1.  Le  âreyet  de  la  taille  contient  Tîm- 
po(irion  totale  fur  toutes  les  généralités» 
avec  la  répartition  fur  chacune  en  partir 
culicr  j  c  ell  au  confeil  qu'il  s'arrête. 

Les  commijfions  contieiuicnt  Timpofi- 
tion  fur  les  dffiferentcs  éicdions  d'une  gé- 
néralité. £lles  font  arrêtées  au  confeil ,  ainfi 
que  le  brevet  de  la  taille  \  il  s'en  expédie 
une  particulière  pour  chaque  éleâion. 

C'eit  Varrête  du  JUpanwunt  qui  fixe 
Jes  fommes  que  chaque  paroiffe  dune 
éle(îlion  d^t  payer.  On  appelle  départe^ 
ment  y  xxtat  aneuiblée  qui  fe  tient  tous  les 
ans  dans  chaque  élcdtion.  Cette  aifemblée 
eft  comp^^  de  l'intendant  de  la  pro- 
vince ,  des  tréforiers  de  France ,  commif- 
faircs  pour  là  taille,  &  des  officiers  de 
)  élection  *,  l'intendant  y  a  feul,  depuis 
plus  d'un  fiecle,  voix  décifive. 

Enfin  le  rôle  de  la  taille  contient  l'im- 
polition  fut  chaque  contribuable  dune 
paroifle.ll  cft  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  d'un  ollîcîer  de  l'élcdion. 

On  va  entrer  dans  le  détail  de  chacune 
de  CCS  opérations. 

§  I1L  I.  Il  s'arrête  tous  les  ans  au  con- 
feil, vers  le  mois  de  fçvrier ,  un  état  des 
fommes  à  impofer  pour  l'année  fuivante 
dans  les  vjngt  généralités  de  pays  d  elec^ 
tion  &  dans  les  pays  conquis. 

1.  Voici  comment  s'exprime  ,  à  cet 
^gard,  la  déclaration  du  13  février  1780, 

#frr.   I. 

ce  A  compter  du  département  des  îm- 
pbfitions  de  178 1,  il  ne  fera  plus  arrêté 
en  notre  confeil  pour'  les  généralités  de 
pays  deleâion  &  pays  conquis,  qu'^/x 
feul  brevet  général ,  qui  comprendra  avec 
la  taille ,  impofition  ordinaire  ou  fubven- 
tion ,  fuivant  les  di^rentes  dénominations 
ufitécs  dans  les  provinces ,  les  différentes 
}mpofitions  qui  le  repartllfent  chaque  an- 
née au  marc  la  livre  d'icellcs ,  ainfi  que 
la  capitation ,  les  quatre  fous  pour  livre  ad- 
ditionnels ,  U  les  impofitions  répartie^  ^\\ 
marc  la  livre  de  ladite  capitarion  ». 

i>L«  montant  de  ce  brevet  général, 
f  gntinuç  le  n)çn)c  Vtiçle  i  demeurer^  Irt 
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variailenunt  fixe'  ï  k  fomme  impofêe 
pour  cette  année  *,  &  fi  nous  jugeons  ja* 
mais  néceflaire  de  l'augmenter  »  ou  pour 
les  befbins  de  4iotre  royaume  ,  ou  par 
des  confidérarions  d'utilité  publique*,  nous 
ferons  connoître  nos  intentions  à  nos 
cours  dans  les  formes  ordinaires  ». 

L'article  fécond  prévoie  le  cas  où  l'on 
reconnoîtroit  par  la  fuite  que  quelque  pro- 
vince feroit  plus  impofée  qu'une  autre, 
eu  égard  à  leurs  reflburces  refpeâives  ;  8c 
il  ordonne  que  les  changemens  à  faire 
dans  ce  cas ,  ne  pourront  s'accomplir  qu'en 
vertu  de  lettres-patentes  également  cnro» 
giitrées  dans  les  cours. 

Art.  j.  ce  La  caDÎtatîon  dç  U  nobleflè, 
des  privilégiés  ,  des  officiers  de  juftice, 
&c.  continuera  de  tourner  à  la  décharge 
des  taillables.  Voulons  même  que  dans 
le  cas ,  foit  de  réduâion  dans  le  nombre 
des  privilégiés ,  officiers  de  iuftice  &  em- 
ployés ^  foie  de  révocation  des  exemptions 
perlbnnelles ,  ou  d'abonnemens  de  quel- 
ques'^unes  des  villes  franches  ou  abonnées, 
les  taillables  recueillent  le  fruit  de  ces 
réformes  ,  qui  augmenteront  le  nombre 
des  contribuables  à  la  portion  du  brer 
vet  génér^^l  que  fupportent  lefdits  tailla»* 
blés  ». 

Art.  4*  ce  Les  contribuables  continue- 
ront de  jouir  des  bienfaits  &  des  fècouif 
que  nous  leur  avons  toujours  accordés,  taoc 

Ear  des  remijes  fur  la  taille,  queparTét^- 
liffement  datteliers  de  charité  •  ,  •  ». 
Art.  5.  ce  Au  moyen  de  cette  fixar 
tion  générale,  nous  continuerons  de  pour* 
voir  au  paiement  de  toutes  les  dépenfcs 
qui  s'acquittent  aâuellement  dans  lefdites 
provinces  -,  n'exceptant  defdites  dépenfei 
que  les  reconftruâions  &  réparations  d'é- 
glifes  ou  prefbyteres  fie  autres  charges 
locales  y  qui ,  étant  précédées  de  la  dé- 
libération des  communautés  9  continiieroot 
dette  autorifées  par  notre  confeil ^  lorf- 
Que  la  nécefiité  pu  l'utilité  en  auront  été 
lufiifamment  conftatées.  Voulons  que  poip 
toute 
être  fa 

taillables  qu'^  vertu  de  lettres -^ patentes 
fnregijlrées  en  nos  cours  )>• 

Art.  6.  ce  Afin  que  rien  ne  puiiFe  dé- 
):anger  ï  l'avomT  on  ^drç  aiim  e^tMl 


autre  efpece  de  dépenfe ^  il  ne  puifie 
ait  ni  ordonné  dinipofition  fur  les 


\. 
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pour  le  bonheur  &  la  tranquillité  de  nos 
peuples ,  voulons  que  le  double  du  brc^ 
▼et  général  divifé  en  généralités  »  &  qui 
ne  pourra  excéder  les  fommes  impofées 
en  1780  9  foit  déformsds  adrefTé  cnaque 
«nnée  à  nos  chambres  des  comptes  &  cours 
des  aides  ^  &  l'extrait  dudit  brevet  relatif 
i,  chaque  généralité  fera  envoyé  aux  bu- 
reaux des  finances  3>. 

Les  articles  7  &  8  ,  qui  terminent  cette 
déclaration  »  font  relatifs  à  la  compta^ 
bilité. 

j.  La  chambre  des  comptes  ^  par  fon 
anct  denregiftrement  du  6  mars  1780 , 
temercia  le  roi  ^t  fes  bienfaits ,  &  parti- 
culièrement davoir  enfin  dégagé  l'impo-. 
fidon  de  la  taille  de  larbitraire  qui  y  ré- 
gnoit  depuis  longtemps. 

Les  cours  avoient  fouvent  repréfcnté 
au  roi  l'irrégularité  des  nouvelles  impbfi- 
tions  levées  tous  les  ans ,  fans  enregiftre- 
ment  ^  fous  le  nom  d'accejfoires  de  la 
taille.  L'objet  principal  de  la  loi  qu'on 
vient  de  rapponer  a  été  de  remédier  a  cet 
abus. 

Rien  ne  paroiffoit  plus  propre  à  le  per- 
pétuer ,  que  la  diftinâion  d'un  premier  & 
a  un  ftconà  brevet  de  la  taille ,  que  l'on 
avoir  introduite  fur  la  ftn  du  dernier 
règne. 

On  ne  comprenoit  ,  dans  le  premier 
brevet  9  que  le  principal  qui  étoit  inva- 
riable ,  &  l'on  réfervoit ,  pour  le  fécond 
brevet ,  tous  les  impôts  acceflbires ,  que 
Ton  augmentoit  arbitrairement.  La  cour 
des  aides  repréfenta  avec  force ,  dans  fes 
remontrances  du  9  juillet  1768 ,  les  dan- 
gers de  cette  innovation. 

On  a  remédié  à  tous  ces  inconvéniens 
pat  la  déclaration  de  1780^  mais  il  faut 
obferver  que  Ton  a  confervé  ,.par  des 
raifbns  relatives  à  la  comptabilité ,  la  dif 
rinâion  entre  le  principal  de  la  taille  & 
les  impofidons  acceflbires.  Ceft  ce  qui  re- 
faite des  termes  de  la  déclaration  du  13 
février  1780.  On  lit,  dans  le  préambule, 
que  la  partie  des  impôts  mentionnés ,  def- 
tinée  à  des  objets  particuliers ,  y  fera  tou- 
jours appliquée,  &  qu'il  en  fera  rendu, 
comme  ci-devant ,  un  compte  diftindt  aux 
chambres  des  comptes. 

On  trouve,  dans  les  Mémoires  fur  les 
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impofidons ,  tom^  2  ^  pag.  ji  ^  là,  for- 
mule du  brevet  de  la  taille ,  tel  qu'il  s'ex- 
pédioit  avant  l'iiitroduâion  des  deux  bre- 
vets. 

$  IV.  I.  Aux  termes  de  l'article  6  de 
la  déclaradon  du  13  février  1780,  qu'on 
a  rapporté  au  §  précédent,  /»*"  a ,  &  coii- 
formément  aux  loix  anciennes  »  il  doit 
être  envoyé  aux  bureaux  des  finances  des 
différentes  généralités ,  un  extrait  du  bre* 
vet  de  la  taille,  relatif  à  chaque  géné- 
ralité. 

On  envoyé  aufli  un  femblable  extraie 
au  commiflaire  départi  dans  chaque  gé- 
néralité. 

2.  Le  commiflaire  déparri,  &  les  tré- 
foriers  de  France  doivent  enfuite  adref- 
fer  au  confeil ,  féparément ,  leur  avis 
pour  la  réparndon  de  la  fomme  to- 
tale impofée  fur  leur  généralité  entre 
chacune  des  élections  dont  elle  efl  com- 
pofée. 

3.  Pour  parvenir  à  donner  un  avis  bien 
morivé,  les  tréforiers  de  France  doivent 
s'affembler  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année  ,  &  rirer  entr'eux  les  différentes 
élections  de  la  généralité ,  à  l'effet  d'y  aller 
faire  leur  chevauchée. 

.  La  chevauchée  confule  à  vifiter  les  dif- 
férentes récoltes  pour  connoître  ce  qu'el- 
les peuvent  produire  par  eflimadon ,  c'eft- 
à-dire ,  pleine  année ,  deux  tiers  d'année, 
demi  année ,  ou  moins ,  &  à  reconnoî* 
tre  les  accidens  de  toute  nature  qui  ont 
pu  arriver  dans  Téledion  ,  pour  drelTer  du 
tout  procès-verbal  ,  &  le  rapporter  au 
bureau  des  finances.  Edit  de  janvier  1^34^ 
art.  40-42, 

Il  feroit  à  défirer  que  ces  vifjtes  des 
officiers  des  bureaux  des  finances  dans  les 
élevions  de  leur  refibrt ,  qui  leur  font 
expreffément  recommandées  par  Içs  loix» 
fiilTent  faites  exactement  ;  &  que  le  con- 
feil pût  fe  déterminer,  d'après  l'avis  qu'iU 
lui  envoyenr.  Mais  il  paroît ,  au  con- 
traire, que  c'efl  uniquement  d'après  l'a- 
vis de  Tintendant  que  le  confeU  fe  dé- 
cide. 

La  cour  des  aides  fe  plaîgnoit ,  dans 
fes  remontrances  du  €  mai  177J,  qu'il 
en  étoit  des  commiffions  à  peu  près  com- 
me du  brevet  de  la   taille  5    qu'elles  le 
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feifoîcnt  au  confeil  de  finance  par  la  feule 
volonté  du  miniftre. 

II  y  a  cependant  une  différence ,  ajou- 
te-t-on    dans   ces    remontrances  ,    en  ce 

3 u  avant  d  expédier  les  commlflîons  ,  on 
emande  f^vis  des  intendans  de  chaque 
province. 

En  expofant  enfuite  les  raifons  qui  peu- 
vent diminuer  la  confiance  due  à  ces 
avis  ,  la  cour  des  aides  pofe  en  fait  que 
c'eft  fur  le  rapport  du  fcul  intendant 
quon  ftatue  fur  le  fort  de  chaque  pro- 
vince *,  &  elle  ne  fait  pas  même  mention 
de  lavis  des  tréforiers  de  France. 

4.  Quoi  qu  il  en  foit ,  lorfque  le  con- 
feil a  reçu  les  différens  avis  dont  nous 
avons  parlé  ,  on  y  expédie  des  lettres- 
patentes  en  forme  de  commiflîon,  pour 
impofer ,  dans  chaque  éledion ,  les  Ibm- 
mes  portées  par  le  brevet  de  la  taille. 
Ces  commiflîons  font  adreflees  aux  in- 
tendans &  aux  tréforiers  de  France  pour 
la  généralité  ,  ^  aux  élus  dans  chaque 
éleâion. 

Elles  font  fignées  du  roi ,  contrefignées 
par  le  fecrétaire  d  état  qui  a  le  départe- 
ment de  la  province ,  vifées  par  les  con- 
feillers  au  confeil  royal  des  finances ,  en- 
regiftrées  au  contrôle  général ,  par  le  con- 
trôleur général  des  finances. 

5.  Le  bureau  des  finances  met  fur  tou- 
tes les  conimiflîons  de  la  généralité ,  fon 
attache,  qui  eft  un  manctement  que  les 
officiers  du  bureau  font  à  ceux  de  lelcc- 
tion  de  travailler,  en  toute  diligence,  à 
raffîete  ,  impofition  &  département  de 
la  fomme  portée  en  la  commiflîon. 

6y  La  commilÏÏon  rappelle  les  difpofi- 
tions  principales  des  réglemens  ,  d'après 
lefquels  laffiete  de  la  taille  doit  être  fai- 
te -,  &  les  quatre  termes  dans  lefquels 
rimpofition  doit  être  payée ,  qui  font  : 

Le  preniier  quartier  ,  au  premier  dé- 
cembre j 

Le  fécond  ,  au  dernier  février  ; 

Le  troifieme  ,  au  dernier  avril  -, 

Le  quatrième,  au  premier  oâobre. 

Elle  porte  en  outre,  i**  quil  fera  îm- 
pofé  fur  les  contribuables  aux  tailles  de 
chaque  paroiflTe,  iîx  deniers  pour  livre  de 
la  fomme  portée  dans  la  commiflîon. 
Ces  Cvi  deniers' pour  livre  font  les  taxa- 


tions accordées  aux  coUeâeurs  fur  le  moo^ 
tant  de  la  taille  pour  frais  de  recouvro^ 
menti  voyez  ColleSe. 

i**  Quil  fera  levé,  en  chaque  paroiife, 
quarante  fous  poqr  les  droits  de  quittant 
ce  ,  au  profit  du  receveur  des  tailles» 
voyez  Recette  des  finances. 

i^  Quç  conformément  à  la  dédaratien 
du  13  avril  lydi ,  les  rôles  des  tailles  » 
capitàtions  &  autres  impofitions  acceffoi^ 
res,  qui  fe  répartiffent  au  marc  la  livre 
de  la  taille ,  feront  exempts  du  droit  de 
contrôle ,  papier  marqué  &  périt  fceL 

7.  Dans  les  commifuons  de  la  taille  pour 
17^8 ,  on  à  annoncé  un  nouveau  plan  adop^ 
té  par  la  déclaration  du  7  février  de  la  même 
année,  dont  il  fera  parlé  plus  amplement 
§Wl^n^6y6c  dans  le  préambule  de  laquellç 
on  s'explique  en  ces  termes  : 

ce  Dans  la  vue  de  parvenir  dès  le  mo- 
ment prêtent  à  une  repartition  certaine 
&  toujours  uniforme ,  nous  avons  pref-, 
crit  provifoirement  aux  intendans  &  corn- 
niiifaires  départis  dans  les  généralités  des 
pays    d  eledions  ,   de    procéder    unifbr*- 
mement ,  &  fuivant  les  modèles  que  nous 
IcxiT  avons  fait  adreffer  ,  à  la  répartition 
de  la  taille ,  pour  la  préfetite  année  17^8, 
en  leur  recommandant   lobfervation  des 
réglemens ,  &  d'enjoindre  aux  commiflal- 
res  qu'ils  nommeront  de  s*y    conformer. 
Nous  avons  eu  la  fatisfàâion  de  voir  dé/a 
le  fuccès  de  cette  méthode  dans  le  petit 
nombre  de  paroiffes  de  chaque  éleâiôn , 
où  f  cflai  en  a  été  fait  \  &c  comine  nous 
ne  pouvons  faire  jouir  trop  tôt ,  nos  àur 
très  fujets  taillables ,  du  même  avantage, 
nous  nous  empreffons  de  donner  à  ccttç 
forme  la  publicité  &  lauthenricité  nécefr 
faires  pour  en  procurer  la  plus  prompt^ 
exécution  «. 

Voici  comment  on  parle  du  même  pro- 
jet dans  les  Mémoires  fur  les  impofihons 
en  France ,  tom.  2 ,  pas.  74.  ce  Les  vues 
que  le  confeil  fe  propofe  font,  d'après  le 
travail  que  doivent  faire  MM.  les  inten- 
dans ,  relativement  aine  inthudions  qui 
leur  ont  été  envoyées,  &  qu'ils  doivent 
adreffer  au  confeil  lorfqu'il  fera  adic- 
vé ,  de  parvenir  à  fixer  définitivement  la 
taille  de  chaque  généralité,  de  chaque  élec? 
tion  &  même  de  chaque  p^roiife  3>^ 

Lauteui 
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T.*auteur  ajoute ,  par  rapport  au  même 
plan,  pag.  77,  ce  on  a  auilî  fait  con- 
ix)ître  (  dans  les  commiffions  adrelTées 
aux  élevions  en  17^8  )  quauilitôt  que 
toutes  les  paroifTes  d'une  même  éle<fiion 
auront  fait  leur  déclaration ,  &  que  par 
les  procès-verbaux ,  par  le  travail  des  dé- 

i>artemens  ,  &c  par  la  confection  des  ro- 
cs ,  on  fera  parvenu  à  la  connoiiTance 
des  biens,  tenures,  facultés  &  induftrie 
des  contribuables  de  chaque  paroiflfe,  il 
fera  fait  une  fixation  provi/ionnelle  de 
la  taille  de  cette  éleâion,  qui  fubfiftera 
jufqu  a  ce  que  le  même  travail  ,  pour 
toutes  les  autres  élecîHons  de  la  même  gé- 
néralité, ait  été  terminé  «. 

33  On  doit  obfcrver  qu'on  fe  propofe, 
lorTque,  par  le  cours  &  les  progrès  des 
opérations  qui  viennent  d  ctre  prefcrites , 
on  fera  arrivé  à  l'époque  où  Ion  pourra 
faire  des  fixations  déhnitives  ,  de  faire 
ainC  celles  des  éleâions  par  les  commif- 
fions ,  qui  comprendront  en  même  temps 
la  fixation  de  la  taille  de  chaque  paroifle. 
£c  alors  la  commiflîon  de  chaque  élec- 
tion ,  qui  fera  adrefTée  aux  intendans  , 
tréforiers  de.  France  &  officiers  des  élec- 
tions ,  portera  qu'il  ncn  fera  plus  expé- 
tUé  pour  l'avenir  3?. 

$  V.  I.  La  troifieme  opération ,  dont 
il  nous  refte  à  rendre  compte  ,  a  pour 
objet  de  fixer  la  fomme  à  laquelle  cha- 
que paroiflTe  d'une  éledion  doit  être  im- 
pofée.  C'eft  dans  une  affemblée,  nom- 
mée département  y  que  fe  fait  cette  fi- 
xation. 

Le  département  eft  compofé  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  obfervé,  des  tréforiers 
-de  France  ,  commiflaires  pour  la  taille , 
<les  officiers  de  Téiedion  &  de  l'inten- 
dant, qui  préfide,  &  qui  a  feul  voix  dé- 
dfive. 

2.  C'eft  par  une  déclaration  du  12  fé- 
Yiier  i66i  y  rcgiftrée  en  la  cour  des  aides 
fur  lettres  de  iuffion ,  que  la  voix  déci- 
fivc  a  été  accordée  aux  intendans  feuls  daas 
les  départemens.  Les  voix  y  étoit  aupa- 
ravjgint  comptées ,  &  la  pluralité  Ternoor- 
toit ,  (kuf  lappcl  en  la  cour  des  aides  y 
mais  aujourd'hui  l'intendant  juge  feuL 

3.  Pour  préparer  le  travail  du  dépar- 
tement ,  les  officiers  des  élections  fe  dif- 

Tome  //• 
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tribuent  entr'eux ,  au  nriois  d'août  de  cha- 
que année  ,  la  totalité  des  paroiiTes  qui 
compofent  leur  éledion.  Ils  doivent  fc 
tranlporter  dans  chacune  d'elles  pour  y 
vérifier  l'état  de  chaque  nature  de  récol- 
te, les  accidens  qui  peuvent  y  être  arri- 
vés ,  les  maladies ,  les  mortalités  des  hom- 
mes &  des  beftiaux ,  les  inondations ,  les 
incendies  ,  les  changemens  des  fermiers , 
les  cotes  rentrées ,  les  cotes  perdues ,  les 
taillables  furchargés ,  ceux  qui  ne  font  pas 
impofés  à  leur  taux,  les  particuliers  qui 
s'exemptent  de  la  taille,  quoique  fans  pri- 
vilège ,  &.  ils  doivent  dreffer  fur  le  tout 
leur  procès-verbal  pour  en  faire  leur  rap- 
port lors  du  travail  du  département.  Mé- 
moires fur  les  impofitions ,  tom.  2  y  J>ag. 

Les  officiers  des  éleâions  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  dreller  des  procès-verbaqx 
des  vifites  dont  nous  venons  de  parler  , 
&  qu'on  nomme  chevauchées  y  de  même 
que  celles  des  tréforiers  de  France  >  parce 
que  \t%  chambres  des  comptes  en  exigent 
la  lepréfentation  pour  leur  allouer  leurs 
gages.  Mais  ce  n'eft  plus ,  dans  la  plupart 
des  élevions  ,  une  preuve  que  les  che- 
vauchées ayent  été  réellement  faites  -,  la 
privation  du  droit  de  fuffrage  que  les 
officiers  de  i'éledion  avoient  autrefois  au 
département ,  a ,  fans  doute  ,  contcibué 
beaucoup  à  les  dégoûter  de  remplir,  à 
cet  égard,  leur  devoir. 

4.  Au  jour  indiqué  par  l'intendant  pour 
le  département ,  on  s'affemble  :  ce  devroit 
être  au  fiege  de  l'éleâion ,  mais  dans  quel- 
ques lieux ,  c'eft  à  l'hôtel  de  l'intendant. 
Là  l'intendant  détermine  les  fommes  qui 
doivent  être  impofées  fur  chaque  paroifTe, 

•principalement  daprès  le  travail  de  fes 
comniis  &  de  fes  fubdélégués ,  &  en  pro- 
fitant ,  fi  ■  bon  lui  femble  ,  des  obferva- 
tions  des  officiers  qui  affiftent  au  dépar-. 
tement. 

5.  L'arrêté. de  raffembléc  eft  figné  par 
tous  ceux  qui  y  ont  afiifté  \  les  lommes 
auxquelles  chaque  paroifle  eft  fixée  doi- 
vent être  remplies   en    toutes  lettres.    Il 

Îforte  que  la  lomme  totale  fera  irnpofée 
iir  les  paroifles  y  dénommées  avec  les 
fix  deniers  pour  livre  de  taxation  des  col- 
leûeurs  &  le  droit  de  quittance ,  &  payée 
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.  Mx'iefdites  paroifTes  y  chacune  pour  la 
ibmme  qui  les  concerne,  en  la  manière 
&  âans  les  termes  portés  par  le  mande- 
ment qui  leur  fera  adreflë. 

6.  Le  mandement  pour  chaque  paroiile 
eft  intitulé  des  noms  de  l'intendant ,  des 
tréfbriers  de  France  y  commifTaires  pour 
la  taille,  &  des  officiers  de  Féleâion.  Il 
cft  adreffê  aux  maire ,  échcvins  ,  lyn- 
dics,  marguilliers  &  habitans  de  chaque 
paroifTe.  On  met  en  marge ,  en  tête ,  les 
noms  des  coUeélcurs  nommés  pour  Tan- 
née ,  &  celui  des  commiflaires  pour  faire 
le  rôle ,  s'il  y  en  a  ^  &  au-deflbus  le  nom 
&  la  demeure  de  lelu  qui  doit  vérifier  le 
xôk.  La  commiffion  adreiTée  par  le  con- 
feii  à  l'éleétion  y  eft  relatée.  Enfin  il  con- 
tient la  (bnmie  a  laquelle  la  paroifTe  a  été 
taxée,  6c  les  fix  deniers  pour  livre  attri- 
bués aux  coUeâeurs. 

On  y  rappelle ,  en  outre  ,  divers  ré- 
glemens,  àhpeu-près  de  même  que  dans 
les  commU&ns^  dont  il  eft  parlé  au  $ 
précédent. 

'  7.  Les  ufa^s  font  difërens  ,  quant  «à 
la  fignature  des  mandemens  -y  dans  phi- 
fieurs^énéralités  ils  font  fignés  par  tous 
les  oflSciers  gui  font  l'afliete  de  la  raille. 
Ils  ne  font  (ignés ,  dans  d  autres ,  que  par 
le  spreffier  de  l'éleâion  ,  d'après  un  des 
doubles  de  l'arrêté  du  département,  qui 
f  efte  pour  minute  au  greae  »  où  eft  auifi 
dépolee  lacommUfion. 

8.  Lorfque  le  greffier  de  l'éleâion  a 
xemis ,  au  receveur  des  tailles  »  tous  les 
mandemens  de  (on  éleâion  ^  ce  der- 
nier  les  fait  paflèr  ,  dans  les  paroifTes» 
aux  colleâeurs  nommés  pour  l'année» 
qui  lui  en  donnent  leur  reçu,  ou  aux 
commiflaires  ,  pour  la  confêdion  des 
rôles. 

9.  Il  feroit  trop  long  de  rapporter  les 
différens  moyens  que  les  intendans  em- 
ployent,  chacun  fclon  fon  idée  particulier 
xe,  pour  avoir  les  édairciflemens  qui  leur 
font  néceflaires  lors  du  département.  L'au- 
teur des  Mémoires  fur  les  impofitions ,  en- 
tre dans  quelque  détail  finr  ce  point  » 
sont.  2  y  pofg.  80  &  fuiv^ 

10.  Dmérentes  déclarations,  dont  il  eft 
Élit  mention  au  %  fuivant ,  ont  validé  les 
opérations  faites  dans  la  généralité  de  Pa.- 
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ris  pour  Taffiete  de  la  taille  depuis  fao^ 
née  177 1  jufqu'à  préfent. 

La  déclaration  du  4  juillet  178 1 ,  ^ 
autorife  la  continuation  de  ces  opérationf 
pendant  l'efpace  de  dix  ans^  à  comptir 
du  II  août  1781  ,  annonce  ,  dans  (m 
préambule ,  que  le  roi  s'étant  fait  rendce 
compte  des  travaux  entrepris  dans  la  gf* 
néralité  de  Paris ,  en  exécution  de  la  dé- 
claration du  II  août  177^,  pour  parve- 
nir à  une  meilleure  réparrition  des  impo- 
firions ,  a  vu ,  avec  fatisfadion ,  le  réfiil* 
tat  de  ces  travaux  9  dont  l'utilité  déjà 
'  reconnue  ne  pourra  qu'augmenter  enco* 
re,  à  mefure  que  ces  eflàis  approcheront 
de  plus  en'  plus  du  degré  de  perfeâion 
dont  ils  font  fufceptibles. 

ce  C'eft  pour  mettre  les  contribuables 
à  portée  de  jouir  de  ces  avantages  que 
nous  croyons,  ajoute-t-on  dans  le  même 
préambule ,  devoir  ordonner  la  continua- 
tion de  ces  travaux  pendant  l'efpace  de 
dix  années.  Ce  terme  paroîc  fuffifànt  pour 
Texécution  entière  de  ce  plan  ,  &  (i  dans 
cet  intervalle  nos  vues  de  làgefTe  nous  dé* 
terminent  à  ordonner  des  travaux  lèmbla- 
bies  dans  d'autres  généralités ,  nous  fe- 
rons connoître  nos  intentions  à  nos  couif 
ài^%  aides  37» 

II.  Il  fut  arrêté  »  au  département  de 
1780,  en  Téleâion  de  Paris  ^  un  écat^ 
intitulé  :  Tableau  du  clajfpmtnt  des  pa* 
loUTes  de  l'^eâion  »  dont  nous  allons 
donner  Texplication. 

Nous  obferverons  d'abord  que  Toa 
diftingue ,  dans  la  généralité  it  Paris> 
deux  fortes  de  taille ,  Tune  compofëe  de 
parties  fixes  ,  c'eft-àrcfire  ,  dbnt  le  taux 
ne  varie  point,  &  Qui  s'impofetous  ks 
ans  fur  le  même  pied  dans^  toutes  ks  pa- 
roiflès  de  la  généralité ,  ou  du  moins  de 
la  même  éle<£on  \  l'autre  compofée  ds 
parties  variailes  :  ce  (ont  celles  donc  k 
taux  difière  dans  les  cMerentes  paroifb 
de  chaque  éleâion ,  eu  égard  à  la  bonté 
des  terres,  comme  on  le  verra  btentôc 

Le  taux  de  toutes  les  parties  fixes  de 
la  taille ,  tant  reeUe  que  perfbnnelle  »  eft 
déterminé,  pour  la  généralité  de  VzÀ^ 
par  la  déclaration  du  11  août  177^3  dans 
les  articles  ;  &  8  de  la  féconde  partie, 
qui  font  rapportés  au  $  fuivant»  a^> 
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Cela  pofé  ,  le  produit  impofable  des 
terres  qui  rapportent  beaucoup,  &  de 
celles  qui  rapportent  peu ,  peut  être  con- 
fidéré  fous  deux  points  de  vue  -,  on  peut 
le  oon/îdërer  aèfolument  y  ou  bien  reU" 
iirement  aux  &ais  de  culture  &  aux  be- 
foins  du  cultivateur. 

Si  l'on  compare  le  produit  abfolu  d'une 
Ctire  qui  rapporte  vingt  francs,  par  exem- 
ple ,  à  celui  d'une  terre  qui  n'en  rapporte 
que  dix,  ileft  évident,  d*abord,  que  la 
première  doit  payer  une  fois  plus  que  la 
lèconde  \  de  forte  que  fi  un  arpent  de  la 
terre,  qui  rapporte  vingt  francs  eft  im- 
pofê  à  deux  livres,  l'arpent  de  la  terre 
ui  ne  rapporte  que  dix  francs ,  ne  doit 
tre  taxé  qu'à  une  livre. 

Mab  il  ^ut ,  en  fécond  lieu ,  prendre 
garde  que  le  cultivateur  de  l'arpent  d'une 
qualité  inférieure,  eft  obligé  à  faire  au  moins 
autant  d'avances  pour  les  frais  de  culture 
que  celui  qui  poflède  la  bonne  terre  \  Se 
qi&il  faut  aulli  qu'il  trouve,  de  même  que 
celui-ci ,  de  quoi  fubfifter  dans  ce  qui  lui 
xefte,  dédudion  faite  de  l'impofition.  D'où 
U  réfulte  que  dans  l'hypothefe  que  l'on 
vient  d'établir ,  le  propriétaire  de  l'arpent , 
qui  rappone  vingt  francs ,  payeroit  plus 
jufément  deux  livres  de  taille ,  que  le  fé- 
cond n'en  payeroit  une.  Il  faut  donc  , 
pour  que  l'un  ne  fbit  pas  réellement  plus 
diargé  que  l'autre,  augmenter  le  taux  du 
premier,  &  diminuer  celui  du  fécond. 

Tel  eft  le  principe  fur  lequel  a  été 
dreflfé  le  tableau  dont  nous  avons  parlée 
& ,  en  conféquence ,  voici  comment  on 
a  déterminé  ,  dans  l'éledion  ds  Paris, 
les  difierens  taux  de  la  taille  pour  les  ter- 
res qui  rapportent  plus  ou  moins. 

On  a  évalué  combien  un  arpent  de 
tene  labourable ,  mefure  de  Paris ,  pou- 
▼oit  fe  louer  dans  chaque  paroiÂe ,  & 
Ton  a  rangé  les  paroilTes  fous  autant  de 
ciaflès  que  l'on  a  remarqué  de  différences 
de  prix ,  depuis  vingt-cinq  livres,  jufquà 
dnq  livres  de  loyer  ,  en  mettant  entre 
diaque  degré  une  différence  de  vingt  cinq 
(bus.  Ainn  l'on  a  eftimt^  que  dans  cer- 
taines paroiiTes  l'arpent  de  terres  laboura- 
bles pouvoit  fe  louer  vingt -cinq  francs, 
dans  d'autres  vingt  -  trois  livres  quinze 
fi)US  9  &  ainfi  de  luice  julqu  a  ciiiq  livres. 
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On  n'a  point  mis  de  différence  pour 
le  taux  de  la  taille  entre  les  paroiffes  des 
cinq  premières  claffes  \  elles  font  toutes 
impolées  fur  le  pied  de  quatre  fous  pour 
livre  du  prix  que  les  terres  y  font  louées. 
Mais  la  clalFe  oui  fuit  celle  de  vingt  It* 
vres,  favoir ,  celle  de  dix-fauît  livres  quinzer 
fous ,  eft  impofée  fur  le  pied  de  trois  fous 
neuf  deniers  pour  livre,  feulemetit.  Les 
paroiffes de  la  claffe  qui  fuit, ^ ne  font  inv 
pofées  que  fur  le  pied  de  trois  fous  fix 
deniers^  &  ainfi  de  fuite,  en  diminuant 
toujours  de  trois  deniers  à  chaque  degré , 
jufqu'à  ce  que  l'on  foit  parvenu  à  la  claffe 
de  cinq  livres  ,  qui  eft  impofée  fur  le 
pied  ^'un  fou  pour  livre  feulement. 

Delà  il  réfulte  que  les  paroiffes  de  la 
dernière  çlaffcL  ne  îont  impofécs  que  fur 
le  pied  du  vingtième  du  prix  du  loyer 
des  terres,  tan<£s  que  les  paroiffes  de  la 
première  claffe  font  impofees  fur  le  pied 
du  cinquième  •,  mais  pour  parvenir  a  ce 
taux,  fi  différent  du  premier,  il  feut  avoir 
parcouru  treize  degrés  en  defcendant  de  la 
première  à  la  dernière  claffe. 

Plufieuts  des  tableaux ,  dépofés  dans  les 
autres  élcdions  de  la  généralité  de  Pa- 
ris, en  1780,  contiennent  un  plus  grand 
nombre  de  claffes  que  celui  qui  a  été 
dreffé  pour  l'éleiStion  de  Paris  ,  &  que 
nous  venions  d'expliquer.  On  y  a  formé 
des  divifions  depuis  trente  livres  jufqu'à 
une  livre  cinq  fous,  en  mettant  toujours  » 
entre  chaque  clafle  ,  une  différence  de 
viiigt<inq  fous. 

Toutes  les  clafles  qui  s'étendent  depuis 
trente  livres ,  jufques  &  compris  la  claffe 
de  vingt  livres ,  lont  taxées  à  quatre  fous 
pour  iSte  -,  mais  le  taux  diniinue  de  trois 
deniers  ,  pac  chaque  degré ,  dans  les  trois 
dernières  claffes  ajoutées  à  celle  de  cinq 
livres  -,  favoir ,  dans  les  claffes  de  trois 
livres  quinze  fous,  deux  livres  dix  fous 
&  une  livre  cinq  fous  \  de  forte  que  cette 
dernière  claffe  de  une  livre  dnq  fous  eft 
au  taux  de  trois  deniers  pour  livre  dç 
taille  feulement. 

12.  Les  près  ,  les  clos  &  jardins,  & 
les  vignes,  rapportent,  en  général,  beau- 
coup plus  que  les  terres  labourables ,  &C 
particulièrement  dans  la  généralité  de  Pa- 
ris. Ainfi  tandis  que  Ip  prix  du  loyer  dc$ 

Fft  ij 
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terres  labourables  ne  varie ,  dans  cette  gé- 
néralité, que  depuis  une  livre  cinq  fous 
jufqu  a  trente  livres ,  le  loyer  des  prés  , 
dos  &  jardins  y  varie  depuis  environ 
quatre  livres  jufquà  quatre-vingt-dix  li- 
bres ,  &  le  loyer  des  vign«s  depuis  envi- 
ron trois  livres  jufqu'à  loixante  livres. 

Mais  on  a  confidéré  que  pour  planter 
des  vignes  &  pour  encloie  un  champ ,  le 
propriétaire  eft  obligé  de  faire  de  grollès 
avances  ,  dont  il  eft  jufte  qu'il  retire  le 
firuit',  que  Ion  doit  aum  ménager  les  pro- 
priétaires  des  prés  y  \  caufe  de  la  grande 
utilité  de  cette  forte  de  biens  pour  l'agri- 
culture :  &  en  conféquence,  les  prés,  clos 
6c  jardins  Se  les  vignes  n'ont  pas  été  plus 
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eftimés  par  rapport  au  claflTement  des  p2« 
roiffes ,  &  à  la  fixation  du  taux  de  Timpo* 
(ïtion  y  que  les  terres  labourables,  qui  font 
en  général  d'un  moindre  produit. 

Dans  cette  vue ,  l'on  a  drelTé  une  échelle 
de  proportion  divifée  en  vingt-quatre  de- 
grés 5  dans  laquelle  on  a  mis  ,  entre  dia- 
3ue  claife  de  prés ,  clos  &  ijardins ,  une 
ifférence  de  trois  livres  quinze  fous  »  8c 
entre  chaque  daffe  de  vignes  une  difië- 
rence  de  dnquante  fous  ,  au  lieu  de  k 
différence  de  vingt-cinq  fous  qui  fe  trou- 
ve entre  chaque  clafle  de  terres  labou-* 
tables. 

Nous  croyons  devoir  mettre  cette  échell^i 
fous  les  yeux  du  Leâeur. 
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Il  eft  aifé  de  voir,  d'après  cette  échel- 
le ,  comment  l'on  a  opéré  pour  clafTer  , 
par  exemple  ,  une  paroifle  dont  tout  le 
cerrein  s'eft  trouvé  planté  de  vignei.  Sup- 
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pofons  que  le  prix  Commun  de  la  loca- 
tion des  terres ,  dans  cette  paroiffe  ,  fît 
de  vingt-cinq  livres  ,  elle  auroit  été  placée 
dans  la  daile  de  douze  livres  dix  fous  9 
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3ont  le  taux  de  rimpofition  eft  de  deux 
fous  iix  deniers.  Il  en  eft  de  nicme  dans 
tous  les  cas  femblables. 

Quant  aux  paroifles,  compofées  eh  par- 
tie de  vignes,  &  en  partie  de  terres  labou- 
rables ,  les  vignes  louées  vingt-cinq  francs 
y  ont  été  confidérées  pareillement  com- 
me s'il  y  avoit  à  leur  place  des  terres 
laboi^ables  louées  douze  livres  dix  fous, 
de  forte  que  s*il  ne  s'eft  trouvé  dans  une 
paroiffe  aucun  autre  forte  de  biens  que 
acs  vignes  &  des  terres  labourables  louées 
fur  le  pied  dont  on  vient  de  parler ,  cette 
paroiffe  a  été  audî  placée  dans  la  claffe 
oe  douze  livres  dix  lous. 

Obfervez  que  quand  nous  parlons  de 
la  claffe  de  douze  livres  dix  fous  ,  nous 
avons  en  vue  la  claffe  des  terres  labou- 
rables louées  fur  ce  pied,  &  marquées 
dans  la  première  colonne ,  qui  fert  de  fi- 
xation pour  les  deux  autres. 

13,  6 eft  d'après  ce  taux  ,  établi  pour 
chaque  paroiffe  par  le  tableau  du  claffe- 
Tnene  y  que  l'on  détermine  au  département 
la  fbmme  à  laquelle  chaque  paroiffe  doit 
être  impofée  pour  la  taille. 

Pour  y  parvenir ,  le  commiffaire ,  qui 
cft  nommé  par  M.  Tintendant  ,   pour  la 

Saroiflè  ,  trois  ou  quatre  mois  avant  le 
épartement,  tait  d'abord  un  relevé  exad 
de  toutes  les  parties  fixes  de  la  taille  , 
&  en  forme  un  total.  Il  fait  enfuite  un 
pareil  relevé  des  revenus  qui  font  fufcep- 
tibles  d'être  impofés ,  conformément  au 
taux  auquel  la  paroiffe  eft  portée  dans 
le  tableau ,  &  il  calcule  quel  fera  le  pro- 
duit de  iimpolîtion  mife  fur  la  totalité 
de  ces  teires  luivant  ce  taux.  Quand  il  a 
trouvé  cccte  Ibmme ,  il  ne  s'agit  plus  que 
de  i  a  outer  à  la  première ,  pour  former 
le  pancipal  de  la  taille  que  la  paroiffe  doit 
fupporter. 

Il  peut  y  avoir ,  à  cet  égard ,  des  dif- 
férences ,  Ibit  en  plus ,  foit  en  moins  , 
d'imc  année  à  l'autre.  Quant  aux  parties 
fixes  y  le  nombre  des  marchands  &  des 
artifans  peut  avoir  augmenté  ou  diminué. 
Quant  aux  parties  variables  y  le  nombre  des 
terres  incultes  ou  poffédées  par  des  privilégiés 
cft  auilî  fujet  à  variation.  Mais  les  dimi- 
nutions que  l'on  eft  obligé  de  faire ,  d'une 
année  à  l'autre,  fur  la  taille  d'une  pa« 
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roiffe,  font  ordinairement  corapenfées  par 
les  augmentations  que  d'autres  paroifles, 
de  la  même  éledion ,  peuvent  lupportcr. 
D'ailleurs,  s'il  fe  trouve  un  trop  grand- 
nombre  de  diminutions  à  faire,  dans  une 
éledion  ,  pour  que  cette  compenfation 
Çuiffe  avoir  lieu ,  M.  l'intendant  a  la  rcf- 
lource  d'en  rendre  compte  au  confeil  $ 
pour  faire  diminuer  ,  en  conféquence  , 
dans  la  commijfion  ,  la  maffe  totale  de 
l'impofidon  gui  doit  être  fupporrée  par  l'é- 
ledion,  faut  à  rejetter  la  fomme  retran- 
chée fur  quelqu'autre  éleâion. 

Pour . comprendre  ceci,  il  faut  obfer- 
ver ,  (j^u  aux  termes  de  la  déclaration  du 
II  août  177^  ,  rapportée  au  n°  5  du 
$  fuivant ,  part,  i  ,  art.  2  (&  3  ,  les  procès- 
verbaux  de  l'état  des  paroiffcs  doivent  être 
faits  par  les  commiffaires  nommés  pour 
la  formation  des  rôles ,  à  une  époque  an- 
térieure à  l'expédition  des  cojnmijffions  ; 
de  manière  que  l'intendant  peut  rédiger, 
d'après  ces  procès- verbaux,  1  avis  qu'il  en- 
voie au  confeil  pour  fervir  à  dreffer  ces 
commiftîons  :  comme  on  l'a  vu  au  §  pré- 
cédent. 

$  VI.  I.  La  dernière  opération  de  laf- 
fiete  de  la  taille ,  dont  nous  avons  à  ren- 
dre compte ,  eft  la  formation  des  rôles  y 
qui  contiennent  la  répartition  entre  cha- 
que contribuable  d'une  même  paroiffe  ; 
ou ,  autrement,  qui  déterminent  la  cote  de 
taille  de  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  biens  de  la  paroiffe. 

L'auteur  des  Mémoires  fur  les  impofi- 
tions  ,  tom.  a  ,  pag.  p8  ,  obferve  que 
c'eft  dans  cette  opération  qu'il  fe  rencon- 
tre le  plus  d'inconvéniens,  &  qu'il  règne 
le  plus  d'abus. 

2.  On  peut  diftinguer,  ajoute -t- il, 
trois  manières  de  procéder  à  la  confeétion 
des  rôles. 

La  première ,  par  les  coUeâeurs  feuls*, 
La  féconde ,  par  les  colle(5leur$  en  pré- 
fence  d'un  commiffaire; 

La  troifieme  ,  lorfque  le  commîflàîre 
nommé,  a  une  comniiflîon  fpéciale  pour 
faire  le  rôle  en  taille  proportionnelle. 

3.  Les  colledeurs  ,  qui  font  feuls  le 
rôle ,  n'ont ,  le  plus  fouvent ,  ni  les  lu- 
mières ,  ni  la  volonté  néceffaires  pour  bien 
opérer.   Le  taux  auquel  ils  impofent  les 


4^4      ASSIETE    DE    LA    TAILLE,    §    Vt 

contribuables  neft  fondé  fur  aucun  prin-     ^  L'auteur  y   rend  compte   de  trâvauiS 


dpe  ni  fur  aucune  proportion  :  ils  ne  ren- 
dent pas  compte  des  motiâ  de  leur  opé- 
ration. Les  édits  des  mois  de  mars  i^oo 
&  janvier  1^34  9  leur  enjoignent,  à  la  vé- 
rité f  d 'inlérer  dans  leurs  rôles ,  à  chaque 
cote ,  la  condirion  du  cotifé ,  fes  biens  Se 
exploitations ,  tant  en  propre  qu  a  loyer  » 
6c  autres  facultés  ,  par  articles  féparés  » 
afin  qu'on  puiife  reconnoître  par  la  lec^re 
du  rôle  fi  la  cote  aura  été  bien  aflîfe. 
Mais  c'eft  çc  que  Ton  ne  fauroic  vérifier 
fans  des  évaluations  évades  des  objets  fut 
lefquels  porte  le  taux  *,  il  eft  impoflîble 
dmter  1  arbitraire  dans  la  répartition»  iî  le 
travail  n  eft  pas  fondé  fu^  une  bafe  ççr^ 
laine  Se  invariable. 

4«  Lorfqu'il  y  a  un  eommiffaire  nom- 
mé fimplement,  continue-t-il ,  pour  faire 
Je  rôle,  on  rapporte ,  dans  le  préambule 
de  ce  rôle  p  le  nom  du  commiflàire  SÇ 
l'ordonnance  qui  l'a  nommé. 

Cette  ordonnance  porte  qu'il  fera  pro- 
céder au  rôle  dune  telle  paroiflTe  en  (a     ^ 

préfençe ,    &  qu'il  tiendra  la  main  à  ce    jformation  ies  râles  ;  la  féconde  9,  pour 
que  la  taille  foie  répartie  avec  égalité.  Il     titre ,  Des  principes  de  la.  répanitiofu 


faits ,  félon  cette  méthode  9  dans  les  ^ 
néraUtés  de  Limoges  &  de  Châions.  Oa 
peut  au(G  confuiter ,  i  cçc  ^[ard ,  les  dé- 
clarations des  jo  décembre  17^0»  &  xi 
oâobre  17^1,  qui  00c  autorUi  içiNopér 
rations  dont  dft  queftion. 

Conune  ii  parott  que  cette  médiode  a 
été  perfectionnée  dans  la  généralité  de  Pa- 
ris ,  nous  nous  bornerons  à  rendre  compte 
de  la  formation  des  rôles  9  fuivant  le  plan 
adopté  pour  cette  généralité. 

Les  travaux  de  M*  l'intendant  <ie  Pa* 
ris ,  pour  les  rôles  des  années  1771  »  1775» 
1774  Ce  1775  >  fi^rcnr  d'abord  approuvés 
&  validés  par  une  déclaratioD  du  pcemier 
lanvier  177;»  regilbée  en  la  cour  des  » 
des  le  vj  f  avec  modification. 

Il  eft  intervenu ,  fur  le  même  obier*  le 
ri  août  177^ t  u^^  déçlaratioii»  dont  il 
eft  néceflkire  de  rapporter  les  difpofitions 
prefqu'en  entier. 

Cette  déclaration  eft  divifée  en  deux 
parties  ;  la  première  eft  intitulée ,  De  la 


eft  enjoint  au  fyndic  de  la  paroilfe ,  aux 
colleâeurs  &  aux  principaux  habitans  de 
fe  préfcnter  devant  lui  pour  faire  l'afliete 
de  la  taille,  à  peine  dy  être  contrains 
en  vçrru  d'une  prdonpance  du  con^mif^ 
faire. 

D'après  cette  ordonnance  ,  le  commif- 
faire  doit  prendre  tous  les  éçlairçiifemens 
poflibles  fur  les  biens  9  tenures ,  facultés 
8c  commerce  de  chaque  habitant  de  la 
paroifTe ,  afin  de  rendre  juftice  à  cbacunr 
Mais  fi  par  cette  voie ,  ce  font  les  termes 
de  1  auteur  ,  on  prévient  des  iniquités 
frappantes  ,  comme  elle  n'eft  précédée 
d'aucun  travail  >  fur  l'étendue ,  )a  nature  ^ 
les  produftions ,  les  relfourccs  du  tenitoi- 
re,  fur  Imduftrie,  le  con^merce,  les  fa- 
cultés des  contribuables ,  d'aupune  évalua- 
tion de  ces  différens  objets,  on  ne  peut 
acquérir  aucune  cerrimde  fur  la  ju^çe  des 
ppératiops  de  }a  répartition. 

f  •  Nous  ne  répéterons  pag  ici  ce  qu'on 
lit  dans  l'ouvrage  que  nous  venons  de 
citer ,  concernant  la  troifieme  méthode  que 
Ton  peut  fujvre  pour  la  confe(îtion  des  rô* 
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D^  la  formation  ies  r6Us^ 

Article  I  •  Les  difpofitions  de  Tédit  du 
mois  d'août  171 5  ,  &  des  déclarations  if% 
13  avril  X7^r  ,  &  7  fé/rier  17^8  ,  con- 
cernant les  commiffaires  pour  Ig  confec- 
tion des  rôles  de  la  taille  &  impofitioni 
acceflfoires,  feront  exécutées  :  en  confé* 
quence  ,  l'intendant  &  commiflaire  dé« 
parti  dans  la  généralité  de  Paris  ^  pourra 
continuer  de  faire  procéder  »  foit  en  £| 
préfençe  »  ou  en  préfençe  de  tel  com* 
miifaire  qu'il  fubdéléguera  à  cet  ellèt,  i 
la  confeâion  des  rôles  des  villes»  bourgs 
^  paroi0ès  taiUables  de  ladite  généralité, 
^  ce  9  en  tel  nombre  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  à  la  charge  feulement  d'en  rairs 
dépofer  chaque  année  up  état  au  greflô 
des  éleâions ,  qui  contiendra  les  noms  & 
domidles  defdits  conimiflàîret ,  &  les  pa- 
)roi0es  dont  chacun  d'eux  fera  charge. 

L'article  x  veut  qu'il  fbit  procédé  à  la 

)[i9ipinatiQn  4ç$  ÇoUç^urs  dca  le  premiçf 
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Xmanche  du  mois  d'avril  de  Tannée  qui 
précédera  celle  de  l'impofîrion  qu  ils  ie- 
ronc  chargés  de  percevoir ,  afin  que  les 
commiflàires  aient  plus  de  temps  pour 
Êdre  leurs  travaux,  &  puiiTent  parcourir 
les  paroifTes  dans  une  faifon  plus  favora- 
ble 9  8c  où  les  habitans  de  la  campagne 
fbient  le  plus  raiTemblés.  Voyez ,  au  lur- 
plus  9  ColUSe. 

yirt,  3.  Lorfque  les   nominations   des 
collecteurs  feront  faites,  les  commiilaires, 

3ui  auront  été  nommés  par  ledit  inten- 
ant fie  commiflàire  départi ,  fe  tranfpor- 
teront  dans  les  villes ,  oourgs  &  paroi  f- 
£cs  ,  pour  y  dreflèr  des  procès-verbaux  de 
l'état  defdires  paroiffes  ,  fie  des  déclara- 
tions des  biens  fie  facultés  des  contribua- 
bles, ou  pour  y  faire  le  recollement  des 
procès-veroaux  qui  auroient  été  rédigés 
précédemment.  Et  feront  tenus,  à  cet  ef- 
fet, d'annoncer  leur  tranfport  aux  oftî- 
ciers  municipaux  des  villes  ,  fie  aux  fyndics 
des  paroifTes,  au  moins  huit  jours  avant 
leur  arrivée  >  par  un  mandement  qui  in- 
diquera le  jour ,  le  lieu  fie  l'heure  qu'ils 
auront  choisis  pour  leurs  opérations,  fie 
ui  fera  affiché  ,  à  la  diligence  du  fyn- 
Ic  ,  à  la  principale  porte  de  l'églife  pa- 
roiffiale; 

yirt.  4.  A  leur  arrivée  dans  les  pa- 
roifTes, les  commifTaires  feront  fonner  Ja 
cloche  :  feront  tenus  le  fyndic,  its  col- 
leâeiirs  de  l'année  courante  fie  de  l'année 
fuivante,  de  comparoitre  devant  eux^  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende ,  laquelle 
amende  fera  prononcée  par  l'intendant, 
te  fera  dépofée  entre  les  mains  du  rece- 
▼cur  des  impofîtions  ,  pour  être  diflri- 
buée  en  moins  inipofé  fur  la  taille  de 
Tannée  fuivante.  Seront  tenus  pareille^ 
ment  tous  les  autres  habitans  de  compa- 
loitre»  lorfqu'il  s'agira  de  faire  de  nou- 
veaux procès-verbaux  ,  à  peine ,  par  ceux 
des  faaoitans  qui  ne  paroîtront  point,  d'ê- 
tre inipofés  fur  la  déclaration  des  autres 
habitans  :  fie  ne  pourront ,  les  non  com- 
parans,  être  admis  à  fe  pourvoir  contre 
les  impofîtions  qui  auront  été  faites ,  dV  . 
nés  les  déclarations  des  auaes  habitans, 
a  nnoins  qu'ils  ne  juftifient  d'avoir  fourni  - 
ou  hit  fîgniftev  depuis ,  au  commifiàire^ 
«ne  déclaration  (Ignée  d'eux ,  laquelle  les» 
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communiquée  à  la  paroifTe  avant  le  dé- 
partement ,  pour  être  par  elle  avouée  ou 
contredite. 

yirt.  5.  Les  commifTaires  prendront  la 
déclaration  générale  des  habitans  afTem- 
blés,  fur  la  fituation  de  la  paroifTe,  fa 
population,  le  nom  des  fcigneurs,  fa  ju- 
rifdiâion,  la  proportion  des  mefures,  &c 
fur  les  autres  renleignemens  généraux  qui 
leur  feront  néceflàires.  Ils  détermineront, 
de  concert  avec  les  habitans ,  les  diffé- 
rentes clafTcs  qui  divifent  le  territoire  de 
la  paroiflè  ,  fie  les  cantons  ou  portions 
de  cantons  qui  doivent  compofer  ces 
clafTes.  Enfin,  ils  fe  procureront  les  ren- 
feignemens  les  plus  exaâs  fur  tout  ce  qui 
pourra  conduire  à  la  jufle  eflimation  des 
oiens  imposables  ,  ou  du  prix  commun 
des  loyers  des  différentes  clafTes ,  pour  en 
faire  leur  rajpcport  au  département.  Seront 
tenus,  au  iurplus  ,  lefdits  commii^res 
de  prendre  les  autres  inflruâions  pref- 
crites  par  Tédit  du  mois  de  mars  i^oo, 
celui  de  janvier  1^34  9  Se  les  déclara- 
tions des  mois  d'avril  17^1 ,  fie  7  février 
17^8. 

yire.  6.  Après  avoir  rédigé  dans  leurs 
procès-verbaux  les  différens  objets  donc 
il  vient  d'être  fait  mention ,  les  commif- 
faires  procéderont  à  la  réception  de  la 
déclaration,  foit  verbale,  foit  écrite,  de 
chaque  contribuable-,  ils  la  rédigeront* en 
préfence  du  déclarant,  des  colleâeurs  fie 
des  habitans ,  la  feront  fîgner  par  le  dé- 
clarant, lorfqu'il  faura  fîgner  ;  finon  ils 
feront  mention  qu'il  ne  fait  fîgner  ,  fie 
l'avertiront  que  fa  déclaration  doit  être 
exaâe  fie  fans  fraude,  à  peine  du  double^ 
ment  de  cote. 

yirt,  j.  Les  déclarations  de  chaque 
contribuable  contiendront ,  i^  les  noms 
fie  furnoms  du  déclarant,  &  fa  profeflîoa^ 
2*  le  détail  des  biens  propres  qu'il  ex- 
ploite fur  la  paroifTe  ,  en  difUnguant  U 
difiërente  nature  des  biens ,  fie  les  difie- 
xens  Cantons  ou  portions  du  canton  oik 
ils  feront  fitués  y  afin  de  les  comprendre 
dans  les  clafTes  qui  pourront  avoir  été  fai* 
tes  y  fie  dans  le  cas  où  la  totalité  de  cts 
biens ,  ou  partie  d'iceux  ,  feroicnt  char- 
gées de  rente>  il  en  fera  fiût  mention  , 
ainfi  qire  des  noms  fie  demeures  de  cva 
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à  qui  elles  font  dues  ;  3  ®  les  biens  qu'il  ex- 

f>loitc  à  loyer ,  avec  la  même  diftindion , 
e  prix  de  la  location ,  &  les  noms  &  de- 
meures des  propriétaires  i  4**  ce  qu'il  ex- 
ploite dans  les  paroifTes  voiHnes ,  foit  en 
propre ,  foie  à  loyer ,  avec  les  diftindions 
mdiquées  ci-deffus  *,  5°  la  rnaifon  dans  la- 

5[ueUe  habite  le  taillable,  en  diftinguant 
i  elle  lui  appartient  en  propre  ,  ou  s'il 
la  tient  à  rente  ou  à  loyer  ;  &  dans  les 
deux  derniers  cas,  il  fera  fait  mention 
de  la  quotité  de  la  rente  ou  loyer  ,  & 
des' noms  &  demeures  de  ceux  a  qui  ces 
rentes  ou  loyers  font  payés-,  6^  les  re- 
venus a(5tifs  foit  en  loyers  de  maifons, 
de  terres  ou  rentes  de  toute  nature,  & 
les  noms  Se  demeures  de  ceux  par  qui  ces 
revenus  font  payés  j  y^  le  commerce  ou 
rinduftrie  de  chaque  taillable,  dont  le 
produit  impofable  fera  établi  d'après  le 
gaûjt  net,  dédudion  de  tous  les  frais,  fans 
qu'en  aucun  cas  les  marchands  puiffent 
ctre  tenus  de  repréfenter  leurs  livres  & 
écritures  de  commerce  *,  feront  inférés  dans 
la  déclaration,  autant  quil  fera  poflîble. 
Tige  du  déclarant,  le  nombre,  le  fexe  & 
l'âge  de  fes  enfans ,  fon  état  de  fanté  ou 
d'infirmité ,  &c  les  beftiaux  qu'il  a  de  toute 
cfpece, 

j4re.  8.  Les  déclarans  auront  la  faculté 
d'affurer  leurs  déclarations  par  pièces  juf- 
cificatives  ,  telles  que  baux  ,  quittances , 
contrats  ,  partages ,  &  fur-tout  par  la  re- 
préfentation  des  reconnoiffances  faites  aux 
teniers  des  feigneurs. 

yire.  p.  Chaque  déclaration  fera  lue 
aux  fyndic ,  colleéteurs  &  habitans  aifem- 
blés,  qui  pourront  les  contredire  ^  &  dans 
le  cas  où  le  déclarant  n'auroit  pas  appuyé 
fa  déclaration  de  pièces  judificatives ,  la 
contradidion  de  la  paroifle  l'emportera 
fur  l'afferrion  particulière  du  déclarant  y 
ic  fi  les  habitans  arguoient  les  pièces  de 
fraude ,  le  icommiflaire  en  référera  à  l'in- 
tendant, qui  ordonnera  un  arpentage,  ou 
telle  autre  vérification  qu'il  jugera  con- 
venable ,  dont  les  frais  feront  fupportés 
par  ceux  des  déclarans  ou  des  haoicans, 
dont  l'affertion  aura  été  reconnue  fauffe. 
Pourra  même  le  commifEdre,  lorfquo  la 
multitude  des  fauffes  déclarations  le  ren- 
dra néceffaire  >  prpvpquer  un  arpentage 
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général ,  qui  fera  ordonné  .par  ledit  (ieilr 
intendant ,  &  dont  les  frais  feront  répar- 
tis Ibr  ceux  qui  auront  fait  de  fauffes  dé- 
clarations. N  entendons  néanmoins  que  » 
fous  prétexte  defdites  vérifications  ,  les 
intendans  puiffent  connoître  des  infcrip- 
tions  de  faux  qui  feroient  formées  contre 
certaines  pièces ,  foit  en  faux  principal ,  (cMC 
en  faux  incident ,  lefqùelles  ils  feront  te-* 
nus  de  renvoyer  pardevant  les  éleâions*» 
&  par  appel  en  notre  cour  des  aides. 

yirt.  10.  Après  la  réceptio;n  &  difcuf- 
fion  des  déclarations,  le  commifDûre  ter^ 
minera  fon  procès-verbal ,  en  fîgnera  la 
minute  ,  &  la  fera  figner  auffi  pat  les 
fyndic,  coUedeurs  Se  principaux  habitansi 
&  feront ,  tous  les  procès-verbaux  »  dref* 
fés  par  le  commiflàire,  clos  &  terminés  ^ 
au  plus  tard  9  au  quinze  juin  de  chaque 
année. 

^rt.  II.  Lorfque  les  procès  -  verbaux 
de  fituation  des  paroiffes  &  des  déclara' 
tions  des  contribuables  auront  été  régu-^ 
lierement  &  exadement  faits ,  ils  ne  pou^ 
ront  être  renouvelles  pendant  lefdites  fît 
années  y  il  en  fera  lait  feulement  chaque 
année,  par  les  commifikires ,  un  recolle- 
ment en  préfence  des  fyndic  &  collec- 
teurs ,  auquel  pourront  fe  préfenter  les 
habitans  qui  voudront  redifier  ou  chan- 
ger leurs  déclarations,  lefqùelles  déclara^ 
tions  feront  contredites ,  s'il  y  a  lieu ,  en 
la  forme  ci-defliis  prefcrite.  Seront  tenus 
aufii  de  fe  préfenter ,  à  la  réauifition  da 
commiflàire  ,  ceux  defHits  baoitans  qu'il 
croira  devoir  appeller  ,  pour  vérifier  avec 
eux  les  augmentations  à  faire  à  leurs  ié* 
clarations ,  dont  il  auroit  eu  connoif&nce 

1)articuliere ,  &  ce ,  à  peine  <le  fupporcet 
adite  augmentation  fans  pouvoir  erre  ad« 
mis  a  s'en  plaindre  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fourniffent  ou  falfent  fîgnifier  ,  comme 
il  eft  ordonné  ci-deffus  ,  au  commifIaire« 
une  déclaration  fignée ,  laquelle  fera  com- 
muniquée à  la  paroiffe  avant  le  département» 
yîrt.  1 2.  Lorfque  les  procès  -  verbaux 
de  chaque  paroiue  auront  acquis  la  pa« 
fedion  &  le  degré  de  cenitucle  convent- 
bles ,  on  en  formera  des  matrices  de  rô- 
les qui  feront  dépofées  entre  les  mains 
de  celui  des  taillables  qui  fera  choifi  ptf 
les  bi^itans  \  chaque  rôle  fera  formé  &t 

ccttç 
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tette  matrice,  &  on  ne  pourra  s'en  écar- 
ter,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  » 
â  moins  quon  n'y  fok  autorifé  par  arrêt, 
jugement  ou  commiflîon  particuuere.  Sera 
tenu  le  dépoficaite  de  ladite  matrice  de 
fairs  note  des  changemens  qui  pounoient 
fiirvenir  pendant  le  courant  de  Tannée, 
dans  les  pofTeflions  ou  l'exiftence  des  in- 
dividus de  la  paroifTe  »  lefquels  feront 
confiâtes  au  pallàge  du  commifTaire ,  en 
préfence  des  fyndic ,  coileâeurs  &  habi- 
tans ,  &  il  en  fera  drefTé  procès  -  verbal 
pour  être  annexé  à  la  matrice  du  rôle. 

Art.  13.  Le  dépofitaire  de  la  matrice 
du  rôle  fera  tenu  d'en  donner  commu- 
nication à  chaque  contribuable  ,  toutes 
les  fois  qu'il  en  fera  requis ,  &  même  de 
délivrer  en  papier  non  timbré  des  extraits 
ou  des  copies  des  déclarations  y  conte- 
nues ^  il  fera  obligé  aulli  de  fournir  au 
bureau  de  l'intendant  &  au  greffe  de  l'é- 
leâion,  copie  en  forme  de  ladite  matri- 
ce, &  chaque  année  pareillement,  copie  . 
du  procès-verbal  des  changemens  qui  y 
feront  furvenus. 

Art.  1 4.  D'après  les  procès  -  verbaux 
des  commiffaires ,  &  fur  leur  rapport ,  le 
prix  des  loyers  des  terres,  prés,  vignes, 
bois  &  autres  natures  de  revenus ,  fera 
fixé  au  département,  &  letat,  par  paroif- 
fe ,  en  fera  affiché  dans  lauditoire  de  cha- 
que éle(flioR  *,  en  conféquence  ,  chaque 
commiilaire  apportera  au  département  les 
minutes  de  fes  procès-verbaux  &  les  pro- 
jets des  rôles  des  paroiffes  dont  il  aura  été 
chargé ,  en  y  laiUant  en  blanc  feulement 
nmpontion  de  la  taille  qui  doit  porter  fur 
les  fonds  \  &  pour  les  paroiffes  dont  les 
rôles  n'auront  pas  été  faits  en  préfence 
des  commiilàires ,  les  receveurs  des  impo- 
rtions auront  foin  de  le  procurer  &  de 
rapporter  au  département  les  rôles  de 
l'année  précédente ,  &  l'extrait  certifié  par 
le  déponraire  de  la  matrice  du  rôle ,  des 
changemens  furvenus  dans  le  courant  de 
l'année  oui  pourroient  inHuer  fur  la  fixa- 
tion de  la  taille. 

Art.  15.  Auffi-tôt  après  le  départe- 
ment, il  fera  procédé  définitivement,  foit 
par  les  colledeurs  feuls ,  dans  \t%  paroif- 
fes où  il  nauroit  point  été  nommé  de 
commiffaires ,  foit  par  les  colleâeurs ,  en 
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préfence  des  commiffaires,  dans  les  au- 
tres, à  la  répartition  du  montant  de  la 
taille  portée  par  la  commifllion. 
^  Art.  16.  Comme  au  moyen  des  prin- 
cipes établis ,  &  des  formes  prefcrites  par 
les  préfentes ,  on  ne  pourra  s'écarter  des 
règles  de  la  juftice ,  &  que  toutes  les  ope* 
rations  fe  réduiront  à  des  calculs  relatifs 
aux  déclarations  fignées  par  chaque  con« 
tribuable,  &  avouées  ou  difcutées  par  les 
collecteurs  &  habitans,  les  colleâeurs  no 
pourront  fe  difpenfer,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  (oit  ,  de  figner  la  minute 
du  rôle*,  elle  fera  fignée  pareillement  pat 
le  commiflaire,  qui  aura  foin  de  la  pa« 
rapher  à  chaque  page. 

Art.  17.  La  minute  du  rôle  fera  rc- 
mife  enfuite  aux  collecteurs,  fous  leur  re« 
connoiffance ,  pour  en  faire  \t%  deux  ex- 

f méditions  conformes  à  icelle,  l'une  pour 
ervir  au  recouvrement,  après  qu'elle  aura 
été  vérifiée  &  rendue  exécutoire  par  l'of- 
ficier de  TéleâJon  à  ce  prépofé  \  &  l'au- 
tre pour  être  dépofée  au  greffe  de  l'élec- 
tion. Et  ne  pourront  lefdits  coUeâeurs, 
(bus  prétexte  de  faire  copier  lefdites  mi- 
nutes, \çs  garder  plus  de  huitaine,  après 
lequel  délai  ils  feront  tenus  de  les  rap-  ^^ 
porter  au  commidaire.   Fai(bns  très  -  ex- 

f greffes  inhibitions  &  défenfes  auxdits  col- 
eélcurs  de  faire  ni  fouffrir  qu'il  foit  fait 
aucun  changement  auxdites  minutes  ,  de 
quelque  nature ,  ic  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  à  peine  d'être  pourfuivis  cx- 
traordinairement  comme  fauflàires. 

Art.  1 8.  Lorfoue  les  deux  expéditions 
des  rôles  feront  faites  &  fignées  du  com- 
miffaire  &  des  coUeâeurs  ,  elles  feront 
portées  par  lefdits  coUcâeurs  ,  avec  la 
commilfion  ,  à  1  officier  de  l'éledion  pré- 
pofé pour  en  faire  la  vérification  &  les 
rendre  exécutoires.  Voulons  que ,  confor- 
mément aux  anciens  réglemens,  les  offi- 
ciers diargés  de  ladite  vérification  y  va- 
quent fans  délai ,  &  ne  puiffent  garder  les 
rôles  que  trois  jours  au  plus ,  aux  peines 
portées  par  lefdits  réglemens  ,  qui  ne  fe- 
ront regardées  comme  comminatoires,  mais 
de  rigueur. 
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SECONDE    PARTIE 

Dts  principes  de  la  repartition. 

Article  I  •  Chaque  cote  de  taille,  dans 
le  rôle ,  fera  divifée  en  deux  parties ,  celle 
de  la  taille  réelle  &  celle  de  la  taille  per- 
sonnelle. 

Art.  2.  La  partie  de  la  taille  réelle  fera 
compofée  des  objets  fuivans ,  dans  Tordre 
où  ils  feront  rangés  dans  le  préfent  article  -j 
favoir  ,  i^  des  terres  labourables  ,  prés, 
vignes,  bois  &  autres  biens  de  cette  na- 
ture ,  exploités  par  les  taillables  ,  foit 
en  propre ,  foit  à  loyer.  2**  Des  moulins 
&  ufines  qu'ils  font  valoir.  3^  Des  dîmes 
ou  champarts  ,  rentes  ou  droits  feigneu- 
riaux  qu'ils  tiennent  à  ferme.  4**  Des  mai- 
fons  ou  corps  de  ferme  que  les  taiUabL^s 
occupent. 

Art.  5.  Le  taux  d'occupation  des  mai- 
Ibns  fera  ,  dans  leleâion  de  Paris ,  & 
dans  toutes  les  villes  de  la  généralité ,  au 
fol  pour  livre  du  prbc  de  la  location  ou 
de  Tévaluation  comparée  avec  la  location , 
pour  celles  qui  ne  font  pas  louées  ,  ou 
dont  le  prix  ne  peut  erre  connu ,  &  de 
fix  deniers  pour  livre  feulement  dans  les 
campagnes  des  autres  éleâions. 

Art.  4.  Les  moulins  &  autres  ufines, 
les  dîmes  ,  champarts  &  droits  feigneu- 
riaux ,  tenus  à  ferme ,  feront  impofes  au 
taux  de  la  paroiffe  fans  déduâion. 

Art.  s*  Les  terres  labourables ,  prés , 
vignes  ,  bois  &  autres  biens  de  pareille 
nature ,  feront  impofés  uniformément  en- 
tre les  mains  de  tous  ceux  qui  en  feront 
l'exploitation ,  au  taux  de  la  paroiflTe ,  fui- 
vant  l'eftimation  donnée  à  1  arpent  dans 
la  claflc  où  ils  fe  trouveront ,  &  fans 
avoir  égard  à  la  redevance  portée  par  les 
baux* 

Art.  6.  Le  taux  de  la  taille  réelle ,  ou 
la  proportion  de  rimpofition  avec  les  re- 
venus contribuables ,  fera  fixé  au  dépar- 
tement ^  il  fervira  de  bafe  à  rimpofition, 
&  on  ne  pourra  s  en  écarter  dans  la  ré- 
partition particulière.' 

Art.  7.  La  partie  de  la  taille  perfon- 
nelle  fera  compofée  -,  lavoir  ,  i**  du  re- 
venu des  moulins  &  ufines,  &  des  md- 
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fons  en  propre  données  à  loyer ,  ou  oc^ 
cupées ,  fur  lefquelles  on  déduira  le  quarr 
en  confidération  des  réparations  dont  les 
propriétaires  font  chargés.  2*  Des  reve- 
nus des  terres  données  à  loyer  ,  fuivant 
la  redevance ,  ou  de  celles  exploitées  en 

S>ropre ,  fuivant  le  prix  du-  loyer  des  dat 
es  dans  lefquelles  elles  fe  trouveronCi^ 
j**  Des  rentes  adives.  4"*  Du  bénéfice  de 
l'induftrie  ,  ou  du  dixième  du  prix  des 
journées  de  la  profedion  à  laquelle  cha- 
cun des  contribuables  s'adonne. 

Art.  8.  Tous  les  revenus  ou  facultés 
réfultans  des  objets  ci-deflus ,  feront  im- 
pofés au  fol  pour  livre ,  en  telle  maniè- 
re ,  à  l'égard  des  journées  ,  par  exemple, 
que  fi  un  artifan  ou  journalier  eft  cenfé 
gagner  deux  cens  journées  par  an  ,  cer 
iourrées  ayant  été  tirées  pour  vingt  dans 
i'évaluarion  des  i:acultés,  comme  journa- 
lier ,  il  ne  fera  impofé  qu'au  prix  d'une 
feule  de  ces  journées. 

Art.  p.  La  permiiCon  accordée  par  In 
déclaration  du  17  février  1728,  aux  con- 
tribuables ,  de  fe  faire  impofer  dans  le- 
lieu  de  leur  domicile ,  pour  les  biens  qu'ils- 
exploitent  dans  d'autres  paroiffes  de  la 
même  éleâion  ,  ne  pouvant  fe  concilier 
avec  la  fixation  de  limpofition  de  cha- 
que paroifle,  nous  avons  révoqué  &  révo- 
quons par  CCS  préfentes ,  pour  la  généra- 
lité de  Paris  feulement ,  ladite  déclaration: 
du  17  février  1728.  En  conféquence,  or- 
donnons que  les  contribuables  aux  tailles, 
3ui  exploiteront  dans  plufieurs  paroiffes 
une  même  éiedion,  feront  impofés  à  la 
taille  dans  chacune  defdites  paroiîles,  pour 
les  exploitations  qu'ils  y  feront.  A  legard 
de  leur  cote  perfonnelle,  ils  la  payeront 
dans  la  feule  paroifle  de  leur  domicile, 
&  non  dans  celle  où  ils  feront  feulement 
des  exploitations. 

L  article  10  &  dernier  ne  contient  point 
de  difpofitions  nouvelles  i  il  ordonne  feu- 
lement l'exécution  des  loix  antérieures  eft 
tout  ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  pré- 
fentes. 

Cette  déclaration  a  été  enregiftréc  en  la 
cour  des  aides  ,  le  23  août  1776  ^i  1* 
charge  que ,  conformément  à  l'enregifec- 
ment  de  la  déclaration  du  13  avril  I7^U 
•les  amendes  portées  par  l'article  4  (le  1* 
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première  partie  ,  ne  pourront  être  pro- 
noncées qu  à  la  charge  de  l'appel  ;  a  la 
charge  pareillement  que  les  difpoHtions  de 
Taidcle  5  de  la  féconde  partie  ne  pour- 
ront être  appliquées  qu  à  ceux  qui  feront 
taillables. 

6.  La  déclaration  du  7  février  17^8  ,  à 
laquelle  celle  que  Ion  vient  de  rapporter 
ie  réfère ,  part,  i  ,  art.  3  ,  contient  quel- 
ques détails  concernant  les  fondions  des 
commillaires  pour  la  iconfedion  des  rôles, 
qu'il  eft  bon  de  rappeller  ici. 

jirt.  6.  ce  Lts  fieurs  intendans  &  com- 
nûilaires  départis ,  ou  ceux  qu'ils  jueeropt 
à  propos  de  commettre  &  fubdéleguer, 

5 rendront  les  connoiflànces  les  plus  éten- 
ucs  fur  la  confiftance  du  terrein  de  cha- 
que paroiflc,  fur  fes  différentes  cultures 
éc  produdions  ,  leur  prix  &  leur  valeur 
courante,  fur  le  commerce  &  Imduftrie 
de  chaque  habitant,  &  fur  le  bénéfice 
que  chacun  fait  fur  Tun  &  fur  l'autre, 
Jiir  la  facilite  eu  difficulté  *de  VcxDorta- 
lion ,  avec  diflindtion  de  ce  qui  Je  con- 
Jbmnu  fur  les  lieux  ,  d'avec  ce  qui  fe 
vend  &  qui  s'exporte  \  lefquels  éclaircif- 
femens ,  ainfi  que  la  nature  &  quotité"  des 
biens  dépendans  du  territoire  de  la  pa- 
loille ,  feront  inférés  dans  lé  proccs-vér- 
bal ,  qui  fera  fîgné  du  commiffaire  &  des 
habitans  de  la  paroiffe  3^. 

La  même  déclara,tipn  de.  17^8  établit, 
dans  Tanicle  fuivant,  un  principe  impor- 
tant ,  par  rapport  à  la  répartition.  Cet  arti- 
cle veut  ce  qu'il  foit  tait ,  pour  chaque 
fonds  de  terre  ,  une  taxe  ,  laquelle  fera 
(upportée  en  entier  par  le  propriétaire  du 
ùmàs ,  lorfqu'il  le  fera  valoir  ,  &  con- 
currenunent  par  le  propriétaire  &  par  le 
fermier,  lorlque  le  fonds  fera  donné  à 
ferme  ou  à  loyer  -,  &  que  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  fera  exempt ,  il  ne  foit 
point  impofé  ?'• 


TAILLE,    g    VI.      415)^ 

La  cour  des  aides  a  inféré  la  même 
difpofîtion  dans  l'article  12  de  fon  arrêt 
du  7  feptembre  i77o''>  arrêt  dont  l'exé- 
cution a  été  maintenue  par  une  claitfe  ex- 
prefFe  d^  lenregiflrement  de  la  déclara- 
tion du  premietr  janvier  1775  ,  citée  air 
n**  précéaent. 

Mais  comme  cette  difpofîtion  ne  f« 
trouve  point  dans  la  déclaration  du  it 
août  177^,  &  que  la  cour  des  aides  n'a  pas 
fait,  en  enregiftrant  cette  dernière  loi,  la 
même  réferve  qu'elle  avoir  faîte  en  1775^ 
il  réfulte  delà  une  abrogation  tacite  de 
l'article  7  de  la  déclaration  de  17^8*,  & 
en  conféquence  l'on  fait  adluellement  fup- 
porter  aux  fermiers  la  taxe  entière  mile 
fur  les  fonds ,  fans  la  divifer  entr'eux  & 
les  propriétaires.  Les  propriétaires  exempts, 
dont  les  terres  font  données  à  ferme  ^ 
ne  jouiffent  donc  à  préfent  d'aucune 
exemption  de  la  taille  mife  fur  les  fonds 
dans  la  généralité  de  Paris  ^  tandis  qu'au- 
paravant ils  étoient ,  dans  ce  cas ,  exempts 
de  la  moitié  de  l'impôt ,  dont  l'autre  moi- 
tié feulement  étoit  à  la  charge  de  leurs 
fermiers.  Il  efl  vrai  que  les  privilégiés  ne 
payent  point  de  taille  perfonnelle,  à  rai- 
fon  du  revenu  de  leurs  terres  \  mais  ils 
jôuiffoient  de  cet  avantage,  fuivant  les 
anciens  réglemens,  outre  celui  dont  nous 
venons  de  parler  ,  &  dont  ils  font  aduel- 
lemcnt  privés, 

7.  Il  eft  d'ufage  de  mettre  à  la  tête  des 
rôles  un  tableau  qui  contient,  i**  l'eflima- 
tion  des  fonds  de  la  paroiffe  ;  telle  qu'elle 
doit  être  faite,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion du  II  août  177^,  part,  i  ,  art.  5  • 
2®  le  taux  de  l'impofîtion  pour  les  diffé- 
rens  objets  fujets ,  foit  à  la  taille  réelle , 
foit  à  la  taille  perfonnelle. 

Nous  rapportons  ici  celui  qui  étoit  placé 
au  commencement  du  rôle  de  la  paroiflfe 
de  Meudon  pour  Tannée  177J. 


Gggîj 
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ESTIMATION    DES    FONDS    DE    LA    PAROISSE. 


LEUB 

MESURE 

L  arpent  de] 
loo  percb. 
Laperch.de 
i8  pieds. 


CLASSES. 


JARDINS») 
Clos 

Chine- 

YIIAIS. 


TisaEs 

laboarabl. 


ite 


2me 


3 


me 


40 


Puis. 


^5 
II 


P41TOJLIS. 


Bois. 


30 


TAUX    DE    LA    PAROISSE 


Taille    réelle. 


Maifons 


Exploitations  de  bois 
Moulins  &  ufines  • 


Dixmes  &  champarts 

Cens ,  rentes  &  droits  feîgneuriaux 

Terres  en  propre  ou  à  loyer 

Terres  exploitées  en  corps  de  ferme 

Taille    Personnelle. 

en  mai&ns  en  propre,  ou  données  à  loyer,  un  quan  dédute 
en  moulins  &  ufines  données  à  loyer ,  un  quart  déduit.  . 

en  terres  données  i  loyer 

en  contrats  &  rentes  aétives*  ..♦.• 


Revenus 


Induftrîe  des  commerçans,  artifans  &  journaliers 


Induftrie  des  fermiers 


Bénéfice  réfultant  de  Texploîtation  des  terres  en  propre 


a  I 


f. 


à  3  £  7  d. 


à  I  C 
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Le  principal  de  la  taille  de  cette  paroiife 
pour  cette  année  fe  montoit  à  fix  mille 
trois  cens  cinquante-fept  livres,  compris 
les  Rx  deniers  pour  Uvre  attribués  aux 
coUeâeurs ,  &  les  quarante  fous  pour  droit 
cle    quittance   attrmué    au    receveur  des 


Les  acceilbîres  de  la  taille  étoient  por- 
tés à  trois  mille  deux  cens  livres. 

Le  principal  de  la.  capitation  étoit  de 
trois  mille  dix  livres  ,  non  compris  les 
quatre  (bus  &  les  fix  deniers  pour  livre 
qui  fe  perçoivent  en  fus  9  voyez  Capitation» 

Le  même  rôle  contient  ,  fuivant  les 
nouveaux  réglemens  ,  la  i^partition  de 
tous  les  objets  dont  nous  venons  de  par- 
ler«  Mais  les  colleâeurs  ou  les  commiffai- 
res ,  en  faifant  la  minute  d'un  rôle ,  ne 
s'occupent  que  de  la  répartition  du  prin- 
cipal de  la  taille  ,  parce  que  les  accefloi- 
res ,  aind  que  la  capitation ,  fe  répartif- 
ient  au  marc  la  livre  de  cet  impôt  prin- 
cipal. 
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Sur  le  rôle  même ,  le  principal  de  la 
taille  &  les  acceffoires  occupent  le  ver/o 
de  chaque  page ,  &  la  capitation  le  reffom 
L'on  fait  correfpondre  entr'cux  les  arti- 
cles de  la  taille  &  de  la  capitation  de 
chaque  habitant^  de  manière  que  l'on  trouve 
réuni,  dans  le  même  endroit  du  rôle  >  tout 
ce  que  chacun  doit  payer. 

C  eft  à  la  marge  du  verjo  de  la  page 
que  Ton  écrit  les  fommes  auxquelles  cha- 
cun eft  taxé  pour  les  acceiloires  de  la 
taille. 

Pour  &ire  voir  de  quelle  manière  on 
applique  les  principes  de  la  répartition 
de  la  taille ,  établis  dans  la  féconde  par- 
tie de  la  déclaration  de  1775  ,  rappor- 
tée, n^  5 ,  il  eft  néceffaire  de  tranfcrire 
ici  quelques  cotes  de  taille,  telles  qu'elles 
font  détaillées  dans  les  projets  de  rôle. 
Les  rôles  mêmes  mis  en  n>rme ,  (ont 
fouvent  plus  abrégés  que  les  minutes  fur 
lefquels  us  font  dieffés. 


PREMIER    MODELE    D'UNE    COTE    DE    TAILLE 
Nj colas    Ce rO  UGEy  fermier  des  Chartreux  à  Meudon. 

Taille    kâblle. 


Accessoires  Cinq  arpens  de  terre  à  1 5  L 
DE  la       l'arpent , 


75  'J  l^5i  L 


fur  le 
pied  de< 
3f.7d. 
pour  li- 
vre.       J32  L 


Taille.     Quarante  arpens  de  clos  a 

40  1.  l'arpent ,  i  ^00 

xSi  L  18  f.  Trois  arpens  d'un  autre  clos 

à  40  1.  l'arpent,  120 

Deux  cens  trente-trois  per- 
ches de  vignes  à  15  1.  iar- 
Îent,  58 

es  bitimens  de  la  ferme  évalués  200  livres, 
à  i  fou  pour  livre,  co 

27  arpens  fur  Clamard»       1 

5  pour  mémoire. 

71  arpens  fur  Ifly,  J 

Taille    febsonnellle. 

Revenu  d'une  maifon ,  un  1 

3uart  déduit  &  d'une  pièce  (40^  1.  à 

e  terre ,  20^  Lf  i  f.  pour 

Induflxie,  200     3  livre  ^         20 


[Montant. 

DE  la 
Taille. 


3^2  1.  6  C 


IcL 
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Voici  maintenant  le  modèle  de  deux  pour  les  jD^zm^i' v^n/zi/^^  de  la  taille  réelle* 
<otes  de  taille,  pour  une  paroifTe  où  le  Ces  cotes  contiennent  en  outre  d'autres 
(taux  fl'eft  que  de  deux  fous  pour  livre    objets  dignes  de  remarque. 

SECONDEXEMPLE 

Ch  AU  DE'Hir  GU  E  s    Ri  C  H  ARD  y  habitant  de  U  paroiffe  de  **^ 

Tailze    réelle. 

Maifon  propre ,  eftimée  pouvoir  être  louée  40  livres ,  &  par  lui 

occupée,  à  I  fou  pour  livre, ^  ^  2  1.1  MONTANT 

Deux  arpens  de  terres  louées  à  zo  francs  Tarpent ,  faifant  40  li-         |      de  la 

yres,  fur  le  pied  de  2  fous  pour  livre,  4    |    T AILLE. 

Taille    personnelle. 

îlevenu  de  fa  maifon  >  40  1. 

A  déduire  le  quart ,  10 


9  l 


Refte  50  1. 

ïnduftrie ,  30 

Total  impofable  ^  ^o  1.  à  x  f.  pour  livre  »  } 

TROISIEME    EXEMPLE. 

Cjlaude    Cotte  RE  au  y  Blanchîjfeur  y  paroljfe  4c  *** 

Taille    réelle. 

Logé  gratis  chez  le  prince  de  "^  *  *  néant.' 

Jardin  de  cinquante  perches,  évalué  dix  francs  ,    à  deux  fous  JMoNTANT 

pourlivre»  1  L  J    de  la 

^  f  Tailh; 

Taille    personnelle. 

Revenu    d'une  maifon  à   bail    à 

rente  de  16  livres,  qu'il  loue  x6 

livres,  ci,  2^  i.         H       ,  ^  ja  U 

A  déduire  le  quatt^  ^10 

Refte  19  1.  10  f. 

ïnduftrie,  116       10 


Total,  23^  1. 

A  déduire  la  rente  de  16 


refte  à  impofer  220  1.  10  f.  à  i  f.  pour  livre ,  11 

Il  faut  remarquer  particulièrement,  dans  taille  réelle  é  à  la  taille  perfonnelle,  par 
|a  première  de  ces  cotes,  que  Claude-Huges  rapport  à  la  maifon  qui  lui  appartient  & 
j^ichard  eft  im^ofé  ;  tout  à  la  fojis  ^  à  la    qu'U  occupe.  Mais  à  raifon  des  réparaciom 
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CUxquelles  les  propiiétaiies  font  obligés,  on 
a  déduit  le  quart  du  revenu  de  cette  mai- 
ion  avant  de  Timpofer  à  la  taille  perfon- 
Belle. 

La  féconde  cote  préfente  une  autre  forte 
de  déduâion  ,  qui  ne  mérite  pas  moins 
inattention  que  la  première  ,  &  dont  la 
fuftice  cft  frappante  -,  c*eft  celle  de  la  rente 
de  fcizc  livres ,  que  Claude  Cottereau  eil 
obligé  de  payer  pour  Ja  maifon ,  dont  il 
retire  vingt- fix  livres  de  loyer. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  cetre  maî- 
ton ,  louée  vingt-fix  livres  à  un  autre  ha- 
bitant de  la  paroiffe  ^  doit  être  impofée  ^ 
entre  les  mains  de  ce  dernier ,  à  la  tailU 
réelle  ,  fur  le  pied  d'un  fou  pour  livre 
de  vingt-fix  livres  ,  &  que  la  rente  de 
fcize  livres,  payée  à  un  troifieme  parti- 
culier,  donnera  lieu  à  une  autre  taxe  de 
taille  perfonnelle.  C*eft  une  règle  généra- 
le, que  chaque  bien  fonds  eft,  tout  à  la 
fois ,.  impofable  à  la  taille  réelle  &  à  la 
caille  perfonnelle ,  fans  que  ces  deux  for- 
ces d*impofitions  fe  confondent  jamais. 

8.  Pour  éviter  l'arbitraire  dans  Teftima- 
lîon  is^  facultés  des  fermiers  ,  M.  Tin- 
Cendant  de  la  généralité  de  Paris  a  établi 
pour  règle ,  que  leurs  facultés  feroient  ef- 
dmées  à  une  fomme  double  de  celles  qui 
formeroient  le  montant  À^s  parties  va.- 
riabUs  dans  leur  cote  de   taille. 

Ainfi  ,  en  fuppofant  que  les  parties 
variables  y  dans  la  cote  dun  fermier,  fe 
montent  à  fix  cens  livres  ,  on  edimera 
£cs  facultés  à  douze  cens  livres  ,  qui ,  fiir 
le  pied  d'un  fou  pour  livre  ,  donneront 
fbixante  livres  de  taille  perfonnelle  pour 
finduftrie. 

Pour  abréger  lopérarion ,  on  prend  , 
tout  d'un  coup,  le  dixième  du  montant 
A^  parties  variables  y  dans  la  cote  du 
fermier  -,  ce  qui  donne  le  même  produit 
d'une  manière  plus  fimple. 

On  s'eft  tout- à  fait  écirté  de  la  règle 
dont  nous  venons  de  parler ,  dans  le  rôle 
de  la  paroiffe  de  Meudon  ,  par  rapport  à 
Nicolas  Cérouge ,  dont  nous  avons  rap- 
porté la  cote  ci-devant.  Les  parties  varia- 
oies  de  fa  taille  fe  montent  à  dix  -  huit 
cens  cinquante-trois  livres ,  &  cependant 
le  fonds  de  fon  induftrie  n'a  été  évalué 
^ue  deux  cens  livres  :  il  a  pu  y  avoir  pour 


cela  des  raifons  particulières. 

9.  La  déclaration  du  7  février  17^8 
ordonne ,  art.  1 3  ,  que  conformément  au 
règlement  du  mois  de  janvier  1^54,  art, 
^S  y  &^  ^  redit  du  mois  d'août  1715  , 
art,  16 y  ly  &c  fp  ,  il  foit  mis,  à  la  nn 
du  rôle  des  tailles  de  chaque  paroiffe,  un 
chapitre  contenant  les  noms  cies  eccléfiaf- 
tiques,  nobles  &  autres  exempts,  s'il  y 
en  a  dans  la  paroiilè ,  avec  la  caufè  de 
leur  exemption. 

On  fe  conforme  exadement  à  cette  loi  ^ 
dans  Tufage. 

10»  Il  eft  parlé,-  au  mot  Cadajlre  ^ 
des  moyens  employés  avec  fuccès,  dans- 
ces  derniers  temps  par  M.  dii  Tillet  du 
Villars  ,  pour  réformer  la  répartition  de  la 
taille  dans  TAngoumois ,  où  il  régnoit  les 
plus  grands  abus  dans  cette  partie.  Il  a  &ic 
imprimer,  en  178 1 ,  un  mémoire  intitulé,» 
Précis  J^un  projet  d^ établi ffement  du  ca^ 
dafire  dans  le  royaume.  L'ouvrage  manu!-- 
crit  annoncé  par  ce  mémoire ,  forme  deuiP 
volumes  in-folio. 

L'auteur  s'exprime  ainfi,  dans  fon  Pré- 
cis ,  pag.  34. 

ce  La  taille  tariffee  a  été  propofée  pat 
M*  labbé  de  Saint  -  Pierre.  Comme  elle 
s'annonce  avec  l'extérieur  de  la  juftice  & 
de  légalité ,  le  gouvernement  l'a  adopté 
pou«  plufieurs  provinces.  Je  l'ai  combat- 
tue avec  force,  j'en  ai  démontré  les  abus,. 
&c  j'ai  fait  voir  qu'elle  étoit  auffi  injufte, 
aufli  inégale ,  que  l'arbitraire  même  qu'elle 
vouloir  corriftr.  Je  fais  qu'elle  a  beau-- 
coup  de  partilans.  Auffi  fuis-je  entré  dans 
tous  les  détails  &  n'ai-jc  rien  lailTé  à  dé* 
fircr  fur  cette  matière.  ...•». 

35  J'ai  mis  dans  la  plus  grande  éviden- 
ce, ajoute- 1- il  ,  les  dangers  qu'entrai- 
neroit  l'exécution  des  déclarations  des  30* 
décembre  17^1  ,  7janvier  17^8  &  n 
avril  177^,  &  la  néceffité  de  les  redi- 
fier.  Le  confeil  n'a  en  vue  que  le  bon- 
heur des  citoyens  -,  perfonnc  n'en  peut 
douter.  Maïs ,  dans  une  matière  auffi  com- 
pliquée ,  il  eft  auffi  poffible  de  l'induire 
en  erreur,  qu'il  eft  difficile  aux  citoyens 
occupés  de  projets  utiles  de  n'y  pas  tom- 
ber eux  mêmes ,  lorfque  l'expérience  ne 
vient  pas  à  l'appui  de  leurs  fpécufe»- 
tions  )^.' 
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U  eft  difficile  de  croire  que  les  dangers, 
donc  parle  ici  lauteur,  foienr  aufli  confi- 
dérablcs  qu'il  Tannonce.  Voici  néanmoini 
un  défaut  que  l'on  remarque  dans  la  forme 
adoptée  pour  la  répartition  de  la  taille  , 

Îar  la  déclaration  du  ii  avril  177  tf. 
Fne  terre  d  un  revenu  modique  ,  & 
qui  neft  louée  que  cinq  livres  larpent, 
par  exemple  ,  peut  fe  trouver  enclavée 
dans  le  territoire  d'une  paroifle  compofée 
de  terres  qui  feront  louées  vingt  francs 
larpent,  &  par  rapport  auxquelles  la  pa- 
roifle aura  été  rangée  dans  une  daile 
foumife  au  taux  de  trois  fous  pour  li- 
vre de  taille,  ou  davantage.  Suppofons 
maintenant  que  la  même  terre  le  trou- 
ve dans  une  autre  paroifle  comppfée  de 
terres  de  pareille  qualité*,  elle  ne  payera 
la  taille  ,  comme  le  refte  de  k  pa- 
roifle, que  fur  le  pied  À* un  fou  pour 
livre  ,  qui  eft  le  taux  auquel  font  fixées 
les  jparoiflcs  rangées ,  dans  le  tableau  de 
flaflrmcnt  ,  dans  la  colonne  de  dnq  li- 
vres de  loyer.  Voilà  une  inégalité  rrap- 
f>ance  entre  le  fort  du  propriétaire ,  dans 
e  premier  &  dans  le  fécond  cas  ,  que 
1  on  éviteroît ,  en  admettant  ,  dans  cha- 
que paroifle ,  difFérens  taux  pour  la  per- 
ception de  la  raille ,  lorfqu'il  sy  rencon- 
creroit  des  différences  très  -  grandes  entre 
Je  prix  du  loyer  des  terres  \  &  c  eft  «uill 
ce  que  M.  l'intendant  de  la  généralité  de 
Paris  fe  propofe  de  faire,  auîiîtôt  que  fes 
opérations  (cront  alTez  avancées  pour  le 
permettre. 

$  VII.  I.  Par  édit  du  mois  d'août  171 5 
Je  roi  révoqua  tous  \t^  annoblilfcmens  ac- 
corjlés  depuis  le  premier  janvier  1^85, 
par  lettres,  moyennant  tînanee,  en  con- 
séquence des  édits  de  1^9^,  1702  &  17 11 
ou  autrement,  aînfi  que  tous  les  privilè- 
ges &  exemptions  dp  taille  ,  cnfemble 
celui  de  fixation  de  cote ,  accordé  moycur 
nant  finance ,  ou  attribué  à  tous  les  of- 
fices ,  tant  militaires  ,  que  de  )udi- 
cature ,  police  &c  finance ,  créés  depuis  le 
premier  janvier  1^89,  dont  la  première 
finance  ne  fe  trouveroit  pas  être  de  la  (bm- 
me  de  dix  mille  livres. 

Le  même  édit  ordonne  que  tous  les 
roi  es  d^s  taiiUs  feront  diftin^és  en  deux 
chapitres, 
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Le  premier  comprendra  (ce  (ont  les 
termes  de  cet  édit  »  rapportés  dans  les 
Mémoires  fur  les  impohtions,  ioni.  a  9 
pag.  48 ,  )  tous  ceux  dont  les  offices ,  pri- 
vilèges &  exemptions  font  fupprimés.  Ils 
feront  taxes  d^office  par  les  intendans  , 
chacun  dans  les  villes  ou  paroifles  où  ils 
font  leur  réfidence  ,  &  ce  à  proportion 
de  leurs  biens,  tenures  &  faculté. 

L^  receveurs  des  tailles  doivent  fe  fiûre 
remettre ,  dans  le  mois  de  l'enregiftrement 
de  ledit  ,  par  les  fyndics  &  coUedeurs 
des  paroiifcs  ,  des  états  très-exaâs  des 
noms ,  furnoms  &  demeures  defdits  pri- 
vilégiés ,  &  fommairement  le  montant  par 
eftimation  du  revenu  des  biens  qu'ils  y 
poiïedent.  Les  receveurs  des  tailles  doi« 
vent ,  fur  ces  états  certifiés  par  les  iy ndics 
&  coUeâeurs  ,  former  celui  de  chaque 
éledion  ;  &  après  l'avoir  fait  certifier  par 
le  prciident  &  le  procureur  du  roi  ,  I0 
remettre  à  l'intendant,  qui  en  dref&ra, 
pour  la  généralité ,  un  état  général  qui! 
adreifcra  au  contrôleur  général  des  fi^ 
nances. 

Dans  le  fécond  chapitre  des  rôles  lè- 
ront  employés  tous  les  autres  contribua-^ 
blés  domiciliés  dans  les  paroiifes ,  &  en* 
fuite ,  par  un  article  féparé ,  le  curé ,  \ts 
eccléfiaftiques  ,  gentU^bommes  &  autres 
exempts. 

Il  réfulte  des  autres  difpofitions  de  pet 
édit,  qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter^ 

Sue  l'objet  dçs  taxes  d'offices  qu'il  or- 
onna  ,  fut  de  prévenir  les  brigues  que 
Ton  avoir  à  craindre  de  la  part  dçs  par* 
ticuliers  privés  de  leurs  exemptions,  qui 
fe  trouvoient  en  a(fez  grand  nombre ,  jSC 
^(Tez   puilfans  ,  dans  certaines  paroiâts» 

!>oar  y  intimider  les  polleâcurs  ,   ^  f9 
bufl:raire  à  rimpofition. 

PafTons  au  détail  des  difierçntes  per- 
fonnes  qu'il  eft  aâuellement  d'ufage  da 
taxer  d'office  dans  le  cours  des  dép^rte- 
mens,  Selon  les  Mémoires  fur  les  impo- 
iitions  ,  tom»  2  ,  pag.  ^4  ,  on  i^xe  de 
cette  manière: 

1^  Ceux  auxquels  ce  privilège  a  été  ac- 
cordé par  des  aéations  d'oftîce  qui  pe* 
xemptent  point  de  taille. 

2®  Les  commis  &  employés  à  la  per- 
ception des  droits  du  roi  ^  qu'il  convient 

de 
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9e  ne  pas  laiiTer  à  la  difciédon  des  col- 
leâeuiSy  de  crainte  qu'ils  ne  les  furchar- 

Enc ,  ce  qui  leur  occaHonneroit  anmiel- 
nenc  des  procès  pour  faire  réformer  leurs 
cotes. 

3^  Ceux  qui  par  aédit  &  autorité  » 
dam  une  paroiflê,  ont  trouvé  moyen  de 
s'exempter  de  la  taille,  ou  de  ne  point 
payer  une  fbmme  proportionnée  à  leurs 
Ëurultés. 

4^  Ceux  qui ,  étant  taillables,  fe  font 
retirés  dans  une  ville  franche ,  tariff ëe  ou 
abonnée,  où  ils  doivent  demeurer  tailla- 
blés  pendant  dix  ans ,  par  Jroie  de  fuite. 

5^  Les  incendiés  ou  autres  taillables, 
qui  ont  fouâfert  des  pertes  considérables , 
lefqueis  font,  dans  ce  cas,  impofés  d'of- 
fice à  une  fomme  modique  &  inférieure 
i  celles  qu'ils  portoient  les  années  anté* 
deures. 

Ceci  forme ,  ajoute  l'auteur  ,  une  ex- 
ception à  l'ardcle  de  la  commijjion  y  qui 
défend  de  Êûre  des  cotes  d'omce  en  ai- 
minurion  de  celles  faites  par  les  rôles  des 
trois  années  précédentes  ;  mais  le  motif  de 
ces  Ibrtes  de  taxes,  qu'on  a  foin  d'expri- 
mer ,  met  l'exception  à,  l'abri  de  toute 
cridque. 

Il  y  a  encore ,  continue  l'auteur ,  d'au- 
tres efpeces  de  taxes  d'office  qui  fe  font 
Four  des  cas  particuliers ,  &  toujours  dans 
efprit  des  réglemens  que  l'on  a  précé- 
<lemment  rappelles. 

Les  cotes  a  office  devant  faire  partie  du 
lôle  de  la  paroiife,  il  eft  néceflaire  que 
les  coUeâeurs  en  aient  connoiffance.  G  efl 
pourquoi  la  commiffion  ordonne  qu'il  en 
Fera  rait  mention  fur  les  départemens  de 
l'éleâion  &  fur  le  mandement  de  la  pa- 
roiilè. 

Comme  la  fixation  des  cotes  d'office 
dans  chaque  éleâion,  tire  fon  origine  de 
piufieurs  années  ,  on  forme  pour  le  dé- 
partement, relativement  à  cet  objet,  un 
état  à  neuf  colonnes. 

On  place ,  dans  la  première  ,  le  nom 
de  la  paroiffe ,  la  taille  qu'elle  portoit , 
l'année  qui  précède  le  départerpent ,  ôc 
le  montant  de  la  taille  pour  Tannée  cou- 
rante. 

Dans  la  féconde,  le  nom  &  la  qualité 
des  t4xes  d'office. 
Tome  IL 
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Dans  les  troifieme ,  quatrième  &  cin- 
quième ,  les  cotes  qu'ils  portoient  les  trois 
aimées  précédant  celle  du  département. 

Dans  la  (ixieme,  le  détail  des  biens, 
tenures  ,  loyers  &  facultés  des  taxes 
d'office. 

Dans  la  feptieme ,  ce  que  chacun  de  ces 
objets  doit  porter  de  taille  par  proportion 
au  taux  de  la  paroiife. 

L'intendant  fixe  dans  la  huitième  ,  h 
cote  d'office  pour  Tannée  du  départe- 
ment. 

Mais  comme  il  peut  arriver,  que  dans 
l'opération  générale,  la  paroiffe  du  taxé 
d'office  foit  augmentée  ou  diminuée,  & 
qu'il  eft  jufle  qu'il  participe  à  l'augmen- 
tation ou  à  la  diminution  ,  au  marc  la 
livre  ,  on  laiffe  une  neuvième  colonne 
pour  y  porter  la  cote  de  chaque  taxé 
d'office  telle  qu'elle  réfulte  de  la  réparti- 
tion dont  on  vient  de  parler  \  ce  qui  for- 
me la  cote  efFeétive. 

On  laiife  en  outre  un  blanc ,  fur  le- 

auel  l'intendant  porte  les  nouvelles  taxes 
'office  qu'il  efl  aans  le  cas  de  ^e,  fui- 
vant  les  circonftances. 

Lorfque  l'intendant  a  fixé  chaque  cote 
d'office ,  on  en  forme  un  rôle ,  dont  les 
fbmmes  font  portées  en  toutes  lettres ,  & 
qui  eft  figné  par  l'intendant  &  les  offi- 
ciers qui  aififtent  au  département. 

II  s  en  fait  trois  expéditions ,  dont  Tune 
refte  au  fecrétariat  de  l'intendance  ,  &  une 
autre  entre  les  mains  du  greffier  de  Té- 
leéUon ,  pour  qu'il  puiffe  délivrer  des  ex- 
traits de  chaque  cote  d'office  aux  parti- 
culiers qui  en  demandent  :  la  troiiieme 
ell  remife  au  receveur  des  tailles ,  pour 
qu'il  foit  en  état  d'en  faire  Je  recouvre- 
ment. 

Ce  n'eft  pas,  en  général  >  par  les  mains 
des  receveurs  que  fê  fait  le  recouvrement 
immédiat  de  la  taille ,  dans  les  paroiifes  , 
mais  par  les  mains  des  coUeâeurs ,  qui  font 
civilement  rcfponfables,  &  par  corps,  des 
cotes  de  chaque  contribuable.  Ces  règles 
foLiffient  exception  par  rapport  aux  taxes 
d'office,  foit  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  les  collecteurs  fulfent  refponlables  de 
taxes  faites  fans  leur  participation,  foit  parce 

3ue  Ton   pourroit  craindre  que  les  taxés 
'office  n'cuflent  affez  de  crédit  dans  les 

Hbh 
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f^aroiflès  pour  fe  fouftraire  au  paiement  de 
eur  contingent,  s'ils  n*étoient  pourfuivis 
2ue  par  les  coUedeurs.  En  conféquence, 
i  commifllon  ordonne»  i^  que  les  taxes 
d  office  feront  payées  aux  receveurs  des 
tailles  ,  &  les  charge  de  décerner,  à  cet 
égard,  les  contraintes  néceilaires;  2^  elle 
les  rend  refponfables  du  recouvrement  des 
taxes ,  fans  répétition  contre  les  paroiffes  ; 
Se  retranche  aux  colleâeurs  les  m  deniers 
pour  livre  de  taxation  ,  quant  aux  taxes 
d'office ,  pour  les  attribuer  aux  receveurs  des 
tailles.  Dans  l'ufage  les  taxés  d'office  payent, 
s'ils  le  veulent ,  entre  les  mains  des  col- 
leâeurs. 

Il  eft  bon  d'obferver  qu'il  ne  fe  fait 
plus  qu'un  très-petit  nombre  de  taxes  d'of- 
fice ,  dans  la  généralité  de  Paris ,  depuis 
que  les  rôles  y  font  drelTés  par  dies  corn- 
miflaires. 

La  déclaration  du  2}  avril  177?,  que 
nous  rapportons  au  §  IX  ,  règle  la  ma- 
nière de  le  pourvoir  contre  les  taxes  d'of- 
fice. 

2.  Flufieurs  circonfbnces ,  indépendan- 
tes de  celles  qui  ont  été  détaillées  dans 
les  §  §  précédens ,  peuvent  donner  lieu  de 
porter  la  taille  d'une  paroiffe  à  une  fom- 
me  plus  forte  ou'ellc  ne  devroit  l'être ,  eu 
égard  à  la  maft  impofable  fur  l'éleâion 
Se  la  généralité  dont  elle  dépend. 
C'eft  ce  qui  arrive 
i^  Lorfque -quelque  habitant  de  la  pa- 
roiffe a  obteiiu  la  décharge  ou  la  modé- 
ration de  la  cote  qu'il  de\a)it  payer ,  fui- 
vant  le  rôle  de  l'année  précédente,  ou  de 
quelqu'autre  année  antérieure. 

2**  Lorfqu'il  y  a  eu  ,  dans  les  années 
antérieures,  des  cotes  perdues  y  c'efl-à-dire, 
aue  les  colUûeurs  n'ont  pu  recouvrer  par 
linfolvabilité  des  débkeurs,  fans  qu'il  y 
ait  eu  de  négligence  de  leur  part. 

3**  Lorfque  le  coUedeur  a  diverti  les 
deniers  de  la  recette ,  &  a  été  inutilement 
pourfuivi  par  le  receveur  des  tailles  à  qui 
il  devoit  les  remettre. 

4*^  Enfin  lorfque  la  communauté  eft 
obligée  de  payer  les  frais  de  quelques 
procès  :  fur  quoi  voyez  ce  qui  eft  ré- 
glé par  les  articles  p  &  5  5  de  la  décla- 
tation  du  xj  avril  1778^  rapportée  au 
S    lA.. 
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On  nomme  rejet  ou  riimpojition^  Tw» 
croiifement  de  la  taille  qui  a  lieu  daoi^ 
quelqu'une  de  ces  circon&nces. 

La  réimpofîtioB  dans  les  trois  premieif 
cas,  eft  fondée  fur  le  principe  qull  ne 
doit  jamais  y  avoir ,  en  fait  die  tulle,  de 
non  valeur  au  préjudice  du  roi.  Ainfi^ 
quelque  chofe  qui  arrive,,  les  colleâeurs 
font  obligés  d'acquitter^  entre  les  mains 
du  receveur ,  le  montant  du  rôle  de  leur 

Saroiffe;  &  la  décharge  ou  modératioa 
e  cote  n'eft  accordée  au  taillable,  qu'à 
la  charge  de  payer  provifbirement ,  lauf 
fon  rembourfement  par  la  voie  de  h 
réimpofition  dans  l'année  qui  fiiik  celle 
où  il  a  payé. 

Par  fuite  da  même  principey  le  xece* 
veur  des  tailles  eft  tenu  de  compter  aa 
receveur  général  des  finances  le  montant 
de  la  taiUe  des  paroiffes  ,  dans  le  OB 
même  d  mfolvabilité  des  colleâeurs,  beû£ 
à  lui  i  fe  pourvoir  par- devers  l'intendant», 
pour  obtenir  la  xéimpofition  des  fbmmes 
qui  lui  font  dues ,  conformément  au  re> 
gles  établies  par  la  déclaration  du  )-  jan- 
vier 1775 ,  rapportée  ci-après,  qui  aadood 
la  rigueur  des  ordonnances  dans  le  cas  dont 
il  s'agit. 

Selon  les  loix  anciennes  ,  le  receveur 
des  tailles  devoit,  dans  ce  cas,  &ire  af- 
figner  la  paroiife  en  folidité;  &  lorfque 
la  Iblidité  avoit  été  jugée  en  fà  Ëiveui» 
d'après  la  preuve  de  pourfuites  fiiffi&ntcs 
contre  les  colleâeurs  ^   il  avoit  droit  de 

E  rendre ,  à  fon  choix  ,  cinq  ou  fix  des 
abitans  taillables  de  la  paroiffe ,  &  de 
les  contraindre  au  paiement  de  ce  qui 
avoit  été  diverti  par  les  colleâeurs.  Mais 
voici  comment  s'explique  ^  à  cet  égard, 
la  déclaration  du  3  janvier  I77y  r  tÇgîf- 
trée  le  27  en  la  cour  des  aides. 

Article  i.  Il  ne  fera  plus  décerné  de 
contraintes  folidaires  contre  les  principm 
contribuables  des  paroiffes  pour  le  paie- 
ment de  nos  impofitions  ,  que  dans  le 
feul  cas  de  rébellion  jugée  contre  la  com- 
munauté :  voulons  que  lefdits  receveurs, 
même  dans  ce  cas  ,  foient  tenus  d'en 
avertir  par  écrit  les  fieurs  intcndans  & 
commilïaires  départis  dans  les  proyinceSf. 
afin  qu'ils  puiffent  employer  l'autorité  que 
nous    leur   avons   confiée  pour  rétablit 
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tordie  8c  la  fubordinacion ,  &  prévenir , 
^'il  eft  podible»  la  néceificéde  ces  pouir 
fuites. 

Les  articles  2  &  5  concernent  la  no- 
minadon  des  colleâeurs  ,  &  la  manière 
de  les  pourfuivre  pour  le  paiement  de  la 
Caille.  Voyez  ColUdt. 

Art.  4.  En  cas  d'infolvabilité  defdits 
CoUeâeurs  »  après  difcullion  fbmmaire  de 
leurs  meubles,  &  procès-verbal  de  per- 
quifition  de  leur  perfonne ,  iâit  à  la  re- 
quête  des  receveurs  des  tailles ,  lefdits  re- 
ceveurs fe  pourvoiront  par-devers  les  fleurs 
intendans  pour  obtenir  la  réimpofirion  des 
ibmmes  qui  leur  feront  dues  par  les  pa- 
roiflès,  lefquelles  réimportions,  après  que 
leurs  demandes  auront  été  communiquées 
aux  habitans ,  &  que  ceux-ci  auront  été 
entendus,  feront  faites  au  prochain  dé- 
partement, tant  de  la  fomme  principale 
Se  des  intérêts  &  des  £rais  légitimement 
es  par  lefdits  receveurs,  fur  tous  les  con- 
tribuables defdites  paroiffes. 

Art.  5.  Laiifons  a  la  prudence  des  ileurs 
intendans,  dans  les  cas  où  la  fomme  dif- 
fipée  feroit  trop  forte  pour  pouvoir  être 
impofée  en  une  feule  année  (ans  furchar- 
ger  les  contribuables  ,  d'en  ordonner  la 
xéimpofidon  en  principal  &  intérêts,  en 
deux  ou  plu/ieurs  années. 

Art.  6.  Les  fommes  réimpofécs  feront 
payées  dans  les  mêmes  termes  que  Tim- 
pofidon  de  l'année  ou  la  réimpofirion  en 
aiiroit  été  faite  j  ôc  les  intérêts  en  cour- 
ront au  profit  du  receveur  ,  à  compter 
du  [oui  où  Imfoivabilité  des  colleâeurs 
aiu^  été  conftatée  dans  la  forme  ordi- 
Baire  jufqu  au  temps  marqué  pour  les  paie- 
mens. 

Art.  7.  La  même  réimpofition  aura 
lieu  &  fera  faite  dans  la  même  forme , 
au    profit   des    principaux    contribuables 

3ui  auront  été  contraints  folidairement , 
ans  le  cas  de  rébellion  feulement ,  au 
payement  des  impofitions  dues  par  les 
paroiflfes. 

Voici  maintenant  ce  que  porte,  relarive- 
tnent  au  même  objet,  la  déclaration  du  13 
avril  17^1 ,  regiftrée  le  8  mai,  art.  1 1. 

ce  Notre  intention  étarit  d'affurerà  nos 
fujets  la  rentrée  cxade  du  montant  des 
décharges  ou  modérations  qui  leur  auront 
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été  accordées  par  fentences  des  élevions 
ou  arrêts  de  nos  cours  des  aides ,  enfem- 
ble  des  frais  qu'il  leur  en  aura  coûté  pouf 
obtenir  lefdits  jugemens,  &  cependant 
d'obvier  à  ce  que  les  communautés  foient 
furchargées  ,  comme  il  arriveroit  fi  les 
rejets  de  Ibmmes  confidérables  fe  faifoient 
en  une  feule  année  fur  lefdites  corhmu- 
nautés,  nous  ordonnons  qua  l'avenir  il 
ne  pourra  être  réimpofé,  à  la  fois  dans 
une  même  année  fur  une  même  paroifle, 
que  le  cinquième  du  principal  de  la  taille 
que  portera  ladite  paroifle  jj. 

5>  Voulons  pareillement  que  ,  dans  la 
fomme  qui  fera  annuellement  réimpofée, 
les  frais  loient  joints  au  principal ,  de  forte 
que  le  principal  &  les  trais  (oient  annuel- 
lement réimpolés  conjointement  &  en 
proportion  j  &  où  il  arriveroit  qu'il  y  eût 
pluficurs  réimpofirions  à  faire  fut  une 
même  paroiife,  voulons  qu'elles  fuivent 
entr'elles  l'ordre  des  fignificarions  des  ju- 
gemens qui  les  auront  ordonnées ,  de  fa- 
çon que  la  réimpofirion  ordonnée  par  uh 
jugement,  foit  en  première  ou  dernière 
inU;ance ,  duquel  la  ugnificadon  fera  d'une 
date  plus  ancienne  ,  fera  préférée  à  la 
réimpofition  ordonnée  par  un  jugement 
poftérieurement  fignifié  3>. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par 
l'article  57  de  la  déclaration  du  23  avril 
1778  ,  rapportée  S  IX. 

Cette  dernière  loi,  art.  5a,  ordonne, 
dans  un  cas  particulier ,  que  la  réimpofi- 
tion foit  faite  fur  quelques  habitans  de 
la  paroifle  feulement,  au  lieu  d'être  fup- 
portée  par  tous  \  voyez  §  IX. 

L'auteur  des  Mémoires  fur  les  impofi* 
rions ,  tom.  2  y  pag.  95  ,  nous  apprend 

3ue,  par  la  commilllon  des  tailles,  il  eft 
éfendu  aux  élus  de  faire  aucuns  rejets* 
Pour  être  pourvu  à  ceux  qui  font  ordon- 
nés, continue  le  même  auteur,  its  arrêts 
des  cours  des  aides ,  &  les  fentences  qui 
les  ont  adjugés  pour  décharge  ou  pour 
quelqu'autre  caule ,  doivent  être  repf éfen- 
tés  à  l'intendant,  quelque  temps  avant  le 
département  des  tailles.  Le  mcme  auteur 
ajoute  qu'il  doit  être  tait  mention  des  rc 
jets  au  pied  du  mandement  qui  eft  en- 
voyé dans  chaque  paroiife  pour  fimpofi* 
rion  ordinaire. 

Hhhij 
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Il  ne  faut  pas  confondre ,  avec  les  re- 
jets ou  réimpojitions  y  les  fommes  qui 
s'impofenc  fur  les  paroifTes  en  fas  de  la 
taille,  par  des  rôles  particuliers,  pour  fub- 
venir  aux  reconftrudtions  &  reparadons 
d'églifes  ou  de  prefbyteres ,  ou  a  d'autres 
charges  locales.  Aux  termes  de  Tarricle  5 
de  la  déclaration  du  13  février  1780, 
rapportée  au  %  III,  cette  dernière  forte 
d'impofirion  doit  être  fpécîalemcnt  auto- 
rifée  par  le  confeil  des  finances  *,  au  lieu 
que  les  rejets  ,  dont  il  eft  ici  queftion, 
ont  lieu  en  vertu  des  fimples  mande- 
mens  des  officiers  qui  affilient  au  dépane- 
ment.  Voyez ,  au  furplus ,  Charges  lo^ 
cales. 

3.  L'article  58  de  la  déclaration  du  23 
avril  1778  ,  rapporté  ci -après,  §  IX, 
abroge  l'article  11  de  la  déclaration  du 
20  mars  1^73,  &  l'article  14  de  celle  du 
1 6  août  1^83,  en  ce  qui  concerne  l'obli- 
gation de  faire  juger  les  tranjlations  de 
domicile  y  &  ordonne  que  tout  contri- 
buable qui  voudra  transférer  fon  domi- 
cile d'une  paroiffe  raillable ,  dans  une  au- 
tre aufli  taillablc ,  foit  feulement  tenu  de 
faire  fîgnifier ,  avant  le  premier  odobre , 
tant  au  fyndic  de  la  paroifïè  qu'il  vou- 
dra quitter,  qu'à  celui  de  la  paroiffe  où 
il  voudra  aller  demeurer ,  la  déclaration 
<de  ladite  tranflarion  de  domicile  effeâuée 
dans  les  fîx  mois  de  la  date  defdites  fi- 
gnifications-,  feute  de  quoi  !e  contribua- 
ble fera  impofé  comme  s'il  n'eût  fait  au- 
cune diligence. 

On  parle ,  fous  le  mot  Exemption  de 
faille  ,  des  loix  qui  obligent  ceux  qui 
transfèrent  leur  domicile  d'un  lieu  tailla- 
ble  dans  un  lieu  franc  de  taille,  à  payer 
cet  impôt  ,  dans  le  lieu  de  leur  ancien 
domicile  ,  durant  dix  ans ,  à  compter  de 
l'année  où  ils  l'ont  quitté. 

4.  On  verra  auflî ,  fous  le  même  mot , 
pour  quelle  forte  de  biens  \t%  habitans 
Cl^'^  villes  firanches  de  taille  ,  qui  pcffe- 
dent  des  fonds  dans  les  lieux  taillables, 
ont  été  jufqu'à  préfent  exempts  de  tail- 
le ,  fuivant  la  jurifprudence  de  la  cour 
des  aides. 

%  VI IL  T.  Il  s'expédie  tous  les  ans , 
au  confeil  des  finances,  un  arrêt  par  cha- 
que généralité,  qui  porte,  que  qtioique  k 
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brevet  de  la  taille  fe  monte  à  la  (bitf» 

me  de néanmoins  il  Ée  fer« 

impofé ,  dans  la  généralité  >  que  la  fom- 
me  de 

Chacun  de  ces  anêts  s'envoie  à  l'inten- 
dant de  la  province  ,  qui  But  la  difiri- 
bution  du  moins  impofé  fur  chaque  élec- 
tion de  fa  généralité ,  relativement  à  leurs 
befoins  relpeétits. 

2.  A  compter  de  17^8 ,  &  en  confia 
quence  des  nouveaux  plans  arrêtés  aa 
confeil  à  cette  époque ,  les  intendans  ne 
font  la  répartition  du  moins  impofé  par 
éle(5tion ,  qu'après  la  clôture  du  dernier 
département  *,  &  par  paroifïè  9  qu'après  la 
confection  des  rôles. 

Cet  arrangement  a  i>our  objet,  dit  Fa» 
teur  des  Mémoires  fur  les  impofitions^ 
tom.  i  y  pag.  %j  y  de  mettre  les  inten*- 
dans  à  portée  de  rendre  une  jtiftice  plus- 
exaâe  aux  paroiffes  ,  qui  font  fouvent 
dans  le  cas  d  éprouver  des  accidens,  après 
les  départemens  faits,  &  auxquelles, fiiV' 
vant  la  forme  précédemment  ooferv^ ,  il 
ne  pouvoir  être  procuré  de  foulagement 
que  l'année  fuivante. 

La  répartition  de  ia  remife  entre  les 
dififerentes  élections  qui  compofent  la  gé>- 
néralité  ,  efl  faite  par  une  ordonnance  de 
l'intendant,  qu'il  rend,  conformément  i 
ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  après  la  dô^ 
turc  du  dernier  département. 

Quant  à  la  répartition  fin  les  paroifres 
de  l'éledlion  &  fur  les  contribuables  de 
ces  paroiffes ,  elle  fe  fait  par  des  ordoiï- 
nances  de  l'intendant ,  qui  font  délivrées 
après  que  les  rôles  de  chaque  paroiffe  ont 
été  faits  &  vérifiésr 

Lorfque  tous  les  habitans  d'une  paroiflè 
ont  éprouvé  les  mêmes  accidens  ,  &  que 
la  diminution  efl  dans  le  cas  de  leur  êne 
répartie  également  ,  l'ordonnance  de  re- 
mife eft  expédiée  pour  la  paroiffe ,  &  le 
montant  en  eft  réparti  au  marc  la  livrt 
de  la  taille ,  &  en  diminution  de  toutes  les 
cotes  de  la  paroiffe. 

S'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'&abi- 
tans  qui  foient  dans  le  cas  d'obtenir  la 
remife ,  l'ordonnance  eft  rendue  en  faveur 
de  ces  particuliers  ,  &  les  coUcdeurs  font 
tenus  de  la  recevoir  en  déduâioB  de  it 
cote  de  taille  de  chacun  d'eux» 
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L'émargement  des  ordonnances  accor- 
dées ,  foit  à  la  paroiiTe  entière  »  foit  à 
Selques  particuliers  feulement,  doit  être 
t  par  le  fubdélégué  de  l'intendant,  en 
Eréfence  des  Cyndics  &  colledeurs»  & 
j  même  fubdélégué  doit  faire  mention  , 
au  pied  de  l'ordonnance ,  de  la  réparti* 
don  &  de  l'émargement  qui  en  aura  été 

Eût. 

Ces  ordonnances  font  prifcs  pour  comp- 
tant par  les  receveurs  des  tailles.  Ceux-ci 
en  expédient  leurs  quittances  au  profit  des 
coUedeurs  ou  des  particuliers  y  &  ces  der- 
niers font  mention ,  au  pied  des  ordorman- 
ceSy  de  la  remife  à  eux  faite  des  quittan- 
ces dont  on  vient  de  parler. 

Les  ordonnances  de  remife  font  don- 
nées ,  par  les  receveurs  des  tailles  ,  en 
paiement  aux  receveurs  généraux  j  &  ceux- 
ci  les  reprëfentent  au  confeîl ,  lors  de  leurs 
comptes  par  état  au  vrai. 

j.  La  nouvelle  forme,  dont  nous  ve- 
nons de  rendre  compte,  fuivant  laquelle 
on  répartit  aujourd'hui  le  moins  impofe'y 
fut  un  des  principaux  objets  des  remon- 
trances de  la  cour  des  aides ,  du  9  juil- 
let 17^8.  Recueil  in '4"  ,  pa^.  244  & 
^uiv. 

On  y  obferve ,  «c  qu'avant  le  changement 
dont  on  vient  de  parler,  la  diminution 
fc  répar^^it  entre  les  paroiffes  par  l'au- 
torité abfolue  du  commiffaire  départi  , 
mais  qu'au  moins  c'étoit  au  département, 
en  public  ,  en  préfence  des  ofliciers  de 
l'clcdion ,  qui  dévoient  avoir  examiné  l'é- 
tat de  chaque  paroiiTe  ,  qui  étoient  enten- 
dus contradiâoirement ,  &  dont  chacun 
intercédoit  pour  les  paroiffes  qu'il  avoir 
^ifitées     .     .     .35. 

ce  Au  département ,  ajoute-t-on  dans  les 
mêmes  remontrances ,  on  répartifloit  la 
diminution  fur  les  paroiffes  dans  lefquel^ 
les  il  y  avoir  eu  des  pertes-,  mais  la  perte 
ne  tombe  pas  également  fur  tous  les  par- 
ticuliers d'une  paroiffe*,  c'étoit  aux  con- 
feâeurs  ordinaires  des  rôles  à  rendre  juf^ 
tice  à  ceux  à  qui  elle  étoit  due.  Ainfi, 
au  département ,  on  déduifoit  de  la  fomr 
me  à  laquelle  la  paroiiTe  étoit  impofée , 
ce  qui  étoit  accordé  pour  la  diminution, 
&  les.colle(5fccurs  qui  connoiffent  les  fa- 
cultés aidiaelies  de  chacun ,  y  proportion- 
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noient  l'impofition.  Leur  premier  devoir 
étoit  de  ménager  celui  qui  avoir  fouffert 
des  perces  :  leur  intérêt  s'y  trouvoit  auf- 
fî  \  car  l'intérêt  du  colleâeur  eft  toujours 
que  le  contribuable  foit  folvable  .  •  .  3>. 
3)  La  répartition  des  diminutions  arrêtées 
dans  les  bureaux  des  commiffaires  dé- 
partis, ne  pourra,  en  aucune  occafîon, 
être  vérifiée  légalement  ^  ni  par  les  juges  ni 
par  les  contribuables  ,  qui  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  les  connoître.  Un  collec- 
teur peut  falfifier  ou  altérer  fou  rôle;  un 
accident  imprévu  peut  le  lui  enlever  :  ce 
font  des  événemens  dont  l'expérience  jour- 
nalière n'a  que  trop  prouvé  la  pofîîbilité  i 
&  les  coUeâeurs  pratiqueront  plus  fré- 
quenunent  ces  manœuvres  l  quand  ils 
verront  qu'ils  pourront  s'y  livrer  avec  im- 
punité. L>ans  tous  ces  cas  ^  la  minute  du 
rôle ,  dépofée  au  greffe  de  rékdtion  ,  afTu- 
roit  aux  parties  &  au  miniftere  public  unç 
voie  juridique ,  pour  connoître  &  faire 
Dunir  ceux  qui  s  en  rendoient  coupables.. 
Mais  ,  fuivant  la  nouvelle  forme,  il  ne 
fera  plus  poflible  à  la  jufticB  ordinaire, 
d'en  prendre  connoiffance.  Les  minutes 
de  ces  répartitions  (du  moins  hnpofé) 
n'exiileront  dans  aucun  dépôt  légal  qu'on 
puiffe  confulter  ,  &  qui  puiffe  raflurer 
contre  les  infidélkés  des  colle(^urs  ,  ni 
contre  les  erreurs ,  même  involontaires ,  de* 
fubalternes  qui  auront  concouru  à  l'opé- 
ration 33.. 

On  a  remédié,  dans  la  généralité  dç 
Paris  ,  à  la  plupart  des  inconvéniens  donc 
on  vient  de  faire  le  détail  y  en  arrêtant 
avec  les  officiers  des  éledions,  dans  de^ 
aficmblées  poflérieures  au  département  ^ 
les  remifes  qui  font  dans  le  cas  d'être 
faites  aux  paroiffes  &  aux  particuliers  qui 
ont  éprouvé  des  pertes. 

Le  procureur  général  de  la  chambre 
des  comptes  préfenta  à  cette  cour  ,  en 
^774,  une  requête  contenant,  «  que  la 
déclaration  du  roi  du  8  mai  1772  ,  re- 
eifbrée  en  la  chambre  le  13  juillet  1773  ,. 
du  très-exprès  commandement  du  roi  ^ 
eont-cnu  en  fes  réponfes  des  2 1  février  & 
13  juin  ,  &  aux  lettres-patentes  en  forme 
de  juflîon ,  des  t  &  3  juin  de  ladite  an- 
née 1773  »  ^^  fupprimant  la  comptabilité 
des  receveurs  des  tailles  dans  les  cnambres 
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lies    comptes  ^    ordonne  que    les    char* 

Îes ,  rentes  &  intérêts ,  feront  acquittés , 
compter  de  1771  ,  par  les  receveurs 
généraux  des  finances  :  que  par  larticle 
9  de  cette  déclaration,  les  receveurs  des 
tailles  ne  (ont  afiujétis  i  rapporter  fur 
leurs  comptes  des  années  17^8  »  176^  & 
1770  9  que  les  états  de  répartition  arrêtés 

Î^our  chaque  éieâion  par  les  commif- 
aires  départis  ,  des  remifes  accordées 
aux  paroifTes  &  particuliers ,  avec  les  ar- 
rêts au  confell  qui  ont  homologué  lefdites 
remifes  y  fans  être  tenus  de  juftiiier  d'au- 
cunes autres  pièces,  lefquelJes  remifes  font 
^ordonnées  être  paifées  dans  leurs  comp- 
tes fym  di$culté.  JLe  même  article  por- 
te f  qu'à  compter  de  Tannée  1771  s  Sç 
pour  l'avenir ,  les  receveurs  des  tailles  fe- 
ront affujétis  aux  mêmes  formes^  &,  ajou- 
tant à  la  difpoHtion  »  qui  porte  pour  les 
années  17^8  ,  17^^  &  1770  ,  que  ces 
pièces  feront  paffées  fans  difficulté  ;  fait 
défenfes ,  à  défaut  d'iceiles  de  mettre  au- 
cunes injonâions ,  fouffrances  Se  radiation 
pour  pbliger  les  receveurs  généraux  à  rap» 
porter  fut  lefdites  reprifes  d'autres  pièces 
judificatives  que  lefdits  états  &  arrêts  d'ho- 
inologations  que  par  larrêt  denrcgiftre- 
ment  de  cette  déclaration ,  la  chambre  a 
/ordonné  que  les  certificats  de  non  folu- 
fo  y   continueroient  d'être  rapportés    juf- 

?u  à  ce  qu'il  ait  été  fubftitué  une  autre 
>rme  qui  prouve  auffi  évidemment  que 
les  peuples  ont  profité  des  remifes  à  eux 
ficcordées  par  fa  majefté  \  que  cette  fage 
difpofition,  en  confervant  une  forme  éta- 
blie de  toute  ancienneté,  a  deux  objets: 
l'un  eft  d  éclairer  la  religion  de  la  cham- 
bré fur  \ts  bienfaits  du  fouverain  ;  & 
l'autre  de  démontrer  l'infuffifance  de  la 
jforme  qui  y  eft  fubftituée  par  la  décla- 
iration  ;  que  néanmoins  elle  met  aajoar- 
fih^ii  les  receveurs  générau}^  &  la  majeure 
partie  des  receveurs  des  tailles  dans  le 
plus  grand  erribarras  pour  concilier  Texé- 
CUtion  de  la  déclaration ,  avec  i'injonilion 
fjnoncée  par  fon  arrêt  d'enreçiftrem>int  , 
4e  rapporter  ces  certificats  :  qu  aucuns  des 
receveurs  généraux  des  finances ,  étant  fur 
Je  point  de,  faire  arrêter  ,  tant  aux  bu- 
reaux d^s  finances  qu'au  confell ,  les  états 
au  yrai  de  Tannée  177 1  ^  ont  voulu  obii- 
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ger  les  receveurs  des  tailles  à  leur  (ont- 
nir  les  certificats  de  non  foluto ,  précé* 
demment  délivrés  par  les  oflSders  des 
éleâions  \  mais  que  ces  receveurs  leur 
ont  fait  connoître  que  les  officiers  des 
élcéUons  refiifoient  abfolumenc  de  les 
leur  délivrer  pour  1771  ,  &  que  plu- 
(ieurs  d'entr'eux  n'avoient  pu  les  obtenir 
pour  les  années  17^8  ,  17^9  &  «770» 
&  que  n'ayant  aucune  voie  coaâive 
contre  ces  officiers  ,  ils  ne  pouvoienc« 
en  aucune  manière  ,  exécuter  l'arrêt  de 
la  chambre  :  que  dans  ces  circonftances 
îl  eft  important  de  pourvoir  ^  tant  à  la 
décharge,  des  receveurs  généraux  &  rece* 
veurs  des  tailles ,  qu'à  la  contr4inte  des 
officiers  des  éleâions ,  qui  ne  peuvent  avoir 
aucuns  moyens  de  fe  louftraire  a  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  de  la  chambre  »  tant  qu'il 
n'aura  pas  plu  audit  feigneur  roi  de  fubf- 
tituer  une  forme  qui  prouve  évidemment 
l'effet  des  remiles  accordées  à  fes  peu* 
pies  ». 

Sur  cet  expofé ,  la  chambre  »  le  3  juin 
1774  >  rendit  arrêt,  qui  ordonne  que  l'ar- 
rêt du  13  juillet  177},  intervenu  à  l'en* 
regiftrement  de  la  déclaration  du  roi  du 
8  mai  1772,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  \  en  conféquence ,  enjoint  aux 
officiers  des  éleâions  du  reflort  de  k 
chambre,  de  remettre  aux  receveurs  des 
tailles  ,  dans  quinzaine  au  plus  tard  »  à 
compter  de  la  fignification  qui  leur  fera 
taire  du  préfent  arrêt  ,  les  certificats  de 
non  foluto  pour  \^  années  17^8,  17^9  > 
1770  5  1771  &  les  fui  vantes,  jufquà  ce 
qu'il  ait  plu  au  roi  de  fubftituer  auxdits 
certificats  une  autre  forme  que  celle  or- 
donnée par  l'article  9  de  ladite  déclara- 
tion ,  &  qui  puilfe  juftifier  à  la  chambre 
de  l'exécution  de  la  remife  des  impofitions 
accordée  par  le  roi  à  fes  fujets  ;  &  faute 
par  lefdits  officiers  de  fournir  auxdits  re* 
ceveurs  des  tailles  lefdits  certificats  de  non 
foluto  en  boimc  forme  pour  les  années 

17^8,  17^9,  1770»  177 1  &  ^77*»  or- 
donne la  chambre  que  les  gages  qui  pour- 
roient  avoir  été  payés  auxcuts  officiers  des 
éledions  pour  lelditcs  années ,  feront  paf- 
fés  &  alloués  pour  lefdits  receveurs  des 
tailles  au  jugement  de  leurs  comptes 
defditcs  années  1768 ,  17^9,  ?77^>  ^77^ 
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&  1772 1  &  rayés  fur  kfdits  officiers  des 
ëleâions»  à  pourfuivre  par  le  contrôleur 
général  des  reftes.  Enjoint  en  outre  la 
cbambre  aux  receveurs  généraux  des  h- 
mances  &  receveurs  des  tailles,  de  ne  faire 
â  l'avenir,  à  commencer  de  1  année  1774» 
aucun  paiement  de  gages  auxdits  offi* 
ciers  des  éleâions  ,  qu  en  rapportant  les 
cerdficacs  de  non  foluto  y  à  peine  de  ra- 
Jàanon  defdits  gages  au  jugement  de  char 
cun  de  leurs  comptes. 

En  1775  ,  le  procureur  général  de  la^ 
même  cour  préfénta  à  la  chambre  une  fé- 
conde requête  »  contenant  ce  que  Tarrêt 
que  l'on  vient  de  rapporter  a  découvert 
à  lui  9  procureur  général  5  un  abus  en 
cette  partie  d'adminUhratioa ,  qui  arrête 
l'exécution  dudit  arrêt  ou  la  rend  iUufoi- 
xe,  &  reouiert  de  la  part  de  la  chambre  la 
iiéceflité  de  recourir  aux  pieds  du  trône,  à 
ffefièt  de  fupplier  (a  majefté  d  y  pourvoir. 
Que  cet  abus  confifte  en  ce  que  l'aûiete 
Je  rimpofition  fe  faifant  avec  les  élec- 
tions ,  les  rôles  de  temife  fe  font  fans  le 
concours  des  officiers  qui  compofent  ces 
jurifdidtions  »  que  les  commiflaires  dépar- 
tis dans  les  provinces  en  décident  feuls , 
eux  ou  leurs  prépofés  feulement.  Il  ré- 
fiilte  de  ce  fait  que  les  officiers  des  élec- 
tions ne  peuvent  donner  de  certificats  qui 
remplirent  le  vœu  de  Tarrêt  dfe  la  cham- 
bre, que  s'ils  en  donnoient  ,  ils  attefte- 
roient  la  vérité  de  faits  qui  leur  feroient 
étrangers  -j  qu'il  eft  aifé  de  fe  convaincre 
combien  cette  forme  ,  qui  dépouille  de 
leurs  fondions  des  officiers  indiqués  par 
la  loi ,.  qui  leur  fubftitue  un  arbitraire  con-/ 
ne  lequel  les  lumières  &  l'honnêteté  des 
commiflaires  départis  ne  peuvent  raf- 
fiirer  ,,  eft  préjudiciable  au  fervice  du 
soi  qui  fait  la  loi  mais  qui  veut  régner 

Sar  elle ,  &  aux  peuples  qui  font  fous  fa 
mve-garde.  Que  cet  abus  démontre  de 
plus  en  plus  la  nécedîté  du  certificat  de 
non  foluto  y  ou  autre  pièce  de  formalité 
qui  prouve  évidemment  que  les  peuples 
ont  profité  des  remifes  à  eux  accordées 
par  le  roi ,  mais  en  même  temps  ,  met 
Jans  le  plas  grand  jour  que  les  officiers 
des  élections ,  placés  entre  la  loi  &  lar- 
bitraire ,  n'ont  moyens  fuffifans  POur  fe 
conformer  à  la  première  &  ie  fouftraire 
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à  l'autre.  Que  d'un  côté  ,  privés  par  les 
commiffaires  départis  d'une  portion  intérêt 
fante  de  leurs  tonétions,  ils  feroient,  par 
l'anêt  qui  ordonne  l'exécution  de  la  ioi^ 
interdits  de  la  jouiilance  de  leurs  gages ,, 
ou  expofés,  pour  les  toucher,  à  donner 
un  certificat  inutile  ou  abufif ,  s'il  ne 
plaifoit  à  la  chambre  de  venir  à  leur  fe^ 


cours  )>•. 


D'après  les  conclufions  prifes  par  le 
procureur  général ,  il  intervint ,  le  3 1  jan- 
vier 1775  ,  arrêt  qui  ordonne,  ce  q^il  fera 
furfis  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  3  juin 
1774,  en  ce  qui  concerne  la  radiation 
^^  gîigc^  y  prononcée  contre  les  offi- 
ciers àts  éledions,  qui  ne  donneroicnt 
pas  des  certificats  de  non  foluto  ;  à  la 
charge  feulement  par  ledits  officiers  de 
rapporter  aux  receveurs  des  tailles  leur 
certificat  qu'ils  n'ont  point  concouru  à  la 
décharge  des  tailles  accordée  aux  paroifles 
&  particuliers ,  dans  lefquels  ils  indique* 
ront ,  autant  qu'il  fera  poffiUe ,  par  qui 
le  rôle  de  décharge  a  été  dreffé  &  arrêté 
pour  les  années  17^8 ,  17^5,  1770,  1771 
&  1772  :  &  fera  le  roi  très-humblement 
fupplié  de  pourvoir  inceflàmment  à  un 
objet ,  d'autant  plus  intéreflànt  pour  fon 
fervice»,  qu'il  tend  au  foulagement  de 
la  portion  de  fes  fujcts  qui  en  eft  la  plui 
fuureprible  >>. 

§  rX.  I.  C'eft  ici  le  lieu  de  rap- 
porter les  difpofitions  de  la  déclaration 
du  23  avril  1778  ,  regiftrée  en  la  cour 
des  aides  le  5  mai,  qui  contient  un  rè- 
glement général  fur  la  procédure  en  ma- 
tière de  taille ,  &  dans  laquelle  on  s'eft 
propofé  fingulierement  de  réduire  les  firais 
auxquels  font  expofés  les  contribuables  qui 
veulent  fe  pourvoir  contre  leur  impo- 
fition. 

On  y  a  réuni  les  règles  éttiblies  fur 
cette  matière ,  par  les  déclarations  des  20 
mai  1759,  13  avril  17^1  &  27  janvier 
1772  ,  &  on  les  a  Amplifiées  &  éclair- 
cies-  en  plufieurs  points. 

2.  En  rapportant  le  texte  de  cette  loi^ 
nous  y  avons  ajouté  des  titres  relatife  aux 
différens  objets  qui  y  font  traités  j  ce  qui 
nous  a  paru  néceflaire  pour  fixer  davan- 
tage l'attention  du  leâeur  fur  chaque  obr 
jet  particulier». 


45« 
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Oppositions  aux  cotes  i^office. 

Article  I  •  Ceux  qiri  voudront  fe  pour- 
voir contre  les  cotes  d'office  fiiites  par  les 
commîflkircs  départis  ,  feront  tenus  d*y 
former  oppofîtion  par  une  fimple  requête 
par -devant  lefdîts  commiffaires  départis  « 
lans  y  appeller  Ip  fyndic  de  la  commu- 
nauté ,  au  rôle  de  laquelle  ladite  taxe  aura 
été  faite  ^  feront  feulement  tenus  lefdits 
oppofans  de  donner  connoiiTance  de  leur 
demande  à  ladite  communauté,  en  la  leur 
dénonçant  dans  la  uuinzaine  ,  par  un  huif- 
fier ,  un  jour  de  dimanche  .ou  de  fête , 
â  Tiflue  au  fervice  divin, 

Art.  2.  Pourront  lefdits  habitans  in- 
tervenir ,  fi  bon  Jeur  femble ,  fur  la  de- 
mande formée  par  Toppofant ,  en  préfen- 
tant  leur  requête  aux  commiffaires  dé- 
partis ,  dans  la  quinzaine  de  la  dénon- 
ciation preicrite par  lartide  premier ,  palR 
lequel  temps  ils  ny  feront  plus  rece- 
vables. 

Art^  3.  Pourront  auflî  lefdits  habitans 
former  oppofirion  en  leur  nom  aux  cotes 
d'office,  faites  par  les  commiffaires  dépar- 
tis, par  une  fimple  requête,  qu'ils  feront 
tenus  de  fignilîer  par  un  huiffier  au  par- 
ticulier taxé  d'office  j  lequel  pourra,  dans 
la  quinzaine ,  y  fournir  des  défcnfcj  par 
une  fimple  requête  ;  après  lequel  délai  il 
f\j  fera  plus  recevable. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  coUedeurs 
auroient  eftimé  ,  en  leur  ame  &  con- 
fcience ,  devoir  augmenter  la  cote  d'un 
contribuable ,  taxé  d'office  par  le  comraif- 
faire  départi  ,  le  contribiirible  pourra  fe 
pourvoir  par-devant  les  officiers  de  l'élec- 
tion ,  comme  s'il  n'y  avoir  pas  eu  de  taxe 
d'office ,  &  fuivant  la  forme  qui  fera  d- 
,  tprès  prcfcrite. 

Délai   pour  former   oppojition ,'  foit 
aux  taxes  d'office ,  foit  aux  cotes 

ordinaires. 

Art.  5.  Toutes  les  oppofitions  au  rô- 
le, foit  devant  les  commiffaires  départis 
pour  les  cotes  d'office ,  ou  devant  les  ot- 
liciers  des  élections  pour  les  rôles  faits 
f^'QSfy;^ ,  en  prçfcpçe  d'im  çommiffaiie  au 


rôle ,  ou  à  lordioaire  par  les  coUeâmis 
feuls ,  feront  formées  dans  les  trois  mois 
de  la  vérification  des  rôles  s  lequel  délai 
cependant  ne  courra  que  du  jour  que  les 
colleâeurs  auront  fait  pubUer  les  rôles  en 
la  forme  prefcrite  par  les  réglemens;  après 
lequel  temps  les  oppofans  y  feront  non** 
recevables. 

Délai    pour  juger  les   oppofitions 
aux  taxes  d'office. 

Art.  6.  Il  fera  ftatué  par  le  conimif» 
faire  départi  fur  lefdites  requêtes  en  op- 
pofirion ,  dans  \ts  deux  mojs  de  la  date 
des  dénondations  prefcrites  par  l'article 
premier  \  après  lequel  temps ,  lorfque  If 
commiffaire  départi  n'aura  pas  rendu  fon 
ordonnance  ,   les   oppofans  pourront  ff 
pourvoir  direâement  en  notre  cour  des  ' 
aides ,  par  appel  ide  la  taxe  .d*office  »  con<- 
fermement  à  la  dédaration  du  7  diécem* 
bre  171 5  ',  &  cet  appel  fera  porté,  inf«* 
truit  &  jugé,  comme  il  fera  ordonné  d- 
après  pour  l'appe)  d'une  ordonnance  fin 
taxe  d office^  artide  41  8c  fuivans. 

RÉGLEMENS   généraux    concemani 
les  demandes  &  rinflruclioru 

Art.  y.  Ceux  gui  voudront  fe  pourvcHir 
contre  les  cores  des  rôles  des  tailles  faits 
d'office  ou  à  l'ordinaire ,  foit  en  radiadon 
de  cotes  ou  en  furtaux ,  foit  eif  plaintes 
d'abus  &  malverfadons  ,  contre  les  col* 
leâeurs ,  formeront  leur  demande  en  l'ér 
ledion  dans  les  délais  prefcrits  par  Tard- 
cle  3  ,  par  Un  fimple  mémoire  fur  pa* 
pier  non  timbré  ,  dans  lequel  ils  feront 
tenus  d'énoncer  leur  domicile  ,  fans'  être 
obligés  de  fe  fervir  d'un  procureur,  fi 
bon  ne  leur  femble  î  &  il  en  fera  ufé  de 
même  dans  toutes  les  autres  contcilations, 
concernant  les  impofitions ,  dans  lefquelles 
les  communautés  devront  être  pardes  con-, 
tre  des  particuliers. 

Art.  6.  Exceptons  de  l'article  précé- 
dent les  conteftations  relatives  au  droit  de 
la  nobleffe  de  notre  royaume,  aux  pri-» 
viléges  des  commenfaux  de  notre  maifon, 
&  des  autres  privilégiés ,  lefquelles  feront 
pQrtéef   è   l'audience ,   ^  pourront  êtro 

appointées  ^ 
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appointées»  quand  lobjet  le  méritera^  & 
feront  inftruites  &^  jugées  fui  van  t  les  for- 
mes prefcrices  par  les  anciens  réglemens, 
auxquels  nous  n'entendons  déroger  à  cet 
é^d. 

Art.  p.  La  requête  en  oppoAtion  aux 
tetes  d'office,  &  le  mémoire  en  oppoC-^ 
tion  aux  rôles  des  tailles  ,  contiendront 
les  caufes  de  l'oppondon  5  la  diminution 
que  l'oppolant  prétendra  ,  1  état  de  Tes 
Diens  propres  »  ae  ceux  qu  il  dent  à  loyer 
ou  à  ferme ,  &  de  Tes  autres  facultés.  Il 
y  joindra  l'extrait  de  Tes  cotes  de  taille 
des  trois  dernières  années  ,  &  faute  par 
Toppolant  de  s  être  conformé  aux  difpo- 
fidons  du  préfent  ardcle  »  les  juges  pour- 
ront le  déclarer  non-recevable. 

Art.  io«  Les  mémoires,  en  abus  & 
malverfàtions  condendront  le  détail  def- 
dlts  abus  t  &  les  extraits  des  rôles  def- 
quels  on  prétend  les  faire  réfulter  5  foit 
que  les  plaintes  en  abus  foient  jointes  à 
une  demande  en  radiation  de  cotes  ou 
fuftaux  9  foit  qu'elles  n'y  foient  pas 
^Dintes. 

Art.  II.  Les  mémoires  eii  oppofidon 
aux  rôles ,  &  ceux  en  abus  &  malverfa- 
rions  »  feront  préfentés  à  un  des  officiers 
de  l'éleâion  en  deux  copies,  lequel  fera 
mention  fur  icelles  du  jour  de  leur  pré- 
fèntadon,  les  paraphera  fur  chaaue  feuil- 
let ,  &  mettra  au  bas  fon  ordonnance 
At-  foit  communiqué  au  fubflitut  de  no- 
tre procureur  général  en  ladite  éleâion , 
auquel  lefdites  deux  -copies  feront  remi- 
les  fur  le  champ ,  ou  dépofées  au  gref- 
fe y  pour  lui  erre  remifes  au  premier  jour 
d'aiMience. 

Art.  iz.  Lorfque  les  demandes  en 
abus  fc  malverfations  feront  jointes  à  une 
demande  en  oppofition  aux  rôles ,  eu  en 
ladiation^  il  fera  remis  trois  copies  dudit 
mémoire ,  qni  contiendra  ce  qui  eft  pref- 
trit  par  les  articles  9  &  10. 

Art.  15.  Le  fubftitut  de  notre  procu- 
teUr  général  fera  tenu  d'écrire  au  bas  de 
chaque  copie  des  mémoires,  le  jour  au- 
quel lefdites  copies  lui  auront  été  remi- 
KS.  11  communiquera  une  defdites  copies 
aut  maire  ic  échevins,  &  fyndics  de  la  pa- 
roiflè ,  lorfque  les  rôles  auront  été  fait^  à 
Tocdinaire,  ou  au  consmiiT^ire  ^  en  pré- 
Tomc  II. 
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fençe  du(|uel  le  rôle  aura  été  fait ,  lort 

3ue  les  rôles  auront  été  faits  d'office ,  ôc 
fera  mendon  fur  chaque  copie  du  jour 
de  ladite  communication. 

Art.  14,  Lorfqu'il  s'agira  d'une  de-« 
mande  en  abus  &  malverlations ,  le  fubf- 
titut de  notre  procureur  général  commu- 
niquera une  defdites  copies  aux  collec- 
teurs qui  doivent  feuls  défendre  à  ladite 
demande  ,  &  en  fera  mention  fur  les 
copies. 

Art.  15.  Le  commiffaire  aux  rôles 
faits  d'office  ,  fera  tenu  de  donner  fon 
avis  au  pied  du  mémoire ,  ou  d'y  décla- 
rer par  écrit  qu'il  n'entend  le  donner ,  & 
de  rendre  le  mémoire  au  fubftitut  de  no- 
tre procureur  général,  dans  la  quinzaine 
du  jour  où  il  lui  aura  été  communiqué, 
de  laquelle  remife  ledit  fubftitut  fera  men- 
tion au  bas  de  la  copie ,  &  fur  l'avis  du- 
dit commiffaire,  ou  fa  déclaration  qu'il 
n'entend  pas  en  donner  ,  enfemble  fur 
les  conclufions  du  fubftitut  de  notre  pro- 
cureur général ,  il  fera  ftatué  par  les  offi- 
ciers de  leledion  ,  fur  le  mémoire  de 
roi>pofant  ,  dans  la  huitaine*  de  la  re- 
mife qui  aura  été  faite  par  ledit  corn- 
miflàire. 

Art.  iS.  La  communication  des  mé- 
moires en  oppofitibn  aux  rôles  faits  à  l'or- 
dinaire ,  ou  en  abus  &  malverfations  » 
prefcrite  par  les  articles  13  &  14, pourra 
être  faite  aux  maire  ,  échevins  ,  fyndics 
&  coUeâeurs,  par  un  (impie  homme  de 
garnifon  ,  qui  fera  en  outre  chargé  de 
remettre  aux  collecteurs  un  avertiflSnent 
de  la  part  du  fubftitut  de  notre  procu- 
reur eenéral ,  de  fe  trouver  à  l'aflembléc  • 
qui  fera  ci-après  ordonnée;  lequel  hom- 
me de  garnifon  fera  renu  de  rapporter 
au  fubfUtut  de  notre  procureur  général/ 
un  certificat  des  maire ,  échevins ,  fyndics 
&  collecteurs,  de  la  remife  defdits  méy  ' 
moires  &  avertiflèment. 

i 

Des  tranfports  de  juges  fur  les^  lieux.  ^ 

Art.  17.  Dans  le  cas  dabfefice  de* 
maire,  échevins,  fyndics  &  collevîteurs:^ 
les  hommes  de  garnifon  feront  tenus  de 
rapporter  un  certificat  i  figné  de  deu» 
des  principaux  habitons  de  la  paioifTe  ^ 
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juftificarif  de  ladite  abfence ,  lefquels  s'obli-    aice  par  les  ordonnances ,  Yêffeaâjiéc  de 


fieront  de  remettre  les  mémoires  aux  ab- 
ens  j  auiE-tôt  leur  retour,  le  tout  I  peine 
des  dépens»  dommages-intérêts  des  par- 
ties. 

yire.  i8.  Les  falaires  de  l'homme  de 
garnifon  ne  lui  feront  payés  ,  que  lorf^ 

2u*il  rapportera  lefdits  certificats  ^  lefquels 
daires  feront  réglés  par  le  fubftitut  de 
notre  procureur  général ,  fuivant  le  prix 
dts  journées  des  hommes  de  garnifon 
dans  ladite  éledion  »  &  relativement  à  l'é- 
loignement  de  la  paroiiTe  >  &  le  ifiontant 
de  CCS  falaires  fera  con/igné  au  greffe  par 
les  parties ,  lors  de  la  remife  de  leurs  mé- 
moires au  fubftimt. 

jirt.  I  p.  Il  fera  loifible  aux  Pfurties  de 
fe  fervir  du  miniftere  d'un  huimer  »  au 
lieu  d'un  homme  de  garnifon ,  pour  toute 
la  fuite  de  la  procédure ,  à  la  charge  de 
le  déclarer  au  fubftitut  de  noae  procu- 
xeur  général ,  lors  de  la  première  remife 
des  mémoires  ;  auquel  cas  le  fubftitut  de 
notre  procureur  j^énéral  remettra  une  ou 
deux  copies  defmts  mémoires  à  l'oppo- 
iànt  »  luivant  la  nature  des  demandes 
mentionnées  dans  les  articles  1 1  &  i  z  , 
&  fera  mention  de  ladite  remife  ,  tant 
fiir  lefdites  copies  »  que  fur  celle  qui  ref- 
tera  au  greffe* 

j^re.  20.  Les  parties  qui  auront  opté 
de  fe  fervir  du  miniftere  d'un  huiflier, 
feront  tenues  de  faire  fignifier ,  à  la  re- 
quête du  fubftimt  de  notre  procureur  gé- 
néral »  lefdits  mémoires  aux  habitans  & 
coUeâeurs,  fuivant  la  nature  des  a£&ires^ 
&  pourront  fe  fervir ,  dans  tous  les  cas  » 
au  lieu  d'un  bonune  de  earnifon  ^  de  tds 
huiifiers  ou  fergens  que  bon  leur  femble- 
xa  f  même  de  ceux  des  jufbces  feigneu- 
jiales»  pourvu  quils  aient  le  droit  d'ex- 
ploiter dans  le  lieu  où  fe  fera  ladite  (î- 
gnificadon  ,  &  les  &ais  defdits  huiffiers 
n'entreront  pas  en  taxe  pour  une  fomme 

{lus  confidérable,  que  ceux  d'un  fîmple 
omme  de  garnifon. 

yirt.  2 1 .  Dans  la  quinzaine  de  la  com- 
munication ordonnée  par  larticle  r s  ,  ïts 
inairc^  échcvins  &  fyndics  feroiit  tenus, 
l  peine  de  <fix  livres  d'amende  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  de  l'oppofant,  s'il 
y  échoit,  de  convoquer  en  la  forme  prel- 


leur  communauté  »  &  de  lui  communi- 
quer le  mémoire  de  l'oppofant^  i  laquelle 
aifemblée  les  colieâeurs  feront  tenus 
auffi,  à  peine  ^e  dix  livres  d'amende»  de 
fe  trouver  :  &  fera  ladite  conununauté 
tenue  d'avouer ,  par  une  délibération  qui 
contiendra  fes  moyens ,  ou  de  défavouec 
rimpofition  &ite  fur  loppofant  par  ks 
collecteurs  \  laquelle  quinzaine  courra  du 
jour  du  certificat  rapporté  par  l'homme 
de  garnifon,  ou  de  la  fignmcatioa  Êûce 
par  l'huiifier. 

An.  22.  A  défaut  de  réponfè  de  K 
part  de  la  conununauté  »  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  certi- 
ficat ou  de  la  fîgiiification ,  il  fera  fiût 
droit  à  l'oppofant  fur  fon  mémcûre ,  & 
fur  les  conclufions  du  fubftitut  de  notre 
procureur  général ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

An.  23.  Si  la  communauté  avoue  les 
colieâeurs  par  fon  ade  d'aflèmblée,  les 
maire,  échevins  ou  fyndics  feront  tenus 
dans  la  huitaine  qui  fuivra  cette  afièm- 
blée  ,    d'envoyer   au   fubftitut   de  noae 
procureur  général  deux   copies  9  fignécs 
deux  ,  de  la  délibération  des  habitans» 
lefquels  pourront  néanmoins ,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos ,  fournir  leurs  défimfès  par 
le  miniftere  d  un  procureur ,  oui  »  dans  ce. 
cas,  remettra  deux  copies  deidites  défèn- 
fes  au  fubftitut  de  notre  procoreur  gé* 
néral  »  lequel  fera  mention  »  au  bas  Je 
chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  liu  auront 
été  remifes. 

An.  24.  Le  fubftitut  de  notre  procu- 
reur général  communiquera  i  roppolàot, 
par  la  voie  d'un  homme  de  garnifon  t  ou 
d'un  huidier  ,  fuivant  l'option  qui  ann 
été  faite ,  conformément  à  l'article  15  » 
ou  au  procureur  de  l'oppofant ,  s*îl  y  en 
a  un  ,  une  copie  de  la  délibération  ou 
défenfe  de  la  communauté ,  te  fera  men- 
tion ,  au  bas  defdites  copies  ^  du  jour  de 
ladite  communication. 

An.  25.  L'homme  de  garnifon  ou 
l'huiflier,  fera  tenu  de  rapporter  certifr- 
cat  de  ladite  communication  »  ou  l'origi- 
nal de  la  fignification  qu'il  auroit  &itc» 
conformément  aux  articles  id  ,  17 >  ^1 
&  i^  ',  &  huitaine  après ,  ibit  que  l'op- 
pofant ait  répondu  ou  non,  le 
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io  notre  procureur  général ,  après  avoir    &,  heure  eu  il  leur  aura  (sit  indiquer ,  8c 


donné  fes  conciufions  fur  le  cour ,  remet- 
tra les  pièces  au  grdBFe ,  pour  être  le  pro- 
cès juge  £àns  délai  en  la  chambre  du  con- 
ièil  y  &  la  partie  qui  fuccombera  (èra 
condamnée  aux  dépens ,  dans  lefquels  en- 
treront les  firais  de  Thomme  de  garnifon  ou 
de  Thuiffier  »  qui  feront  liquidés  par  la 
ientence,  conformément  aux  articles  19 
de  20  du  préfent  règlement. 

jirt.  26»  Si  la  communauté  défav*oue 
l'impoCtion  faite  par  les  coUeâeurs  ,  le 
mémoire  de  loppofant  fera  remis  auxdlts 
colleâeurs  dans  laifemblée,  dont  il  fera 
drefie  aéte  dans  la  forme  ordinaire.  Les 


de  répondre  fur  les  &ies  dont  il  fera 
quedion. 

^n»  2$.  Le  juge  commis ,  à  TeflG^  de 
ce  que  deffus  ,  entendra  les  fyndics ,  les 
collecteurs  des  trois  années  précédentes» 
les  fermiers  des  cfimes  qui  fe  trouveront 
fur  les  lieux  »  &  telle  autre  perfonne  qu'il 
avifera ,  même  celles  qui  pourroient  être 
indiquées  par  loppofant  »  &  loppofanc 
lui-même  ,  lequel  aura  la  liberté  detr« 
préfent  au  procès-verbal ,  fans  y  être  ap* 
pelle. 

Are.  .^0.  Ledit  juge  pourra  encore  fe 


faire  repréfenter  telles  pièces  ou  aâes 
collecteurs  feront  tenus  de  répondre  au-  qu'il  jugera  à  propos ,  concernant  le- dit 
die  mémoire  dans  les  délais  ci-deffus  pref*    rcrend ,  &  du  tout  dreffera  fon  procès- 


crits  ',  &  la  conteftation  entr'eux  &  i'op- 
pofant ,  fera  inftruite  &  jugée  avec  le 
lublUtut  de  notre  procureur  général,  com- 
me elle  Tauroit  été  entre  1  oppoâint  & 
la  communauté* 

jirtm  2j.  Sx  dans  une  demande  en  fur- 
taux  ou  radiation  de  cotes  ,  abus  &  mal- 
verfations  aux  rôles  des  tailles,  les  mé- 
moires ,  réponfes  &  pièces  des  parties  ne 
Ibnt  pas  fu£fantes  pour  le  jugement  du 
procès  ,  les  juges  pourront  commettre, 
par  une  ordonnance  (ignée  de  trois  au 
moins,  l'un  d'eux  pour  fe  tranfporter  en 
la  paroiffe ,  &  y  conftater  les  hdts  dont 
la  preuve  aura  été  jugée  néceflàire.  La- 
dite ordonnance  fera  écrite  au  bas  des 
copies  du  mémoire  ,  &  il  en  fera  re- 
mis une  au  juge  commis  ,  avec  les  pie- 
ces  ,  Cl  aucune  y  a  ;  de  laquelle  remife 
lèra  fait  mention  fur  lefdites  deux  co- 
pies. 

Art^  28.  En  conféquence  de  l'article 
d-deflus,  le  juge  commis  donnera  avis 
aux  maire  Se  écnevins  ,  ou  fyndics ,  du 
jour  de  fon  arrivée ,  au  moins  deux  jours 
auparavant,  par  un  homme  de  garnifon 
qui  en  rapportera  certificat ,  ainH  qu'il  eft 
prefcrit  par  les  articles  16  Se  1 8.  Les  mai- 
xe,  échevins  ou  fyndics  feront  obligés, 
i  peine  de  dépens  ,  dommages  &  inté- 
rêts 6t$  parties,  d avertir  les  colledeurs, 
iyndics  Se  fermiers  des  dîmes ,  défignés  en 
1  article  fuivant  ,  lefquels  feront  tenus, 
fur  ledit  avertiflcmenr  ,  de  fe  préfcntei 
devant  ledit  juge  commis  ^  au  lieu,  jour 


procès* 

verbal  fur  papier  non  timbré,  en  préfence 
des  perfonnes  qui  feront  entendues  »  dans 
lequel  il  fera  tenu  d'inlérer  les  dires  Sc 
requidtions  que  tous  les  comparans  juge- 
ront à  propos  de  Ëdre,  foit  verbalement, 
ou  par  écrit,  ainfi  que  ceux  de  loppo- 
fant, s'il  s'y  trouve;  &  après  que  la  lec-* 
ture  dudit  procès-verbal  aura  été  faite  à 
tous  les  comparans  ,  ils  le  (igneront ,  li- 
non fera  fait  mention  du  refus  ou  de  l'im* 
poflibilité  de  ceux  qui  ne  (igneront  pas. 

Are.  51.  Ledit  juge  commis  remettra 
le  procès-verbal  ,  ugné  de  lui ,  au  gref* 
fe ,  dans  la  huitaine  de  fa  date ,  avec  tou- 
tes les  pièces  qui  lui  auront  été  confiées» 
dont  fera  fait  mention  au  bas  des  copies 
des  mémoires  ,  &  les  juges  auront ,  lors 
du  jugement  du  procès ,  tel  égard  audic 
procès-verbal  qu'il  appartiendra* 

Are.  32.  Sera  payé  audit  juge  com- 
mis, pour  fon  procès  verbal  &  tranfport, 
la  fomme  de  neuf  livres  par  jour  ,  (1 
c'eft  un  préfîdent ,  &  huit  livres  auffi  par 
jour  ,  fi  c'eft  un  confdller  j  Sc  quelque 
temps  que  l'officier  emploie ,  foit  pour  loa 
tranfport  «  foit  pour  fon  procès-verbal  » 
il  ne  lui  fera  rien  payé  au-delà  de  trois 
journées;  de  laquelle  fomme,  exécutoire 
fera  délivré  contre  les  parties  qui  auront 
formé  la  demande  en  radiation  de  cotes, 
furtaux  ,  abus  &  malverfations  ,  &  ce  , 
fans  autres  frais  que  celui  du  parchemin^ 
&  fans  aucuns  droits. 

Art.  33.  Si  les  fermiers  des  dîmes., 
coUeâeurs  ou  fyndics ,  qui  fe  trouverons 

liiij 
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iiir  les  lieux ,  refiilbient  de  fe  rendre  de- 
vant le  Juge  conunis  ,  ou  de  répondre 
flir  les  faits  de  la  conreftation ,  ils  feront 
affîgnés  ,  s'il  eft  ainfî  ordonné  ,  à  leurs 
frais  &  fans  répétition,  à  la  requête  du 
fubftitut  de  notre  procureur  général  ,  à 
comparoître,  aux  jour  &  heure  préfix ,  au 
£ége  de  1  élection  par- devant  ledit  juge 
commis  ,  pour  y  faire  les  déclarations 
dont  ils  feront  requis  fur  iefdits  faits , 
defquelles  déclarations  fera ,  par  ledit  ju- 
ge 5  dreffé  procès-verbal  en  la  forme  pref- 
crite  par  les  articles  19  &  30. 

yirt.  34.  Le  procès  -  verbal  fera  com- 
muniqué au  fublcitut  de  notre  procureur 
général ,  &  fur  fes  conclufions ,  la  con- 
teflation  fera  jugée  fans  autre  procé- 
dure dans  la  quinzaine  de  la  date  dudit 
procès-verbal  ;  &  la  fentence  fera  (ignée 
de  trois  juges  au  moins,  &  contiendra 
les  motifs  de  la  décidon  ,  que  nous  en- 

{'oignons  très-expreflément  aux  officiers  de 
'éledion  d  y  inférer. 

REMISE  (Us  pièces  après  le  jugemeni. 

Art.  35.  Après  le  jugement  les  pièces 
feront  rendues  à  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ,  notamment  une  copie  des  mé- 
moires avec  les  communications,  répon- 
iès  &  répliques  ,  foit  des  commiuàires 
aux  rôles  ,  des  habitans  ,  coUeâeurs  ou 
oppofans ,  excepté  la  minute  dudit  pro- 
cès-verbal ,  qui  demeurera  dépofée  au 
greffe ,  fauf  aux  parties  à  s'en  taire  déli- 
vrer des  expéditions,  foit  avant,  foit  après 
le  jugement ,  lefquelles  expéditions  feront 
débvrées  en  papier  non  timbré,  écrites 
en  minute,  aux  frais  des  parties  qui  les 
xequéreront,  &  n'entreront  en  taxe  que 
fur  l'appel  ,  à  raifon  de  dix  fous  par 
fôle. 

Droit  de  former  des  demandes  en  abus 
&  malyerf allons  y  réfervé  au  nUniJlerc 

public. 

Art.  36.  Maintenons  les  fubftituts  de 
notre  procureur  général  dans  le  droit  de 
former  des  demandes  en  abus  &  malver- 
fations  aux  rôles  qui  auront  été  Êdts  à 
Tordinaire ,  contre  les  colieâeurs  qui  pour- 
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roient  y  donner  lieu  ;  lefquelles  lermit 
formées  par  (impies  mémoires  fur  papier 
non  timbré,  communiquées  aux  collec- 
teurs, inftruites  &  jugées  fuivanc  la  for- 
me d-de(fus  prefcrite. 

Emploi  des  fommts  dont  Vabus  aura 

ete  juge. 


'^rt.  3j.  Soit  que  la  demande  en  abus 
foit  formée  par  le  fubditut  de  notre  pro- 
cureur général  ,  foit  qu  elle  foit  formée 
par  les  contribuables  ,  il  fera  ordonné 
que  les  fommes  ,  dont  l'abus  aura  été 
jugé ,  feront  condgnées ,  à  la  requête  du 
fuD(Htut  de  notre  procureur  général,  es 
mains  du  receveur  des  impo(irions  en 
exercice  ,  l'année  fuivante  ,  pour  être 
d  autant  moins  impofées  fur  la  paroi(fe 
en  ladite  année ,  oont  fera  fait  mentioR 
fur  le  mandement  de  la  taille  *,  à  l'eâèt 
de  quoi  le  fubftitut  de  notre  procureur 
général  fera  tenu  d'en  envoyer  la  note 
au  commilTaire  départi,  quinze  jours  au 
moins  avant  le  département. 

Dispense  de  fe  fervir  de  papier  timbra. 

Art,  38.  Toutes  pourdiites  &  inftnu> 
tions  de  tous  procès  de  taille  ,  aux  ex- 
ceptions portées  par  l'article  8 ,  pourront 
être  faites  fur  papier  non  timbré ,  jufqu'i 
la  fentence  déhnitive  excludvemenr,  lorf- 
que  les  parties  voudront  les  pourfuivre 
elles-mêmes ,  fans  miniftere  de  procureur 
ni  d'huiflier  ^.&  dans  ce  cas  les  ordon- 
nances interlocutoires  feront  écrites  fur 
une  des  copies  du  mémoire ,  &  ne  feront 
fujettes  ni  aux  droits  du  fceau ,  ni  de 
contrôle ,  ni  à  aucuns  autres ,  dont  no» 
les  avons  difpenfés  &  difpeofons ,  déro^ 
géant ,  à  cet  effet ,  à  tous  édirs  &  dédar 
rations  à  ce  contraires. 

l^BÂis  en  première  infianee^ 

Art.  3g.  Les  fêntences  déHnitives  fe-. 
ront  expédiées  en  papier  timbré ,  &  liijectes 
à  nos  droits,  connue  elles  Tétoient  pré- 
cédemment. Ne  fera  néannwins  percit 
aucun  droit  ni  par  les  ju^es ,  ni  par  v 
fubftitut  de  notre  procuseui  général,  £ 
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€•  n'eft  les  frais  de  rranfport  &  procès- 
verbal  réglé  par  larticle  3 a  ,  auciit  cas  i 
.&  ne  fera  alloué  à  chaque  procureur  qui 
aura  été  conftitué  par  les  parties,  que  trois 
livres  pour  tous  droits,  &  vingt  fous  pour 
.chaque  copie  de  mémoires  i  &  où  1  oppo- 
fant  auroit  fait  une  réplique ,  ne  fera  al- 
loué au  procureur  que  trente  fous  pour 
l'original,  &  quinze  fous  pour  la  copie. 
Art.  ^o.  Dans  le  cas  où  loppolant 
cmployera  le  miiiiftere  dun  huiffier ,  com- 
me il  y  eft  autorifé  par  larticle  1 9  ,  les 
«ploits  feront  fujets  au  contrôle  ^  &  dans 
ce  cas  les  ordonnances  interlocutoires  fe- 
ront expédiées  en  papier  timbré  &  fujettes 
à  nos  droits^  &  néanmoins  les  frais  ne 
feront  liquidés ,  par  la  fentence  définitive, 
quà.|».fomme  où  ils  le  feroient,  fi  Top- 
poiam  eût  opté  de  fe  fervir  d'un  homme  de 
garuifbn. 

PAOCéoURE  en  cau/è  d'appel. 

Art.  4/,  Les  parties  qui,  dans  les  cas 
permis  par  les  ordonnances  ,  voudront 
înterjetter  appel ,  foit  de  l'ordonnance  du 
commiffaire  départi  ,  fur  taxe  d office, 
foit  des  fentences  des  élevions  fur  de- 
mandes en  radiation ,  ou  furtaux ,  aux 
xôles  faits  d'office ,  ne  pourront  TinterjeE- 
ter  que  par  une  requête  préfentée  à  no- 
tre cour  des  aides  par  le  miniftere  d'un 
procureur  ,  fur  laquelle  il  fera  nommé 
un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire» 

Art.  42.  Ladite  requête  fera  commu- 
niquée à  notre  procureur  général  ,  qui 
pourra  donner  fes  conclufions  en  forme 
de  vu  d'arrêt  ,  ou  ,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, par  une  requête  qu'il  fera  fignifier 
au  domicile  du  procureur  de  l'appellant 
pour  y  répondre  dans  les  délais  ordinai- 
res-, &  fur  les  requêtes  &  conclufions  il 
fera  ftatué  par  ladite  cour. 

Art.  43.  Pourra  notr édite  cour,  lorC- 

Îju'elle  le -prouvera  .convenable  ,  ftatuer 
UT  les  requêtes  des  parties  &  les  conclu- 
fions de  notre  procureur  général ,  foit  en 
ordonnant  la  communication  à  l'appel- 
lant, (bit  en  ordonnant  des  rapports  d'ex- 
perts, foit  en  renvoyant  les  par  ries  à  l'au- 
dience ,  foit  en  ordonnant  la  mife  en 
caufe  des  conunuiuiutés  d'babitans,  col- 


lecteurs &  fyndics  des  paroifTes ,  foit  en 
rendant  tels  autres  anets  interlocutoires 
ou  définitifs  qu'elle  avifera ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  les  conimu* 
nautés  feroient  intervenante  fur  l'oppofi- 
tion  aux  cotes  d'office ,  ou  oppofantes  eà 
leurs  noms,  l'appel  de  l'ordonnance  du 
commiffaire  départi  fera  porté,  inftruit 
&c  jugé  en  notre  colir  des  aides  ,  en  la 
manière  prefcrite  par  les  articles  fuivans 
pour  les  appels  des  fentences  rendues  fur 
les  rôles  faits  à  l'ordinaire. 

Art.  45.  Ceux  qui  voudront,  aux  cas 
permis  par  les  ordonnances  ,  Interjetter 
appel  des  fentences  intervenues  fur  tous 
procès  réfultans  des  rôles  faits  à  l'ordi- 
naire ,  ne  le  pourront  faire  que  par  un 
fimple  ade ,  qui  fera  fignifié  par  tel  huif- 
fier ou  fergent ,  même  de  juftice  feigneu- 
riale,  qu'ils  choifiront,  pourvu. qu il  aie 
le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  fe  fera 
la  fignification;  laquelle  contiendra  afii- 
gnation  dans  les  délais  de  l'ordonnance 
&  constitution  de  procureur  en  notre  cour 
des  aides ,  fans  lettres ,  commiffion  ,  ps^ 
reatis  ni  arrêt. 

Art.  46.  Chaque  partie  pourra  donner 
fur  ledit  appel  une  requête ,  qui  fera  fi- 
gniBée  dans  trois  jours  ,  à  compter  du 
jour  ^de  la  nomination  d'un  rapporteur  , 
dont  la  date  fera  mife  au  bas  ae  la  re- 
quête ,  fans  qu'il  foit  befôin  de  mettre  au 
greffe  aucune  préfentation  ,  cédule ,  ni 
défaut ,  &  fans  être  tenu  à  aucune  con- 
fignation  d'amende  fur  lefdits  appels,  ni 
qu'il  puiiTe  être  pris  aucun  aâe  de  voyage^ 

Art.  4J.  Permettons  aux  communau- 
tés d'intervenir  fur  tous  lefdits  appels,  en 
vertu  d'aâes  d'aifemblée  autorilee  par  les 
commiflàires  départis. 

Art  48.  Dans  la  quinzaine  pour  tout 
délai  ,  du  jour  de  la  fignification  pref- 
crite par  l'article  45  ,  chacune  des  par- 
ties fera  tenue  de  remettre  fa  requête  au 
greffe  des  dépôts  ,  pour  êtcc  communi- 
quée à  notre  procureur  général  *,  ic  après 
qu'il  aura  donné  fes  conclufions ,  le  rap- 
porteur fera  fon  rapport  en; la  chambre 
pour  être  Ihtué  fur  l'appel»  ainfi  qu'il 
appartiendra  ,  8c  fuivant  qu'il  eft  poicé 
en  l'article  43* 
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An*  4p.  Le  greffier  des  dépôts  de  no^ 
tre  cour  des  aides  fera  tenu  d'écrire  exac- 
tement 9  fur  un  regiftre  particulier  ,  les 
produdîons  qui  lui  leront  refpe^îKvement 
laites,  ^  le  nom  des  rapporteurs»  &  de 
joindte  la  féconde  produdhon  à  la  première. 
'  Art.  50.  Dans  le  cas  où  iune  des 
parties  feroit  en  retard  de  conftituer  pro- 
cureur, ou  que  Tayant  conflitué»  le  pro- 
cureur n'auroit  fourni  fes  défenfes  ou  Tes 
moyens  fur  l'appel  ,  il  fera  paCTé  outre 
au  jugement ,  après  une  feule  (bmma- 
tion,  qui  contiendra  qu'il  a  produit,  le 
i:\om  du  rapporteur  ,  qu*il  ait  à  produi- 
re ,  finon  torcios ,  fans  autre  procédure  \ 
$c  les  arrêts  qui  interviendront  fur  cette 
feule  fomniarion»  n$  ferpnt  fujecs  à  au- 
(unt  opppjStion, 

Art.  5  f  •  La  recjuête  fur  l'appel  ^  dans 
cous  Içs  cas  ci -demis  fpécifiés,  contien- 
dra fommairemeot  lt$  faits  ^  les  moyens , 
6c  renonciation  des  pièces  do  première 
fnftançe  ,  lefqueUe^  y  ferpnt  jointes  ,  & 
potamment  le  procès^verbal  dv  juge  pom- 
inis  f  Cl  aucun  il  y  a  eu ,  &  de  celiez 
qu  on  jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

Frais  â  la  charge  Je  la paroijje  entier ^^ 
ou  fçuUrtpent  de  quelque^  habitansm 

Art.  52.  Dans  toutes  les  conreft^dons 
4Qnt  eft  qtief^n  au  prçfent  règlement  , 
)orfqu^  les  hàb|tans  lerpnt  parties  ,  (bft 
m  demandant,  (bit  en  défendant  en  pre- 
mière inftance  .  pu  fur  l'appel  ^  fans 
que  leufs  aflen^olées  aient  été  autorifées 
par  1$  commifTaire  départi ,  ^  qu'ils  fuc- 
romberont,  les  condamnations  ^t  frais, 
dépens ,  dommages  &  intérêts ,  ne  feropt 
fupport^es  que  par  ceux  qui  auront  (Igné 
lie  approuvé  la  délibération  ,  entre  lef- 
qucls  la  réimpofition  fera  faite  au  marc 
la  livre  de  leur  cpte  de  taille  \  à  l'effet 
de  ce  que  4e0us,  déclarons  nulle  toute 
Cpnftituqon  de  procureur,  8c  toute  pro- 
duction par  lui  faite  au  nom  dune  com- 
munauté ,  fans  un  aûe  d'qiflemblée  de  1^- 
dife  communauté  qui  l'y  autorife. 

Art.  S3*  Lorfque  leç  délibérations  non 
autorifées  du  commiflaire  départi ,  ne  fe- 
ront point  ainfi  fignées  ou  avouées  par 
ain  nombre  d'babitans  qui  oortçropç  çn- 


tr'eux  au  moîhs  la  moitié  de  la  taille  it 
la  paroiffe ,  h  fin  de  non-  recevoir  pourra 
être  oppofée  aux  délibérans ,  procédans 
fous  le  nom  de  la  communauté,  à  l'ex- 
ception ,  tant  pour  cet  article  que  pour 
le  précédent ,  des  cas  011  les  délibératioof 
auroient  été  prifes  d'après  la  communica* 
rion  ordonnée  par  les  ditferens  articles  du 
préfent  règlement. 

Frais  en  caufe  d'appel. 

Art.  54»  Les  arrêts  qui  feront  rendu! 
fur  tous  lefdits  appels  feront  expédiés  fur 
une  feule  feuille  de  parchemin  dmbré, 
Ac  contiendront  la  liquidation  des  dépens, 
fans  que  la  taxe  des  dépens  puiflè  don- 
ner lieu  à  aucune  perception  dçMj^oit  ^ 
riotamment  de  celui  de  contrôle.^^ 

Art.  55.  Il  fera  taxé  au  greffier  garder 
facs ,  pour  TenregiArement  de  la  requête , 
huit  fous  )  pour  Pexpédition  de  l'arrêt  ep 
deux  rôles ,  quatre  livres  hujt  fous ,  dont 
pour  la  figqature  du  greffier  en  chef, 
neuf  fous  \  pour  la  façon  de  l'arrêt  e» 
deqx  rôles,  deux  livres  fei^e  fous;  pour 
le  papier  timbré  de  la  minute ,  crois  fous 
fix  deniers;  pour  la  feuille  de  parchemin 
de  l'arrêt ,  une  livre  quatre  (pus  s  au  pro- 
cureur de  l'oppofant  ,  pour  la  requête 
dans  les  appels  fur  cote  d'office,  ou  ftv 
rôle  faits  d  office ,  trois  livres  ;  à  diaqua 

{procureur  j  d^n^  les  appels  des  (èncencfs 
ur  les  rôles  faits  à  1  ordinaire,  dix-huit 
livres  po^r  tous  droits  s  &  en  cas  d'arrêt 
interlocutoire,  fera  en  outre  taxé  trois  li- 
vres au  prof:ureur ,  outre  U  coût  de  l'ar- 
rêt ',  le  tout  fauf  à  notre  cpur  des  aides 
à  augn^enter  lefdites  taxes ,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas ,  ou  à  renvoyer  la  liqui-. 
dation  des  frais  pour  être  raite  à  lordi** 
naire,  lorf(|[uelle  Iç  jugerii  néceflaire. 

Signification  des  fpnt^nçes  &  d^ 

arrêts. 

Art.  ^6.  Les  fentences  &  arrêts  rcn^ 
dus  fur  oppofition  aux  cotes  d'office ,  ou 
aux  taxes  comprifes  aux  rôles  faits  d'o^ 
lice ,  ou  à  l'ordinaire ,  feront  lignifiés  aux 
parties  autres  que  notre  procureur  gêné"» 
rçl  ^  fes  fubftituts  ^  fi  aucunes  y  a  '>  ^% 
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s*il  y  a  lieu  à  Téirapoûdon  ^  il  fera  remis 
au  fubfticut  de  notre  procureur  général 
une  copie  de  la  fentence  ou  de  l'arrêt 
oui  l'aura  ordonné  9  enfemble  de'la  figni- 
ocation  qui  pourra  en  avoir  été  faite  , 
lequel  l'enverra  au  commiflàire  départi 
quinze  jours  au  moins  avant  le  département. 
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Nous  avons  rapporté ,  §  VII ,  /i®  2 , 
l'article  57  ,  qui  regarde  les  rejets  ou 
réimpojitions. 

L article  58  &  dernier ^  qui  concerne 
ies  tranflations  ds  domicile ,  a  été  cité  ao 
même  § ,  /j**  5. 


ASSIETE    de  rente» 

Voyez  Rente  &  Afftgnat  ^  §§  IV  6*  V. 

ASSIETE     de  vente  dt  bois. 


1.  Vaffieti  d'une  vente  de  bois,  eft  la 
défignation  d'une  portion  de  bois  deftinée 
à  être  vendue.  Nous  entrons  dans  quel- 

Sues  détail  fur  cette  noatiere  au  mot  Fente 
Ir  bois. 


2.  Le  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eauif 
&  forêts  de  1  €69 ,  eft  intitulé  de  1'^^- 
SIETS  j  balivage  ^  martelage  &  vente  des 
bois.  Voyez  aiufi  la  même  ordonnance  , 
tit.  1  5  art.  2y  ic  iii.  6  ^  art.  j  &  8m 


ASSIETE    êti  Languedoc^ 
Voyez  9  1*  Impôt;  z*  Finances^ 


1.  En  Languedoc  »  on  appelle  aJUeti 
les  aflèmblées  particulières  de  chaque  dio- 
cefe  ,  où  Ion  répartit ,  fur  les  commu- 
nauté qui  le  compofent ,  les  impofitions 
que  les  diocefes  doivent  fupporter  durant 
1  année ,  d'après  ce  qui  a  été  anêté  dans 
Taflèmblée  des  états  de  la  province. 

1.  Divers  réglemens ,  cités  dans  les  Mé- 
moires fur  les  importions  »  tonu  2  y  pag. 
212  ^  ont  fixé  le  temps  de  la  convoca- 
tion de  ces  aflèmblées  y  immédiatement 
après  la  féparation  des  états ,  &  leur  te- 
nue un  mois  après,  au  plus  tard,  dans 
les  villes  &  lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofées  de  Tévêque,  du 
baron  ,  du  commiflàire  principal  9  qui  a 
commiflîon  du  gouverneur  pour  autorifer 
Taflcmblée  de  u  part  du  toi ,  de  l'ofE- 


der  de  piftice ,  dei  confiib  de  la  ville  Ok* 
pitale  &  des  députés  des  villes  qui  onc 
droit  d'y  aflîfter. 

Les  ajfutes  du  Vivatais  9  du  Gévau* 
dan ,  du  Puy  &  d'Alby  9  font  compofées 
difiëremment  &  plus  nombreufes.  - 

Le  procès-verbal  de  Taflîete  doit  être 
lu  en  pleine  aflèmblée.  Il  en  dl  &it  troi» 
originaux  y  &  le  tout  doit  être  flgné  par 
l'évêque ,  le  commii&ûre  principal ,  lea 
commiflàires  ordinaires  &  les  députés* 

3.  Le  tarif  fur  lequel  fe  &ic  la  répar* 
dtion  entre  les  conununautés  9  fe  nomme 
recherche  ou  alUvrement  des  cpmmunau^ 
tés.  Voyez  Allivrement  ^  tom.  I  y  pa^ 

Voyez  auflî  Cainfiru 
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ASSIGNAT. 
Voyez  Donation  k  Legs  ;  voyez  ^uffi ,  i*  Remis  eênjlim^es  ;  t^  Cênremions^ 

Sommaires. 

$  I.  Définîrion. 

I  IL  De  /'ailignat  démonftratif  ,    &  Je  /  aflignat  limitatif  ,    en  matière  de  don  U 

leg^  ;  &  des  règles  pour  connaître  y  dans  une  diffojitiofh  y  fi  elU  contient 

un  aflîgnat  Uniitatir  ou  démonflxatif. 
%  IIL  De  V effet  de  Vun  &  l'autre  afllignat  en  matière  de  dpt^  ou  de  /'aflSgnat  des 

dots  en  différentes  coutumes, 
i  IV.  De  /'aflîgnat  limitatif  ou  démonftratif  en  matière  de  rentes  çonftituées. 
S  W,  Des  terres  domaai4es  concédées  ^  en  Languedoc  ^   en  i^flife  oii  âfligaat  de 

rente. 


$  I.  I.  Vaffignat  ou  ajfignatlon  pris 
en  général ,  eft  Taffeâstion  fpéciale  fur 
une  efpece  de  biens  ,  foit  d  une  rente , 
(bit  d*un  legs,  foit  de  toute  autre  (omme 
À  payer. 

2.  Uaflignat  ainH  entendu ,  ne  doit  pas 
fctre  confondu  avec  la  délégation  ,  par  la- 
quelle les  revenus  d*un  héritage  certain 
&  détertniné  font  cédés  au  créancier  d'une 
tente  ^  pour  la  plus  grande  faeiUté  de  fa 
perception.  Voyez  Ve'légation. 

<.  L'aflîgnat  eft  appdilé  dénionflratif  y 
lorfquc  fon  eflfèt  eft  d'indiquer  feulement 
ec  qui  pourra  fervir  à  payer  1  objet  de  Tal- 
fignat  y  fans  exclure  la  faculté  d'exiger  ce 
paiement  fur  autre  çhofe.  Il  eft  appelle 
limitatif  y  lorfque  fon  eflèt  eft  d'établir 
ue  le  paiement  ne  pourra  être  pris  que 
ir  telle  chofe  nommément  :  de  manière 
qiie  cette  chofe  n'exiftant  plus,  le  paiement 
ccfle  d'être  exigible. 

5  IL  I.  L'/i^/2iîf  limitatif  ou  démonf- 
tratif ,  tel  que  nous  l'entendons  aujour- 
d'hui ,  étoit  à  peine  connu  chez  les  Ro- 
mains. Loifeau,  qui  en  a  traité  fort  au 
long  dans  le  Traité  du  déguerpiiremcnt, 
//v.  I  ,  chap.  8  &  ç  y  regarde  ces  quef- 
tions  comme  très-difficiles  à  réfoudre.  Majs 
on  peut  y  parvenir  en  fuivant  la  doârine 
de  ce  jurifconfulce ,  qui  s'eft  particulière- 
ment appliqué  à  Us  approfondir. 

z.  On  a  longtemps  difputé  fur  U  quef- 
tîon  de  favoîr  fî  l'aTïîgnat  en  lui-mcnie 
èc  généralement  pris,  devoir  être  re^- 


qu< 
nir 


dé,  ou  comme  une  fîmpfe  limitation  i 
l'objet  affigné ,  du  legs  fait  par  ufi  tefti^ 
inent,  ou  comipe  une  fimple  démonfhi- 
tion  de  cet  objet  pour  la  racilité  du  paie- 
ment. 

Quoique  les  loix  romaines  n*aient  pome 
connu  les  expreflîons  d'aflîgnat  limitatif  y 
ou  démonjlratif  y  comme  l'obferye  M.  Da- 
guefTcau ,  dans  un  plaidoyer ,  dont  nous 

Sérierons  ci -après;   ceux  néanmoins  qui 
outAioient  l'opinion   de  la   limitation  f 
s'appuyoient  fur  la  loi  y  5 ,  $  2 ,  fF.  de  Ugj 
I®.  Inter  falfam  demonfirationem  &  fol- 
fam  conditionepi  multum  interefi.  Proindh 
Jh  Titio  decem ,  que^  mihi  Seius  débet  lé- 
gavera ,  fi  nihil  debetuFy  nulfutn  erit  le- 
gatum.  hfam  &fi  vivus  exegiffemy  extith 
guère tur  legatum  %  &  fi  debitor  manerety 
aSianes  adversiis  eum  hceres  meus  dun^ 
taxât  prœjlare  cogeretur. 

Il  réfulte  clairement  des  termes  dans 
lefquels  cette  loi  eft  conçue,  que  le  legs, 
en  ce  cas  ,  étoit  véritablement  iinnte  à 
la  dette  énoncée  dans  le  tefhiment  ;  Sc 
u'ainfî  tout  k  droit  du  légataire  fe  lé- 
uifant  à  cette  dette  ,  il  étoit  anéanti, 
fi  la  dette  n'exiftoit  plus  au  temps  du 
^éccs. 

2.  Mais  ceux  qui  vouloîent  que  Taffi- 
gnat  ne  contînt  qu'une  fîmple  démonUrg- 
tion  ,  fe  fondoient  entr'autres  fur  la  loi 
Quidam,  tefiamtnto^  9^  du  même  titre, 
par  laquelle ,  en  effet ,  il  paroît  que  le 
tcftateur  $'eft  contenté  de  défigner  l'objet 


a 
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lur  lequel  il  entendoit  que  le  legs  feroic 
aiEgné,  fans  prétendre  néanmoins  le  ref- 
craindre  à  cet  objet  unique  :  Se  ce  fenti- 
ment  fe  confirmoit  encore  par  ces  ter- 
mes de  la  loi  27  ff.  Je  leg.  3^,  ^  ult. 
Juliantis  Severus  alumno  Juo  quinqua- 
ginea  legaverat  y  enque  Julio  Mauro  colono 
Jiio  ex  penjionibus  jundi  debitis  ab  eo 
'prœjlari  yoiuerae  •  .  .  .  Plaçait  impera- 
ion  •  •  •  •  demonjiratum  tffe  undè  acci- 
pereDoJJfei  ;  &  ideo  hœres  Severi  hoc 
prœjtare  débet. 

Ûifïerens  auteurs  ont  embrafTé  lun  ou 
1  autre  fenticnent ,  &  ont  cherché  «  dans 
la  vue  de  fixer  les  incertitudes  fur  cette 
matière,  à  déterminer  la  nature  de  Tafll- 
gnat  par  les  termes  dans  lefquels  il  eft 
conçu. 

3*  Les  uns   établifTent ,  ^vec  Bartole , 

Î[ue  (i  l'aflignat  eft  exprimé  par  une  claufe 
éparée  dans  les  legs  ou  conftitutions  de 
rentes ,  il  fera  alors  de  démonftration  & 
non  de  limitation  ;  qu'au  contraire  s'il  eft 
contenu  en  la  même  claufe,  il  eft  véri- 
tablement taxatif  ou  limitatif;  mais  cette 
décision ,  toute  plauHble  qu'elle  paroifle  y 
eft  néanmoins  tres-incenaine ,  fuivant  Loi- 
leau. 

4*  D'autres  décident  que  l'affignat  eft 
limitatif  ou  démonftratif ,  félon  qu'il  eft 
inféré  en  la  difpoiition  ou  en  l'exécution  ; 
&  voici  les  exemples  qu'ils  en  donnent  : 
Je  doane  cent  livres  de  rente  ,  fnifant 
moitié  des  deux  cens  que  J'ai /ùr  laôtel 
de  ville.  L'aftlgnat,  dans  cet  exemple» 
eft  contenu  en  la  difpodrion.  L'intention 
du  teftateur  paroît  être  de  ne  léguer  que 
cent  livres  de  la  rente  qu'il  a  fur  V hôtel 
de  ville.  L'aflignat  eft ,  par  conféqucnt , 
limitatif. 

Si  le  teftateur  a  dit ,  je  donne  cent  II- 
yreS'  de  rente  à  prendre  fur  les  deux 
cens  que  faifur  Vhotel  de  vilUy  lafli- 
gnat  eft  contenu  dans  l'exécution.  L'in- 
tention du  teftateur  a  été  de  léguer  cent 
livres  de  rente  -,  &c  il  n'a  dédgné  les  deux 
cens  livres ,  qui  lui  appartiennent  fur  Tho- 
tel  de  ville,  que  comme  une  voie  plus 
facile  pour  acquitter  ce  legs  :  ainfî  cet  af- 
iignat  eft  amplement  démonjlratif. 

Dans  le  premier  exemple  ,  il  a  légué 
Ji  chofe  même;  dans  le  fécond >  au  CPA- 
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traire ,  il  a  légué  une  rente  \  prendre  fux 
cette  chofe.  Dans  le  premier ,  le  legs  eft 
tellement  déterminé  à  la  chofe  même, 
que  le  légataire  en  eft  rendu  le  véritable 

Eropriétaire ,  &  que  fi  la  rente  eft  rem- 
ourfée ,  ou  qu'elle  n'exifte  plus  au  temps 
du  décès  du  teftateur  ,  le  légataire  n  a 
aucune  aAion  pour  fe  faire  payer  de  fon 
legs.  Ce  legs  même ,  en  ce  cas ,  eft  ab- 
folument  nul.  Dans  le  fécond ,  le  legs  ne 
dépendant  point  des  événemens  de  l'objet 
afligné ,  l'héritier  n'eft  pas  moins  obligé 
de  fournir  au  légataire  la  rente  qui  lui  a 
été  léguée  ,  quand  bien  même  le  tefta- 
teur 1  auroit  aflîgnée  fur  un  objet  qui  fe- 
roit  diminué  ou  abfolument  péri. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  fur  Far- 
ticle  1 1  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ^ 
»'*  20  &  2\.  Dicitur fundus apponi gror 
tiâ  taxationis  &  limitationis  y  quandâ 
apponitur  in  ipsâ  difpojitione  .  .  .  Di^ 
citur  autem  apponi  gratiâ  demonjlratio^ 
nis  y  quando  exprimitur  in  ex^scutione. 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  difpofition  fulv- 
iîfte  par  elle-même  ;  l'aflignat ,  qui  n'eft 

3ue  demonftratif ,  ne  l'augmente  ni  ne  là 
iminue ,  &  l'objet  défigné  ne  fait  qu'in- 
diquer^  l'intention  du  teftateur  ,  fans  dé-^ 
charger  les  héritiers  de  l'obligation  de  l'aç* 
compiir. 

5.  Loifeau ,  en  adoptant  ces  différen- 
tes diftinâions ,  les  trouve  néanmoins  en- 
core infuffîfantes.  En  effet,  elles  ne  lèvent 
point  la  difficulté  ;  parce  qu'on  ne  difcerne 

F  as  toujours ,  avec  une  égale  évidence ,  fi 
aflignat  eft  ,  pour  -parler  le  langage  de 
Dumoulin  ,  dans  la  difpoiition  ou  dans 
l'exécution. 

Selon  cet  auteur ,  on  doit  s'attacher  prin- 
cipalement à  reconnoître  la  véritable  inten- 
tion du  teftateur.  A-t-il  clairement  voulu 
léguer  la  chofe  même  ?  Si  cela  réfulte  des 
termes  du  teftament  bien  approfondis ,  il 
n'eft  pas  douteux  que  l'aflignat  eft  véritable- 
ment limitatif.  L  héritier  n'eft  point  reçu 
à  en  oflWr  Teftimation  ;  c'eft  la  chofe  mê- 
me qu'il  faut  au  légataire.  Delà  il  fuit, 
par  une  conféquence  néceflàire ,  que  cette 
chofe  périt  pour  lui,  (ans  aucun  recours 
contre  rhéricier,  debitor  fpeciei  libérât ur 
fpecie  peremptâ.  Voyex  la  loi  Si/icy  $  1 ,» 
&  la  loi  Luçiusy  §  ciyibus  ,  ff  de  leg.  1% 

Kkk 
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Cett^  décifion  eft  également  conforme 
i  la  loi  Cum  c.  rrus ,  5 ,  ff.  de  trii.  vino 
&  oleo  Ug:  dont  voici  les  termes  :  Cum 
ctrtus  numtrus  amphoraruni  vini  UgU" 
ius.  effet  ex  eo  quoi  in  fundo  Sempro^ 
niano  naeum  effet  ^  &  minus  natum  ef- 
fet i  non  amplius  deheri  placuit  ^  &  quajt 
taxationis  vicem  oAtinere  hae  yerSa  .• 
Quod  natum  erit. 

Mais  quand  certaine  (bmme  ou  quantité 
de  chofes ,  confiftant  en  poids  ,  nombre 
ou  mefure,  eft  léguée,  non  comme  ef- 
pece  ou  corps  certain,  mais  comme  fom- 
jne  ou  quantité  \  alors  quoique  la  terre  ou 
la  perfonne  qui  la  doit  fournir ,  foit  dé- 
signée; cette  défignation  n'eft  pas  néan- 
inoins  reftriâive  à  la  fomme  ou  a  la  quan- 
tité énoncée  au  teftament ,  mais  plutôt 
clic  eft  démonftrative ,  parce  que  la  loi  pré- 
iume  que  la  désignation  n'eft  ajoutée  en 
ce  cas  que  pour  plus  grande  aiTurance  du 
legs.  C  eft  ce  qui  eft  encore  décidé  tex- 
tuellement par  la  loi  rapportée  ci-deiTus, 
n*  2. 

Oeft  donc  feulement  pour  aider  à  dé- 
couvrir l'intention  du  teftatcur ,  qu'il  faut 
recourir  à  la  diftindtion  adoptée  par  Du- 
moulin ,  qu'on  a  vue  ci-deflus ,  n*  4. 

6.  M.  Dagueffeau  penfoit  comme  Loi- 
feau  y  que  le  feul  moyen  de  ne  point  er- 
rer dans  cette  matière,  pour  laquelle  les 
loix  romaines  no£Frent  aucun  éclaircifTc- 
ment  fatisÊûfant ,  étoit  d'avoir  recours  à 
l'intention  du  teftateun 

7*  Nous  allons  rapporter  l'efpece  d'une 
caufe  dans  laquelle  ce  magiftrat  développe 
les  principes  liir  cette  matière. 

Alphonfe  -  Noël  de  BuUion  ,  marquis 
de  Fervaques  ,  avoir  légué  à  la  du- 
cheftè  de  Ventadour,  treize  mille  trois 
cens  livres  de  rente  fur  la  terre  de  Bie- 
viUe.  Si  fon  teftament  s'étoît  énoncé  avec 
cette  précifion ,  on  n'eût  pas  douté ,  d'a- 

5rès  les  principes  ci-deffus  établis ,  que  la 
éiignation  de  la  terre  de  Bievilte  n'eût 
été  qu'une  fimple  démonftration.  Mais  les 
termes  obfairs  dasis  lefquels  il  étoit  conçu, 
donnèrent  lieu  à  en  élever  la  difficulté. 
Après  avoir  fait  deux  teftamens,  dans  lef- 
ouels  il  marquoit  fa  bonne  volonté  à  la 
wcheffe  de  Ventadour ,  le  marquis  de  Fer- 
jaques  »  en  fit  un  troifieme  devant  notaire. 
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dans  leotiel  il  s'exprima  ainfi  ;  «  donne  £  » 
»>eue  à  Madame  de ....  la  terre  de  BieviUe^ 
3>ntuée  en  Normandie  ,  moyenn^uat  la 
i^Jomme  de  treiie  mille  trois  cens  livres^ 
»  pendant  fa  vie  durant  ^  &  après  le  êé- 
»>ccs  d'icelle  dame ,  retournera  ladite  yi»- 
^me  aux  héritiers  dudit  feigneur  tefis* 
auteur  ».' 

Ce  teftament  donna  lieu  à  diffërcntcs 
queftions  ;  mais  une  feule  eft  relative  à 
1  objet  de  cet  article  :  favoir ,  quelle  règle 
on  doit  fuivre  pour  comioitre  (i  un  les 
eft  limitatif  Se  borné  à  une  certaine  choie 
qui  eft  léguée ,  ou  s'il  eft  fimplement  dé- 
monftratif  ,  la  chofe  n'y  étant  défigôée. 
que  pour  en  faciliter  le  paiement. 

On  foutenoit ,  de  la  part  de  la  ducheflè 
de  Ventadour  ,  que  l'intention  du  mar- 
quis de  Fervaques  n'avoir  point  été  de 
lui  léguer  un  corps  certain,  mais  une  rente 
annuelle,  une  penfion  viagère  à  prendre, 
par  forme  de  défignation  &  de  démonftra- 
tion ,  fur  une  terre ,  dont  le  revenu  écoic 
égal  à  cette  rente. 

Les  héritiers  du  marquis  de  Fervaques 
conteftoient  cette  interprétation ,  &  lou- 
tenoient  que  le  legs  etoit  véritablement 
limitatif-,  que  le  tellateur  avoir  voulu  lé- 
guer la  terre  de  Bieville  elle-même  :  & 
comme  ils  prétendoient  d'ailleurs  que  le 
legs  étoit  nul  par  des  raifons  particuliè- 
res, que  nous  toucherons  plus  bas  ,  ils 
concluoient  à  ce  que  la  ducneile  de  Ven- 
tadour fut  déboutée  de  fa  demande  en  dé- 
livrance de  legs. 

M.  Dague(ïeau,  examinant  d'abord  la 
nature  du  legs  dont  il  s'agifibit,  rédoifit 
toute  la  queftion  au  feul  point  de  favoir 
fi  le  marquis  de  Fervaques  avoir  renfermé 
le  legs  dans  les  bornes  de  la  terre  de  Bie- 
ville *,  ou  fi  ayant  principalement  en  vue 
d'aflurer  à  la  ducheflè  de  Venradoor  la 
jouiflance  de  treize  mille  trois  cens  livres 
de  rente ,  il  n'avoit  parlé  de  la  terre  que 
pour  faciliter  la  perception  de  la  rente» 
en  un  mot,  fi  l'aflignat  étoit  limitadf  ou 
démonftratif. 

Il  difcuta ,  d'après  Loifeau  ,  les  èS^ 
rentes  elpeces  d'aflignats  »  dont  H  doooi 
des  exemples  qui  le  rapportent  à  ceiff 
que  nous  avons  pofés  s  &  après  avoir 
rappelle    Darticulierement    la    diftinâies 
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tappottée  d-devanr ,  n^  4  ^  il  établit  que 
cette  diftinâioa  elle-même  »  inconnue 
aux  juriiconfiiites  Romains ,  étoit  encore 
imparËdte  ;  que  refprit  ât  la  loi  étoit 
de  s'attacher  uniquement  à  la  volonté  du 
iiJUteur;  &  quà  moins  quil  ne  parût 
très-clairement  que  fon  intention  exprefle 
avoit  été  de  léguer  un  corps  certain  &  non 
une  fomme  y  une  rente  ou  un  revenu  fixe 
&  annuel ,  on  ne  regardoit  le  corps  cer- 
taip ,  dont  il  avoit  oarlé  9  dans  quelques 
termes  que  (à  difjpoution  Hit  conçue ,  que 
comme  une  voie  plus  sûre  qu  il  avoit  ou- 
vene  au  légataire  »  de  qui  loin  de  porter 
atteinte  à  1  intégrité  du  legs  ,  ne  lervoit 
qu*i  lui  donner  un  nouveau  degré  d'aflu- 
xance  &  de  fermeté. 

ce  En  effet»  ajouta-t-il^  les  loix  ne  peu- 
vent que  fuivre,  qu'imiter 9  queperfeâion- 
ner  la  raifon;  ic  après  avoir  epuifé  tou- 
tes les  fubtilités  des  doâeurs,  toutes  les 
couleurs  des  interprètes,  tous  les  raifbn- 
aemens  des  compilateurs  d'arrêts ,  il  Êiut 
toujours  en  revenir  à  ce  que  la  lumière 
naturelle  inlpire  également  a  tous  les  hom- 
aies.  Les  testeurs  ne  font  point  affujétis 
à  une  certaine  formule,  à  ua  ordre  mar- 
qué 9  à  un  arrangement  inviolable  de  pa- 
roles. Libres  dans  leurs  difpofitions  ,  ils  le 
Ibnt  encore  plus  dans  leurs  exprefldons. 
Ainfi  à  quoi  fe  réduifent  toujours  toutes 
les  queftions  de  teftament?  A  tâcher  de 
pénétrer  dans  les  conjeéhires  de  la  volonté 
eu  teftateur  m, 

M.  DagueiTeau  pafTe  à  différentes  ré- 
flexions fur  la  claule  du  teftament,  &  il 
fondent  qu'on  doit  préfumer,  dans  le  dou- 
te, que  le  teftateur  n'a  pas  voulu  &ire 
un  legs  inutile  &  dérifoire  ,  &  qu'il  a 
voulu ,  au  contraire ,  que  (a  volonté  fût 
exécutée  auffî  pleinement  qu'elle  pourroit 
rêtre.  L'interprétation ,  difent  les  jurifcon- 
Tultes  9  doit  toujours  fe  faire  dans  l'cfprit 
Jit  faire  valoir  l'aâe  plutôt  que  de  l'a- 
siéantir ,  afin  que  res  de  qui,  agitur  ma- 
gis  valtat  quant  pereau  Leg.  12  ffl  De 
rébus  dubiis.  Or,  le  legs  démonflranf 
étant  le  plus  sûr  ,  on  ne  doit  pas  dou- 
ter que  le  teftateur  ne  Tait  choifi,  conv- 
me  le  moyen  de  rendre  fa  volonté  par*- 
fakt. 

M  Expliquons  -  nous  »  dit  fur  cela  IVL 
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Dagueflèau  \  je  donne  une  rente  fur  tous 
mes  biens  $  c'eft  un  legs  démonftradf  » 
dont  l'exécudon  eft  aflurée  fur  toute  ma 
fucce(fion  y  mais ,  au  contraire ,  je  donne 
une  rente  qui  m'eft  due  par  un  particu- 
lier. Si  ce  pardculier  devient  infolvable, 
le  légataire  n'a  plus  de  refiburce  fur  mes 
autres  biens.  Or ,  le  premier  legs  eft  plus 
avantageux  pour  la  pleine  exécudon  de 
la  volonté  du  teftateur  que  le  dernier. 
Dans  le  doute  ,  on  doit  préfiuner  que 
c'eft  i  la  première  elpece  de  legs  qu'il 
s'eft  attache.  11  faut  même  que  les  termes 
foient  de  la  dernière  évidence ,  pour  ad- 
mettre l'opinion  contraire  >>• 

M.  Dagueffeau  donna,  en  conféquen* 
ce ,  des  conclufions  favorables  à  Madame 
de  Ventadour  *,  elles  ne  furent  pas  littérale- 
ment fuivies  ;  mais  voici  l'arrêt ,  qui  fiit 
rendu  le  3  février  16^9. 

ce  La  cour  a  mis  Sç  met  les  appella* 
dons  &  ce  dont  il  a  été  appelle ,  au 
néant;  émendant,  évoque  le  principal  fie 
y  fàifant  droit ,  ordonne  que  le  teftamenc 
dont  eft  queftion  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur ,  &  en  conféquepce  que 
la  parde  de  Nivelle  (  Madame  la  ducheffe 
de  Ventadour  )  aura  délivrance  de  fon  legs 
de  la  fomme  de  treize  mille  trois  cens  H* 
vres  par  chacun  an  fa  vie  durant;  con- 
damne les  pardes  de  Dumont  &  de  la 
Barre  aux  dépens  ».  Œuvres  de  M.  Da- 
gueffeau, eom.  4  y  pag.  66». 

8.  Le  teftament  du  marquis  de  Ferva- 
ques  avoit  encore  donné  lieu  à  différen- 
tes queftions  :  car  on  avoit  prétendu ,  dans 
l'hypothefe  où  le  legs  étoit  limitatif  » 
i^,  que  le  marquis  de  Fervaques  étant  mort 
peu  de  temps  après  avoir  (ait  (on  tefta- 
ment ,  le  legs  étoit  nul  par  le  <lé&ut  de 
la  furvie  de  trois  mois  qu'exige  la  cou- 
tume de  Normandie.  Voyez,  à  cet  égard* 
le  mot  Survie,  i^ ,  Qu'en  fimpofant  ce 
même  legs  valable ,  la  ducheUe  de  Ven- 
tadour ne  pouvoir  en  prétendre  que  le 
tiers ,  parce  qu'on  foutenoit  que  la  cou- 
tume de  Normandie  ne  permettant  de  dif- 
pofer  que  du  tiers  en  propriété ,  le  legs 
de  l'ufufruit  devoir  être  également  réduit 
au  tiers.  Les  pordons  réforvées  aux  héri- 
tiers du  fang,  ne  peuvent,  difoit^-on,  être 
chargées  d'aucun  ufufiruit. 
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Mais  toutes  ces  queftions  n^avoient  plus 
lieu  ,  liés  qu  il  étoit  confiant  ,  comme 
l'arrêt  la  jugé  ,  que  le  legs  fait  par  le 
marquis  de  Fervaques  étoit  véritablement 
démondratif  &  non  limitatif. 

5?.  Nous  ne  croyons  pas  inutile  dob- 
ferver  ,  pour  pénétrer  de  plus  en  plus 
refprit  de  lanêt  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  qu'on  peut  encore  exami- 
ner la  quefUon  de  la  limitation  ou  de 
la  démonftradon  (bus*  un  autre  rap- 
port. 

D'abord  il  eft  certain  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  d'après  M.  Daguef- 
feau,  qu'un  teftateur  ne  peut  être  fup- 
pofé  avoir  voulu  faire  un  legs  dérifoire. 
Son  intention  a  été  que  Ton  legs  fût  exé- 
cuté. Or  ,  on  peut  examiner  la  difpo- 
iîtion  qu'il  a  faite,  fous  deux  points  de 
,Yue  dinerens.  Le  premier  tendroit  à  rel- 
craindre  le  legs  à  l'objet  qu'il  a  fpécifié, 
fans  en  attaquer  la  fubftance.  Alors  s'il 
paioit  clairement  que  ia  volonté  du  tefla- 
^eur  a  été  que  le  legs  fut  limité  à  cet  ob- 
fet  y  ou  plutôt  s'il  a  légué  cet  objet  lui- 
même  fans  aucune  ambiguïté ,  il  n'eft  nas 
<louteux  qu'il  périt  pour  le  légataire ,  fans 
jque  les  héritiers  en  foient  garans.  C'efl 
Ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  pre- 
mier feptembre  i^8i,  rapporté  au  tome 
:i  du  Journal  du  palais  ,  pag.  260  &c 
st6i  ,  dont  voici  l'efpece. 

Le  fîeur  de  Souillac,  feigneur  de  Mont- 
xnege,  avoit  fait  à  la  dame  de  Peyraux 
£à  lœur,  un  legs  en  ces  termes  :  Vi/ons 
de  plus  y  avoir  Marguerite  de  Souillac , 
dame  de  Peyraux  notre  faur^  à  laquelle 
donnons  &  léguons  la  Comme  de  quarante 
mille  livres  à  nous  due  par  les  tréforiers 
de  V extraordinaire  des  guerres  y  Charron  y 
Leclerc  &  Barbey  que  nous  voulons  & 
entendons  quelle  retire. 

Ces  tréforiers ,  dont  les  affidrés  étoient 
en  défordre  ,  Êidguerent  tellement  leurs 
créanciers   par   des  arrêts   de  furféance, 

2 u  enfin  ils  les  amenèrent  à  un  accommo- 
ement ,  qui  réduifît  à  vingt  -  fept  mille 
livres ,  les  auarante  mille  livres  dues  à  la 
fucceffion  cfu  fieur  de  Souillac. 

La  dame  de  Peyraux  attaqua  le  comte 
de  Montmege, prétendant,  entr'autres  cho- 
fes ,  que  le  legs  de  quarante  mille  livres 
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étoit  ^Iblu  y  &  que  llndication  At  To^ 
jet  fur  lequel  il  étoit  à  prendre ,  devoit 
être  conddérée  conune  une  fimple  dé- 
monflradon.  Elle  ajoutoit  que  le  comte 
de  Montmege  l'avoit  lui-même  entendu 
de  cette  manière ,  puifque ,  (ans  fa  par- 
ticipation, il  avoit  tramîgé  avec  les  tré- 
foriers ,  &  réduit  la  créance  à  vingt-fept 
mille  livres.  Mais  cette  objection  étoit  ra- 
die à  réfoudre;  car  il  étoit  confiant  au 
féroces  que  le  comte  de  Montmege  avoit 
iiivi  le  fort  commun  à  tous  les  créan- 
ciers. 

Quant  à  la  nature  même  du  legs  ,  U 
le  foutenoit  abfolument  limitatif,  parce 
que  le  tefbteur  n'avoir  pas  dit  ije  donne 
quarante  mille  livres  à  prendre  y  &c.  mais 
clairement  &  fans  équivoque  :  donnons  U 
Jomme  de  quarante  mille  livres  à  nous 
due  y  &c.  a  où  il  concluoit  que  l'affignac 
étant  renfermé  dans  la  difpofition  ,  ou 
plutôt  étant  lui-même  la  difpofition, 
étoit  la  chofe  même  qui  étoit  léguée. 
Res  ipfa  y  vel  corpus  ipjum  legatum 
ejl.^ 

Ces  raifons  prévalurent,  &  la  fenteoce 
du  châtelet,  qui  avoit  jugé  le  contraire, 
fut  infirmée. 

Mais  en  fécond  lieu ,  Ci  l'on  exanûne  h 
difpofition  du  tefbiteur  ,  dans  la  vue  de 
l'anéantir;  c'efl-à-dire,  qu'après  avoir  ^oor 
tenu  que  le  legs  efl  limitatif ,  comme  le 
faifoient  les  héritiers  du  marquis  de  Fer* 
vaques  ,  on  foutienne  enfuite ,  que  l'ob- 
jet que  l'on*  prétend  avoir  été  légué  li- 
mitativement  efl  fitué  dans  une  coutume 
qui  en  prohibe  la  difpofition  :  dans  ce 
cas  le  legs  doit  être  exécuté,  pourva 
que  le  teftateur  laiffe,  dans  fa  liiaeT- 
fion,  des  biens  difponibles  d'une  valeur 
égaie  à  Tobjet  légué,  en  quelques  lieux 
qu'ils  foient  fimés.  L'héritier  ne  recueille 
les  biens  de  la  fucceffion  qu'à  condition 
d'exécuter  les  intentions  du  tefbteur  :  & 
celui-ci  ayant  eu  la  plus  grande  libeité 
de  difpofer  de  tout  ce  que  les  loix  n'ont 

Eas  compris  fous  les  réferves  afièâées  aux 
entiers  du  fang ,  l'héritier  lui-même  doit 
regarder  comme  un  aâe  de  libéraUté  i 
fon  égard,  tout  ce  que  le  tefbteur  lui  a 
réfervé  de  fes  biens  difponibles.  U  poa- 
voit  les  lui  orer ,  Se  ne  l'ayant  pas  ^» 


îl  cft  ccnfé  les  lui  avoir  donnés.  Dcdit^ 
^nt  non  ademie. 

Le  legs ,  en  quelques  termes  qu'il  foit 
conçu,  doit  donc  alors  avoir  fon  entier 
exécution. 

lo.  Selon  M.  d'Olive,  liv.  i ,  chap.  6,1e 
parlement  de  Touloufe  ne  confîdere  pas, 
dans  les  legs  pieux ,  fi  l'afEgnat  eft  limitatif 
ou  démonflratif;  à  moins  que  le  teftatcur  ne 
ie  Ibit  fervi  d  une  claufc  cxpreffément  taxa- 
tive  pour  liniitcr  fa  libéralité.  Voyez  auflî 
Aaviot^fur  Perier,  tom.  2,  pag.  236. 
:  II.  Le  parlement  de  Paris  a  auffi  jugé, 
par  un  arrêt  du  31  août  1675,  dont  lef- 
pece ,  avec  les  raifons  de  douter  &  de  dé- 
cider, font  rapportés  au  tome  premier  du 
Journal  du  palais  yP^g*  710&  jii ,  qu'un 
teftateur  ayant  amgné ,  pour  le  paiement 
d'un  legs ,  un  c^et  oui  a'étoit  pas  exigi- 
ble ,  par  rinfolyabilite .  du  débiteur  ^  le  &> 
gataire  avoir  droit  de  fe  pourvoir  fur  tous 
ks  biens  de/la  fucceflion  de  ce  teftateur. 

Dans  cette  efpece,  le  marquis  de  la 
BoiTe  avoir  légué  à  i'hôtel-dieu  de  Beau- 
vais  une  fomme  de  trente  mille  livides  à 
prendre  jur  ce  qui  pourrait  lui  être  ad- 
jugé fur  les.bhens  de  lafucceffion  de  Jean 
Aloniot  jf  fon  débiteur.  Ce  particulier 
étant  infolvable ,  l'héritier  prétendit  qu'il 
n'étoit  point  obligé  de  payer  le  leg^  fur 
iès  autres  biens.  Les  adminiftrateurs  de 
lliôtel-diea  de  Beau  vais ,  foutenoient ,  au 
contraire ,  que  le  legs  étoit  purement  dé- 
monftratif.  La  fentence  des  requêtes  du 
paUds ,  qui  avoir  déchargé  l'héritier ,  fut 
infirmée. 

%  III.  I.  L'aflîgnat  des  deniers  dotaux 
eft  limitatif  ou  démonftratif ,  félon  les  ter- 
mes dans  lefquelles  il  eft  ftipulé  >  ou  fui- 
vant  les  difpofidons  des  coutumes ,  dans 
rétendue  deiquelles  on  contraâe.  Lorfque 
la  coutume  ne  contient  point  de  difpo- 
iition  particulière ,  ou  que  la  ftipulation 
n'eft  pas  conçue  en  termes  affez  clairs 
pour  en  faire  dériver  la  tranflation  de  la 
propriété ,  lailignat  des  deniers  dotaux 
d'une  femme  fur  les  biens  de  fon  mari, 
le  réduit  à  une  fimple  hypothèque. 

La  coutume  de  Bretagne,  par  exem- 
ple, porte,  art.  4^2  >  que  <c  le  père  peut 
affaire  aflîctte  du  mariage  de  fes  filles  en 
9dfes  conquêts,  fans  le  confentement  de 
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>3fa  femme ,  &  fans  qu'elle  en  puiife  de- 
3) mander  récompenfe,  fi  les  filles  fonr  du 
33  mariage  d'eux  deux  3>. 

Il  eft  évident  que  cet  aftignat  limité  fur 
les  conquêts  du  père  &  de  la  mère ,  n'en 
transfère  pas  cependant  la  propriété  à  la 
fiUe  mariée  *,  il  ne  lui  laiile  qu'une  fimple 
aâion  hypothécaire  pour  fe  faire  payer 
de  fa  dot  fur  ces  mêmes  conquêts.  D'Ar- 
gentré,  dans  fes  notes  fur  cet  article,  fe 
récrie  contre  fa  dureté ,  en  ce  qu'il  ex- 
pofe  une  mère  à  être  pourfuivie  fur  les 
biens  communs  d'eiitr'çlle  &  fon  n%ariy 
&.par  là  réduite  à  la  mendicité  ,  fi  elle 
n'a  pas  d'autres  reffources  :  mais  il  ne  dit 
point  que  fon  effet  foit  de  rendre  proprié- 
taire la  fille  mariée.  D'où  il  fuit  que  les 
père  &  mère  peuvent  fe  rédimer  de  cet 
aflîgnat,  ou  plutôt  affiranchir  leurs  con-. 
quêt^  de  l'hypodxeqoe  qui  en  réfulre ,  'en 
payant  la  dot  promife  j  ce  qui  feroit  tm- 
poâible  s'il  leur  avoir  ôté  la  propriété. 

Ce  fentiment  fe  confirme  encore  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  dir 
19  mars  1^19 1  qu'on  trouve  dans  le  foi- 
xante-deuxieme  plaidoyer  de^  Frain.  Dansr 
cette  efpece  il  étoit  dit^  par  un  contrat  de 
mariage ,  que  des  trois  mille  livres  qu'une 
fenune  avoir  apportées  en  dot ,  fix  cens 
livres  entreroient  en  communauté  ;  que  le 
mari  feroit  tenu  de  faire  emploi  du  fur^ 
plus ,  ou  d'en  faire  afiiete  fur  fes  fonds. 
Le  mari  étant  décédé,  la  mère  devenue 
héritière  de  fon  fils ,  prétendit ,  contre  les 
héritiers  de  les  propres  ,  que  l'obligation 
de  faire  afiîete ,  aâPeâoit  tous  les  biens  du 
marL  L'arrêt  jugea  qu'elle  étoit  mal  fondée  ; 
ainfi  les  deniers  dotaux  lui  furent  rendus 
fur  les  meubles  de  l'enfant  décédé ,  non- 
obflant  l'obligation  d'afTeoir. 

2.  L'article  17  du  chapitre  4  de  la  cou* 
tume  de  Bourgogne^  porte  :  ce  la  femme, 
33  après  le  trépas  de  fon  mari ,  eft  faifie 
37dcs  afiignaux  à  elle  faits  en  particulier 
33 par  fon  mari ,  pour  les  deniers  de  for» 
33  dot  &  mariage  &  fèmblablement  ea 
33  font  faifis  &  vêras  fes  héritiers.  Et  fait 
»  ladite  femme,  après  le  décès  de  fondit 
3>mari,  les  fruits  des  aflrgnaux  fiens,  fans 
33  les  compter  an  fort  :  &  à  l'égard  des 
3>  héritiers  de  ladite  femme ,  ils  comptent 
93 les    fruits   au   fort  fe  autrement   ueît 
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»  convenu  par  le  traité  de  mariage  ou  d'af- 
^fignal  »• 

Il  fembleroit  réfulter  des  termes  de  cet 
article,  (iir-tout  dans  le  cas  où,  par  le 
traité  de  mariage  ou  d  affienal,  la  temme 
Se  fés  héritiers  aurdent  eu  b  propriété  de& 
firttits ,  que  ladignat  de  la  dot  feroit  cranP 
bitif  de  propriété. 

Maiis  comme  1  article  i8  ajoute,  ce  le 
9»  mari  ou  fes  héritiers  peuvent  avoir  ou 
»9retirer  toutes  ôc  quantes  fois  que  bon 
•>leur  fembie  ,  nonobftant  quelque  laps 
«>  de  -temps ,  lafl^nal  des  deniers  du  ma** 
triage  de  la  femme,  en*jrendant  les  d^ 
n  niers  aiUgnés  pour  ledit  mariage  's  \  il 
s'enfuit  que  cet  adignat  n  eft  autre  cbofc 
quune  véritable  antichrefe,  dans  lequel 
alter  pecum4  >  alt^r  fundo  pignoraeo  ^ 
fruhun 

L9,  ftnhme  ni  fes  héritiers  ne  font  point 
propriétaires  :  ainfî  on  ne  peut  pas  dirç 

aue  Taflignat  contienne  une  vente  a  Êiculté 
e  réméré  ^  puifquc  TefFet  de  celle-ci  eft  de 
rendre  l'acaiiéreur  propriétaire  Inconunuta* 
ble ,  après  le  délai  du  retrait  convenrion* 
nel  expiré,  ou  même  après  les  trente  anSf 
fi  ce  déliai  n'a  point  ^té  fixé.  C'eft  pour 
cette  raifon ,  lûnfi  que  le  décide  la  cou^ 
tume  de  Bretagne,  urt.  58  ,  que  l'afii- 
gnat  des  deniers  dotaux  n'engendre  point 
de  lods  &  ventes  :  maxime  de  droit  com- 
mun ,  dit  d'Argcntré  dans  fes  notes  ,  &c 
dont  on  a  eu  r^fo^  dp  faire  une  loi  dans 
cette  province. 

C  eft  encore  une  autre  çonféquence  que 
la  poifeifîon ,  même  centenaire  ou  immé* 
mori^de ,  ne  puilfe  apurer  la  propriété  des 
biens  aflignés  aux  héririers  de  la  femme, 
toutes  les  fois  qu'il  fera  prouvé  que  leur 
poifeilion  dérive  de  ce  premier  ritre  ;  parce 
que  c'eft  un  prindpe  certain  qu'on  ne 
prefcrit  poirjt  contre  fon  ritre.  Voyez 
IPrefcriptioîu 

3.  La  femme  ne  jouîflànt,  qu*au  titre 
4*une  finiple  hypotncque,  des  biens  qui 
lui  font  çngagés  pour  la  sûreté  de  fa  dot, 
quoique  ^  par  un  privilège  fpéçial ,  elle 
en  fa0e  les  fruits  fiens;  u  ces  biens  vien- 
nent à  périr,  Ç\  elle  en  eft  légirimcment 
évincée,  on  ne  peut  lui  contefter  le  droit 
de  recours  fur  les  héritiers  de  fon  mari , 
pour  fç  foire  rçmbourfer   de  fes  ^enicp? 


T,  sur. 

dotaux ,  ou  fe  faire  fournir  d  autres  biens. 
La  règle ,  res  périt  domino  ^  ne  s  ap- 
plioue  point  à  elle  ,  qui  n  eu  pas  pro* 
prietaire ,  elle  a  même  une  bypotheoue 
générale  fur  tous  les  autres  biens  de  ion 
mari  pour  k  fureté  de  fon  aflignat ,  ou 
la  fubftimrion  d'autres  biens  à  la  place 
de  ceux  dont  elle  auroit  été  évince. 

4*  La  même  règle  s'applique  au  douai* 
re  &  à  tous  les  autres  ailignats.  <<  L'af- 
s»fignat,  dit  M.  le  préfident  fiouhter.  no 
33  caufe  à  l'obliearion  générale  aucup  oian- 
^eement  (Obiervarions  fur  la  coutume  de 
^sfiourgogne,  tonu  2^pag.  szo^n^  140 )• 
9)  Car,  ajoute  - 1 -*  il ,  fuivant  l'excellente 
isdoârine  de  Dumoulin,  ($  11  ^  n<'  ijj 
u  1 5  9  )  il  faut  moins  confidérer  l'afiignat, 
n  que  Tobligarion ,  dont  il  n'eft  que  laccef- 
Mtoire*»».  Âinû  Taflignat  n'eft  limitarif  que 
quant  à  la  jouiilànce  individuelle  de  cer-» 
cains  objets.  L'hypothèque  eft  acqiiife  i  I4 
femme  lur  tous  les  autres  biens  dû  mari,  à 
moins  que  le  contrat  de  mariage ,  ou  l'aâo 
qui  conftitue  Taflignat  Qe  ie$  en  afian» 
cbifle  expreil^ment. 

C'eft  ainfi  que  doivent  être  entendues 
toutes  les  coutumes  oui  portent,  à  ce  fu« 

S*  c  l  des  difpofirions  ionblables'  à  celle  dp 
ourgogne. 

Dans  la  coutume  de  Bayonne  ^  laffi^ 
gnat  des  biens  dotaux  ne  renferme  qu'un 
nanuflèment,  qui  donne  à  U  femmç  ou 
à  ies  héririers  le  droit  de  fiûre  vrndre  U 
dijlraire  les  biens  aflignés,  fi  après  les 
fix  mois  paflfés ,  les  héririers  du  n>ari  ne 
lui  rembourfent  pas  fa  dot.  Voye^i  le  ti- 
tre 9  de  cette  coutume ,  art.  p  &  10. 

f .  Il  y  a  d'autres  coutumes  où  la  femme 
eft  rendue  véritablement  propriétaire  des 
biens  qui  lui  ont  été  aflignés.  Telle  eft  en 
parriculier  la  coutume  de  Nivçmoist  L  afli- 
gnat des  deniers  dotaux  çonrient  une  vraie 
vente ,  au  profit  de  la  femnie ,  des  bien^ 
qui  lui  font  engagés^  Seulement  le  mari 
ou  fes  héririers  ont  le  droit ,  pendante  trente 
ans,  de  recouvrer  les  héritage^  afliguéSt 
en  rendait  la  dot. 

L'acricle  12  du  chapitre  ij  de  cette 
coumme  porte  ;  ce  le  mari  ^ 'les  hériden 
3>ou  ayans- caufe  ,  peuvent  avoir  &  re* 
>)Couvrer,  quand  bon  leur  fembie,  dedans 
??  rrçntç  ans ,  les  héritages  fur  lefquels  ont 
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^éti  affignés  les  deniers  de  mariaee  de 
^la  femme,  foiciflànt  nature  dliéncage, 
3>en  payant  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
^été  amgnés,  &  les  loyaux  frais  )9. 

Et  1  article  13  dit:  ce  la  femme,  après 
9»  le  trépas  de  Ton  mari ,  eft  fàifie  des  a{- 
»>fignaux  à  elle  faits  en  particulier  par 
»fon  mari  pour  les  deniers  de  fon  ma- 
9>xia£e',  &  après  elle  en  font  (aifîs  fes 
>^  héritiers  ;  &  font  lefdites  femme  &  hé- 
a»iitiersles  fruits  des  aflîgnaux  leurs,  fans 
a>ctre  tenus  de  les  compter  au  fort  prin- 
»»apal  »>• 

Tous  les  caraâeres  d'une  vente  à  fa- 
culté de  réméré  le  rencontrent  dans  ces 
deux  articles.  Le  mari  en  affignant ,  a  aiie- 
né  ^  piiifquon  lui  accorde  la  faculté^  de 
recouvrer.  La  femme  eft  fiùfie ,  à  Tinftant 
du  décès  de  fon  mari  :  elle  Eût  les  fruits 
fiens  ;  elle  eft ,  par  conféquent ,  véritable 
propriétaire  ,  &  (i  les  héritiers  du  mari 
laifient  paiTer  les  trente  ans  fans  rentrer 
dans  la  propriété  des  biens  afllignés ,  celle 
de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  devient 
incommutable. 

^.  Une  autre  conféauence  de  ces  dif- 
pofidons  eft  que  tous  les  autres  biens  du 
mari  foient  affranchis  de  l'hypothèque, 
par  rapport  à  la  dot  -,  $c  que  u  les  héri- 
tages auignés  éprouvent  quelque  perte  ou 
quelque  dUminution ,  la  feibme  m  fes  hé- 
ritiers ne  peuvent  prétendre  contr  eux  au- 
cune récompeiile. 

Mais  il  en  feroit  autrement ,  fuivant 
Coquille  fur  cet  article,  (î  laffigiiat  n'a- 
voit  été  donné  que  pendant  la  durée  du 
mariage.  Ne  pouvant  être  regardé  que 
comme  une  efpece  d  avantage  ,  prohibé 
dans  prefque  toutes  les  coutumes,  on  le 
reftrarndroit  alors  à  une  fîniple  hypothè- 
que,  &  il  nauroit  pas  Teuèt  de  tranf- 
mcttre  la  propriété.  Voyez  Avantage  in- 
elireS. 

7.  Réfiunons  ce  qui  vient  d*ctre  dît 
dans  ce  §.  Dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne &c  autres  tèmblabies  ,  l'afllignat 
A>écia)  des  deniers  dotaux ,  fe  réduit  à 
1  aflurance  de  la  jouiiTance  des  biens  afli* 
gnés,  comme  une  voie  plus  facile  pour 
en  nrantir  la  reftiturion.  Dans  le  cas  où 
les  Joix  s'expriment  comme  la  coutume 
de  Nivcrnois ,  Tailignat  transfère  une  vé- 
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rîtable  propriété.  Les  événemens  de  l'ob- 
jet aflîj^né  font  aux  rifques  de  la  femme 
ou  de  les  héritiers.  Nul  recours ,  par  con- 
féquent ,  en  leur  Êiveur  contre  les  héritiers 
du  mari ,  dans  le  cas  où  cet  objet  vient  à 
périr.  Aind  la  loi  municipale  doit  d'abord 
être  confultée  pour  connoître  la  nature 
de  laftignat. 

A  fon  dé&ut ,  il  Êiut  s'en  tenir  aux 
termes  de  la  ftipulation.  Si  par  le  contrat 
de  mariage,  le  mari  a  rendu  fa  femme 
propriétaire  des  biens  qu'il  lui  a  aftignés 
pour  fa  dot  :  s'il  lui  en  a  fait  la  cemon 
par  des  expreftions  précifes  :  (i  on  eft 
convenu, que  fes  autres  biens  feroient  a^ 
franchis  ;  il  n'eft  pas  douteux  aue  l'aiG- 
enat  far  les  biens  qui  en  font  iobjet  ne 
foit  effentiellement  limitatif. 

En  cas  de  doute ,  l'affignat  fpécial  eft^ 
regardé  feulement  comme  une  hypothè- 
que fpéciale,  ainfi  qu'on  l'a  dit  au  com- 
mencement de  ce  $.  Voyez  Delaùriere 
fur  les  Inftitutes  coutumieres  de  Loyfely 
liv,  I  ,  tit.  3%  art.   14. 

$  IV.  I.  L'aftignat  ou  affietty  en  matière 
de  rente  conftituée  ^  conufte  en  ce  qu'un  ou 
plusieurs  héritages  font  afFeâés  à  la  garan- 
tie. Sous  le  mot  Rentes  conjlituéesy  nous 
traiterons  de  leur  origine  &  de  leur  dif- 
tinéUon  avec  les  rentes  foncières.  Nous 
nous  contenterons  donc  d'obferver  ici  ce 
qui  caraâérife,  en  cette  matière^  ïajfignat 
limitatif  ou  démonflratif. 

2.  Ce  n'eft  pas  l'af^gnat  (pécial  qui 
opère  par  lui-même  la  limitation ,  en  forte 

3ue  (i,  par  un  contrat  de  conftitution,  le 
ébiteur  de  la  rente  l'a  afledée  fur  un  cer- 
tain Jiéritage  ,  fans-ftipuler  en  même  temps 
que  fes  autres  biens  en  feroient  libérés» 
il  n'a  porté  aucune  atteinte  à  l'hypothè- 
que générale,  dont,  par  la  force  de  la 
loi ,  tous  fes  biens  font  frappés  en  vertu 
du  contrat  qu'il  a  foufait.  Si  »  au  con- 
traire ,  il  a  fait  cette  ftipularîon  ,  l'objet 
feul  qu'il  a  deHgné  eft  afièdlé  à  la  rente. 
}.  Au  refte,  l'adignat,  en  cette  matière, 
même  lorfqu'il  eft  borné  à  l'affectation 
d'un  certain  héritage,  n'ayant  pas  l'effet, 
comme  en  matière  de  legs  ou  de  deniers 
dotaux,  de  rendre  le  créancier  proprié- 
taire de  l'héritage  ,  ne  peut  être  vérita- 
blement qu'un  dS&ffi;iX  demonjlratij  :  îd0ûs 
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quoi  ce  feroît   une  véritable   antichrefe^ 
Voyez  ce  mot. 

Ainfi  ,  quelques  termes  qu'on  ait  em- 
ployés dans  le  contrat  de  conftirution  , 
ta  claufe  du  dejfaijijfement ,  celle  de  conf- 
titut  &  précaire  ,  &  toutes  les  autres  fem- 
biables ,  ne  font  qu  indiquer  l'hypothèque 
dont  ces  biens  font  grevés ,  fans  changer 
la  nature  de  là  rente,  qui  ne  ceife  pas  d  ctre 
une  dette  de  la  perfonne  qui  l'a  conftituée , 
&  non  une  charge  foncière  de  Thérjtage  fur 
lequel  elle  eft  aflîgnée.  Voyez  Pothier, 
du  Contrat  de  conftirution  de  rente,  ch. 
4  y  art.  i  y  %  2  y  ic  Loifeau ,  du  dé- 
guerpiflement  ,  //V.  i ,  chap.  B  ;  voyez 
fiixiTi  fientes  Jonciefes. 

4»  On  a  longtemps  douté  fi  l'aflîgnat 
ou  affiete  de  rente  n  avoit  pas  un  effet 
plus  étendu ,  &  le  fondement  de  ce  doute 
étoit  appuyé  fur  ce  que  plufieurs  coutumes 
ont  regardé,  comme  une  efpecc  d'alié- 
nation ,  la  conftitution  des  rentes  fur  un 
fond  déterminé.  Oh  eftimoit  qiie  celui  qui 
conftitue  une  rente ,  vend  ,  fufqu  à  con- 
currence du  fort  principal ,  une  partie  de 
fes  héritages.  C'ett  delà  que  la  coutume 
de  Berry  ,  encr'autres ,  décide  ,  art*  5  du 
titre  s  >  que  ce  Tacquéreur  d  une  rente 
»Gonllicuée  à  prix  d'argent  ou  autrement, 
»>ou  autre  charge  réelle  fur  le  fief,  eft 
53  tenu  d'en  poner  la  foi  &  hommage  au 
d^feigneur  féodal,  &  payer  les  droits  de 
3>  rachat,  tout  ainfi  que  s'il  avoit  acquis  par- 
»tie  du  fief».  On  le  juecoit  ainfi  autrefois; 
te  la  Thaumafliere ,  \\xi  cet  article ,  rap- 
porte un  arrêt  de  15^3 ,  conforme;  mais 
des  ce  temps-là  même  on  jettoit  les  fe- 
mcnces  de  la  jurifprudence  qui  a  prévalu, 
depuis  que  les  rentes  font  devenues  une 
partie  confidérable  de  la  fortune  des  ci- 
toyens. L'auteur  du  Didionnaire  des  ar- 
rêts en  cite  un  du  18  février  1573  ,  qui 
a  jugé ,  dans  la  coutume  de  Poitou,  qu'on 
eft  toujours  re^u  à  faire  le  rembourfemcnt 
d'une  rente  conftituée ,  quoique  dans  cette 
coutume  ces  fortes  de  rentes  engendrent 
des  droits  de  lods  &  ventes. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  autorifoît 
au(H  le  fentiment  qu'un  affignat  fpécial 
emportoit  avec  foi  un  droit  équivalent  à 
la  tranflation  de  la  propriété  ,  puîfqu'il 
don^qit  lieu  à  dc§  1q^  5c  ventes.  Noytz 
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ce  que  dit  Dumoulin ,  fur  Tandenne  OM- 
tume,  §  58  ,  n*  24 ,  relativement  à  la  fup- 
preftion  des  articles  58 ,  59 ,  ^o  &  tfi, 
&  la  fubftitution  d'un  autre  article  qtd 
décide  (ju'il  n'dft  point  dû  de  lods  &  ven* 
tes.  Ce  point  particulier  de  la  coutume 
n  a  été  décidé  que  quatante-fepc  ans  apris 
fa  première  rédaâion,  par  un  atrècdu  10 
mai  1^57,  que  l'on  trouve  tout  au  long 
dans  le  Coutumipr  général  9  à  la  note  fitf 
l'art.  58  de  l'ancienne  coutume  de  Pans. 

c.  Il  eft  donc  conftant  que  lafEgnat  oa 
l'amete  de  rente  ^  dont  plufieurs  coutumes 
ont  traité,  &  dont  l'auteur  des.  Confé- 
rences des  coutumes  parle  (  Âçldîtion  ail 
titre  2  des  cenfives ,  ptis.  354)  $  n'a  plifs 
d'effet  aujourdhui -,  quon  n  décote  pa| 
même  les  difpofitions  des  coutupies  im 
^ffujétifibient  anx  lods  &  ventes  ,  lef 
rentes  conftituées  avec  alCete  fur  ua 
fonds.  C'eft  ce  qu  atteftc  Pocquct  de  Lî- 
vonniere  ,  pour  la  coutume  d'Anjpu  en 
particulier,  dont  les  articles  161  8c  295 
contiennent  des  difpofitions  femblahles  , 
//V.  3 y  chap.  Cy^  Sy  parce  que,  conune  le 
dit  cet  auteur  dans  le  même  §9  les  rentes 
hypothécaires  ,  qupiqu'afiîgnées  fpédale- 
ment  fiir  un  fonds ,  ne  font  qu  un  fimple 
engagement ,  non  tranflatif  ae  pioptiéti. 
Voyex  Rentes.  [ 

6.  Ces  principes  pofés,  il  eft  wfé  de 
déterminer  la  nature  de  l'aftignat  en  ma- 
tière de  rentes  conftituées.  1®  Il  n'em- 
pprte  jamais  avec  lui  la  tranflation  de  la 
propriété. 

2^  S'il  eft  limitatif,  en  ce  que  par  l'ef- 
fet d'une  ftipulatîon  précife  l'hypothèque 
de  la  rente  feroit  reftrainte  à  Tobjet  af- 
figné ,  il  ne  l'eft  qu'en  ce  fens  ,  que  tous 
Jes  autres  biens  du  débiteur  font  libres 
de  toute  hypothèque,  &  pai  cette  rai- 
fon  on  doit  Tappeller,  avec  Delauriere, 
fur  les  Inftirutes  coutumieres  de  Loyfèl, 
/iV.  I  ,  tit.  3  y  rP  i4y  âfiignat  fpécial^ 
plutôt  qu'aftignat  limitatif. 
•  3^  L'aflîgnat  limitatif  ainfi  entendu,!» 
peut  avoir,  comme  l'obferve  Loifeau,  fcG 
fet  de  rendre  la  rente  foncière.  Car  poiB 
qu'une  rente  ait  cette  qualité  ,  il  eft  né- 
ceffaire  qu'elle  foit  établie  par  le  titre  mê- 
me de  Talie-nation  de  l'héritage  fur  lequel 
elle  eft  afiife ,  6c  par  le  bailleur  du  fbpds. 
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Laflîgnat    (pédal    &   limitatif  ne 
t  point  de  droit  au  créancier  de  pré- 

5  la  perception  des  fruits  de  l'héri- 
L  la  concurrence  de  fa  rente ,  à  moins 
ne  lui  foient  délégués  par  une  daufe 
uUere. 

Enfin  y  dans  le  cas  même  d'une  dé- 
on  9  le  créancier  ne  devient  pas  pro- 
ire  des  fruits.  Ils  lui  font  feulement 
lés  comme  une  voie  plus  facile  pour 
rception  de  fes  arrérages  ;  d  où  il  ré- 
que  des  créanciers  antérieurs  à  lui, 
Ot  pas  privés ,  par  cette  délégation , 
oie  de  taire  failir  les  fruits  délégués , 
de  paiement  des  arrérages  qui  leur 
dus. 

^.  I.  Il  y  a ,  en  Languedoc  ,  un 
I  nombre  de  particub'ers  qui  poflè- 
des  terres  domaniales  originairement 
kiées  à  leurs  auteurs  pour  récom- 
î  de  fer  vice  en  aj/i/c  ou  ajffignae  de 
» 

Le  roi  ayant  réroqué ,  par  édit  du 
d  avril  i  tf  ^7 ,  toutes  les  conceffions 
CMnaine  ,  il  fut  ,  en  conféquence , 
né  des  commiilàires ,  en  1 66S ,  oour 
«  dans  la  province  de  Languedoc, 
rherche  des  terres  dont  nous  venons 
irler,  &  les  réunir  au  domaine.  Les 
de  la  province  firent  les  plus  fortes 
ntrances  fur  le  trouble  que  ces  réu- 
;  apportoient  dans  une  infinité  de 
les.  En  1^83,  les  réunions  furent 
ndues  jufqu  à  nouvel  ordre  j  &  par 
de  1 690 ,  les  poffeffeurs  des  terres 
idées  avant  i$66^  furent  maintenus 
leur  poflTefliîôn ,  à  la  charge  de  payer 
xieme  des  terres  ori^^jinairement  don- 

6  des  acquifitions  faites  depuis, 
préanjbule  de  cet  édit  porte  ,  que 

brtes  de  concédions  font  fujettes  à 
on  f  foit  par  la  ciaufe  exprefle  Tfe 
(îon  à  la  couronne,  qui  y  eft  infé- 
foit  parce  qu'elle  doit  être  fuppléée 
les  lettres  qui  ne  la  renferment  point, 
ne  les  afliifès  de  rentes  ne  peuvent 
1$  fi:>rmer  que  de  fimplcs  engagcmens 
lomaine. 
tr  cette   queftion  ,    voyez    Engdgg- 

* 

• 

î^'ëditdu  mois  de  janvier  1691  ^  qui 
même  objet  que  celui  de  1 6^0 ,  eft 
Tome  IL 
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fondé  fur  des  principes  diffîrens« 

.  On  y  déclare  que  tes  poffeflèurs  des 
terres  en  aflife  ou  aflîgnat,  avant  15^^» 
n  ont  pas  befoin  de  lettres  de  confirma- 
don  ;  on  les  maintient ,  à  quelque  titre , 
&  fous  quelque  ciaufe  que  1  afilie  ait  été 
conftituée,  dans  la  poffefilon  &  jouiffance 
des  terres  qui  leur  ont  été  aflignées ,  pour 
en  jouir ,  comme  vrais  propriétaires ,  à 
titre  incommutabie  &  à  perpétuité,  pat 
eux  ,  leurs  fucceffeurs  &  ayant  caufe, 
nonobftant  tous  arrêts  Se  jugemens  qui 
pourroient  avoir  été  donnés  au  contrai- 
re, foit  au  confeil,  foit  dans  les  cours , 
foit  par  les  commiflTaires  établis  dans  la 
province. 

L  edit  ordonne  de  plus  que  les  po(ref- 
feurs  des  terres  du  domaine  baillées  à 
cens  ou  rentes,  à  quelque  titre  qu'elles 
euflent  été  aliénées,  inféodées  ou  échan- 
gées avant  i$66  9  ne  pourront  être  re- 
cherchées dans  l'étendue  de  la  province 
de  Languedoc.  Il  déroge ,  à  cet  égard ,  à 
redit  du  mois  d  octobre  i  ^p  i  »  &  porte 
que  ce  dernier  édit  n'aura  lieu  dans  It 
province  de  Languedoc  que  pour  les  alié- 
nations faites  depuis  1^66. 

4.  L'auteur  des  Mémoires  fur  les  im- 
pofitiuns  ,  tom.  4  ,  pag.  177  ,  obferve 
«<  que  redit  de  i^^i  ,  dont  nous  venons 
de  faire  mention,  fiit  accordé  à  la  pro^ 
vince  de  Languedoc ,  moyennant  une  fi- 
nance de  deux  cens  mille  livres  -,  &  que 
ces  fortes  de  confirmations  n'ajoutent  rien 
au  titre  primordial.  Celle  dont  il  s'agic 
perd  même  de  fa  force  par  la  trop  grande 
étendue  qui  lui  eft  donnée ,.  puifque  les 
poffeffeurs  font  confirmés,  fous  quelque 
ciaufe  que  l'aifife  ait  été  conflituée  ,  ce 
qui  ne  pourroit  jamais  être  adopté  ,  dans 
le  cas  où  celle  de  la  réverfion  à  la  cour 
ronne  auroit  été  appofée  >»• 

»  D'ailleurs ,  quant  aux  terres  données , 
la  concefGon  a  toujours  confervé  le  ca^- 
radere  de  bien  domanial  qui  n'a  pu  ctra 

eflàcé  ». 

35  L'effet  le  plus  étendu  que  Ton  puifTe  9fr 
tribuer  à  ces  fortes  de  dons,  ç'eft  de  les  faire 
paffer  aux  defcendans  mâles  &  femelles  d^ 
celui  dont  les  fervices  ont  été  la  caufe  de  l^ 
libéralité ',  mais  à  lextinâion  de  la  rs^ce  qyi 
en  a  été  gratifiée ,  ils  font  réunis  de  plein 

LU 
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droit  au  domaine  de  la   couronne  99»        fur  les  impofitions  »  (ont  fufceptibles  d'fi* 
Ces  aflèmons  de  l'auteur  des  Mémoires    tre  conteilées  i  voyez  le  mot  Domaine^ 
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§  I.  I.  Vajfignation  ou  ajournement  ^ 
que  Ton  doit  regarder  comme  le  fonde- 
ment de  toute  la  procédure  »  eft  lade 
par  lequel  un  huiffîer  ou  fergent,  fait,  au 
nom  d'un  tiers ,  fommation  à  une  per- 
fonne de  comparoitre  devant  un  juge,  à 
certain  jour,  pour  s'y  voir  condamner  à 
exécuter  ce  qui  eft  demandé,  foit  dans 
l'exploit  même  d'aflîgnation  »  foit  dans 
quelqu  autre  aâe  qu'on  y  joint. 

Voyez ,  au  mot  Demande  y  dans  quels 
cas  la  demande  fe  forme  par  l'adignation 
même ,  ^u  P«^  ^^  autre  ade  \  &  quels 
font  les  différens  ufaers  fur  ce  point. 

2.  Les  allignations  le  nommoient  au- 
trefois relation  ou  rapport:  voyez  ces 
mots. 

Ces  aâes  font  encore  dreffés  en  forme 
de  procès-verbal.  Par  ces  termes ,/?... 
foujfigné  ai  donné  ajfignation  .  .  .  ITiuif- 
fier  paroît  rendre  compte  de  ce  qu'il  a 
fait,  plutôt  qu'exprimer  ce  qu'il  fait  réel- 
lement. 

Cela  vient  de  ce  que  dans  l'origine ,  les 
huiflîers  &ifoient  les  afljgnations  verbale- 
ment ,  &  aneftoient  enfuite  au  juge ,  de 
la  même  manière  ou  par  écrit ,  ce  qu'ils 
avoient  fait.  Voyez  ,  ci  -  après  9  §  II , 
n""  2  y  tes IX,  n^  4. 

3.  Le  mot  exploit  y    dont  on  fe  fert 


quelquefois  pour  défigner  une  affignation» 
eft  un  terme  générique  qui  convient  i  dii- 
férens  aâes  du  miniftere  des  buiffieis, 
voyez  Exploit. 

4.  On  nomme  ordinairement,  dans  les 
officialités,  citations  y  les  aâes  dont  il  eft 
ici  queftion.  Voyez  ce  mot. 

5.  Dans  le  nombre  des  chofes  que 
doit  contenir  une  aflignation  pour  ace 
valable  ,  &  qui  font  l'objet  de  cet  ar- 
ticle ,  il  y  en  a  une  prindpale  t^  dont 
nous  ne  parlerons  point  :  ceft  llndicar 
tion  du  juge  devant  lequel  raffignadon 
doit  être  donnée.  Voyez,  i  cet  ^ard^ 
\ts  mots  Compétence  y  Committimus  » 
Garde  -  Gardienne  y  &  autres  qui  fooc 
indiqués  fous  le  mot  Compétence. 

$  II.  I.  Selon  les  premières  loîx  Je 
Rome,  pour  affigner  un  citoyen,  on  lui 
sBreifoit  foi-même  ces  paroles  ,  ambvU 
in  jus  ;  &  s'il  refufoit  de  venir  fur  le 
champ  devant  le  juge ,  on  avoit  droit  cfe 
ly  traîner  par  force.  Rapit  in  jus  ^  dit 
Horace ,  liv.  i ,  Satire  p ,  à  la  fin* 

Mais  comme  chaque  citoyen  avoit  ,^i 
Rome,  fa  maifon  pour  afyle  ,  &  q»"»! 
ne  devoir  y  recevoir  aucune  forte  de  vich 
lence  \  il  tut  défendu  ,  dès  rorigine,  dtp- 
peller  en  jugement  ,  fuivant  la  fonne 
dont  nous  venons  de  parler  ,  le  citoyen 


pé  chez  lui.  Il  Êdlolt  attendre  pour 
|ue   quelqua&ire   le  conduisît  au 
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lequel  il  étoit  dirigé.  Ce  dernier  étoic 
obligé  de  le  ligner»  de  certifier  le  jour 
auquel  il  lui  avoit  été  remis ,  de  payer 
le  falaire  de  l'appariteur  ,  &  de  donner 
caution  de  fe  prélenter  devant  le  juge  au 
jour  marqué.  Le  demandeur  étoit,  de  fon 


ce  oianiere  violente  d'appeller  en  ju- 
t  fut  regardée ,  par  la  fuite ,  corn-» 
ntraire  au  refpeâ  dû  aux  perfonnes 
efquelles  on  étoit  uni  par  les  liens 
parenté  ou  du  patronage.  L'on 
lit ,  en  conféqucnce  ,  d'en  ufcr  à 
l  de  CCS  perfonnes  ,  fans  une  per- 
î  particulière  du  juge, 
lais  il  ne  fut  permis  de  l'employer 
raduire  une. femme  en  juftice,  parce 
nauroit  pu  le  faire  fans  blefler  la 
r. 

in  Ion  ne  pouvoir  pas  appeller  en 
un  citoyen ,  même  hors  de  fa  mai- 
lorfqu'il  n'en  étoit  forti  que  pour 
à  quclqu'aéte  folemnel ,  tel  qu'un 
^  »  ou  des  funérailles ,  ou  bien  pour 
er  à  des  fon(!^ons  publiques, 
te  dernière  loi  fubfifta  après  le  chan- 
ït  dont  nous  parlerons  bientôt. 
>pel  en  jugement  fe  nommoit  pro- 
nt  vocatio  in  jus  ;  ce  qu'on  appcl- 
i^iio ,  étoit  une  autre  forte  d'appel 
jficc,  par  lequel  on  fommoit  celui 
foit  comparu  une  première  fois  de- 
e  juçe ,  de  s'y  repréfenter  i  de  forte 
ans  Ta  fuite  d'une  conteftation ,  on 
fa  partie  adverfe  autant  de  fois 
î  dcvoit  fe  préfenter  au  tribunal  s  au 
ju'on  ne  lappelloit  en  jugement 
5  feule  fois,  au  commencement  de 
titeftation. 

citation  fe  faîfoît  par  ordre  du  juge 
rie  miniftere  d'un  homme  public , 
mtôt  la  publioit ,  tantôt  l'affichoit. 
ir  en  apprendre  davantage ,  conccr- 
ccs  anciens  ufages ,  il  Sut  conful- 
Digefte,  ///.  De  in  jus  voc.  &Jeq; 
uideâes  d'Heineccius ,  fous  les  mê- 
ttres  ,  &  fes  Antiquités  Romaines , 
L ,  tit.  6.  Voyez  aufli  l'Efprit  des 
liv.  2g  y  chap.  10. 
fàgC'de  fe  fervir  du  miniftere  d'un 
iteur  pour  appeller  en  jugement  , 
»duint  à  Rome  fous  les  empereurs. 
Qt  les  conftitutions  de  Juftinien ,  l'ade 
A  en  jugement  devoit  d'abord  être 
:   fur   des  regiftres  publics.  L'appa- 

le  notifioit  enfuite  à  celui  coattç 


côté  ,  tenu  de  donner  caution  ,  i°  de 
pourfuivre  le  jugement  dans  l'efpace  de 
deux  mois,  fous  peine  du  double  de  la 
fomme  qu'il  demandoit  ;  i*  de  payer  au 
défendeur  à  ritre  de  dédommagement ,  le 
dixième  de  la  même  fomme ,  dans  le  cas 
où  lui  demandeur  fuccomberoit  dans  fon 
aâion.  A  compter  du  jour  où  l'aâe  avoic 
été  préfenté  au  défendeur ,  la  loi  lui  ac- 
cordoit  vingt  jours  pour  examiner  s'il  de- 
voit accorder  ou  contefter  ce  qui  lui  étoit 
demandé.  Voyez  los  Novelles  53,  96  6c 
III. 

2.  Nos  plus  anciens  praticiens  font  men- 
tion d'ajournemens  faits  par  fergent  ou 
huiffier  j  rien  n'annonce  qu'il  y  ait  jamais 
eu  d'autre  forme  admife  dans  les  tribu- 
naux françois  pour  ces  fortes  ^  d'aâes  ; 
mais  il  n'a  pas  toujours  été  d'ufage  de 
dreffer  procès -verbal  de  l'ajournement  , 
comme  on  le  fait  à  préfent.  Imbert,  //V. 
1  5  chap.  s  9  à  la  fin  ,  attefte  que  danls 
l'origine ,  les  fergens  feifoient  leur  rapport 
de  vive  voix  de  ce  qu'ils  avoient  exploi- 
té, en  exécution  des  mandemens  qu'ils 
avoient  reçus  de  vive  voix.  Aufli  les 
fergens  n'étoient-ils  alors  que  des  valets 
du  roi  ou  des  feigneurs,  &  fouvent  ils 
ne  favoient  ni  lire  ni  écrire.  Le  même  au- 
teur obferve ,  //V.  i  y  chap.  a,  que  de  fon 
temps  il  ne  fe  donnoit  point  d'ajourne- 
ment fans  mandement  exprès  &  par  écrit, 
même  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

L'auteur  de  la  Somme  rurale ,  explique , 
avec  détail,  les  règles  des  ajournemens 
félon  l'antienne  pratique ,  tit.  3  ,  ôc  tit. 

Voici  conunent  il  s'exprime  ,  au  tîtte 
3 ,  par  rapport  aux  ajournemens  des  pairs 
de  France.  .  ce  Le  roi  fait  Étire  certain 
mandement  efpecial  pour  l'ajournement 
auquel  ils  font  ajournés ,  en  difant ,  ad" 
jornamus  vos  y  &c.  lequel  mandement 
fait ,  encore  s'en  fait  un  autre  qui  s'adrefle 
au  plus  prochain  oflScier  royal ,  par  lequel 

lui  cft  mandé  6c  conunis  qu'il  prenne  «c 
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porte  ledit  ajournement  au  per ,  &  intime    à  chacune  des  perfbnnes  qu'il  affigne^  QtU 


Î[ue  au  jour  contenu  audit  ajournement  il 
oit  en  parlement ,  comme  le  roi  le  veut 
&  enfeigne  par  ics  lettres ,  &  de  ce  doit 
écrire  l'officier  à  qui  l'intimation  eft  com- 
mife  à  faire  ». 

On  voit,  par  une  note  de  Dumoulin 
fur  l'ancien  fhrle  du  parlement ,  part,  i  , 
cha/f.  5  y  qu'il  y  a  plus  de  deux  fitdcs 
que  cette  forme  particulière  aux  ajour- 
nemens  des  pairs  ,  a  cefle  d'être  ooftr- 
vée.  Ce  jurifconfulte  blâme  la  différence 
qu'elle  mettoit  entre  les  grands  &  les  (im- 
pies citoyens ,  en  rendant  à  ceux-ci  l'accès 
des  tribunaux  plus  difficile  qu'aux  pre- 
miers, tandis  que  la  juftice  eft  due  éga- 
lement à  tous  y  &  que  l'objet  principal 
des  lôix  eft  de  protéger  le  foible  contre 
le  fort. 

Il  eft  fait  mention  ,  dans  la  Somme 
rurale ,  au  même  endroit  que  l'on  vient 
de  citer ,  des  cas  où  les  ajournemens  de- 
votent  être  feits  fur  les  frontières  du  royau- 


donnance ,  m.  a  ^  art.  .9. 

5.  Les  ajournemens  dc^vent  être  lUit- 
lés  y  c'eft-à-dire,  aulls  doivent  contente 
Tobjet  de  la  demande  &  les  moyens  prin- 
cipaux qui  fervent  à  l'établir.  Qrdonnancei 
tit,  2  y  art.  I . 

Lorfque  la  demande  eft  formée  par  une 
requête,  ou  par  quelqu'autre  aâe,  donc 
copie  eft  donnée  en  tête  de  l'exploit  »  il 
n'eft  pas  néceiTaire  de  répéter ,  dans  l'a- 
journement ,  ce  qui  eft  contenu  dans  ic 
premier  aâe.  Voyez  ci-devant,  J  I ,  a*  1; 
&  le  §  fuivant ,  n^  4. 

6.  Cela  pofé ,  les  règles  dont  nous  at 
Ions  maintenant  faire  le  détail,  regardait 
quatre  fortes  de  perfonnes. 

Lliuiffier  ou  fergent. 
Les  témoins  ou  recors. 
La  partie  qui  ailigne. 
La  partie  qui  eft  ailignée. 
Par  rapport  à  Vhuijfier  ou  fergent^  Fat 
fignation   doit   contenir   fon  nom  ^  fon 


me  5  ce  qui  a  été  aboli  par  l'ordonnance    fumom ,  fa  qualité  ou  vacation ,  la  jth 


de  1 66y ,  tit.  2  ,  art.  7. 

$  III.  I.  Le  plus  fouvent  l'alTignation 
fe  donne,  par  ihuiflier  ou  fergent  ,  fur 
la  fimple  requifition  de  la  partie,  en  vertu 
du  pouvoir  général  qui  lui  eft  donné  par 
fes  provifions  ,  mais ,  quelquefois  aulh  , 
elle  ne  peut  être  donnée  fans  un  mande- 
ment exprès  du  roi  ou  une  ordonnance 
du  juge ,  qui  autorife  l'huiffier  à  faire  l'ex- 
ploit pour  lequel  on  a  befoin  de  fon  mî- 
niftere.  On  entre  dans  plus  de  détail  fur 
ce  point,  au  %  V. 

1.  Les  affignations  ,  ainfi  que  les  au- 
tres exploits,  doivent  être  datées  &  fe  faire 
de  jour  \  il  n'eft  pas  permis  de  les  faire  de 
nuit.  Quelques  coutumes,  entre  autres  celle 
de  Bretagne ,  art.  i  p  ,  en  ont  des  difpofi- 
tions.  Voyez  le  $  fuivant ,  n*'  i  &  2. 

3.  Ces  aâes  ne  peuvent  pas,  en  géné- 
tal,  être  faits  les  jours  de  dimanche  ou 
de  fête.  Cette  règle  fouffîe  cependant 
quelques  exceptions ,  comme  on  le  verra 
au  §  fuivant,  n*f3,  &  §  IX y  n^  i. 

4.  L  officier  qui  fait  l'ajournement  doit 
en  dreffer  un  aâe  original ,  qui  refte  en- 
tre les  mains  du  demandeur ,  &  en  faire 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  perfonnes 
i  affigner  ^  amv^e  laifTcr  une  de  ces  copies 


rifdiSion  où  il  eft  immatriculé ,  le  lieu 
de  fon  domicile  y  enfin  Ç^Jimature^  qui 
doit  être  ,  tant  au  bas  de  1  original  que 
des  copies.  Ordonnance ,  tit.  2  y  art.  2. 
Voyez ,  au  furplus  ^  le  §  fuivant ,  n*  j. 

7.  A  l'égara  des  témoins  ou  recors  y 
l'ordonnance  requiert  »  au  même  endroit, 
les  mêmes  indications  qu'elle  a  exigées 
pour  la  perfonne  de  l'huiffier  »  à  l'excep- 
tion de  l'immatricule  ;  &  ces  régies 
s'obfervent  par  rapport  à  certaines  af- 
(ignations  qui  doivent  être  recorJées ,  & 
dont  on  fait  le  détail  fous  le  mot  £^ 
cors. 

La  néceffiré  de  la  préfence  des  té- 
moins, qui  éioit  établie  par  l'ordonnance 
de  I  ^^7  ,  a  été  abrogée  par  l'édit  du 
mois  d'août  1 669  ,  pour  ta  plupart  des 
affignations,  en  y  fublUtuant  le  conno- 
le,  dont  il  eft  parlé  encore  ci -après» 

8  Par  rapport  a  la  partie  qui  aj[im\ 
l'ordonnance  exiee  feulement  que  laffi* 
gnation  exprime  le  lieu  de  fon  domicile 
&  fa  Qualité ,  tit.  2  y  art.  a. 

Il  eft  cependant  d'un  ufage  général 
d^exprimer  en  outre,  du  moins  dans  Je 
plus  grand  nombre  des  affignations  »  ifi 
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nom  &  le  furnom  de  cette  partie.  Voyez    laiiTer  aucun  blanc  ^  ce  qui  a  pour  objet 
^ui  Jurplus ,  le  §  fuivant ,  tr  6.  d'empêcher    les   buiffiers  d'antidater   ces 


£n  tous  fieffés  &  en  toutes  matières ,  où 
le  miniftere  des  procureurs  eft  nécelTaire , 
les  ajournemens  doivent  au(fî  contenir  le 
nom  du  procureur  du  demandeur.  Or- 
donnance »  eit.  a,  art.  i6.  Voyez  Pro- 
cureurj  Se  ci- après»  $  IX. 

9.  Il  eft  inconteftablement  ndcefTaire 
que  la  partie  ajjignée  foit  nommée  dans 
laflignation  :  fi  Tordonnance  n'en  parle 

Sas,  c'eft  parce  que  cette  régie  s'établit 
elle-même. 

L'ordonnance  veut,  tit.  2,  art.  3,  que 
tous  exploits  d'ajournement  foient  i^ts  a 
perfonne  ou  domicile ,  &  qu'il  foit  fait 
mention  ,  en  l'original  &  en  la  copie  , 
des  perfonnes  auxquelles  ils  auront  été 
laifTés. 

ce  Si  les  huiffiers  ou  fergens  ,  ajoute 
l'ordonnance  ,  art.  4,  ne  trouvent  per- 
fonne au  domicile  ,  ils  feront  tenus  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  vingt  livres  d'a- 
mende, d'attacher  leurs  exploits ,  &  d'en 
avertir  le  proche  voifin  ,  par  lequel  ils 
feront  figner  l'exploit  \  &  s'il  ne  le  veut 
ou  ne  peut  figner ,  ils  en  feront  mention  \ 
&  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun  proche  voi- 
fin, feront  parapher  leur  exploit  &  dater 
le  jour  du  paraphe  par  le  juge  du  lieu, 
&,  en  fon  abfence  ou  refus >  par  le  plus 
ancien  praticien ,  auquel  nous  enjoignons 
de  le  faire  fans  frais  9>. 

La  règle  établie  par  l'ordonnance ,  tit. 

d  5  art.  5  ,  que  l'ajournement  foit  fait  a 

perfonne  ou  aomicile  y  foufire  plufieurs  ex* 

ceptions^qui  font  détaillées  ci-après,  §  VIL 

10.  Les  différens  articles  de  l'ordon* 
nance  que  nous  venons  de  citer  ,  pro- 
noncent tous,  en  cas  de  contravention, 
la  nullité  de  l'aflignation  ,  &  vingt  li* 
vres  d'amende  contre  i'huiflier  qui  aura 
«commis  la  faute^  Voyez  ,  au  furplus, 
J^uUite. 

11.  Toute  aflignation  doit  être  contrô- 
lée dans  les  trois  joius  de  fa  fignifica- 
fion ,  i  peine  de  nullité  ,  fans  excepter 
même  celles  qui  doivent  être  recordees  ; 
▼oyez,  n^  j. 

Le  contrôle  des  exploits  eft  Tenrcgif- 
trement  qui  s'en  fait  par  le  commis-con- 
trôleur ^  fuivant  l'orcue  des  jouis  ^  £ms 


aâes. 

Voyez  Contrôle, 

11.  L'affignation  doit  enfin  marquer 
dans  quel  terme  la  partie  afiienée  eft  vo 
nue  de  fe  préfenter  devant  le  juge.  Le 
délai  qui  lui  eft  accordé  varie,  (uivant 
la  nature  &  la  diftance  de  la  jurifclicftion  où 
elle  eft  affiçnée ,  comme  on  le  verra  ci- 
après  ,  §  VIII.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  ici  deux  articles  de  l'ordon- 
nance qui  établiffent ,  à  cet  égard ,  de$ 
règles  générales.  Ce  font  les  articles  6  icj 
du  titre  3  ,  qui  s'expriment  en  ces  termes. 

Art.  6.  ce  Dans  les  délais  des  afligra* 
rions  &  des  procédures ,  ne  feront  com- 
pris les  jours  des  fignifîcations  des  ex- 
ploits &  aâes  ,  ni  les  jours  auxquels 
écherront  les  affignations  33. 

Art.  7.  ce  Tous  les  autres  jours  feront 
continus  &  utiles  pour  les  délais  des  afli- 
gnations  &  procédures ,  même  les  diman- 
ches ,  fêtes  folemnelles ,  &  les  jours  dff 
vacations ,  &  autres  auxauels  il  ne  fe  fait 
aucune  expédition  de  juftice  >ar. 

§  IV.  I.  La  date  de  l'année,  du  mois 
&  du  jour  eft  néceflàire  dans  une  aiCgna-* 
tion  ,  par  deux  raifons.  La  première ,  que 
toute  forte  d'adtion  ne  dure  qu'un  temps . 
&  que  la  date  met  à  portée  de  fuger  (i 
elle  a  été  formée  dans  ce  temps.  La  fé- 
conde ,  que  c'eft  par  la  date  que  l'on  peut 
voir  quand  conmience  &  échoit  le  délai 
donné  à  l'affigné  pour  comparoître  devant 
le  juge. 

\2.  L'article  151  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  qui  forme  le  droit  commun  de  \k 
France ,  après  avoh  défendu  aux  fergens 
de  faire  leurs  exploits  de  nuit  ,  ajoute^ 
ce  fi  ce  n'eft  pour  for&it  &:  délit,  ou  au* 
»tre  cas  requérant  célérité  ». 

Lorfqu'il  y  a  lieu  de  donner  une  afli- 
gnation de  nuit ,  faute  de  pouvoir  atten- 
dre au  lendemain ,  l'ufage  dfl  de  s'y  laire 
autorifer  par  le  juge. 

Au  refte,  ce  que  Ton  appelle  le  jour 
ou  la  nuit,  dans  cette  matière,  ne  fe  re« 
gle  point  précifément  fur  l'heure  du  lever 
ou  du  coucher  du  foleil ,  mais  fur  le  temps 
pendant  lequel  chacun  fe  livre  à  (es  oc- 
cupations {ouxtialieres ,  ou  bien  prend  dv 
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lepos.  Aintî ,  quoiqu  a  Paris  il  y  aie  un 
temps ,  en  hiver ,  où  Ton  n  a  que  huit 
heures  de  jour ,  à  cette  époque  même  les 
jours  font  réputés  de  douze  a  quinze  heu- 
res, par  rapport  à  la  fignification  des  ex- 
ÏAoizs'y  Se  au  contraire,  il  n'eft  pas  du- 
âge  de  (igniRer  un  exploit ,  en  été ,  à 
quatre  heures  du  matin ,  parce  qu'on  ne 
vaque  pas  ordinairement  a  Tes  anàires  de 
(î  bonne  heure.  Se  que  le  commerce  n'eft 
pas  encore  ouvert. 

Dans  Tefpcce  d'un  arrêt  du  ii  juin 
1720 ,  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, tom.  7,  iiv.  3  ,  cliap.  26 ^  qui  ad- 
juge^, à  M,  le  prince  de  Conti,  le  re- 
trait d'une  partie  de  la  principauté  de 
Mercœur ,  un  des  moyens  de  nullité  pro- 
»ofés  par  les  adverfaires  de  ce  prince, 
îtoit  que  l'affignation ,  pour  voir  adjuger 
Je  retrait ,  avoit  été  donnée  à  Paris ,  le 
12  novembre  1719,  à  fept  heures  du 
foir.  Mais  on  jugea  que  quoique  laiCgna- 
tion  eût  été  donnée  à  la  nuit ,  elle  n'a- 
voit  pas  été  donnée  i  une  heure  indue. 
^laidoytries  y  fol.  452. 

On  a  audi  jugé  valable  une  aflignation, 
pour  caufe  de  retrait ,  donnée  à  iix  heu- 
res du  ipir ,  au  mois  de  janvier ,  par  fen- 
rence  rendue  aux  requptes  du  palais,  le 
5  juillet  1720,  en  la  féconde  chambre  , 
plaidans  M**  Riyiere  &  Normand.  Ce  ju- 

Scment  eft  cité  dans  la  précédente  édition 
e  cet  ouvrage,  au  mot  Retrait  y  n'*  iCo^ 
On  rapporte  ,  au  même  endroit ,  n^ 
t6i  y  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
jlouen  ,  le  II  juillet  1749»  entre  les 
(leurs  de  Saint-Germain  &  Boullard ,  qui 
H  déclaré  vajable  une  aflignation  en  retrait 
(donnée  à  fept  heures  du  foir  à  la  fin  de 
décembre.  Ce  même  arrêt  eft  indiqué  dans 
le  recueil  à' AnAntw  ^  pag.  a6i.  On  y 
remarque  que  le  jour  ae  la  date  de  l'ex- 
ploit n'étoic  pas  le  dernier  jour  du  temps 
K^tal. 

3.  Les  empereur^  Romains  avoient  dé- 
fendu de  faire  aucun  appel  en  jugement 
les  dimanches  &C  fêtes.  Voyez  la  loi  der- 
nière au  Code  de  feriis  y  Sc  quelques  au- 
tres au  même  titre. 

Il  en  el):  de  même  dans  nos  mœurs  , 
en  matière  civile ,  fans  qu'il  y  ait  de  loi 
prççifç  fuf  j?ç  point,  t'^tiçlç  f^  de  I'qi- 
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donnance  de  Moulins  défend  de  procéder 
à  la  vidration  &  au  jugement  des  pro* 
ces  les  jours  de  dimanches  &  fêtes  \  mais 
il  n'y  eft  point  parlé  des  affignations. 

Il  eft  anefté,  par  aâe  de  notoriété  du 
châtelet ,  du  5  mai  1703  ,  que  les  huif- 
(iers  &  fergens  ne  peuvent  faire ,  en  ma- 
tière civile  y  aucuns  exploits ,  les  fêtes  & 
dimanches,  fans  la  permiflîon  du  lieute* 
nant  civil ,  qui  fe  donne  fur  la  requête 
qui  lui  eft  préfentée  \  Sc  que  ceux  qui 
leroient  faits  fans  cette  permiflîon,  icr 
roient  déclarés  nuls  ;  à  la  différence  des 
matières  criminelles  y  dans  lef()uelles  les  ex* 
ploits  &  inftruâions  fe  font  tous  les  jours» 
tant  pour  empêcher  le  dépériiTement  des 
preuves,  que  pour  accélérer  la  punition 
dçs  crimes. 

Par  un  arrêt,  du  4  janvier  171 9  ,  rap- 

5orté  en  forme  dans  le  Recueil  de  M> 
o ufle  ,  toin*  3  y  pag.  I S2  y  une  afligna- 
tion en  matière  de  retrait,fut  déclarée  nulle, 
pour  avoir  été  donnée  un  dimanche ,  fans 
qu'il  y  eût  néceflîté  de  le  Ëdre.  Il  re& 
toit  encore  un  mois  avant  l'expiration  d^ 
l'an  Sc  jour  du  retrait. 

On  ne  fauroit  regarder,  comme  eoii« 
traire  à  cette  dépifîon,  un  arrêt,  du  14 
juin  i$66  y  rapporté  par  Dumoulin  fur 
l'article  322  de  la  coutume  de  Poitou | 
par  lequel  une  aflignation  en  retrait, 
donnée  le  jour  de  la  fcte-Dieu ,  fut  dé- 
clarée valable.  La raifon  eft  que  Ion igpore- 
Cl  le  retrayant  n'avoit  pas  été  forcé  à  don? 
ner  Tafllgnation  le  jour  de  cette  fête ,  comme 
il  pouvoit  arriver  ,  en  fuppofant  que  ce  fut 
le  dernier  de  l'année  du  retrait.  On  va  voir 
quç ,  dans  ce  cas,  la  néceflîté  fert  d'excufc 
au  rctrayant,  fuivant  la  ju]rifprudence  des 
arrêts. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé ,  en  premier 
lieu,  par  larrêt  du  21  juin  1720  ,  que 
nous  avons  déjà  eu  occaiion  de  citer  au 
n**  précédent.  L'aflîgnatlon  en  retrait  , 
dans  cette  efpece,  avoit  été  donnée  un 
dimanche  ,  qui  étoit  le  dernier  jour  de 
r;innée  du  retrait,  d'après  la  permiflîon 
accordée  le  même  jour  p^r  M.  le  lieutÇ!* 
nant  civil. 

Par  un  autre  arrêt  rendu,  conjiiltis 
clajfibus  y  en  la  troifieme  chambre  des 
enc^uçtes ,  au  jrappo^t  de  ^lf  Qi^esM  4? 
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Reverfèaux ,  le  zy  janvier  17^2  ,  entre  u  Ceux  qui  feront  demande  de  cenfive 
les  fieur  &  dame  Vizinier  ,  &  le  (leur  par  adtion ,  ou  de  la  proipriété  de  quelque 
Bourgouin  »  une  aflïçnation ,  en  matière  héritage ,  rente  foncière,  charge  réelle  ou 
de  retrait 9  a  été  déclarée  valable,  quoi-  hypothèque  ,  feront  tenus  ,  à  peine  de 
qu'elle  eût  été  donnée  le  dimanche  24  nullité  y  de  déclarer,  par  le  premier  ex- 
juin  175^  ,  qui  n'étoit  que  l'avant  der-  pioit  ,  le  bourg,  village  ou  hamiiu  ,  le 
nier  jour  utile,  &  qu'il  n'y  eût  pas  eu  terroir  &  la  contrée  où  l'héritage  eft  fi- 
de  permiffion  du  juge  pour  afligner.  Il  tué,  (à  confiftance,  fes  nouveaux  tenans 
s'agiflbit,  dans  cette  efpece,  d'un  retrait  &  aboutiflans  du  côté  du  feptentrion^ 
^^'^%^  exercé  dans  la  coutume  de  Saint- 
Aignan«  Jugés ,  joL  244. 


midi ,  orient  &  occident  *,   fa  nature  aa 
„     ,  ^  , .  temps  de  l'exploit ,  fi  c'eft  terre  laboura- 

Un  a  cité ,  dans  la  précédente  édition  ble ,  prés ,  bois ,  vigne  ou  d'autre  quali- 
fie cet  ouvrage  ,  au  mot  Fête  y  n^  ij  ^  téî  en  forte  que  le  défendeur  ne  puifie 
un  arrêt  du  confeil ,  rendu  fur  la  requête  ignorer  pour  quel  héritage  il  efi  ajji^ 
des  agens  du  clergé  ,   le  30   mai  1722 ,    gné  >?• 

![ui  a  déclaré  nul ,  dans  les  circonftances  Art.  4.  ce  S'il  eft  queftion  du  corps 
uivantes ,  un  exploit  de  fignifîcadon  d'ar-  ,  d'une  terre  ou  métairie  ,  il  fufSra  d'en 
rêt  du  confeil  d'état ,  &  d'une  commif-  défigner  le  nom  &  la  fituarion  :  &  fi  c'eft 
iion  du  parlement  de  Rouen  contenant  d'une  maifon  ,  les  tenans  &  aboutiflans 
affiliation.  L'exploit  avoit  été  fait  par  un     feront  défignés  de  la  même  manière  )>« 


fauiliîer  nommé  Guenon,  à  la  requête 
des  Bénédiâins  de  Bernay  ,  au  curé  de 
la  paroiife  de  la  même  ville ,  le  jour  de 
Pâques ,  à  la  forde  de  la  meffe  paroifiîale 


On  trouve  \  au  Journal  des  audiences , 
tom.  6  y  liv.  6  y  chap.  7  ,  un  arrêt  du 
I  février  171^,  qui  a  jugé  ql^ine  aûlg^na- 
tion ,  en  matière  de  retrait ,  étoit  £i&- 


que  le  curé  avoit  célébrée.  L'huiflier  fut    famment  libellée ,  lorfque  le  contrat  d'ac- 


interdit  pour  fix  mois,  par  l'arrêt. 

Une  déclaration  ,   du  28  avril  x^8z  , 


quifirion  y  écoit  daté.  Le  retrayant  fou- 
tenoit,  avec  raifon,  que  l'acquéreur  ayant 


Eût  défenfes  au  parlement  de  Touloufe  une  parfaite  conneiilance  de  fon  contrat 
de  caflèr  des  exploits ,  fous  prétexte  qu'ils  d'acquifinon ,  &c  ne  pouvant  ignorer,  par 
auroient  été  faits  des  jours  de  fêtes  de    confequent ,  quel  étoit  le  fonds  que  1  on 


palais.  Recueil  de  M.  Jouife  ,  tom.  i  ^ 

F^*  47^- 

La   coutume   de  Cambrai  ,   tit.   25  y 


vouloit  retraire  fur  lui,  lafiignation  rem- 
pliffoit  fuâifamment  le  vœu  de  la  loi  , 
dont   Tunique  objet   eft  que   le   défen- 


Voy 


qu 


rappor- 


jours  de  têtes  ce  de 

Clain.  ter. 

Cette  difpofidon  finguliere  ne  paroît  Denifart  dit,  dans  la  précédente  édi^ 
pas  s'étendre  au-delà  du  territoire  de  la  don  de  cet  ouvrage ,  au  mot  Aboutif- 
coutunie  de  Cambrai.  M.  Pinaut ,  dans  font  ,  avoir  vu  confirmer  une  demande 
fon  Recueil  d'arrêts  du  parlement  de  en  déclararion  d'hypothèque  ,  dans  la- 
Flandres,  en  rapporte  un,  du  17  juillet  quelle  les  héritages  nétoient  pas  défignés» 
'  ^^l  »  ^  déclare  nuls  des  exploits  faits  L'exploit  faifoit  mention  de  la  date  du 
des  jours  de  fêtes  &  de  dimanches.  contrat  d'acquifition ,  qui  donnoit  lieu  à 

Voyez ,   §    IX  ,   n^  I  ,   ce  qui  y   eft  la  demande  -,  il  indiquoit  auflî  le  notaire 

dit   d  affignations  parriculieres ,  qui  doi-  chez  lequel  ce  contrat  avoit  été  paffé  \  &C 

loix  ,    être    fautes   le  il  avoit  même  été  donné ,  avec  l'exploit^ 


vent  ,   fuîvant   les 
dimanche. 

4.  L'ordonnance  de  i66j  y  après  avoir 
établi ,  en  général ,  tie.  2 ,  art.  i  ,  la  né- 
ceftité  du  iiielle  dans  les  affignations,  s'ex- 
prime ainfi ,  tic.  q  y  art.  j. 


copie  du  contrat ,  où  les  biens  étoient  dé- 
taillés. Cette  dernière  circonilantc  levoit 
toute  difficulté  \  mais  il  eft  bon  d'obfcr- 
ver  que ,  dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  1  fé- 
vrier  i'ji6  y  cité  d'après  le  Journal  des 
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audiences ,  il  n  avoir  pas  été  donné  copie    cors  qui  foient  païens  ,  ^dliés  ou  domeC* 


du  contrat  d  acquificion  avec  l'exploit  \ 
d'oii  il  fuit  que  cela  n'eft  pas  néceflàire 
pour  que  rallignacion  (bit  valable  en  pa* 
reil  cas.  Relativement  à  la  peine  de  nul- 
lité pMnoncée  par  l'ordonnance  à  dé- 
faut d'eyprellîon  des  tenans ,  M.  de  Mont- 
valon  remarque ,  avec  raifon ,  que  cette 
nullité  ell  réparable  avant  le  jugement. 
Précis  des  ordonnances  ,  verSo  j^jour- 
nement. 

5.  Le  pouvoir  de  donner  des  afligna- 
rion€  appartient,  en  général,  aux  huiliiers 
ou  fergens,  fauf  quelques  exceptions,  donc 
on  peut  voir  des  exemples  fous  les  mots 
AJjietê  de  la  taille  ^  $  IX  ^  Cardes  de 
la  Connétablie  ^  Commis. 

Tous  les  huifUers  n'ont  pas  ,  à  cet 
ëgard  9  des  pouvoirs  au(fî  étendus.  La 
plupart  n'ont  droit  d'exploiter  que  dans 
le  re({brc  de  la  jurifdiâion  dans  laquelle 
ils  (ont  immatriculés.  D'autres  ont  le 
droit  d'exploiter  par  tout  le  royaume.  Tels 
font  les  huiflîers  des  cours  fouveraines» 
les  huiliiers  du  châcelet ,  ceux  qui  ont  le 
titre  de  premier  huilBer  de  quelques  tri- 
bunaux ,  &  d  autres  encore ,  dont  il  eft 
fait  mention  dans  l'article  Hwjfier.  Voyez 
auâi  Maijons  royales. 

Ce  4^6  Ton  vient  de  dire  fufHt  pour 
montrer  par  quelle  raifon  l'ordonnance 
exige  que  l'huiffier  ou  fergent ,  qui  fait 
une  amgnation ,  y  exprime  la  iurifdidion 
dans  laquelle  il  eft  immatriculé ,  &  fon 
domicile. 

On  verra  auflî ,  fous  le  mot  Ruiffiery 
les  peines  que  les  loix  prononcent  con- 
tre ck^%  officiers,  lorfquils  excédent  leur 
pouyc^ir. 

'  Pour  favoir  fi  une  aflîgnation  a  été 
donnée  par  un  huiflier  ayant  pouvoir  de 
le  faire  ou  non  »  on  ne  confidere  pas  la 
jurifdiâion  en  laquelle  la  partie  e(t  ^dî- 
gnée ,  ni  fon'  domicile ,  mais  le  lieu  où 
Faflîgnation  eft  fignifiée.  Ainfi  un  huiffier 
reçu  ^u  bailliage  d'Orléans  peut  ^Signer 
une  perfonne  domiciliée  à  Biois,  mais 
qui  le  trouve  pour  le  nioment  à  Or- 
léans ,  à  comparoîae  devant  le  bailli  .d^ 
Blois. 

L- ordpnnance  défend ,  tit.  2  ,  art  %  ^ 

de  fç  fciyir ,  po^r  les  affiçnapoûs ,  de  rc- 


tiques  de  l^  partit  ;  ce  qui  s*entend  de 
la  partie  qui  fait  ^ffigner.  La  même  dé- 
fenle  a  lieu,  à  plus  forte  rai(bi),  par  rap- 
port aux  huiffiers  &  fergens. 

Un  arrêt  du  parlement ,  du  6  feptem- 
bre  1711  9  rapporté  au  Recueil  ae  Mr 
Jouflè ,  tom.  s  y  pag.  213  y  &  rendu  en 
forme  de  règlement  ,  a  déclaré  nul  un 
exploit  fait  ,  à  la  requête  d'une  partie , 
par  un  huiilîer,  fon  purent  au  trolficDia 
degré. 

Pour  fixer  le  degré  de  parenté  pro«> 
hibé  entre  la  partie  &  l'huiOier  »  il  &uc 
confulter  l'article  ir  du  titre  22  de  l'or- 
donnance qui  porte ,  ce  que  les  parens  & 
alliés  des  parties ,  jufqu'aux  enÊuis  des 
confins  iffus  de  germains  inclufivement , 
ne  pourront  être  témoins  y».  Comme 
l'huidier ,  qui  donne  une  afiignation  rend 
un  témoignage  folemnel  de  la  demanda 
qu'il  a  formée  ^  il  paroît  y  avoir  parité  de 
raifon,  par  rapport  aux  huifliers  Se  aux 
témoins ,  quant  à  la  probibitiGn  dont  il 
s'agit. 

M.  Pothier  ,  dans  fon  Traité  de  la 
procédure  civile ,  part,  i ,  chap.  1  y  art.  1  ^ 
§  1  y  obferve  que  dans  Tefpece  de  far? 
rêt  de  règlement  que  Ion  vient  de  dter» 
il  s'agîfibit  d'une  afiignation  en  retrait  i 
&  que  dans  d'autres  matières  oui  ne 
font  pas  de  rigueur  comme  les  aeman- 
des  en  retrait  Cgnager  ,  il  auroit  de  la 
peine  à  croire  que  la  parenté  de  Thuiffier 
fît  une  nullité  dans  l'ajournement,  fur-r 
tout  fi  la  patBe  aflignée  avoit  compara 
fur  l'afijgnation  &  convenoit  de  la  copie 
qi:i  lui  en  auroit  été  donnée. 

On  a  argué  de  nullité  une  aflîgnation 
dans  laqueEe  Thuiflier  ne  s'étoit  point 
nommé.  Elle  étoit  conçue  en  ces  termes, 
J'ai  5  huijjier  audiencier  au  iailliagt  de 
Dorât  y  demeurant  ,  &ç.  Mais  Inuif- 
fier  avoir  figné  :  &  l'on  répondoit  que 
fa  fignature  étoit  la  déclaration  la  plus 
précile  qui  pût  être  faite  de  fpn  nom. 
Par  arrêt  rendu  le  4  ma}  1750,  au  rap- 
port de  M.  de  Montholon  ,  la  cour  n'eut 
aucun  égard  à  ce  moyen  de  fiullité-  /^" 
gés  y  fol.  30. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  9 

f^W  i7;7>  a  décUrè  puUç  unç  ^gMtio^ 
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donnée  pour    être  préfent  à  une  prefta-        Si  la  demande  eft  formée  au  nom  d  un 

mineur,  oui  eft  en  tutele,  Texploit  doit 
être  fait  a  la  requête  du  Jieur  ...  de- 
meurant .  .  .  au  nom  &  comme  tuteur 
du  Jieur  •  •  .  mineur. 

Les  curateurs  des  interdits,  les  fyndics 
des  communautés  ,  &  autres  adminiftra- 
teurs ,  doivent  pareillement  être  nommés 
dans  les  affignations  données  au  nom  de 
ceux  dont  ils  gouTernent  les  perfonnes  ôc 
les  biens. 

Lorfqu'une  perfonne  doit  procéder  en 
juftice  avec  laffiftartçe . d'un  curateur,  la 


demande   fe    forme  ^    k   la.  requête   du 


tion  de  lerment  de  témoins  ,  parce  que 
rhuiflier  avoir  omis  de  .figner  la  copie  de 
Tcxploit.  Il  eft  à  obferver  que  dans  cette 
cfpecc,  il  y  avoic  trois  parties  aflîgnées  pour 
le  même  fait ,  &  qu  il  n  y  avoir  qu'une 
copie  qui  ne  fût  pas  fignée.  Recueil  d'An- 

Il  n  eft  pas  néceflTaire ,  pour  qu'une  af- 
iîgnation  ibit  valable ,  qu  elle  loit  fignée 
de  la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  eft 
donnée  -,  &  fi  cette  partie  a  pris  un  nom 
fuppofé,  ou  s'cft  donné  le  nom  d  autrui, 
l'huifiiêr  n'cft  pas,  du  moins  en.  général, 

garent  de  cette  fuppofirion  de  nom.  On    Jieur ,.  .  .  ajpjle  du*  Jieur  .  .  ./on    cU" 
en  verra  un  exemple  fous  le  mot  HuiJ    rateur. 
Jier. 

^  6.  L'ordonnance ,  tit.  i  ,  art.  2  , 
exigeant  feulement  que  Ton  mette,  dans 
i  ailignation ,  la  qualité  &  le  domicile  de 
la  partie,  fans  parler  de  fon  nom  ;  M. 
Potnier,  dans  l'endroit  qu'on  vient  de  ci- 
rer ,  art.  4  ,  penfe  qu  une  a/Egnation , 
dans  laquelle  la  perfonne  du  demandeur 
ne  feroit  délîgnée  que  par  fa  qualité ,  fe- 
loit  valable ,  pourvu  que  ce  fût  une  qua- 
lité qui  le  diffinguât  fuffifamment ,  &  qui 
ne  lui  fût  pas  commune  avec  d'autres 
Çcrfbnnes  i  par  exemple ,  fi  Ton  aflîmoit 
a^  la  requête  du  lieutenant  criminel  d'Or- 
léans, y  demeurant,  paroiffe  .  .  . 

Quoi  qu'il  en  foit ,  1  ufage  confiant  eft 
de  nommer,  dans  lalfignation,  la  partie 


qui  aflîçne  ;  &  le  plus  sûr  eft  de  fe  con- 
former a  cet  ufage ,  qui  fouflre  feulement 
exception  par  rapport  aux  aflîgnations 
données  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux ,  procureurs  du  roi ,  &  procureurs 
fifcaux  ,  comme  parties  publiques  \  dans 
lefquellcs  il  fuflSt  d'exprimer  la  qualité  du 
demandeur. 

Lorfqu'une  demande  eft  formée  par 
plufieiirs  perfonnes,  qui  ont  toutes  le  mê- 
me intérêt  &  la  même  qualité ,  par  exem- 
le  ,  des  cohéritiers ,  elles  doivent  être 
léfignées  ,  chacune  par  fon  nom  &  fa 
demeure ,  fans  fe  contenter  d'en  nommer 
une.  Se  d'indiquer  les  autres  par  TexpreC- 
fion  vague  de  conforts.  Dans  ce  dernier 
cas,  lamgnation  feroit  nulle  à  legard  de 
ceux  qui  ne  feroient  défignés  que  pat  la 
qualité  de  conforts. 
Tome  IL 


s 


Pour  les  demandes  qui  font  formées 
au  nom  d'une  femme ,  voyez  les  mots 
PuiJJance  maritale  &  Femme. 

Augçard  rapporte  un  arrêt  du  9  jan- 
vier 1708 ,  dans  l'efpece  duquel  un^Huif- 
fier,  qui  avoir  afiigné  au  nom  d'un  mi- 
neur &  de  fon  curateur,  n'avoir  indiqué, 
dans  l'exploit ,  ni  le  domicile  du  mineur 
ni  celui  du  curateur  \  il  avoir  feulement 
élu  domicile  pour  eux  chez  un  procu- 
reur qu'il  avoir  nommé.  On  foutint  l'ex- 
ploit nul  ,  &  on  cita  plufieurs  préju* 
gés.  Larrêt  rendu  ,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  fuivit  ces  préjugés,  Çc  dé- 
clara pareillement  ni4  l'exploit  dont  U 
étoit  queftion. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du 
14  avril  1747,  a  déclara  nul  un  exploit  d'at 
fignation,  qui  ne  portoit  pas  le  nom  dii 
procureur  du  demandeur^  Recueil  judidai- 
re ,  tom.  i  ,  pag.  455. 

Par  un  arrêt  ^m  5  feptembre  1710, 
tapponé  en  forme  au  Recueil  de  Néron, 
tom.  2  3  pag.  Ss^  9  la  cour  .  .  .  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur  gé^ 
néral  du  roi,  enjoint  ...  à  toushuifiîers, 
d'obferver  les  ordonnances  &  dç  faire 
mention  dans  les  exploits  dajournemens; 
&  dans  les  faifies  &  exécutions ,  du  vé-» 
ritable  &  adluel  domicile  de  la  partie  (  à 
la  requête  de  laquelle  laffignation  cfl; 
donnée  ,  ou  la  faifie  faite  ) ,  conformé** 
ment  à  l'article  1  du  titre  2  ,  &  à  l'^i^ 
ride  }  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  i^^7, 
^  pQur  y  iiYOÛ   coAPpevenu   condamna 

Mmm 
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Herlier  &  Barrault  (  huiffîers  ) ,  en  vingt 
livres  d'amende  ^  ordonne  que  l'anêt  fera 
lu ,  publié  &  enregiftré  es  fieges  du  ref- 
fort  J>.  Plaidoyeries ,  foL  ly  verfo. 

L'ordonnance  n'exige  point,  dans  les 
exploits  d  ajournemens  ,  comme  dans  les 
conimandemens ,  faides  &  autres  aâes  de 
cette  efpece,  que  le  demandeur  éiifc  un 
domicile  dans  le  lieu  de  ta  jurifdiâion  où 
Taffignation  eft  donnée  ;  elle  n'ordonne 
que  la  déclaration  de  Ton  véritable  do- 
micile. 

Delà  la  queftion  de  favoir ,  (i  une  afiî- 
gnation  donnée  devant  Téleétion  de  la 
Châtre  au  nommé  Bruneau ,  cabaretier  à 
Argenton,  à  la  requête  du  fermier  des 
aides  ,  déclaré  par  l'exploit  demeurer  à 
Paris ,  rue  Saint  Antoine  ,  paroilTe  Saint 
.  Paul ,  étoit  valable  ou  non. 

Bruneau  la  foutenoit  nulle  ;  parce 
qu'Aie  n'exprimoit  qu'une  demeure  va- 
gue ,  &  qu  elle  ne  contenoit  pas  d'ailleurs 
une  éledion  de  domicile  dans  le  lieu. 
L^  élus  de  la  Châtre  avoient  adopté 
cette  nullité.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  en 
la  cour  des  aides ,  fur  les  concluHons  de 
M.  l'avocat  général  Bellanger ,  le  i }  juin 
1741 ,  fans  avoir  égard  à  cette  nullité , 
Bmneau  a  été  condamné  en  l'amende  pour 
firaude  de  droits  d'aides. 

7.  Lorlque  l'huiflîer,  qui  fait  l'affigna- 
tion ,  ou  la  partie  qui  adigne ,  demeurent 
dans  une  ville  où  il  y  a  pludeurs  pa- 
roiffes ,  il  faut  marquer ,  dans  l'afligna- 
tion ,  la  paroiife  fur  laquelle  ils  ont  leur 
domicile. 

■  Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  pro- 
cureur ,  que  la  partie  qui  aflîgne  doit 
conftituer  pour  elle  ,  dans  les  cas  mar^- 
qués  par  l'ordonnance,  tii.  2  ,  art,   16. 

§  V.  I.  Aux  termes  de  lordonnance, 
m.  2,  art.  10,  ce  Les  ajournemens  peu- 
vent être  faits  par^devant  tous  juges  en 
caufe  principale  &  d'appel  fans  aucune 
commiflîon  ni  mandement  ,  encore  que 
les  ajournés  eufTent  leur  domicile  hors  le 
feflbrt  des  juges  pardevant  lefquels  ils 
feront  adignés  3>. 

2.  La  même  ordonnance  établit,  dans 
les  trois  articles  fuivans  ,  des  exceptions 
à  cette  règle  générale. 

Art.  II.  ce  Ceux    qui  ont   droit   de 
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committimusy  ne  pourront  faire  ajourner 
aux  requêtes  de  notre  hôtel  &  du  p^ir 
lais,  qu'en  vertu  de  lettres  de  commt' 
timus  Dien  &  duenient  expédiées  &  non 
furannées  ,  defguelles  fera  laiifé  copie 
dans  la  même  feiûlle  ou  catûei  de  l'ex- 
ploit. S'il  y  avoit  néanmoins  des  inftan- 
ces  qui  (uflent  liées  ou  retenues  9  les  ajour- 
nemens pourront  y  erre  donnés  en  fom- 
mation  ou  autrement ,  fans  lettrcsi,  re- 
quête ou  commiflîon  particulière  >>• 

On  parle  plus  amplement»  fous  le  mot 
Committîmus  ,  de  la  forme  des  lettres 
dont  il  s'agit  ici ,  &  de  ce  privilège  en 
lui-même. 

Art.  12.  ce  Ne  feront  donna  aucuns 
ajournemens  devant  nos  cours  Se  juges 
en  dernier  rejforty  foit  en  première  inf- 
tance  ,  par  appel  ou  autrement ,  qu'ea 
vertu  de  lettres  de  chancellerie ,  commif- 
fion  particulière  ou  arrêts.  Pourront  néan- 
moins it%  ducs  &  pairs ,  pour  raifon  de 
leurs  pairies ,  l*hôtei-Dieu  ,  le  grand  bu- 
reau clés  pauvres,  l'hôpital  général  de  no- 
tre bonne  ville  de  Paris ,  &  autres  pcr- 
fonnes  Se  communautés  qui  ont  droit  de 
plaider,  en  première  inftance,  foit  en  la 
grand'chambre  de  notre  parlement  de  Pa- 
ris ,  ou  en  nos  autres  cours  de  parle- 
ment ,  y  faire  donner  les  alTîgnations  uns 
arrêt  ni  commiflîon  93.     .0^ 

Voyez  Relief  d'appel  ,  Fréfidiûuxy 
Chàtelet  Se  Ûiancellerie. 

Art.  13.  ce  Ne  pourront  auflî  être 
dormes  aucuns  ajournemens  en  notre  con- 
feil ,  ni  aux  requêtes  de  notre  hôtel , 
pour  juger  en  dernier  reffort ,  qu'en  verm 
d'arrêt  de  notre  confeil  ou  conuniffioo 
de  notre  grand  fceau  '>. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ,  rapportés 
au  Recueil  judiciaire  de  Touloufe ,  tom. 
2  y  pag.  26  &  2y  y  ont  afluré  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  fur  la  néceifité  de 
ne   procéder  aux    cas  dont  on  vient  cfc 

farler  ,  qu'avec  une  commiflîon  fcellée* 
Fn  autre  arrêt  du  confeil ,  du  7  novem- 
bre 1749  ,  rapporté  au  même  lieu,  dil- 
pênfe  les  parties  d'obtenir  des  commiflîoDS 
de  la  chancellerie  pour  aflîgner  devant  les 
pjéfidiaux  ,  Toit  au  premier ,  foit  au  fer 
cond  chef  de  l'édit ,  dans  toutes  les  afei- 
res  qui   auroient   été  de  la  compétence 
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des  prévôtés ,  châtellenies ,  vicomtes ,  vi- 
gaeries ,  &c  autres  jurifdiâions  royales  , 
lupprimées  par  édit  du  mois  davrii 
1749. 

Voyez  les  mots  Confeil  &  Evocation  j 
par  rapport  à  la   forme  particulière  des. 
aflignations  ,    dont  il  eft  queftion  danst 
cet  article.  Voyez  aufli  CommiJJlon. 

3»  Il  y  a  certaines  matières,  dans  lef- 
quelles  la  loi  ou  l'ufage  veulent  que  Ion 
préfente  requête  au  juge  pour  obtenir  per- 
miflîon  dallîgner  devant  lui. 

Ainfî  ,  I**  certaines  coutumes  ,  entre 
autres  la  coutume  du  Maine ,  Texigent  en 
matière  de  retrait.  Voyez  Retrait. 

2®  U  eft  d  ufage  de  préfenter  requête 
au  juge,  pour  obtenir  la  permidion  dafli- 
gner  en  enthérinement  de  lettres  de  ref- 
ciiion  ,  de  lettres  de  cellîon  de  biens, 
ou  d'homologation  de  contrat  d'union  & 
d'abandon.  Voyez  Ktfcifion  ,  Cejfion , 
Homologation. 

.  5*  Quant  un  mari  refufe  d'autorifer  fa 
(êmme  à  former  une  demande,  il  faut 
quelle  préfente  requête  au  juge  pour  s'y 
faire  autorifer  par  juftice.  Voyez  Fuif- 
Janct  maritale. 

4*  L'ordonnance ,  tit.  2 ,  art.  p ,  preC- 
crit  la  manière  d'affigner  ceux  qui  n'ont 
ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  'y  fes 
^(podtions  font  rapportées  ,  §  VII  ,  /i° 
10  .-  mais  cette  loi  n'a  pas  prévu  le  cas 
où  l'on  auroit  intérêt  d'adîgner  une  per- 
ionne  dont  on  ignoreroit  le  nom  ainfî 
que  le  domicile. 

M.  Cochîn  s'eft  expliqué  fur  ce  point 
dans  une  de  fes  conlultations  ,  tome  4 
de  fts  (Euvres  ,  pag.  j^i.  Il  s'agiflbit 
d  mdiauer  à  un  feigneur ,  le  moyen  d  aili- 
gner  le  propriétaire  inconnu  de  terres 
chareées  d'un  droit  de  terrage,  reftées 
incultes  depuis  longtemps ,  pour  en  voir 

Îrononcer  la  réunion  à  fon  domaine. 
ravis  de  M.  Cochin  eft  que  le  feigneur 
cxpofe  au  juge  fa  fituation ,  &  lui  de- 
mande permiffion  d'affigner  le  proprié- 
taire par  proclamation  &  affiche ,  au  lieu 
de  la  /ituation  des  héritages  ,  pour  voit 
dire ,  qu'attendu  le  défaut  de  culture  &; 
la  perte  du  droit  de  terrage  ,  l'expofanc 
XpfÛera  d^uis  fou  domaine,  procès- verbal 
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préalablement  dreffé  pour  établir  en  quel 
état  font  les  terres. 

4«  C'eil  par  abus  que  dans  piufieurs  tri- 
bunaux on  eft  dans  l'ufage  de  préfenter 
requête  au  juge  :pour .  obtenir  permiffion* 
d'affigner  en  quelqiii  cas .  que  ce  foit. 
La  requête  alors  ne  devroit  pas  être  paf- 
fée  en  taxe. 

$  VI.  I.  L'ordonnance  s'exprime  en 
ces  termes ,  tit.  2  ,  art.  6. 

ce  Les  demandeurs  feront,  tenus  de  faire 
donner,  dans  la  même  feuille  ou.  cahier 
de  l'exploit ,  copie  des  pièces  fur  lefquel- 
les  la.  demande  eft  fondée  ,  ou  des  .ex-, 
traits  fi  elles  font  trop  longues  ;  autre- 
ment les  copies  qu'ils  donneront  dans  1&. 
cours  de  l'inftance  n'entreront  en  taxe  >>. 

On  voit  ,  par  les  derniers  termes  de 
cet  article  ,  que  la  contravention  à  fes 
difpofitions  n'emporte  pas  la  nullité  de 
l'àllignation  \  mais  feulement  la  peine  de 
fupporter  les  frais  des  copies  données  fé^ 
parement  de  l'exploit. 

Ceci  fouifte  exception  par  rapport  aux 
affignations  données  dans  les  fîeges  des 
éleaions ,  greniers  à  fel  &  autres  qui 
connoiflent  des  droits  du  roi.  La  déclara- 
non  du  17  février  1^88,  portant  règle- 
ment pour  la% procédure,  porte,  art.  3 , 
que  les  demandeurs  feront  tenus  ,   (bus 

freine  de  millité,  de  faire  donner,  dans 
à  même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit, 
copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  demande 
eft  fondée  ,  ou  des  extraits  fi  elles  font 
trop  longues.  Recueil  de  Jouffe ,  tom.  2  f 

2.  Lorfqu'on  affigne  en  même  temps 
pludeurs  parties  qui  ont  le  même  inté- 
rêt ,  comme  des  cohéritiers ,  M.  Pothier, 
de  la  Proc.  civ.  part,  i  y  chap.  i ,  art.  '3  ,. 
&  M.  Jouffe  penfent  qu'on  peut  fe  con- 
tenter de  donner  copie  des  pièces  à  Tune 
d'entr'elles  ,  en  fommant  les  autres  d'eit 
prendre  communication  entre  les  m^ns 
de  la  première ,  afin  d'éviter  les  frais.  U 

S^aroît  plus  sûr  de  fe  conformer  littéra- 
ement  à  la  loi. 

.}.  Si  les, pièces  ,  en  vertu  defquelleg 
on  veut  agir ,  font  fous  fîgnature  privée , 
il  faut  les  faire  contrôler ,  &  les  huiffiers 
doivent  faire    mention.,   dans  la  cppio 

Mmm  ij 
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qu'ils  en  donnent  ,  de  la  date  du  con- 
trôle ,  du  bureau  où  ils  ont  été  contrô- 
lés ,  &  du  nom  du  contrôleur  »  à  peine 
de  nullité  &  de  trois  cens  livres  d'amen- 
de. Voyez  l'arrêt  du  confeil,  du  19  dé* 
cembre  171^,  au  Recueil  des  réglemens 
de  jdUce  ,  tom.  2  ,  pag.  3j6.  Voyez 
auflî  Contrôle. 

4.  Les  copies  que  Ion  donne  font  (bu- 
vent  fort  mal  écrites  -,  c'eft  un  abus  prof- 
crit  par  plufieurs  arrêts  ,  entr'autres  par 
un  arrêt  du  25  novembre  i^S 8,  rap- 
porté au  Recueil  judiciaire  de  Toulouie^ 
iom.   I  5  pag.  .58. 

•$■  VII.  I.  L'ordonnance  veut,  tit.  2  ^ 
^rt.  3  y  que  ce  tous  exploits  d'ajourné- 
mens  foient  faits  à  perfonne  ou  domicile^ 
êc  qu'il  foit  fait  mention,  en  l'original  & 
en  la  copie ,  des  perfbnnes  auxquelles  ils 
auront  été  laides  ». 

Delà  il  réfulte  que  l'huilTier  a  le  choix 
de  remettre  la  copie  de  Taflienation  à  la 
partie  affignée  ,  en  quelque  lieu  qu'il  la 
rencontre ,  ou  bien  de  la  remettre  au  do- 
micile de  cette  partie. 

2.  Il  eft  bon  d'obferver  qu'il  y  a  des 
lieux  où  la  bienféance  ne  permet  pas  que 
des  huifliers  falTent  des  fignifications.  C  eft 
ce  qui  a  été  jugé,  par  rapport  aux  églifes 
&  aux  auditoires,  par  plufieurs  arrêts  ci- 
tés par  M.  Jouffe  ,  dans  fon  Commen- 
taire fur  l'ordonnance. 

Nous  avons  une  loi  qui  défend  aux 
huifliers  de  faire  aucun  exploit  de  juftice 
ou  ajournement,  en  matière  civile  y  aux 
heures  que  les  marchands  feront  aflem- 
blés  à  la  bourfe.  C'eft  l'édit  de  novem- 
bre 15^3  ,  art.   17. 

On  a  déjà  obfervé ,  §  II ,  n^  i ,  qu'il 
B'eft  jamais  permis  de  faire  de  ligni- 
fication d'exploits  à  quelqu'un  dans  le 
temps  où  il  remplit  une  fbndtion  pu- 
blique. 

3.  On  explique,  fous  le  mot  Domici- 
le y  h  différence  entre  le  domicile  &  la 
fimple  réfidence  ;  on  y  voit  aufll  dans 
quels  cas  les  affignations  peuvent  être  li- 
gnifiées à  un  domicile  élu  ,  de  même 
qu'au  domicile  de  fait. 

Il  fuflfira  d'obferver  ici  que  la  fignifi- 
«ation  fake  au  lieu  de  la  fimple  réfidence 
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de  la  partie  aftignée ,  en  parlant  a  un 
domeftique  ou  autre  perfonne  pour  elle  » 
n'eft  pas  valable.  Les  perfonnes  logées 
en  hôtel  garni  font  dans  ce  cas  \  ainfi, 

Sur  qu'un  exploit  leur  foit  fignifié  va- 
élément  dans  ces  lieux  ,  il  eft  nécef- 
faire  que  la  copie  leur  en  (bit  remife ,  en 
parlant  à  elles-mêmes,  par  l'huiftîer. 

4.  11  faut  que  celui  auquel  l'huiffier 
laiUe  la  copie  de  l'exploit ,  quand  il  le  fi- 
gnifié au  domicile  de  la  partie  «  foit  en 
âge  de  puberté.  Voyez  Guénois  ,  dans 
fes  Notes  fur  Imben,  liv.  i  ,  chap.  5, 
71**  I ,  &  le  mot  Témoins. 

M.  Jouflc  obferve  qu'il  fuffit  de  défi- 
gner  cette  perfonne  par  fa  qualité  j  par 
exemple ,  de  portier ,  ou  de  domeftique, 
faus  être  obligé  de  faire  mention  de  fon 
nom. 

Jl  eft  cependant  d'ufage  à  Paris  d'ajou- 
ter le  nom  à  la  mention  de  la  qualité  & 
du  fexe  de  la  perfonne  à  qui  l'exploit 
a  été  remis ,  ou  bien  de  marquer  çuelle 
n^a  voulu  dire /on  nom  y  de  ce  fomméu 

On  fuppofe  qu'un  huiflîer  ait  dit  avdr 
remis  la  copie  à  une  fervante ,  par  exem- 
ple. Si  la  partie  ailignée  n'avoit  point  de . 
fervante  à  cette  époque,  il  femble  qu'elle 
devroit  être  admife  à  s'infcrire  en  faux 
contre  cette  énonciation.  Cependant  on  ne 
l'y  admet  point  fuivant  la  jurifprudence  *,  à 
moins  que  renonciation  ne  portât  des  ca- 
raâeres  firappans  de  fàuflèté  ,  comme  fi 
l'exploit  fiçnifié  à  un  marchand  ,  ^ 
exemple ,  etoit  dit  avoir  été  laiiTé  à  ion 
fuijfe. 

On  trouve ,  au  Code  de  Louis  XV , 
tom.  9  y  pag.  j6  y  un  arrêt  du  parlement, 
du  28  août  1737,  portant  défenfes  à  tous 
portiers  &  autres  domcftiqucs  prépofës  1 
la  garde  des  portes,  d'exiger  ni  recevoir 
aucune  fomme  pour  les  fignifications  qui 
leuf  feront  faites.  L'abus ,  que  cet  arrêt  a 
voulu  réformer  ,  fubfifte  encore ,  &  ks 
huiflUers  font  toujours  dans  l'ufage  de  don- 
ner cinq  fous  aux  fuiiTes  des  hôtels  oà  ils 
font  quelque  fignification ,  lorfque  c'eft  à 
eux  qu'ils  la  font  \  mais  cette  fomme  ne 
doit  pas  entrer  en  taxe. 

5.  Un  anêt  du  parlement  de  Rouent 
du  24  juillet  1755  >  enjoint  aux  huiffieii 
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de  délivrer  eux. mêmes  les  exploits  &  au- 
tres diligences  &  de  les  remplir  du  nom 
de  la  perfonne  à  laquelle  ils  font  déli- 
vrés ,  tant  fur  l'original  que  fur  la  co- 
pie ^  &  dans  le  même  inliant  \  défenfes 
leur  font  faites  de  figner  les  aâes  avant 
d'avoir  rempli  les  blancs  laiffés  pour  y 
employer  la  date  &  le  nom  de  la  per- 
fonne à  laquelle  la  copie  eft  délivrée ,  le 
rout  fous  peine  de  faux.  Recueil  d'An- 
drieu,  r^^.   502. 

é.  L  ordonnance  ,  tie,  2  ,  art.  4  y  a. 
prévu  lé  cas  où  les  huiffiers  ne  trouvent 
perfonne  au  domicile  des  parties  qu'ils 
aflîgnent.  Elle  veut  qu'alors  ce  ils  foient 
tenus ,  à  peine  de  nullité  &  de  vingt  li- 
vres d'amende,  d'attacher  leurs  exploits 
à  la  porte,  &  d en  avertir  le  proche  voi- 
fin ,  par  lequel  ils  feront  figner  l'exploit. 
Et  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  figner ,  ils  en 
feront  mention  ^  &  en  cas  qu'il  n'y  eût 
aucun  proche  voifin,  feront  parapher  leur 
exploit  &  dater  le  jour  du  paraphe  par 
le  Juge  du  lieu  ,  &  en  fon  abfence  ou 
refus  ,  par  le  plus  ancien  praticien  , 
auxquels  il  eft  enjoint  de  le  faire  fans 
frais  ))• 

7.  Il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  un 
domicile  de  droit  ^  autre  que  leur  do- 
micile de  fait  y  comme  on  le  verra  plus 
amplement  fous  le  mot  Domicile.  L'or- 
donnance, tit.  2  y  art.  3  y  laiffe  le  choix 
au  demandeur  de  faire  fignifier  Tafligna- 
tion  à  l'un  ou  l'autre  domicile.  Voici  com- 
ment elle  s'exprime. 

ce  Pourront  néanmoins  les  exploits 
concernant  les  droits  d'un  bénéfice  être 
faits  au  principal  manoir  du  bénéfice  , 
comnle  aufliî  ceux  concernant  les  droits 
&  fondions  des  offices  ou  commifiions 
es  lieux  où  s'en  fait  l'exercice  3>. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  contefta- 
tions  dans  lefijuelles  il  s'agit  du  titre  mê- 
me du  bénéfice ,  avec  celles  où  il  eft  quef* 
tion  (culement  des  droits  du  bénéfice. 

C*cft  par  rapport  aux  droits  du  béné- 
fice aue  l'ordonnance  accorde  ici  aux  de- 
manaeurs  la  faculté  générale  de  faire  don- 
ner l'aflignation  au  principal  manoir  du 
bénéfice.  Mais  quand  il  eft  queftion  du 
iiirt  même  du  bénéfice,  pour  que  l'afli- 
gnation  puiffe  être   donnée  valablement 
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dans  ce  lieu  ,  ,  il  faut  que  le  défendeur 
foit  en  pojfejjion  actuelle  du  bénéfice.  La 
raifçn  eft  que  fans  cela  il  ne  pourroit  pas 
avoir  connoiflancc  de  l'aflignation ,  n'ayant 
dans  le  lieu  perfonne  qui  fût  dépendant 
de  lui. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  interpréter  l'arti- 
cle ^  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  ,  qui 
règle  la  manière  de  fignifier  les  aflîgna- 
^  rions  dans  les  affaires  qui  concernent  le 
polfeflToire  des  bénéfices.  Pour  faifir  le 
vrai  fens  de  cet  article,  il  faut  confultcr 
le  procès  -  verbal  de  l'ordonnance  ,  pag. 
160. 

M.  Joufle ,  dans  fi^n  Commentaire  fur 
l'ordonnance ,  fait  une  diftin<5tion  impor- 
tante ,  relativement  aux  aflîgnations  qui 
concernent  les  fondions  des  offices.  Se- 
lon cet  auteur,  les  exploits  peuvent  être 
donnés  au  domicile  du  greffier  de  la  ju- 
rifdidion  à  laquelle  eft  attaché  l'officier 
que  *  l'on  fait  aflîgner ,  quand  c'eft  une 
partie  qui  fe  plaint  d'abus  commis  par 
cet  officier  dans  fes  fondions  -,  mais  entre 
officiers  qui  ont  des  tonteftations  entre 
eux  ,  même  pour  raifon  de  leurs  fi^ncKons, 
les  aflîgnarions  dpivent  être  données  à 
perfonne  ou  à  domicile. 

8.  L'article  i  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  ,  porte  que  <c  tous 
exploits  donnés  aux  maîtres  &  mariniers 
dans  les  vaiffeaux  ,  pendant  le  voyage  , 
fAont  valables  comme  s'ils  étoient  feirs 
à  domicile  >*.  Valin  obferve ,  fur  cet  ar- 
ticle ,  I**  que  fa  difpofition  n'a  lieu  que 
pour  aflfàires  relatives  au  voyage  &  aux 
efigagemens  qui  s'y  rapportent  5  i®  que 
ces  mots  ,  pendant  le  voyage,  ne  s'en- 
tendent pas  tellement  à  la  lettre  qu'on  ne 
puifiTe  afligner  dans  le  vaîffeau  avant  le 
départ  Se  après  le  retour  jufquau  défar- 
mement  complet. 

Le  même  auteur  ajoute  qu'il  eft  aufl! 
d'ufàge  d'affigncr  le  capitaine  ou  le  ma- 
telot par  exploit  délivre  au  lieu  où  il  lo- 

e,  &  où  il  prend  fes  repas,  en  attendant 

on  embarquement. 

9.  ce  Les  étrangers ,  qui  feront  hors  le 
royaume ,  feront  ajournés  es  hôtels  de 
nos  procureurs  généraux  des  parlemens 
où  refToiriront  les  appellations  des  juges 
devant  lefquels  ils  feront  afligaés  ;  &  ne 
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f^ionc  pliis  données  aucunes  alUgnacions 
fur  la  rrontiere  9^.  Ordonnance,  ût.  2  y 
art»  7. 

11  fut  propofé  ,  lors  des  conférences 
pour  la  rédadlion  de  l'ordonnance ,  de 
faire  une  exception  à  la  règle  établie  par 
l!article  précédent,  pour  le  cas  où  les  pro- 
cureurs généraux  (eroient  parties  dans  un 
procès   intenté   à   un  étranger  ;   mais   I4 

{>ropo(îtion  fut  rejettée  par  la  raifon  que 
e  miniftere  des  procureurs  généraux  eft 
(défintércffé, 

h^  habitjsuis  de  nos  colonies  en  Amé* 
rique ,  en  Afie  &c  en  Afrique  ,  doivent 
0uin  être  adignés ,  en  France ,  aux  hôt^ 
4es  procureurs  généraux  des  parlemens  âc 
autres  ^ours  fupérieures  où  rellbrtiflent 
les  appeU  des  tribunaux  où  ils  font 
traduits^  Ain(î  jugé  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  ^j  août  ï^^i ,  rapporté  au  Re- 
cueil de  M.  Jouffe ,  torn.  1 ,  pag.  628  , 
&  par  un  arrêt  du  parlement  9  du  ^  juil- 
let 1740  ,  cité  au  Recueil  de  jurifpru- 
dence  de  la  Çombe  ,  ^u  niot  Ajourn^^ 
fftent  y  li"  ^f 

On  trouve ,  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances d'Alfaçe,  tom.  a,  pag.  266 y  un 
arrêt  du  confçil  fupérieur  de  Colmar  , 
qui  défend  aux  baijlis  d'ordonner  que  les 
gtBgnatioas  aux  étrangers  ,  feront  don- 
jiét%  au  domicile  d^^s  procureurs  fîfcaux 
de  leurs  Heges ,  &  fait  aullî  défenfcs  aux 
fergens  dç  donner  de  feipbiables  affignaT- 
tionsp 

.10.  ce  Ceux  qui  feront  condamnés  au 
bannilfenient  &  aux  galères  à  temps  y  8c 
les  abfens  pour  faillite ,  voyages  de  long 
icours  ou  hors •  du  royaume,  feront  aili- 
gnés  à  leur  dernier  domi.çile  ,  f^ns  qu'il 
îoit  befoin  de  procès  verbal  de  perquifi- 
tion ,  ni  de  leur  créer  un  curateur,  dont 
nous  abrogeons  lufage  w.  Ordonnance, 
/Âr.  2  y  art.  8» 

II.  ce  Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  au- 
cun domicile  connu,  feront  affignés  par 
un  feul  cri  public  au  principal  marché 
du  lieu  de  rétabliffement  dîi  nege  où  l'aC- 
(ignation  (èra  donnée ,  fans  aucune  per- 
quilirion ,  ^  fera  l'exploit  paraphé  par  Iç 
juge  de^  lieux  fans  frais  «t  ^rt.  g^ 

OlV  a  vu  au  §   3  ,  n**  5  ;  de   quelle 

nwpierç  on  doit  affigner  ççlui  donc  oi> 
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ignore,  non- feulement  le  domic^Ue,  mais 
aullî  le  nom. 

Dans  les  procédures  afin  d'union,  tranf- 
lation  de  bénéfices,  &  autres  fcmblableSt 
on  affigne  les  parties  intéreflées  »  con- 
nu^ ,  à  leur  domicile  *,  à  l*égard  des  par- 
ties qui  peuvent  être  intéreflées,  msôs  qiu 
ne  font  pas.  connues ,  on  les  a^ene  par 
affiches  qu'on  appofe  aux  portes  du  chef- 
lieu  du  bénéfice,  de  la  paroiflc  où  il  cft 
fitué ,  de  l'oiHcialité ,  &  autres  lieux  fem- 
blables. 

12.  ce  Ceux  qui  demeureront  es  dii- 
teaux  &  maifons  fortes  feront  tenus  d'é- 

'  lire  leur  domicile  en  la  plus  prodiaine 
ville  &  d'en  faire  enregiftrer  i'ade  au  greffe 
de  la  jurifdif^on  royale  du  lieu»  unon 
les  exploit^  qui  leur  feront  faits  au  do- 
niicilç  ou  aux  perfonnes  de  leurs  fermiers, 
juges ,  procureurs  d'office  &  greffiers  vau- 
dront çomiçe  faits  à  leur  propre  petfoo- 
lie  >»,  Ordonnance,  tit.  a,  art.  15. 

L'objet  de  cet  article  eft  de  prévenit 
lies  mauvais  traitemens  auxquels  tes  huif* 
iîers  feroient  expofés,  s'ils  étoie^it  obli- 
gés d'aller  faire  des  fignifiçatpns  d'ex- 
ploits dans  des  maifons-  fortes. 

13.  Quand  un  huiffier  eft  chargé  d'af- 
(igner  plufieurs  marchands  ou  auqre§  per- 
fonnes ,  débiteurs  de  billets  folidaires ,  il 
fuffit  de  donner  les  affignations  à  la  per- 
fonne  ou  domicile  d  un  de  ceux  qui  ont 
ligné  ces  billets ,  &  cependant  les  lentcnr 
ces  qui  font  prononcées  fur  ces  affigna- 
tions font  exécutées  contre  tous  y  après  que 
commandement  leur  a  été  fait  \  chaàin  en 
particulier.  Arrêt  du  confciî  du  1 3  juillet 
170^,  rapporté  au  Recueil  de  M.  Jouffe  ^ 
tom.  2  y  pag.  4545. 

Le  motif  de  cet  arrêt  eft  d  éviter  h 
multiplicité  des  frais  s  il  prononce  cinq 
cens  livres  d'amende*  -contre  les  huif* 
fiers  qui  çontreyiendrp^ent  \  fes  dilpofi- 
tions. 

14.  Lorfqu  on  affime  une  perfonpe  qui 
eft  en  prifon  pour  dettes  pu  pour  qucl- 
qu'autre  caufe  y  on  peut  y  d^ps  certains 
cas ,  lui  Élire  fignifier  l'aflignadpn  à  la 
prifon.  Pour,  cela  on  fait  venir  le  prifon^ 
nier   entre  les  deux  guichets ,  &  c  cft  li 

que  la  fignifiçation  lui  cft  f^te^  Vojr»! 

»  ■  • 
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IJ.  Quelquefois  les  affignations  peu- 
vent fe  donner  à  un  domicile  élu;  ain(i 
une  perfonne  qui  demeure  en  province, 
iera  valablement  adignée  au  domicile 
qu'elle  a  élu  à  Paris ,  pour  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  1  ade  qui  y  contient 
une  élecîtion  de  domicile,  en  obfervant 
de  donner  l'aflignation  pour  comparoir 
dans  les  mêmes  délais  que  H  elle  écoit 
donnée  au  véritable  domicile. 

Mais  une  ailîgnation  qui  feroit  donnée 
à  Paris  à  un  domicile  élu,  feroit  nulle  Ci 
la,  perfonne  aflignée  demeuroit  à  Paris, 
&  y  avoir  un  domicile  connu  de  celui 
qui  l'aâionne  ;.  c'eft  ce  que  la  cour  a  ju^é 
par  un  arrêt  rendu  le  i  février  173^ ,  de 
relevée,  entre  les  fieur  &  dame  de  Gouf- 
iicr ,  &  le  fieur  de  JVIoncamps.  Plaidoyc- 
ries ^  fa L  306. 

S  VIII.  I.  Les  délais,  pour  comparoî- 
tre  fur  les  aflignations  ,  varient ,  fuivant 
les  difierentes  jurifdiâions  oùronadîgne, 
&  fuivant  que  le  domicile  de  la  partie  af- 
fignée  eft  plus  ou  moins  éloigné  de  la  ju- 
rîTdiâion  ou  elle  eft  traduite. 

2.  ce  jiux  Jitgts  des  maitrifts  parti- 
euliens  des  eaux  &  farèts  y  connetabUes y 
eleSions  y  greniers  à  ftl  y  traites  farai^ 
nés  y  confervations  des  privilèges  des  fai- 
res  ;  &  aux  jujlices  des  hôtels  &  mai- 

forts  de  villes  8>C  AUTRES  JURISDICTIONS 

INFÉRIEURES  j  lorfque  le  défendeur  fera 
domicilié  ou  préfent  au  lieu  de  Tétablif- 
fement  du  fiege ,  le  délai  des  adîgnations 
ne  pourra  être  moindre  de  vingt-quatre 
heures  ,  s'il  n'y  a  péril  en  la  demeure, 
ni  plus  long  de  trois  jours  ». 

"Et  (le  délai  fera)  de  huitaine  au  plus 

!>our  ceux  qui  font  demeurans  ailleurs  dans 
a  diftance  de  dix  lieues  ^  &  fi  le  défen- 
deur eft  demeurant  en  lieu  plus  éloigné , 
le  délai  fera  augmenté  à  proportion  ,  d'un 
Jour  pour  dix  lieues  3>.  Ordonnance,  tit. 
ij^  y  art.   14. 

Sous  le  terme  At  juri/dicfions  inférieu- 
res y  employé  dans  cet  article ,  font  com- 
priies  les  juftices  des  feigneurs. 

}.  Devant  les  juges  (S*  confuls  des 
marchands  y  ce  ceux  qui  feront  adîgnés 
leront  tenus  de  comparoir  en  perfonne  ^ 
a  la  première  audience  y  pour  être  ouis 
par  leur  bouche  ?> .  Ord»  tit^  1 6 y  art.  i  • 
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Il  réfulte  de  cette  difpofîcîon  que  dans 
ces  jurifdidions  Içs  parties  peuvent  être 
aflignées  le  foir  pour  le  lendemain  ma- 
tin. Mais  il  faut  obfcrver  que  cela  na 
lieu  que  pour  les  perfonnes  domiciliées 
dans  la  ville  où  la  jurifdidion  eft  établie» 
Par  rapport  aux  perfonnes  qui  demeu- 
rent à  quelque  diftance,  on  leur  accorde 
un  jour  par  dix  lieues,  pour  fe  rendre 
dans  fenclroit  où  eft  le  tribunal  &  y  com- 
paroître  le  lendemain  du  jour  de  leur 
arrivée.  Voyez  le  procès  -  verbal  de  lot- 
donnance  ,  //V.  lo  y  pag.  102  &  pagm 
108. 

4.  y4ux  prévôtés  &  châtellenies  royé- 
les.  ce  Les  termes  &  délais  des  afligna- 
tions données  à  des  perfonnes  domiciliées 
au  lieu  où  eft  établi  le  fiege  de  la  pré- 
vôté &c  châtellenie  feront  au  moins  de 
trois  jours  y  &  ne  pourront  être  plus 
longs  de  huitaine  3>.  Ordonnance,  tit.  3, 
art.  /. 

Art.  2.  Si  le  défendeur  eft  demeurant 
hors  dû  lieu^  8c  néanmoins  en  l'étendue 
du  reflbrt,  le  délai  de  l'aflignation  fera 
au  moins  de  huitaine ,  Se  ne  pourra  être 
plus  long  de  quin:[aine  3>, 

D'Héricourt  penfe  que  les  délais  àen 
aflignations  doivent  être  ,  dans  les  offî- 
cialités  ,  les  mêmes  que  dans  les  prévô- 
tés f.  quoique  l'ordonnance  n'en  parle 
point.  Loix  eccléfiaftiques  >  part,  i  y  chap» 


20  s  n    12. 


j.  Aux  Jieges  préjidiaux  ,  bailliages 
fénéchaujfées  royales  y  ce  le  délai  des 
aflignations  données  à  ceux  qui  font  do- 
miciliés où  le  fiege  eft  établi ,  ou  dans  la 
diftance  de  dix  lieues ,  ne  pourra  être 
moindre  de  huitaine  &  plus  long  de 
quinjaine  -n, 

>ïEt  pour  ceux  qui  font  hors  la  dis- 
tance des  dix  lieues ,  le  délai  de  l'aflîgna-^ 
tion  fera  au  moins  de  (]uin:^ainéy  Se  au 
plus  de  trois femaines  aa.  Ordonnance, 
tit.   5 ,    art.  3. 

Au  chapelet  de  Parts ,  les  délais,  qu'on 
vient  d'indiquer,  s'obfervent  au  parc  ci- 
vil &  au  préjidial  ,  mais  à  la  chambre 
civile  ,  à  la  chambre  de  police  &  à  la 
chambre  criminelle  ,  on  n'aflîgne  ordi- 
nairement qu'à  trois  jours ,  les  perfonnes 
domiciliées   à  Paris ,    fc  dans    l'étendue 
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de  dix  lieues  aux  environs.  Au-delà,  on 
augnienre  le  délai  d'un  joui  par  dix 
lieues. 

Il  en  eft  de  même  à  la  chambre  du 
juge  auditeur ,  &  devant  M.  le  procureur 
du  roi  ,  en  matière  de  police.  Voyez 
l'Acte  de  notoriété  du  17  mars  1^91  >  & 
les  Notes  de  Denifart,  fur  cet  ade  & 
fur  celui' du  30  avril  171 1, 

é,  ce  yiux  requêtes  Je  notre  hôtel  , 
requêtes  du  palais  ,  &  aux  Jieges  des 
confervations  des  privilèges  des  univerji" 
tés  y  les  délais  des  afllgnatioiis  feront  de 
huitaine  pour  ceux  qui  demeurent  en  la 
ville  »  -, 

5>Z>tf  quinzaine  pour  ceux  qui  font 
dans  retendue  de  dix  lieues  ;  d'w/z  mois 
pour  ceux  gui  font  dans  la  diftance  de 
cinquante  lieues  ,  &  de  Jix  Jemaines  y 
au-delà  de  cinquante  lieues  ;  le  tout  dans 
le  rpllbrt  du  mcme  parlement  j  &  de 
deux  mois  pour  ceux  qui  font  demcu- 
rans  hors  U  rejfort  ?>.  Ordonnance,  /i/. 
3  ,   art.  4. 

7.  ce  Es  cours  de  parlement  ,  grand 
confeil  &  cours  des  aides ,  tant  en  pre- 
mière inftance  qu'en  caufc  4*appel  ,  les 
délais  des  aflignations  feront  de  huitaine 
poiur  ceux  qui  demeurent  en  la  même 
ville  ou  font  établies  les  cour  de  par- 
lement &  cour  des  aides,  &  où  le  grand 
confeil  fera  fa  réfidence  a^. 

•i-iDe  quinzaine  pour  ceux  qui  font  de- 
meurafis  hors  la  ville  dans  la  didance  de 
dix  lieues  ;  ai  un  mois  pour  ceux  qui  ont 
leur  domicile  au-delà  de  dix;  lieues  datls 
la  diftance  de  cinquante  ;  de  ^x  femai- 
nés  pour  ceux  qui  font  au-delà  de  cin- 
quante lieues ,  le  tout  dans  le  reflort  du 
même  parlement  &  cour  des  aides  \  8c 
de  deux  mois  pour  les  perfonnes  qui  font 
domiciliées  hors  le  reiïbrt  -,  &  pour  le 
grand  confeil  ,  au  -  delà  deis  cinquante 
lieues ,  le  délai  des  aflîgnaûons  fera  au- 
gmenté d  un  Jour  pour  dix  lieues  >> .  Or- 
donnance ,  tit.  1 1  y  art.  1 . 

8.  Âuconjeily  ce  les  délais  des  afligna- 
tîons  feront  de  deux  mois  y  pour  les  ref- 
fort5  des  parlcmeps  &  autres  cours  de  Lan- 
guedoc, Guiennc,  Grenoble,  Aix,Pau, 
lîefançon    &  Bretagne ,   &  des  confeils 

fupériems  d'Alfacç  5c  dç  Rouflillon,  ôç 
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à*un  mois  pour  les  reflforts  des  ptrlemefif 
&  autres  cours  de  Paris ,  Rouen  ,  Dijon , 
Metz  &  Flandre ,  du  confeil  d'Artois  ta 
ce  qui  concerne  la  jurifdidion  du  confdl 
en  dernier  relfort;  à  la  réfcrvc  toutefois 
des  allîgnations  qui  feront  données  dans 
l'étendue  de  la  ville  de  Paris  ic  de  dix 
lieues ,  lefauelles  ne  feront  que  de  quUtr 
laine.  Règlement  du  confeil ,  du  tt  juin 
ijii  y  part.  2 y  tit.  ly  art.  3  w. 

y4rt.  4,  ce  Lefdits  délais  feront  d'i/n 
an  pour  les  refibrts  des  confeils  fupérieuis 
dçs  ifles  de  Saint-Domingue ,  de  la  Mar- 
tinique &  de  la  Guadeloupe;  Se  à  l'égard 
des  refforts  des  confeils  fupérieurs  de  Ca- 
nada, de  nOe  Royale,  de  Tifle  de  Bour- 
bon ,  de  rifle  de  France  &  de  Pondichc- 
ry  ,  le  délai  de  laflignation  fera  réglé, 
ainli  qu  il  appartiendra  ,  par  les  lettres  ou 
par  les  arrêts  portant  permUIîon  daffi- 
gner  w. 

9'  Il  a  été  jugé ,  par  l'arrct  du  é  juil- 
let 1740  ,  dont  il  eft  parlé,  §  VII,  »* 
p  y  qu'un  particulier ,  domicilié  dans  une 
colonie  de  l'Amérique  ,  avoir  été  bien 
allîçné  en  France,  dans  un  tribunal  or- 
dinaire, dans  le  délai  de  deux  mois  feu- 
lement. Voyez  Colonies. 

10.  L'ordonnance  de  la  marine  ,  fit. 
1 1  y  art.  2 ,  permet  ce  aux  afif!iires  où  il 
y  aura  des  étrangers  ou  forains  parties, 
6c  en  celles  qui  concerneront  les  agrcs, 
viv^uaiiles,  équipages  &  radoubs  de  vaif- 
fcaux  prêts  à  faire  voile  ,  &  autres  ma- 
tières provifoires  ,  de  donner  les  affi- 
gnations  de  jour  à  jour  ,  &  d'heure  i 
autre  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  com- 
miflîon  du  juge;  &  pourra,  ajoute  l'or- 
donnance ,  le  défaut  être  jugé  fur  1q 
champ  ?>. 

Suivant  l'ordonnance  de  1 66j ,  les  dé- 
lais des  affignations  ,  pour  les  affaires 
fommaires  ,  font  les  mçmes  qu^pout 
les  alFaire?;  ordinaires.  Les  affaires  (bmmaî- 
res  doivent  feulement ,  à  la  différence  des 
autres,  être  jugées,  incontinent  après  Us 
délais  échus;  Ordonnançç,  tit»  ij^art. 
7.   Vgyez,   Défaut. 

Outre  les  affaires  fommiiires  y  qui  fbnt 
l'objet  du  titre  17  de  l'ordonnance,  il  y 
en  a  qu'on  nomme  provifoires.  Ce  fonr 
celles  qui  pç  fouifrçnt  auçut^  repirdemeoo 
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fquelles  il  y  a  péril  en  la  de* 
en  trouvera  le  aécail  dans  l'ar- 
très  fommaires  &  provifoins* 
\  dernière  force  d'aflàires  »  le 
abréger  les  délais  de  l'ordon- 
iranc  Texigerxe  des  cas  \  quel- 
>ermet  d  alïïgner  le  matin  pour 
e  le  foir  ,  ou  même  fur  le 
svant  lui.  On  rapporte,  dans 
e  nous  venons  d  indiquer,  les 
cordent  expreifément  aux  juges 
\  nous  ferons  feulement  obler- 
1  leur  eft  donné  implicitement 
inance,  tit.  14,  art.  i,;,  en 
:  ce  le  délai  des  aflignations 
être  moindre  de  vingt -quatre 
M  ny  a  péril  en  la  demeure  »>. 
itîer  eft  cité  71**  2. 
ûs  ordinaires  des  affîgnations 
lieu  par  rapport  aux  audiences 
ires,  connues  fous  le  nom  d'tf/^ 
ez  ce  mot,  §  III ,  n^  1  o ,  & 
dtés  par  Jouffe,  dans  fes  Ob- 
préliminaires  fur  le  titre  3  de 
ce. 

10  du  règlement  du  parlement 
Tannée  1^72  porte  quon  ne 
ider  fur  une  affîgnacion  à  heure 
u  après  avoir  attendu  une  heu- 
des  ordonnances ,  verbo  AJJi- 
ordonnance  de  i  ^67  porte  auflî 
courra  procéder  au  çoinpulfoire 
ire  après  lechéancç  de  l aflîgna- 
1 2  ,  art.  2.  \\  ep  eft  de  mê- 
le procès-verbal  de  preftarion 
s  dans  une  enquête.  Tit.  22  y 

arrêt  du  parlement  de  Tou- 
2  j  janvier  1725  ,  rapporté  au 

;  cette  cour,  tonu  4,  pa^.  28^ , 

nu!  un  exploit  d  alTîgnation  & 
pris  en   conféquence  ,    parce 

voit  point  de  délai  indiqué  dans 

le  l'exploit. 

contente  fouvent   daffigner  à 
dans  les  délais  de  Vordonnan- 

:u  d'indiquer  le  jojr  prtjcis  de 
de  ces  délais  -,  ce  qui  oblige  le 
à  favoir  quel  eft  le  délai  Hxé 

inance  pour  les  affîgnations  don- 
la  jurifdiâion  où  il  eft  affigné. 

kut  d  ^indication  du  jour  précis 
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de  l'échéance  de  raffimadon  ti'eft  pas  une 
nuJ'îté  en  matière  or£naire,  mais  en  ma- 
tière de  retrait.  Il  y  a  plufîeurs  exemples 
d'affignations  qui  ont  été  déclarées  nulles, 
fur  le  fondement  qu  elles  avoient  été  don- 
nées vaguement  à  comparoir  dans  les  dé- 
lais de  V ordonnance.  On  en  parle  fous 
le  mot  Retrait. 

12.  Lordorinance  de  juillet  1737,  tou- 
chant le  faux,  s'exprime  en  ct%  termes, 
tit.  3  5  art.  20.  ce  Dans  tous  les  délais 
prefcrits  pour  les  procédures  mentionnées 
au  préfent  titre  &  aux  deux  précédens, 
ne  feront  compris  U  jour  de  Vajfigna^ 
tion  ou  fignification,  ni  celui  de  Téchéan* 
ce  i  &  à  l'égard  de  ceux  defdits  délais 
feulement  qui  ont  été  fixés  à  trois  jours 
ou  au-deffous,  les  jours  fériés,  auxquels 
il  n'eft  pas  d'ufage  de  faire  des  fignifica- 
tions,  n'y  feront  point  comptés  55. 

§  IX.  I.  Suivant  une  déclaration  du  17 
février  1^88,  art.  3  j  les  communautés 
d'habitans  doivent  être  affignées  un  jour 
de  dimanche  ou  de  fête ,  à  l'iUiie  de  la  meflb 
de  paroiffe  ou  de  vêpres,  en  parlant  au  fyn- 
dic ,  &  en  fon  abfeuce  au  marguillier,  en 
préfence  de  deux  habirans.  Voyez  ,  au 
furplus ,  Communautés  d^habitans» 

^.  Il  y  a  des  établiflemens  qui  ont  un 
lieu  .&  des  temps  fixés  par  des  loix  par- 
ticulières pour  y  recevoir  les  affîgnations 
&  autres  exploits  qui  les  concernent  :  eu 
voici  quelques  exemples. 

Les  fignifications  qui  regardent  l'hôtcl- 
Dieu ,  doivent  fe  faire  au  bureau ,  le  mer- 
credi de  relevée  ou  Je  vendredi  matin, 
tandis  que  les  adminlftrateurs  font  affem- 
biés. 

Celles  qui  regardent  l'hôpital  général, 
ou  fes  dépendances ,  doivent  fe  faire  au 
grand  bureau,  le  lundi  de  relevée. 

Celles  qui  regardent  l'hôpital  de  la  trt< 
nité ,  au  bureau  de  cet  hôpital ,  le  mardi 
à  deux  heures. 

Celles  qui  regardent  le  collège  de  Louis 
le  Grand ,  doivent  fe  faire  à  la  petfonne 
du  grand  maître,  dans  le  temps  que  les 
adminiftrateurs  font  affemblés.  Les  lettres- 
patentes  du  i^  août  1754,  qui  l'ordon- 
nent ain(i,  exceptent  Ips  (ignincations  inf- 
tantes,  à  la  charge  de  les  réitérer  i  il  pa- 
roît  que  cette  exception  doit  kxtt  étendue 
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aux  fignifications  qui  regardent  les  au- 
tres établUTemens  dont  nous  venons  de 
parler. 

3 .  On  parle ,  fous  les  mots  TriforUrs 
royaux  &  Payeurs  des  rentes  ,  de  To- 
bligarion  impofée  à  ceux  qui  affiçnent  ces 
officiers,  de  taire  viferjpar  eux  l'ailignation. 

4.  L  ufage  des  amgnations  verbales  a 
fubHfté  en  Aiface  &  en  Flandres  pofté- 
xieuremenc  à  l'ordonnance  de  i^^7  ;  il 
n  a  été  aboli  en  Flandres  que  par  édit  du 
mois  de  février  i^9<^. 

La  clameur  de  haro ,  qui  eft  encore  en 
ufage  en  Normandie  ,  eft  une  efpece  d  af- 
fignation  verbale,  par  laquelle  celui  qui 

{>rétend  avoir  à  fe  plaindre  d'un  particu- 
ier ,  ou  même  d  un  officier  public ,  dans 
le  cours  de  fes  fondions.,  le  force  de 
comparoître  fur  le  champ  devant  le  juge 
du  Ueu,  pour  être  ftatué  provifoirement 
fur  l'objet  de  la  plainte.  Voyez  Haro. 

5.  L'ordonnance  civile  pour  la  Lor- 
raine, de  1707,  diflère  de  l'ordonnance 
de  i^^7  par  rapport  aux  aflîgnations,  fur 
pluHeurs  points ,  qu'il  feroit  trop  long  de 
détailler.  Nous  en  indiquerons  feulement 
quelques-uns  des  plus  remarquables. 

Cette  ordonnance  veut ,  tit.  i  ,  art.  i , 
<c  que  toutes  adtions  foient  intentées  en 
toutes  jurifdiétions  par  requêtes  libellées. .  • 
avec  des  conclufions  certaines ,  à  la  fin  » 
léparées  de  l'expofé  de  la  requête.  Et  fe- 
ront fignées  (  lefdites  requêtes  )  de  la 
partie ,  ou  de  celui  qui  aura  charge  d'oc- 
cuper ,  &  dans  les  lieux  où  il  y  aura 
procureurs  réfîdeas  >  elles  feront  nécellai- 
rement  (ignées  de  celui  qui  fera  chargé 
de  la  cauie  ^. 

jirt.  2.  ce  .  •  •  Velecfion  de  domicile 
fera  cenfée  fiiite  en  celui  du  procureur 
qui  aura  figné  la  requête  >  &  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  procureur  ,  l'éledîon 
de  domicile  fera  faite  au  lieu  de  la  ju- 
rifdidion,  à  peine  de  nullité  ». 

Art.  5.  ce  La  requête  fera  répondue 
par  le  juge,  d'un  décret  daflignation  à 
comparoir  à  l'audience  \  &  l'exploit  fixera 
k  jour  précis ,  foit  qu'il  foit  déterminé 
par  le  décret  du  juge  ou  non  )>. 

Art.  13.  ce  Les  étrangers  y  qui  n'ont 
aucun  domicile  aduel  ou  élu  dans  nos 
états  ^  feront  aflignés  en  celui  de  leurs 
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fermiers  y  receveurs  ^procurews  9  M  i 
très  ayant  foin  de  leurs  afikiles  t  fi  a 
cuns  en  ont,  fînon  par  afScIie  i  ^VJ^ 
de  l'auditoire  du  lieu  de  la  juriCIiâioi 
&  en  l'un  &  en  Tautre  cas,  ils  feron 
en  outre ,  aflignés  au  domicile  du  cui 
teur  en  titre ,  où  il  y  en  a  d*écabUs  » 
non  de  celui  qui  fera  établi  par  le  juj 
à  la  requête  du  demandeur  7>» 

L'article  1 5  ordonne  que  les  abfens  < 
longue  abfence  feront  aufli  affignés  s 
domicile  d'un  curateur  en  titre;  &  en  o 
tre  en  leur  dernier  domicile  connu. 

On  voit  par  l'article  4  &  les  fuivai 
du  titre  iz  de  la  même  ordonnance  »qi 
ces  curateurs  en  titre  doivent  taire  leu 
dilijgences  pour  avertir  les  étrangers  &  l 
abfens  des  pourfuites  faites  conrr'euz^  i 
néanmoins  les  défendre  le  mieux  quii 
peuvent. 

6.  Paflbns  aux  ulàges  particuliers  de  \ 
Flandre. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Damées 
Traité  des  jurifdidions ,  y^cf.  4,  tit.  % 
art.  2.   ce  Si   l'objet  de  la  demande  a| 
cède    cinquante   livres  ,    laflijgnation  I 
donne ,  en  vertu  de  la  permiffion  du  jv 
e,  fur  une  requête  libellée  préfentéep 
a  partie.  Si  la  fomme  eft  au-deflbus  < 
cinquante  livres  ,    un  fimpie  exploit 
belle  fuffit  ».  Coutume  de  Hainautt  A 
6^j  art.   i.  Placard  de  i^or ,  art.  i 

Art,  4.  ce  Les  huifliers  &:  fergens 
tous  exploits  d'ajournemens  introdv 
d'inftance,  font  tenus  de  fe  faire  af 
de  deux  témoins  •  •  »  >'. 

Le  contrôle  n'a  pas  été  établi  dit' 
provinces  de  Flandres.  Voyez  Com 

Art.  7.  ce  Ceux  qui  n'ont  y  ou  quf 
eu,  aucun  domicile  connu  font  a 
par  un  feul  cri   public  *,    &  les  i 
affichés  au  lieu  ordinaire  de  la  6 
A  l'égard  des  abfens  de  la  provii 
huillîers  &  fergens   font  en    ouD 
de  délivrer  copie  de  l'exploit  à 
mier,  régiffeur  ou  faâeur ,  &  de 
voyer  pareille  copie  à  leur  domi 
par  un  meflager  ou  par  lapofie  : 
a  précaution  de  fignifier  au  prof 
néral  ou  à  fon  fiibftitut  33..  nai 
58  ;  Style  des  huifliers  >  art.  2 

Le  lieu  appelle  brctequc  ou 
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xoic  particulier  d'une  place  pu*        7.  Pour  ce  qui  regarde  les  formalités 

\\i  fe  font  toutes  les  publica-  particulières  des   affîgnations  en  madère 

fiables  à  celle  dont  eft  queftion  criminelle ,  voyez  l'article  AJJUgtuition  en 

Breuche.  matière  criminelle. 

ASSIGNATION,    terme  de  finance. 


âge  de  finance ,  on  nomme  ap- 
,  une  ordonnance  ou  mande* 
r  Êôre  payer  une  dette  fur  un 


fonds,  par  e^temple»  fur  le  tréfor  royat< 
Voyez  Tréfor  royoL 
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Voyez,  i**  Plainte;  1®  Procédure;  3*  A3ion. 

Sommaires. 

vations  générales.  —  Renvois. 

talites  particulières  des  ajfignations  données  aux  accufés  contumaces. 


La  forme  des  a(Iig;nations  »  en 
iminelle,  eft  en  général  la  mê- 
matiere  civile  :  on  y  obferve  les 
4ies ,  à  cet  égard  ,  par  lordon- 
1 66ri ,  que  Ion  a  rapportées  ci- 
ns  l'article  AJfignation.  Ce  qui 
t  par  l'ordonnance  de  1^70  & 
»ix  podérieures ,  concernant  les 
is  en  matière  criminelle,  ne  for- 
:5  exceptions  à  ces  règles ,  pour 
articuliers.  C'eft  ce  qui  réfulte 
»  de  cette  ordonnance ,  tit.  i  o , 
ûnli  que  de  fbn  (liencQ  fur  la 
^s  ajournemens  en  général, 
ime  en  matière  criminelle  il  y 

péril  en  la  demeure ,  ou  d'au- 
is  qui  requièrent  célérité ,  il  de- 
là prudence  du  juge  d'abréger , 
xigence  des  cas  ,  les  délais  des 
is.  Il  peut  auili  ordonner ,  félon 
(tances  ,  que  lafllgnation  fera 
s  nuit,  &  les  jours  de  diman- 
hes ,  quoique  cela  ne  foit  pas 

général  dans  les  cas  ordinaires. 
ez,  tom.  I  y  pag.  .4^0,  fous  le 
irnement  perjonnel ,  &  ci-après 
lot  Ajfis^né  pour  être  oui  ,  ce 
le  les  allignations  qui  fe  donnent 
ion  de  ces  décrets. 
.  Il  y  a  deux  fortes  d'accufés 
ts ,  qui  ont  été  l'objet  des  loix 
;  allons  rapporter  les  difpofitions. 


Ce  font,  i^les  accufés  qui  ont  man- 
qué de  comparoître  dès  le  commence- 
ment de  la  procédure  entamée  contr'eux, 
ou  bien  qui  ne  fe  (ont  pas  préfentés  pour 
être  récolés  &  confrontés,  après  avoir 
fubi  interrogatoire. 

2**  Ceux  qui ,  après  avoir  été  interro- 
gés, récolés  &  confrontés»  manquent  de 
Je  repréfenter  ,  c'eft-à-dire ,  de  (e  réinté- 
grer dans  les  priions ,  ou  bien  de  com- 
paroître en  état  d'ajournement  perfonnel, 
pourfubir  leur  dernier  intenogatoire,  avanc 
le  jugement  définitif! 

On  rapporte ,  au  n^  fuivant  ^  les  régle- 
mens  qui  regardent  les  contumaces  de  la 
première  efpece  \  & ,  au  n**  3 ,  ceux  qui 
regardent  les  autres. 

2.  L'ordonnance  de  iC-jo  avoir  réglé,. 
tiu  17,  art.  3  y  7  ,  8  &  ^  y  la  manière 
dafligner  les  contumaces  dont  nous  ve- 
nons de  parler  5  mais  il  y  a  été  prefqu'en- 
tiérement  dérogé  par  un  édit  de  décem- 
bre If 80  ,  regiftré  le  10  janvier  1^81, 
qu'on  trouve  dans  les  Conférences  de 
Éornier  fur  l'ordonnance  de  1^70  ,  tit. 
ij  y  art.  7. 

Cet  édit  diftingue  d'abord  entre  les 
acculés  qui  ont  un  domicile  &c  ceux  qui 
n'en  ont  pas. 

Enfuite  ,  par 'rapport  aux  accufés  qui 
ont  un  domicile,  il  établit  des  règles  dif- 
férentes ,  x^  fuivant  que  la  pourluite  eft 

Nnn  ij 
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faite  avant  ou  depuU  les  crois  mois,  à 
,  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  com- 
mis *,  2^  fuivant  que  Taccufé  réfidoit  dans 
rétendue  de  la  jurifdiâion  où  le  crime  a 
été  commis ,  ou  bien  ailleurs. 

11  eft  nécelTaire  d*en  rapporter  ici  les 
termes. 

•c  Nbus  ...  en  interprétant  &  ajou- 
tant aux  articles  2 ,  j  ,  7  &'  5  du  titre 
17  de  lordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  I  ^70 ,  avons  dit  &  ordonné ,  di- 
fons  &  ordonnons  par  ces  préfentes  ,  fi- 
gnées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous 
plait,  que  lorfque  dans  les  trois  mois  du -jour 
qu'un  crime  aura  été  commis  ,  laccufa- 
teur  en  voudra  pourfuivre  &  faire  inftruire 
la  contumace ,  la  perquifition  de  1  accufé 
pourra  être  valablement  faite  dans  la 
maifon  où  réfidoit  Taccufé  dans  1  étendue 
de  la  jurifdîâion  où  le  crime  aura  été 
commis  ,  &  fera  laifTé  corne  du  procès- 
verbal  de  perquifition.  Quil  en  fera  ufé 
de  même  pour  laflignation  à  comparoir 
à  la  quinzaine  ,  laquelle  fera  aulli  vala- 
blement donnée  à  1  accufé  en  la  maifon 
où  il  réfidoit ,  ainfi  que  dit  eft  »  &  co- 
pie audî  laiflfée  de  l'exploit  d  aflignation  ; 
&  fî  ledit  accufé  n'a  point  réfidé  dans  re- 
tendue de  la  jurifdiâion  où  le  crime  a  été 
commis ,  la  perquifition  fera  faite  &  les 
aflignations  données  fuivant  Tarticle  3  de 
ladite  ordonnance  5  titre  17  (  c'cft-à-dîre, 
par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire),  fans 
qu'il  foit  néceffeirc  de  faire  lefditcs  per- 
quifitions ,  &  ordonner  les  afiignations  au 
lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût 
commis  le  crime  ;  à  faute  de  comparoir 
dans  ladite  quinzaine ,  laOignation  a  hui- 
taine ^  laquelle  doit  être  donnée  par  un 
feul  cri  public  y  conformément  à  rarticle 
8  du  même  titre  ,.  fera  faire  &  donnée 
a  fon  de  trompe ,  fuivant  l'ufage ,  à  la 
place  publique ,  &  à  la  porte  de  la  jurif- 
diâion  où  le  fera  l'inftruction  du  procès. 
Si  après  les  trois  mois  échus  depuis  que 
le  crime  aura  été  commis  ,  l'accufateur 
veut  pourfuivre  &  faire  inftruire  la  con- 
tumace ,  la  perquifition  de  l'accufé  fera 
faite,,  &  les  aflîgnations  données  au  do- 
micile ordinaire  de  l'accufé ,  laquelle  afli- 
rnatioh  fera  à  quinzaine  j  &  outre  ce ,  lui 
Rra  donné  le  délai  d'un  jour  par  chaque 
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dix  lieues  de  diftance  de  fon  donûdle^ 
j^fques  au  lieu  de  la  jurifdiâion  où  U 
fera  affigné*,  à  faute  de  comparoir  dans 
les  délais  ci-defllis ,  il  fera  aie  à  fon  de 
trompe ,  par  un  cri  public ,  à  huitaine ,  dans 
le  lieu  de  la  jurifdiâion  où  fe  fera  k  procès, 
&  ledit  cri  &  proclamation  affiché  i  la 
porte  de  l'auditoire  de  ladite  jurifdiâion  ». 
»A  l'égard  de  l'accufé  qui  naura  pas 
de  domiale  ,  foit  qu'il  foit  pourfuivî 
avant  ou  depuis  les  trois  mois  échus,  i 
compter  du  jour  que  le  crime  aura  été 
commis ,  la  copie  du  décret  ,  enfemble 
de  l'exploit  d'afllgnation  ,  feront  feule- 
ment affichés  à  k  porte  de  l'aucfitoire  de 
la  jurifdiâion  ». 

Les  autres  difpofitions  de  cet  édit  con^ 
cernent  les  jugemens  de  contumace  dans^ 
les  tribunaux  des  maréchauffèes.  Voyez 
Prévôts  des  maréchaux^ 

3.  L'ordonnance  de  i  ^70  s'exprime  aîn- 
fi,  //>.  17,  art.  io. 

<c  Si  l'accufé ,  qui  a  pour  prifbn  la  fuite 
de  notre  confeil  ou  de  notre  grand  confeil, 
le  lieu  de  la  jurifdidion  où  s*inffaruit  fon 
procès  y  ou  les  chemins  de  celte  où  il  aura 
été  renvoyé  9  ne  /i  rtpréfentt  pas  5  il  fera 
affigné  par  une  feule  prochmation  à  la 
porte  de  l'auditohre,  &  le  procès-vcroal 
de  proclamation  affidié  au  même  endroit, 
&  procédé  fans  autres  formalités  au  refte  de 
Tinftrudion  &  jugement  du  procès  ». 

Il  faut  joindre  à"  cet  article  les  difpo- 
fitions d'un  édit  de  juillet  1773 ,  portant 
règlement  pour  l'inftrudion  des  contuma- 
ces :  voici  ce  qu'il  porte. 

yirt.  10.  ce  il  ne  pourra  ctcc  procé- 
dé, tant  en  première  que  dernière  inlbn- 
ce ,  au  jugement  d'aucun  procès  criminel 
inftruit  par  récolement  &  confrontation, 
&  dont  1  appel  fera  de  nature  à  être  porté 
es  chambres  de  toumclle  ou  auaes  cliam- 
bres  de  nos  cours,  où  fe  ponent  tes  ap- 
pels des  procès  de  grand  criminel,  ws 
appcller ,  pour  fubir  le  dernier  interroga- 
toire, en  préfence  des  juges,  tous  les  te- 
cufés ,  autres  néanmoins  que  ceux  contre 
lefquels  la  contumace  aura  été  infboiie 
en  la  forme  ordinaire  *,  voulons ,  en  con- 
féquence ,  qu'en  vertu  d*un  jugement  qui 
fera  rendu  à  la  requête  de  la  partie  pu- 
blique ,   il  Jcur  foit  Eût  fomtaatiotk  i^ 
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tompdroiire  au  jour  indiqué  par  ledit  ju- 
gement pour  fubir  interrogatoire ,  &  de 
le  rânt^er ,  à  cet  effet  5  dans  les  pri- 
ions y  ou  de  fe  repréfenter  aux  pieds  de 
la  cour»  fuivant  1  exigence  des  cas  93. 

jîrt.  11.  ce  Faute  par  lefdits  accufés 
•d*avoir  comparu ,  ou  de  s'être  mis  en  pri- 
ibn,  il  fera  palfé  outre  au  jugement  du 
procès,  fans  qu'il  foît  befoin  de  confta- 
ter  leur  abfence  autrement  que  par  un 
certiiîcat  qui  fera  délivré  par  le   greffier 


de  la  geôle,  ou  par  le  procès-verbal  de 
Vhuiffier  qui  aura  été  chargé  Je  les  ap^ 
peller  ,  fans  qu'il  puiffe  ctre  fait  aucune 
perquifition  defdits  accufés  ,  &  inftruic 
aucune  contumace  y  faute  de  pré/elice  ^ 
dont  nous  abrogeons  l'ufage  ;  &  fera  le 
certificat  dudit  greffier ,  ou  le  procès-ver- 
bal de  rhuiffier,  joint  au  procès  >). 

On  entre  dans  plus  de  dérails ,  fur  ces 
différentes  procédures ,  fous  le  mot  Cb/z- 
tuniace. 


ASSIGNÉ    POUR    ÊTRE    OUI.     (  Décret  d'  ) 
Voyez,  i*"  Décret;  z""  Twcédure y  f  Aâion. 

Sommaires* 

J  I.  Définition  ;  caraélcre  diftin(5lif  d^avec  V ajournement  perfonneU 
$  U.  Renvois  au  mot  Ajournement  perfonnel  :  règles  particulières. 


§  1. 1.  Le  décret  Sajfignépour  être  oui  y  cft 
l'injonâion  faite  à  un  accufé,par  ordonnan- 
ce du  juge ,  de  comparoître  devant  lui  pour 
fùbir  interrogatoire  &  propôfer  fes  défen- 
fes  \  fans  que  i'accufé  demeure,  en  vertu  du 
décret»  interdit  d'aucune  fonâion  publique. 
2.  La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre 
le  décret  à'ajffigné  pour  être  oui  ,  &  le 
décret  ê^ ajournement  perfonûely  eft  que 
celui-ci  emporte  interdidion  de  toutes 
fondions  publiques ,  au  lieu  que  le  pre- 
mier ne  produit  point  cet  effet.  Ordon- 
nance de  I  ^70 ,  r/V.  1 0  y  art.  10  &  11. 
§  IL  I.  On  peut  appliquer  aux  décrets 
d'afliîgné  pour  être  oui,  ce  que  nous  avons^ 
dit  des  ajoumemens  perfonnels  ,  concer- 
nant, I*  la  néceffité  de  fe  présenter  en 
Ïerfbime  ou  de  propôfer  une  cxoine  s  1^ 
objet  du  décret  5  3**  le  délai  pour  com- 
faroître  ;  4**  lëledion  de  domicile  que 
accufe  &  la  partie  civile  doivent  faire  -, 
<**  la  fîgnifieation,  tant  du  décret  que  de 
l'exploit  d'ajournement  î  5^  la  comparution 
de  1  ajourné.  Voyez  l'firticle  Ajournement 
perfonnel  y  tom.  /,  pag.  ^00  ,  §  I ,  n^  a  , 
§n  ,  n*'  i  ,  §§  m  ,  IV  &  §  V,  /!//  I  &  2. 


1.  Si  I'accufé,  décrété  d'affigné  pour 
être  oui,  ne  comparoît  pas  dans  le  délai  fixé 
par  le  décret ,  l'ordonnance  de  1 670 ,  //r. 
I  o  art.  3 ,  veut  que  «  l'aifignation  foir  con- 
vertie en  décret  d'ajournement  perfonnel  33^ 

}.  Un  arrêt  du  parlement,  du  ii  mai 
171 T,  cité  au  Journal  des  audiences  > 
tom.  6 y  liv.  I  y  chajj.  75,  enjoint  à  un 
juge  de  feigneur  ,  lous  peine  d'interdic- 
tion ,  d'exprimer  à  l'avenir ,  dans  les  dé- 
crets d'ajournemens  perfonnels  &  d  aJïîgnés 
pour  être  ouis,  le  titre  de  lacculation. 

Il  cft  bon  d'obfervier  que  la  déclaration 
de  dc-cmbre  1680,  rapportée  fous  le  mot 
Ajournement  perfonnel  y  §  II,  n®  3,  îm- 
pofc  la  même  obligation  aux  juges  infé- 
rieurs pour  les  décrets  d'ajournemens  per- 
fonnels feulement,  fans  faire  mention  des 
décrets  d'aftignés  pour  être  ouis. 

4.  L ordonnance,  tir.  lay  art.  2  ,  laiffe 
à  la  prudence  du  juge  de  décréter  d'affi- 
gné  pour  être  oui  ,  ou  bien  d'ajourne- 
ment perfonnel,  fuivant  /^  qualité  des 
crimes  ,  des  preuves  &  des  perforuies. 
Voyez  ce  qui  eft  dit,  à  ce  lîijet,  fous  le 
mot  Ajoumemejit  perfonnel  y  J  VI ,  «*"  4, 


ASSIS. 


i.L'^jJÇj,  qifonnommeauflîmaltôtede    non  dans  quelques  coutumes  de  Flandres 
YÎRj  eft  un  droit  dont  il  eft  fait  men-     Se  d'^\rtois.  Ce  dreit  reilèmble   ^  celui 
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dafForage  :  (î  ce  n*eft  que  celui-ci  a  lieu 
fur  toutes  les  boifibns,  qui,  félon  les<ou- 
tumes  de  Saint -Orner  &  de  Montreuil, 
font  bonnes  pour  entrer  en  corps  humain  j 
au  lieu  que  falfis  ou  onaltôte  ne  fe  per- 
çoit que  fur  le  vin. 

Bouteiller ,  en  fa  Somme  rurale ,  tit. 
$4  y  pag.  4^  i ,  écrit  affl/i  au  lieu  (ïaj^s. 

Voyez  ce  que  nous  ayons  dit  fous  le 
mot  yifforagey  tom.  /,  pag.  31g  &  fuiv. 
Nous  ajourerons  feulement  ici  que  lun 
&  fautre  de  ces  droits  ne  font  pas  feu- 
lement dus  à  des  feigneurs  ^  mais  que 
laiTIs  en  particulier  paroîc  avgir  été  ac- 
cordé à  quelques  villes  à  titre  dodrpi 
patrimonial. 

Les  villes  de  Commînes  &  de  Lannoy- 
fous  -  Lille  en  jouiffent  de  cette  manière. 
Çc  droit  eft  privilégié  &  exécutoire,  mc- 
xne  par  préférence  à  toute  dette  perfon- 
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nelle  &  particulière  des  redevables»  fiii- 
vant  l'article  8  de  chacune  de  ces  deux 
coutumes.  Celle  de  Commines  y  ajoute 
le  droit  d'aâbrage»  dont  la  première  ne 
parle  pas»  . 

2.  Nous  avons  obfervé  »  au  mot  Affo^ 
rage  ,  $  III,  n"^  5jP^*  3^o  ,  que  plu^ 
fleurs  de  ces  coutumes  ne  contiennent  pas 
rétabliifement  de  ces  difFérens  droits,  & 
qu'elles  n'en  parlent  qu'à  çaufe  des  exemp- 
tions dont  jouiffent  des  perfonnes  d'ua 
certain  ordre.  La  même  obfervation  s'ap- 
plique au  droit  (ïajffis  .*  les  nobles  &  leurs 
enfans  en  font  exempts ,  fînon  quand  ils 
achètent  Se  revendent^  ce  qui  fuppofe  que 
les  feigneurs  ,  qui  jouiffent  de  ce  droit, 
font  fondés  en  titre  particulier.  Voyez  le 
chapitre  10^  de  l'ancienne  coutume  de 
Haynault,  art.  8;  auquel  U  Qouyelle  n^. 
point  dérbgé. 


A  S  S  I  S  E  I     droit  feigneuri^lp 


T.  On  appelle  ajjltfe^àài\s  leBarroîs, 
un  droit  que  que^que^  feigneurs  font  en 
poffelfion  de  lever  fut  leurs  fujcts  ,  à 
raifon  des  chevaux  &  autres  bêtes  fer- 
vant  au  labourage ,  qu'ils  emploient.  Ccfl 
le  mcmc  droit,  qui  eft  connu  ailleurs  fous 
je  nom  de  droit  de  tirage ,  droit  de  cor- 
nage  ou  de  chevaux  traînans.  11  eft  réel 
dans  les  lieux  où  on  le  perçoit,  &c  dû, 
pon-feulement  p^r  les  habitans  de  la  fei- 
gneurie  ,  mais  encore  par  les  étrangers 
qui  y  poffedent  des  héritages.  La  coutu- 
me de  Bar  n'en  fait  aucune  mention. 
Mais  fa  réalité  eft  établie  par  un  arrct  du 
16  juin  1^30,  rendu  au  profit  du  fîeur 
de  Neuville  La  vallée,  contre  diflférens  te* 
lianciers  des  villages  de  Gery,  Acrifo  & 
Lenofîcourt.  Le  même  droit  avoit  été  con- 
firmé par  un  arrct  du  iz  février  i6ii  ^ 
rendu  au  profit  du  fieur  de  Vaflincourr, 
contre  plufîeurs  habitans  de  ce  lieu.  L'ar- 
xct  les  coYidamnc  à  le  payer  tant  qu'ils  y 
feront  demeurans  &  détenteurs  d'héri- 
tages dans  le  territoire.  Voyez  la  Biblio- 
thèque du  droit  françojs  ,  tom.  i  ,  aux 
additions. 

1.  Il  a  été  rendu ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  d'Ormeffon,  le  28 

pillât  J7^7  ?  un  arrçt  %  |e  gjcme  drojp 


d'afUfe  dans  le  comté  de  Ligni. 

Muel  avoit  affermé  les  droits  d*ajlife  4 
Vordinaire ,  dépendaps  du  comté  de  I4- 

êni ,  dans  le  village  de  Vaulx  -  la  -  petite, 
^n  rôle  déclaré  exécutoire  par  le  juge, 
avoit  compris  ,  au  nombre  des  contri- 
buables, Claude  &  Jean  CoUot,  frères. 
Ils  prétendirent  n'être  pas  contribuables. 
&  lignifièrent  des  défenfcs  du  commif* 
f^re  départi  à  la  communauté  françoife 
dç  Vaulx-la-petite ,  de  leur  fi^ire  payer  les 
in^pofitions  ,  jufqu'aprcs  la  décifion  du 
commiffaire  départi ,  dont  l'objet  était  de 
déterminer  dans  quelle  communauté  les 
Çollot  ferojent  contribuables.  Nonobflant 
ces  défenfes  ,  Muel  obtient  une  ordon- 
nance du  prévôt  de  Ligni ,  en  date  dif 
27  mai  1744,  &  fait  faifir.  Le  20  mairs 
1745,  il  intervient,  en  la  même  prévô- 
té ,  une  fentençe  contradictoire ,  qui  Biic 
main-levée  de  la  faifîe ,  les  droits  àe^  par- 
ties réfervés  jufqu'aprcs  la  décifion  des 
commiffaires  départis.  Le  7  avril  174J  » 
appel  de  Muel  au  bailliage  de  Bar  -,  le  j 
août  fuivant ,  fentençe  qui  met  les  par- 
ties hors  de  cour.  Appel  au  parlement 
Le  8  Janviçr  \'J\C ,  les  fubdélégués  des 
çommiflaires  départis  de  Toul  &  de  Bat 
4ççi4^^^  provifoirement  ^  de   ragrçracpj 
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des  commîflaîres  déparas  de  Toul  &  de 
Bar  y  que  Jean  Collot  fera  partie  des  ha- 
bicans  de  la  communauté  de  la  fubdé- 
légation  de  Toul  ^  Claude  Collot  ,  par- 
tie des  habitans  de .  la  communauté  de 
Bar.  En  conféquence  Claude  Collot  fe 
défifte  de  lappel  >  Jean  Collot  continue 
à  le  fuivre  feul. 

M.  Tavocat  général,  portant  la  parole 
dans  cette  caule  ,  obferva  que  ce  le  rè- 
glement à  faire  entre  les  commillaires  dé- 
Îartis  navoit  point  de  trait  à  lobjet  de 
i  caufe  ;  que  les  défenfes  qui  avoient  été 
faites,  ne concernoient  que  les  fubventions 
eu  impo/itions  qui  fe  perçoivent  pour  le 
prince,  comme  fouverain,  &  non  les  droits 
domaniaux ,  qui  lui  font  dus  comme  fei- 
gneur  &  propriétaire ,  Icfquels  feuls  étoicnt 
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affermés  à  Muel  >  donc,  la  faiHe.  étoit 
bonne  39. 

55  D'ailleurs ,  dit  M.  l'avocat  général  , 
le  rôle  étant  fait  avec  une  forme  judiciai- 
re 9  par  le  juge ,  fur  adignations  &  décla- 
rations des  parties  préfentes,  chaque  cote 
étant  réglée  &  impofée  par  forme  Se  fou9 
le  nom  de  condamnation,  le  prévôt  de 
Ligni  ne  pouvoit  plus  connoître  de  nou- 
yeau  ,  &  la  procédure  faite  devant  lui 
étoit  abfolument  vicieufe  ». 

M,  l'avocat  général  conclat  à  ce  qu'tn 
mettant  lappellation  &  ce  dont  éroic 
appel  au  néant  ,  Jean  Collot  fût  con* 
damné  à  payer  conformément  au  rôle, 
&  la  faiiie  taite  fur  lui  déclarée  bonne 
&  valable.  L'arrêt  adopta  ces  conciuiions* 
Plaidoyeriesj  JoL  t6s  v^>  n^  5. 


A  S  S  I  S  E  y    /<^rte  d'amende» 


1.  On  connoît  en  Bretagne,  fous  le 
nom  d'aj/i/i  ,  un  droit  pour  le  cas  où  les 
beftiaux  d'autrui  entrent  aans  un  champ  clos. 
L'ufàge^  dans  cette  province  &  dans  plu- 
fieurs  autres ,  eft  d'environner  les  hérita- 

f;es  de  haies  &  de  foffés  qui  empêchent 
es  befKaux  d'y  entrer.  Ainli  le  proprié- 
taire d'un  héritage  declos  ne  peut  de- 
mander ïajffi/i  pour  le  dommage  que  des 
beftiaux  lui  auroient  caufé.  Les  articles 
4^9)  410,  411  &  414  de  la  coutume 
de  Bretagne ,  règlent  ce  qui  doit  être  payé 
pour  Vi^/e  y  &c  qui  eft  différent  du  de- 
dommage.  Celui-ci  confille  dans  l'eftima- 
rion  du  dommage  réel  occafionné  par  les 
animaux  fpédfies  dans  les  articles  que 
nous  venons  de  citer.  L'aflîfè  ,  au  con- 
traire, qui  ne  fuppofe  même  aucun  dom- 
mage réel ,  eft  due  par  le  feul  fait  de  l'in- 
troduâion  des  belUaux  dans  le  champ 
d'autrui  ,  &  cette  afUfe  ne  varie  point. 
A  l'égard  de  l'amende  ,  proprement  di- 
te ,  c'eft  une  peine  particulière  qu'on  pro- 
nonce quand  il  y  a  lieu ,  fans  préjudice 
de  l'adîie  ou  du  dédommage.  L amende, 
dit  d'Argentré ,  ad  rutricam  ,  //>.  1 8  de 
la  nouvelle  coutume ,  merè  pœnalis  j  ideb- 
eue  perfecutoria  pœnalem  non  confumit. 
Voyez  auffi ,  fur  ces  diftindions ,  le  titrt 
'i)  de  la  nouvelle  coutiune*. 


•  2.  Lorfque  les  ronirîers  ont  cIo5  leur 
propre  terre  ,  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  laiffer  pâturer  leurs  beftiaux  fu(  celle 
de  leurs  voiiîns  ,  qui  font  auffi  roturiers^ 
Cependant  ceux  -  ci  ne  peuvent  ,  pour 
cette  raiibn ,  demander  laffife ,  lamende- 
•ouïe  dédommage,  depuis  la  mi-fcptem* 
bre  jufqu'à  la  mi-février ,  à  moins  que  les 
terres  ne  forent  enfemencées  (  an.  ^oZ  ), 
11  n'y  a  d'exception ,  fuivant  l'article  405, 
que  pour  les  terres  plantées  en  vignes. 

}.  L'article  395  déclare  défcnfablcs  le* 
terres,  même  déc lofes j  qui  font  du  do- 
maine du  fcigneur.  Il  n'importe  qu'elles 
foient  ou  ne  foient  pas  en  valeur.  On  ne 
peut  y  faire  entrer  des  animaux ,  quels 
qu'ils  loient,  fans  s'cxpofcr  ï  payer  ou  Taf- 
mQy,  ou  le  dédommage,  au  choix  du  fei- 
gneur.  Les  domaines  nobles  font  également 
défenfables  toute  l'année,  pourvu  qu'ils 
foient  clos  (  art.  3p5.  ) 

4.  Le  feigneur  qui  a  arrêté  fur  fes  terres 
des  bêtes  prifes  en  délit ,  doit  affiçncr 
les  propriétaires  au  tribunal  d'où  relevé 
fa  juftice,  &  il  en  eft  cru  fur  fa  fîmple 
déclaration-,  mais  H  ce  font  fes  gens  qtii 
ont  fait  la  prife,  ils  font  obligés  au  fer- 
ment ,  qui  fair  alors  preuve  complette, 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  397. 

5.  Il  y  a  certains  animaux ,.  cel  c^ue  le^ 
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faons  de  l'année ,  les  porcs  ou  truyes ,  fon  en  eft  que  ces  animaux  caiifent  tm 
pour  lefquels  on  n  eft  point  obligé  de  &  dégât  qui  ne  ferpic  pas  ruffiftnunent  i^ 
contenter  de  lafllfe)  {art.  413).  La  rai-    paré  par  laflife^ 

ASSISES,     tribunal  &  jugement^ 

Voyez ,  Fief  &  Jurif diction. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  des  ajfifes  &  acceptions  différentes. 

§  Il  Origine  des  aJfifes.   Ufage  ancien  dans  auelques  provinces. 

$  III.  Des  aJfifes  des  baillis  &  fçnéchaux ,  O*  dts  différente^  efpecès  4'' ajfifes  en 

Normandifp 
^  IV.  Des  affifes  des  feîgneurs  hautjufticîers. 
%  V.  Des  tijffijes  d^s  maitrifes  des  eaux  ô(  forêts. 


§  I.  I.  Les  aflîfes,  en  latin  affifce  ou 
affifice ,  peuvent  être  déiînies  des  aflèm- 
biées  publiques  ,  établies  pour  procur^ir 
ji  exécution  des  ordpnna^es  ,  Tadminif- 
tration  plus  exaâe  de  la  juftice  ,  la  cor- 
rection des  abu^  qui  s  y  font  glifles ,  ^ 
la  punition  des  prévaricateurs,  Voye?  Bou- 
teilier  en  fa  Somme  rurale  ,  tit.  3  p 
pag.  ^ 

Ducange  ,  rerSo  Affifia  ^  définît  les 
ancien;ies  aflîfe§  ;  conventus  &  confejjus 
prolforum  hominum  à  principe  vel  domino 
jeudi  eleSorum  ,  çui  pro  tribunali  jus 
dicunt  y  lires  dirimunt ,  de  rébus  ad  rem- 
publicam  fpeStantibwt  ftatuta  conficiunt. 

\.  Le  mot  affifes  eft  quelquefois  em- 
ployé pour  {îgnifier  les  ordonnâtes  pro- 
inulguées  dans  les  ailemblées  publiques. 
»On  le  voit  fouvejit  pris  en  jce  fens  dans  les 
anciens  auteurs.  Glanville,  lib.  p,  cap.  io, 
dit  qu  une  amende ,  dans  le  cas  de  la  loi 
qui  y  eft  rapportée,  eft  due,  à  la  vérité, 
au  vicomte,  mais  na  été  déterminée  par 
aucune  aflîfe  :  per  nullam  affifam  gercera- 
ient deternpinatuni  ejl. 

Un  auteur,  dont  le  nom  eft  incqnnu, 
&  que  Ion  désigne  ordinairement  fous 
celui  de  Flfta  ou  Fletç  ,  liv.  2 ,  chap. 
$  &  Il  y  appelle  de  ce  nom  les  loix  qui 
avoient  été  faites  pp^r  fixer  le  prix  de 
quelques  comeftibles.  Voyez  les  loix 
de  Glanville  &  Fleta,  dans  la  coUecîîion 

dçs  lo^  Anglo-Norfxjeindes  ^  faite  par  M. 


Houard.    Voyez   auflî   Ducange  ,  verbo 
Afjfifia. 

On  ccnnoît  encore  laftife  au  comte 
Geof&oy  ,  qui  règle  le  partage  des  ba- 
ronnies  ic  fiefs  de  chevalier  en  Bretagne; 
d  où  font  venues  ces  exprelEons ,  partagt 
d^affifp  ;  partager  fuivant  VaJ^Jfe  ;  jurer 
Vajjife.  Voyez  U  Préface  de  df' Argcntré 
fur  le  partage  des  nobles.  Le  comte  Geof- 
froy dit  lui  -  même ,  au  conimencemcnc 
de  cette  Ipi  :  E,go  .  •  •  •  «  ajfifîamfeci^ 
Voyez  Fartage  noble. 

3 .  Le  nom  d'aflifes  eft  employé  en  un 
autre  fens  dans  plufieurs  coutumes.  Les 
articles  ^  ,  19 ,  20  &  plufîeurs  autres  de 
la  coutume  de  Poitou  \  les  articles  4,7 
&  8  du  chapitre  premier  de  la  coutume 
d'Angoumois  ;  l'article  premier  du  cha- 
pitre premier  de  celle  de  la  Rochelle, 
appellent  de  ce  nom  les  jours  ordinaires 
des  plaids  de  la  jurifdi(5tion.  Et  en  ce  (èns 
ceux  de  la  juftice  du  bailli  fe  nommoient 
la  grande  affife  ,  &  cemç  du  prévôt  & 
autre  juge  inférieur,  la  petite  aïïife.  la 
raifon  en  eft ,  qu'anciennement  les  b^ltîs 
&  fénéchaux  ne  tenoient  pas  leur  jurif- 
di(ftion  à  jour  ordinaire ,  mais  par  affifes 
u'ils  faifoient  publier.  C'eft  la  remarque 
e  Çharondas  lur  l'article  iq  de  l'ordon- 
nance de  1302,  que  nous  rapporterons 
au  §  IIÏ  yn\3. 

§  II.  I.  L'origine  des  aftîfes  eft  très- 
ai^cienue,  '  Pluifeur;  aucei^rs  ,    en  effet  » 

appellenc 
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sit  de  ce  nomcesaflembiées  célèbres, 
tenoieiiC  dans  les  mois  de  mars 
'  mai,  &  dans  lefquelles  on  trai- 
on-leulement  les  affaires  qui  avoient 
t  à  1  adminiftration  générale  du 
ne,  mais  encore  on  régloit  cç  qui 
elatif  â  Tadminidrarion  de  la  juftice 
es  di£Ferentes  provinces,  &  on  ju- 
es  caufes  importances  qui  n  avoient 
e  terminées  fur  les  lieux, 
plus  grand  nombre  des  auteurs  af- 
1  époque  des  affifes  proprement  di- 
u  temps  où  des  députés  du  fouve- 
ircouroient,  fous  le  nom  de  mijfi 
ici  y  les  provinces  du  département 
iir  étoient  confiées.  Leur  devoir  étoit 
[lier  9  dans  chaque  dlftriâ ,  une  af- 
le,  i  laquelle  dévoient  fe  trouver 
es  magiftrats  &  juges  du  canton. 
:  dans  ces  ademblées  que  fe  fai- 
des  réglemens  pour  ladminidration 
juftice,  quon  écoutoit  les  plaintes 
ftidables  ,  qu'on  puniiToit  les  pré- 
ions. Si  quelqu  amire  plus  impor- 
.  fi  quelque  règlement,  d'un  ordre 
nir ,  exigeoit  le  concours  de  la  puif- 
publique,  les  mijffi  dominici  en  ré- 
it  à  l'une  des  alfemblées  de  mars 
mai. 
L'article  4  d'un  capitulaire  de  l'an 
ait  un  devoir  aux  commiflaires  ou 
ts  du  roi ,  de  fe  rendre  dans  les  pro- 
de  leur  département  quatre  fois  1  an- 
>our  y  tenir  les  affiles.  Et  pendant 
s  duroient,  la  jurifdiâion  ou  les 
ordinaires  des  comtes  &  autres  ju- 
oient  fufpendus.  f^olumus  y  porte 
itulaire ,  propterjujlitias  qu(B  ufquc 
ie parte  comitum  remanjerunt y  qua- 
antum  mtnfibus  in  anno  mijffi  n%f- 
titiones  nojlras  exerceant ,  in  hie- 
itiario  y  in  vemo  aprili ,  in  ajlate 
in  autumno  oSobrio  ;  cœteris  verb 
us  unufnuifque  comitum  placitum 
haheat  G*  juftitias  faciat.  Baluze  , 

'  »  P^Z'  49^  ^  7^9*  Voyez  auffi 
pç  y  71^  iSy  l'article  87  d un  autre 
aire  de  Charlemaene  de  Tan  812. 
ndépendamment  de  ces  affifes  te- 
lans  les  provinces  du  département 
iquc  commiflairc,  les  juges  de  leurs 
s  n'en  étoient  pas  moins  obligés  de 
'^ome  II. 
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fe  trouver  aux  affifes  ou  aiTemblées  gé- 
nérales du  mois  de  mai ,  ou  en  perfonne, 
ou  par  leurs  -repréfentans  ,  fi  quelque 
caufe  léginme  les  retenoit  ailleurs.  On  y 
examinoit  encore ,  dit  M.  l'abbé  de  Ma- 
b\y ,  la  conduite  des  nugiftr^  &  les  be* 
foins  des  particuliers  \  on  pumflbit  la  vio- 
lation des  loix ,  ou  la  négligence  dans 
leur  exécution.  Lts  envoya  y  (aifoient 
le  rapport  au  prince  de  tout  ce  qu'ils 
avoient  vu.  Oblervations  fur  l'hiftoire  de 
France,  tom.  i  y  pag.  142. 

C'eft  ce  qui  fe  voit  encore  par  l'arti- 
cle 18  d'un  capitulaire  de  l'an  825  ,  dein- 
de  inqiùrant  miffi  nojlri  ab  univers  qua^ 
liter  unujquijque  illorum  qui  k  nobis  ad 
hoc  conflit uii  funt  y  offîcium  Jibi  com^ 
mijfum  y  fecundiim  JDei  voluntatem  ac 
juJfionemnoJlroMyadminiftret  in  populo  y 
&  quant  concordes  Atque  unanimes  ad  hoc 
Jint  y  vel  qualiter  vicijfim  Jibi  auxilium 
feront  ad  minijleria  fua  peragenda.  Balu* 
ze ,  tom.  I  y  pag.  642. 

4.  Dans  la  fuite ,  à  l'imitation  des  affifet 
tenues  par  les  mijffi  dominici  y  les  ducs  & 
comtes  en  tinrent  de  particulières  dans  leurs 
provinces,  auxquelles  leurs  juges  étoient 
également  obligés  de  fe  trouver. 

Le  chapitre  10  de  l'ancienne  coutumt 
de  Normandie  fait  mention  d'un  fufticier 
ou  grand  fénéchal  de  Normandie  ,  que 
le  titre  de  ce  chapitre  zy^tWc  Je^néchal  au 
duc  y  &  qui  avoir  ,  dans  cette  provin- 
ce, la  même  fonâion  que  les  mijffi  do^* 
minici  exerçoîent  dans  l'étendue  de  la 
domination  royale.  Il  parcouroit  les  juf- 
tices  de  la  province  tous  les  trois  ans.  11 
corrigeoit  ce  que  les  autres  jufticiers  avoient 
délinqué.  11  avoit  même  le  pouvoir  de 
les  deftituer.  Le  même  chapitre  maraue  en 
détail  les  autres  fondions  de  ce  jumcier, 
pour  lefquelles  il  n'étoit  point  toujours 
aftreint  à  alfembler  des  plaids  &  des  af- 
fifes ,  mais  qu'il  pouvoir  exercer  de  ia 
feule  autorité.  Il  y  avoit  auffi ,  dans  cette 

{province ,  un  tribunal  d'affife  préfidé  par 
e  grand  fénéchal  ,  diftîngué  de  l'échi- 
quier, &  dont  tous  les  jugemens  étoient 
irrévocables ,  à  la  différence  des  jugemeitf 
émanés  des  vicomtes.  Voyez ,  à  ce  fujetf 
le  chapitre  55  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie. 

Ooo 
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$.  On  connoiflbit  en  Lorraine  ,  fous 
le  nom  d aflifes  ,  avant  Imftitutîon  du 
confeil  fouverain  de  Nancy  (  érigé  en 
parlement  par  un  édic  du  mois  de  fep* 
tenibre  1775  )  9  ^^  tribunal  compofé  d'un 
bailli  &  du  plus  grand  nomore  qu'il 
éroit  pofllhle  de  prélats  &  gentilshommes 
d'ancienne  chevalerie.  Cette  jurifdiâion 
ëtoit  diftribuée  en  trois  tribunaux  appel* 
les  des  Vôçes ,  d'Allemagne  &  de  Nan- 
cy ,  dont  1  origine  étoit  très  -  ancienne. 
Lallife,  qui  fe  tenoit  à  Nancy,  jugeoit 
(buverainement  &  en  dernier  rdlort,  mê- 
me dans  certaines  matières  recevoir  les 
sippels  des  jugemens  rendus  par  les  affifes 
des  Vôges  &  d'Allemagne. 

Les  alfifes  de  Nancy ,  fixées  d  abord  de 
quatre  femaines  à  autres ,  ne  fe  tinrent 
plus  enfuite  que  de  deux  mois  en  deux 
mois.  Le  bailli  en  fkifoit  l'ouverture  avec 
ù%  gentilshommes  de  l'ancienne  chevale- 
rie; mais  on  n'y  pouvoir  juger  que  par 
le  nombre  de  onze ,  non  compris  le  bail- 
li 9.  qui  étoit  obligé  de  fe  retirer  ,  après 
avoir  commis  un  mattre-^chevin  jpoia  re- 
cueillir les  fuffirages  &  lui  en  Uire  Ion 
lapport. 

Les  gentilshommes  de  l'ancienne  che- 
Talerie  jugeoient  à  ces  aflifes ,  fi  fouverai- 
nement  quH  n'y  avoir  ancun  moyen  de 
droit  capable  d'infirmer  ou  faire  rétrac- 
ter leurs  arrêts.  Ils  en  étoient  eux  -  mê- 
mes les  interprètes,  aufli  bien  que  des  fi^r- 
malirés  &  du  ft^le.  ^ 

Lorfqull  fe  trouvoit  trois  juges  d'opi- 
nion contraire  y  le  maître  -  échevin  rap- 
portoit  qu'il  y  avoit  débat  ,  &  la  déci- 
fion  étoit  remife  à  une  autre  aflife  ,  & 
même  à  une  féconde  ;  mais  à  la  troifie- 
me  ,  la  caufe  fe  décidoit  à  la  pluralité 
des  voix. 

Toutes  perfonnes  venant  aux  aflifes  5 
y  féjournant ,  ou  en  retournant ,  ne  pou- 
voient  être  arrêtées,  ni  leurs  effets,  pour 
chofes  civiles ,  quoiqu'obligées  par  corps  , 
fi  ce  n'étoit  pour  les  dépens  taits  en  ce 
voyage. 

1^  prince  ne  pouvoit  être  ajourné  que 
ar  un  gentilhomme,  en  laperfbnne  de 
on  procureur  général.  L'aflignation  ne 
pouvoit  être  donnée  dans  une  maifon  où 
le  duc  £àt  aâueUement  réfident ,   non 
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plus  qu*en  celle  où  fe  tenqic  le  6tg^  4es 
aflifes. 

Les  gentilshommes  écoienc  aflignés  par 
des  gentilshommes  ;  les  eccléfiaftiaues  par 
des  perfonnes  de  leur  état  \  les  nooles  par 
des  nobles  s  &  à  l'égard  des  villes ,  com- 
munautés,  francs -ofliciers  &-  roturicfs» 
les  aflignations  leur  étoient  domiées  par 
un  fergentdu  bailliage. 

Cette  jurifdiâion  a  fiibfifté  jufquen 
1^34  9  que  Louis  XIII  s'étant  emparé  de 
la  Lorraine  fur  le  duc  Charles  iV  ,  lui 
fubftitua  d'abord  un  conieil  fbuverûn, 
qu'il  établit  à  Nancy ,  &  enfuite  le  par* 
lement  de  Metz. 

Charles  9  rentré  depuis  dans  fes  états  par 
le  traité  de  Vincennes  »  trouvant,  dans  la 
forme  d'adminiftration  que  Louis  XIU 
avoit  établie  pendant  fa  conquête  ,  im 
accroiifement  à  fon  autorité^  rëiblut  de 
la  continuer.  On  ne  vit  plus  ni  états  ni 
aflifes  j  &  il  (ut  infcnfible  aux  reptéfen* 
tations  les  plus  preflantes.  U  fit  même 
anéantir  tous  les  aâes  par  leiqueb  fes 
prédéceifeurs  avoient  confirmé  les  affifes, 
&  tous  les  regiftres  de  cet  anden  tribunal , 
&  enfin  il  pouflk  les  chofes  à  un  tel  ex» 
ces  ,  que  la  plupart  des  nobles  fiircnt 
forcés  de  s'expatner.  Cet  état  dura  jat 
n'en  l'année  1^70  que  Charles  IV  fut 
e  nouveau  dépouillé  de  fes  états. 

Après  le  traité  de  Rifvick  par  lequd 
ils  Dirent  rendus  à  Léopold ,  fon  pecic- 
neveu ,  la  nobleffe  fit  encore  des  démar- 
ches pour  obtenir  le  rétabliflcment  des 
aflifes  ^  mais  elles  eurent  auflfi  peu  de  fuc- 
cès  que  les  précédentes  ,  &  le  tribunal 
fouverain,  qui  les  avoit  remplacées,  comi- 
nua  de  fubnfter.  Voyez  le  détail  de  tout 
ceci  y  &  les  repréfentations  dont  nous  f  e* 
nons  de  parler ,  dans  le  Diâionnaire  hif- 
torique  des  ordonnances  &  des  tribunaoi 
de  la  Lorraine,  verio  Jijfijes ^  tonu  u 

S  m.  I.  Dès  les  premiers  momens  de 
l'inftitution  des  baillis  &  fénéchaux  (  voyez 
Baillis  &  Sem'chaux  ) ,  ces  ofiScien  fit- 
rent  chargés  de  tenir  des  aflifes  dans  l'é- 
tendue de  leur  jurifdiâion.  Une  charte 
de  Philippe- Augufle,  datée  de  1150,  m- 
portée  par  Rigord ,  ordonnoit  aux  bailb 
de  tenir  leurs  aflifes  une  fois  par  mcÂ. 
Sailliyos  noftros po/iiimus  qui  in  hùUhM 
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finëulis  nunjibus  pomnt  unum 
mi  aicitm  ajfijia  ,  in  quo  omnés 
îi  clamorem  facient  y  récipient  jus 
pf r  €0S  y  Sec  Duçange ,  verào  Af 

t>ity  comme  on  voit,  dans  ces  af- 
[ue  les  baillis  dévoient  rendre  la 
\  &9  comme  nous  lavons  déjà  re- 
é  $  I  9  n^  5  9  les  jours  d'audience 
;  pas  encore  fixés ,  ces  aflîTes  étotenc 
plutôt  des  jours  de  plaids ,  que  ce 
Ms  entendons  maintenant  par   des 

pn^rement  dites. 

Les  affifes  dévoient  être  tenues  en 
oublies ,  à'  Tinflar  des  anciens  plaids. 

ne  devoit  choifîr ,  pour  \z%  tenir  ^ 
s  endroits  où  il  y  avoit  beaucoup 
rans  :  tlec  tentant  eas  inJocis  in  quir 
m  efi  villa ,  aut  habitatio  gentium 
Ti,  Ducange,  ubifuprà. 
^es  affifes  ne  fe  tinrent  plus,  dans 
te  ,   que  de   deux  mois    en   deux 

(èlon  lordonnance  de  Philippe-le- 
le  l'an  1302,  art.  20.  Cette  ordon- 
contient  la  preuve  qu  elles  avoient 
le  même  objet  que  les  anciennes 
,  dont  ilbus  avons  parlé.  Philippe- 
te  ayant ,  par  Ton  ordonnance  de 
,  dimngué  les  bailliages  &  limité 
erritoire  ,  il  étoit  naturel  que  les 
Moix  )uges  le  parcourulTent  de  temps 
iips ,  te  que  leurs  juftidables  ne  fiif- 
as  obligés  à  de  longs  voyages  pour 
r  juftice.  Philippe-le-Bei  remécua  à 
convénient.  Prœcipimus  y  dit  -  il , 
fenejchalli  &  bailUvi  nojlri  y    u- 

duos  ajfifias  in  circuitu  J^tuf- 
trum  &  bailliviarum  fuarum  y  de 
s  nunfibus  in  duobus  ad  minus  y  & 
in  fine  cujujlibet  ajffifiœ  fuce  y  Jigni- 
faciant  diem  alterius  ajpfice.  Fon- 
,  liv.  t  y  tom.  I  y  pag.  1 80.  Con- 
:es  de  Guénois ,  liv.  i  y  tit.  23  y 
^21. 

Conune  les  bailliages  avoient  alors 
îtendue  alTez  conhdérable  ,  divifée 
ifiours  prévôtés  &  autres  juftices  in- 
:t%y  les  baillis  avertiffoient  le  pré- 
u  autre  juge  d'un  des  lieux  de  leurs 
s  ,  du  jour  qu'ils  avoient  indiqué 
la  tenue  de  leurs  ainfesi  &  celui-ci 
obligé  de  tranlkiettre  cet  averaflfe- 
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ment  à  tous  ceux  du  canton.  Perfonne  ne 
pouvoit  s'en  di&enfer,  (ans  encourir  l'a- 
mende de  cinq  ibus ,  à  laquelle  ils  étoient 
condanmés ,  (elon  qu'il  paroît  par  un  an- 
cien compte  de  la  baillie  de  Tours  de 
Tan  1337.  On  peut  voir  dans  Ducangc, 
yeiio  AJfifia ,  la  formule  de  ces  convo- 
cations. 

5*  Les  aflifes  avofent  encore  pour  objet, 
dans  les  terres  du  domaine  du  roi ,  la  per- 
ception de  fes  revenus ,  qui ,  dans  ces  an- 
ciens temps  étoit  confiée  aux  baillis  & 
fénéchaux  ,  &  dont  ils  comptoient  à  la 
chambre  des  comptes.  Mais  outre  l'objec 
principal  que  nous \avons  marqué,  on  y 
raifoit  auffi  des  réglemens  fiir  \^  métiers 
&  marchandifes ,  en  ce  qui  concernoit  le 
public.  Enfin  on  y  pubiioit  \ç%  régle- 
mens émanés  de  la  puiflance  publique  , 
qui  dévoient  être  affichés  en  un  lieu  ap- 
parent, fiiivant  l'ordonnance  de  Charles 
Vl,  de  fan  1388. 

6.  L'article  9  3  de  celle  de  Qiarles  VII 
de  l'an  1453 ,  ordonne  ce  que  les  baillis  & 
fénéchaux  tiennent  ou  fallènt  tenir  leurs 
aflifes  en  chacun  de  leurs  fieges  de  leurf 
dits  bailliages  &  fenéchauflëes ,  &  qu'ils 
ne  traient  leurs  fujets  hors  des  fieees  done 
ils  font  fujets ,  ne  de  l'un  fiege  à  1  autre  »  • 
Fpntanon,  tom.  i  ,  pag.  185. 

On  trouve  dans  Guénois  ,  liv.  1 1  , 
^'^  J  >  §  ^4  9  une  ordonnance  de  Louis 
XII ,  du  mois .  d'oâobre  1 50X  ,  qui  en- 
joint ,'  art.  2j  y  aux  tréforiers  de  France 
de  veiller  à  ce  que  les  affifes  fbient  te- 
^nues  dans  les  jurifdiâions  du  royaume, 
&  d'y  contraindre  les  officiers ,  (ur  telles 
peines  qu'ils  verront  être  à  &ire. 

L'article  28  de  l'édit  de  Cremieu,  du 
19  juin  153^,  qui  efl  tout  au  long  dans 
le  même  auteur  ,  &  dans  Néron ,  tonu 
I  y  veut  que  <c  les  prévôts  &  autres  ju- 
ges inférieurs  foient  tenus  d'eux  trouver 
&  comparoir  es  affifes  générales  qui  fe- 
ront tenues  par  les  bailïïs ,  fénéchaux  & 
autres  préfioiaux,  pour  entendre  la  lec- 
ture des  ordonnances,  qui  fera  &ite  èf^ 
dites  affifes,  &  répondre  ,  fi  métier  efl 
&  la  matière  y  eft  difpofëe ,  de  leurs  feu- 
tences  &  jugemens  ,  defquels  y  aura  ap- 
pel refibrtifuuit  efdites  affifes  >>. 

L'article  19  ajoute  :  ce  Et  pour  le  fou- 
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lagemene  de  tioî  fujets,  &  à  ce  qu'ils 
puiflfenc  avoir  plus  prompte  &  brieve  ex- 
pédition ,  voulons  &  ordonnons  oue  du- 
rant lefdites  alfîfès,  nofdits  juges  prefidiaux 
puiflènc  vifîter  &  juger ,  en  première  inf- 
tance ,  les  procès  pendans  par-devanc  leC> 
dits  prévôts  &  autres  juges  fubalcernes  9 
qui  feront  en  droit  &  état  d  être  jugés  ». 

7*  Tels  font  donc  les  moti&  qui  ont 
fait  établir  les  aflifes  des  baillis  &  féné* 
chaux.  Si  elles  n  ont  plus  dans  Tufage ,  la 
même  étendue  de  pouvoir  qu  elles  avoient 
autrefois ,  elles  ont  encore  pour  but  d'e^ 
xaminer  Ci  les  officiers  fubalterhes  s'acquit^ 
tentée  leur  devoir,  d  entendre  &  de  ju- 
ger les  plaintes  qu'on  fait  contre  eux. 

On  y  juçe  aufC  ,  en  première  inl- 
tance ,  cpratuitement  &  fans  frais ,  toutes 
les  cauies  qui  font  de  nature  à  y  être 
portées ,  fbit  fur  une  première  demande, 
toit  en  évoquant  une  inftance  déjà  inf- 
truite ,  en  tout  ou  en  panie ,  devant  les 
juges  du  redbrt. 

8.  Pafquier  parle  des  affifes  des  baillis 
&  fénéchaux  dans  le  chapitre  14  du  li- 
vre 1  de  fes  Recherches  ,  comme  d  une 
image  &  JîmiUacre  de  celles  des  mijfi 
iominici  ;  &  il  avance ,  en  même  temps , 
qu  elles  ont  ccffé  par  1  etabliflèment  des 
préfidiaux.  Mais  cette  affertion  cfl  contre- 
dite par  les  difpofirions  d'un  grand  nom- 
bre de  coutumes,  dont  les  réformations 
font  pour  la  plupart  poflérieures  à  cet 
établiuement.  Voyez  Senlis,  art.  ip  & 
5'  iClcrmont  en  Bcauvoifîs,  art.  i^^  & 
20s  ;  Ponrhieu,  art.  159,  6c  une  infinité 
d'autres. 

S]  lufage  en  a  cf (fé  dans  beaucoup  de 
provinces,  il  eft  certain  néanmoins  qu'il 
a  continué  dans  d'autres  ;  &  que  les  afli- 
fes fc  règlent  par  les  coutumes  de  la  fî- 
tuation    de%  bailliages    &    fénéchauffées , 

3ui  contiennent ,  lur  ce  fujer ,  quelques 
ifpofirions.  L'article  2  5  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  lo  juillet  166^  ,  ordonne 
•c  aux  officiers  des  bailliages  &  féné- 
chauffées ,  préfidiaux  &  tous  autres  qui 
ont  droit  aaj/!fes  ,  de  les  tenir  dans 
les  temps  prelcrits  par  les  coutumes ,  Tu- 
fage  &  les  arrêts  de  la  cour  ;  &  durant 
lefdites  aflîfes  expédier  toutes  caufes  fom- 
maires  gratuitement  &  fans  finis  »>• 
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Ainfi»  dans  le  Bourbonnois»  o&  oiine 
tient  plus  communément  d'afBfès  9  les 
officiers  de  la  fénéchauflëe  de  Moulins  fè 
font  maintenus  dans  ce  droit ,  qui)  fè- 
roit  à  fouhaiter  qu'on  eût  confervé  par- 
tout ailleurs,  non  dans  1»  forme  dune 
fimple  cérémonie,  comme  s'en  plaignoit 
Domat  dans  plufieurs  des  harangues  qu'il 
a  prononcées  à  celles  de  Qermont ,  mais 
en  fuivant  les  vuea  (âges  qui  les  ont  tût 
inftituer. 

L'arrêt  rendu  en  faveur  des  officiers  de 
la  fénéchauffée  de  Moulins  »  en  les  main* 
tenant  dans  le  droit  étabU  par  la  coutume 
de  cette  province ,  te  dont  tant  d'ordon* 
nances  ont  £ût  un  devoir  aux  baillis  & 
fénéchaux,  porte:  ce  pourront  lefdits of- 
ficiers tenir  leurs  aflifes  générales  une 
fois  tous  les  ans ,  êc ,  à  cette  fin ,  fe  tranl^ 
porter  fur  les  lieux  des  chatellenies  dé- 

{>endant  de  la  fénéchauflëe  ;  &  apr&  que 
efdites  aflîfes  auront  été  tenues  aux  cni- 
tellenies  ,  qui  font  hors  de  la  ville  de 
Moulins ,  pourront  être  tenues ,  dans  la- 
dite ville  de  Moulins  ,  pour  la  châtellenie 
de  Moulins  ,  pendant  trois  jours ,  aux- 

3uelles  aflUfes  feront  tenus  les  oifidos 
efdites  chatellenies  de  fe  trouver  &  conh 
paroir,  &  pendant  le  temps  defdites  af- 
lifes ,  pourront  les  oflîders  de  ladite  fé- 
néchauffée vifiter  &  juger,  en  première  ipf- 
tance  ,  les  procès  pendans  en  chacune 
des  chatellenies  ,  qui  fè  trouveront  ca 
état  d'être  jugés  3>.  Cet  arrêt  rendu  en 
forme  de  règlement,  le  30  juillet  16769 
efl:  rapporté  par  Auroux  ,  fur  l'artide  6 
de  la  coutume  de  Bourbonnois. 

Un  arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Q^ 
valier,  le   27  juillet   1^41  ,    entre  Jean 
Ducain ,  prévôt  de  Melun ,  &  Claude  ht- 
fcbvre  ,  greffier ,  &  autres  ofliciers ,  pour 
fcrvir  de  règlement  entr'eux ,  porte ,  «n- 
tr  autres  difpofirions  :  ce  Tienc&a  le  lieu- 
tenant général  fes  aflîfes  deux  fois  Tan- 
née ,  qui  dureront  huit  jours  &  non  plus, 
auxquelles  fera  tenu  ledit  prévôt  fe  trou- 
ver &  comparoître ,  fans  c|u'il  puiflc  pré- 
tendre léance  &  voix  délibérative  en  iccl- 
les-,  durant  lefquellcs  afHfcs  ledit  lieii»- 
nant  général  pourra  juger,  en  prenrioc 
inftance,  roures  les  caules   &   différends 
fur  lefquels  il  y  aura  aflignacion  donnée 
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igJîteig  aiElês  ,  &  les  proccs  qui  fe- 
ront en  état  dette  jugés,  fans  que  ledit 
prévôt  puiffc  tenir,  pendant  icelies»  fk 
kiri(Htâion ,  finon  i'fiprès  midi ,  pour  le 
bit  de  la  police  feulement  ^  &  lefdites  af- 
fifes  finies  ,  ce  qui  leftera  à  juger  fera 
renvoyé  pardevant  les  juges  auxquels  la 
connoiflànce  en  doit  appartenir  '>•  Con- 
Jiily  H®  70p. 

Un  autre  arrêt  rendu  à  l'audience,  le 
7  mai  i66i ,  entre  Chriftophe  Guiiiau- 
me  9  prévôt  de  Sens ,  le  procureur  du  roi 
en  ladite  ville  ,  &  les  ofSciers  du  bail- 
liage de  Sens,  ordonne  ce  que  les  caufes 
qui  n'auront  été  jugées  &  décidées  aux 
auifes,  demeureront  en- la  prévôté,  tant 
pour  rinftruâion  que  pour  le  jugement, 
enfemble  Texécudon  de  celles  qui  auront 
été  jugées  aux  alEfes  ,  auxquelles  aflifes 
les  officiers  du  bailliage  ne  Feront  qu'un 
lèul  &  même  rôle  de  toutes  les  caufes 
qui  y  feront  appellées  ,  tant  des  appel- 
lations, que  des  caufes  de  la  prévôté  »• 
PLàdoyerieSy  fol.  10 j  y  &  fuiv. 

On  trouve  ,  dans  Néron  ,  tom.  z , 
ptig.  s6o  y  un  arrêt  du  parlement  ,  du 
14  août  1^17,  contenant  règlement  pour 
ladminiflxarion  de  la  juitice  au  bailliage 
&  fiege  préfidial  de  Bourges ,  qui  ordon- 
ne, an.  86  ,  que  les  grandes  aflifes  fe 
tiendront,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
itiivant  l'ordonnance. 

Le  commentateur  de  la>  coutume  de 
Lorris-Montargis  ,   rapporte,  fur  l'article 

Sremier  du  chapitre  22  ,  un  grand  nombre 
arrêts  donnés  pour  le  bailliage  de  cette 
ville  ,  en  conféquencc  de  l'édit  de  Crc- 
snieu.  Nous  en  remarquerons  feulement 
deux  :  Tun  ,  du  8  mai  1^38  ,  qui  contient 
règlement  entre  le  lieutenant  général  de 
Montargis  &  le  prévôt ,  porte ,  article 
r7,  que,  durant  la  tenue  ctes  aflîifes ,  le 
lieutenant  général  peut  juger  en  première 
inftance  toutes  les  caufes  &  différends  fur 
lefquels  il  y  aura  eu  ailignation  donnée 
auxdites  amfes ,  &  procès  qui  feront  en 
état  de  juger ,  &  dans  larricie  1 9  9  que 
ce  qui  fera  à  juger  ëc  exccurer  fera  ren- 
voyé par-devant  les  juges  auxquels  la  con- 
noiflànce en  appartient. 

E'aucre  arrêt  du  19  juin  de  la  rnêmc  aa- 
née^  contradictoire  entre  les  officiers  du 


s,  §  III.  477 

bailliage  ,  le  nrocureur  du  roi  joint ,  & 
le  comte  de  Coligny,  feigneur  de  Châ* 
dUon ,  permet  au  bailli  de  Montargis  de 
tenir  quatre- a(Efes  pendant  Tannée,  qu'il 
fixe  à  deux  jours  feulement  à  l'égard  de 
Châtillon. 

Enfin  fufage  de  tenir  des  aflifes  s'eft 
confervé  dans  l'étendue  de  beaucoup  de 
coutumes-,  &  les  matières  oui  y  font  trai- 
tées font  réglées ,  ou  par  les  difpofitions 
de  ces  mêmes  coutumes ,  ou  pat  celles 
des  ordonnances ,  arrêts  &  réglemens  in- 
tervenus fur  cette  matière. 

9.  Les  aflifes  font  ordinairement  in- 
diquées par  des  affiches  ou  par  des  publi- 
cations a  fon  de  trompe  &  cri  public. 
L'article  50  de  la  coutume  de  Senlis ,  & 
l'article  2^0  de  celle  de  Clermont,  veu- 
lent qu  elles  foient  annoncées  fix  femai- 
nes  avant  leur  tenue.  Ceux  qui  veulent 
y  porter  des  demandes  &  faire  juger  leur 

fjrocès,  peuvent  y  appcUer  leurs  adver- 
aires  par  des  aflîgnations ,  pour  lefquel- 
les  on  n'efl:  point  afliijéti  à  Tobfcrvation 
des  délais  que  l'ordonnance  exige  dans 
les  autres  exploits  d'ajoiunement ,  fuivant 
des  arrêts  du  confcil  des  25  juin  &  23 
juillet  16 69  ,  rapportés  au  Recueil  des 
réglemens  rendus  en  interprétation  de 
l'ordonnance  de  i^^7.  Se  dans  le  Recueil 
chronologique  de  Jouflc. 

10.  Nous  ayons  rapporté,  d-deflus, 
§  m,  n^  3  y  l'ordonnance  de  1302,  qui 
avoir  fixé  la  tenue  des  aflifes  de  deux 
mois  en  deux  mois.  Cette  difpofition  n'eft 
pas  uniformément  obfcrvée.  Cela  dépend 
de  Tufage^des  difpofitions  des  coutumes 
&  des  arrêts.  Celui  du  14  août  1^17» 
rapponé  ci-defliis  ,  n**  1 8 ,  en  a  ordonné 
la  tenue  pour  le  bailliage  de  Bourges,  de 
trois  mois  en  trois  mois ,  conformément  à 
un  précédent  arrêt  du  27  juillet  15^3, 
cité  dans  la  Bibliothèque  de  Bouche!, 
verôo  Ajfifes.  Les  coutumes  de  Tours, 
^rt.  I  ,  S9  y  46  y  S9  3  Lodunois  ,  chap. 
1  ,  art.  i  ;  chap.  2  ,  art.  8  ;  chap,  4  , 
art.  I  ;  chap.  5 ,  art.  i  ;  Anjou  ,  art^ 
€4  ;  Blois  ,  art.  1 2  ;  Poitou  ,  art.  jp  ; 
Angoumois ,  art.  7  ,  les  prefcrivent  éga- 
lement de  trois  mois  en  trois  mois.  Il  en 
efl  de  même  de  celle  de  Montargis  »  chap^ 
Z2y  art.  u 
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A  Clermont  en  BeauvoiAs  elles  ne  fe 
tiennent  que  d  année  en  année ,  ftiivant  la 
difpofition  de  larcicle  199  de  cette  cou- 
tume. 

L  arrêt  rendu  aux  grands  jours  d'Auvcr- 
^  e,  le  9  janvier  16669  a  ordonné  ce  que 
es  (eigneurs  Se  leurs  ofSciers  feroient  tenus 
de  comparoir ,  cha:une  année  ,  en  per- 
fonne  ou  par  procureur  fpécialement  fon- 
dé,  en  cas  d'exçufe  légitime»  aux  aflifes 
du  fénéchal  ou  bailli  fupérieur  ,  &  de 
prêter  le  ferment  devant  lefdits  juges,  qu'ils 
n  ont  reçu  &  levé  les  droits  à  eux  dus 
que  conformément  à  l'état  fommaire  qui 
m  dû  être  dreffé  en  vertu  dudit  arrêt, 
des  droits  fcigneuriaux  ,  cenfivcs ,  corvées 
&  autres  appartenant  à  leurs  fcigneurîes  ; 
&  Icfdirs  officiers  fur  la  connoiflance  qu'ils 
auront  des  ufurpations  &  exa(5tions  qui 
auront  été  faites  par  lefdits  feigneurs  ou 
leurs  fermiers  ,  au-delà  des  droits  portés 
par  ledit  état ,  foit  qu'il  y  ait  plainte  ou 
non  ».  Arrêts  des  grands  jours ,  pag.  ig^. 
Cette  difpofition  ramené  les  aflfîfes  à  leur 
véritable  origine  &  à  leur  premier  but. 

II.  Toute  fondîon  ceffc  encore  dans 
les  Hegcs  inférieurs  pendant  la  tenue  des 
affifes.  Voyez  Coquille,  fur  la  coutume 
de  Nivcrnois  ,  tit.  de  jujlice  ,  art.  24. 
C'eft  audi  la  difpofîtion  de  prcfque  tous 
les  arrêts  rendus  à  ce  fu jet.  Voyez  1  arrêt  du 
27  ju\Uct ,  I  ^i  ,  rapporté  ci-deflîis,  n*  8. 

ce  Les  hauts  jufUciers,  fuivant  l'article 
I  ^  de  la  coutume  de  Normandie,  foit  qu'ils 
reflbrtiflent  fans  moyen  en  la  cour  ou 
autre  lieu ,  ne  peuvent  tenir  leurs  plaids 
&  aftifes  pendant  le  jour  que  les  juges 
royaux  tiennent  leurs  plaids  Se  aflifes  dans 
les  vicomtes  Se  fergentcries  aux  enclaves 
defquelles  lefdites  hautes-juftices  font  afli- 
fes. .  -  .  ». 

Bafnage,  fur  cet  article,  rapporte  un 
andeq  arrêt  de  l'échiquier  de  Norman- 
die, de  l'an  1351  ,  qui  a  fait  pareilles 
défenfes  à  tous  juges  inférieurs  de  tenir 
leurs  plaids  pendant  la  féance  de  l'échi^* 
quier.  Il  &ut  obferver  que  ce  tribunal, 
qui  étoit  ambulatoire  ,  n'avoir  point  de 
téançes  permanentes.  Voyez  EchiauUr. 

Les  mêmes  défenfes  ont  encore  été  Biites 
aux  hant-jufticiers  par  un  arrêt  de  i66i\ 
dont  les  difpodûons  font   femblables  à 
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celles  de  la  coutume.  Bafiiafe,  ^lit  le  des  ^ 
fur  l'article  1 6 ,  rend  cette  raûfon  im  i& 
fenfes  qu'il  contient ,  que  les  hauts  jufti- 
ders  doivent  cet  honneur  aux  baillk 
royaux-,  &  d'après  le  gloflkteur  de  Tan- 
cien  Coutumier  ,  qu'il  eft  d'autant  plus 
néceflfaire  oue  leur  propre  jurifdiâion  cef- 
fe,  que,  fuivanc  l'anden  droit,  les  barons 
qui  rendoient  eux-mêmes  la  juftice  dans 
leurs  terres ,  ne  pouvoient  y  vaquer  dans  le 
temps  où  ils  étoient  obligés  de  fe  trou- 
ver en  perfonne  aux  aflîfo  royales ,  afin 
de  faire  les  jugemens. 

12.  Indépendamment  des  ordonnances 
de  1301  &  de  1453  ,'  que  nous  avons 
cirées ,  François  premier  en  a  donné  une 
particulière  pour  la  Normandie,  au  mois 
de  décembre  1540,  regiftrée  au  parle- 
ment de  Rouen  le  8  janvier  de  la  même 
année  (  vieux  (lyle  ).  On  la  trouve  dans 
Fontanon  ,  Uv.  2  ,  tom.  1  ,  pag.  aja- 
aj8.  Elle  porte,  4Ui.  is  •  <^  Uéraidons 
à  nos  baillis  &  fènéchaux  ou  leurs  lieu- 
tenans  généraux ,  qu  après  qu'ib  auront 
tenu  &  expédié  les  aflifes  de  leurs  lièges 
particuliers  ,  ils  n'aient  à  emporter  avec 
eux  les  procès  criminels ,  ni  autres  proc^ 
clos  deldits  juges  ,  ains  les  laiilènt  aux 
lieutenans  particuliers  d'iceux  ,  pour  en 
faire  les  jugemens  »• 

>>  Pareilles  défenfes  faifons  à  nas  n* 
comtes  Se  leurs  lieutenans  généraux  al- 
lant tenir  leurs  plaids  en  leurs  lièges  par- 
ticuliers >>. 

^rt.  ïC.  ce  Enjoignons  à  nos  baùUiSi 
fénéchaux  ou  leurs  lieutenans  généraux , 
que  quand  ils  tiendront  leurs  a^es  des 
jurifdiâions  particulières  de  leur  reflbrr, 
ils  aient  à  vaquer  premièrement  à  l'eipé- 
dition  des  matières  &  procès  criminels 
avant  qu'eux  occuper  à  l'expédition  des 
affaires  civiles ,  finon  qu'il  y  eut  telle  af* 
fluence  de  matières  civiles  qu'ils  ne  fe 
puiflent  aifément  expédier  durant  lelHires 
aflifes ,  auquel  cas  ils  pourront  commet* 
tre  les  lieutenans  particuliers  defdits  fie* 
ges  à  l'inftruâion  defdits  procès  &  ma- 
tières civiles  >>. 

13.  L'article  19  -de  la  coutume  de 
Normandie  porte  :  ce  les  juges  des  haut- 
jufticiers  reflortiflknt  par-devant  les  baillis 
royaux ,  doivent  comparoir  à  deux  a(fifes 
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iailUages  où  ils  reflordlTent  ^  c'eft  à 
t  i  celles  qui  fe  tiennent  après  la 
m  (ou  les  vacations)  &  i  Pâques, 
idles  les  ordonnances  doivent  être 


•». 


«ime  cet  article   ne  parle  que  des 
jiiftiders ,   qui  reflbrtiuênt  aux  bail- 
loyaux  ,  les  autres  juges  royaux  in« 
xf  ont  prétendu  s  y  fouftraire  s  mais 
prétenaon  a  été  profcrite  toutes  les 
lu'elle  s*eft  élevée.  Beraulc,  fur  cet 
s  9  rapporte  un  arrêt  du  i^  février 
)  qui   la  ainfi  jugé  en  faveur  du 
d*Evreux  contre  le  vicomte  d*Or- 

(  haut' jufticiers  9  qui  refibrtiflènt  aU 
nent,  omijffb  meiio  j  n'étant  pas  af- 
{  aux  aflîfes  des  bailliages  ,  les  avo» 
&  tabellions  de  ces  mêmes  fi^es 
euvent  être  tenus  d  y  comparoitre. 
a  été  ainfi  jugé  en  raveur  cits  avo- 
k  tiÂ>eUions  de  la  haute -juftice  de 
re-Mares  ,  contre  les  juges  royaux 
ont-de-larche)  par  arrêt  du  6  mai 
9  rapporté  par  i  annotateur  de  Be- 
fur  le  même  article. 
fuit  delà  que  non>  feulement  les  ju- 
iférieurs ,  mais  les  officiers  de  leurs 
laux  (ont  affujétis  à  comparoitre  aux 
;•  Les  fergens  dépendans  du  redert 

vicomte  de  Rouen  ayant  prétendu 
>uftraire,  un  arrêt  du  i€  novembre 
,  rendu  fur  les  conciuiions  de  M. 
>cureur  général ,  les  débouta  de  leur 
ition.  Bafnage ,  art.  ip. 
;  aflifes  générales ,  qui  ont  pour  ob- 

leâure  des  ordonnances  &  la  ré- 
irion  des  abus,  font  auffî  appellées 
r  mercuriales.  Elles  repréfentent  les 
mes  adifes  que  tenoit  le/en/chal  au 
&  on  les  rient  deux  fois  par  an ,  à 
îs  &  à  la  Saint- Michel. 
.  Il  y  a  d'autres  adifes  fur  lefquel- 
n  peut  voir  Tarricle  jyi  de  la 
me  de  Normandie  ,  auxquelles  la 
)iflànce  de  certaines  madères  eft  ré- 
^  Celles  -  ci  font  tenues  également 
s  baillis  royaux ,  .de  Cix  femaines  en 
maines ,  de  forte  néanmoins  qu'il  y 
>ujours  Hx  femaines  entre  l'une  & 
5  affife  5  &  il  n'eft  point  au  pou- 
hx  juge  de  les  anticiper.  Voyez  le 
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chapitre  24  de  l'ancienne  Coutume.  Ceft 
à  ces  aflîfes  que  fe  font  toutes  les  pro^ 
cédures  pour  parvenir  au  décret  des  bietis 
nobles.  On  ne  peut  les  adjuger  que  dans 
une  aflife ,  &  les  oppofîtions  qui  furvien*- 
nent  à  l'adjudication  ne  peuvent  aufli  être 
fermées  que  dans  une  aflife.  Voyez  ^  à 
ce  fujet ,  les  arricles  571 ,  jji  &  574 
de  la  Coutume   de  Normandie.   Baûia- 

Se,  fur  Tardcle  572,  rapporte  un  arrêt 
u  parlement  de  Rouea  ,  du  7  juillet 
1^7^,  qui  a  déclaré  nulle  l'adiudicatioù 
d'un  fier,  &  ordonné  quil  feroit  procédé 
à  de  nouvelles  enchères,  parce  que  l'af- 
fife  dans  laquelle  ladjadication  avoit  été 
alite,  s'étoit  tenue  quelques  jours  avant 
la  révolution  des  fix  femaines.  depuis  b 
précédente. 

A  l'égard  des  biens  roturiers  faids  réel* 
lement ,  toutes  les  diligences  ainfi  que 
l'interpofition  du  décret  &  les  oppontions 
ne  s'en  font  que  de  plaids  en  plaids,  ou 
de  quinzaine  en  quinzaine,  qui  font  les 
jours  ordinaires  de  plaids ,  fuivant  les  ar^ 
tictes  558,  J5J  &  5^0.  Voyez  Décrets 
forcés. 

Un  arrêt  du  30  août  1555  5  que  Ion 
trpuve  à  la  fin  du  premier  volume  de 
la  nouvelle  édition  de  Bafnaj;e ,  a  auflî  ré- 
fervé  aux  aflîfes ,  à  l'exclulion  des  plaida 
&  audiences  ordinaires ,  la  préfentarion 
des  lettres  de  féparation,  quant  aux  biens, 
des  femmes  avec  leurs  maris. 

$  IV.  I.  Nous  avons  dit,  ci  dcfllis,  %  II, 
r^  4 ,  qu'à  fimitarion  des  affifes  que  lescom- 
miflàires  du  roi  tenoient  dans  1  étendue  de 
leur  département,  les  ducs,  comtes,  vi- 
comtes &  autres  feignèurs  d'un  rang  in- 
férieur ,  en  tenoient  également  dans  l'é- 
tendue de  leurs  juflices.  Ils  en  ont  eues 
des  les  temps  les  plus  anciens,  d'ordinai- 
res &  d'extraordinaires.  C'étoit  dans  les 
aflîfes  ordinaires  qu'ils  jugeoient  Ici  pe- 
tits diflërens  de  leurs  juftidables  -,  les  aP 
(ifes  extraordinaires  n'étoient  que  pour  les 
plus^erandes  caufes  ,  &  fans  doute  aufli 
pour  la  réformarion  des  abus  qui  s'étoicnt 
ffUfles  dans  l'étendue  de  la  feigneurie. 
Voyez  l'arride  210  de  la  Coutume  de 
Clermont  en  Beauvoifis. 

1.  Dans  l'état  aâuel,  les  affifes  font» 
dit  Loyfeau ,  des  Seigneuries  »  chap.  8  ^ 
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^2  9  des  féances  qui  fe  tiennent  par    fervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne» 


les  juges  fupérieurs  fur  le  territoire  de 
leurs  inférieurs.  Elles  ont  lieu  communé- 
ment quatre  fois  Tannée,  ce  qui  dépend, 
comme  pour  celles  des  juges  royaux ,  de 
la  dirpoiition  des  coutumes  des  lieux.  Les 
lieux  de  ces  féances  ne  font  point  fixés. 
Il  eit  au  choix  du  juge  de  les  détermi- 
ner. 

3*  Le  procureur  fifcal  doit  les  Bdre  an- 
noncer aux  prônes  des  meffes  paroidia- 
les,  en  avertiffant  tous  les  jufticiables  de 
la  feigneurie  de  s  y  trouver ,  à  peine  d'à- 
(nende. 

4.  La  règle  veut  que  chaque  juilicia- 
ble  prête  à  fon  tour  fa  mailon  pour  la 
tenue  des  aflifes  *,  &  il  ne  dépend  pas  du 

f'uge  de  les  obliger  à  fournir  les  leurs , 
orfqu  ils  ne  font  point  en  tour.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé ,  au  parlement  de  Dijon , 
par  deux  arrêts,  Tun  du  28  février  1744, 

3ui  juge  qu  un  feigneur  haut-jufHcier  n'a  pas 
roit  de  faire  tenir  fes  aflifes  en  la  mailon 
de  celui  de  fes  jufticiables  qu  il  lui  plaît  de 
choifir ,  toutes  les  fois  qu  il  le  veut  ;  l'autre 
du  z8  février  1747 ,  contre  le  feigneur 
d'AUoyfe ,  au  profit  du  fieur  Gallin ,  fui- 
▼ant  les  offres  qu'il  avoît  faites  de  don- 
ner fa  maifon  à  fon  tour  ,  après  qu'on 
auroit  épuifé  les  maifons  des  autres  jufti- 
ciables. Voyez  la  Table  des  édits  &  ar- 
rêts de  Dijon,  imprimée  en  1780,  pag. 
6S;  le  Dictionnaire  des  fiefs  de  Renaul- 
don,  verio  AJfifes. 

Les  églifes  &  la  maifon  du  feieneur 
font  exceptées  de  cette  charge.  Mais  on 

fieut  les  tenir  dans  les  maifons  religieu- 
es ,  pourvu  que  ce  foit  dans  les  lieux  exté* 
rieurs,  &  de  manière  qu'on  ne  trouble 
pas  la  paix  &  le  filence  qui  doivent  régner 
dans  ces  maifons. 

Si  les  jufticiables  font  tenus  de  fournir 
leurs  maifons,  on  ne  peut  cependant  pas 
les  obliger  à  fe  déplacer,  ou  à  prêter  la 
dbambre  qu'il  plairoit  aux  omciers  de 
choifir.  Bouvot ,  tom.  2 ,  pag.  5<57  > 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bour- 

Sogne  ,  du  17  mars  1^04  ,  qui  a  con- 
amné  un  feigneur  à  fe  contenter  de  la 
jf  range  qu'un  propriétaire  lui  offroit,  au  lieu 
d'une  chambre  dans  laquelle  étoient  fes 
meubles  les  plus  précieux.  Voyez  les  Ob- 


par  M.  le  prélident  Bouhier,  chap.  5a, 
n"  5P ,  €0  &  Cl. 

5.  En  Bourgogne  ,  les  aflifes  des  fei* 
gncurs  haut-juiticiers  fe  tiennent  tous  les 
ans  à  un  jour  certain ,  indiqué  par  le  ju- 
ge, &  publié  à  nfllie  de  la  mefle  pt- 
roilliale,  qui  vaut,  pour  tous  les  habi* 
tans,  allignation.  C'eft  la  difpofition  de 
l'article  5  8  d'un  règlement  du  24  janvier 
155^.  Joly,  Offices  de  France ,  tout,  i^ 
liv.   i  ,  tu.  57 ,  pag.   3SO-3S3. 

^.  Il  y  a  encore  d'autres  affifes  dam 
cette  même  province  ,  qui  fe  tiennent 
tous  les  trois  mois ,  par  les  juges  des  (H- 
gneuries  qui  ont  droit  de  reflbrt.  Ceft  le 
lujet  de  l'article  67  du  même  règlement: 
Tiendront^  porte  cet  article,  les  baillis 
(  des  juftices  inférieures  )  leurs  ojfifet 
de  trois  mois  en  trois  mois  y  s^il  y  € 
caufes  y  à  peine  de  Vamende  arbitraire^ 
ment. 

7.  On  juge,  dans  lune  &  l'autre  de 
ces  aflifes ,  les  caufes  qui  fe  trouvent  en 
état,  mais  de  plus,  dans  les  premières, 
les  mefliers  &  foreftiers  y  repréfentenc 
leurs  rapports  des  délits  &  melus  qui  iè 
font  commis  pendant  l'année  dans  le  te^ 
ritoire,  afin  que  fur  les  réquifitions  des 

f Parties ,  foit  publiques  ,  fbît  privées  s  3  7 
bit  pourvu  par  des  Condamnations  dV 
mende  ou  autrement.  Voyez  M.  le  pré» 
fident  Bonhier,  chap.  53  y  n^  208. 

8.  Les  haut-jufticiers  ,  en  Normandii 
&  Bourbonnois ,  &  dans  beaucoup  d'aih* 
très  provinces,  tiennent  auili  des  aflifes, 
&  le  but  aâuel  de  ces  féances  eft  d'em- 
pêcher que  les  jufticiables  ne  foient  dif* 
traits  de  leurs  juftices.  On  doit  auflî ,  fui» 
vant  l'auteur  de  la  Pratique  des  terrien, 
y  publier  les  ordonnances  &  réglemens 
de  police  ,   afin  que   les  jufticiables  ap- 

t>rennent  ce  qui  leur  eft  dérendu  &  ce  qui 
eur  eft  ordonné ,  &  qu'ils  foient  infor- 
més des  peinss  qu'encourent  ceux  qui  J 
contreviennent.  Enfin  on  juge  gratuite* 
ment  &  fans  frais  les  plaintes  que  les  juA 
ticiables  peuvent  avoir  à  porter  les  mH 
contre  les  autres. 

9.  Comme  les  juges  inférieurs  font  ohB* 
gés  de  fe  trouver  aux  aflifes  des  feigncuis 
Haut-juiticiers,  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent 

exercer, 
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I  pendant  qu'elles  fe  tiennent,  leur 
ion  ordinaire,  de  même  que  les 
ifticiers  ne  le  peuvent  non  plus 
t  que  les  juges  royaux  tiennent  les 

Les  juges  des  feigneurs  qui  ont 
ailifes ,  font  obligés  de  terminer , 
t  qu  elles  durent ,  les  procès  qui  fe 
it  en  état  d'ctre  jugés ,  &  les  cau- 
differends  fur  lelquels  il  y  a  aflî- 
I  donnée  aux  alufes^  mais  ils  ne 
t  retenir  la  connoiffance  de  celles 
»nt  pu  être  jugées,  &c  ils  doivent 
iroyer  devant  les  juges  naturels, 
nfoient  à  larticle  15  de  lordon- 
de  1540,  &  à  larrct  du  27  juil- 
41  ,  rapportés  au  §  précédent  , 
&  8. 

:  fur  ce  principe  que ,  par  arrêt  du 
imbre  17^9  ,  rendu  entre  les  nom- 
aibon  &  Gaudri ,  la  <;our  a  déclaré 
c  incompétemmcnt  rendue  une  fen- 
du bailliage  feigneurial  de  Mont- 
ra,  &  tout  ce  qui  s*en  étoit  enfui- 
fur  la  demande  originaire ,  a  ren- 
levant  le  juge  inférieur ,  juge  natu- 
parties  ,  avec  dépens.  Par  cette 
:c ,  intervenue  le  dernier  jour  des 
»  le  juge  de  Montmorency  avoit  or- 
la  mife  en  caufe  dun  tiers,  pour 
ir  à  trois  jours  à  fon  audience  or- 
.  En  exécution  de  cette  fentence, 
ne  autre  qui  lavoit  fuivie  ,  il  y 
îu  des  faifies  faites.  On  doit  même 
[uer  que  l'appellant ,  depuis  les  af- 
ion-feulement  n'avoit  pas  demandé 
ivoi,  mais  encore  avoit  procédé  au 
je  de  Montmorency.  PLaidoyerics  y 
S  aux  minutes. 

Les  juges  daflîfes  ne  connoiflent 
n  plus  de  l'exécution  des  jugemens 
mt  rendus  pendant  leur  tenue.  Cette 
ion  appartient  ^ux  juges  naturels. 
:e  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
1661  y  rapporté  au  Journal  des 
ces. 

.  I.  L  article  premier  du  ritre  12 
donnance  de  1 66^  ,  concernant  les 
\c  forêts ,  fait  un  devoir  aux  maî- 
rtîculiers  ou  leurs  lieurenans ,  de  te- 
irs  alUfes  dans  l'étendue  de  leurs 
ïons  deux  fois  par  an.  Tous  les 
^oni^  IL 
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officiers  des  maitrifes ,  grueric*  &  grairics , 
qui  font  dans  leur  reltort,  à  l'exception 
néanmoins  des  officiers  des  feigneurs  , 
font  tenus  de  s'y  trouver.  Ce  même  ar- 
ticle prononce  une  amende  de  mille  li- 
vres contre  ceux  qui  s'en  abfentent  fans 
caufe  légitime. 

Cette  comparution  n'eft  pas  bornée  aux 
feuls  officiers  :  l'article  10  enjoint  aux  our 
vriers,  marchands  &  fadeurs  de  s'y  trou- 
ver •,  mais  avec  cette  différence ,  que  la 
comparution  de  ceux-ci  n'a  pour  but  que 
de  les  obliger  à  être  prêts  à  répondre  fut 
les  délits  qui  pourroient  leur  être  impu- 
tés. Les  officiers  des  maitrifes,  qui  n'ont 
d'autre  jurifdidlion  que  fur  le  tait  des  eaux 
&  forêts ,  n'ont  droit  de  contraindre  à 
cette  comparution ,  les  autres  particuliers 
&  les  communautés  qui  font  daas  l'éten- 
due de  leur  territoire ,  que  dans  les  cas 
de  délits.  C'eft  la  diftinélion  que  ifait  l'ar- 
rêt du  confeil,  du  9  janvier  1^83  ,  ciré 
par  Jouffe  ,  fur  cet  article  -,  voyez  auffi , 
ci-après,  au  n?  5.,  l'arrêt  du  27  février 
1738. 

2.  Le  chapitre  des  affifes  ,  contenu 
dans  le  règlement  général,  doit  être  lu  & 
publié  à  l'entrée  des  alîîfes.  Ordon.  art.  2. 

3.  L'article  3  fixe  à  deux  jours  la  durée 
de  ces  affifes ,  fans  qu'elles  puiffent  être 
prolongées  au-delà.  Pendant  ce  temps  les 
forêts  doivent  demeurer  fermées ,  c  eft-à- 
dire ,  que  toutes  les  opérations  qui  s'y 
font,  dans  d'autres  temps,  font  fufpen- 
dues ,  à  peine  d'amende  contre  ceux  qui 
contreviennent  à  cette  difpofition.  Et  com- 
me ,  au  moyen  de  l'ablence  des  gardes 
&  fcrgens  des  bois,  que  leur  de/oir  ap- 
pelle aux  ajfifes  ,  les  délits  s'y  commet- 
troient  avec  plus  de  facilité,  le  même  ar- 
ticle ordonne  que  les  coupables  foient  punis 
comme  voleurs. 

4.  Dans  cts^  affifes  ce  notre  procureur 
formera  fes  plaintes  coiîtie  ceux  qui  au- 
ront commis  quelques  fautes,  fur  lesquelles 
fera  fait  droit ,  le  plus  promptement  que 
faire  fe  pourra ,  parcies  ojies  ou  dûment 
appellées  jj.    art.  4. 

fc  II  fera  auffi  Tes  remontrances  fur  le« 
abus  qui  feront  venus  à  fa  connoiffance, 
auxquels  fera  pourvu  félon  l'exigence  des 
cas  J3.  art.  5. 

ppp 
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Ceft  dans  ces  mêmes  aflifes,  fuivant    les  délits  des  bois»  qui  ne  slnffsd(enC 


Tardcle  12,  que  les  maîtres  pêcheurs  » 
préalablement  affignés  par  exploits  fépa- 
rés  pour  chacun  d'eux,  doivent  élire 
des  maîtres  de  communauté.  Un  arrêt  du 
confeil  ,  du  i  décembre  1738  ,  oui  fe 
trouve  au  Recueil  chronologique  de  M. 
Joallê ,  fixe  les  droits  que  chaque  pê- 
cheur Se  chaque  meunier  de  la  maittife 
des  eaux  &  forets  de  Paris,  doit  payer 
au  doni.iine  ,  lors  de  cette  comparution 
aux  adîfes. 

Enfin  tous  les  fujets  de  plaintes  que  les 
marchands  &  fadeurs  auroient  a  former 
contre  ceux  qui  les  troublent  en  Texploi- 
tation  de  leurs  ventes ,  font  de  la  com- 
pétence des  afiifes,  art.  p. 

c.  L'article  1 1  défend  exprefKmcnt  aux 
officiers  qui  tiennent  les  aflfifcs ,  de  ce  pren- 
dre ni  recevoir  aucune  chofe,  en  argent, 
préfents  ou  équivalent ,  fous  prétexte  d  e- 
pices  &  jugemens  qu'ils  y  rendront,  va- 
cations ni  autrement  ,  en  quelque  forte 
que  ce  foit,  fur  peine  de  concuulon  ». 

L  arrêt  rendu  au  fouverain,  le  27  fé- 
vrier 1738,  a  enjoint  aux  officiers  de  la 
maitrife  parriculîere  de  Paris ,  «  de  ne 
condamner  ceux  qui  font  obligés  de  com- 
paroir aux  ailîfes  ,  qu  avec  connoiflance 
de  caufe  ,  à  proportion  des  délits  ,  & 
pour  des  niorifs  &  raifons  qui  feront  in- 
diqués dans  les  jugemens  y  comme  aufli 
de  ne  fe  taxer,  prendre  ni  recevoir  au- 
cune chofe  en  argent,  préfents  ou  équi- 
valent ,  lorfqu'ils  tiennent  leurs  afiifes» 
fous  prétexte  d'épices  &  fignatures  des 
jugemens  qu'ils  y  rendront  »  ,  ce  qui  ell 
conforme  à  l'article  11  de  Tordonnance» 

Le  même  arrêt,  conforme  en  cela  à 
l'arrêt  du  confeil  du  9  janvier  1683  , 
ce  fait  défenfes  aux  mêmes  officiers  de 
rendre  des  fcntences  contre  les  particuliers 
&  communautés,  feulement  pour  avoir 
été  défaillants  auxdites  affifes,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ». 

Cet  arrêt ,  dans  la  première  difpofition 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  femble 
fondé  fur  cette  maxime  générale,  qu'on 
ne  condamne  point  aux  dépens  ceux  qui 
font  pourfuivis  à  la  requête  du  miniftere 
public.  Cependant  il  paroît  qu'on  a  ad- 
mis une  diftiniStion   en  ce  qui  concerne 


pas  par  les  formes  ordinaires  des  procé- 
dures criminelles ,  mais  dans  leiqucls  les 
condamnations  font  prononcées  9  aux  ter- 
mes de  l'article  4  du  titre  8  de  Tordon- 
nance,  fur  les  procês-verbaux  des  officiels^ 
rapports  des  g^des-maneaux  &  des  gasd». 
On  a  cru ,  dans  cette  matière ,  prévenir 
les  délits  ,  en  a^avant  les  peines  coatre 
les  délinquans.  Lauteur  de  la  Conférence 
de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  rap- 
porte fur  cela  quelques  autorités  v  &  il  eft 
certain  que  dans  les  jugemens  qui  fe  ren- 
dent aux  affifes,  ou  dans  les  jours  des  féan- 
ces  ordinaires  ,   les  délinquans  font  torf- 
jours  condamnés  aux  dépens.  En  confé- 
quence  les  officiers  de  la  maitrife  de  Pa- 
ris ,  qu'on  accufoit  de  concuflîon ,  parce 
que  ,  dans  les  condamnations  de  dépens 
qu'ils  prononçoient  fur  les  pourfuires  du 
procureur  du  roi ,  ils  employoient  les  var 
carions  des  officiers  au  procès- verbal ,  ont 
été  déchargés  de  l'accufation  »  par  Tarrêc 
du  30  juillet  1738.  Voyez,  for  la  même 
matière  ,  un  arrêt  rendu  au  confeil  le  17 
feptembre  1749  ,  imprimé  à  la  fuite  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  édition 

de  1753  >  P^^  44s-  .   j 

11   y  a  néanmoins  un  autre  arrêt  du 

confeil ,  du  20  février  17J8 ,  confirmatif 
de  l'article  7  d'une  ordonnance  du  grand 
maître  des  eaux  &  forêts  de  Metz ,  qui 
renferme  des  difpofirions  contraires ,  du 
moins  à  l'égard  du  procureur  du  roL  Loi- 
donnance  porroit  que  Icrfque  la  mai- 
trife particulière  de  Metz  prononccroic 
fur  les  délits ,  fl  ne  feroit  adjugé  ni  perçu 
aucuns  dépens  par  le  procureur  du  roi, 
mais  faiiement  les  frais  &  falaires  d«$ 
gardes,  &  le  coût  de  la  fentcnce  au  çcf- 
ner,  qui  feroîent  liquidés  par  la  même 
fentence.  L'arrêt,  en  confirmant  cette  dif- 
pofîtion ,  a  fait  défenfes  au  procureur  <b 
roi  de  ladite  maitrife  de  requérir  aucoDS 
dépens  y  &  aux  officiers  d'en  prononcée 
à  fon  profit ,  fous  quelque  dénomioatieii 
que  ce  foit,  à  peine  de  reftitutioxu  Aitfiff- 
phis,  voyez  ûeptns^ 

é.  Les  officiers  des  maiitrifès  CàmeaAk^ 
ont  aufll  le  droit  de  tenir  des  amies  dans 
l'étendue  de  leur  territoire ,  &  ils  lie  {peu- 
vent^ comme  nous  l'avons  dit»  a?  t ,  ccre 
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obligés  di  Ce  rendre  aux  afilfes  des  maitrifes 
royales,  non  plus  que  leurs  officiers  infé- 
rieurs »  &  les  ouvriers ,  fadleurs,  marchands 
qui  exploitent  les  bois  des  feigneurs. 

La  raifbn  en  eft  que  (I  les  dilpofîtions 
de  l'ordonnance  s  appliquent  aux  bois  des 
particuliers  ,  ce  n'eft  pas  pour  les  con- 
traindre à  reconnoîrre  la  jurirdiétion  im- 
médiate des  officiers  royaux  ,  mais  pour 
les  faire  jouir  des  avantages  aui  réfultent 
de  cette  ordonnance  pour  1  acuniniftration 
des  bois. 

D'ailleurs  les  appels  des  jugemens  des 
maitrifes  feigneuriaies  fe  relèvent,  comme 
ceux  des  maitrifes  royales ,  aux  tables  de 
marbre i  &  à  lexception  des  cas  royaux, 
|ui  Ibnt  toujours  réfervés  aux  officiers 
u  Roi  ,  le  pouvoir  des  maitrifes   fei- 


3 


TANCE.  48J 

gneurlales  ,  dans  leur  reflbrt  ,^  t(t  aufli 
étendu  que  celui  des  maitrifes'  royales. 
Voici  comme  s'expriment ,  à  cet  égard  » 
les  lettres-patentes  obtenues  par  M.  le  duc 
de  Penthievre,  pour  l'éreâion  dune  mai- 
trife  feigneuriale  à  Anet  :  ce  laquelle  mai" 
trife  aura. . .  la  jurifdiâion  des  Dois,  eaux 
&  forêts  9  &  connoîtra  de  tous  les  délits , 
abus  &  malverfkrions  qui  pourroient  s'y 
commettre ,  &  qui  appardetment  à  la  ju- 
rifdiâion  des  eaux  &  forêts,  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  notre  royau-* 
me ,  à  l'exceprion  ,  néanmoins  »  des  cas 
royaux  (  dont  la  connoiflance  conrinucra 
d'appartenir  excludvement  à  nos  officiers  )  ^ 
&  a  la  charge  de  l'appel  au  (lege  de  no- 
tre table  de  marbre  du  palais  a  Paris  »• 


A  S  S  I  S  I  A  G  E. 


Ce  mot  (Ignifie ,  dans  quelques  char- 
tes ,  le  reflbrt  d'une  ojfflfâ  ^  c'eft-à-dire , 
le  diftriâ  dans  lequel  s'étend  fa  jurifdic- 
tion.  Voyez  le  fupplément  du  GloiTaire 


de   Ducangc  ,    Virto    AJpJiagium. 

Voyez  auflî  AJfifts  ,  ci  -  devant ,  pag^ 
472. 


ASSISTANCE. 


1.  On  entend  par  Xajfijlanct ,  en  Nor- 
mandie ,  les  avocats  ou  praticiens  que  les 
joges  font  obligés  d'appeller ,  en  certain 
nombre  ,  pour  concourir  à  leurs  juge- 
mens. Cette  obligarion  ,  qui  réfulte  de 
Tarticle  iz  de  la  coutume  de  cette  pro* 
yince,  n'a  lieu  que  dans  les  Heges  où  il 
n'y  a  pas  nombre  fuffifant  de  juges  en 
dû:e  d'office ,  ou  en  cas  d  abfence  ou  au- 
tre légirime  empêchement  de  ces  mêmes 
juges.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit,  à 
ce  fujct ,  au  mot  AJfejfeurSy  %  II ,  nii  5- 

2.  Dans  les  déclarations  de  dépens,  on 
entend  par  droit   ^ajfijlana  y  un  droit 

ui  fe  paye  aux  procureurs  à  l'occafion 
e  la  taxe  des  dépens.  Afin  que  le  pro- 
cureur du  défendeur  en  taxe  puifle  fe 
faire  payer  un  droit  d  affiftance  ,  il  doit 
avoir  é^t  de  fa  main  ,  fur  les  déclara- 
tions ,  les  diminutions  qu'il  a  jugé  nécef- 
faires  ',  &  lorfqu'il  fe  trouve  plufieurs  pro- 
cureurs des  défendeurs  en  taxe  ,  il  n'eft 
^  d^oit  d  afliftancc  à  chacun  d'eux  que 
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pour  les  articles  qui  le  concernent.  A  l'é- 
gard des  autres  procureurs,  ils  n'en  peuvent 
prétendre  aucun ,  à  moins  qu'ils  ne  foienc 
autorifés  d'un  pouvoir  par  écrit  pour  af- 
filier à  la  taxe.  Voyez  les  articles  22  & 
25    du    titre    31     de   l'ordoimance    de 

;.  Le  droit  d'affiftance  à  la  taxe  des 
dépens  étoit  fixé,  pour  les  procureurs  en 
la  cour ,  à  huit  deniers  pour  chaque  ar« 
ricle  bon,  par  le  règlement  du  2^  aoûc 
166^  \  maïs  les  lettres-patentes  du  23 
mai  1778  9  l'ont  porté  à  un  fou  fix  de^ 
oiers. 

4.  Au  châtelet,  félon  l'arricle  39  du 
tarif  attaché  fous  le  contre-fcel  de  l'édit 
de  mai  i  ^^o ,  regiftré  au  parlement  le  5 
juin  fuivant,  le  droit  d'affiflance  du  procu- 
reur pourfuivant  la  taxe ,  eft  d'un  fou  pour 
chaque  article  bon ,  &  la  moitié  pour  la 
déclaration  de  dépens.  Les  autres  pro- 
cureurs ont  également  un  fou  pour  cha- 
cun des  articles  bons.  Et  l'on  doit  accol- 
1er  tous  ceux  qui  le  doivent  être,  félon 

Pppij 
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Fordonnancé,  lefqaels  ne  doivent  pafTer 
que  pour  un  feul. 

Cette  fixation  eft  la  même  ,  d  après 
l'article  61  de  ce  règlement ,  pour  les 
frais  ordinaires  de  criées  &  d  ordre.  Mais 
on  doit  obferver ,  qu'à  cet  égard  »  aux 
termes  du  règlement  de  166^ ,  il  n'eft  dû 
de  droit  d'aihftance  qu  au  procureur  plus 
ancien  des  oppofans',  &  que  s*il  y  a  plu- 
Heurs  parties  laides ,  il  n*en  doit  être  taxé 
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qu'un  feul ,  qu'ils  partagent  entt*eux  éga» 
lement. 

5.  Enfin  le  droit  d'afCftance  n'eft  dû , 
dans  aucun  cas ,  que  quand  il  y  a  réel- 
lement une  taxe  oie  frais.  Voyez  les  ré^ 
glemens  de  i6é$  &  1(190,  dans  le  Re- 
cueil des  nouveaux  réglemens  de  jttffice, 
iom.  1  j  édit.  di  iJSJ* 

Voyez  aufli  Taxe  de  dépens* 
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[.  .Du  délaiffement  ou  abandon  aux  ajfureurs y  des  effets  naufra^és^ 
Des  juges  qui  connoijjent  de  Vexécution  du  contrat  d" ajfurance. 


§  I.  1.  L'affurance  cft  un  contrat  par 
lequel  une  perfonne  prend  fur  elle  les 
ritqucs  auxquels  une  chofe  eft  expofée, 
&  promet  d  en  indemnifer  celui  avec  le- 
quel elle  contraâe,  moyennant  un  prix 
convenu. 

De  cette  définition ,  il  fuit  que  tout  ce 
qui  eft  expofé  à  des  rifbues ,  peut  être  la 
matière  du  contrat  danurance.  On  peut 
afTurer  des  maifons  contre  les  accidens 
du  feu  ,  &c.  mais  le  contrat  d  affurance 
qui  eft  le  plus  en  ufage  ,  eft  celui  des 
vaifTeaux  &  marchandiles  que  Ton  met 


en  nier. 


Dans  ce  contrat,  l'une  des  parddf 
qui  eft  Xajfureur  y  promet  indemnité  des 
chofes  qui  font  ncanfportées  ,  par  met , 
d'un  lieu  en  un  autre  ,  dans  le  cas  ou 
elles  viendroient  à  périr  ^  à  l'autre  des 
parties ,  qui  fait  ou  tait  faire  le  tranfpoity 
&  qui  eft  ïaffuré. 

2.  Cette  efpece  de  contrat  é:oit  incon* 
nue  aux  Romains  -,  cependant ,  quoiquoB 
n'en  trouve  aucune  trace  dans  le  droit» 
on  nelaiflc  pas  d'y  appliquer  quelques-unes 
des  règles  qui  font  établies  dans  les  titres 
du  Digefte  &  du  Code  De  nautico  ja- 
nore  :  mais  elles  ont  plus  de  rapport  * 
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feau  armé  ou  non  armé»  fetil  ou  accom* 
pagné  9  pour  Tenvoi  ou  pour  le  retour  » 


Ere  efpcce  de  contrat  maritime, 
»  parmi  nous  ,  fous  le  nom  de 
aventuré.  Voyez  ce  moté 
aflùràhce  maritime,  qui  eft  iobjet 
article  ,  eft ,  en  même  temps  ,  & 
trat  aléatoire ,  & ,  en  quelque  for- 
î  véritable  vente.  C  eft  un  contrat 
e ,  en  ce  qu'ayant  pour  objet  des 
lens  &  des  rifques  que  la  prudence 
e  ne  fauroit  prévoir  ,  l'exécution 
iventions  qui  en  font  la  fuite ,  dé- 
II  réfukat  de  ces  événemens.  Voyez 
ire  y  tom.  /,  va^.  4op ,  4'0> 
Z*t(i  un  contrat  de  vente ,  en  ce 
n  des  contradans  prend  fur  foi , 
ce,  en  quelque  forte  ,  levénement, 
nant  le  prix  ftipulé.  Telle  eft  la 
3n  qu  en  donne  la  troifieme  déci- 

la  Rote  de  Gênes,  n**  28,  &  la 
leuvîeme,  v?  p. 

rre  chofes  conftiruent  donc  Teflènce 
contrat:  favoir  ,  1°  un  effet  qui 
matière  de  iaffurance -,  2®  des  rif- 
iels  à  courir  ,  &  de  la  part  de 
ir  la  connoiflànce  de  ces  riC- 
3*^  la  récompenfe  de  ces  rifques  \ 
i  le  confentement  des  contraftans. 

Heinneccius,  EUm.  jur.  gtrm. 
tit.  /i,  §  ^IS*  Doù  il  fait, 
le  même  auteur ,  que  les  feules 
de  la  prudence  ,  &  non  TclTence 
itrar,  exigent  que  les  conventions 
lafluré  &  raflureur  foîent  rédi- 
ir  écrit;  c*eft  cet  écrit  qui  fe  nom- 
irmi  les  négocians  ,  police  (TaJJu- 
V^oyez,  ci-aprcs,  §  VII,  les  for- 

auxquelles  ce  contrat  eft  d  ailleurs 
> 

\i  Nous  avons  dit  qu'une  pre- 
condition  du  contrat  d  affurance 
u'il  exiftat  une  chofe  qui  en  foit 
\  &  cette  chofe  eft  ou  le  vaiflTeau 
îme  qui  doit  tranfporter  les  mar- 
ges ,  ou  les  marchand! fes  qui  doi- 
re  chargées  dans  le  vaiffeau ,  ou  le 
i  &  les  marchandifes  enfemble. 
aflurances ,  dit  l'article  7  du  titre 
e  3  ,  de  1  ordonnance  de  1^81, 
tît  être  faites  fur  le  corps  ou  quille 
Peau  vuide  ou  chargé ,  fur  les  vic- 

ou  fur  les  marchandifes ,  conjoin- 

ou  féparémcnt,  ciiargées  eu  vaif* 


Eour  un  voyage  entier ,  ou  pour  un  temps  > 
mité    5>. 

2.  Tout  ce  qui  eft  expofé  à  des  rif^ 
ques ,  tout  effet  qui  eft  dans  le  commer- 
ce ,  peut  être  la  matière  du  contrat  d  af- 
furance \  mais  il  n'eft  pas  permis  d'en 
faire  fur  la  vie  des  hommes.  L'article  10 
du  titre  des  aflurances ,  le  défend  en  ter- 
mes formels.  On  a  confidéré,  fans  dou- 
te, qu'indépendamment  des  abus  qui  pou- 
voient  en  réfulter  ,  la  vie  des  hommes 
ne  devoir  être  la  matière  d'aucune  eftima- 
tion. 

Cette  ôfpece  d'affiirance  fe  pr^tîquoit 
néanmoins  autrefois  chez  prefque  toutes 
les  nations  étrangères,  ainii  que  l'attefte 
l'auteur  du  Guidon  de  la  mer ,  chap.  1 5, 
art.  $  y  6c  qu'on  le  voit  en  particulier  par 
l'article  66  de  l'ordonnance  de  W^ilbuy. 
L'ufiige  en  eft  encore  fréquent  en  Angle- 
terre î  mais  elle  eft  profcrite  préfque  par- 
tout ailleurs.  Voyez  l'article  24  des  afll'- 
rances  d'Amfterdam,  &  Vaflin  fur  l'ar- 
ticle 10  du  titre  des  aflurances. 

3.  Nous  aurions  cependant  peine  à 
adopter  le  fentiment  de  l'auteur  du  Gui- 
don ,  au  chapitre  ci-deflus  cité  ,  qui  ré- 
prouve ,  comme  contraire  aux  bonnes 
moeurs ,  toute  paSion  par  laquelle  oa 
s'aflureroit  d'une  indemnité  dans  le  cas 
de  décès.  Et  en  effet ,  malgré  ce  fenti- 
ment, ces  conditions  font  admifes  en 
bien  des  cas.  En  voici  un  exemple.  Un 
particulier ,  fur  le  point  de  placer  fur  fa 
tête  une  fomme  en  rente  viagère,  peut, 
en  eonfentant  de  la  placer  fur  celle  d'un 
autre ,  convenir  avec  lui ,  ou  avec  un 
tiers ,  que  dans  le  cas  où  il  viendroit  à 
décéder  le  premier ,  la  rente  feroit  con- 
tinuée à  celui  qui  a  fait  le  placement  ^ 
ou  qu'on  lui  rembourferoit  les  deniers 
qu'il  y  a  employés.  Ce  contrat  renferme 
bien  une  fbïte  d  aflurance  fur  la  vie ,  qui 
n'eft  point  coraprife  dans  la  défenfe  por- 
tée par  l'ordonnance.  On  peut  regarder 
de  même,  comme  des  efpeces  d'amrran- 
ces  fur  la  vie ,  toutes  les  autres  conven- 
tions dans  lefquelles  on  prévoit  le  cas  d'un 
décès  ,  pour  prévenir  te  préjudice  qu'il 
Çftiiferoit  à  un  tiers* 


48^  ASSURANCE,    §11. 

4.  L'ordonnance   doit  donc   ctrs   ref-    verons  ici  que  les  écnui 
trainre  au   fcul  cas  de  laiTurance  mari- 


time pour  laquelle  elle  a  été  faite.  Elle 
n  a  même  renfermé  »  dans  ù,  prohibition , 
que  laflurance  direâe  fur  la  vie  j  &  elle 
prrmec  à  ceux  qui  rachèteront  des  captifs 
de  faire  affnrer ,  fur  les  perfonnes  qu'ils 
tireront  (l'efchvage  »  le  prix  du  rachat. 
C'eft  la  difpofîtion  de  l'article  x  i  du  ti- 
tre des  aifurances ,  qui  veut  en  outre ,  que 
l?s  affureurs  foienr  tenus  de  payer  ce 
prix ,  n  le  racheté  9  faifant  fon  retour , 
eft  repris ,  tué  ou  noyé ,  ou  s'il  périt  par 
autre  voie  aue  la  mort  naturelle.  On  a 
mîme  étendu  dans  l'ufage,  cette  difpofi- 
tion  a  un  cas  qui  arrive  aflfez  fréquem- 
ment dans  les  voyaees  que  l'on  entre-- 
Î»rend  pour  la  traite  des  Nègres,  celui  où 
es  Nègres  fe  donnent  la  mort  par  défef- 
{)oir:  voyez  Vaflin  fur  l'article  11.  D'où 
'on  peut  conclure  que  fuivant  l'efprit  de 
l'ordonnance,  la  vie  des  perfonnes  Ubres 
t(i  la  feule  chofç  qui  foit  exclue  de  l'af- 
furance. 

5.  L'article  ^  de  l'ordonnance  permet 
à  tous  navigateurs  ,  paflàgcrs  &  autres , 
de  faire  amirer  la  liberté  de  leurs  per- 
fonnes*, Se  il  ordonne,  en  ce  cas,  ce  que 
les  Doliccs  contiendront  le  nom,  le  pays, 
la  demeure,  lage  &  la  qualité  de  celui 

ui  fe  fait  affurer  ,  le  nom  du  navire , 
u  havre  d'où  il^  doit  partir  ,  &  celui 
de  fon  dernier  râftê  |  la  fomme  qui  fera 
payée ,  en  cas  de  prlle ,  tant  pour  la  ran- 
çon ,  que  pour  les  frais  de  retour  ;  à  qui 
les  deniers  en  feront  fournis  ,  &  fous 
quelle  peine  >>. 

L'article  )  du  chapitre  i^  du  Guidon, 
fijoute,  que  la  fomme  adurée  pour  la  ran- 

Î;on  doit  être  payée  quinze  jours  après 
a  preuve  rapportée  de  la  captivité ,  fans 
attendre  le  délai  de  deux  mois  fixé  après 
l'abandon  &  les  délaiffemens  dans  les  af- 
furances  ordinaires  \  &  cette  difpofîtion 
doit  être  fqppiéée  de  plein  droit  ,  dans 
les  polices  9  pour  ne  point  prolonger  le 
temps  de  la  captivitéf  Voyez ,  ci  après , 

6.  Nous  avons  rapporté  au  n^  i  de  ce 


a 


anfE  bien 
que  les  François ,  les  nobles  comme  les 
roturiers  font  admis  à  faire  aflnrer»  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  lems  effets 
&  mardiandifcs.  Voyez  l'artide  pre- 
mier du  dtre  des  Aflîirancesî  voyez  auffi 
Commerce» 

7.  U  faut ,  non^feulement  quil  y  ait 
dans  les  affurances  une  cbofe  qui  en  Ibit 
la  matière  ,  mais  il  faut  encore  que  k 
valeur  de  cette  chofe  (bit  connue.  Aux 
termes  de  l'article  S ,  lorfque  le  corps  du 
vaiifeau  &  fcs  agrès  8c  apparaux  font 
l'objet  de  l'aflurance  ,  la  police  doit  ea 
contenir  l'eftimation  î  mais  comme  le  dé- 
faut de  cette  ellimation ,  dans  les  polices, 
ne  les  rendoit  pas  nulles ,  &  aue  tuppofé 
même  qu'elle  eut  été  faite  ,  les  diminu- 
tions qui  ne  peuvent  manquer  d'être  U 
fuite  d'un  long  voyage  ,  tbrçoient  d'a- 
voir recours  à  une  nouvelle  cftimation, 
ainfi  qu'on  y  étoit  autorjfé  par  le  même 
article  ,  il  en  réfultoit  des  conteftations. 
C'eft  pour  les  prévenir  que  la  déclaration 
du  17  août  177^,  regiltrée  au  parlement 
le  6  feptembre  fuivant ,  a  prefcrit ,  à  cet 
égard,  des  formalités  particulières.  Voici 
les  difpoûtions  qu'elle  renferme  fur  ce 
fujet. 

Article  I.  Aucun  navire  marchand  ne 
pourra  prendre  charge  dans  tous  les  porti 
de  notre  domination ,  avant  qu'il  ait  crf 
conftaté  que  ledit  navire  eft  en  bon  état 
de  navigation  ,  fuffifamment  armé  ,  & 
muni  des  pièces  de  rechange  nécelfaircs, 
eu  égard  à  la  qualité  du  navire,  &  à  li 
longueur  du  voyage  \  à  Teffet  de  qncâ 
fera  dreffi  procès-verbal  du  tout  ,  en 
préfence  de  deux  principaux  oflkiers  da 
navire ,  par  trois  experts  ,  dont  un  fer« 
capitaine  ou  officier  de  navire  ,  l'aune 
condrudeur ,  &  le  troifiemc  charpcntiei 
du  port  du  départ,  ou,  à  leur  défeur, 
par  trois  autres  experts  ,  tous  lefquck  a- 
perts  feront  nommés  d'office  par  les  ofr 
cicrs  de  l'amirauté  s  lequel  procês-vcrbalf 
préfenté  devant  un  des  officiers  de  l'aim- 
rauté,  &  affirmé,  tant  par  Icfdits  iw 
çiers  de  p^vire  que  par  les  ^P^^»  ^ 

m#»iirprri     nnney^    rommO    oiece    de    bofd 


§ ,  la  difpofition  de  l'ordonnance  à  l'é-    meurera   annexé  comme  pièce 

gard  dci  chofej  cjui  peuvent  être  la  ma-    ou   congé  ordonné  par    1  article  pretiriff 

tjçjrc  du  contrat  d  air4rai)ÇÇf  ^J9us  obfçr-    f|u  titre  des  congés  de  1  ordonnance  * 
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M^Sï  f  leduel  congé  ne  pourra  être  déli-    furchargée  de  frais ,  de  simplifier  y  par  un 
▼ré  que  lur  le  vu  dudit  procès-verbal-       règlement  général,  ceux  rélultant  cies  vi- 


^ri»  2.  Seront  tenus  lefdits  officiers  de 
navire  &  experts  nommés  par  le  juge,  de 
travailler  fans  délai  à  la  réda<5tion  du  pro- 
cès-verbal; leur  enjoignons  dy  procéder 
avec  exaditude  &  fidélité ,  fous  peine 
dinrerdiâion  pour  deux  ans  ,  &  même 
de  déchéance  totale ,  s'il  y  échoit ,  con- 
tre lefdits  officiers ,  &  de  trois  cens  livres 
d'amende  contre  chacun  des  experts ,  fauf 
à  prendre  la  voie  extraordinaire ,  (i  le  cas 
le  requiert. 

yin.  $•  Lorfque  le  navire  fera  ^rêt  à 
Tecevoir  fon  chargement  de  retour ,  il 
fera  procédé  à  une  nouvelle  vifite ,  dans 
la  même  forme  &  par  les  perfonnes  du 
même  état  que  celles  d  -  deilus  dénom- 
mées; lors  duquel  procès- verbal  les  offi- 
ciers du  navire  feront  tenus  de  repréfen- 
ter  le  procès-verbal  de  vifite  fait  dans  le 
lieu  du  départ  »  pour  être  recollé ,  &  à 
Teilèt  de  conlUter  les  avaries  qui  pour- 
ront être  furvenues  pendant  le  cours  du 
voyage,  par  fortune  de  mer,  ou  par  le 
vice  propre  dudit  navire.  Et  à  legard  des 
navires  taifant  le  cabotage ,  &  de  ceux 
oui  font  la  caravane  dans  TArchipel  6c 
dans  les  échelles  du  levant  ,  les  pro- 
priétaires, capitaines  ou  maîtres  ne  feront 
tenus  de  Eure  procéder  audit  fécond  pro- 
cès>verbal  qu'un  an  &  jour  après  la  date 
du  premier. 

Jlrt.  4*  Dans  le  cas  où  le  navire, 
fortune  de  mer ,  auroit  été  mis  hors 
tat  de  continuer  (à  navigation ,  &  auroit 
été  condamné  en  conféquence,  les  affu- 


fites  ordonnées  par  les  article^  i  &  3 ,  &: 
en  taxant  à  un  prix  modique  les  vaca- 
tions ,  tant  des  experts  que  des  autres 
perfonnes  dénommées  en  Tarticle  i ,  com- 
me auffi  de  déclarer  les  procès  -  verbaux 
de  vifites  non  affujétis  à  aucuns  droits  ?>.. 
Nous  ignorons  fi  ces  repréfentations  ont 
eu  quelqu'efFet. 

8.  L'ordonnance  n'a  prefcrit  aucune 
formalité  particulière  pour  Teftimation  des 
marchandifes  •>.  parce  Qu'en  effet,  quoique 
la  valeur  en  foit  ordinairement  déclarée 
dans  les  polices  ,  les  aflureurs  peuvent 
connoître  ,  par  les  Énihires  ,  fi  elle  n  a 
pas  été  portée  à  un  trop  haut  prix.  Ob- 
lervez,  néanmoins,  que  dans  le  cas  où 
l'eftimation  faite  par  la  police  fc  trouve- 
roit  feuflc ,  l'affurance  ne  feroit  pas  nulle 
pour  cela ,  mais  feulement  rédu^fHble  à  la 
véritable  valeur  de  la  chofe  affurée.  C'eft 
le  fentiment  de  Vaflin  fur  l'article  8 ,  & 
la  dlfpofition  textuelle  de  l'article  23» 
L'article  i±  ajoute  même ,  que  s'il  fe 
trouve  pluficuts  polices  faites  (ans  fi-aude , 
&  que  la  première  monte  à  la  valeur  des 
effets  chargés,  elle  fubfiftera  feule.  Les 
autres  srffurances  font  nulles  alors ,  &  les 
aflîireurs  poftérieurs  en  date ,  fortant  Jaf- 
furance  ,  doivent  rendre  la  prime  qu'ils 
auroient  reçue ,  fauf  le  demi  pour  cent. 

Mais  dans  le  cas  de  la  fraude,  &  ft 
Faffuré  a  fait  affurer  ou  réaffurer  des  ef- 
fets au-delà  de  leur  valeur,  par  une  ou 
plufieurs  polices,  l'article  22  du  titre  des 
affarances  ,  prononce  la  peine  de  nullité 


xés  pourront  faîte  délaiffement  à  leurs  af-    &  de  confifcation  des  marchandifes.  Voyez 

ap-    l'article  j  du  titre  Des  contrats  a  grojft 


fureurs  du  corps  ,  quille,  agrès  & 
parauz  dudit  navire,  en  fe  conformant 
aux  dilpofitions  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1^81 ,  fur  les  délaiffemens.  Ne  fe- 
ront, toutefois,  les  affurés  admis  à  faire 
le<fit  délaiffement,  qu'en  repréfentant  les 
procès- verbaux  de  vifite  du  navire,  ordon- 
nés par  les  articles  i  &  3  de  la  préfente 
dédaxation. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  en  enregif- 
trant  cette  déclar arien  le  i^  oâobre  de 
la  même  année  ,  a  arrêté  ce  que  le  roi 
feroit  (îipplié  ,  pour  obvier  à  ce  que  la 
na?iganon  fran^oife  ne  fe  trouvât  trop 


aventun  ;  voyez  auffi  Grojfe  aventure^ 
L'afltiré,  dans  ce  cas ,  fuivant  la  griéveté  de 
la  &aude  ,  pourroit  cne  condamné  à  une 
amende  confidérable.  Vaflin  eft  même  d'a^ 
vis  qu'il  y  auroit  lieu  de  prendre  contre 
lui  la  voie  criminelle  ;  l'affuré  ,  comme 
il  le  remarque ,  étant  alors  plus  coupable 
que  celui  qui  fait  affurer  des  deniers  qu'il 
a  pris  à  la  groffe  ,  &  qui ,  aux  termes  de 
l'article  i^  du  titre  des  affuranccs,.  doit 
être  puni  corporéliemcnt.  L'arridç  14  des 
affurances  d'Anvers  veut  auflî  que  l'affu- 
rance  foit   nuUc  ,   &  les   marduuid^ 
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confifquées  ;  maïs  il  ordonne  que  rafluré 
ibin  tenu  de  payer  aux  aflurcurs  le  demi 
pour  cent  pour  lei^r  (ignaturc.  Cela  fc 
pratique  également  en  France ,  à  moins 
que  les  alUireurs  neuflent  connoiflânce 
de  la  fraude  dans  le  temps  de  laiTu- 
rance. 

*?.  En  faifanr  aflurer  fes  effets  contre 
les  événemens  qui  peuvent  en  occafion- 
ner  la  perte,  raflliré  ne  doit  fe  propofer 
que  d'être  abfolument  indemnifç  de  cette 
pcrre.  C'eft  par  ce  principe  d'équité  qu'il 
ne  lai  elt  pas  permis  d'en  porter  l'eftima- 
tion  au-delà  de  leur  valeur.  Par  la  même 
raifon ,  il  doit  fouffrir  la  diminution  du 
prix  des  marchandifes  eftimées ,  par  exem- 
ple ,  fuivant  leur  valeur  aux  illcs ,  dans  la 
mcme  proportion  qu'éprouve  celle  de  l'ar- 
gent d'Amérique  en  France. 

Ainli  on  fuppofe  un  chargement  fait 
aux  ifles  ,  c(timé  la  fomme  de  quinze 
mille  livres.  Se  allure  pour  cette  fomme, 
argent  des  ifles.  Il  eft  notoire  que  la  va- 
leur numéraire  de  l'argent  des  ifles  eft 
d'un  tiers  moins  forte  que  celle  de  l'ar- 
gent de  France.  L'aflurcut ,  en  cas  de 
perte  des  effets  affurés  ,  ne  doit  payer 
que  dix  mille  livres.  Il  ne  doit ,  par  la 
même  raifon,  gagner  la  prime  que  dé- 
duction faite  du  tiers  de  la  fomme  à  la- 
quelle elle  a  voit  été  fixée  ,  argent  des 
ifles. 

Cette  queftion  s'étant  préfentée  au  par- 
lement, entre  la  chambre  des  afTurances 
de  Paris  &  le  fleur  de  Savigny ,  demeu- 
rant à  la  Rochelle ,  elle  y  a  été  jugée , 
conformément  à  ces  obfervations ,  par  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  de  Glatigny 
le  II  août  176^  ,  confirmatif  d'une  fen- 
tence  de  l'amirauté  du  palais  ,  du  27  fé- 
vrier 1 7  t^o  5  aux  Juges  y  fol.  1 21-140^71^  2. 

Le  fleur  de  Savigny  prétendoit  que  l'u- 
fage  réprouvoit  cette  rédudion ,  &  il  pro- 
duifoit  des  parères  qui  appuyoient  fa  pré- 
tention. La  chambre  des  aflurances  lui  en 
oppofoic  de  différentes  places  de  com- 
merce françoifes  &  étrangères  ,  qui  ac- 
teftoient  unanimement  que  Tufage  étoit 
contraire. 

Il  alléguoit  encore  un  arrêt  de  la  cour, 
rendu  au  rapport  de  M',  l'abbé  Terray , 
le   14  février   17^1,  qui  avoir  jugé,  le- 


\ 


Ion  lui  ,  que  cette  réduâion  ne  devoit 
point  être  admife. 

Mais  on  lui  répondoit  que  dans  YtC- 
pece  de  cet  arrêt,  les  parties  étoient  a- 
preflement  convenues  de  ne  la  point  ad- 
mettre ,  &  cette  convention  exprefle  peut 
avoir  lieu ,  parce  qu'on  préfume  alors  que 
les  marchandifes  ont  été  évaluées  à  une 
moindre  fomme  qu'elles  ne  Tauroient 
ete. 

Si  l'évaluation  eft  faite  en  monnoie  étran- 

fere,  on  doit  en  réduire  le  montant  en 
vres  tournois.  C'eft  la  difpofition  textuelle 
de  l'article  11  de  la  déclaration  du  17 
août  1779.  «  Tout  effet ,  porte  cet  ar- 
ticle, dont  le  prix  fera  porté  9  dans  la 
police  d'afluran ce ,  en  monnoie  étrangère, 
ou  autres  que  celles  qui  ont  cours  dans 
l'intérieur  de  notre  royaume ,  &  dont  la 
valeur  numéraire  eft  nxée  par  nos  édits , 
fera  évaluée  au  prix  que  la  monnoie  ffi- 
pulée  pourra  valoir  en  livres  tournois. 
Faifons  trcs^exprefles  inhibitions  &  défcn- 
fes  de  faire  aucune  ftipulation  à  ce  con- 
traire ,  à  peine  de  nullité  ^3. 

10.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent 
être  la  matière  du  contrat  d'aflurance; 
telles  font ,  par  exemple ,  fuivant  l'article 
I  y  t  le  fret  i  faire ,  le  profit  efpéré  des 
marchandifes,  &  les  loyers  des  matelots 
&  gens  de  mer.  Il  eft  de  principe  que 
l'allurance  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  chofes  exiitantes  ,  &  qui  aient  une 
valeur  réelle  &  déterminée  au  temps  où 
l'afllirance  eft  contractée.  Or  ,  les  chofes 

3UC  cet  article  exclut  de  l'aiTurance ,  font 
es  gains  que  les  propriétaires,  marchands 
ou  gens  de  mer ,  manquent  de  faire ,  fi 
le  vaiffeau  ou  les  marchandifes  périffènri 
plutôt  qu'une  perte  dont  ils  courent  les 
rifquçs. 

L'article  premier  du  chapitre  15  «lu 
Guidon ,  paroît  exclure  de  laifitrance  le 
fret  en  général ,  fans  diftingucr  s'il  eft  ac- 
quis ou  non  :  il  en  eft  de  même  de  rarô- 
cle  9  des  AfTurances  d'Anvers ,  &  de  Far* 
ticle  1 1  du  Coutumier  d'Amfterdam.  Mai 
il  paroît  par  la  note  de  l'auteur  des  Us 
&  coutumes  de  la  mer  fur  le  GuidoOf 
que  cette  exclufion  ne  peut  conccmct 
que  le  fret  à  faire.  L'ordonnance  dcl* 
marine  ne  parlant  auflî  que  de  cclui-Bi 
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fuit  (fiie'le  fret  acquis  peut  être*af7 
L'article  6  de  la  déclarariôn  jiâé 
a  levé  tout  dbtire  à  ce  fujec,  en 
ctant  cxpreirémenc  de  faire  aflurer 
:  acquis.  Voyez  ,  ci  -  après ,  §  IX , 

L^oifdonnance ,  en  n'exchiant  égale- 
de  lafliirance  que  le  profit  elpéré 
archandifes,  a  néceflkirement  per- 
e  faire  aiTurer  le  profit  acquis.  Un 
and,  par  exemple,  a  avis  que  des 
andiics,  qu'il  a  envoyées  au  Cap ,  y 
é  vendues  avec  un  bénéfice  con(i- 
c.  Ce  bénéfice  devient  un  objet 
ie  d'afTurance,  puifqu'il  eft  acquis, 
s  les  rifques  du  retour  le  mettent 
ti^er  de  ne  le  pas  confervern 

Ji  en  eft  de  même  des  prifes  faites 
r.  Vailin  rapporte  un  arrêt  du  par- 
C  d'Âix ,  du  mois  de  mai  1749,  qui* 
i  l'aflurance  valable  contre  les  rif- 
iune  reprife.  Il  s'agidbit  de  quatre 
s  Anglois  pris  par  le. capitaine  Vi- 
jx ,  commandant  le  corfaire  ia  Ju- 

de  Bayonne,  ôc  qui  avoient  été 
après  lafTurance. 

Une  autre  raifon  que  celle  du  dé- 
le  rifbues  paroît  avoir  déterminé  les; 
curs  de  l'ordonnance  à  défendre  aux 
le  mer  de  faire  afTurer  leurs  loyers^ 
craint  qu'ils  ne   fuflent  moins  foi- 

de  conierver  le  vaiflcau ,  s'ils  étoient 
I ,  contre  tout  événement  ^  du  paie- 
de  leurs  gages. 

Les  deniers  empruntés  à  la  groflc 
ivent  être  l'objet  de  l'aflurance  en  fi- 
le l'emprunteur.  Le  donneur  ne  peut 
:me  faire  afTurer  le  profit  des  iom- 
[u'il  a  données,  mais  feulement  le 
L  ylre.   is  &   16. 

Il  eft  permis ,  au  refte ,  aux  alTureurs , 

faire  afTurer  par  d'autres  les  effets 

auront  afTiirés  ,  &  aux  affurés  de 
ifliirer  le  coût  de  l'aflurance  &  la  fol- 
é  des  aflureurs33.  Art.  20.  Tout  cela 
5t  aux  rifques  qui  font  de  l'eflènce  du 
it  d'afTurance. 

lin  obferve,  fur  cet  article  ,  que 
§,  en'  faifant  aflurer,  félon  la  fa- 
|ue  cet  article  lui  en  laifTe ,  la  prime 
ut  de  l'aflurance ,  peut ,  par  îden- 
e^iiaifon,  faire  aflurer  la  piirae  d» 
Tome  IL 
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la  primé;  mais  la  ftipulatîon  doit  <ift  être 
faite  exprçflçn^ent  dans  la  policf ,'  fans 
quoi  elle  h^  fVrbït  pas  fupj^leée.  Ceft  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'chamorc  du  parlement  de  Bretagne  , 
au  rapport  de,  M.  le  Lopg  Dudrencuc  ^ 
le  24  juillet  I748.- 

Dans  cette  efpcce ,  le  (leur  Legars  avoit 
fait  aflurer,  le  16  juillet  î744>  à  vingt- 
fept  polir  cent  de  prime ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  douze  mille  livres,  fur  les 
effets ,  marchandifes  ,  or  8c  argent  qu'il 
chargeroit  fur  le  navire  V Intrépide ,  dont 
il  étoit  capitaine.  Ce  vaifleau  ayant  été 
pris  par  léfc  Anglois ,  la  valeur  des  effets 
fut  évaluée ,  après  quelques  conteftationi, 
par  fentehce ' arbitrale  du  5  juillet  1745  , 
a  cinq  mille  huit  cens  cinquante-cinq  li- 
vres lept  fous  \  mais  après  avoir  déduie 
le  dixième,  fuivant  larticle  19  du  titre 
des  afliirances,  &  le  droit  de  ntorne  on 
demi  pour  cent,  fuivant l'artîce  23  (parce 
que  la  valeur  des  eSkts  aflùfés  étoit  in-: 
férieure  au  montant  de  ^l'aflurance  ),  U 
fîeur  Legars  prétendit  que  là  prime,  Sc 
même  la  prime  de  cette  prime ,  faifbient 
partie  de  l'aifurance ,  quoiqu'il  n'en  fut 
pas  dit  un  mot  dans  la  police.  Ce^  pré* 
tention  avoit  été  adoptée  par  une  icn-' 
tence  arbitrale  du  j  jmllçt  174;  ,  homo- 
loguée par  autre  fentehce  de  l'amitauté 
de  Nantes  iju  10  feptembfè  fuivant  ;  elles 
furent  infirmées  par  l'arrêt.  Journal  de 
Bretagne,  eom.  4 y  chmp.  ^4 y'P^g*  A-S» 
9  III;^  I.  Une  féconde  rondirion  eflen* 
tielle  du  contrat  d'aflurance,  eft  qu'il  y 
ait  des  rifques  réek  à  courir. 

Ces  rifques,  ou  pliSrtôt  l'incertitude  de* 
l'événement  heureiix  ou  malheureux   eft 
même  tellement  l'objet  direâ  &  principal 
du  contrat  d'aflurance ,  que  quand  même 
la  chofe  ,  qui  eft  le  fujet  de  cette  mcer* 
titude ,  n  exifteroit  déjà  plus  dans  la  na« 
ture,  il  fûffit  que  rincerritudc  de  l'évé- 
nement exifte  encore  ,   pour  qu'il  y  ait 
matière  au  contrat  d'afTurance.  L'article j  S 
de  l'ordonnance  ne  déclare  nulle  l'aflu- 
rance faite  après  la  perte  des  chofes  af- 
'  furées ,  qu'autant  que  l'affur^  çn  fàvoit  oa 
*  pouvoir  favoir  la  perte  avant  la  Signature 
'  de   la  police.   Le  même   article  xléclare 
'  raflitranee  nulle  fi  le  vaifleau  eft  arrivé , 

Qqq 
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&  fon  arrivée  connue ,  parce  qu'alors  il 
uy  a  plus  de.  rîfqu». 

2.  L  ordonnance  a  introduit  des  moyens 
d'éviter  les  dilcuflîons  que  la  connoiC- 
fance  de  ces  événemcns  de  part  ou  d'autre, 

f>ourroit  entraîner.  Le  premier,  qui  ré- 
ulte  de  larticle  39  ,  eft  le  cas  ou,  du 
lieu  de  la  perte  ou  de  1  abord  du  vaifleau ,' 
la  nouvelle  a  pu  en  ctre  portée  dans  le 
lieu  où  la  police  fc  paife,  en  comptant 
une  lieue  &  demie  pour  heure;  alors  Taf- 
furance  eft  nulle. 

Un  fécond  moyen  eft  de  Ëiire  l'afTu- 
tance  fur  bonnes  ou  mauvnijes  nouvel- 
les. Alors ,  s*U  n'y  a  d  autres  preuves  de 
la  connoifÛince  de  TafFuré ,  que  la  lieue 
&  demie  y  laffurancc  doit  fuD^fter.  C*eft 
la  difpofltion  de  Tarticle  40.  Il  eft  même 
d'ufage  d'inférer ,  dans  les  polices  d  aiVu- 
rance ,  la  claufe  de  renonciation  a  la  lieue 
iS*  demie  pour  heure* 

3.  Ni  la  lieue  Se  demie  pour  heure, 
dont  parle  l'article  3  ^^ ,  ni  la  faculté  que 
laiffe  rarticle  40 ,  d'aflureryi/r  bonnes  ou 
mauvaifes  nouvelles ,  ni  enfin  Tufage  où 
Ton  eft  dans  quelques  places  de  commer- 
ce ,  de  renoncer  à  la  lieue  &  demie  pour 
heure  ,  ni  toutes  les  autres  précautions 
qu'on  pourroic  prendre ,  ne  fauroient  cou- 
vrir  le  dol  &   la  fraude  de  la  part  de 

rallùrc;ur'  ou  de  4:^u^^«  L'article  39  per- 
met expreflement  à  celui  qui  a  intérêt 
de  découvrir  la  fraude  dont  on.auroit  ufé 
envers  lui ,  d'en  rapporter  d'autres  genres 
4e  preuves ,  &  il  doit  y  êtjce  admis  ^  lorf- 
qu'il  y  a  lieu  de  la  foupçonner.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la 
pjemtere  chambre  des  enquêtes  le  29  août 
17 J9,  confîrmati£  d'une  fentence  de  la- 
niirauté  du  palais  du  20  feptembre  pré- 
cédent. Aux  jugés  y  foL  i  s  2' 161  y  71  .  4* 
Dans  cette  efpece  ,  un  nommé  \^oulf 
ayoit,  le  21  novembre  1752,  fait  alTu- 
1er,  à  la  première  chambre  des  afluran- 
ces  de  Paris  ,  pour  le  compte  de  deux 
négocians  de  Gand,  une  fournie  de  dix- 
neuf  mille  livres ,  &  une  autre  de  vingt- 
huit  mille  livres  pour  chargement  de  mar- 
chandifes,  fur  le  vaifleau  le  Prince- Char- 
Us ,  chargé  à  Gottembourg  pour  Oftende. 
Les  polices  d'aflurance  conte  noient  la 
dsadcijurbouucs  ou  mamyaijes  nouvelUsm 


Le  vaiiTeau  étoic  péri ,  arec  (k  cargal* 
fon ,  des  le  4  du  mois. 

Les.  aflureurs  ayant  été  afEgnés  à  l'a* 
mirauté  du  palais,  en  paiement  de  ces 
affurances ,  Us  foutinrent ,  pour  s'en  dé- 
fendre ,  que  les  négocians  de  Gand  avoient 
connoillànce  de  la  perte  du  vaiiTeau,  lorf- 
qu'ils  avaient  donné  l'ordre  à  Woulf  de 
faire  aiTurer  \  bc  pour  le  juftifier,  ils  mirent 
en  fait  que  le  jour  auquel  ils  avoient  écrit 
à  V/oulf  pour  lui  donner  l'ordre ,  la  ga- 
zette d'Amflerdam  ,  qui  annonçoit  la  perce 
du  vaiffeau,  avoit  été  publique  à  Gaod, 
dès  le  matin.  La  preuve  de  ce  fisiit  ayant 
été  permife  &  ayant  été  faite,  la  fen- 
tence déclara  nulles  les  polices  d'affuian- 
ce  ,  &  condamna  les  aflurés  au  paiement 
de  la  double  prime. 

4.  L'ordonnance  prononce  ,  en  efitt, 
cette  peine  contre  un  afluré  de  mauvaife 
foi  ,  tels  qu  étoient  les  deux  négocians , 
dans  l'efpece  que  nous  venons  de  rappor- 
ter. Elle  prononce  auffi  contre  Taflureur 
la  reftitution  de  la  police  &  le  paiement 
de  la  double  prime.  Voyez  l'article  41. 
Vaflin  pcnfe  même  que  ,  dans  ce  cas, 
il  y  auroit  lieu  de  prendre  la  voie  cri- 
minelle. L'ordonnance  de  Rotterdam ,  fur 
les  affurances  ,  regarde  le  dol  comme 
une  branche  du  crime  de  faux.  Voyez 
M.  jPothier  ,  Traité  des  contrats  d'alTii- 
rances,/f£?.  2  y  art.  premier  y  $  premier  y 
n^  i^  y  ic  la  loi  21  ff.  ad  leg.  ComeL 
de  falf. 

5.  La  preuve  de  la  (iraude  peut  être 
faite ,  même  après  l'aiTurance  confoni- 
mée,  enforte  que  laffuieur,  par  exemple, 
qui  viendroit  à  découvrir  ,  après  avoir 
payé   le  montant  des    eilèts  naufragés , 

ue  l'afluré  en  favoit  la  perte  au  temps 
le  la  police  ,  a ,  du  moment  qu'il  oé- 
couvre  cette  fraude  ,  l'aâion  en  xefticu- 
tion.  Il  doi^  être  admis  à  la  preuve  tef- 
tiiponiaie ,  &  à  faire  interroger  les  gens 
de  l'équipage  s  on  ne  peut  lui  oppofer  au- 
cune fin  dç  non-recevoir ,  tirée  de  l'exé- 
cution qu'il  a  donnée  au  contrat. 

6.  De  droit,  les  affûteurs  ne  courent 
que  les  rifques  dont  ils  ont  entendu  & 
charger  \  jd'où  il  fuit  que  fî  on  n  avdc 
exprimé ,  ^ans  la  police ,  qu'un  feu!  des 
risques  .auxquels  un  vaUTeau  peut  ctre 
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XCé  dans  le  cours  d*un  voyage,  les 
eurs  ne  feroienc  point  tenus  des  au- 
tres. De  même,  û  laiTuptAce  eft  conçue 
en.tprnies  généraux»  les  afTuf eurs  répon-  . 
dent  de  tous  les  cas  i:brtuitsî  mais  ils  ne 
peuvent  jamais  être  tenus  du  vice  propre 
de  la  chofe  aiTurée.  Voyez  Heinneccius» 
Elem.  jur.  gérai*  lib.  a  »  r/V.  \s  >% 437* 
7*  L'article  2  ^  ilu  titre  des  aiEirances 
détaille  aind  ces  rifques.  ce  Seront  aux  rif- 
qdes  deS'  afTuxeurs  :  toutes  pertes  '  &,  dom* 
cnages;qui  ariiveront  fur  mer^ipar  tem- 
pêtes, naufrages  ,  échoueme^is.^- 'aborda- 
ges ,  changemens  de  route  ,  de.  voyage 
pu  de  vaifleaii ,  jet ,  feu ,  prifes  &  pilla- 
ges ,  arrêt  de  prince  ,  déclaration  de  guetr 
re»  repréfailles  ,  &  généralement  toutes 
autres  fortunes  de  mer  ». 

^re*  zj.  .  ce  Si  toutefois  le  chainge^ 
ment  de  route  ,  de  voyage  ou  de  vaiC- 
feau ,  acrive  par  Tordre  de  l'aiTuré ,  (ans 
le  confentement  des  affûteurs ,  ils  feront 
déchargés  des  rifques  :  ce  qui  aura  pa- 
letllement  lieu  en  toutes  autres  pertes  & 
dommages  qui  arriveront  par  le  fait  ou 
It.  fiuue  des  ^urés  \  fans,  que  les  aflii- 
reurs  fbient  tenus  de  reftituer  la  prime , 
s'ils  ont  conunencé  à  courir  les  rif- 
ques ». 

Ainfi  fi  le  capitaine  ou  patron  de  vaif- 
lêau  change  de  route  fans  y  être  forcé 
par  la  crainte  de  Tennemi  ou  de  quel- 
quautre  accident ,  TafFuré  ne  peut  faire 
secomber  fur  l'aflureur  les  événemens  mê- 
me imprévus,  arrivés  depuis  ce  change- 
ment. Mais  il  fuiKt  pour  y  autorifer  1  af- 
furé ,  &  laiffer  fubiifter  ies  rifques  de  l'af- 
furance ,  qu'il  foit  convenu  dans  la  police 
qu'on  pourra  faire  e'chelle  ,  naviguer  à 
droite  &  i  gauche»  L'auteur  du  nouveau 
Commentaire  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine rapporte  deux  fentences  de  Vami- 
tauté  de  Marfeille  ,  des  12  décenibre 
1749  6c  $0  janvier  1751 ,  qui  ont  même 
jugé  conformément  à  ce  qui  Tavoit  été 
précédemment  par  un  arrêt  du  parle-* 
ment  d'Aix,  du  15  juin  174^9  que, 
dans  le  cas  de  cette  (tipulation,  non-feu- 
lement le  capitaine  peut  toucher  à  quel- 
Sue  port  dans  fa  route ,  mais  encore  y  ; 
écharger  &c  vendre  des  marchandifes , 
pour  en   pr-endre  d'autres  en  remplace- 


ment ,  qui  alors  font  fiibrogées  aux  pre- 
mières, de  maniese  que  les  rifques  con- 
tinuent de  courir  contre  les  aifureurs, 
comme  ils-  couroient  à  l'égard  des  pre- 
niieres  &  de  celles  qui  font  refiées  dans 
le  vaiilèan.  Vaflin  ,  fur  l'article  27  ,  eft 
du  même  avis. 

Mais  ce  n'cft  plus  faire  e'chelle ,  que 
de  paffcr  d'un  port  à  l'autre  pour  y  pren- 
dre des  chargemens  pour  le  retour,  en^ 
core  qu'il  re&  dans  le  vaiflèau  quelques 
marchandifes  du  départ. 

Les  armateurs  du  vaiffeau  l'Union  de 
Marfeille,  la  vol  ont  faitaffurer  ce  d'entrée 
du  port  de  Marfeille  aux  ifles  firançoifes 
de  1  Amérique ,  touchant  &  faifant  échelle 
dans  tous  les  lieux  Se  endroits  que  boà 
fembiera  au  capitaine ,  &  ce  fur  le  corps  « 
agrès,  acmement  &  avitaillement  du  vai& 
feau  33. 

*.  Le  j  juin  1741»  le  vailTeau  arrive  2 
Saint'Marc,  y  vend  une  partie  conddé*^ 
rable  de  fes  marchandifes  ,  mais  fans  y 
diarger  aucun  retour.  Delà  il  paflè  à  Léo« 
gane,  y  continue  fa  vente  &  charge  en^ 
viron  foixante  barriques  de  fucre  pour  Id 
retour.  Le  4  feptembre  il  va  au'Cjoavej 
où ,  le  2  ;  ,  un  ouragan  le  iait  échouer. 
Le  capitaine  fait  fa  déclaration,  où  il  dit 
qu'il  étoit  en  ce  port  pour  y  prendre  la 
torte  partie  de  fa  cargailon ,  &  qu'il  avoic 
fur  fon  bord  dix-fept  barriques  de  vin  ^ 
trois  barriques  de  farine  ,  >  douze  millieri^ 
de  carreainc  de  brique  ,  cinquante  plan'î 
ches  de-  fapin  <^  refte  de  la^  çàrgaKbn 
d'Europe ,  ic  cinquante<inq  barriques  db 
fa  cargaifon  de  fortie.  Il  y  joint  le  délaie 
fement  au  nom  des  armateurs  qui  le  re-' 
nouvellent  en  Europe.  Ptocès.  Lés  af» 
fureurs  foutinrent  qu'ils  r  dévoient  être 
déchargés  ,  i*  parce  que  le  ^dyage  d'al* 
1er  étoit  fini  •,•  les  pibvifions  qdj  démeu-» 
roient'  dans  le  vai(feau  étant  dès  vivres^ 

Sibur  le  retour ,  ou  des  marchandifes  qui 
ervoient  de  left ,  &  dont  la  perte ,  n'al- 
lant pas  à  un  pour  cent ,  ne  donnoit  pas 
lieu  auf  paiement  dé  raflurancev'i*  pai'ce 
que  l'abatidon  étoit  incomplet  i  ne  Com- 
prenant pas  les  mai'chandifes  Vendues  -en 
Amérique,  &  qui  faifoient  ptorie  du  to* 
tal  affuré. 
.  Le  ^O'  juin  1744  i -'arrêt  au*  pailemetit 

Qqq  il 
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les  rifques  commenceront  &  finiront  «  lef 


parties  dans  un  contrat  d^urance,  foie 
comme  ajfurés  ^  foit  même  comme  a/- 
Jureurs. 

$  VL  1.  Les  polices  dafTurance  font 
fufceptibles  de  toutes  les  conditions  qui 
ne  font  point  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ni  défendues  par  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine. Car  il  eft  bon  d  obferver ,  félon  la 
remarque  de  M.  Pothier ,  Traité  des  af- 
furances ,  chap.  i  ,  Jeâ.  i  ,  n**  p  ,  que , 
quoique  ce  ccmtrat  ioit  dans  i  origine  un 
contrat  du  droit  des  gens  »  l'ordonnance 
de  1^8 1  9  en  développant  les  principes 
du  droit  naturel  qui  le  régiffent,  y  a 
ajouté  des  difpoHtions  particulières  aux- 
quelles on  doit  fe  conformer ,  dans  les 
cas  où  elle  en  prefcrit  littéralement  l'exé- 
cution. 

2.  Cependant  lorfque  les  dlipodrions  de 
l'ordonnance  ne  portent  pas  la  peine  de 
nullité  y  il  eft  permis  de  s'en  écarter  ,  dans 
toutes  les  chofes  qui  ne  bleiftnt  point  les 
règles  de  l'équité. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  con- 
trat d'affurance  eft  véritablement  aléatoire^ 
5 lue  ce  font  des  hazards  qui  en  forment  Le 
ond  &  la  fubftance ,  &  qu'il  eft  impoflîble 
de  foumettre  entièrement  à  des  règles  fixes, 
des  conventions  ,  dont  l'exécution  dé- 
pend d'événemens  fur  lefquels  la  volonté 
des  honunes  n'a  aucun  pouvoir ,  &  que 
la  prudence  ne  fauroit  m  prévoir  ni  pré- 
venir. 

L'article  5  du  titre  des  affurances,  qui 
a  été  tiré  »  pour  la  plus  grande  partie ,  de 
l'article  premier  du  chapitre  2  du  Gui- 
don de  la  mer ,  &  de  l'article  3  des  aflli- 
rances  d'Amfterdam,  a  laiffé  à  cet  égard, 
la  plus  grande  liberté ,  en  retraçant  les 
objets  qui  doivent  entrer  dans  la  forma- 
tion d'une  police  d'affurance.  Voici  com- 
ment il  eft  conçu.  «  La  police  contien- 
dra le  nom  &  le  domicile  de  celui  qui 
fe  fait  affurer ,  fa  qualité  de  propriétaire 
ou  de  commifllonnaire ,  les  effets  fur  lef* 
quels  l'affurance  fera  faite,  le  nom  du 
navire  &  du  maître ,  celui  du  lieu  où  les 
marchandifcs  auront  été  ou  devront  être 
chargées  ,  du  havre  d'où  le  vaiffeau  de- 
vra partit  ou  fera  parti ,  des  ports  où  il 
devra  charger  &  décharger ,  &  de  tous 
ceux  où  il  devra  entrer ,  le  temps  auquel 


fommes  qu'on  entend  affurer,  la  prime 
ou  coût  de  l'afldirance ,  la  (bumifCon  des 
parties  aux  arbitres  ,  en  cas  de  contefb- 
tion  ,  &  généralement  toutes  les  autres 
conditions  dont  elles  voudront  conve* 
nir  3>. 

}.  On  difHngue  dans  Tarricle  3  de  lor- 
donnance  que  l'on  vient  de  rapporter , 
deux  fortes  d'objets.  Les  uns  doivent  né* 
ceffairement  entrer  dans  une  police  d'afl*i>- 
rance,  fans  quoi  elle  ne  pourroit  pas  fub- 
fîfter,  tandis  que  l'omiOion  des  autres  n'em* 
pêche  pas  que  la  police  fubfifte» 

La  (oumillion  aux  arbitres  ,  par  exem- 
ple ,  n'eft  pas  tellement  néceffaire  qu  elle 
ne  puiffe  être  omife  fans  vicier  la  policc*^ 
L'article  70 ,  par  ces  expreffions  :  lorjqut 
la  police  con tiendra  foumijfion  k  L^ arbi- 
trage y  fuppofe  évidemment  que  cette 
daufe  peut  n'y  pas  être  inférée. 

4.  L  article  4  a  aufti  prévu  le  cas  ou 
il  feroit  impolfible  de  connoitre  le  nom 
du  vaiffeau  ou  du  maître;  ce  qui  arnve 
quand  l'affurance  eft  faite  fur  des  mar- 
chandifes  qui  font  en  chargement  en  Amé* 
rique  ou  autres  parties  du  monde.  Il  pe^ 
met  alors  de  faire  affurer  les  cbargemeoi 
ce  fur  quelques  navires  que  ce  puijfe  être  p 
fans  défignation  du  maître  ni  du  vaiifeau, 
pourvu  que  celui  à  qui  ils  devront  être 
confignés  foit  dénommé  dans  la  pc^ 
lice  )>. 

5.  Le  paiement  d'une  prime  eft  de  fef^ 
fence  du  contrat  d'affurance  ;  mais  il  eft 
permis  encore  à  un  affuré  de  faire  affu- 
rer cette  prime  ,  même  de  ftipuler  une 
aifurance  pour  le  total  des  nnarchan- 
difes  9  non  -  feulement  fans  déduâion  du 
dixième ,  comme  nous  l'avons  vu ,  ci-dcf- 
fus,  $  III,  n^  10^  mais  encore  (ans  dé* 
duâion  de  prime  ni  de  prime  Je  prime  p 
en  cas  de  perte.  Ces  fortes  d'aflurances 
font  fréquentes,  fur-tout  en  temps  de 
guerre  ,  parce  qu'alors  ,  dans  le  cas  oi 
le  vaiffeau  &  les  marchandifes  affuiées 
arrivent  à  bon  port  ,  la  prime  &  tou* 
tes  primes  di  prime  font  fixées  fur  un 
pied  beaucoup  plus  confîdérable  que  fi 
î'affureur  gagnoit  la  primo  en  tout  évé- 
nement. 

û.  Nous  avoss  dit  qu'il  ift  effeotiel  quii 
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t  des  rifques;  mais  le  temps  &  la  durée  rédigé  par  écrit.  Cet  article  porte  :  le  cea-^ 

idiarge  de  ces  rifques, leur  nature, leur  erat  appelle'   Police  d*assuiiance 

tdtte^lesobjetsqui  en  feront  fufceptibleSy  fera  rédigé  par  écrit  y  &  pourra  être  fait 

endent  abiblumeiit  de  la  convention.  Jous  Jignature  privée.  Vaflin   penfe  que 

fque  la  police  ne  contient  ni  le  temps  lorfque  ion  objet  n'excède  pas  cent  livres  ^ 

*  *        '     '  on  peut  fe  difpenfer  de  le  rédiger  par  écrit* 


ib  doivent  commencer ,  ni  leur  durée, 
ionnance  y  a  pourvu  par  l'article  i  j 
dire  5  ^  auquel  l'article  $  du  titre  des 
canoës  renvoie,  oc  Si  le  temps  des  rif- 
r  n'eft  point  réglé  par  le  contrat ,  dit 
article  »  il  courra ,  à  l'égard  du  vaif- 
tf  (es  agrès,  apparaux  ic  vidhiailles, 
ioitr  quu  aura  fait  voile ,  jufqu'à  ce 
1  (bit  ancri  au  port  de  fa  deftination 
unarré  à  quai  \  Se  quant  aux  marchan- 
s,  (itôt  qu'elles  auront  été  chargées 
s  le  vaUfeau  ou  dans  des  gabarres  pour 

L porter,  jufqu'à  ce  qu'elles  foient  dé* 
s  à  terre  yy. 
}ela  eft  de  même  obfervé  parmi  les 
ngers.  Voyez  l'article  4  du  Coutu- 
r  des  aflurances  d'Amfterdam  ,  dans 
ivre  des  Us  &  coutumes  de  la  mer, 
•  304^ 

^'I1  eft  d'ufage  à  Marfeille  que  les 
iêanx  &  marchandifes ,  qui  viennent 
levant,  faffent  une  quarantaine  dans 
9  du  Jarre  •  (ituée   aux   environs   de 

:e  ville ,  oà  l'on  a  établi  des  infirme- 

■ 

« 

!>n  a  agité ,  à  ce  fujet ,  la  quefldon  de 
oir  fi,  pendant  cette  quarantaine,  le 
lèau  ou  les  marchandifes  conrinuent 
xe  aux  rifques  des  aiïlireurs.  Elle  s'eft 
(entée  au  parlement  d*Aix  ;   &  après 

partage  d'opinions  aux  enquêtes ,  elle 
té  jugée ,  en  la  grand'chambre ,  en  fa- 
it des  aifureurs,  par  un  arrêt  du  mois 

mars  1725,  cité  dans  Augeard,  tom. 

pag.  j88. 

i  VIL  I.  Il  eft  néceflaire,  pour  établir 
preuve  de  Texiftence  du  contrat  d'aflu- 
ice,  que  la  police  en  ait  été  rédigée 
:  écrit.  L'ordonnance  de  i66jj  iit.  ao, 
'.  a  ,  fiait  une  loi  générale  de  pajjfer 
e  par^devant  notaires  y  ou  fous  Jignature 
vée  y  de  toutes  chofes  eaçcédant  la  font- 
ou  valeur  de  cent  livres  ;  m^is  la 
ifiiere  dont  a  été  rédigé  l'article  2  du 
X  des  aifurances ,  a  donné  lieu  à  la  quef- 
n  de  (avoir  s'il  étoit  néceffaire  a  peine 

nullité  y  que  le  contrat  d'aiOTurance  fut 
Tonu  IL 


M.  Pothier,  chap.  2 ,  feSl.  2  ,  eft  d'avis 
contraire.  Le  fentiment  de  Vaflin  paroic 
plus  conforme  à  la  loi  générale. 

2.  On  faifoit  anciennement  ce  qu'on 
appelloît  des  aflurances  en  confiance.  L'arti* 
cle  2  du  chapitre  premier  du  Guidon  de 
la  mer  en  fait  mention.  L'afliiré  n'avoit 
alors  d'autre  titre  que  la  bonne  foi  de 
fon  aflureur ,  &  ne  cherchoit  d'autre  sûreté 

Siue  dans  (es  livres  de  commerce.  Il  eft 
enfible  que  ces  fortes  d'aifurances  étoient 
fujettes  à  beaucoup  d'incoavéniens.  Aufti 
étoient-elles  prohibées  dans  le  temps  mê- 
me où  cet  auteur  écrivoit,  &  il  attefte 
que  l'ufage  avoir  prévalu  de  faire  recevoir 
les  polices  d'aifurance  par  le  greffier  que 
la  communauté  des  négocians  nommoit 
fous  le  bon  plaifir  du  roi. 

3.  Il  s'eft  formé,  en  difïërens  temps  à 
Paris  &  dans  plufieurs  villes  maritimes  du 
royaume,  des  compagnies  d'aifurance,  les 
unes  par  les  ordres  ou  fous  la  protection 
du  gouvernement ,  d'autres  volontaires  & 
fecretes  entre  différentes  compagnies  de 
négocians.  La  première  de  celles  de  la 
première  efpece  eut  lieu  à  Paris ,  en  exé- 
cution d'un  édit  du  mois  de  mai  1^8^, 
regiftré  au  parlement  le  3 1  du  même  mois. 
Elle  arrêta  en  conféquencc ,  les  conven- 
tions de  la  fociété.  On  y  avoir  établi  un 
greffier ,  qui  avoir  feul  droit  de  paffer  les 

fiolices  d'affurance.  Voyez  l'édit  d'établif- 
ement ,  &  le  traité  de  cette  fociété  dans 
Néron,  tom.  2  ,  &  dans  les  dernières 
éditions  de  Bornier,  tom.  2. 

Celles  de  la  féconde  efpece  fc  font  fois 
mées  enfuite  ,   quelquefois  par  des  con- 
ventions rendues  publiques  par  la  voie  de 
rimpreffion  ,    enregiffarécs  aux   amirautés 
&  aux  tables  de  marbre ,  &  quelquefois 
auffi  par  des  traités  fecrets.  Celui  de  la 
dernière  compagnie  d'affurance  qui  ait  été 
formée  à  Paris  eft  du  29   janvier  1750. 
Il  a  été  cnregiftré  le  27  mai  fuivant  à  la 
table  de  marbre. 

4.  Toutes  ces  compagnies  n'ont  duré 

Rrr 
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qilun  certain  temps.  Celle  de  i6i6  avoit 
été  formée  pour  (ix  ans.  La  compagnie 
dafTurance  de  la  Rochelle  »  établie  en 
169^  y  n'a  duré  que  deux  ans.  Celle  qui 
cxiftoit    au    Havre- de-Grace  ,   avant    la 

fierre  aduelle  »  étoit  compofée  de  quinze 
vingt  maifons  île  négocians ,  qui  étoient 
fblidaires  pour  les  capitaux  sîmirés.  Leur 
ailbciation  étoit  bornée  à  trois  ans.  Elle 
contenoit  la  nomination  de  deux  direc- 
teurs autorifés  à  fîgner  les  polices ,  dun 
contrôleur  &  d  un  caiffier,  lefquels  avoient, 

Î»ar  le  traité ,  la  procuration  de  toute  la 
bciété  pour  en  adminiftrer  les  affaires  ; 
le  traite  étoit  reçu  par  un  notaire.  Se 
dépofé  au  greffe  de  I  amirauté ,  aHn  d'ér 
tablir,  en  hiveur  des  afliirés,  une  hypo- 
thèque fur  les  biens  des  affureurs ,  &  ref- 
pe<^vement  entre  ceux-ci  y  du  jour  de  la 
ilgnati;re  du  traité.  ' 

5.  La  bonne  foi,  qui  doit  régner  dans 
le  commerce 9  &c  qui  eft  lame  de  toutes 
les  conventions  »  a  toujours  fait  pcnfer 
qu  on  devoit  en  éloigner  les  formalités 
trop  gênantes,  en  même  temps  qu'elles 
font  difpendieufes.  Ceft  fans  doute  par 
cette  raifon  que  l'ordonnance  laiile  le 
choix  aux  parties  contraâantes  dç  paifer 
les  polices  devant  notaires  ou  fous  ligna- 
ture  privée. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1^57 
avoit  néanmoins  créé  deux  offices  de  no- 
taires &  greffiers  des  affurances,  en  cha- 
cun des  heges  d'amirautés  du  royaume. 
11  leur  avoit  attribué  le  pouvoir  cxckilîf 
de  recevoir  &  pafFer  tous  contrats  mari- 
times, polices  d'affurance  &  de  charge- 
ment, chartes-parties,  affirétemens ,  obliga- 
tions de  groflc  aventure ,  &  de  tenir  re- 
^iftrc  &  contrôle  des  '  connoiffemens  fous 
lignature  privée.  Un  pareil  établiffement, 
évidemment  didé  par  des  vues  burfales, 
21'auroit  pu  fubfifter  fans  nuire  au  com- 
merce &  à  la  célérité  de  fes  opérations: 
il  n'a  pas  eu  lieu  ^  &c  quoiqu  il  ne  pa- 
ïoilTe  pas  avoir  été  autrement  révoqué 
que  par  l'article  i  du  titre  des  afTuran- 
ces  ,  il  n'exifte  nulle  part  aucun  office 
de  cette  cfpece.  Les  polices  d'affurance 
ont  continué  par-tout  d'être  rédigées  fous 
£gnature  privée.  Le  même  ufage  s'obferve 
à  Londres  &  dans  les  autres  pays  étrangers. 
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Il  y  a  cependant  quelques  vîUe*  dW 
Je  royaume  où  il  cxifte  des  greffiers  de 
police ,  dont  toute  la  fondion  fe  bome^ 
a  en  être  les  dépofitaires  ,  foit  quelles^ 
foient  paffées  devant  eux  ou  devant  dW 
tres  perfonnes  publiques ,  ou  (bus  fijgna^ 
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tures  privées. 

L'article  ^8  de  l'ordormance  leur  dé- 
fend ,  &  à  tous  ceux  qui  peuvent  recevoir 
des  polices ,  de  s'intérefler  directement  ou 
indireâement  dans  les  aifurances  qui  font^ 
faites  par  leur  miniftere ,  &  de  prendre 
tranfport  des  droits  des  affiirés  ;  &  Tarri-^ 
de  €^  leur  enjoint  d'enrcgiftrer  toutes 
les  polices  qu'ils  dreffcnt ,  fur  un  regîftre 
dont  chaque  feuillet  doit  être  paraphé 
par  le  lieutenant  de  l'amirauté. 

Vaflin  obferve  que  les  difpofîtions  de 
l'article  ^»?  ne  s'obfcrvent  point  à  Mar* 
feUlé. 

6,  Les  fermiers  généraux  ayant  prétendu 
affujétir  les  polices  d'affurance  à  la  for- 
malité du  contrôle ,  fous  le  prétexte  qu'el- 
les fe  trouvoient  comprifes  dans  le  tarif, 
quoique  dans  l'ufàge  elles  en  euffent  été 
exemptes  jufqu'en  1  année  17169  le  com- 
merce en  fouflfroit  un  préjudice  notable, 
&  la  plupart  des  négocians  cherchoicot 
des  aUurances  en  pays  étrangers  v  k  nà- 
niftere  fentit  cet  inconvénient,  &  afi&andiît 
enfin  les  polices  d'aflîirance  de  cette  fe- 
malité  par  l'arrêt  du  confcil  du  12  août 
1732,  dont  voici  le  difpofitif.. 

ce  A  commencer  du  jour  de  k  publi- 
cation du  préfent  arrêt ,  les  contrats  & 
,  polices  d'affurance  ,  foit  qu'elles  foient 
paffées  par-devant  les  notaires  royaux  5 
cenfaux  ,  courtiers  «  agcns  de  diangc, 
greffiers  des  amirautés  &  des  jurifdiâions 
confulaiïcs  ,  ou  autres  qui  font  dans  Fu- 
fa^e  de  les  recevoir,  foit  qu'elles  foient 
faites  fous  fignatures  privées  ,  nc^  fe* 
ront  plus  fujctes  à  la  formalité  ni  att 
paiement  des  droits  du  contrôle  des  ac- 
tes ,  dont  fa  majefté  les  a  difpenfésjd^ 
rogeant,  à  cet  effet,  à  tous  réglcmcnsi 
ce  contraires.  Enjoint,  fa  majefté ,  aux  ficu» 
intendans  &  commillàires  départis  dans  les 
provinces  &  généralités  du  royaume,  dr 
tenir  la  main  a  l'exécution  du  préfent  ar- 
rêt*, fur  lequel  toutes  lettres  néceflàircs  ir 
ront  expédiées  23  « 
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Cette  exemption  étoit  d'autant  plus 
uéçeflaire ,  qu'une  police  d'afliirance ,  par 
fil  nature ,  eft  un  effet  commerçable ,  du 
moins  après  les  rifques  cefles  par  l'heu- 
rcufe  arrivée  du  vaifleau,  pour  le  paie- 
ment de  la  prime  qui  en  eft  le  prix; 
paiement  qui  fe  doit  faire  à  celui  qui  eft 
poneur  de  la  police  ,  lorfque  la  prime 
n'eft  pas  ftîpulec  payable  par  des  billets 
particuliers.  L'arrêt  rapporté  au  /z*  5  du 
$  IV ,  en  adjugeant  le  privilège  pour  rai- 
fon  de  la  prime ,  au  fieur  Regaillet ,  qui 
n'étoit  pas  l'allureur,  mais  feulement  por- 
teur de  la  police,  a  confacré  ce  prin- 
cipe attefté  par  Vaflin  &  par  M.  Po- 
lluer. 

7.  L*u(age  de  prefque  toutes  les  places 
maritimes  eft  d'avoir  des  modèles  imprimé 
dafCirance.  Cependant  l'amirauté  du  pa- 
lais femble  avoir  indiredlement  profcrit 
cet  ufage  par  fon  règlement  du  19  jan- 
vier 17 $9  9  pour  les  amirautés  de  fon  ref- 
fort.  Ce  règlement  ordonne  que  toutes 
les  claufes  extraordinaires  ou  dérogatoi- 
res à  quelqu'article  de  l'ordonnance,  feront 
écntes  à  la  main ,  &  fait  défenfes  d'avoir 
égard  à  ces  claufes  lorfqu'elles  fe  trouve- 
ront imprimées  ;  mais  comme  ce  règle- 
ment ,  tout  fage  qu'il  eft  au  jugement  de 
M.  Pothier,  tendroit  néanmoins  à  priver 
le  commerce  d'un  moyen  nécelFaire  pour 
la  célérité  de  fes  opérations ,'  il  doit  être 
rèftraint  dans  de  juftes  bornes.  En  effet, 
des  modèles  imprimés  9  qui  font  entre  les 
mains  de  tout  le  monde  ,  ne  faurojent 
avoir  que  très-difficilement  un  feul  des  in- 
convéniens  que  le  règlement  a  voulu  pré- 
venir. Il  femble  qu'il  y  en  ait  bien  da- 
vantage dans  les  additions  qu'on  fait  à  la 
main  aux  interlignes  imprimés.  Aulii  l'or- 
donnance ,  an.  68 ,  défend-elle  de  laiifer 
aucun  blanc ,  où  1  on  puiffe  être  dans  le 
cas  de  remplir,  hors  de  la  préface  des 
parties ,  aucune  claule  qui  leur  feroit  pré- 
yudidable.  Ce  feroit  donc  entrer  dans  fon 
cfprit  que  de  détendre  l'infertion  d'au- 
cune claufe  dans  les  imprimés  des  poli' 
ces  ,  autreraenr  que  par  des  renvois  pa- 
raphés de  toutes  les  parties.  C'eft  ce  qu'a 
i&it  le  fîege  de  lamirauré  du  palais t  pat 
une  autre  fentencc  en  forme  de  règle- 
ment  du  18  juillet  de  la  mcme  année  17^9. 
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Ce  règlement  défend  <c  a  tous  cour- 
tiers &  agens  de  change  de  mettre  au- 
cun renvoi  fur  les  polices ,  qu'en  préfenc© 
des  parties  ,  qui  les  parapheront ,  comme 
auflî  d'ajouter  aucun  avenant  {  on  appelle 
ainfi  les  claufes  ajoutées  aux  polices  )  » 
autrement  qu'à  la  fuite  d'icelles ,  ou  par 
atîle  féparé,  du  confentement  &  en  la 
préfence  des  parties,  lefquels  avenans  fe* 
ront  fignès  fur  le  champ  par  les  parties  9 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  renvois  non 
paraphés  &  avenans  non  (ignés ,  &  de 
faux  contre  les  courtiers  &  agens  de 
change  m  .  Voyez  M.  Pothier ,  chap.  2  ^^ 
feû.  2  y  n""  123  y  &c  Vaflin  fur  l'arti- 
cle 2. 

8.  On  n'exige  point,  pour  les  expreC- 
fîons  employées  dans  une  police  ,  la 
même  préciiîon  qui  a  lieu  dans  tous 
les  autres  contrats.  L'ufage  en  déter- 
mine le  fens  d'une  manière  quelquefois 
éloignée  de  celui  que  préfentent  les  ter- 
mes. Vaflin  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment du  6  feptembre  1758  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Bochard  de  Sarron ,  infir- 
matif  d'une  fentencc  de  l'amirauté  du  pa- 
lais ,  du  7  décembre  17J7  ,  qui  a  jugé 
que  cette  claufe  inférée  dans  une  police  : 
vous  permettons  défaire  ajfurer  la  prime 
&  les  primes  des  primes ,  avoir  le  même 
effet  que  fl  les  affûteurs  avoient  déclaré  ^ 
en  termes  formels ,  affurer  effeâivement, 
non  -  feulement  le  capital  entier  ,  maïs 
même  la  prime  Ôc  toutes  primes  de  pri- 
mes. 

Depuis  cet  arrêt ,  l'amirauté  du  palais 
a  profcrit  cette  claufe  par  une  autre  fen- 
tence  du  19  janvier  17595  en  la  quali- 
fiant de  captieufe  y  équivoque  y  tendante 
â  furprife ,  &  contraire  tant  à  la  bonne 
foi  qui  la  sûreté  requife  dans  le  comr 
merce.  Vaflin ,  qui  cite  cette  dernière  fen- 
tence  fur  l'article  20 ,  pag.  C9  y  obferve 
que  la  claufe  dont  il  s'agit  eft  d'un  ufage 
général ,  &  que  le  commerce  l'a  toujours 
entendue  d'une  affurance  pofirive,  comme 
fi  elle  y  étoit  exprimée  ,  &  l'anêt  que 
nous  venons  de  rapporter  en  a  confacré 
l'interprétation  -,  d'où  il  fuit  que  le  règle- 
ment de  l'amirauté  du  palais,  fi  la  cour 
l'a  laiïfè  fubfifter ,  ne  lauroit  avoir  d'exé- 
cution  que    dans  fon  reffort  ,   &    par 
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rapport  aux  polices   poftéricurcs.   Voyez 
Règlement. 

9.  Les  négocians  ont  unîverfcUcment 
adopté ,  tant  dans  le  royaume ,  que  dans 
les  pays  étrangers,  une  Forme  particulière 
dans  la  rédadtion  des  polices.  L'alTureur 
y  parle  en  fon  nom  :  yajjure  à  vous  ^ 
ôcc.  L afTuré  n'intervient  que  pour  laccep- 
tation.  Uaiîureur  énonce  toutes  les  conai- 
tions^c'eft  lui  feul  qui  établit  le  montant  de 
TaiTurance ,  oui  en  fpécifie  la  valeur ,  qui 
en  énonce  les  claafes  ,  qui  déraille  les 
rifques.  Enfin  ,  c  eft  en  fon  nom  feul 
que  font  exprimées  toutes  les  conventions 
qui  lient  xefpeâivement  l'aflureur  &  les 
aflurés. 

10.  Lorfqu'il  y  a  pludeurs  aflureurs^  non 
aflbciés,  chacun  d'eux  figne  au  bas  de  la  po- 
lice ,  &  y  déclare  la  fomme  pour  laquelle  il 
entend  affurer.  Alors,  la  prime  fe  diftribue 
entre  chacun  des  afFurèurs ,  au  prorata  de 
la  fomme  qu'il  a  afTurée ,  &  les  rifques 
fe  partagent  dans  la  même  proportion. 
U  en  eft  autrement  quand  l'anurance  eft 
£aite  au  nom  d'une  compagnie.  La  prime 
fe  partage  bien,  à  la  vérité,  entre  cha- 

ue  afTocié ,  proportionnellement  à  fa  mi- 
e ,  de  même  que  les  rifques  y  mais  ils 

fupportent  ceux-ci  foUdairement  à  l'égard 

des  afTurés. 

11.  On  peut  voir,  dans  le  titre  des  Us 
&  coutumes  de  la  mer  ,  à  la  fuite  du 
Guidon,  une  formule  de  ces  affurances. 
On  trouve  auftî,  dans  le  même  volume, 
la  formule  de  celles  d'Anvers ,  inférée  en 
une  ordonnance  de  Philippe  II ,  roi  d'Ef- 
pagne  ,  fur  le  fait  de  la  marine.  Mais 
comme  elles  (ont, anciennes,  nous  avons 
cru  devoir  en  mettre  de  plus  nouvelles 
fous  les  yeux  du  leâeur  ;  favoir ,  une 
d'Amfterdam ,  une  de  Londres ,  &  une 
du  Havre-dc- Grâce.  Nous  avons  penfé 
qu'on  verroit,  avec  fruit,  la  forme  d'un 
contrat  peu  coimu,  (i  ce  n'eft  dans  les 
villes  maritinnes ,  &  chez  des  peuples  dont 
le  commerce  fur  mer  fait  la  principale 
occupation. 

Nous  fouiSîgnés  affurons  à  vous 

40U  à  tel  autre  qu^il  appartiendra  »  foit  en 
tout  ou  en  partie ,  ami  ou  ennemi  »  fa- 
"^if  9  chacun  pour  la  fomme  (ignée  d-> 
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de(rous  j  de 

ic  cela  fur  effets ,  marchandires  oa  den' 
rées ,  de  quelle  forte ,  ou  (brtes,  qu  elles 

E'uiifent  être,  conruptibles  ou  incorrupd- 
les,  fans  exception  d'aucune  »  chargées 
ou  encore  à  diareer ,  dans  le  navire  que 
Dieu  veuille  garc^r^  nommé 
commandé  par  capftaine 

ou  par  quel  autre  capitaine  ou  capitaine^t 
qui  puifient  être  mis  en  fa  place  »  ou  de 
quelqu'autre  manière  que  le  nom  du  a^ 
taine  ou  du  navire  foit  ortographié  ou  ^àé 

dont  nous  prenons  les  ri(ques  5  périls  te 
aventures  à  notre  charge,  dès  l'heure  iC 
jour  que  lefdites  marchandifes  auront  été 

flottées  par  vous  ou  par  vos  commb  (iff 
e  quai  ou  rivage,  pour  delà  être  diai- 
gées  fur  ledit  vai(Ieau  ,  ou  fur  des  bot* 
teaux ,  barques  ou  allèges  pour  les  tran(^ 
porter  à  bord  dudit  vameau  ;   &  durera 
jufques  au  temps  que  ledit  navire  fera  ar- 
rivé au  lieu  fufmentionné  »  &  que  la 
marchandife  aura  été  déchargée  &  nà& 
à  terre  librement  ,  pailiblement  &  (ans 
aucun  dommage  entre  les  mains  de  vous 
a(furé ,  ou  de  celui  qui  en  aura  l'ordre , 
moyennant  que  la  décharge  fe  (àflè  dans 
l'eipace  de  quinze  jours  après  Farrivée  du 
navire  à  l'endroit  de  fa  deftination  ,  i 
moins  que  ,  par  obftade  légitime  5  eDe 
n'eût  pas  pu  fe  Ëdre ,  ce  qui  devra  être 
prouvé,  en  cas  de  perte  ou  d'acddentî 
&  pourra  ledit  navire  avancer,  reculer» 
tourner  ,  virer ,  à  droit ,  à  gauche,  &  de 
tous  côtés  ,  &   entrer,   foit  volontaire- 
ment ou  par  nécefEté ,  dans  tels  ports  8c 
havres  quil  plaira  au  capitaine  ou  capi- 
taines ,   &   comme  ils  le   trouveront  i 
propos  pour  l'avancement  du  fu(Hit  vqya- 
e  ;  &  (1  par  néceflîté  lefdites  mardan- 
ifes  venoient  à  être  déchargées  &  re- 
chargées dans  un  autre  ou  d  autres  lààr 
mens ,  petits  ou  grands  (  ce  qu  ik  pour- 
ront faire  de  leur  propre  autorité,  fus 
attendre  notre  approbation  ou  notre  con« 
fentement }  ,  nous  courrons  les  mêmes 
rifques  que  (î  lefdites  marchandilèf  n'a- 
voient  jamais  été  déchargées  ;  confiftanr, 
en  outre ,  les  fufdits  rifques  dans  toutes 
fortes  de  pâdls  de  sfler^  de  temp£ce»  de 
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feu  &  de  vent,  en  arrêts  d'amis  ou  d'en- 
nenits ,  en  détention  de  rois  ou  reines ,  de 
princes  ,  de  feigneurs  &  de  communau* 
iés  9  CD  lettres  de  marque  &  de  contremar- 
que »  en  barateries  Se  imprudence  des  ca- 
pitaines &  des  matelots  ,  &  dans  tous 
autres  périls  &  aventures  ,  qui  puifTent 
fiirvenir  auxdltes  marchandifes ,  prévus  Sc 
imprévus  y  ^ordinaires  ou  extraordinaires  » 
ians  exception  d'aucun ,  nous  mettant  en 
votre  lieu  &  place  dans  tous  les  fufdits 
cas  9  pour  vous  garantir  de  toute  perte 
êc  dommage,  &  pour  payer  à  vous  af- 
fmif  ou  à  votre  commis,  tout  le  dom- 
mage que  vous  aurez  foufifert,  favoir, 
chacun  au  prorata  de  la  fomme  qu'il 
aura  fignée ,  aufli  bien  le  premier  que  le 
«lemier  aiSireur ,  &  cela  fans  rabais,  dans 
trois  mois  précis,  après  que. nous  aurons 
éoé  avertis  duement  du  dommage;  &  en 

Îmtàl  cas  nous  vous  donnons  à  vous  af- 
iiré ,  &  à  tous  autres  »  plein  pouvoir  de 
prêter  les  nudns  au  fauvement ,  à  la  con« 
lèrvation  &  aux  bénéfices  defdites  mar- 
diandifès,  foit  que  cela  tourne  à  notre 
avantage  ou  dommage,  de  vendre  lefdi- 
tes  mardiandifes  ,  &  d'en  diftribuer  les 
deniers ,  s'il  eft  befoin ,  fans  nous  en  de- 
mander permiffion ,  promettant  de  payer 
les  frais  qui  auront  été  faits  pour  ce  fu- 
fety  auiC  oien  que  le  dommage  &  la 
perte ,  ibit  qu'il  y  eût  quelque  chofe  de 
lauvé  ou  non  ,  &  fera  foi  ajoutée  au 
compte  des  frais  fur  Le  ferment  de  celui 
<|iii  l'aura  fourni ,  fans  aucune  contradic- 
tion-, moyennant  quoi  il  nous  fera  payé 
^cn  argent  comptant,  pour  prix  de  cette 
i^urance 

pour  cent,  (bus  foumiiTIon  de  nos  per«> 
tonnes ,  biens  préfens  &  a  venir ,  renon- 
çant, comme  gens  d'honneur,  à  toutes 
chicanes  &  exceptions  qui  pourroient  être 
contraires  à  la  préfente.  /Nous  foumettanc 
Tédproquement  à  la  jurifdiâion  de  la 
diambre  des  aifurances  &  avaries  de  cette 
Tille  5  pour  la  décifîon  de  toutes  les  dif- 

i^utes  qui  pourroient  s'élever  ,  tant  pour 
es  pertes  &  avaries,  que  pour  les  pri- 
nés  ou  augmentations  d'icelles  ;  &  choi- 
£fiànt  (pour  autant  que  nous  nous  trou- 
▼erions  habites  hors  des  limites  de  ladite 
jmifiiiâion  } ,  motre  domicile  citandi  8c 
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executandi ,  chez  le  fecrétaire  de  cecta 
chambre.  Âinfl  fait  à  ÂmAerdam ,  le 

Au  nom  de  Dieu  ^  amen. 

Tant  en  leur  nom  propre ,  que  pout 
Sc  au  nom  de  quiconque  il  appartient  ^ 
peut  ou  pourra  appartenir ,  en  partie  ou 
en  entier ,  font  affurer  perdu  ou  point  perdu 

fur  quelques  fortes  d'effets  ou  marchan-^ 
difes  que  ce  foit  s  comme  aufli  fur  le  corps 
du  navire,  cordages,  apparaux,  artiUe-» 
rie,  munitions,  batteaux  &  autres  four* 
nitures  du  ou  dans  le  bon  navire  ou  vai& 
feau  nonuné 

dont  eft  maître,  après  Dieu,  pour  le  pré-* 
fent  voyage 

ou  quiconque  autre  ira  pour  maître  dans 
ledit  navire ,  ou  par  quelqu'autre  nom  ou 
noms  que  ledit  navire  &  le  maître  d'ice^ 
lui  foient  nonunés  ou  appelles  ;  le  rifque 
commençant  fur  lefdits  effets  Sc  marchan* 
difes  dès  le  chargement  d'iceux  à  bord 
dudic  navire 

&  fur  ledit  navire 

Sc  ainH  continuera  Se  durera  pendant  (on 
féjour  Se  demeure  là  fur  ledit  navire,  &c« 
&  de  plus  jufqu'i  ce  que  ledit  navire, 
avec  toute  fon  artillerie  ,  cordages  ,  ap« 
paraux,  effets  &  marchandifes  quelcon- 

Î[ues  foit  anivé  à 
ur  le  vaiffeau  ,  &c.  jufqu'à  ce  qull  ait 
été  amarré  à  l'ancre  pendant  vingt-qua- 
tre heures  en  toute  sûreté,  &  fur  les  ef- 
fets ou  marchandiun^Jufqu'à  ce  qu'ils  ou 
qu'elles  foient  déchargés  &  mis  à  terre 
en  toute  sûreté  -,  &  u  fera  permis  audit 
navire ,  dans  ce  voyage,  de  toucher  à 
&  de  refter  dans  quelques  ports  ou  places 
que  ce  foit 

(ans  préjudice  à  cette  afiurance.  Ledit  na* 
vire  y  Sec,  Se  lefdits  efièts  ou  marchandi- 
fes ,  pour  autant  qu'ils  concernent  les  af* 
furés,  font  &  feront  évalués 

Quant  aux  rifques  Se  périls  que  nous  ki 
alfureurs  prenons  à  notre  charge  dans  ce 
voyage  ^  ce  font  les  rifques  de  mer  y  navires 


y 
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de  guerre»  feu,  enneniis,  pirates,  corfai- 
res,  voleurs^  lettres  de  marque  &  c»n- 
prc-marque,  furprifes,  prifes  en  mer,  ar- 
rêts, contraintes  &  détentions  de  tous 
rois,  princes'^  peuples,  de  quelque  nation, 
condition  ou  qualité  qu'ils  foienti  bara- 
terie du  maître  ou  matelots ,  &c  de  tous 
autres  périls ,  pertes  ou  malheurs  qui  (ont 
arrivçs  ou  pourront  arriver  au  préjudice 
ou  dommage  defdits  effets  ou  marchan- 
difes  8ç  navire  ,  ou  i  aucune  partie  d'i- 
ceux  on  d'icelles  ^  &  en  cas  d  aucuneperte 
ou  malheur,  il  fer^  permis  aux  aflurés, 
leurs  agens ,  ferviteurs  &  ayant  caufe ,  de 

Î»ourfuivre,  travailier  &  voyager  pour  dé' 
cndrc,  protéger  &  recouvrer  lefdits  ef- 
fets ou  marchandifes  ^  &  navire ,  ou  au- 
cune partie  d'iceux  ou  d'icelles  f^ns  pré- 
judice à  cette  affurance ,  aux  &ais  de  quoi 
nous  les  afTureurs  contribuerons  chacun 
à  proportion  de  la  fomme  qu'il  a  aflurée 
par  les  préfentes.  Et  il  eft  convenu  par 
nous  les  affureurs,  aue  cet  écrit  ou  po- 
lice d'affurance  fera  aautanc  de  force  que 
l'écrit  le  plus  fort-,  &  ^infi  nous  leg  af- 
fûteurs fommes  contens ,  ô^  par  ces  pré- 
fen|cy4)iûUS  promettons  &  nous  obligeons, 
chacun  de- nous  pour  fa  propre  partie, 
nos  héritiers  ,  exécuteurs  &  biens  ,  aux 
affur^s  ,  leurs  exécuteurs  ,  aJminillrateurs 
fie  ayant  caufe  ,  pour  1  açcompliffement 
des  prémilfes  ,  reconnoi0ant  avoir  reçu 
des  affurés  la  conlidération  à  nous  due 
pour  cette  aSÇi^t^nçç  à  rcufOn  4e 

En  técncHgnage  de  quoi,  nous  les  aflîi- 
reurs  avons  Ibuurrit  nos  noms  6ç  les  fom- 
mes affûtées  à  Londres, 

N.  B.  Bicd  ,  poiflbn  ,  fel  &  graines 
font  garantis  franco  de  toute  avarie,  à 
moins  d  une  avarie  groffe  ^  pu  que  le  vaif- 
feau  n'ait  ^chôué  -,  fucre ,  t^bac  ,  chan- 
vre,  lin,  cuirs ,  peaux  ou  pelleteries,  ga- 
xantis  francs  d'avarie  au-d'effous  cfe  dnq 
pour  cent,  &  toutes  autres  marchandifes ^ 
de  même  que  le  vailTeau  &  le  fret  francs 
d'avarie  au  deffpu^  de  trois  pour  cept ,  à 
nioins  d'une  avarie  groife  pu  aue  le  vaif- 

^au  D*aic  écboué» 


Au  nom  de  Dieu  folu 

Nous  foudignés  négocians  en  cette  ville 
françoife  &  Havre-de-Gracc ,  reconnoif* 
fons  &  confedons  avoir  pris  à  nos  rif* 
ques ,  périls  fie  fortunes ,  de  vous  M 

ce  accceptant ,  les  fommes  que  chacun  de 
nous  aura  ci-deffous  fignécs,  pour  en  fup- 
porter,  pendant  le  voyage  ci-après  fpé- 
cifié ,  les  pertes  &  dommages  qui  pour- 
ront arriver  fur  les  effets  qui  y  leront 
énoncés  pendant  le  cours  d'icelui ,  tant 
par  tempêtes  ,  naufrages ,  échouemens , 
abordages  ,  changcmens^  de  route  de  voya- 

Îje  ou  de  vaifTeau ,  jet ,  feu  ,  prifc,  pil- 
age  ,  arrêt  de  prince  ,  déclaration  de 
guerre ,  reprélailles  ,  hoftilités ,  baraterie 
de  patron,  que  généralement  pour  tou- 
tes autres  fortunes  de  mer ,  nous  mettant 
en  votre  lieu  &  place ,  pour  vous  en  ga- 
rantir &  indemnifer  ,  en  nous  payant  par 
vous  affuré,  la  prime  ou  profit 

des  rifques  de  ladite  affurance ,  (uivant 
qu  elle  fera  ci-après  convenue  &  arrêtée» 
promettant,  chacun  de  nous  afiureurs, 
que  s'il  arrive  perte  ou  avarie  aux  effets 
(  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  )  navire  ou  mar- 
chandifes ,  fur  lefquels  nous  courons ,  de 
payer  à  vous  aifuré^  les  fommes 

qui  fe  trouveront  être  dues,  mois 

après  la  perte  conftatée  ou  l'avarie  réglée, 
parce  que  dans  le  cas  d'avaries  groflès  ou 
communes ,  tant  fur  le  navire ,  que  fur 
les  marchandifes  féches  ou  liquides ,  nous 
ne  payerons  que  l'excédant  de  trois  pour 
cent  \  dans  le  cas  de  pillage  ou  d'avaries 
particulières  fur  les  matières  d'or  &  d'ar- 
gent, que  l'excédant  de  deux  pour  cent» 
fur  les  laines  &  cotons ,  ainfi  que  pom 
les  voyages  de  la  pêche,  que  celui  de 
Quatre  pour  cent-,  &  ftir  les  nurchandi*' 
les  féches,  que  l'excédant  do  trois  pour 
cent;  &  dans  le  cas  d'avarie  particulière 
fur  le  papier,  lin,  chanvre,  grains,  &* 
m^ts  &  cendres  de  varech  &  de  tabac, 
que  l'ie^cédant  de  dix  pour  cent;  &  fur 
les  n^archandifes  liquides ,  &  celles  fqer" 
xt%  à  coulage  ,  même  les  fucres  ,  ouno 
le  coulage  ordinaire,  dont  nous  (bmmes 

s;(en)jpt$  ^  npus  pe  pa^eroiis  parçiUcoKltt 
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szcédant  de  dix  pour  cent  des  effets    exempts  des  confifcadons  pour  raifon  du 

commerce  clandcftin  ^  &  de  rifquos  réful- 
tans  d'icelui. 

Lefquels  rifques  ci-defTus  défignés  nous 
avons  pris  fur  bonnes  oir  mauvaifes  nou- 
velles (renonçant  réciproquement  à  la  lieue 
&  demie  pour  heure  ) ,  de  vous ,  &c.  fait  au 
Havre  de  Grâce ,  &c. 

§  VIII.  I.  Le  contrat  d'aflurance  pro- 
duit, entre  les  parties  qui  le  foufcrivent^ 
des  engagemens  de  dinerens  genres.  Les. 
uns  regardent  l'aflureur  feul  ;  les  autres 
ne  concernent  que  laiTuréi  d'autres  obli- 
gent également  Tun  &  Tautre. 

Les  engagemens  de  laffureur  envers 
lafluré  fe  réduifent  à  deux  points  princi- 
paux-,  le  premier,  de  payer  le  montant 
de  TaiTurance ,  en  cas  de  perte  de  la  chofe 
aifurée. 

Le  lecond,  de  l'indemnifer  feulement 
des  avaries  que  les  chofes  adiirées  peuvent 
éprouver  par  quelque  cas  fortuit.  Par  rap- 
port à  ce  dernier  point ,  voyez  jivaries. 

2.  L'affureur ,  par  la  nature  même  du 
contrat ,  s  oblige  ,  envers  laffuré ,  à  lui 
répondre  de  les  effets  par  queloue  voie 
queJa  perte  en  foit  arrivée  *,  &  fon  obli- 
gation 9  qui  dérive  de  la  convention  qu'il 
a  faite,  commence  à  avoir  fbn  effet  aufE  - 
tôt  qu'il  a^ connoiflance  de  la  perte,  &C 
qu'elle  eft  conftatée  de  la  manière  que  nous 
le  dirons  au  $  fuivant. 

Lorfaue  la  police  ne  contient  pas  k 
temps  dans  lequel  le  paiement  As^  la  fom- 
me  aifurée  doit  être  fait ,  l'aflureur  eft 
tenu  de  la  payer  trois  mois  après  le  dé- 
laiifement.  <J'eft  la  difpofition  de  l'article 
44  de  l'ordonnance. 

3.  Nous  avons  rappotté  au  S  III  ^ 
n^  6  y  l'article  de  l'ordonnance  qui  dé- 
taillç  les  rifques  dont  l'affureur  efl  te- 
nu. Suivant  l'article  48  de  la  même  or- 
donnance >  outre  la  perte  entière  des  ef- 
fets affurés  arrivée  par  cas  fortuit ,  il  y  a 

cceptanlc  ,   &'  1  autre  moitié  aux    ouverture  à  l'obligation  de  l'affureur  &  i 

de  l'hôpital  général  de  cette  vil-    l'aâiou  qui  en  naît  dans  ce  cas  de  bris,  de 

iparavant  aucun  pourvoi  ni  répéti-    naufrage,  d'échouement&d'arr/r^^/iiûic^» 

e  deniers.  £t  pour  tout  ce  que  def-    La  plupart  de  ces  événemens  fe  conçoivent 

affex  ',  ;mais  nous  aoyons  devoir  entrée 
dans  quelque  détail  fur  ce  qui  concerne 
Varrét  de  prince. 

il  Êuic  diftinguer  la  nature  de  cet  arrii. 


&  rien  aU'deflous. 
outre  il  efl  convenu  ,  de  part  & 
;,  que  pour  conflater  la  valeur  des 
aindifes  &  denrées  venant  des  colo- 
elle  fera  réglée  par  les  comptes  & 
i  de  l'Amérique ,  y  compris  les  frais 
tattage  &  la  commifCon  d'ufage  à 
K>ar  cent  à  raifon  de 

pour  cent  de  perte ,  fî  le  navire 
tXk  temps  de  paix  &  réglée  au  pair 

de  guerre,  excepté  fur  l'or  &  î'ar- 
laquole  efl  fixée  en  tout  temps ,  foit 
u  guerre ,  à  trente-trois  &  un  tiers 
rent,  efHmations  convenues  dcs-à- 
t  pour  l'effet  des  affurances  ,  que 
ours  rendent  plus  ou  moins  par  la 

ft  aufn  convenu  qu'en  cas  de  guer- 
préfailles  ou  hoftilirés  entre  la  puif- 
ibus  le  pavillon  de  laquelle  ladite 
ice  efl  faite  ,  &  une  ou  plufîeurs 
ices  maritimes  pendant  le  cours  du 
5f  l'aflùré  payera  aux  affureurs  une 
ntation  de  prime 

niême  terme  de  la  prime  qui  fera 
me  ci-  après  *,   nous  entendons  pat 
ices  maritimes ,  la  France ,  l'Efpa- 
'Angleterre  &  la  Hollande, 
arrive   quelque   contefladon  pour 
ition  de  la  préfente  police,  circonf^ 
&  dépendances  d'icelle,  elle  fera 
par  deux  négocians  de  la  place, 
ront  nommés  a  cet  effet,  favoir, 
c  vous  affuré,  &  l'autre 

oufdits  affureurs ,  pour  en  paffer 
ur  avisj  lefquels,  au  cas  qu'ils  ne 
dent  pas,  pourront  prendre  un  tiets 
légociant  de  la  place,  non  fufpeâ 
arties  ,  au  fentiment  de  deux  def- 
vous  fleur  affuré  &  nous  affureurs 
)bligeons  de  nous  en  rapporter ,  à 
de  livres ,  que  le  Contre- 

fera obligé  de  payer,  favoir,  moi- 
l'acceptant       ""  *  — -î^:/ 

s 


ous  &  nous  promettons  fuivre  & 

er    l'ordonnance   de  'la  marine  de 

titre  6  des  affurances  -,  déclarons 

qs  affureurs  que  nous  entendons  être 
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s'il  d):  (kit  ou  en  pays  étranger  par  les 
ordres  d'un  prince  etcanger,  ou  dans  un 
porc  de  France  »  par  les  ordres  du  roi. 
Dans  le  premier  cas ,  fi  l'arrêt  a  été  ^t 
en  temps  de  guerre,  ou  en  vertu  de  iet*- 
très  de  repréfailles ,  c'eft  une  véritable  for- 
tune de  mer ,  dont  l'affureur  eft  tenu.  Si, 
au  contraire ,  il  a  été  fait  en  temps  de 
pais ,  comme  il  y  a  alors  efpérance  dVn 
obtenir  m^in  -  levée ,  laiTureur  n  eft  point 
obligé  d'en  f apporter  Tévénernent,  à  moin$ 
que  l'aiTuré  ne  lui  juftifie,  fuivant  Tarti- 
f^ie  51  de  l'ordonnance,  des  *  dili^enç^ 
qu'il  aura  faites  dans  le  temps  fixe,  le* 
quel  eft  plus  ou  moins  long ,  fuivant  la 
pâture  des  marcbandifes  afTurées  8c  Véloir 
gnement  des  lieux  où  s^  été  &it  ïarrêe. 
Voyez  }e$  articles  49  &  50  du  titre 
des  ailurances  ^  le  Guidon  de  la  iper  , 
chap.  9  ;  M.  Pothier ,  ch^p»  i ,  fe^  1 1  y 
§'2,  n^  jS f  &ç  Vailin  fur  pes  mêmes 
articles. 

Mais  fi  l'arrêt  eft  fait  p^r  ordre  du  roji 
dans  un  port  du  royaume ,  avant  le  voyage 
commencé,  les  aflureurs  n'en  font  point 
tenus ,  ôc  les  alTurés  ne  font  point  reçus 
à  faire  le  délaifiement.  C'eft  la  diTpofitioii 
de  l'article  52  de  l'ordonnance.  Voyez 
giuflî  Tarticle  7  du  chapitre  9  du  Gui- 
don ,  Vaflin  &  M.  Pothier. 

4.  C'eft  une  qucftion  de  favoir,  fi  I4 
perte  des  n^archandifes  alTurées  doit  tom- 
per  fur  les  affureurç ,  lorfque  l'arrêt  d*une 
puiifançe  étrangère  a  été  fait  pour  caufe 
de  contrebande ,  &  qu'en  conlequence  les 
pïarchandifes  ont  été  confifquées.  Cette 
queftiorî  s'eft  préfcntée  à  lamirauré  de 
jWarfeilIct  On  avoir  chargé  fur  une  tar- 
tane, des  foierics  d'Efpagne ,  dont  Texpor- 
Jation  eft  févérement  défendue  par  les 
oix  de  ce  royaume,  Dans  le  fait  lc$  af^ 
fureurs  n'ignoroient  pas  que  le  charge- 
pient  de  la  tanane  étoit  compofé  de  mar- 
chandifes  de  contrebande.  Le  navire  & 
^n  chargement  furent  confifqués.  Le  ca- 
pitaine lui-même  n'échappa  que  par  la 
tliicd^  à  la  peine  capitale  qu'il  ai|roit  fubie 
fîlîvant  les  loix  eCpagnoles.  Les  affûteurs 
voulurent  fç  fouftraire  à  l'effet  de  l'affij- 
rance  \  mais  comme  il  étoit  conftant ,  pai? 
les  termes  de  la  police ,  qu'ils  n'avoien^ 
pas  ignoré  que  le$  pfi^çiufndife^  étpicnç 
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de  contrebande  ;  ils  furent  condamnés  l 
payer  le  montant  de  l'aiSirance ,  par  fat 
tence  de  l'amirauté  de  MarfdUe  du  )f 
juillet  1758,  confirmée  par  arrêt  rendu 
au  parlement  d'Aix ,  au  rapport  de  M.  de 
Boutafly,  le  30  juin  fuivant.  Cot  «frêr 
eft  rapporté  dans  le  Comnîeptatre  de 
Vaûin  j  lom.  :i  y  pag^   251. 

On  amoit)  fans  doute,  jugé  dilKfeni» 
ment ,  fi  les  affûteurs  «voient  ignoré  que 
les  niarchandifes  fuilent  de  contrebande, 

Les  auteurs ,  au  refte ,  font  partagés  fur 
la  queftioi^   de  favoîr  s'il  eft  permis  de 
contraâer  une  afluraiK^  fur  de$  mardian- 
difes  dont  l'exportation  eft  prohiba  d^n^ 
un  royaume  étranger.  Vaflin  &  M*  Emer 
rigon ,  avocat  à  Marfeille ,  dont  il  a  i^ 
porté  la  confultation  dans  (on  ouvragtp 
font  d'avis  qu'elle  eft  licite.  M»  Podier 
penfe  ,   au  contraire  ,  qu'un   tel   contrat 
bieffe  l'équité  &  la  bonne  foi,  &  ne  peof 
produire  aucune   obligation.   L'^^nct  Qoe 
nous    avons    rapporté   prouve    que   ion 
opinion  n'eft  poipt  adoptéç  daps  (4  pn^ 
tique. 

Mais  il  faut  décider  autrement  à  Tégard 
d  une  affurance  contraâée  entre  des  Fran* 
çois  pour  âes  marcbandifes  dontl'exporr 
ration  feroît  prohibée  en  France  j  il  n'cft 
pas  douteux  que  loin  que  ce  contrat,  illicite 
par  lui-même  ,  produisît  aucune  obliga- 
tion ,  Its  contradans  devroient  être  con- 
damnés, aux  peines  introduites  fur  le  fait 
(de  la  contreoande.  Voyez  ce  mot  |  fit 
la  loi  Ciim  propofuu  $  Çod.  De  tumiU^ 
fxîu 

y.  Il  naît  encore  ,  de  l'efpccc  d'afTii- 
rance  aijtprifée  par  l'article  %  de  l'ordon- 
nance ,  que  npus  avons  rapporté  d  -  dcf- 
fus ,  §  Il ,  n^  5  ,  diffëréntes  obligatiofll 
de  la  part  des  affûteurs  ppvets  Ici  af* 
furés. 

Dans  une  affurance  de  cette  nannei 
la  liberté  de  la  perfonne  affurée ,  qui  ea 
eft  l'objet,  p'adtpet  aucun  retard.  Aiofi) 
€}ès  l'inft^t  que  la  captivité  de  l'aiiiié 
eft  connup  de  l'affureur  ,  il  doit  conii» 
gncr  ^  les  deniers  nécèflàjres  pour  la  raii'^ 
çon  y  entre  le$  mains  de  celui  qui  A 
dénommé  dans  la  police  pour  les  rece- 
voir \  lëquité  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
fuppléç  au  ^f)çç  4?  l*  Ml  %  iÇ  f^ 
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(  paiement  doit  erre  &ic  ^  &  les 
rs  penfenc  qu'il  ne  doit  pas  être 
ngé  au-delà  de  guinzaine ,  i  comp- 
u  jour  de  la  noaficadon  faite  à  Taf- 
r  des  preuves  de  la  captivité.  • 
iflùreur  doit  auffi  les  frais  de  retour 
lifiiré ,  fans  quoi  il  feroit  fouvent  im- 
lie  au'il  pût  profiter  de  fa  rançon. 
sft  a  ufage  d'inférer ,  dans  la  police  » 
leine  contre  L'affureur  pour  le  retard 
auroit  apporté  au  paiement  de  la 
»ii.  Cette  peine ,  quand  elle  fe  trouve 
ée  par  la  police ,  tient  ordinairement 
les  dommages  &  intérêts  oue  l'afTuré 
►ic  d'exiger  pour  ce  retard.  Mais  s'il 
n  a  point  de  ftipulés ,  les  tribunaux 
:ent  des  dommages  &  intérêts,  après 
roit  arbinrés,  ou  fait  arbitrer  par  des 
es. 

On  a  demandé  (i  une  perfonne ,  qui 
'  aflfurer  fa  liberté,  ayant  été  prife 
les  corfàires ,  &  étant  décédée  pen- 
(a  captivité ,  avant  que  les  affûteurs 
été  mis  en  demeure  de  payer  la 
n ,  le  droit  de  lexigcr  paffe  aux  bé- 
dé Tafluré.  M.  Pothier  décide  que 
►n  eft  ouverte  à  leur  profit, 
lis  il  en  feroit  autrement ,  ajoute  cet 
r,  fi,  au  lieu  de  ftipuler  une  fom- 
out  la  rançon  ,  l'aflurcur  s  etoit  fim- 
;nt  obligé  de  racheter  Taffuré:  fa 
éteint  entièrement  l'obligation.  Elle 
également  éteinte ,  fi  l'afluré  avoir 
é  le  moyen  de  s'évader. 
i  décideroit  le  contraire ,  fi  avant  la 
ou  l'évafion  du  captif,  TaiTureur  avoir 
is  en  demeure  de  le  racheter.  L*a<5tion 
:ée  contre  lui ,  pour  cet  effet ,  ayant 
2t  inftant  donné  ouverture  à  des  dom- 
5  &  intérêts  ,  ils  feroient  dus  aux 
îrs  du  captif  ou  à  lui-même,  non- 
ît  fa  mort  ou  fon  évafion.  Voyez 
'othier,  cA/x/>.  5  ,  /eS.  i  ,  art.  3. 
Dans  l'hypothelc  où  la  police  d'af- 
:e  ne  portant  aucune  fomme  pour 
içon ,  ceux  chez  qui  l'affuré  eft  cap- 
prîfbnnjer  demanderoient  une  fom- 
corbitante ,  lafFureur  feroit-il  obligé 
payer  >  M.  Pothier  penfe  que  non , 
î  excédoit  ce  qu'on  évalue  ordinai- 
it  la  rançon  d'un  captif  de  la  qua- 
5  l'affuré.  Certç  détifion,  malgré  les 
Tome  //.  ^ 
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raifons  fur  lefquelles  on  la  fonde  ,  nous 
paroît  fufceptible  de  difficulté.  Il  ne  jpeut 

Sas,  en  effet,  y  avoir  de  tarif  invarisjîle 
ans  cette  matière  -,  &  il  femble  que  l'af- 
fureur  ,  qui  feit  toujours  la  loi  dans  le 
contrat  d'affurance,  en  s  obligeant,  en  gé- 
néral, de  faire  réintégrer  l'affuré  dans 
fa  liberté,  a  confenti  à  ne  point  mefurcn 
fon  obligarion  fur  le  plus  ou  le  moins 
d'avidité  des  cens  qui  la  lui  autoient  en- 
levée. Or ,  s'a  a  du  prévoir  le  plus  haut 
prix,  on  doit  décider  qu'il  s'eft  foumis  à  le 
payer. 

8.  La  nature  même  du  contrat  d'affu- 
tance,  exige  que  l'affuré  ne  diflîmule  à 
celui  qui  alfure ,  ni  les  vices  propres  de 
la  choie  affurée,  ni  les  rifques  auxquels 
elle  eft  expofée.  M^  indépendamment  de 
cette  obligation  primitive,  fondée  fur  la 
bonne  foi  qui  doit  préfider  à  tous  les 
contrats ,  l'afluré  contrafle ,  envers  l'alfu- 
reur ,  des  obligations  particulières. 

I*  Il  s'oblige  envers  lui  à  lui  payer  la 
prime  qui  eft  le  prU  de  l'affurance.  Voyez 
ci-deffus ,  §  I V. 

2®  Comme  il  peut  arriver  que  le  voyage 
n'ait  pas  lieu  ,  &  qu'ainfi  les  affurenrs 
n'aient  effeâivement  couru  aucun  rifqu^ 
la  prime  ,  en  ce  cas  ,  ne  leur  eft  point 
due,  &c  ils  doivent  la  reftituer  s'ils  l'ont 
reçue*,  mais  alors  les  affureiirs  ont  droit 
à  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécurion  du  contrat.  L'article  37  de 
l'ordonnance  a  fixé  ces  dommages  Se  in- 
térêts au  demi  pour  cent.  On  ne  doit 
!)as  diftinguer,  fuivant  le  même  arricle» 
î  c'eft  par  le  fait  de  l'affuré  que  le  voyage 
a  été  rompu ,  ou  non.  U  n'y  auroit  d'ex- 
cepuon  que  dans  le  cas  où  une  force  ma- 
jeure,  telle  qu'un  incendie  caufé  par  le 
feu  du  ciel ,  auroit  empêché  le  départ  da 
vaiffeau  :  alors  il  n'eft  rien  dû. 

Obfervez  néanmoins  que,  comme  les 
rifques  commencent  du  moment  même 
où  les  marchandifes  ont  été  chargées  dans 
le  vaiffeau  ou  dans  des  gabarres  ou  al* 
léges  pour  les  y  porter,  laffuré  ne  feroit 
pas  déchargé  du  paiement  de  la  prime  ^ 
fi  le  voyage  étoit  rompu  ou  l'accident  ar- 
rivé après  Te  chargement ,  même  avant  que 
le  vaiffeau  eût  mis  à  la  voile.  U  n'en  feroit 
pas  déchargé  non  plus  dans  l'hypotbcfe 
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OÙ  les  rirques  ne  devant  commencer  que    demande  aux  aflîirems  ;  mus  pour  câz,  3 


de  ce  dernier  inftant ,  le  TaîfTeau  aufCcôc 
après  fon  départ  feroir  rentré  dans  le  port, 
ou  bien  auroic  relâché  dans  un  port  voifin. 
Voyez  l'article  1 1  du  chapitre  5  du  Gui- 
don de  la  mer. 

9.  Nous  développons  ,  dans  le  $  fui- 
vant,  une  autre  obligation  de  l'aflliré 
envers  les  aflureurs,  qui  confîfte  dans  le 
délaifTement  qu'il  efl  obligé  de  leur  fai- 
re 9  dans  le  cas  que  nous  y  marquons  » 
pour  pouvoir  demander  la  fomme  alTu- 
lée. 

10.  Une  remarque  qui  s*applique  I  tou- 
tes les  obligations  que  les  parties  contrac- 
tent refpcvttivemeht ,  c'ell  qu'elles  ne  doi- 
vent ufer ,  l'une  envers  Tautre  ,  d'au- 
cune efpece  de  dilTImularion.  La  nature 
du  contrat  d'aflùrance  n'admettant  pas  la 
léHon ,  parce  qu'il  a  pour  bafe  des  événe- 
mcns  qui  ne  (ont  pas  dans  la  difpofition 
des  contracbins,  il  efl  fcnHble  que  l'équité 
de  la  plupart  des  conventions  qu'il  ren- 
ferme ^  eft  plus  du  relTort  du  tor  de  la 
confcience  que  du  for  extérieur. 

il  y  a  néanmoins  quelques-unes  de  ces 
conventions  qui  peuvent  concerner  le  for 
ciuérieur.  Si ,  par  exemple ,  un  marchand 
avoir  déclaré ,  en  faifant  affurer  fes  mar- 
chandifcs,  que  le  vaiflcau  feroit  convoyé, 
fâchant  qu'il  devoit  partir  fans  convoi  \ 
cette  diflimulation  ,  contraire  à  la  bonne 
foi,  donneroit  lieu  en  juftice,  foit  â  la  dé- 
charge des  niques  en  laveur  des  aiTureurs, 
ibit  a  une  augmentation  de  prime ,  même 
dans  le  cas  où  le  vaif&au  leroit  arrivé  à 
bon  port. 

De  même  fl  l'aflureur  avoit  fciemment 
accrédité  de  faux  bruits  de  guerre ,  dans 
la  vue  de  faire  monter  les  aillirances  à 
plus  haut  prix  qu  elles  ne  font  commu- 
nément lorfqu'il  a'y  a  pas  dapparence 
de  guerre ,  il  n'eft  pas  douteux  que  rafTuré 
auroit  aâion  pour  les  faire  réduire  au  taux 
4  ufaee  en  temps  de  paix. 

$  IX.  I.  On  a  vu,  dans  les  $$  ci-def- 
fus ,  que  l'obligation  principale  que  con^ 
fraâe  l'affureur ,  eft  de  payer  le  montant 
des  effets  affurés,  lorfque  les  événemens 
prévus  par  la  police  en  ont  occaflonné  la 
perte. 

L'afluxé  eft  alors   admis   à  en  faire  la 


cft  néceilâire  auH  leur  ÊdFe  l'abandon  ov 
délaiflement  de  ce  qui  a  pu  être  £uivé 
des  effets  naufragés. 

2.  Ce  délaiffement  doit  être  entier. 
furé  ne  pourroit  abandonner  une  parrie 
&  retenir  l'autre ,  an.  47.  Si  cependant 
laflurance  avoit  é;é  (aire  par  deux  poli- 
ces différentes,  l'adùré  poivroit  retenir 
les  effets  compris  dans  l'une  f  en  fè  bor- 
nant ,  pour  ceux  U ,  2  demander  aux  af&i- 
teurs  le  paiement  des  avaries  ,  &  leur 
abandonner  les  autres.  L'auteur  du  noB- 
veau  Commentaire  dte  ,  fur  lardcle  47 
de  l'ordonnance  ,  une  fentence  de  l'ami- 
rauté de  Marfeille,  du  i^  mars  1751»  qui 
Ta  ainfi  jugé. 

3.  Le  deJaiflêment  nt  peut  être  fàtt^ 
aux  termes  de  l'article  4^,  qu'en  cas  de 
prife,  naufrage ,  bris  ,  échouement ,  arrêt 
de  prince  ou  perte  entière  des  effets  af- 
fûta. Cet  amcle  ajoute  que  tons  autres^ 
dommages  ne  feront  réputés  qvLordriip, 
qui  fera  régalée  entre. les  affûteurs  &  les 
aifurés  ,  à  proportion  de  leurs  întérêSr 
Voyez  Avaries. 

Un  doit  diftinguer ,  par  rapport  à  Té- 
chouement ,  s'il  eft  (impie  ou  avec  briSr 
Dans  ce  dernier  cas  ,  c  eft  un  véritable 
naufrage  qui  donne  lieu  au  délaiffèmentr 
Dans  l'autre,  (i  le  navire  a  pu  être  rele- 
vé,  les  dommages  fouffèrts  ne  font  répu- 
tés qu  avaries.  Cette  dilBnâlon  ,  qui  a  été 
conlacrée  par  l'article  5  de  la  déclaration 
de  1779  ,  que  nous  allons  rapporter  m 
n^  S  y  avoit  été  fiiite  par  un  anêt  du 
parlement  d'Aix  du  6  juin  1754,  infir- 
matif  d'une  fentence  de  l'amirauté  de 
Marfeille  du  22  avril  1752.  Il  s'agiffoit 
d'un  navire  retiré  de  fon  échouement  ptf 
Its  foins  de  Téquipage.  La  police  d'ailb- 
rance  avoit  déclaré  les  aflureurs/rawicj  6 
quittes  d'avaries  (  claufe  en  ufage  à  Mar- 
feille ).  L'arrêt  les  mit  bor»  de  cour  avec 
dépens.  Il  n'y  avoit  pas  lieu,  dans  ce  ctf^ 
à  l'abandon  j  &  la  claufe ,  franc  JCa^êr 
ries  y  difpcnfoit  les  affûteurs  de  jfrfcs  au- 
cuns frais. 

Mais  on  décidéroit  autrement  dans  k 
cas  où  le  vaiffeau  n'auroit  pu  cne  rele- 
vé ,  faute  de  matériaux ,  d'ouvriers  ou  dar- 
geut.  11  y  auroic  alors  lieu  au  dflaiflrfftf» 
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û  ces  faits  éroienr  confiâtes,  &  que  Té- 
«hpuement  fût  arrivé  par  fortune  de 
jner. 

4.  U  femble  d'abord  que  laiTuré  ne 
ibit  pas  obligé  de  travailler  au  fauvement 
des  efièts  nau&agés,  &  les  termes  dans 
lefquels  l'article  45  eft  conçu ,  lui  en  laif- 
iènt  plutôt  la  faculté  ,  qu'ils  ne  lui  en 
font  un  devoir,  ce  En  cas  de  naufrage  ou 
cchoaement,  V^ffvLïépour/é  travailler  au 
recouvrement  des  eâets  naufragés,  fans 
préjudice  du  délaiffement  qu'il  pourra  Biire 
en  temps  &  lieu,  &  du  rembourfement 
de  fes  frais ,  dont  il  fera  cru  fur  fon  af- 
iîrmation ,  jufqu  a  concurrence  des  effets 
recouvrés  »i. 

Il  eft  vrai  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'affuré 
Ag[it  plutôt  au  nom  des  aifureurs  qu'au 
«en  propre.  Mais  il  y  a  des  drconftances 
où  il  peut  être  tenu  en  rigueur  de  faire 
travailler  au  fauvement  j  s'il  eft  ,  par  exem- 
ple ,  dans  le  vaiffeau ,  ou  s'il  en  eft  le  ca- 
pitaine. Autrement  il  pourroit  être  foup- 
fonné  de  fraude. 

5.  L'article  4  de  la  déclaration  du  17  août 
iI779,  rapporté  au  $  II,  n?  jy  permet  le 
délaiflêment  du  navire,  dans  le  cas,  où ,  par 
fbnune  de  mer  ,  il  auroit  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  fa  route ,  &  condamné 
en  conféquence,  c'eft-à-dire,  déclaré  hors 
d'état  de  fervir.  C'eft  ici  le  lieu  de  rap- 
porter les  autres  difpoiîtions  de  la  même 
déclaration. 

ce  Ne  pourront ,  porte  rarride  j  ,  les 
aiCirés  être  admis  à  faire  le  délaiffement 
du  navire  qui  aura  échoué ,  Ci  ledit  navire 
relevé ,  ibit  par  les  forces  de  fon  équi- 


pourvoir 

au  il  appartiendra,  tant  pour  les  frds  du- 
it  échouement  ,    que  pour  les  avaries, 
ibit  du  navire,  foir  des  marchandifes  >>. 

yfrr.  6.  «  Le  fret  acquis  pourra  être 
afluté,  &  ne  pourra  faire  partie  du  dé- 
laiffement du  navire,  s'il  n'eft  exprcffé- 
ment  compris  dans  la  police  daffurance*, 
mais  le  fret  à  faire  ap()arricndra  aux  af- 
iUreurs,  comme  caifanr  partie  du  délaif- 
fement, s'il  ny  a  claufe  co  j traire  dans 
la  police  d'alliirance,  fans  prf)  iMice  to'i- 
ccfojs   des  loyers  des    outelots    ôc    des 
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contrats  à  groffe  aventure  «  à  l'égard  def- 
quels  les  difpontions  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  i  ^8 1  ,  feront  exécutées  fui* 
vant  leur  forme  &  teneur  5>. 

yirt.  j.  ce  Lorfque  le  navire  aura  été 
condamné ,  comme  étant  hors  d'état  de 
continuer  fa  navigation  ,  les  affurés  fur 
marchandifes  feront  tenus  de  le  faire  in- 
ceffamment  fîgnifier  aux  affureurs  ,  lef- 

3uels,  ainfi  que  les  affurés,  feront  leurs 
iligences  pour  trouver  un  autre  navire, 
fur  lequel  lefdices  marchandifes  feront 
chargées ,  à  IcfFct  de  les  tranfporter  k 
leur  deftination. 

Le  parlement  de  Rouen,  dans  fon  ar- 
rêt d'enregiftremcnt ,  a  ajouté  à  cette  dif- 
pofîtion ,  que  dans  ies  cas  des  diligences 
qu'elle  ordonne ,  tant  aux  affureurs  qu'aux 
affurés,  pour  trouver  un  autre  navire  à 
la  place  de  celui  qui  aura  été  condamné  » 
les  affurés  fur  les  marchandifes ,  ou  leurs 
prépofés,  feront  inceffamment  toutes  les 
diligences  prefaites  &  néceffaires  pour 
remplir  cet  objet ,  fans  attendre ,  à  cet  ef- 
fet ,  le  confentement  des  affureurs ,  dans 
le  cas  feulement  où  les  derniers ,  ni  per- 
fonne  pour  eux  ,  ne  fe  trouveront  fur 
les  lieux ,  comme  il  arrive  dans  les  voyages 
de  long  cours. 

jirt.  8.  ce  Dans  le  cas  où  il  ne  fe  fè- 
roit  pas  trouvé  de  navire  pour  charger 
lefdites  marchandifes  &  les  conduire  au 
lieu  de  leur  deftination  dans  les  délais 
pprtés  par  les  articles  49  &  50  du  titre 
des  affurances  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  T  ^8 1 ,  lès  aflUrés  pourront  en  faire 
le  délaiffement,  en  fe  conformant  aux 
difpofitions  de  ladite  ordonnance  fur  les 
délaiffemens  ». 

yin.  p.  ce  Dans  le  cas  où  lefdites  mar- 
chandifes auroient  été  chargées  fur  un 
nouveau  navire ,  les  affureurs  courront  les 
rifques  fur  lefdites  marchandifes  jufau'à 
leur  débarquement  dans  le  lieu  de  leur  def- 
tinarion,  &  fcronr,  en  outre,  tenus  de 
fupporter ,  à  la  décharge  des  affurés ,  les 
avaries  des  marchandifes ,  les  frais  de  fau- 
vetagc ,  de  chargement  ,  magafinage  & 
rembarquement,  enfemblcles  droits  qui 
pourroienr  avoir  été  payés ,  6c  le  furcroit 
de  fret  ,s'il  y  en  a  w.  •    • 

An.  10.  ce  Dans  le  cas  où  le  naviro 

Sffij 
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&  Ton  cliargeinent  feront  aflùrés  par  la 
jnême  police  d'aflurance  >  &  pour  uiit 
feule  fomme,  ladite  fomme  afiurée  fera 
répanic  entre  le  navire  &  fon  charge- 
ment ,  par  proportion  aux  évaluations  de 
lun  &  de  1  autre ,  fi  elles  ont  été  portées 
dans  la  police  datlurance,  (Inon  la  valeur 
du  navire  fera  fixée  par  experts,  d après 
lefdits  procès- verbaux  de  vuite  du  navi- 
re,  &  le  compte  de  mife  hors  de  l'arma- 
teur 9  &  la  valeur  des  marchandifes ,  fut- 
vant  les  difpondons  de  lordonnance  de 
16^1  j  concernant  l'évaluation  du  char- 
gement w. 

6.  Le  dclaiflement  doit  contenir  la  dé- 
claration exaéte  de  toutes  les  affurances 

3ui  auroient  éré  faites.  L'afliiré  doit  aufli 
éclater  largent  qu'il  aura  pris  à  la  groflè 
fur  les  effets  affurés  (bien  entendu  que 
les  affurances  feroient  antérieures  à  tous 
emprunts  à  la  groffe).  L'article  53  >  qui 
contient  cette  difpofition,  veut  que,  faute 
par  Taffuré  d'avoir  fait  cette  déclaration, 
il  foit  privé  de  feffèt  des  affurances. 

Cette  privation  a  également  lieu  non- 
obftant  la  perte  ou  prife  du  vaiffeau, 
dans  le  cas  où  l'affure  auroit  recelé  des 
affurances  ou  des  contrats  à  la  grofle,  fi 
avec  les  affurances  qu'il  aura  déclarées, 
elles  fe  trouvent  excéder  la  valeur  des 
effets  affurés.  Ce  recelé  ,  dit  Vaflin  »  efl 
conddéré  comme  un  dol  réfléchi,  dont 
il  doit  être  puni,  fans  qu'il  puiffe  être 
admis  au  bénéfice  du  délaiffement.  j^n. 

Mais  s'il  avoît  pourfuivi  en  jufHce^  par 
une  fuite  de  ce  dol, le  paiement  des  fbm- 
mes  affûtées  ,  l'article  55  veut  qu'il  foit 
puni  exemplairement,  c'eft-à-dire  y  qu'il 
y  a  lieu  à  prendre  contre  lui  la  voie 
criminelle. 

7.  Régulièrement ,  le  délaiffement  ne 
peut  être  &it  que  dans  les  cas  marqués 
par  l'article  4^ ,  que  nous  avons  rapporté 
au  n?  3  de  ce  $.  Mais  il  Y  a  néanmoins 
un  cas  où  la  feule  préfomption  de  la 
perte  du  vaiffeau  fufEt  pour  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  paiement  de  la  fomme 
affurée  ,  &  par  conféquent  au  délaiffe- 
ment :  &  ce  cas ,  le  voici  ,  tel  qu'il  dd 
déterminé  par  l'article  j8.  ce  Si  l'affure 
se xe^ aucune  nouvelle  de.foa  navire. 
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il  pourra  ,  après  l'an  expiré,  i  compter 
du  jour  du  départ  ^  pour  les  voyages  or- 
dinaires ,  &  ^près  deux  ans  pour  ceux  de 
long  cours  ,  taire  fbn  délaiffement  aux 
alfureurs ,  &  leur  demander  paiement,  fans 
qu'il  foit  befbin  d'aucune  atteflation  de 
la  perte  «. 

L'article  59  explique  ce  que  l'ordon- 
nance a  entendu  par  voyages  de  long 
cours  ',  mais  la  diftinâion  en  efl  faite  plus 
particulièrement  dans  les  trois  premiers 
articles  d'une  ordonnance  du  18  oâobre 
1740  ,  rapportée  au  tome  premier  dii 
nouveau  Commentaire  de  lordonnance 
de  la  marine,  ri^.  241. 

An.  I.  ce  Seront  réputés  voyages  de 
long  cours ,  ceux  aux  litdes ,  tant  orien- 
tales qu'occidentales ,  en  Canada ,  Terre- 
Neuve,  Groenland,  ifles  de  l'Amérique 
méridionale  &  feptentrionale ,  aux  Aço- 
res ,  Canaries ,  Madère ,  &  en  toutes  les 
côtes  fie  pays  fîmes  fur  l'Océan  ,  au-deli 
des  détroits  de  Gibraltar  fie  du  Sund,  & 
ce  conformément  au  règlement  du  a» 
août  1^73  31. 

Art.  2.  ce  Les  voyares  en  Angleter- 
re ,  Ecoflè  ,  Irlande ,  Hollande  ^  Duioe- 
marck  ,  Hambourg  fie  autres  ifles  &  ter- 
res au- deçà  du  Sund  ,  en  Efpagne,  Por- 
tugal ,  ou  autres  ifks  fie  terres  an  -  deçà 
du  détroit  de  Gibraltar,  feront  cenfiSs  aa 
grand  cabotage,  aux  termes  dudit  règle- 
ment du  2o  août  1^7)  >)• 

Art.  3.  ce  Sera  néanmoins  réputé  na- 
vigation à  petit  cabotage,  celle  qui  fc 
fera  par  les  bâtimens  expédiés  dans  les 
ports  de  Bretagne ,  Normandie ,  Picar- 
die fie  Flandres  ,  peur  ceux  d'Ollemle, 
Bruges ,  Nieuport ,  Hollande  ,  Angleter- 
re 9  hcoffe  fie  Irlande  ;  celle  qui  fe  ftra 
par  les  bâtimens  expédiés  dans  les  ports 
de  Guietme ,  Xainronge ,  pays  d'Aonis 
fie  ifles  en  dépendans  ,  fera  fixée ,  depuis 
Bayonne  jufqv'à  Dunkerque  inclunre- 
ment ,  conformément  à  l'article  2  do  ré- 

{flement  du  2}  janvier  1727,  concernant 
adite  navigation  \  celle  qui  fe  fera  pareil- 
lement par  les  bâtimens  expédiés  dans  ici 
ports  de  Bayonne  fie  Saint- Jean-de-Ija  i 
ceux  de  Saint-Sébaflâen  ,  du  Paflàgc  K 
de  la  Corogne  ,  fie  )ufqu  à  Dunkeiqoe 
auf£  indufiYexQfintifie  pour  cequicoacca* 
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les  bâtîmens  quî  feront  expédiés  dans  les  Le  délaiffement  peut  être  fait  en  même 
ports  de  Provence  &  de  Languedoc,  fera 
réputée  navigation  au  petit  cabotage 
celle  qui  fc  fera  depuis  &  compris  les 
ports  de  Nice  ,  Villefranche  &  ceux 
Je  la  principauté  de  Monaco,  jufqu'au 
cap  de'  Creuz  ,  ainfi  qu'il  eft  énoncé 
par  larricle  2  du  règlement  du  13  août 
17^^  >  concernant  ladite  navigation  ,  & 
ce  nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  ledit 
r^Iement  du  lo  août  1^73  ,  auquel  & 
i  tous  autres  à  ce  contraire  ,  fa  majefté 
^  dérogé  pour  ce  regard  feulement  5>. 
An.  ^.   ce  Veut  &  entend  fa  majefté 

aue  tous  les  autres  voyages  non  compris 
ans  les  premier  &  deuxième  articles  de 
la  préfente  ordonnance,  foienc  cenfés  & 
réputés  au  périt  cabotage  >3. 

8,  Hors  le  feul  cas  marqué  par  larti- 
de  589  la  nouvelle  de  la  perte  du  vaif- 
ieau  ou  des  effets  afliirés ,  doit  être  cer- 
taine, &  l'ordonnance  a  déterminé  pofi- 
tivcment ,  dans  larticle  48 ,  le  temps  où 
le.  délaiflement  &  toutes  demandes  en 
exécution  de  la  police  ,  feront  faîtes 
aux  affûteurs,  faute  de  quoi  les  affurés 
ne  doivent  plus  y  être  recevables.  Ce 
temps  eft  de  (ix  femaines  pour  les  pertfes 
arrivées  aux  côtes  de  la  province  ou  l'aC- 
furance  aura  été  faite  -,  de  trois  mois  pour 
celles  qui  arrivent  dans  une  autre  provin- 
ce; de  quatre  mois  pour  celles  de  Hol- 
lande ,  de  Flandres  &  Angleterre  \  un  an 
pour  celles  d'Efpagne ,  Itdie ,  Portugal , 
Barbarie,  Mofcovie,  ou  Norvège  ,  & 
enfin  de  deux  ans  pour  les  côtes  de  TA- 
mérique,  BrefU,  Guinée  &  autres  pays. 
9  II  y  a  un  préalable  néceflaire  avant 

aue  laifuré  puiile  faire  aux  affureurs  le 
élaîffement  du  vaiffeau  ou  àt^  effets  nau- 
fragés. 

L'ordonnance  ,  article  42 ,  prefcrit ,  i 
cet  égard ,  les  formalités  qui  doivent  pré- 
céder cet  abandon,  ce  Loifque  iafluré 
aura  eu  avis  de  la  perte  du  vaiifeau  ou 
4les  marchandifes  aflUrées,  de  l'arrêt  de 
prince  &  d'autres  accidens  >  étant  aux  rif- 

2ues  àt!^  affureurs  ,  il  fera  tenu  de  le  leur 
lire  incontinent  (ignifier ,  ou  à  celui  qui 
aara  (îgné  pour  eux  laffùrance ,  avec  pro- 
tdlation  de  f^re  fon  délaiffement  en  temps 
&lieu  ».  ^ 


tenips  que  la  fienifîcatiçn  *,  mais  il  eft  plus 
dufage  de  le  diflférer,  &  il  feroit  même 
fouvent  impoftible  de  le  faire  dans  le  même 
moment. 

L'ufage  à  Marfeille  n'eft  point  de  ^ice 
une  fîgnifîcation  par  le  miniftere  d  un  offi- 
cier public,  comme  le  requiert  fordon- 
nance.  Dans  ccrre  place ,  1  affuré ,  auflî- 
tôt  qu'il  a  appris  la  perte  de  fon  vaiffeau 
ou  des  effets  qu'il  a  fait  aflurer ,  fe  pré- 
fente à  la  ,  chambre  du  commerce  ,  avce 
la  lettre  d  avis  qu'il  en  a  reçue.  Si  le  fait 
paroît  fuffifamment  attefté ,  la  chambre 
reçoit  fa  déclaration ,  paraphe  &  enregif- 
tre  la  pièce  qui  la  contient.  L'afiuré  y 
préfente  également  les  polices  :  on  y  cer- 
tifie, au  bas  des  fignatures,  la  déclara- 
tion faite  à  la  chambre ,  &  le  jour  qu'elle 
a  été  faite.  Tout  cela  tient  lieu  de  figni- 
fication  ,  &  l'affuré  peut  ,  trois  mois 
après  ,  exiger  le  paiement  des  fbmmes 
affûtées. 

On  admet  encore  un  autre  ufas^e  ^  qui 
eft  de  faire  faire  l'avertiffement  de  la  perte 
parle  miniftere  d'un  courtier  ou  d'un  notai- 
re, ^ui  en  donne  feulement  un  certifi- 
cat ,  dans  lequel  il  attefte  la  promeflè 
faite  par  les  affureurs  de  payer  la  perte 
lorfqn'elle  fera  liquidée.  Vaflin  rapporte  un 
arrêt  rendu  au  parlement  d'Aix,  au  rapport 
de  M.  d'Orcin ,  qui  a  jugé  que  ce  certificat 
fufEfbit  pour  écarter  la  fin  de  non  -  rece- 
voir réfultante  de  l'article  58.  Mais  cet  ufa- 
ce  ,  étant  contraire  à  l'ordonnance  ,  ne 
doit  point  être  admis  ailleurs.  Le  notaire 
même  ,  en  donnant  le  certificat  donc 
nous  venons  de  parler,  n'adt  point  en 

aualité  d  officier,  il  eft  donc  oien  plus  sûr 
e  s'en  tenir  à  la  règle.  C'eft  ce  -qui  a 
été  jugé  par  l'arrêt  dont  nous  allons  rap- 
porter l'efpece  &  le  difpofitifi 

Le  navire  le  Cornu  i* Artois  portoit 
des  marchandifes  affurées  par  les  (leurs 
PoUet  &  Herre'orin  >  ainfî  que  beaucoup 
d'autres.  Le  21  mars  1771  ,  ce  navire 
échoua  à  l'entrée  du  port  de  Dunker- 
que.  On  y  porta  les  fecours  les  plus 
prompts,  5c  toutes  les  marchandifes  fu- 
rent retirées  du  vaiffeau.  Il  y  avoir ,  fans 
doute  ,  des  avaries  confid&ables  ;  mais 
l'afiuré»  qui  écoii  le  fleur  Devink»  Mb 


jio  A  s  s  U  R  A  N 

palTer  dix- huit  mois  fans  en  inftruire  Ces 
afTiireurs. 

Les  officiers  de  Tamirauté  de  Dunker- 
quc ,  après  avoir  obfervé  les  Formalités 
^'iifage  en  pareil  cas  ,  firent  vendre  les 
marchandifes  fur  la  requête  du  procureur 
du  toi.  Le  greffier  piéfenra  enfuitc  fon 
compte  ,  ôc  differens  alfureurs  payèrent 
le  montant  des  avaries. 

Les  fleurs  PoWet  &  Herrewîn  furent  les 
feuls  qui  s'y  refuferent.  Une  fentence  de 
)  amirauté  de  Dunkecque  les  y  condamna 
^vec  dépens. 

Appel  de  leur  parc  en  la  cour.  Leurs 
moyens  ëcoient  que  le  fieur  Devink  «c 
Jes .  avoit  point  régulièrement  avertis  de 
]*échouemcnt.  Ils  oDJet^toient  en  outre,  que 
le  fieur  Devink  avoit  jreçu  fes  marchan- 
difès  f^ni  proteftation ,  contre  la  difpofi- 
tion  de  larticle  5  du  titre  des  prefcrip- 
cions.  Jl$  fe  fondo^ent  fur  Tarticle  6  du 
même  titre,  qui  porte  que  les  protefta- 
tions  n  auront  aucun  effet  fi  elles  ne  font 
fui  vies  d'une  demande  en  juflice;  fur  Tar- 
ricle  47,  qui  veut  que  laffuré  ne  puiflç 
faire  le  délailfement  d'une  partie  cie  fes 
^larchandifes  &  retenir  l'autre.  Mais  le 
moyen  le  plus  péremptoire  fe  tiroit  du 
défaut  de  lignification  aulTî-tôt  après  l'é- 
phouement  arrivé. 

Le  (leur  Devink  combatoît  ce  dernier 
moyen ,  en  foutenant  que  l'avis  de  cet 
l^chouement  ayant  été  donné  aux  affûteurs 
par  un  courtier  digne  de  foi,  le  certificat, 

3uil   en  rapportoit ,  dévoie  fuppléer  au 
éfaut  de  fignification. 
Ces  raifons  ne   firent  aucune  impref^ 
flon  •,   &  voici  J'arrêt    rendu  ,  fur    cette 
jnflance ,   en  la  grand'chambre ,  au  rap- 

Î)o.tt  de  M.  I-efcbyrc  d'Ameçourt,  le  27 
uiliet  1779. 

ce  Notredite  pour  faifant  droit  fur  le 
tout,  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  au  niant  -,  émendant ,  fans  ('ar* 
reter  aux  requêtes  dudit  Devink ,  dont  il 
c(i  débouté,  ayant  aucunement  égard  à 
pejles  defdits  Herre^in  &  PoUet,  con- 
damne ledit  Devink  à  payer,  favoir  au- 
dit Follet  la  fomme  de  quatre  cens  vingt 
livres,  &  audit  Herrewin  celle  de  cent 
foix^nte  -  quinze  livres  pour  la  prime  de 
trois  6c  dcmj  pour  cent  ^  convenue  fur  la 
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fomme  de  douze  mille  lîvrts,  k  Yéffxâ 
dudit  Follet ,  &  celle  de  cinq  mille  livres 
à  l'égard  dudit  Herrevin ,  fuivant  la  po- 
lice o'alliirance  du  30  janvier  1777  >  pat 
rapport  aux  marchandifes  de  café,  indi- 
go &  autres  chargées  au  Cap  François 
pour  le  port  de  la  ville  de  DunkerquCf 
à  bord  du  navire  le  Comte  d^ Artois .•• 
avec  les  intérêts.  ...  En  conféquencc, 
condamne  ledit  Devink,  &  pat  corps, 
à  rendre  &  reftituer  auxdits  Follet  &  Her- 
revin, dans  trois  jours  •  •  .  «  la  fomme 
de  fept  mille  (cpt  cens  livres  douze  fous, 
par  euxconfignée,  comnie  contraints ,  au 
greffe  de  l'amirauté  de  Dunkerque  •  •  • 
pour  le  montant  des  condamnations  coih 
Itr'cux  prononcées  par  la  fentence  du  i^ 
mars  1778  ,  avec  les  intérêts  de  ladite 
fomme ,  à  compter  du  jour  de  la  mr£> 
gnation  jufqu'au  parfait  remboutfèment. 
Sur  le  furplus  des  demandes ,  fins  &  -con* 
clufions,  met  les  parties  hors  de  cour,  & 
condamne  ledit  Devink  en  tous  les  dé* 
pens  des  caufes  principales  d'appel  &  de# 
n^andes  3>  ,  va  la  minute. 

lo.  Lorfqu'après  avoir  fait  la  fignifica* 
tion  prefcrite  par  l'article  42 ,  ainu  que 
nSus  venons  de  le  dire  ,  l'affuré  veut  Eure 
à  fes  affûteurs  le  délailfement  auquel  il 
eft  autorifé  par  l'article  47  ,  il  ne  le  peut 
qu'en  leur  lignifiant  également,  ou  leur 
remettant ,  de  gré  à  gré ,  les  pièces  juffo 
ficatives  ,  tant  du  chargement  &  de  la 
valeur  des  chofes  affurées  ,   que  de  leur 

fierté.  Ce  préalable  eft  néceflaire  fuivant 
'article  57 ,  pour  fonder  la  demande  en 
paiement  des  fbmmes  affurées. 

Si  1  affurance  a  été  faite  fur  le  yaifTeaUi 
ces  pièces  juftificatives  confiflent,  depuii 
la  déclaration  du  17  août  1779,  dans  les 
procès-verbaux  mentionnés  aux  articles  i 
&  }  de  cette  déclaration.  Voyez  ces  ar- 
ticles ci-deffus ,  §  Il ,  n^  7. 

Lorfque  le  vaiffeau  &  les  marchandi? 
fes  tout  enfemble  ont  été  l'objet  de  Kaf? 
furance ,  il  fs^ut  joindre  à  ces  proçcs-ver- 
b^iux  les  pièces  juftificatives  de  la  valeur 
des  marchandifes  &  de  leur  chargement, 
Leur  valeur  eft  contenue  dans  les  iàdurei 
des  marchands  ;  &  la  preuve  du  charge- 
ment fe  jiiftifie  par  le  conncijfement  ^  cefe 
à-dire ,  p4r  la  reconuoi|Iànçç  que  le  OVIÎÇ^ 
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M  capitaine  du  vaifleau  donne  à  TalTuré    puilTe  être  révoqué ,  ni  les  aflureurs  dii 


'des  marchandifes  qui!  a  chargées  à  bord 
de.  fon  vaiffeau.  L article  63  veut  que 
lorfque  le  chargement  eft  fait  en  pays 
étranger^  il  foie  laifle  un  double  du  con- 
noifTement  encref  les  mains  du  conful 
françois  du  lieu  où  fe  fait  le  chargement, 
ou  de  (on  chancelier. 

Vaflin,  fur  larricle  57 ,  eft  d avis  que 
lorfque  le  connoiflement  fe  trouve  éga- 
ré, il  puiffc  y  être  fuppléé  par  une  at- 
tdhition  du  capitaine  ou  des  principaux 
de  l'équipage  ,  &  à  leur  déhiut  ,  s'ils 
étoient  péris  ,  des  autres  perfonnes  de 
l'équipage  qui  fe  font  fauvées. 

Si  les  laâures  des  marchands  fe  rrouvoient 
aufli  perdues ,  &  que  l'eftimation  des  mar- 
Èhandifes  n'eût  pas  été  faite  parla  police,  on 
y  fupplée  par  une  eftimation  qui  doit  être 
faite  luivant  le  prix  courant  au  temps  Se 
lieu  du  chargement ,  y  compris  tous  droits 
&  firais  fisiics  jufqua  bord  9  même  les 
droits  royaux.  C'eft  la  difpoiition  de  lar- 
ticle  ^4* 

Quant  aux  pièces  juftifîcatives ,  elles  con- 
£ftent ,  en  cas  de  bris,  naufrage  ou  échoue* 
ment,  dans  les  procès- verbaux  des  officiers 
de  l'amirauté  du  lieu ,  qui  ont  fait  travailler 
au  lauvcment  des  effets ,  ou  dans  le  rap- 
port vérifié  des  gens  de  l'équipage  rait 
au  greffe  de  l'amirauté  le  plus  voiiin  où 
le  naufrage  eft  arrivé  ,  ou  devant  notai- 
les ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'amirauté. 

Les  pièces  juftificatives  de  la  prife  font 
les  lettres  d'avis  du  capitaine  ou  des  prin- 
cipaux de  l'équipage. 

On  cite,  dans  le  Recueil  d'Andrieu, 
une  fentence  de  l'amirauté  de  Rouen,  en 
forme  de  règlement,  du  24  janvier  17^0, 

aui  ordonne  que  les  affurés  qui  préten- 
rom  quelque  recours  pour  des  avaries, 
le^  feront  conftater  juridiquement  avant 
l'enlèvement  des  marchandifes ,  faute  de 
quoi  ils  feront  déchus  de  tout  droit. 

ir.  Toutes  ces  formalités  étant  rem- 
plies dans  les  différens  cas  où  ell^  doi- 
vent avoir  lieu ,  les  affureurs  font  obli- 
Çts  de  payer  le  montant  des  affurances, 
iauf  la  retenue  de  la  prime ,  fi  elle  n'a 
pas  été  payée  lors  de  la  police  *,  &  ils 
demeurent  propriétaires  des  effets  compris 
au  délailTfimcnt^  fans  que  ce  délaiiTement 


'  penfés  de  payer ,  fous  prétexte  du  retour 
du  vaiffeau ,  art.  Co.  Pour  que  Taffurance 
foit  due  dans  le  cas  de  retour  du  vaiffeau, 
il  faut  que  le  délaiffement  ait  été  fait  , 
comme  nous  l'avons  dit,  faute  de  nou^ 
velles  du  navire. 

Les  affureurs  font  quelquefois  admis  à  fe 
défendre  contre  la  demande  qui  leur  eft 
faite,  en  propofant  des  moyens  de  dif- 
férens genres. 

Un  premier,  fondé  fur  1  article  48f , 
confifte  à  oppofer  que  l'affuré  n'a  poinc 
fait  fbn  délaiiiement,  ni  formé  fa  demande 
dans  les  délais  que  cet  article  prefcrit.  Un 
arrêt  du  parlement  d'Aix,du  30  juin  175^ r 
rapporté  par  Vaflin ,  fur  cet  article ,  a 
jugé  confequemment  a  cette  difpofltion, 
contre  un  fleur  Gremon ,  qui  avûit  fait  fbn 
délaiffement  dans  le  teime,  mais  qui  n  avoic 
formé  fa  demande,  afin  de  paiement  de  la 
fomme  affurée,  que  cinq  jours  après  l'expi- 
ration du  terme.  Voyez,  ci-deflus,  n^  8. 

La  feule  exception  qu'il  y  aitjà  la  fa* 
talité  des  délais,  eft  le  cas  de  V arrêt  dt 
prince  fait  en  temps  de  paix. Voyez  les  ar- 
ticles 49,  50  &  51  du  titre  des  Affuran* 
ces ,  &  Vaflin  fur  ces  articles. 

Ce  moyen  de  défenfe  ceffe  aaflî  lorf^ 

3ue  l'afTureur  a  reconnu  par  écrit ,  au  bas 
e  la  police ,  avoir  été  averti  de  la  perte 
des  enets  affurés,  &  a  promis  de  payer 
le  montant  de  Taffurance  lorfqu'elle  feroit 
liquidée.  L'affuré  acquiert  ,  par  cette  re* 
connoiflance,  une  aâiôn  qui  dure  trestc 
ans. 

Lt%  aflureurs  peuvent  oppofer  un  fe* 
cond  moyen  de  défenfe,  en  alléguant  que 
les  atteftations ,'  produites  par  l'affuré,  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  juftifier  la  perte, 
ou  qu'elle  n'efl  pas  arrivée  par  une  forde 
majeure  ou  autre  événement  dont  ils  aient 
entendu  fe  charger.  L'article  61  les  au- 
torife ,  en  ce  cas ,  à  demander  à  faire 
preuve  contraire  aux  atteftations  ;  mais  ils 
doivent  être  condamnés,  par  provifiou,  en 
donnant  par  l'affuré  bonne  &  fuffifante 
caution.  L'article  premier  du  chapitre  ; 
du  Guidon  de  la  mer,  fe  contentoit  de  la 
caution  juratoire  de  l'affuré,  à  moins  qu'il 
ne  fût  étranger  ;  mais  notre  ordonnance  p 
conforme  en  cela  au  uente-troifieme  article 
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des  afluranccs  d'Amftcrdam  ,  ne  diftin- 
guanc  point  le  regnicole  de  Térranger, 
les  juges  ne  doivent  point  admettre  de 
dilUnction. 

Il  taut  obferver ,  au  refte  ,  que  le  paie- 


quels  fe  Joignirent  ceux  de  Rouen  »  Paf 
ris  y  Marfeilie ,  Bordeaux  »  Bayonne  \  bi 
conteftarion  fut  terminée  par  un  arrêt  dé- 
finitif du  ij  avril  1679. 

Par  cet  arrêt ,  ce  le  roi ,  en  fon  confcil 


nient  par  provifion,  ncft  pas  d'une  telle     fans   s'arrêter  à  l'oppotîtion  des 

néceinré  que  les  juges  ne  puilTent  fe  dif-     juges  &  çonfuls ,  ordonne  que  les  arrctl 


pcnfer  de  le  prononcer.  Cela  9  dit  Vaflin , 
dépend  des  circondances ,  &  du  plus  ou 
inoins  de  confiance  que  paroiffent  mériter 
les  preuves  rapportées  par  Tafluré.  Il  cite  • 
à  ce  fujet ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix , 
du  23  feptcmbre  1745 ,  &  ^ui  autre  du 
X  février  1741  t  dans  une  efpece  où  il  y 
fivoit  de  violens  foupçons  de  colluiion  8c 
de  fraude  dans  le  conBoifTement.  On  ju» 
geroit  aiiifi  >  qu^nd  même  les  parties  fe- 
soient  convenue;»  par  U  police ,  que  l'eft^- 
fnarion  qu  elle  contient  ne  pourroit  être 
attaquée.  Une  pareille  claufe  a  ^té  prof- 
iCrrire  avec  raifon  comme  contraire  à  la  bon- 
pe  foi,  Voyç^  M^  Pothier,  chap.  3  y/e3.,  i  , 

Le  paiement  provifbire  pourroit  au{& 
jetre  dinéré  jufqu  après  la  liquidation  du 
montant  de  laflurance  ,  s'il  n etoit  pas 
ConAaté  par  la  police. 

§  K.  I.  Uar^içle  2  des  letcres-patentçs 
pn  forme  d*édir,  ^\x  m.ois  de  mars  1584, 
qui  fe  trouvent  dans  Font.anon,  toni.  4, 
pag*  liig  y  a  attribué  aux  amirautés  U 
connoiflance  des  aiTujrances  &ç  tous  autres 
contrats  maritimes.  Mais  le  parlement  de 
Rouen  ,  p^r  fon  arrêt  d  enregiftremcnt , 
du  ij  ^vril  de  la  même  année  ,  avoir 
cxprertement  réfcrvé  cette  connoiflance 
^ux  juges  &c  confuls  des  marchands. 

L article  7  du  titre  i^  de  lordonnance 
du  mois  de  mars  i/>73  ^  fur  le  fait  A\i 
ipommerce ,  avoit  auili  autorifé  les  confuls 
à  çonnoître  de  ces  mêmei  matières.  A 
peine  cette  ordonnance  fut  -  elle  rendue , 
que  M.  Ip  comte  dç  Yermandois,  alors 
gmiral  de  France  ,  fç  pourvut  au  con- 
feil  par  la  voie  de  roppofition  ,  &  ob- 
tint un  premier  arrêt  provifoire ,  qui  fuf- 
pendit  lexécutipn  de  la  ditpolîtion  pré- 
|udiciable  à  la  compétence  q^  tribunau^c 
de  l'amirauté. 

Cette  oppofition,  ayant  donné  lieu  à 
une  infiance  au  confeil  entre  M.  l'amiral 
^  lc$  juge  âc  confuls  dç  la  Roçbplle  ^  auf- 


du  confeil  du  28  juin  &  2^  juillet  1^73* 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur. Ce  faiiknt  a  maintenu  &  gardé  dé- 
finitivement les  juges  de  Tamirautét  i"^- 
me  ceux  de  lamirauté  de  Rouen  »  au  droic 
&  poifelHoa  de  conaoîtrç  des  diâirens^ 
procédant  des  afiurances,  groflès  avcntu* 
res ,  promefTes  ,  contrats  ^  obligadoos 
touchant  le  commerce  de  la  mer ,  le  ficec 
^  naulage  des  vaiflèaux  »  comme  ils  au- 
roient  pu  £iire  avant  larticle  7  du  dtre 
^2  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
1^75,  même  comme  auparavant  le  çon- 
fentement  du  fieur  duc  de  Joyeufe  ,  & 
la  modification  appofée  en  confequence  de 
Tenregifirement  de  f  édit  du  mois  de  niai$ 
1584,  par  l'arrêt  du  parlement  de  Rouci 
du  17  avril  audit  an.  Fait  défenfes  aux 
juges  &  çonfuls  dç  les  y  troubler,  à  peine 
de  nullité ,  caHation  de  procédures  &  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ». 

Aujourd'hui  cette  compétence  ne  don- 
ne plus  lieu  à  aucune  quefiion^  &  il 
n'eft  plus  douteux  que  la  connoilTance  de 
ces  matières  n'appartienne  exclufivçmei^ 
aux  amirauté^;.  Voici  cpmme  s'exprime,  ï 
cet  égard ,  l'article  1  du  titre  2  de  l'or- 
donnance de  1^  marine,  Uy»  t.  ce  Décla- 
rons de  leur  compétence  toutes  adion^ 
qui  procèdent  de  chartes-parties,  afiréte- 
tcmens  ou  nauliffemens,  connoiffemens  ou 
polices  de  chargement,  fret  ou  naulis*.» 
enfemble  des  police^  <V affurances  y  oblj- 

Sation  à  la  gro(|e  aventure ,  ou  à  retour 
e  voyage;  &  généralement  de  tous  con- 
trats concernant  le  commerce  de  la  mer, 
nonobstant  toutes  founûfiîons  &  privilè- 
ges à  ce  contraires  >>. 

Nous  avons  cit^,  fous  le  mot  Amimr 
//,  tom.  /,  pa^.  $53  9  larticle  premier 
de  l'édit  du  mois  de  mars  171 1 ,  qui  en 
interprétant  celui  de  l'ordonnance  de  i  ^8  x  f 
a  déclaré  de  leur  compétence  les  conçcf- 
tarions  qui  peuvent  s'élever  fur  l'exécutiop 
fl*^ucres  çoAtTfit?  ;el^ti&  au  commerce  4e 
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laîs  nous  obfcrverons,  avec  Vaflin,    finoa  k  juge  en  doit  nommer  pour*  le  re- 

fufant  «  5  art»  70  ,  titre  des  AJfu^ances.' 


erence  qui  fc  trouve,  pour  raifon 
compétence  au  fujet  des  billets  à 
valeur  en  prime.  S'il  s'agit,  dit  cet 
,  d'une  prime  gagnée,  les  diflEerens 
r  billet  fait  naître  font  de  la  com- 
t  des  confuls,  comme  fi  le  billet 
mleur  reçue  comptant.  Si,  au  conr 
s  Taffurance  dure  encore  ,  les  con* 
)ns  relatives  au  paiement  du  bil- 
font  fujettes  à  la  jurifdidion  de  l'a-. 
i.   Voyez  ,    au   furplus  ,    Compé- 

Dn  ne  pourroît  pas  valablement  , 
t  police  daflurance,  fe  foumcttre  à 
»  jurifdiâions  qu'aux  amirautés.  Cela 
!  de  l'article  1  que  nous  venons  de 
rtcr. 

a  Lorfque  la  police  contient  foumif- 
larbitrage,  &  que  l'une  des  parties 
idera  d'être  renvoyée  devant  des  ar- 
»  avant  toute  conreftation  en  caufe , 
:   partie  fera  tenue  d'en   convenir. 


Les  arbitres  jugent  alors  fur  les  pièces  pro- 
duites en  leurs  mains.  L'article  71  veut 
quecictre  produdion.fe  fafTe.d^ns  huitai- 
ne, après' la  nomination  de$  jeîrbitres ,  3€ 
que- la  feotênce  Toit  rei^u^  dans  le  mcr 
me  délai ,  .coxitrjadi(^î:ement  ou  pac  focr 
clufion. 

Les  fentences  font  enfuite  homologuée? 
au  fiege  de  l'amirauté  ,  fans  que  ce  tri^^ 
bunal  puifTe  prendre  cbnnoiifance  du 
fond  -,  &  l'appel  s'en  relevé  diceâiement 
&  fans  moyen  au  parlement ,  qui  ne  de- 
vroit  le  recevoir  qu'après  la  peiné  por- 
tée par  la  foumimon,  s'il  y  en  a  une 
de  (tipulée,  payée.  Nonobuant  cet  apr 
pel  ,  les  fentences  atbitraies  font  exécu- 
toires par  provifion  ,  en  donnant  cau- 
tion par-devant  les  juges  qui  les  ont  ho- 
mologuées.  Voyez  les  articles  72  ,   73 

&74- 
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ASSEURETÉ,ASSEURTÈ,ASSEURER, 

A  S  S  E  U  U  E  N  T  E  a 


Sommaires. 

De  /  aflurcment ,  dans  le  fens  de  fauve-garde. 

De  /'aifarement ,  dans  le  fens  de  délàiuement  d'héritage. 


.   I.  Les  mots  ajfurer  &  ajfurement 

lifiercntes  fignifications. 

ntôt ,  ils  indiquent  une  fauve-garde 

•erfonnes  &  des  biens,  tantôt,  un 

[cment  d'héritage. 

Dans   le  premier  fens  ,    qui  eft   le 

;n  ufage ,  ïaffurement  peut  être  dé- 

ne  protedlion  fpéciale,  accordée  par 

lice  à  un  particulier,  contre  les  me- 

d'un  ennemi  déclaré. 
AJfurement  cft  dérivé  du  latin  ajfe- 
iy  mettre  en  fureté,  d'où  vient  qu'on 
>it  autrefois  affeurement. 
I  trouve  dans  les  coutumes  &  dans 
lartes  ,  tantôt  ajfeurement  ,  tantôt 
-ance  ,  af] cureté ,  affeurté  y  Jture- 
nployés  dans  le  nicaie  fens.  Voyez 
té'i  voyez  aufli  la  Conférence  des 
Tome  IL 


coutumes  ;  part,    i  ,   tit.   22  y  n"*    4  , 

pag.  1 2j  &  fuiv.  &  le  Supplément  au 
gloflaire  de  Ducange,  verbo  AJfeurare. 
C'eft  dans  ce  dernier  endroit  que  fc 
trouve  le  mot  affeurenter  pour  ajfeu- 
rtr  y  qui  fignifie  ifc  foumettre  à  falTure- 
ment. 

Louis,  dans  fes  Etabliffemens, 


liv.  I  ,  chap.  28  y  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : . 

ce  Se  aindînt  eftoit  que  uns  hom  euft 
guerre  à  un  autre,  &  il  venift  à  la  juftice 
pour  li  fere  ajfeurer  ,   puifque  il  le  re- 

S[uiert ,  il  doit  fere  jurer  à  celui  delqui  il 
e  plaint  ,  ou  fiancer  que  il  ne  li  fera. 
domage ,  ne  il ,  ne  li  lien  -,  &  fe  il  de- 
dans ce  li  fet  domage  ,  &  il  puet  ej"^-* 
prouvé ,  il  en  fera  pendus  :■   car  ce  «ft 
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appelle  irtvê  enfraime  ^  qui  eft  une  des 
grandcf  aaifons  qui  foit  ». 

On  apprend ,  par  ce  paflage ,  ce  qall 
y  a  de  plus  important  à  lavoir  fur  la 
matière  des  affnnmtns.  Ceft  dans  le  dou- 
zième fiecle,  à  l'époque  où  le  royaume 
commença  à  fortir  de  l'anarchie  ftodale» 
que  l'ufage  des  afluremens  s'eft  introduit; 
iu'étoit  un  moyen  de  corriger  l'abus  des 
guerres  privées  entre  les  feigneurs  &  des 
combats  entre  les  (impies  particuliers»  qui 
ëtoient  alors  tolérés  par  les  loix.  Cet  abus 
ne  fubdllant  plus  »  le  remède  qu  on  y 
avoit  apporté  eft  devenu  prefqu  entière- 
ment inutile.  Ceft  pourquoi  Ton  fe  fert 
très-rarement  aujourdliui  de  la  voie  des 
ajfurtmtns  5  &  la  plupart  des  difbonrions 
des  coutumes,  fur  cette  matière,  ibnt  fans 
vigueur.  Mais  quelquefois  le  prince  ou 
fes  cours  accordent  leur  fauve-garde^  voyez 
Sauvê'garde. 

5.  On  diftinguoit  ,  dans  notre  ancien 
droit:  i**  entre  ajfuremtnt  ic fauve- garde. 
IMTurement  pouvoit  être  donné  par  le 
feieneur  haut-jufticier  ;  la  fauve-garde  étoit 
réfêrvée  au  juge  royal.  Voyez  la  coutume 
de  Melun ,  chap.  i  y  art.  4  ,  &  quelques 
autres  indiquées  par  lauteur  de  la  Con- 
férence des  coutumes»  dans  lendrôit  cité, 
n*  5  ,  voyez  auflî  Sauve-garde. 

1^  De  Lauriere,  dans  le  Giodkire  du 
droit  firançois,  9M  mot  Affeurement  y  éta- 
blit, d'après  Beaumanoir,  plufieurs  dif- 
férences entre  Vajfurement  &c  la  trêve.  On 
peut  confuker ,  fur  ce  point ,  la  Somme 
rurale,  liv.  i  ,  tit.  33 y p^*  23 a.  Voyez 
Trêve. 

U  eft  parlé  des  a/Turemens  dans  les  Ob- 
fervations  fur  lliiftoire  de  France  de  M. 
de  Mabli ,  liv.  3  >  chap.  j  y  tom.  2  y 
pag.   108. 

é.  L'article  100  de  la  coutume  de  C1iau- 
mont  porte  que  le  juge  eft  tenu  de  bailler 
alTurement  à  partie  qui  le  requiert  &  af- 
firme qu'elle  a  caufe  de  le  demander. 
Dans  cette  coutume,  une  fentence du  bailli 
de  Rofnay,  confirmative 'de  celle  de  Li- 
gnon  ,  avoit  ordonné  ce  qui  fuit  :  ce  Apres 

Sue  le  nommé  Bidault  a  juré  &  af- 
rmé  en  fon  ame  &  confcicnce ,  par  le 
ferment  qu'il  a  préfenrement  prêté  de- 
vant nous ,  qu'il  a  fujet  légitime  de  crain- 


NT,   &c   s   I  I. 

dre  les  effets  des  menaces  qui  lui  ont  M 
faites  par  les  perfonnes  défaits  Nicolas  & 
Simon  Huot,  père  &  fils  ;  duquel  fer- 
ment dudit  Bidault  9  préfenrement  fait 
devant  nous ,  lui  avons  donné  aâe  *,  met- 
tons  ledit  Charles  Bidault  fous  la  protec- 
doQ  de  la  cour,  aux  termes  de  1  article 
100  de  la  coutume  de  Chaumont,  Se  le 

{>renons  en  ajfurement  &  fauve-garde  de 
a  juftice  ;  faifons  défenfes  auxcUts  Huot| 
Eere  &  fîls ,  d'attenter  à  la  perfonne  & 
iens  dudit  Bidault ,  à  peine  de  punition 
corporelle ,  &  avons ,  lefHits  Huot ,  père 
&  fils ,  condamnés  folidairement  aux  dé- 
pens ».  La  cour,  par  arrêt  du  mardi  27 
mars  1770,  infirma  cette  fentence,  &  ce- 
pendant fît  défenfes  à  Simon  Huot  »  qui 
étoit  refté  feul  dans  la  caufe  ,  de  plus,  â 
l'avenir,  méfâire  audit  Bidault,  à  peipe 
de  pi^nirion  corporelle  &  le  condamna  aux 
dépens.  Huot  avoit  déclaré ,  dans  ion  in- 
terrogatoire ,  qu'il  avoit  affirmé  pour  le 
paffé  &  pour  le  préfent,  qu'il  ne  méfe- 
roit  point  à  la  perfonne  de  Bidault,  mais 
ue  pour  l'avenir  il  ne  répondoit  de  rien, 
e  défenfeur  de  Huot  établit  que  l'afTo- 
rement   n'avoit  lieu    que  pour  des  fàin 

?'aves  &  non  pour  de  fimples  menaces. 
laidoyeries  y  aux  minutes  y  n?  25. 
$  IL  I.  Le  terme  Sajjfurement ,  dans  les 
coutumes  de  Metz  &  du  paysMeâin,figni- 
fie  le  délaiffement  de  l'héritage  hypothéqué 
au  paiement  d'une  rente,  qui  eft  fait  au 
profit  du  créancier  par  le  débiteur  de  la 
rente. 

La  coutume  de  Metz  s'exprime  ainfi, 
tit.  4  y  art.  23  y  ce  quand  il  y  a  plu- 
iieurs  héritages  poflédés  par  divers  déten- 
teurs, affedés  à  une  rente,  fi  l'un  dlceox 
fait  ajfeurement  de  ce  qu'il  rient ,  le  ren- 
tier peut  pourfuivre  les  autres  de  rekvif 
ou  ajfurer  les  héritages  qu'ils  détieimeBt 
affeâés  à  ladite  rente  ^i. 

2.  Par  le  terme  de  relever  y  qui  eft  em- 
ployé dans  cet  article ,  il  faut  entendre, 
rentrer  en  poffeffion  de  l'héritage  aban- 
donné ,  à  la  charge  de  reniplir  les  oblî- 

f canons  du  débiteur  qui  a  hiit  l'abandon. 
1  cfl  parlé  de  ce  relèvement  y  art.  30  de 
la  même  coutume.  Voyez  Relèvement. 

3 .  Quant  à  laflurement ,  dont  il  eft  ici 
quefUon ,  il  faut  confulter  les  articles  xf 
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cette  coutume  &  les  ordonnances 
^s  Meifin  f   titn  aj  art.  ti  &  ^o. 


§  s  I»   II- 

Voyez  auili  D^laiffcnunK 
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yoyez  CrUiu  ic  EgUfes. 

S  o  fijÊ  4  i  a  B  s. 

^éfininon  ,  oifervations  générales. 

Des  aJyUs  en  France, 

Des  ajyliS  en  Italie,  &  en  quelques  autres  pays. 


I.  L'afyle,  en  terme  de  droit  »  eft 
u  oà  celui  qui  fe  recire  eft  à  cou- 
le toi^  pourfulte  civile  &  crimi- 

C'eft  aux  lieux  refpeâables  par  leur 
lîion  ,  tels  que  les  temples  confa- 
la  divinité,  les  palais  oes  princes  » 
lifbos  habitées  par  les  envoyés  des 
que  ce  privilège  de  fouftraire  à  tou- 
urfuites  celui  qui  s  y  redreroit,  a  été 
lirement  accordé.  « 

L'écablifTement  des  alyles  eft  nécef- 
chez   les  peuples  où  la  pourfuite, 
une  dette  légitime  »  foit  d  une  peine 
le  ,    neft  pas  rallentie  par  de  lon- 
fbrmes ,  &:  où  l'accufé  n'a  pas  pour 
Teiir  né  un  officier  public  ,   chargé 
lider  la  caufe  de  laccufé  ,  comme 
le  racciifateur.  AinH ,  chez  les  Juifs, 
avoir  défîgné  des  villes  pour  fervir 
e  y  afin  d  arrêter  Tefiet  trop  prompt 
/engeance,  qui  abufant  de  la  lettre  de 
n'auroit  connu  d'^iutre  règle  que  celle 
ion,  vie  pour  vie,  œil  pour  œil.  Exode, 
2 1  ,  &  Dcuter.  chap.  lo  yV.3  &  6. 
Mais  lorfque  la  légiflation  eft  telle 
l'innocent   peut  facilement  parvenir 
e  diftinguer  fa  perfonne  de  celle  du 
ible  ,   &  que  les  loix  répriment  la 
du  premier  mouvement  de  la  ven- 
:e ,  les  afyles  font  moins  néceflàires. 
Ils  deviennent  même  dangereux,  (1 
erfbnnes   prépofées   à  la  garde  des 
»,  ôc  auxquelles  le  privilège  de  don- 
m  afyle  eft  accordé ,  prétendent  s  ar- 
ou  (e  droit  de  fauver  tous  ceux  qui 
:tirent  indiftindlement  ,  ou  le  droit 
fcider,  au  préjudice  des  juges  ordi- 
»9  û  celui  qui  s'eft  retiré  dans  un 


afyle  a  un  jufte  titre  pour  cedamer  le 
privilège  de  ce  lieu. 

$  IL  i«  Sous  l'empire  de  nos  ancien^ 
nés  loix ,  qui  fembloient  n  avoir  envifagé , 
dans  tous  les  accidens  qui  pouvoient  ar- 
river a  un  homme ,  que  le  tait  extérieur  , 
&  qui  avoient  tellement  calculé  les  in- 
denmités  dues  pour  ces  acddens ,  que  la 
peine  paroiiToit  s'appliquer  d'elle  -  mê- 
me fans  laifTer  ouverture  à  aucune  excu- 
fe  :  les  afyles  étoidnt  fort  nécefTaires  pour 
donner  a  la  paftion  le  temps  de  fe  cal- 
mer j  ils  produifoient  alors  le  même  bien 
que  produifit,  dans  des  fiecles  poftérieurs, 
la  trêve  Je  Dieu  ^  pour  rallentir  la  fu- 
reur des  guerres  privées.  DeU  une  mul- 
titude d'ordonnances  recueillies  parmi  les 
capitulaires  pour  £dre  refpetfler  la  fainteté 
des  afyles. 

2.  Lt^  t>rûicipaux  afyles  étoient  Té- 
glife  &  fon  porche ,  atrium.  Si  une 
églife  n  avoir  point  de  porche ,  on  comp- 
toit  autour  oti  murailles  un  arpent  de 
terre  pour  afyle.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'eft  delà  aue  le  cimetière  devint  afyle. 
Voyez  de  Lauriere,  Ordonnances  du  lou- 
vre,  tom.  1  ^  pag.  41  ^  note  i>  &  Du- 
cange,  verto  Atrium. 

3.  Au  furplus,  la  retraite  dans  les  lieux 
d  afyle  ne  mettait  pas  à  couvert  tous  ceux 
qui  sy  retiroient  indifUnâement  :  on  le 
voit  dans  l'ordonnance  adiefTée  par  Phi- 
lippe-le-bel  à  fes*  fénéchaux  de  Langue- 
doc, au  mois  de  mai  1302.  Une  leur  dé- 
fend de  faire  tirer  des  églifes  ceux  qui 
s'y  font  réfugiés ,  que  dans  les  cas  où  le 
droit  ne  le  permet  pas  :  Confugientes  ai 
tcelcjias  ,  non  extrahatis  ab  eis  ,  nec  ex-' 
tralii  psrmttatis  ^  nijî  in  cajibus  à  Jur» 

Ttt  y 
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permijfis.  Odoftnances  du  louvre,  tom.  i , 

P^g^  344'  ^ 

Mais  delà  naiflbîcnt  fouvcnt  des  diffi- 
cultés :  les  eccléfiaftiques  prétendant  que 
le  réfugié  n'étoit  pas  dans  le  cas  d  être 
tiré  de  Ton  afyle  ,  &  prenant  delà  pré- 
texte de  fe  plaindre  qu'on  violoit  leurs  pri- 
vilèges*, ou  voulant  au  moins  qu'on  kiisât 
à  leur  jugement  de  décider  fi  le  cas  per- 
mcttoit  ou  ne  permettoit  point  de  tirer 
laCC'jfé  de  fon  afyle. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  , 
chap.  24  ,  prit  un  moyen  pour  faire  cef- 
fer  ces  difficultés  Elle  permit  à  celui  qui 
s'étoit  réfugié  dans  une  églifc,  dy  demeu- 
•f er  huit  jours  fans  être  inquiété.  Au  neu- 
vième il  devoit  déclarer  s  il  fe  rendoit  à 
la  juftice  laïque ,  ou  s'il  vouloir  fe  tenir  à 
Téglife.  Au  premier  cas  ,  on  inftruifbit 
Ùl  caufe  &  on  la  jueeoit  ;  au  fécond  cas, 
il  falloir  qu'il  quittât  le  pays.  Mais  on 
voit  l'inconvénient  de  cet  étabUlfement  : 
il  aflliroit  au  coupable  iHie  forte  d'impu- 
nité, en  l'obligeant  Seulement  à  un  exil 
volontaire. 

4.  François  I  fit  beaucoup  mieux,  lorf- 
que,  par  l'article  166  de  l'ordonnance  de 
■1539  ,  il  déclara  «  qu'il  n'y  auroit  lieu 
o> d'immunité  pour  dettes,  ni  autres  ma- 
3>tieres  civiles  ^  &  fe  pourront,  continue 
3>  l'article  ,  toutes  perlonnes  prendre  en 
ajfranchife,  &  faut  a  les  réintégrer,  quand 
^>il  y  aura  prilc  de  corps  décernée  à  l'en- 
33 contre  d'eux  fur  les  informations  faites 
33  des  cas  dont  ils  font  chargés  &  accufés, 
33  &  qu'il  foit  ainfi  ordonné  par  le  juge  33. 

La  confiftance  légale  que  les  procédu- 
res commençoient  à  prendre ,  rendoit  les 
afyles  moins  néceffaires,  &  il  eft  aflez 
viiîble  que  la  réferve  de  réintégrer  dans 
lafylc  celui  que  l'on  en  avoir  tiré  ,  s'il 
étoit  jugé  y  avoir  lieu,  n'étoit  qu'une 
claufe  defiinée  à  ménager  les  préjugés  du 
temps.  Aufl[î  d'Héricourt  attefte-t-il  qu'on 
ne  voit  pas  que  depuis  1539  aucune  per- 
fonne  accufée  ait  été  réintégrée  dans  l'é- 
çlife  où  elle  s'étoit  réfugiée.  Loix  ecclé- 
lîaftiques ,  part.  5 ,  chap.  7 ,  n?  16, 

y.  Ainfi  en  prenant  le  mot  afyle  dans 
Ion  véritable  fens ,  on  peut  dire  qu'il  n'en 
cxiftc  poinr  en  France.  Il  n'y  a  point  de 
lieu  «jui  foit  abfolument  fermé  aux  mi- 


,  §  III. 

niftres  de  la  jufticc  féculîerc.  S*îl  y  a  quel- 
ques endroits  où  les  perfonnes  pourfui- 
vies,  foit  pour  dettes,  foit  pour  délit, 
fe  retirent  avec  une  forte  de  sûreté ,  c'cft 
uniquement  parce  qu'il  faut  quelques  for- 
mes particulières  pour  pénétrer  dans  ces 
lieux  &  y  faire  des  recherches  :  mais  il 
n'y  a  pomt  de  lieu  où  un  homme  pour- 
fuivi  pour  dette    ou  prévenu  de  crime, 

{>uine  habiter  publiquement  &  braver  ie- 
à  les  aâions  que  l'on  intente  contre  lui. 
Voyez  le  mot  Amb^JJade ,  tom.  l ,  f^* 
48^  ;  Maifons  royales  ,  Temple^ 

§  III.  I.  Ceft  en  Italie  que  les  afyles 
font  aujourd'hui  le  plus  rcfpcûés.  Cepen- 
dant les  papes  ont  été  obliges  de  merrrc 
de   grandes  reftriâions   à    ces  piivilé^eSi 
Les    conftitutions   les  plus    célèbres  font 
celle  de  Grégoire  XIV,  du  24  mai  fjjif 
&  celle  de  Benoît  XIII ,  du  8  juin  lyif. 
On  trouve  cette  dernière  imprimée  en  en- 
tier, &  même  commentée  à  la  fuite  d'un 
Traité  de  Barthcl ,  fur  le  droit  d'afyle,  qui 
fait  particLilu  fécond  volume  du  Recueil  de 
fcs  œuvres.  Il  feroit  hors  de  notre  plan  de 
donner  l'analyfe  de  cette  bulle  :  nous  ob- 
ferverons  feulement  que ,  fuivant  fes  dif- 
pofitions  ,    c'eft  au  juge  cccléfiaftique  a 

f prononcer  fi  la  perfonne  que  l'on  pour- 
uit  eft  dans  le  cas  de  reclamer  le  privi- 
lège de  l'afylc  ,  ou  non  \  principe  qui 
tend  à  rendre  l'évcquc  réellement  ju^e  du 
délit. 

2.  Dans  les  pays  où  les  bulles  des 
papes  font  reçues  purement  &  fimplemenr, 
on  fuit ,  fur  le  droit  des  afyles ,  les  deux 
conftitutions  que  nous  venons  de  cirer. 
Mais  dans  plufieurs  de  ces  états  même, 
on  a  obtenu  des  modifications  qui  ref- 
traienent  l'étendue  des  privilèges  des  afy- 
les. Voyez  les  Libertés  de  Téglife  Helvé- 
tique,/?tf^.  141  y  à  la  note.  Dans  d'au- 
tres, le  droit  d'afyle  a  été  ou  nouvell^ 
ment  aboli  ou  extrêmement  reftraint  par 
les  princes. 

3.  En  Flandre,  &  dès  le  temps  mcroc 
où  cette  province  éroit  fous  la  domina- 
tion des  rois  d'Efoagne,  on  avoir  admis 
pour  règle,  que  cétoit  au  juge  laïc  à  dé- 
cider Ç\  l'accufé  étoit  dans  le  cas  de  jouir 
de  l'afyle  ou  non ,  &  qu'après  avoir  re- 
quis l'ordinaire  de  faire  fortir  de  Tcglife 
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^  'pcrfonne  coupable  d  un  crime  excepté 
du  privilège,  il  pouvoir,  au  refus  de» cet 
ordinaire ,  l'en  faire  tirer  lui-même.  On 
trouvera ,  dans  le  Traicé  de  Van-Efpen , 
dt  afylo  umplorum ,  chap.  j ,  (  impri- 
mé au  Recueil  de  les  œuvres,  tom.  4,) 
les  preuves  de  fait  que  cette  règle  étoit 
conftamment  fuivie ,  &  les  motifs  pour 
lefquels  elle  devoir  1  erre. 

4*  Au  run)lus  9  les  canoniftes  mcme 
étrangers,  inuruits,  conviennent  que  c'eft 
au  prince  qu'il  appartient  dordonner 
abibiument  en  cette  matière.  Van-Efpen 


NATION.  y  17 

le  démontre  dans  le  Traité  que  nous  vc* 
nons  de  citer  *,  &  Barthcl ,  quoique  trop 
favorable  au  droit  d  afyle  dans  le  Traité 
que  nous  avons  égakuicnt  cité ,  ne  prut 
pas  s'empêcher  de  reconnoîcrc  les  princi- 
pes dont  cette  vérité  elt  la  conféqacnce. 
Voici  fes  expreflions,  n^  26.  Cohjlitutd 
innova  tcjlamtnto  afyta.  Jacra  ,  i/nric- 
diati  funt  àjure  foLu/u  humano  y  inipc- 
rialibus  ni  mi  ru  m  orJinata  privilegiis  ,  & 
eccUjiaJlicis  jinnata  decretis  ,  /uundum 
congruam  juns  naturalis  œguitatern  ^  (5* 
ad  legis  yectris  imiiacionem  ac  exempiar» 


ATENANCHE,  ATTENANCHE  et  ATTENANCE. 


1.  Vieux  mots,  qui  ont  fignifié  une  fuf- 
penâon  d'armes  ,  entre  gentilshommes  5 
obtenue  par  l'entremife  damis  communs. 
Voyez  Ducange,  vtrèo  AJlenancia  ^  Sc 
le  Supplément  à  Ton  gioiTaire ,  yerùo  At^ 
tenant  i  a. 

2.  Selon  Beaumanoir  ,  coutume  de 
fieauv.fAtf/>.  60  y  pag.  30^  y  quand  deux 
gentilshomâmes  étoient  en  guerre,  celui 
qui    apprébendoit    d'être   opprimé   avoir 


3uatre  moyens  de  fe  fouibaire  à  la  fureur 
e  Ion  ennemi. 

Le  premier  étoir  ïatenanche. 
Le  lecond  la  trêve  par  amis. 
Le  troilieme  la  trcve  parjaJUce;  voyez 
Trêve. 

Le  quatrième  ïaffeurement  ;  voyez  -^- 
Jiirement. 

Voyez  auffi  le  Gloflaire  du  drok  fran- 
çois  au  mot  Atenanche. 


ATERMER,  ATERMINEMENT. 


Atermer  eft  pris  pour  ojfigner  dans  les 
ëtabliffemens  de  Saint  Louis  ,  //v.  1  y 
chap,   66.  Recueil  du  louvre  ,  tom.   i  ^ 

Dans  les  ùi^tttSyXaterminementt^  l'aâe 
par  lequel  un  créancier  accorde  terme  à 


fon  débiteur.  Voyez  le  fupplément  au 
Gloffaire  de  Ducange ,  verbo  A  termina* 
re.  On  dit  aujourd'hui  atermoiement  au 
lieu  êiaterminemcnt.  Voyez  l'article  Aur* 
moiemenu 


ATERMI  NATION. 

Voyez  Convention. 


1.  Cette  cxpreflîon , .  qui  eft  en  ufage 
mu  parlement  de  Flandres  &  dans  les  Pays 
bas ,  fc  rapporte  à  ce  que  nous  connoif- 
fons  (bus  la  dénomination  d'atermoiement 
&  de  repiu 

C*eft  en  la  prenant  fou5:  la  première 
acception,  que  1  auteur  des  Inftitutions  du 
droit  belgique  ,  part.  4  ,  tit.  4  y  §  6  ^ 
sert.  I ,  définit  l'atermination,  «  un  moyen 
»qui  empêche  toute  contrainte  &  exécu- 
»tion  pendant  tout  le  temps  que  les  créan- 
^ciers  ont  accordé  à  leur  débiteur  pour 


33 les  fatîsfaîrc  ».  Sous  ce  premier  poînt 
de  vue ,  latermination  belgique  eft  lujette 
aux  mêmes  règles  que  nous  développe- 
rons, ci-aprcs,  au  mot  Atermoiement. 

Mais  cette  définition  n'eft  pas  reftrainte 
au  cas  où  l'atcrrriination  eft  volontaire.  Le» 
lettres  d'atermination ,  qui  s'expédient  en 
chancellerie ,  ont  le  même  effet. 

1.  L'atermination ,  accordée  par  lettres 
du  prince  ,  ou  confentic  par  les  créan- 
ciei;s ,  n'empêche  pas  un  déoiteur  malheu- 
reux  ,   qui  n'a  pu  profiter  des  délais  fie 
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mc.Tîc  <îc$  remîfcs  que  fcs  créanders  lui 
ont  accordées ,  d'obtenir  enfuite  des  lettres 
'  de  cedion  de  biens.  L'auteur  que  nous 
venons  de  cirer,  donne  le-  nom  de  cef- 
Jion  niif érable  à  cette  dernière  reflburce 
d'un  débiteur  réduit  à  Timpuiflànce  ab- 
Iblue  de  payer  fes  dettes.  Mais  ce  n'eft 
autre  choie  que  la  eeffion  de  biens  con- 
nue par-tout ,  &  dont  nous  traiterons  fous 
ce  mot.  Elle  a  feulement  de  particulier, 
qu'on  ne  peut  y  renoncer  même  fous  fer* 
nxcnt.  Puri.  2 ,  tit.  6 ,  $  p ,  art.  5. 

}.  Le  même  auteur,  part,  ^f  tit.  4, 
J  (? ,  art.  3  ,  obfcrve  qu'avant  i'étabiif- 
firment  des  chambres  confulaires ,  dans  le 
rellort  du  parlement  de  Flandres,  ks  atcr- 
minations,  accordées  au  débiteur  par  le 
plus  grand  nombre  de  fes  créanders ,  n*o- 
bligeoient  pas  les  refufans  d'y  accéder, 
lorlqu'elles  fe  faifoient  fans  caution,  ou 
qu'elles  contenoient  quelque  rcmifc. 

Cela  étoit  ainlî  ordonné  par  un  pla- 
card du  20  oélobrc  1541  ,  dté  par  M. 
du  Laury ,  dans  fon  Recueil  d'ancrs  no- 
tables ,  pag.  89.  On  jugeoit  en  contor- 
mité  >  mais  aulli  on  s  ecartoit  quelquefois 
de  la  rigueur  de  cette  loi.  Ce  m«igiftrat 
en  rapporte  deux  arrêts ,  dont  l'un ,  du 
t  mars  1 647 ,  rendu  fur  l'avis  du  confeil 
de  Flandres,  prouve  que  les  circonllan- 
ces  déterminoient  à  ordonner  l'exécution 
de  contrats  datermînarion  qui  n'avoient 
pas  réuni  le  fuffrage  de  l'univerfalité  des 
créanciers.  Le  magiftrar  d'Anvers  avoit 
auflî  dérogé  au  placard  de  1541  »  par  un 
ftatiit  du  19  )uiUet  1^19- 

On  éroit  d'ailleurs  toujours  obligé  de 
fe  conformer  à  l'avis  du  plus  grand  nom- 
bre des  créanciers  ,  iorfque  leur  délibé- 
ration n'avoir  pour  objet  que  l'adminiflra-- 
tion  ou  direÂion  des  biens  de  leur  dé- 
biteur commun.  Inftitutions  beigiques  , 
vbi  fuDrk. 

4.  A  l'égard»  de  la  caution  que  le  dé- 
biteur étoit  tenu  de  préfenter  pour  obte- 
nir des  lettres  d'atcrmination  ,  ou  l'homo- 
logation de  celles  que  les  créanders  lui 
accordoient,  ce  devoit  être  une  caution 
fidejujfoire.  M.  du  Laury  ,  pag.  t  S9  4c 
fon  Recueil,  rapporte  un  arrêt,  qui  a  ju- 
gé» mais  dans  un  cas  particulier,  le  21 
i4nyicx.;^7>  ^ue  l'^termin^tion  demain 
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dée  par  la  veuve  Gheeft,  ferott  accordée» 

?[uoiqu'elle  ne  donnât  pour  caution  qo^ 
es  biens ,  c'eQ-à-dire  »  une  caution  reelU. 
Il  obferve  que  les  malheurs  de  la  guenc 
déterminèrent  le  jugement ,  &  qu'en  gé- 
néral les  auteurs  étoient  d'avis  que  oda 
devoit  être  laiffé  i  l'arbitrage  du  juge, 
félon  les  circonftances. 

f .  Un  arrêt  de  règlement  du  parlemeoc 
de  Flandre)  ,  du   17   feptembre    1^71» 
rapporté  au  tome  1  du  Recueil  d'anêtt 
de  ce  parlement ,  a  depuis  fixé  les  cas  oi 
il  n'y  auroit  pas  lieu  d'accorder  d'atenni- 
iiation ,  &  les  conditions  fous  iefquelles 
on   l'accorderoit.  Voici  fes  difpoiitioDS  c 
«  i^  Que  l'on  n'accordera  aucunes  leN 
très  d'atermination  fans  caution  fid^f- 
foire  folvable  6c  reflëante  pour  la  portée 
des  dettes  aterminées.  t^  Que  régulière- 
ment aterminàtion  n'aura  lieu  pour  reii- 
dage,  tant  d'héritages  aux  champs,  que 
de  maifons  en  ville ,  non  plus  oue  pour 
marchandifes  livrées  ou  lettres  de  chan* 
ge,  afin  de  ne  point  empêcher  le  com- 
merce,   }•  Que  ne    fera  point   accordé 
aterminàtion  contre  les  arrêts  de  la  cour» 
ni  les  fentences  des  juges  inférieurs  paf- 
fées  en  force  de  choie  jugée.  4®  Que  ne 
feront  accordées  aucunes  furféances  con- 
tre les  arrêts  de  la  cour ,  du  moins  ùn$ 
ouir  parties  au  préalable.  5^  Que  fur  les 
requêtes  qui  feront  préfentées  à  la  couri 
à  nn  d'induâion  ou  aterminàtion ,  il  ne 
fera   demandé  ,  admis  ni  accordé  aucun 
afiranchiffemenr,  à  moins  que  le  pourfui- 
vant  ne  dénomme  fes  créanciers ,  contre 
qui  il  prétendra  aterminàtion,  en  expri-     ' 
niant  auflt  le  lieu  de  leur  réHdence ,  les 
quantités  &  qualités ,  &  caufes  de  la  det- 
te ,  enfemble  qu'il  ait  fait  apparoir  fommai- 
rement ,  par  attedations  pertinentes ,  des 

Fertes  ou  autres  accidens  furvenus,  qui 
aient  mis  dans  Timpuiflance  d  acquitter 
prompremcnt  fes  dettes  ;  &  en  cette  con- 
formité feront,  avant  tout,  couchées  Ic^ 
apostilles  fur  lefditcs  requêtes ,  avec  défeor 
fes  aux^  greffiers  d'en  dépêcher  autrement, 
&  après  avoir  fatisfait ,  par  l'impétrant  de 
requête ,  à  ce  que  deffus  ,  feront  dépC' 
çhées  lettres  aux  juges  ou  domicile  de  l'inn- 
pétrant  ,  pour  procéder  à  rentérincracnt 
4prdites  kitïçs ,  conformément  à  ce  que 
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S  9  en  dedans  trois  mois ,  cous  les  de- 
vant péretnptoires  39  • 
Il  parole,  par  cet  arrêt,  que  les  let* 
datermination  s'expédioieilt  encore 
»nps  où  il  a  été  rendu  ,  en  la  chan- 
îe  du  parlement  y  mais  cet  ufage  a 
^  depuis 5  félon  que  Tattefte  lauteur 
nfticutions  bclgiques,  verio  A  termina- 
I  art»  2.  Il  faut  maintenant  fe  pourvoir 

Srande  chancellerie.  Ainfi  les  difpofî- 
e  cet  arrêt  n  ont  plus  d'eâfet  que  par 
>rt  à  Tenterinement. 
Indépendamment  des  circonftances 
lefquelles  latermination  n'a  point 
sn  Flandres ,  d  après  Tarrêt  que  nous 
tis  de  rapporter ,  M.  du  Laury ,  dans 
lecueil , /2it^.  332  ^  en  rapporte  deux 
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autres  des  27  août  &  2  décembre  1^37, 
d'où  il  réfulte  que  les  lettres  d  atermina- 
tion  ne  comprennent  pas  ït%  dettes  des 
tuteurs  à  leurs  mineux;s  9  qu'elles  n'ont  pas 
lieu  en  faveur  de  la  caution  d'un  ache- 
teur ,  ni  en  faveur  d  un  acheteur  au  pré* 
judice  de  fa  caution  ,  qui  auroit  payé  i 
fa  décharge  le  prix  de  fon  acquiution. 

A\x  refte,  l'ordonnance  de  16^7}  ayant 
aujourd'hui  force  de  loi  en  Flandres ,  con> 
me  l'obferve  lauteur  des  Inftitutions  bel- 
gique ,  ubi  fuprà  ^  latermination  qu'un 
débiteur  obtient  de  fes  créanciers,  admet 
les  mêmes  règles  fur  fà  forme  &  fon  exé- 
cution que  l'atermoiement.  Voyez  l'arti- 
cle qui  fuit. 


ATERMOIEMENT. 
Voyez  Convention.    * 
Sommaires. 

Oijet  &  définition  de  /'atermoiement  \  de  quoi  il  efi  ordinairement  preced/^ 

&  ce  qui  conjlitue  fon  ejfence. 
De  ceux  qui  ne  font  point  tenus  d*y  accéder. 
,  Effets  de  /atermoiement  â  regard  du  débiteur  &  de  fes  cautions. 
.  Formalités  &  droits  defifc  auxquels  ce  contrat  ejl  ajfujéti. 
Ois  juges  qui  connoiffent  des  cortreftations  relatives  à  ce  contrat y&  de  fon  exécution^ 


[.  I.  Nous  avons  obfervé  9  fous  le 
dbandonnenunt ^  tom.  Ijpa^*  3>  $  I9 
lans  le  nombre  des  perfonnes  qui  ne 
mt  payer  leurs  dettes ,  il  s'en  trouve 
l'ont  befoin  que  de  quelques  délais 
y  parvenir.  Nous  ajouterons  que, 
i  celles-ci,  il  en  eft  encore  qui  ont 
A  de  trouver  dans  la  Êicilité  &  Tin- 
ince  de  leurs  créanciers  quelques  rc- 
fur  leurs  dettes.  Ces  fortes  de  per- 
s ,  qiB  ne  font  pas  précifément  dans 
aile  des  infolvables ,  &  qui  ,  par 
quent  ne  font  pas  réduites  à  la  né- 
ï  de  l'abandonnement  abfelu,  font 
le  cas  d'une  autre  efpece  de  contrat  ^ 
nous  allons  parler. 
Ce  contrat  fe  nomme  atermoiement ^ 
\  le  définit  un  contrat  fynallaema- 
I  par  lequel,  fur  l'expofé  de  fa  litua- 
8c  de  fes  pertes,  que  fait  un  débt- 
malheureux  ,  à  fes  créanciers  unis  ^ 


ceux-ci  lui  accordent  ,  ou  feulement  un 

*û  pour  les  payer ,  ou  tout  enfemble 
délai  &  une  remife  fur  leurs  créances. 
Ce  contrat ,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
fervé au  mot  Abandonmement  y  %  III  ^ 
n*  I  y  diffère  effentieliement  de  l'aban- 
donnement ,  en  ce  que  le  débiteur  eft 
dépouillé  de  (es  biens  par  Tabandonne- 
ment ,  &  qu'au  contraire ,  par  Yatermoie-- 
ment  ^  il  en  refte  en  poffeflion ,  &  con  - 
tinue  de  les  adminiftrer  comme  aupara- 
vant. 

L'atermoiement  eft  fondé  fur  la  con- 
viâion  où  font  les  créanciers  de  la  bonne 
foi  de  leur  débiteur ,  &  fur  ce  qu'ils  ef- 
perenr  qu'il  trouvera  >  dans  fon  intelli- 
gence &  fon  économie,  les  moyens  de 
les  fatisfaire  en  totalité  »  ou  au  moins  juf^ 
qu'à  concurrence  de  la  remife  qu'ils  lui 
accordent. 

C'eft  par  ces  motifs  quSls  renoncent» 
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jiilq:.'':i  l'expirativin  des  délais  fixés  par  le 
cpiîcrar  ci  aternioiemcnr ,  à  exercer  contre 
lui  aucune  pourfuite  ,  fe  bornant  à  des 
acT::s  confcrvatoires  ,  pour  empêcher  le 
diblrciir  de  vendre  les  biens  K  leur  préju- 
dice ,  vSc  fki^.s  qu'ils  en  aient  connoif- 
Tance. 

3.  On  voit,  par  notre  définition,  c[ue 
ïdtermoicment  volontaire  ,  &  mii  fe  tait 
d  accord  entre  le  débiteur  &  les  créan- 
CK'xs ,  ell  véritablement  un  répi  auc  ceux- 
ci  lui  accordent.  Il  y  a  un  répi  a  une  au- 
XX :  cfpcce ,  &  qui  e(t  forcé  de  leur  part, 
c'c-ii  celui  qui  s'obter»oit  autrefois  par  let- 
rr:5  d:j  prince,  &  dont  il  eil  fait  men- 
tion dans  plufleurs  ordonnances  ,  &  no- 
tamment dans  celles  de  166^  y  tit.  6  y  ôc 
de  i(>73.  Quoique  dans  Tufage  on  nait 
plus  recours  à  cette  efpece  datermoic- 
ment ,  cependant  comme  aucune  loi  ne 
Ta  abroge  ,  nous  nous  referions  à  en 
rraircr  fous  le  mot  Répit,  Voyez  auflî 
JjCttres  d'état  &  Surféance. 

4.  Aux  termes  de  la  déclaration  du  1 1 
janvier  171^,  regiftrée  le  6  Février  fui- 
vant ,  dont  nous  avons  rapporté  les  dif- 
pofiiioiis  fous  le  mot  Affirmation  de 
créance  y  &c.  tom,  /,  pag,  ^ij  ,  les  créan- 
ciers ne  pouvoient  s*unir ,  ni  paffer  d'ater- 
moiement avec  leur  débiteur,  qu'ils  n'eut- 
feiit  auparavant  affirmé  &  fait  vérifier 
leurs  créances.  Mais  la  difficulté  d'exécu- 
ter cette  loi ,  Ta  fait ,  fur  c«  poiiit ,  ton|- 
ber  en  défuétudc  :  ainfi  cq%  formalités  ne 
font  point  des  préliminaires  néceflàires 
aux  contrats  d'atermoiement,  &  elles  fe- 
roioi:t  d'ailleurs  prcfque  toujours  imprati- 
ca*olc<7. 

Cependant  fi  un  certain  nombre  de 
créanciers  frauduleux  ,  ou  d'intelligence 
avec  un  débiteur  de  mauvaife  foi,  sunif- 
foient  pour  foufcrire  ,  au  préjudice  des 
autres  créanciers  férieux  &  légitimes ,  un 
arermolen^ent  préjudiciable  ,  ceux-ci ,  en 
prouvant  ces  faits  ,  feroicnt  anéantir  le 
contrat  d'atermoiement.  Les  loix  même 
dépendent  aux  vrais  créanciers  de  fe  prê- 
ter à  auc  m  accord  avec  un  failli,  qui  fe- 
IV it  une  banqueroute  Fra^iduieufe.  Telle 
e^,  n  c-^  é'Jird,  l:i  difpoîirion  d'im  é'Jit 
.i.^î:"  i  i'^  ,  d.:  :x\c-s  l\z  mai  1^:09.  ce  Dé- 
:v!:ce:;;    i   c^^ix   c^w    k)n;*  vciitibiemeù: 
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créanciers ,  à  peine  d*ètre  déclara*  èéàam 
de  leurs  dettes  &  aâiom,  &  autres  plus 
grandes  peines ,  s'il  y  écheoit ,  de  nire 
aucuns  accords ,  contrats  ni  atermoienuns 
aux  banqueroutiers  (  fraudideux  )  \  mûi 
les  pourfuivre  par  les  voies  de  jufticc,  fui' 
vant  notre  intention  ».  Néron ,  tonu  if 

Il  fuffit  donc  que  les  formalités  préli- 
minaires ,  prefcrites  par  la  déclaration  du 
II  janvier  171^  ,  (oient  remplies  pofté-. 
rieurement  au  contrat  ;  elles  ne  font  mê- 
me néceffaires ,  en  ce  cas ,  qu'autant  qu'il 
y  a  des  créanciers  refufans  d'accéder  au 
contrat  ,  qui  peuvent  demander  que  les 
autres  faflent  vérifier  leurs  créances  ,  & 
font  tenus  eux-mêmes  de  fiiire  vérifier  les 
leurs.  Voyez ,  à  cet  égard ,  yérification 
de  créance. 

5.  Un  atermoiement,  pour  avoir  foa 
effet ,  doit  être  confenti  par  la  plus  jgrande 
partie  des  créanciers  \  le  plus  grand  nom- 
bre ne  fe  compte  pas  par  celui  des  per« 
fonnes  ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  eft 
dû.  L'ordonnance  de  1 66^  ,  titre  des  ré- 
pis ,  art.  4 ,  exigeoit  les  deux  tiers.  Quel- 
ques-unes des  déclarations  ,  qui  avoienc 
attribué  aux  juges-confuls  la  connoifEuice 
de  ce  qui  concerne  les  faillites ,  fem- 
bloient  exiger  la  moitié  feulement  i  mail 
on  fuit  aujourd'hui  l'ordonnance  de  1^7), 
qui  demande  les  trois  quarts  en  fbmme, 
aux  articles  ^  &  7  du  titre  1 1.  Quant  aux 
sefufans  ,  l'homologation  doit  en  êtie 
prononcée  çontr'eux.  Voyez  Homologé" 
tion. 

$  IL  I.  Mais  il*y  a  certains  créanciers 
qu'on  ne  peut  obliger  d'accéder  au  con- 
trat d'atermoiement. 

Tels  font,  entr'autres,  i**  les  créandeis 
privilégiés  fur  les  meubles  ,  comme  les 
propriétaires,  pour  raifon  de  leurs  loyerSi 
&  tous  ceux  au  préjudice  defquels  on  ne 
peut  obtenir  de  lettres  de  répit,  fuînnc 
l'article  iJ'du  titre  6  de  1  ordonnance  de 
166^.  1^  Les  marchands  de  bled,  poar 
raifon  du  bled  qu'ils  ont  fourni  à  un  bou- 
langer ,  ainfi  qu'il-  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  20  janvier 
ï70(î.  Un  arrêt  du  grand  confcil,  du  1* 
jîin  iT-i"^,  ciré,  ainlî  que  le  précédcnfi 
d.ins  le  DAwUoraioirc  des   arrcrs,  a:!  nicf 

/iierninei^tn-} 
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nûienum  \  a  jugé  la  même  chofe 
veur  d'un  marchand  de  grains ,  con- 
ouis-Guiliaume  ,  boulanger  fuivanc 
ur.  }•  Les  créanciers  hypothécaires 
rivllégiés  s  car  l'article  8  du  titre 
le  l'ordonnance  de  1^73  ,  en  con- 
nc  la  faveur  des  créanciers  privilégiés 
»  meubles,  ajoute:  ce  N'entendons 
•  que  ceux  qui  auront  privilège  ou 
tfaeque  fur  les  immeubles,  puiiTent 
enus  d'en(!rer  en  aucune  compoiition, 
e  ou  atermoiement^  à  caufe  des  fom- 
pour  lefquelies  ils  auront  privilège 
y^potheque  ». 

parlement  de  Rouen  paroît  néan- 
s  s'être  écarté  de  cette  loi  à  1  égard 
iiréanciers   hypothécaires   ,     par    un 

du  14  juillet  16^5  ,   dont  voici  le 

s  Heurs  Lemazieres  &  Lemidi  étoient 
ciers  du  (leur  Laurent  Jean  ,  mar- 
1  a  Rouen  ,  le  premier ,  par  deux 
acions  devant  notaires,  du  6  février 
>  le  fécond,  par  une  obligation  fous 

privé,  du  3  juin  1^91,  reconnue 
it  notaires  le  28  lévrier  x^^i,  &  con- 
:  le  25  mai. 

fieur  Laurent  Jean  fit  ,  avec  fes 
ciers,  le  y  odobre  1^93,  un  con- 
l'atcrmoiement  >  les  ficurs  Lemazieres 
emidi  ayant  refufé  dy  accéder  , 
c  les  y  condamna  y  en  ordonnant 
leur  refus  ,  Tarrct  vaudrait  de  fi- 
ire. 

s  magiftrats  ont  même  ordonné,  fai- 
droit  fur  les  conclufions  de  M.  le 
ircur  général,  que  leur  arrêt  fervi- 
le  règlement  -,  ce  ce  faifant ,  que  les 
ciers,  qui  auront  des  billets  reconnus, 
t  tenus  de  figner  aux  atermoiemens 
les  autres  créanciers,  quand  ils  fe  trou- 
\t  en  nombre  requis  par  l'ordonnance, 
uelle  fin  le  préfent  arrêt  fera  lu, 
é  &  affiché  à  la  iurifdiclion  des  con- 
}£  à  la  place  publique  des  marchands 
rtte  ville  ».  Cet  arrct  eft  rapporté 
Mme   dans    Néron  ,    tom.  2  ,  pag. 

&  on  en  trouve  le  difpofitif  dans 
?cueil  darrêcs  d'Andrieu. 
5US  obferverons  quil  ne  paroît  pas 
le  contrat  d'atermoiement  ,  dont 
giflbic  dans  Tclpecc  dont  nous  ve- 
Tome  II. 
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nons  de  parler,  contînt  de  remife  de  la 
part  des  créanciers ,  ni  que  le  débiteur  eue 
des  immeubles. 

li  y  auroit  plus  de  difficulté  fi  l'ater- 
moiement contenoit  une  remife.  Encore 
3ue  ,  dans  le  moment  où  il  fe  fait,  le 
ébiteur  n'eût  point  d'immeubles  ,  il  eft 
pofltble  qu'il  en  ait  par  la  fuite  *,  &  alors 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  créancier  hy- 
pothécaire mt  forcé  de  renoncer  à  un 
droit  qu'il  peut  efpérer  d'exercer  un  jour. 
C'eft ,  peut  être,  par  cette  raifon  que  l'or- 
donnance décide  abfolument  &c  lans  dif- 
tindion,  que  les  créanciers  hypothécai- 
res ne  font  point  obligés  de  ioufcrire  à 
aucun  atermoiement. 

2.  Afin    qu'un    créancier  hypothécaire 

Euiife  exciper  du  titre  qui  lui  donne  une 
ypothéque  ,  pour  fe  difpenfer  d'entrer 
dans  un  atermoiement,  il  faut  que  le  ti- 
tre ait  précédé  la  faillite  du  débiteur.  C  eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  15  avril 
1707,  rapporté  par  Augeard,  tome  z  de 
r édition  de   1J13. 

Un  nommé  Gafnay  avoir  obtenu  de 
fes  créanciers ,  par  un  contrat  d'atermoie- 
ment, fait  fous  Tobligation  folidaire  de 
fa  femme  ,  un  délai  pour  les  payer  » 
&  le  premier  terme  étoit  de  deux  ans. 
Il  meurt  dans  cet  intervalle.  Salabert, 
un  de  fes  créanciers  ,  qui  avoir  figné  le 
contrat  9  forme  oppofition  aux  (ceUés.  II 
réfufe  enfuite  d  accéder  à  un  nouvel  ater- 
moiement que  tous  les  autres  créanciers 
accordent  unanimement  à  la  veuve ,  avec 
une  remife  des  deux  tiers.  Son  moyen 
étoit  que,  quoiqu'il  ne  fût,  dans  l'origi- 
ne, qu'un  fimple  créancier  chirographaire, 
il  avoir  acquis ,  par  le  premier  contrat , 
une  hypothéaue  qui  lui  donnoit  le  droit 
de  ne  point  ioufcrire  au  fécond.  L'affaire 
ayant  été  appointée  entre  la  veuve ,  les 
créanciers  qui  s'étoient  joints  à  elle  &  le 
nommé  Salabert  *,  la  fentence  du  bailliage 
de  Tours,  du  5  mai  170J  ,  qui  avoir 
débouté  la  veuve  Gafnay  de  (a  demande 
en  homologation ,  fut  infirmée ,  &  Sala- 
bert condamné  en  tous  les  dépens. 

§  III,  I.  L'atermoic^.ient  produit,  à  l'é- 
gard du  débiteur ,  difïérens  effets  ,  dont 
les  uns  hii  font  favorables ,  les  autres  lui 
font  contraires, 
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C'eft  un  premier  efFet  favorable  au 
débiteur  ,  qu  il  foit  abfolumenc  à  l'abri 
des  pourfuites  de  Tes  créanciers,  &  qu'il 

J unifie,  pendant  la  durée  des  termes  qui 
ui  ont  été  accordés ,  continuer  fon  com- 
merce I  régir  fes  affaires ,  adminiftrer  fon 
bien  comme  auparavant. 

C'en  eft  un  fécond ,  &  qui  eft  la  fuite 
du  premier,  qu'il  refte  en jpoflcffion  de 
tout  fon  bien ,  &  qn*il  puifle  recueillir  & 
adminiflrer  librement  les  fuccedlons  qui 
lui  échoient  -,  mais  s'il  renonçoit  à  des 
fucccllions  avantageufes  en  fraude  de  fes 
créanciers,  ces  renonciations,  non- feule- 
ment n'auroient  pas  d'effet ,  mais  il  pour- 
roit  même  erre  déchu  du  bénéfice  des  délais 
&  de  la  remife  qui  lui  auroit  été  accordée. 
Voyez  Renonciation  à  fuccejfions  échues. 
2.  C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  un 
débiteur ,  qui  a  obtenu  une  remife  de  {g% 
créanciers,  peut  être  contraint  par  la  fuite, 
s'il  parvient  à  rétablir  fes  affaires ,  de  les 
payer  en  entier. 

il  femble  qu'en  fuivant  l'efprit  qui  a 
guidé  les  créanciers,  &  l'obligation  natu- 
relle fubfidant  toujours ,  le  débiteur  ne 
cefTe  point  d'être  tenu  de  s'acquitter  de  la 
totalité.  Injlit.  de  action.  §  ult.  Les  créan- 
ciers n  ont  fait  la  remife  que  par  la  con- 
(idération  de  rimpuiflance  où  il  fe  trou- 
voit  alors  \  Se  il  fembleroit  qu'on  devroit 
Juger ,  en  ce  cas ,  que  l'effet  de  l'obliga- 
tion civile  a  été  plutôt  fufpendu  qu'il  n'a 
été  détruit. 

Néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  au 

{)arlement  de  Rouen ,  par  arrêt  rendu  en 
a  chambre  de  l'édit  le  10  juin  i66j. 
Bafnage,  qui  rapporte  cet  arrêt  fur  l'ar- 
ticle 20  de  la  coutume  de  Normandie, 
dit  aue  cela  a  été  ainfi  jugé ,  fur  ce  que  l'on 
préiume  que  hs  créanciers  n'ayant  point 
léfervé  le  furplus  de  leurs  créances  ,  en 
ont  fait  une  donation.  Bafnage  plaidoit 
pour  les  créanciers. 

j.  Lorfque,  par  le  contrat  d'atermoie- 
ment, le  débiteur  s'eft  expreflement  fou- 
rnis à  payer  la  totalité  ,  dans  le  cas  où 
il  le  pourra,  on  demande  fi  chacun  des 
créanciers  en  particinier,  qui  auroient  gardé 
entre  les  mains  les  titres  de  leurs  créan- 
ces, pourroit  indiftindement  exercer  con- 
tre lui  des  pourfuites.  Cela  paroîc  «i^voir  été 


ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  13  mars  1761,  cité  dans  le  Recueil 
d'Andrieu  ,   avec  un   précis   de  i'efpocei 
Néanmoins    la    queftion    peut    dépendre 
beaucoup  des  circonftances.  Suppoië  que 
le   débiteur  ait   promis  généralement  de 
pa^er  aux  créanciers  le  lurplus  de  leurs 
créances ,  fi  fes  affaires  fe  rétabliflènt ,  les 
créanciers  doivent  attendre  ,    chacun  en 
particulier,  6c  n'agir  qu'en  commun ,  faos 
quoi  le  débiteur  Jeroit  expofé  à  faire  une 
nouvelle  faillite ,  par  les  pourfuites  rieou- 
reufes  qu'un  particulier  hazarderoit.  Mais 
fi  ce  déoireur  abufoit  d'une  opulence  ma- 
nifefte  ,  il   eft  clair  que   chacun  de  fes 
créanciers  feroit  en  droit  de  le  pourfui- 
vrc  de  nouveau.  Au  refte  ,   ils  peuvent, 
dans  toutes  les  hypothefcs,  comme  il  pa- 
roît  que  l'arrct   la   jugé,  lui  demander 
compte  de  l'état  de  la  fortune. 

4.  Un  débiteur ,  qui  a  obtenu  de  fes 
créanciers  un  atermoiement  avec  ou  fans 
remife,  ne  peut  plus  faire  ceifion.  i^f* 
nage ,  fur  l'article  20  de  la  coutume  de 
Normandie,  rapporte  un  arrêt  du  zj  nud 
1^57,  qui  l'a  ainfi  jugé.  L'auteur  du  Dic- 
tionnaire  des  arrêts  en  rapporte  diautres 
qiii  ont  jugé  en  conformité.  En  Flandres, 
comme  nous  l'avons  vu  au  mot  Aurm' 
nation  |    le  débiteur  eft  encore  admis  à 
faire  ceilion ,  &  il  ne  peut  renoncer  à  ce 
bénéfice,  qui  eft  la  dernière  reflburce  d'un 
débiteur  obéré  &  réduit  à  une  impuiifance 
totale.  V^oyez  Ce£ion  de  biens. 

5.  La  caution  d'un  débiteur  ,  obli^ 
folidairement  avec  lui ,  peut-elle  prohter 
des  délais  &  des  remifes  qui  lui  font  ac- 
cordées par  fes  créanciers  î 

Pour  fixer  les  idées  fur  cette  queftioOt 
il  faut  diftinguer ,  i^  fi  la  remife  ou  les 
délais  font  accordés  par  un  feul  aéan- 
cier  a  fon  débiteur,  (ans  autre  motif  que 
celui  de  lui  faire  plaifir,  &  avec  l'intec- 
tion  expreffe ,  s'il  y  a  remife  ,  de  le  li- 
bérer du  montant  de  cette  remife. 

2**  Si  Tatermoiemcnt  accordé  par  na 
corps  de  créanciers  ne  contient  qu'un  fiin- 
ple  délai. 

3*  Si  cet  atermoiement  contient  en  mê- 
me temps  remife. 

Dans  le  premier  cas,  où  un  déWtcur 
traite  de  gre  à  gré  avec  fon  aéandeT) 
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tion  profite ,  fans  contredit  ,  des 
coixune  de  la  remire  ,  parce  que 
3on  a  été  d  opérer  fa  libération. 
s  dans  le  fécond ,  la  caution  ne 
point  des  délais  qu'un  corps  de 
iers  unis  accorde  à  Ton  débiteur.  Ce 
ent  cil  fondé  fur  l'article  lo  du  ti- 
le  l'ordonnance  de  1 669  ,  qui  por- 
f  coobligés  ,  cautions  &  ccreijica^ 
ne  pourront  Jouir  du  bénéfice  des 
de  répit  accordées  au  principal  de- 

ticle   10  de  la  déclaration    du    23 
brc    16^^  ,    regiftrée  le   18  janvier 
porte  auflî  :  ce  Voulons  qu'il  ne  foit 
é  aucunes  lettres  de  répit  pour  les 
ites  des  cautions  extrajudiciaires  & 
^obligés,  qui  pourront,  nonobftant 
très  de  répit,  agir  contre  ceux  qui 
ont  obtenues  par  les  mêmes  voies 
feront  pourfuivis  »• 
î  le  répit  accordé  par  les  lettres  du 
n  a  lieu ,  à  Tégard  des  cautions ,  ni 
icnt,  ni  palïivemcnt. 
motifs  qui  ont  décidé  en  matière  de 
font  appliquabks  aux  atermuiemens 
aires.   11  faut  remarquer ,  dit  Baf- 
coutume  de  Normandie,  art.  20 ^ 
les  créanciers  ont  accordé  quelque 
L  leur  débiteur  ,    en  conHdération 
pertes ,  la  caution  ne  peut  fe  pré- 
de  cette  grâce.  Cet  auteur  rapporte 
un  arrct  de  la  chambre  de  ledit 
lement  de  Rouen ,  du  10  novem- 
ryi,  qui  confirme    fon  fentiment. 
t ,  autre  commentateur  de  la  cou- 
de Normandie ,  cite ,  fur  le  mcme 
,  un  ancien  arrct  de  la  même  cour, 
ntient  une  décifion  femblable. 
objeâe ,  ajoute   Bafnage  ,  que  le 
croit  inutile  au  débiteur,  s'il  pou- 
:re  inquiété  par  fa  caution  -,  mais  la 
t  qu'il  fait  à  cette  objedion   eft, 
délai  n'ayant  été  donné  ,   par  le 
ter ,  que  par  commifération  pour  le 
•al  oblige,  à  caufe  des  pertes  qu'il 
Pertes ,  on  ne  peut  étendre  cette  fa- 
ontre  fa  volonté ,  fauf  au  fidéjuf- 
pourfuivre  comme  il  avifera. 
peut  ajouter,  qu'il  eft  jufte  qu'un 
Sur,  qui  a  confenti  de  payer  une 
i  la  place  du  principal  obligé ,  ic 
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qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  difcuflîon  , 
ne  puiife  s'en  difpenfer ,  fous  le  prétexte 
d'un  délai  accordé  à  ce  débiteur:  &c  on 
ne  doit  pas  craindre  que  le  fort  de  celui- 
ci  en  foit  aggravé.  Lorfaue  fa  caution 
paye  à  fa  place  #  elle  eft  fubrogée  aux 
droits  du  créancier ,  &  ,  par  conlequent, 
obligée  de  fupporter  le  délai  fixé  par  l'a* 
termoien>ent  duement  homologué. 

6.  Ces  raifons  femblent  être  les  mê- 
mes dans  le  cas  de  remife,  &  la  quel- 
tion ,  fur  ce  point ,  paroît  devoir  être  dé- 
cidée par  les  mêmes  principes.  Cependant 
le  même  Bafnage,  dans  Ion  Traité  des 
hypothèques  ,  chap.  7 ,  eft  d'avis  diffé- 
rent, lorfque  l'atermoiement  contient  une 
remife.  11  eft  fuivi  par  Bornier  ,  dans 
fon  Commentaire  fur  l'ordonnance  de 
1669^  tit.  6  y  art.  16  y  &  par  d'Héri- 
court,  Traité  de  la  vente  des  immeubles» 
pag.  aS^ 

Bornier  fe  fonde ,  cntr  autres  autorités  » 
fur  les  termes  de  la  loi  zi  ff.  de  paclis. 
In  rem  paSa  omnibus  profunt ,  quorum 
obligationem  dijfolutam  ejfe  ejus-  qui  pa* 
cifcebatur  interjuit* 

M.  Houard  ,  Di(5tionnaire  du  droit 
normand  ,  au  mot  Lettres  de  change  p 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Kouen  » 
rendu  en  1 609 ,  qui  eft  le  cent  quator- 
zième des  arrêts  de  Montholon,  &  donc 
voici  l'efpece. 

Un  marchand  de  Rouen  devoir  douze 
mille  livres  à  un  nommé  Lefueur.  Le 
frère  du  débiteur  s'étoit  rendu  fa  caution 
foiidaire.  Le  marchand  ayant  fait  fail- 
lite ,  fes  créanciers  lui  accordèrent  une 
remife  d'un  quart.  Lefueur,  qui  s'étoit 
rehifé  à  cette  remife ,  avoir  été  contraint 
d'y  foufcrire  par  un  arrêt.  Cet  événement 
le  détermina  à  pourfuivre  la  caution  fo- 
iidaire, &  fon  moyen  étoit  qu'il  n'avoit 
pris  une  caution  que  pour  prévenir  l'infol-». 
vabilité  du  débiteur.  La  caution  répondoit 
que  quand  le  créancier  a  fait  une  remife» 
ou  que  par  l'autorité  de  la  loi  générale 
il  eft  obligé  de  la  fouffi:ir ,  elle  profite  au 
coobligé  foiidaire. 

Par  l'arrêt,  la  caution  fut  déchargée  du 
quart  de  la  dette  comme  le  débiteur. 

M.  Pothier  ,  l'raité  des  obligations, 
part.    2  y  chap.  6  y  w^  3S0  &  jiqq.  eil 
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«l'un  avis  différent   de  celui  de   ces  au- 
teurs. 

Son  fentiment ,  qui  eft  au(E  celui  de 
M.  de  Lamoignon ,  article  1 3  de  fes  ar- 
rêtés fur  ce  titre  ,  eft  confirmé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble  ,  du  22 
mai  I  ^80 ,  rapporté  au  tome  2  du  Jour- 
nal du  palais. 

Le  nommé  Perrîn  avoir  un  grand  nom- 
bre de  créanciers  chirographaires  ,  qui 
s'unirent  par  un  concordat ,  &  convin- 
icnt  que  nigaud ,  fon  bcau-pere ,  créan- 
cier hypothécaire  de  quinze  mille  livres, 
prendroit  dans  fes  biens  ,  tant  meubles 
qu  immeubles  ,  de  quoi  fe  payer  :  après 
Quoi ,  pour  leurs  propres  créances ,  ils  fai- 
ioient  remife  d'un  quart  au  débiteur.  Ri- 
gaud  fommé  de  confenrir  à  ce  contrat ,  ré- 
pondit qu'il  avoitdes  cautions  quiavoient  un 
intérêt  plus  dired  que  lui  dans  cette  affaire*} 
&  en  même  tems  il  fit  faire  commandement 
â  fes  cautions  de  le  payer  ,  &  fur  leur 
refus  fit  faifir  leurs  biens ,  en  leur  déclarant 
quils  euliènt  eux  mêmes,  comme-  princi- 
paux intérejfésy  à  choifir  parmi  les  effets 
de  Perrin  ceux  que  bon  leur  l'embleroit. 
Ceux-ci  demandèrent  la  nullité  de  la  fai- 
lle ,  &  prétendirent  même ,  en  cas  d  m- 
fuffifance  des  biens  de  Perrin ,  pour  acaui- 
ter  la  créance  de  Rigaud ,  devoir  profiter 
de  la  remife.  Rigaud  foudnt,  de  fon  côté, 
que  la  dette  n  etoit  point  éteinte  par  la  re- 
mife ,  &  en  tous  cas ,  quil  n  avoit  eu  re- 
cours à  des  cautions  que  pour  s'affurer  con- 
tre tout  événement. 

L'arrêt  ordonna  que  Rigaud  opteroit 
dans  les  çfftxs  de  fon  gendre  jufqu  â  con- 
currence de  fon  dû,  mais  il  le  réferva, 
en  cas  d'infuififance ,  à  s'adreffer  aux  cau- 
tions. Au  furplus,  il  déclara  nulles  les  fai- 
lles. 

.  On  apperçoit  aifément  les  motiB  de  la 
dernière  difpofition  de  cet  arrêt  \  mais  il 
n'en  a  pas  moins  coniacré  le  principe  , 
qu'une  caution  n  eft  pas  libérée  par  la  re- 
mife faite  au  principal  obligé. 

§  IV.  I.  Le  contrat  d  atermoiement , 
pour  être  valable ,  doit  être  paifé  devant 
notaires  avec  minute.  On  diftingue  la  qua- 
lité du  failli  ,  par  rapport  aux  preuves 
qu'il  doit  adminiftrer  à  fes  créanciers.  Si 
€c  n'cft  point  un  homme  de  commerce. 
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il  fuffit,  ^x  termes  de  l'aiticle  2  AitH 
tre  II  de  lordonnance  de  1673  ,  qu'il 
rcpréfente  ,  à  fes  créanciers ,  un  état  cer- 
tihé  de  lui ,  de  tout  ce  au  il  pofTede  &  de 
tout  ce  quil  doit î  il  a  le  choix  de  don- 
ner cet  état  féparément,  ou  de  rinférer 
dans  le  contrat  d'atermoiement.  L'article 
3  du  même  titre,  oblige  les  négodans, 
marchands  &  banquiers ,  qui  font  faillite, 
<c  de  repréfenter  tous  leurs  livres  &  rcgif- 
tres  ....  pour  être  remis  au  greâè  dcî 
juges  &  confuls ,  s'il  y  en  a  ,  fînon  c» 
l'hôtel  commun  des  villes ,  ou  es  maini 
des  créanciers  à  leur  choix  ». 

La  déclaration  du  13  juin  171^,  rcgjP 
trée  le  8  juillet  fuivant ,  laiffe  au  &illi  le 
choix  de  faire  le  dépôt  du  bilan  de  fit 
fituation,  &des  livres  de  fon  commerce, 
au  greffe  des  confuls ,  ou  chez  un  notai- 
re. Mais  elle  prcfcrit  ce  préliminaire  fous 
peine  de  nullité  des  adkes  qu'il  paffcreit 
avec  fes  créanciers  ,  &  d'être  pourfuivi, 
comme  banqueroutier  frauduleux  ,  â  b 
requête  du  minifterc  public,  ou  même  i 
celle  d'un  feul  des  créanciers ,  encore  Œi'il 
eut  figné  les  contrats  ou  autres  aâes. 
Voyez  cette  déclaration  en  entier  ^ 
Bornier  ,  tom.  2. 

2.  Loifqu'un  homme  eft  dans  le  cas  de 
demander  un  atermoiement  à  fes  créan- 
ciers ,  il  leur  cxpofe  fa  fituation  &  fes 
pertes  *,  il  en  exprime  les  caufes ,  &  tache 
de  leur  prouver  qu'il  n'y  a  point  dounc 
lieu  par  fon  inconduite.  Cela  feit,  on 
paffe  aux  conditions  de  l'accord  que  les 
contradans  ont  réfolu.  Le  contrat  reçoit 
fa  perfeûion  pat  le  confcntement  des 
créanciers  préfens  ou  l'homologation  coa- 
tre  les  refufans. 

j.  Quoiqu'cn  général  les  contrats  d'a- 
termoiement doivent  être  paffés  devant 
notaires  avec  minute*,  cependant,  par  ar- 
rêt du  vendredi  j  mai  17^5  de  relevée 
(  Plaidoyeries  aux  minutes  ,  n^  8  ),  la 
cour  a  ordonné  l'exécution  d'un  con- 
trat  d'atermoiement  paffé  entre  le  noramé 
Verrier  &  fes  aéanciers ,  aflemblés  à  cet 
eflfct ,  non  pas  chez  un  notaire  ,  pour  j 
paflèr  le  contrat,  mais  devant  Itsiuges^ 
confuls  de  Chartres.  Il  étoit  dit ,  dans  le 
procès-verbal  fait  en  préfcncc  d«  juges- 
confuls  ,  .que  tout  et  qui  veaoii  i^t^ 
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par  Us  créanciers  préfcns  vaudrait  y 
re  Us    abfens  ,   comme  s^iis  eujjent 
J>réjens  ;  ce  qui  avoit  été  oSroyé  par 
g€  j  qui  avoit  donné  aile  de  tout  ce 
venait  d'être  fait  &  conclu. 
r  nommé  Guibé  étoir  appellant  de  la 
ncc  des  confuls  de  Chartres ,  conte- 
cet  accord.  Il  foutenoit  que  cet  ac- 
)afle  en  préfçnce  des  conluls ,  n  etoit 
:  un  contrat  d'atermoiement^  qu'il  au- 
dû  être  rédigé  devant  notaires  avec 
te  II  citoit  même  un  arrêt  qui  avoit 
conformément  à  fa  prétention.  Gé- 
ant la  cour,  par  larrêt  qu'on  vient 
icer  9  ordonna  que  l'accord  entre  Ver- 
Bc  fes  créanciers  feroit  exécuté  avec 
>mmé  Guibé ,  lequel  fut  condamné 
dépens*  Dans  l'efoece  de  cette  caufe , 
îbiteur  étoit  de  bonne  foi  >  &  il  pa- 
»it  que    Guibé  n'oppofoit  point    de 
:n  lolide  pour  refuier.de  foufcrire  à 
irrangement   dont   étoicnt  convenus 
les  créanciers  de  Verrier. 
Les   contrats    d'atermoiement   doi- 
être  inHnués  ;  le  droit  d*infinuation 
zé  à  dix  livres  par  l'article  du  tarif 
ce  à  la  déclaration  du  29  feptembre 

Tout  débiteur  cft  reçu  à  atermoyer 
Tes  créanciers.  Voici  néanmoins  quel- 
exceptions.  I**  Les  étrangers  non  na- 
fès.  Ces  fortes  de  perfonnes  ne  peu- 
ato'moyer  en  France ,  par  la  même 
I  qui  les  exclue  du  bénéfice  des  let- 
le  répit  ou  de  ceflîon.  Voyez  Bor- 
fur  l'article  2  du  titre  10  de  l'or- 
vice  de  1^75» 


NY,    A  TOUR.  NÉ.       pj 

2**  Ceux  qui  ont  eu  le  maniement  des  de- 
niers royaux;  ou  du  moins  l'atermoiement 
qu'ils  auroient  obtenu  de  leurs  autres  créan* 
ciers ,  ne  peut  obliger  le  fifc  à  y  accéder* 

3^  Les   fteilionaraires. 

§  V.  I.  Nous  renvoyons  aux  mots  ySf- 
firmation  de  créance^  l^érification  de 
créance  &  Homologaiion ,  à  traiter  de  ce^ 
différentes  formalités.  Nous  obfervons  feu- 
lement ici  y  que  l'afSrmation  des  créances 
&  l'homologation  des  contrats*  d'atermoie- 
ment qui  appartiennent  aéluellement  aur 
juges  ordinaires,  ont  été  attribuées,  pen- 
dant plufieurs  années  ,  aux  jurifdidUons 
confulaires ,  ainfi  que  la  connoiffance  des 
contcftations  relatives  aux  faillites  &  ban- 
queroutes. Voyez  dans  Bornier,  tom.  z^ 
pag.  68s  O  Juiv.  plui^eurs  déclarations 
à  ce  fujet. 

Cette  attribution  a  été  ordonnée ,  pour 
la  dernière  fois  ,  par  une  déclaration 
du  7  juillet  1727  ,  &  elle  a  eu  lieu 
jufquau  premier  feptembre  1728.  Elle  n  a 

f>oint  été  renouvellée  depuis  :  &  les  cho- 
es  à  cet  égard ,  font  rentrées  dans  l'ordre 
naturel. 

2.  Le  niinidere  des  confuls  fe  borne 
aujourd'hui  à  foire  la  vérification  des 
créances ,  lorfqu'il  s'agit  de  marchands  fu- 
jets  à  leurs  jurifdîiffions.  Maïs  quant  à  laf- 
lirmation ,  c'eft  devant  le  juge  ordinaire 
qu'elle  doit  être  faite.  C'eft  auflî  à  fou 
tribunal  que  doit  fc  porter  l'homologa- 
tion \  de  même  que  c'eft  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  juger  les  contcftations  auxquels 
les  atermoiemens  peuvent  donner  lieu* 
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rmcs  employés  dans  les  chartes,  pour 
ner  une  ordonnance,  un  règlement 
é  de  la  puiHance  publique.   Voyez 


le  fupplément  du  GlofTaîrc  de  Ducange» 
au  mot  Atirimentum. 
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Vieux  mots  qui  fîgnifient  un  procu- 
celui  qui  agit  au  nom  d'un  autre, 
yez  le  mot  A  t  tourné  y  &  le  Glof- 
ae  Ducange ,  au  mot  Attumatus. 
On  a  donné  aux  maires  de  quelques 


villes  le  nom  Satoumi;  vcfycx  le  (ïipplé- 
ment  au  Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot 
Attumatus  ,  le  Glof&îrc  du  droit  fran- 
çois,.  au  mot  Atour^  &  ci-après  Taxtidc 
AtQur^ 
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A  T  O  U  R. 


Ce  mot  fignifie  règlement  ,  dans  les 
ordonnances  de  Metz  ,  r/>.  i  ,  are.  85 
6*  85,  Les  atours  dt  la  burlttu  y  y  fi- 


gnifîent  (es  réglemens  concernant  un 
Jceau  y  connu  Ibus  le  nom  de  burlttu. 
Voyez  BurUtte. 


ATROiNCHEMENT    DE    BOIS.    (  Droit  d'  ) 


I.  Ceft ,  dans  la  coutume  de  Lorrai- 
ne ,  rz>.  8  ,  art.  5  ,  uiv  droit  de  balFe 
juftice ,  qui  donne  au  feigneur  le  moyen 
de  découvrir  des  bois  volés. 

Voici  ,  félon  l^ubcr  fur  la  coutume 
de  Lorraine  ,  vl"  joy  ,    en  quoi  il  con- 

fiftc. 

Quand  un  arbre ,  appartenant  à  un  fei- 
gneur  foncier ,  a  été  coupé  &  emporté , 
le  feigneur  a  droit  de  le  faire  chercher 
par-tout  -,  &  lorfqu  il  trouve  quelque  part 


un  arbre  nouvellement  abattu  ,  il  peut 
en  faire  fcier  un  tronçon,  &  l'appliquer 
fur  le  tronc  refté  en  terre,  pour  rccon- 
noitre  par -là  (i  1  arbre  trouvé  eft  celui 
qu'il  cherche. 

2.  C  eft  cette  applicarion  d'une  tran- 
che ou  tronçon  d'un  arbre  fur  fon  tronCi 
qu'exprime  proprement  le  terme  Jlatrottr 
chement ,  dérivé  du  mot  tronc.  Voyez 
Ducange ,  verbo  Attroncare. 

Voyez  Confcrvation  des  bois. 


A  T  R  I  E  R. 


On  nomme  ainfi  ,    en  Normandie ,  le    le    Gloflàirc  du    droit   françois,  fbus  ce 
lieu  où  le  feigneur  tient  fa  juftice.  Voyez     mot. 

ATTACHE.     {Lettres  d') 
Voyez  Kefcrits  dt  cour  de  Rome  y  &  Libertés  de  fe'glift  gallicane. 


I.  Les  lettres  d'attache  font  ,  en  gé- 
néral, des  lettres-patentes  émanées  de  l'au- 
torité du  prince ,  &  deftinécs  à  être  join- 
tes à  un  acte  pour  en  autorifer  Texécu- 


?, 


tion. 


2.  Dans  un  fcns  plus  étroit,  les  lettres 
d'atcache  scnrendent  ordinairement  des 
lettres  que  l'on  obrient  pour  autorifer  l'e- 
xécution d'un  refcrit  de  Rome ,  ou  d'une 
provifion  bénéficiale  ,  émanée  ,  foit  de 
cour  de  Rome,  foit  même  du  collateur 
ordinaire.   Quoique  les  lettres  d'attache , 

f)rifes  dans  ce  fens,  foient  de  véritables 
ettres -patentes,  fceÙées  du  grand  fceau, 
ficc  cependant  l'expreflîon  de  lettres -pa- 
tentes n'cft  pas ,  dans  Tufage  ,  tout-à-fait 
fynonime  avec  celle  de  lettres  d'attache. 
On  appelle  les  lettres ,  dont  un  refciît 
eft  revêtu ,  lettres  d'attache  ,  lorfque  ces 
lettres  ne  contiennent  autre  chofe  que  la 
nue  pçrnûflion  de  mettre  le  refcrit  à  cxé- 


curion.  Si  elles  portent  en  même  temps 
juelque  concellîon  qui  exige  une  exprcf- 
lon  plus  formelle ,  l'ufagc  eft  alors  df  les 

appeller  lettres-patentes  y  plutôt  que  fim- 

ples  lettres  d'attache. 

3.  L'eifet  des  lettres  d'attache  &  le 
principe  de  leur  néceflité ,  eft  le  même  que 
l'effet  &  le  principe  de  la  néceiSté  de 
Y  annexe  &  des  arrêts  d^exequatur.  Nous 
expliquons  l'un  &  l'autre  aux  mots  ib^ 
les  y  Libertés  de  Véglifê  gaUicam  & 
Kefcrits  de  cour  de  Rome.  On  peut  voir 
d'ailleurs  ce  que  nous  avons  dit  aux  mots 
Annexe  &  Exequatur  ;  de  forte  que 
nous  nous  bornerons  ici  à  un  petit  nom* 
bre  de  remarques  plus  particulières  aux 
lettres  d  attache. 

4.  Il  y  a  des  provinces  où  ces  lettres 
ne  Ibnt  néceffaires  que  dans  certaines  oc- 
cafions  &  à  certaines  perfonnes.  Par  cxciu» 
pie,  dans  la  plus  grande  partie  du  reiToft 


ATTEINT    ET 

larlement  de  Paris ,  il  n'y  a  que  les 
ieux  des  congrégations  réformées ,  qui 
t  dans  i  obligation  d'obtenir  des  Ict- 
datracbe  fur  les  provifions  des  bé- 
es dont  ils  font  titulaires,  conformé- 
:i  redit  du  mois  de  novembre  1719. 
Mais  dans  les  provinces  de  Franchc- 
ité ,  des  trois  Evêchés  ,  de  Flandres , 
x>is  &c  dans  la  Lorraine ,  il  faut  ob- 

dcs  lettres  d  attache  fur  toutes  les 
ifîons  de  bénéiices  venues  de  cour 
lome. 

:  ps[rlemenc  de  Franche  Comré  a  ren- 
à  cet  éçard  ,  deux   arrêts  de  régle- 

f  l'un  du  19  avril  171 1  ,  iautre  du 
eût  1761. 


CONVAINCU.      527 

Par  rapport  à  T  Artois,  il  y*  a  des  let- 
tres-patentes du  mois  d'avril  1^95  ,  que 
nous  avons  citées,  ci-delTus  ^  pag.  555. 

Relativement  à  la  Lorraine,  M.  Thi- 
bault cite  des  ordonnances ,  defquelles  il 
réfuite  que  les  titulaires  de  bénéfices 
pourvus  par  le  l'aint  fiege,  ne  peuvent  faire 
ufage  de  leurs  bulles  qu  en  obtenant  des 
lettres  patentes  du  prince  ,  pour  fe  faire 
mettre  en  poffellion  du  bénéfice  *,  ces  let- 
tres ne  font  enregiftrées  ,  qu'en  prêtant , 
par  le  titulaire ,  ferment  de  fidéliré.  Hif- 
toirc  des  loix  &  ufages  de  la  Lorraine 
dans  les  matières  bénéficiales,  pag.  58, 

N'^oyez  Bénéfices. 


ATTEINT    ET    CONVAINCU. 

Voyez,  i**  Jugement  en  matière  criminelle ^  z^  Procédure  ;  3®  Aclion. 


Ce  font  des  termes  ufités  dans  les 
idures  de  grand  criminel ,  pour  décla- 
n  accufé  coupable  de  quelque  crime. 
Par  arrêt  de  règlement  ,  rendu  le 
mvier  173 1  en  la  tournelle,  fur  les 
iufions  de  M.  lavocat  général  Gil- 
)  il  a  été  enjoint  à  tous  \^  ofBciaux 
:ifort  de  la  cour ,  eniemble  à  tous 
fficiers  des  fénéchauffées  &  bailliages 
îflbrt,  de  ne  plus  prononcer,  par  at- 
&  convaincu  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
écoUcment  (?:  confrontation  \  &c  or- 
é  que  larrct  feroit  lu  &  publié  par- 
où  befoin  feroit. 

los  une   efpece    dont  il  fera  rendu 
ite ,  avec  détail ,  fous  les  mots  Con- 
âge  &  Dépens ,  un  des  moyens  d'à- 
]ue  l'on  cmployoit  contre  une  fen- 
de rofficial  d'Arras ,   du   i  ^  avril 
,   étoit  qu'elle  avoit  prononcé  par 
ie&  convaincu  y  dans  une  procédure 
e  à  l'extraordinaire  ^  mais  par  arrêt , 
[8   février   1747  ,  rendu   conformé- 
aux  conclufions   de    M.    Joly    de 
,  il  tilt  dit  qu'il  n'y   avoit  abus. 
res  criminels. 
1  trouve  ,  fur  la  même  matière,  un 
du  parlement  de  Touloufe,  du  29 
t  1751 ,  au  Journal  de  ce  parlement, 
6  y  pag.  373,  arrêt  509;  mais  on 
par  la  ledbure  de  Tefpece ,  que  fax* 


i 


rêt  n  a  point  décidé  que  rofficial  pût  pro- 
noncer par  atteint  &  convaincu  -,  parce 
que  le  promoteur,  qui  étoit  intimé,  fou- 
tint  que  les  mots  atteint  &  convaincu 
s'étoient  glilfés,  par  erreur,  dans  la  co- 
pie, &  ne  fc  trouvoient  point  dans  l'o- 
riginal. 

Un  arrêt  du  25  février  1747  ,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry,  entre  les  ficurs  TufHer  &  Proubezc, 
fait  défenfes  à  lofficial  de  Mcnde  de  pro- 
noncer ,  Se  au  promoteur  de  conclure 
par  ces  mots  duement  atteint  &  convain- 
cu y  fi  ce  n'eft  lorfque  le  procès  a  été 
réglé  à  l'extraordinaire  &  inftruit  par  re- 
collement &  confrontation.  Kegijlres  cri* 
mineU* 

Pareilles  défenfes  ont  été  faîtes  au  jirgc 
de  Saint-Maixent  ,  par  arrêt  du  13  <^^ 
cembre  1758  ,  entre  Gadreau  &:  le  Roux, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de    Fleury.   Kegijlres  criminels. 

Un  arrêt  du  -^  jjr.vier  17^1  ,  entre  Roi- 
lin  &  Charpentif.T  ,  fur  les  condîifions  du 
même  magifbur ,  rait  les  mêmes  défenfes 
au  juge  de  .Nutry.  Regifires  criminels. 

On  pourvoit  citer  des  arrêts  plus  mo- 
dernes qui  confirment  la  même  jurifpru- 
dence. 

Les  exemples  n'en  font  paî  rares  au 
palais. 
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ATTELIER,    §§    I,    II. 


),  On  trouve  au  Journal  du  parlement 
éc  Bretagne  ,  tom,  i  y  chap.  47 ,  pag. 
aCo  y  un  arrêt  du  14  juillet  1717,  par 
lequel  une  fentcnce  de  Tamirauré  de  Mor- 
Igi]^  «i  été  réformée ,  en  ce  que  l'appel- 


lanc  avok  été  déclaré  atteint  €r  eonvaxth 
eu  j  Se  condamné  en  cent  livres  d'inté^ 
rets  civils  ^  le  furplus  de  la  fentence  fortant 
fon  plein  effet.  Voyez  yimirautc\  $  III» 
rf   II  y  tom.  I y  pag.   553. 


ATTELIER. 

Voyez  Police. 

Sommaires. 

%  I.  Défenfes  de  travailler  à  certains  ouvrages  y  au  milieu  des  villes  y    ou  m 

dans   Venctinte  des  villes  &  Jauxbourgs. 
§  IL  Arrêt  qui  juge  qu^  un  potier  de  terre  peut  avoir  y  en  mime  temps  y  un  attelic- 

dans  un  fauxbourg  de  Paris ,  &  une  boutique  dans  la  ville. 


S  I.  I.  On  nomme  attelier  les  maifons , 
cours,  hangards  &  autres  lieux  où  Ton 
travaille  à  certains  ouvrages  méchani* 
ques. 

z.  Nous  avons  ciré,  fous  le  mot  Ami-- 
donniers  y  §  II  ,  n®  2  ,  tom.  /,  pag. 
537  y  l'article  39  des  ftaturs  de  la  com- 
munauré  d<fs  amidonniers  de  Paris  ,  par 
lequel  il  leur  cft  défendu  de  s'établir  & 
de  lever  ouvroir  de  leur  métier  dans  Im- 
térieur  de  la  ville,  mais  feulement  dans 
les  fauxbourgs  ,  aux  lieux  où  il  y  aur^ 
facilité  pour  1  écoulement  des  eaux  ,  &  en 
prenant ,  par  eux ,  la  pçrmillîon  du  lieu- 
tenant de  police» 

Nous  rapporterons  ,  fous  les  mots 
^raffeurs^  Tanneurs  y  Teinturiers  y  Bou- 
chers ,  Potiers  ,  Tuerie  ,  Suifs  y  nombre 
de  loix  qui  contiennent  de  pareilles  défen- 
fes. On  en  trouve  quelques-unes  dans  le 
Traité  de  la  police  de  I4  Marre ,  tom.  1 , 
pag.   202  y  &  pag.  541. 

Ces  loix  ont  pour  objet  de  prévenir  la 
malpropreté  &  la  corruption  de  lair, 
daus  Imtérieur  des  villes ,  où  les  maifons 
font  ordinairement  plus  rapprochées  les 
unes  des  autres  que  dans  les  fauxbourgs. 
3.  Le  danger  de$  incendies  a  fait  por- 
ter la  précaution  encore  plu5  loin  par  rap- 
port aux  artificiers.  Il  leur  eft  défendu, 
par  les  réglemens  rapportés,  ci -devant, 
dU  njot  Artificier  y  §  II,  m  s  3- s  y  pag. 
337  ^  f^^'^»  de  placer  leurs  atteliers, 
foit  dans  la  ville,  foit  dans  les  fauxbourgs. 
La  fureté  des  citoyens  apaLi4  v::ig':r  r^^\[% 


ne  puffent  s'établir  qu'au  dehors ,  dans  à 
lieux  abfolument  ifolés. 

$  IL  I.  Il  s  éleva ,  en  1748  ,  une  co 
teflatlon  entre  diffêrens  membres  de  J 
communauté  des  potiers  de  rené  c3 
Paris. 

Les  uns,  qui  étoîent  en  même  temj>.^ 
fabricans  &  marchands  en  détail,  avoie/i  1 
tout -à- la -fois  un  attelier  au  fauxbourg 

f)our  leur  fabrique ,  &  une  boutique 
a  ville  pour  leur  débit. 

D  autres  étant  bornés  au  commerce 
détail ,  &  ne  fabriquant  point ,   avoiea 
feulement  leur  boutique  dans  la  ville. 
Ces  derniers    prétendirent    obliger  I 

f crémiers  à  opter   entre  ia  fabricarion 
e  commerce  en  détail  y  fous  prétexte  qui 
les  ftatuts  de  la  communauté  ne  permcr^ — 
toient  à  chaque  maître  d'avoir  qu  un  feaS- 
établiffement  dans  Paris. 

Par  fentence  du  1 6  mai  1748  ,  ils  fo-^ 
rent  déboutés  de   leur  demande ,  &  '^ 
maîtres  fabricans  maintenus  dans  le  droi«^ 
d  avoir  une  boutique  dans  Paris  pour  te 
débit,  outre  leur  attelier,  ce  lorfquilIèra,r 
»ce  font  les  termes  de  la  fentence,  dans 
«l'extrémité  des  fauxbourgs  de  Paris  »• 
Ce  jugement  fut  confirmé  en  la  co^-Mf 
par  arrêt  du  5   août  1741  ,    rendu  con- 
formément aux  concliifions   de  M.  h\y 
de    Fleury.  Plaidoyeries  y  fol  128-/34» 
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M.  l'avocat  général  fit  voir  que  loa 
ab'jfoit  des  termes  des  ftatuts,  pour  pn^ 
tendre   qu'ils  déi:enioi::nt    aux   fabricn? 

^  d'avca 


ATTÉNUATION.  jap 

i  la  fois  attelier   au   fauxbourg    ftatucs,  bien  entendus,  ne  le  défendoient 
ique   dans   la   ville ,   ôc  que  les    point 

ATTENDUE 


:  mot  ,  qui  fignific  la  décharge 
:mande  obtenue  par  le  défendeur, 
par  le  demandeur ,  de  s'être  pré- 
1  jour  de  laflignation.  C'eft  ce 
lomme  aujourd'hui  congé.  Voyez 
ier  mot. 


Attendue  cft  employé,  au  fens  dont 
on  vient  de  parler ,  dans  la  coutume  de 
Sens ,  art.  33.  Voyez  auflî  le  fupplé- 
ment  au  Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot 
Attentat. 


ATTENTAT    ou    ATTEMPTAT. 


;s  mots  ont ,  dans  nos  coutumes  & 
iennes  ordonnances ,  trois  accep- 
ifferentes. 

ordonnance  de  Blois ,  de  1 57P  , 
rt.  i^s  y  que  u  pour  le  regard 
flîns ,  la  feule  machination  &  at- 
bit  punie  de  peine  de  mort ,  en- 
le  ieffet  ne  s'en  foit  enfuivi  j». 
:  eft  pris ,  dans  cet  endroit ,  pour 
e  ou  machination.  Voyez  Machi- 

c  même  terme  d'attentat  s'applique 
à  toute  forte  d'adtion  qui  bleffe 
:é  de  la  juflice. 

défîgne  particulièrement  le  fait 
•artie  ou  du  juge ,  qui ,  dans  un 
;n  première  inftancc ,  porte  préju- 
i  appel  interjette  à  un  tribunal  fu- 


z.  Le  terme  d'attemptat  eft  employé, 
félon  ce  dernier  fens,  dans  l'ordonnance 
de  Charles  VII,  d  avril  1453  ,  art.  10  & 
i  s  ;  dans  la  coutume  de  Hainaut ,  chap» 
54,  art.  51-53,  &  dans  la  coutume  de 
Senlis ,  art.  48. 

3.  Quant  à  la  féconde  acception,  la  cou- 
tume de  Bretagne,  art.  27,  nomme  at^ 
tentât  fur  plegement  y  l'entreprife  faite  fur 
la  bien  d'autrui  après  que  la  complainte  a 
été  intentée.  Voyez  Complainte. 

La  coutume  d  Anjou,  art.  ij^B ,  qualifie 
d  attentat  contre  l'autorité  de  *la  iuftîce  ^ 
l'aMe  &  le  fecours  donné  à  un  banni. 

Voyez  encore  la  coutume  de  Poitou» 
art.  4/ 5,  &  celle  de  Bretagne,  art.  38, 
ï  07  ,  126  &  64P  ;  il  eft  parlé ,  dans  ce 
dernier  endroit,  d'attentat  au  efcou(fe 
fait  à  un  fergent. 


ATTÉNUATION. 


n  donne  ce  nom ,  en  matière  crî- 
,  aux  défenfes  &  aux  raifons  pro- 
par  un  accufé  ,  pour  obtenir  fa 
;e  de  l'accufation.  U  vient  du  la- 
tenuare  y  diminuer* 
In  nomme  requête  d'atténuation^ 
lie  Taccufé  préfente  ,  &  dans  la- 
il  détaille  les  raifons  qui  peuvent 
jier.  Ces  fortes  de  requjctes  peu- 


vent être  fignées  par  des  avocats ,  &  el- 
les fe  taxent  comme  écritures  faites  par 
avocats  :  en  quoi  elles  diffërent  des  au- 
tres requêtes  qui  font  cenfées  faites  pat 
le  procureur,  &  ne  fe  taxent  que  com« 
m««  ouvrage  de  procureur.  Voyez  le  titre 
23  de  lordonoauce  criminelle t  ic  le  avtt 
Ecritures. 


^f^^ 


'omt  IL 


Xxx 


Ijô     ATTÉRIS  SEMENT,    §§    I,    IL 


ATTÉRISSEMENT. 

Voyez,  I®  Moyens  d" acquérir i  i*  Chofes. 

Sommaires. 

J  I.  Définition.  Signification  du  mot  attérijfement  ions  les  loix  domaniales. 
J  II.  Effets  du  tranfport  d'une  pièce  de  terre  d'un  lieu  dans  un  Autre  par  timpétuofui 

des  eaux. 
S  IIL  Arrêt    qui    a  jugé  quun    cenfitaire   pouvoit  prefcrire   la    propriété  tfun 

aetérijffement  contre  fon  feigneur  y  dans  la  coutume  de  Bourbonnais. 
$  IV.  Du  partage  des  attérijjemens  entre   les  différens  propriétaires  riverains  (pi 

y  ont  droit. 


S  !•  On  nomme  attérijfement ^  les  ter- 
reins  que  les  eaux  de  la  mer  ou  des  ri- 
vières forment  fur  leurs  bords  ou  au  mi- 
lieu de  leur  lit,  fucceflivement  &  infen- 
iiblement»  ou  bien  qu'elles  y  tianfportent 
tout-à-coup. 

On  voit,  par  cette  définition ,  qu'il  faut 
diftingucr  deux  fortes  d'attériffemens  :  les 
uns  formés  fucceflîvement  &infenfiblement 

S^ar  TefFet  de  ïailuvion  y  dont  il  eft  parlé 
bus  ce  mot  ;  les  autres  formés  tout-à- 
coup  par  l'effet  de  l'impétuoiité  des  eaux 
qui  tranfportent  quelquefois  des  pièces  de 
terre  d'un  Iku  à  un  autre. 

1.  Plufieurs  loix  ,  citées  dans  le  Dic- 
tionnaire des  domaines,  foqs  le  mot  Iles^ 
attribuent  au  roi  la  propriété  des  îles  & 
îlots  ,  cremens  &  attérilTemens  formés 
fur  les  rivières  navigables  ,  &  fur  les 
bords  &  rivages  de  la  mer.  Les  termes 
de  ces  loix  s'appliquent  feulement  aux  at- 
tériflèmens  formés  au  milieu  des  eaux ,  & 
non  pas  à  ceux  oui  fe  forment  auprès 
des  héritages  qui  oordent  la  mer  ou  les 
xivieres  navigables.  A  l'égard  de  cette  der- 
nière forte  aattériflèment ,  il  cft  conftanc 
qu'ils  font  acquis  ,  par  droit  d  accroifle- 
xnent,  aux  propriétaires  riveraios,  ou  aiix 
feigneurs  »  dans  les  cas  mentionnés  fous 
le  mot  jiUuvion  ^  Se  ci-après,  §  II.  Cette 
vérité  eft  reconnue  par  Bacquet,  des  Droits 
de  joftice  »  chap.  30  ^  n^  S  ^  pag.  406 y 
ic  par  l'auteus  du  Diâionnaire  des  do« 
maines  ,  au  mot  jiUuvion ,  ic  au  mot 
Iles.  Voyez ,  au  fiirplus  Iles. 

Voyez  auflî  Lit  des  rivières  &  Mer., 
\  II.  1.  La  pièce  de  terre  qui  a  été 


entraînée  par  nmpétuoiké  des  eaux  & 
tranfportée  d'un  lieu  dans  un  autre,  ne 
change  pas  pour  cela  de  maître.  Celui  i 
qui  elle  appartient  en  jpeut  revendiquer 
la  propriété  en  quelque  fieu  qu'il  la  trou- 
ve :  Quod  fi  vis  fiuminis  de  tuo  pneéo 
partem  aliquam  detraxerit  ,  &  ficini 
prœdio  attulerit  y  palam  ift  eam  tuMm 
permanere.  Inftit.  de  rer.  divif.  $  21. 

Cette  règle  ne  paroît  pas  devoir  foof- 
frir  d'exception ,  dans  le  cas  où  la  piect 
dp  terre  sarrcteroit  au  milieu  d'une  ri- 
vière navigable  ou  fur  le  rivage  de  la  mer. 
Ce  fcroit  accorder  un  privilège  évidem- 
ment inj.ufte  au  domaine  du  prince*,  voyez 
Iles. 

2.  Cependant  lorfque  le  propriétaire  du 
terrein ,  tranfporté  d'un  lieu  dans  un  an- 
tre 9  a  négligé  de  former  (à  demande  eo 
revendication  durant  un  efpace  de  temps 
aflcz  long ,  pour  que  fon  terrein  fe  foit 
uni  &  incorporé  au  terrein  d'autTui,de 
manière  qu'on  ne  puiflè  plus  en  diftioguer 
les  limites  ,  l'aâion  en  revendication  ccP 
fe  ,  &  le  terrein  eft  acquis  à  celui  air 
fonds  duquel  l'incorporarion  en  a  été  &i- 
te.  Le  texte  qu'on  vient  de  citer  9  ajoih 
te,  après  les  termes  rapportés  d-devanci^ 
Plane  fi  longiore  tempore  fundo  vUit» 
tui  haferity  arboréfque  quas  fecum  inr 
xerit  y  in  eum  fundum  radices  egerlntf 
ex  eo  tempore  videntur  vicini  Jundo  ic^ 
quifitœ  ejje^ 

Dumoulin  remarque,  fur  ce  texte  ,quiB 
fiiiHt  qull  fe  foit  écoulé  ,  fans  reven(ficar 
rion  ,  un  temps  fuffifant  pour  que  le  tefr. 
rein  le  foit  uni  au  terrein  d'autrui ,,  làni 
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befbin  d'attendre  un  temps  plus 
c'eft-à-dire,  le  temps  neceUaire 
a  preicription.  Il  s'appuie  ,  à  cet 
,  (ur  la  loi  y  ,  $  i^ff.de  Damn.  in- 
^oyez  Dumoulin  ,  fur  la  coutume 
ris ,  are.  i ,  glo/l  5  ,  «®  1 1 8. 
our  acquérir  de  cette  manière,  il  faut 
i  foit  naturellement  &  par  le  feul 
!u  laps  de  temps  que  les  deux  ter- 
5  foient  réunis  ;  il  en*  feroit  autre- 
(i  leur  union  avoir  été  la  fuite  de 
urc ,  &  en  général ,  fi  elle  prove- 
u  fait  de  Thommc.  Voyez  Incor- 
'yru 

L  Le  poflèflcur  d'un  attériflement 
valablement  oppofer  la  prefcrip- 
l'feigneur  haut  juÂicier,  qui  a  laiué 
e  pofFedîon  du  terrein  formé  par 
ÛTement  ?  Cette  queftion  s'eft  préfen- 
emment  dans  la  coutume  de  Bout- 
is  :  Yoici  Tefpecc. 

mineurs  le  Moine  fe  trouvoient  en 
ion  de  cent  fefterées  de  terre  le 
le  l'Allier ,  au  lieu  de  trente-fix  fef- 
que  leur  donnoient  leurs  titres  de 
Cou. 

leur  Cazaubon  prétendit,  qu'en  fa 
t  de  feigneur  haut-jufticier ,  il  de- 
iroir ,  aux  termes  de  la  coutume  de 
^nnois,  art.  3^0  &  3^1  ^  les  foi- 
]uatre  fefterées  provenues  de  l'atté- 
nt.    Il    oppofoit   aux    mineurs   le 
leurs  titres  primitif ,  qui  ne  leur 
icnt  que  trente  -  fix  fefterées  -y  .&  il 
pour  principes  ,    confacrés    dans 
»up  d'arrêts ,  que  les  premiers  baux 
taifoient  une  loi  inviolable  entre 
neur  &  le  cenfitaire ,  de  telle  ma- 
|ue  celui-ci  ne  pouvoit  jamais  pref- 
contre  fbn  feigneur,  la   propriété 
errein  excédant  la  mefure  détermi- 
ir  les  baux  à  cens. 
contraire ,  les   mineurs  le   Moine 
oient  que  le  feigneur  haut-jufticier 
ant  point   mis  ,  dans  le  temps ,  en 
io9  des  foixante-quatre  fefterées,  for- 
mat l'attériffement,  &  les  ayant  laiffé 
leurs  auteurs ,  s'en  mettre  en  poffef- 
ils  avoient  acquis  la  prefcription 
lui  par  une  pofteffîon  immémoriale, 
ntence  rendue  en  la  fénéchauffée  de 
Q$  le  21  ^out   17589  le  feigneur 


ENT,    §§III,IV.      ni 

a /oit  été  déclaré  non-recevable  dans  tou' 
tes  fes  demandes.  Ce  jugement  fut  con^ 
firme  par  arrêt  du  lundi  i£  mai  1766  , 
rendu  en  la  féconde  chambre  des  enqi^c* 
tes,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Terré  de  Bar- 
nay.  L'anet  fut  fondé  principalement  fur 
le  moyen  de  prefcription  oppofé  au  fei- 
gneur haut  '  jufticier  par  les  mineurs  le 
Moine,  yiax  Juges  ,  minutes ,  n?   i. 

$  IV.  I.  On  peut  fuivre  deux  métho- 
des difterentes ,  pour  parvenir  au  partage 
des  atrériflirmens  entre  les  difFérens  pro- 
priétaires riverains  qui  y  ont  droit. 

2.  La  première  méthode,  qui  eft  enfei- 

gnée  par  Barthole  ,  dans  fon  Traité   dt 

Jluminibusy  liv.    i  ,  edit.  de  1512  ^  tonu 

5  9  P^S*  ^3^   ^  y^'^»  cft  fondée  fur  le 

f principe  que  chaque  portion  de  fattérif- 
ement  doit  appartenir  à  celui  qui  poffede 
la  partie  du  rivage  qui  en  eft  le  plus  près; 
de  forte  que  c'eft  la  proximité  qui  doit 
décider  du  droit. 

Delà  il  diftingue  deux  cas  diilerens. 

Ou  bien  lancienne  limite  de  deux  héri- 
tages voifins  aboutit  fur  un  rivage  qui  s'é- 
tend en  ligne  droite  dans  cet  endroit» 

Ou  bien  elle  aboutit  au  fommet  d'uii 
angle  formé  par  le  mêmç  rivage. 

Au  premier  cas,  pour  faire  le  partage, 
il  faut  élever  fur  la  rive  une  ligne  perpen- 
diculaire à  celle  qui  forme  la  limite  des 
héritages. 

Au  fécond  cas ,  il  faut  tirer ,  du  fbm- 
met  de  l'angle ,  une  ligne  qui  le  divife 
en  deux  parties  égales. 

Il  feroit  difficile  d'expliquer  ici  pour* 
quoi  l'on  voit,  dans  les  figures  que  Bar- 
thole  a  inférées  dans  (on  Traité ,  la  ligne 
de  démarcation  tracée  fur  les  attériUe- 
mens  qui  font  l'objet  du  partage ,  chan- 
er  quelquefois  de  diret^tion  plufieurs  fois, 
l'eft  une  conféquence  de  les  principes  » 
que  Ton  ne  peut  gueres  ùAGx  (ans  le  fe« 
cours  de  figures. 

Par  fuite  des  mêmes  principes  «  il  ar- 
rive fouvent  que  le  champ  qui  étoit  bai- 
gné par  la  rivière ,  s'en  trouve  confidé- 
rablement  éloigné  par  l'événement  du 
partage  ^  l'accroiftèmenc  qu'il  reçoit  ne 
s'étendant  pas  jufqu'au  rivage  nouveau» 
Voyez  au  Traité  de  cet  autour ,  cité  cir 
devant 9  les  figures,  ii  y  i^  ,  iS  6c  19. 
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Mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  Bar- 
thole  n'auroit  pas  adopté  une  méthode 
qui  conduifoit  a  une  pareille  conféquen- 
ce ,  s*il  avoit  fait  attention  que ,  d'un  cô- 
té,  la  juftice  exige  que  les  dangers  Se  les 
inconvéniens  attachés  au  voifinage  des  ri- 
vières foient  compenfés  par  les  avantages 
que  cette  fituation  peut  procurer  ;  &  d  un 
autre  côté,  que  rien  ne  peut  entrer  en 
comparaifon  avec  la  perte  de  cette  (îtua- 
tion  ,  doù  dépend  prefqu  entièrement , 
dans  certains  pays ,  la  valeur  des  terres. 
N  y  auroit-il  pas ,  en  effet ,  une  injulUce 
évidente  à  Etire  perdre  tout,  ou  prefque 
tout,  à  l'un  des  co-partageans,  au  lieu  de 
le  faire  participer  au  bénéfice  échu  à  tous  ? 
3.  On  évite  cette  injuftice  par  la  fé- 
conde méthode  que  nous  avons  annon- 
cée; fuivant  laquelle,  ainfî  que  félon  la 
première,  chaque  propriétaire  prend  une 
part  d'autant  plus  grande  dans  latTérilTe- 
ment ,  que  fon  ter  rein  a  plus  de  face  fut 
le  rivage.  Voici  cette  méthode. 

Il  faut,  i^  mefurer  toute  Tétendue  de 
l'ancien  rivage  &  compter  combien  cha- 
|ue  riverain  y  poflede  de  perches,  de  tôl- 
es ,  ou  de  pieds  de  face.  On  doit  comp- 
ter par  perohes,  toifes  ou  pieds,  félon  que 
cela  eft  nécefikire ,  pour  éviter  les  frac- 
tions dans  la  mefuie  de  chaque  terrein  en 
particullei:. 
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2^  On  additionne  ces  différentes  quan* 
rites  de  toifes ,  par  exemple ,  que  1  on  » 
trouvées  par  l'opération  précédente  -,  & 
en  fuppofant  que  le  total  fe  monte  â 
deux  cens  toifes ,  on  divife  en  deux  cens 
parties  égales  le  nouveau  rivage  de  là  ri- 
vière, &  l'on  defline  à  chaque  co-parta- 
geant  autant  de  ponions  de  cette  der- 
nière rive  qu'il  pofTede  de  toifes  fur  l'an- 
cienne. 

Alors,  pour  faire  le  partage,  il  ne  relie 
plus  que  de  tirer  des  lignes ,  qui  partent 
des  anciennes  limites  des  héritages,  & 
aboutiffent  aux  points ,  qui  ,  d'après  ce 
que  l'on  vient  de  dire ,  doivent  fervir  de 
bornes  aux  difierens  domaines  fur  le  bord 
de  la  rivière. 

Les  lignes  th'ées  ainfi ,  du  rivage  an- 
cien au  rivage  nouveau  ,  feront  tantôt 
parallelles,  tantôt  divergentes,  tantôt  con- 
vergentes ,  félon  que  la  rive  aduclle  de 
la  rivière  aura  une  étendue  pareille  à  celle 
de  l'ancien  rivaee ,  ou  moindre ,  ou  plus 
grande.  Il  eft  facile  de  concevoir  com- 
ment le  cours  d  une  rivière  peut  s'alion- 
eer  ou  fe  raccourcir  en  changeant  de- 
direction. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous: 
permettent  pas  d'entrer  dans  de  plus  grands^ 
détails  fur  cette  matière. 


ATTOURNANCE  ET  AVIRANCE,  ATTOURNEMENT, 

ATTQURNÉ. 


I,  On  nommoit  ainfi ,  dans  notre  an- 
cien droit ,  une  formalité  néceffaire  pour 
prendre  poifeffîon  d'une  juftice  feigneu- 
riale. 

Les  fujets  de  cette  Juftice  renonçoient 
publiquement  à  l'obéiflance  à  leur  ancien 
feigneur,  &  s'engaeeoient,  aumcme  inf- 
tant,  par  ferment,  a  obéir  à  leur  nouveau 
feigneur. 

D'Argentré,  fur  l'ancieime  coutume  de 
Bretagne,  art.  z6s  y  chap.  10,  n^'  31- 
^Sy  emploie  conjointement,  dans  ce  fens, 
ks  mots  attoumance  &  avirance. 

x^  Quant  à  r«xpref£oD  d*.4Utoumcmene  y. 


eHe  eft  employée ,  dans  le  même  fcns^ 
dans  les  textes  cités  au  GioUaire  du  droit 
françpis,  fous  ce  mot. 

f.  Attoumement  &  attoumance  dpi' 
fient  aufti  quelquefois  délégation  dune 
créance.  On  trouve  attournenunt  y  en  ce 
fens»  dans  la  Somme  rurale,  pag.  i^h- 
&  attoumance  y  dans  le  Journal  de  Br^ 
tagne,  tonu  2  y  pag.  580. 

5.  Vattoumé y  au  même  endroit,  tf- 
dans  la  Somme  rurale  ,  pag.  342,  c& 
celui  qui  ,  par  la  délégation ,  a  été  ac* 
cepté  pour  débiteur  par  un  tieis. 


ATTRAYERE. 
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X.  On  nommoit  ï at tourne' ,  dans  no- 
tre vieux  langage ,  celui  qui  écoit  alfigné 
pour  un  autre  en  juftice,  pour  y  agir  en 
Ja  place  &  le  repréfenter. 

Ce  mot  a  fignifié  aulîî  ,  en  général  y 
un  reptélèntant  i  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'on  lait  entendu  des  officiers  de  juftice 
attachés  à  une  jurifdicliou,  pour  y  pour- 
fuivre  des  procès  au  nom  des .  parties. 
Voyez   les  ,  autorités    cirées  ,   ci  -  aprcs  , 

ce  Attoumé  eft  cil  qui  eft  attourne  rtdx- 
3>  devant  la  juAice  pour  aulcun  en  efchi- 
9>quier  ou  en  lalfife  où  il  y  a  re- 
a>cord  ».  ».  3>.  Ancienne  coutume  de 
Normandie  ,  chap.  6 s* 

2»  Les  termes  Hatiournée  &  àLOttour^ 
nement  font  employés  ,  dans  le  même 
chapitre,  pour  exprimer  ia  foncUon  de 
Xatioume. 

}.  La  même  coutume,  veut,  chup.  lop, 
«c  que  le  recongnoiflant  foit  fait  par-de- 
a>vant  Tévefque ,  ou  par-devant  ung  aul- 
»tre  préud'homme  qui  foit  en  lieu  pour 
•»lui  aj-,  &  Ion  voit,  par  la  ledture  A\x 
chapitre-  fuivant ,  que  c  eft  d'un  Attoumé 
dont  il  eft  queftion  dans  ce  texte. 

Le  chapitre  53  attribue  au  duc  de  Nor- 
mandie la  connoi(Iance.^des  torts  faits  à 
lès  baillis.  &  fergens  ou  à  leurs  attour- 
nés. 

M.  Houard ,  dans  fon  Didionnaire  de 
droit  Normand,  au  mot  At tomes  y  dte 
des  loix  qui  ordonnent  que  dans  les  )u^ 
xifdiâions  royales  on  n'admettra  perfon- 
ne  ,  en  qualité  d'attourné  „  qui  ne  foit 
rtgnicoU  y  dt  condition  libre  y  vajfal  du 
ivi  &  non  de  feigneurs  particuliers. 

4.  V attoumé  y  attornatus  y  étoit  différ 


rent  du  répondant ,  refponfalisy  &  de  ce- 
lui qui  étoit  chargé  de  propofer  des  ex- 
ceptions dilatoires ,  qu'on  nommoit  ejjn^ 
niator  y  &  que  M.  Houard  ,  dans  fon 
Traité  des  coutumes  anglo  -  normandes  , 
tom.   i  y  pag,  ^ts^y  nomme  exoineur. 

Fleta  ,  liv,  6  ,  chap.  p  ,  n°  6  y  op- 
pofe  cfi  terme  d'actontutus  i  celui  d^ 
refponfalis  y  &  ibid  y  chap.  8,  n^  26  y 
à  celui  àieffoniAtor  ;  voyez  auflî  ,  ibid  y 
chap.  1 1  y  &C  liv.  2  y  chap.  6C  y  /i*  12. 
In  curia  regia  funt  fervientes  ,  narrât o- 
reSy  attornati  y.  &  apprenticii  y  dit  le  mê- 
me auteur ,  liv.  2  y  chap.  57. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ^ 
dont  le  chapitre  6j.  eft*  intitulé.  De  at- 
toumé y  parle ,  au  chapitre  ^3 ,  des  vW- 
deurs  ,  qu'elle  définit ,  «  ceux  qui  nie- 
sanenr  les  querelles  en  court,  en  deman- 
da dant  &  en  défendant  » .  Le  chapitre  ^4 
eft  intitulé  r  Des  conteurs  ;  il.  s'exprime 
ainli,  ce  cil  eft'  appelle  conteur,,  que  aul* 
3>cun  eftablit  à  parler  &  conter  pour  foi 
3>en  court  «.  Voyez,  au  furplus  ,  Pro- 
cureur y  Avocat  y  Pudeur  y.  Conteur^ 
&c. 

Voyez  auflî  le  Traité  de  fa  nobleflc? 
de  la  Roque ,  pag.  ^^p ,  &  le  Gloflàire; 
du  droit  tirançois ,  au  mot  Attoumés. 

f.  Le  terme  S  attoumé  a  fervi  auflî  a* 
exprimer  certains  titres  d'office.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  l'ancienne^  cou- 
tume de  Normandie  y.  qui  parle  y  chnp.^ 
61  y  '£\xn  ferment  attoumé  chdiïj^é  de  fonc- 
tions particulières  y,  privativement  aux  au- 
tres'  (ergens  de  la  mêmt  jurifdidion  que 
lui.  Voyez  Sergent  ,  &  ci-devant,  pag*^ 
S2^.y  le  mot  Atourné* 


ATTRAYERE. 


r.  Ce  moty  qui' vient  du  latin  attrar- 
hère  y  attirer  à  Joi  y  (îgnifie  ,  dans  quel- 
ques coummes ,  le  droit,  qu'a  le  feigneuc 
naut-jufticier  de  s'emparer  des  biens  va- 
cans ,  à  titre  de  bâtardife ,.  d'épave  ou  de 
confifcation.  On  l'appelle  auffi  eftrayer  ou. 
efira^eres  y^   comme    renfermant  ^  feloa 


Loyfeau,  des  Seigneuries  9  chap.  13  ^  n^ 
ïto y  le  droit  de  fuccéder ,  à  dtte  d'au- 
baine ,  aux  biens  des  étrangers.  Voyer 
Aubaine  y  Bâtardijl  y  Déshérence  y  Con  • 
fifcation^r 

2.  La  coutume  de  ia  Salle  de  Lille  ^ 
^r,  25  &  ^7x  emploie  le  mot  d*eflrajer^ 
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{)our  (Ignifier,  en  général,  les  biens  qui 
n'ont  point  de  maître,  &  elle  les  adjuge, 
-comme  épaves ,  au  feigneur  haut-ju(Kcier, 
après  qu  il  a  rempli  les  formalités  prefcrites 
par  l'article  27  ,  pour  découvrir  celui  à 

3ui  ils  appartiennent.  En  ce  fens ,  le  mot 
*ejlrayer  ne  s'applique  qu'aux  épaves  , 
proprement  dites.  Voyez  Epaves. 

Les  formalités  prefcrites  par  cette  cou- 
lume  ,  confîllent  dans  des  publications, 
qui  doivent  être  faites  par  Quatre  diman- 
ches ,  à  l'heure  de  la  granamcfle ,  &  de 
quinzaine  en  quinzaine  \  &  (1  perfbnne  ne 
j-eclame  les  biens  ejlrayers  ,  ou  fi  les  re- 
clamans  ne  juftifient  point  leur  propriété, 
le  juftiçier  ou  vicomtier  eft  autorife  par 
jiiftice  à  s'en  mettre  en  pofleffipn. 

3.  Dans  d'autres  coutumes,  telles  que 
Chaumont,  art.  §0  ;  Vitry-le-François , 
art.  1  ,  15  ,  56",  7p  ;  Lorraine,  tit.  5, 
art.  s  >  &  autres,  le  mot  lïatrrayere  eft 
ris  dans  un  fens  plus  étendu.  Il  fignifie 
e  droit  du  feigneur  h^ut  -  juftiçier  aux 
meubles  &  immeubles  délaiués  par  des 
f>ârards  ou  autres  perfbnnes  qui  décèdent 
(ajis  héritiers  ,  ainfi  que  les  épaves ,  les 
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coniîfcations ,  le  droit  d'aubaine ,  &  gé^ 
néralement  tous  les  moyens  qui  peuvent 
tranfmettre  des  immeubles  ou  effets  mobi* 
liers  demeurés  fans  maître  ni  propriétaire. 

4.  Les  coutumes  de  Chaumont  ,  art. 
30  ;  de  Vîtry-le- François,  art.  36 y  dé- 
cident que  lorfqu'un  feigneur  haut -jufti- 
çier devient  propriétaire  d'une  terre  téo- 
dale  par  droit  d'attrayere,  il  ne  doit  an  fei- 
gneur ,  de  qui  elle  relevé ,  aucuns  droits 
féodaux.  Voyez  le  Gloflàirc  du  droit 
ftançois,  fous  çc  mot,  &  Pithou,  fur  la 
coutume  de  Troyes,  art.   120. 

5.  Le  mot  ^attrayere  ou  ext rayure  ^ 
fe  trouve  aufti  dans  d'autres  coutumes, 
telles  que  Monrreuil,  art.  44;  ancienne 
de  Boulenois  ,  art.  3  y  6c  art.  3 1  de  b 
nouvelle  -,  S?ânt-Omer ,  art.  7  de  la  rédac* 
tion  de  1509. 

La  coutume  de  Hainault ,  fans  employée 
le  nom,  parle  de  la  chofe  qu'il  fignifie, 
à  l'égard  des  bâtards  qui ,  dans  cette  cou- 
tume, ne  peuvent  faire  de  teftamennVoyc? 
Bouteiller  ,  en  fa  Somme  rurale.  Bour 
chel ,  Bibliothèque  du  droit  fran^is ,  911 
mot  Attrayere. 


A7TRI3UTIONf     Tribunal  d'attribution. 

Voyez  JurifdiSionp 


I.  On  diftingue  deux  fortes  de  tribu- 
naux-, tribunaux  ordinaires ,  tribunaux  d'at- 
tribucion. 

Les  premiers  ont ,  par  leur  titre ,  le 
droit  de  connoître  de  toutes  fortes  d'af- 
faires entre  toutes  fortes  de  perfonnes-,  & 
ce  n'eft  que  par  dérogation  à  ce  titre,  qu'ils 
font  privés  du  droit  de  juger  certaines 
caufes  &  certaines  pcrfonnes. 

Les  tribunaux  4  attribution  ,  au  con- 
traire ,  ont  été  établis  dès  l'origine ,  tan- 
tôt pour  juger  de  certaines  matières  en- 
tre toutes  lortes  de  perfonnes ,  tantôt 
pour  juger  de  diffërentes  matières  entre 
(Certaines  perfonnes  feulement. 

La  cour  des  aides  eft  un  tribunal  d  at- 
tribution de  la  première  efpece.  Les  re- 
qilpres  de  lliôtc}  U  di^  palais,  font  des  tri- 


bunaux d'attribution  de  la  dernière  forte  | 
il  faut  avoir  droit  de  conrunittimus  pou{ 
y  être  jugé.  Voyez  Committinms. 

2.  On  trouvera  les  principes  de  ccttf 
matière  établis  fous  les  mots  JuriJdiSioH 
&  Ordinaire. 

}•  Les  tribunaux  d'attribut}on  &  les 
commiffions  oiit  entr'eux  cette  reffem- 
bUnçe,  que  Ut  compétence  des  uns  & 
des  autres  eft  également  bornée  à  certaijies 
matières ,  ou  à  certaines  perfonnes  ;  mais 
il  y  a  entr'eux  une  différence  eflèntieUep 
C'eft  que  les  premiers  font  étabUs  à  per- 
pétuité ,  &  que  les  autres  ne  font  créél 
que  pour  un  temps  ,  ou  pour  une  cer- 
taine afEiire  feulement.  Voyez  ^  av  ^ 
plus,  ÇotnmiJJiQn^ 
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ATTROUPEMENT. 

Voyez,  i**  AJftmhUes;  i**  ?olict. 

Sommaires. 

%  I.  Définition.   Objet  de  V article. 

$  IL  Déclaration   &  arrêts  de  réglemens  rendus  dans  ces  derniers  temps. 
$  m.  Loix  &  Jugemens  donnés  a  Voccafion  des  troubles  arrivés  en  tjjfSy   ^  i^ 
fuite  d*une  cherté  de  pain. 


$  I.  I.  On  peut  définir  rattroupemenr, 
une  aflèmblée  illicite  de  perfonnes  qui  (t 
xéuniilènt  dans  un  lieu  public ,  pour  faire 
un  aâe  de  violence. 

2.  Après  avoir  parlé ,  fous  le  mot  Af 
/enflées  ,  §  IV,  pag.  379 ,  des  principaux 
xéglemens  qui  défendent  les  attroupemens 
&  en  déterminent  la  peine ,  nous  allons 
rapponer,  dans  le  $  fuivant,  par  ordre 
de  dates,  une  déclaration  &  pludeurs  ar- 
rêts de  réglemens  rendus  fur  cette  ma- 
tière dans  ces  dernières  années^  on  par- 
lera ,  dans  le  dernier  § ,  de  ce  qui  a  rap- 
port aux  attroupemens  &  à  l'émeute  ar- 
rivée en  1775 ,  à  loccafion  de  la  cherté 
du  pain. 

$  IL  Un  arrêt  du  parlement,  du  aj 
avril  1 775  y  ce  fait  dérenfes  aux  habitans 
de  Gify  &  à  toas  autres ,  de  caufer  au- 
cun trouble  ni  fédition  au  lieu  de  Mi- 
diery,  fpédalément  le  jour  de  la  foire 
du  mois  d'août,  de  s'attrouper  à  cet  ef- 
fet ,  de  provoquer  des  rixes  ou  querel- 
les,  ibus  peine  de  cent  livres  d'amende» 
ou  même  d'être  pourfulvi  cxtraordinaire- 
ment,  fuivant  lexigence  des  cas^  Défen- 
iès  aux  babitans  de  Giiy  &  de  Michery, 
&  de  tous  autres  lieux ,  de  tenir  aucune 
«flèmblée  fur  le  pont  du  Ponceau ,  le  8 
fèptembre  de  chaque  année  ni  en.  aucua 
autre  jour  ». 

9)  Les  pères  &  mères  ^  maîtres  &  mai- 
irefles  demeureront  garans  des  amendes 
prononcées  contre  leurs  engins  ou  domef- 
dques  »  &  de  tous  autres  dommages  ^^.^ 

Avant  la  publication  de  ce  règlement,. 
on  célébroit,  {ur  te  pont  du  Ponceau,. 
le  8  Septembre  de  chaque  année ,  une 
lete  aum  indécente  que  ridicule,  nonunée 
lit  SéUnterButord^ 


Le'  ro  mai  1776 y  arrêt  qui  fait  défen- 
fes  aux  habitans  de  Verrières  &  paroiffes 
circonvoUines ,  de  faire  aucunes  aflèmblées 
ni  de  caufer  aucuns  troubles  ou  féditions , 
Ibus  prétexte  de  con&érie  ou  autres  y  à 
peine  d'être  pourfuivis  excraordinaircment 
comme  perturbateurs  du  repos  pubfic. 

Le  22  mai  1776  y  arrêt  qui  fupprime 
une  fête  baladoire  ,  nommée  ïarriere , 
dans  quelques  paroiflès  du  baiUiagc  de 
Saint-Quentin ,  &  fait  défcnfes  de  s'a:-' 
trouper  à  cette  occadon.  Voyez  ,  au  fur- 
plus  ,  Fêtes  ialadoires. 

Une  fentence  du  Cicgt  de  police  de 
la  ville  de  Lyon ,  homologuée  par  arrêt 
de  la  cour  du  7  feptembre  1778,  s'cx- 
prime  ainiî  : 

ArU  2.  <c  Défendons  à  tous  ouvriers 
de  former  ,  avoir ,  ni  entretenir  aucune 
afTociation  fous  le  nom  de  /ans  gêne  y, 
bons-enjans ,  gavots  ,  droguins  ,  du  de- 
yoiry  dévoransy  paffcs  y  gorets  8c  autres  , 
feus  prétexte  de  ic  reconnoître  ,   de  fe 

S  lacer  &  de  s'aider  v  comme  auûî  leuc 
éfendons  de  s'alTcmbler  &  de  s'attrou- 
per, même  fous  prétexte  de  faire  une' 
conduite,  dans  cette  viUe,  fauxbourgs  &: 
banlieue  ,  non-feulement  dans  les  cafés  y 
auberges,. cabarets,  maifons  particulières «. 
mais  encore  dans  les  mes,,  places,  carre- 
fours ,  quais  y  ponts  ^  jardins ,  prés  r  (cr-r 
res  y  vignes ,  promenades  ,  lieu»  vagues  y 
&  autres  endroits  quelcon^'S  ,  à  peiner 
d'être  fur  le  champ  «rêtés,  emprifon- 
nés,^  &  leur  proec??  être  feit  &  parfait , 
conformément  ^  fuivanr  la  rigueur  des 
ordonnances  «jui  défendent  les  aflemblées^ 

illicites  >»'• 

Art,  4.  «  Défendons  ai  fous  cabare- 
oers  ^  marchands  de   vins  ,  traiteurs  , 
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liinonadicrs  &  autres ,  de  quelqu  état  qu'ils 
foicnt  ,  dans  cette  ville ,  fauxbourgs  & 
banlieue ,  de  recevoir  des  affemblées  fous 
Je  nom  de  compagnons  &  ouvriers  Ju 
devoir  ^  devorans  y  p^Jf^'s  ,  gavotSy  bons- 
enfans  ,  droguins  ôc  autres  femblables, 
^ux  peines  prononcées  par  les  ordonnan- 
ces ,  arrêts  &  régleniens  ,  ic  notam- 
ment à  peine  de  fermeture  de  leurs  bou- 
tiques ,  cafés  ,  cabarets  &  auberges ,  de 
privation  de  kur  état  &  de  ptuiition  exem- 
plaire ». 

yirt,  5.  <c  Ordonnons  à  tous  lefdîtç 
eabarcticrs  ,  aubergîftes  ,  cafetiers,  trai- 
teurs &  autres  ,  lorfqu  il  fe  formera  chez 
eux  ou  à  leur  porte,  un  attroupement, 
d'en  rendre  compte  ,  fur  le  dianip  ,  à 
M.  le  commandant ,  &  de  nous  en  don- 
ner avis  *,  comme  auflî  d'aller  ^  fur  le 
champ,  demander  main-forte  pour  diflî- 
er  ladite  affemblées  favoir,  dans  la  vil- 
e ,  au  premier  corps-de-garde  intérieur , 
&  dans  les  fauxbourgs ,  foit  au  corps- de- 
garde  étant  à  chaque  porte ,  foit  à  la  ma- 
réchaulTée  étant  à  l'hôtel  du  Petit  Ver- 
Tailles,  rue  Tramaflac  ,  le  tout  à  peine 
d'être  réputés  fauteurs  &  complices  déf- 
aites affemblées  illicites ,  pourluivis  com- 
me tels ,  jugés  &  punis  fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  3>. 

Voyez ,  au  furplus ,  Cabarets  &  Jeux 

défendus» 

Le  12  novembre  177S  y  fur  la  requête 
préfentée  par  M.  le  procureur  général  , 
contenant  que  ,  dans  piufieurs  villes  & 
bourgs  du  rcffort ,  il  s  cft  formé  des  fo- 
ciétés  parmi  les  compagnons  des  difierens 
métiers  &  arts  ;  que  dans  des  endroits 
ces  compagnons  aulîi  afibciés ,  s'appellent 
compagnons  du  devoir  ou  bondrilles  ; 
qu'ils  s'affemblent  chez  un  particulier  , 
tf^'ils  appellent  leur  merc  9  lequel  tient  ui^ 
iregiftio  ^  dans  lequel  font  infcrîts  les  noms 
de  tous  les  compagnons  du  devoirs  que 
ceux  qui  ne  foiit  point  infaits  fur  lefdits 
rcgiftres ,  font  appelles  ,  par  les  çompîi- 
gnons  du  devoir,  renards  ;  que  les  com- 
pagnons du  devoir  foUicii^nt  lefdits  com- 
pagnons renards  à  entrer  dau  la  fociété 
du  devoir  &  bpndrilles ,  &  lorîqu'ils  ne 
le  veulent  pas ,  les  compagnons  du  de- 
voir les  maltraitent  &  infuJtent  les  xxiaî- 
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très  chez  qui  ils  demeurent,  ce  quiobligc 
les  compagnons  ,  déllgnés  (bus  le  noni 
de  renards ,  de  quitter  le  pays  s  que  dam 
d'autres  endroits  ,  outre  la  fociété  des 
compagnons  du  devoir  ,  il  y  en  a  une 
auflî  connue  fous  le  nom  du  gavot;  qu'il 
ell  convenu  entr'eux  que  les  compagnons 
du  devoir  ne  peuvent  entrer  ni  refter  dans 
Jes  lieux  où  il  n'y  a  que  des  compagnons 
du  gavot  ,  &  que  pareillement  les  com- 
pagnons du  gavot  ne  peuvent  refter  dam 
les  lieux  où  il  n  y  a  que  des  compagnons 
d.u  devoir;  que  ceux  qui  y  contreviennent 
foiK  makraités ,  ce  qui  occafionnc  beaji- 
coup  de  défordres,  &  prive  fbuvent  !« 
maîtres  d'ouvriers. 

<c  La  cour  fait  défen(es    aux  artî(ânS| 
compagnons  &  gens  de  métier  ,  de  s'affo- 
der ,  ni  de  s'aflembler ,  ni  de  faire  entr'eux 
aucunes  conventions    contraires  à  Tordre 
public ,  fous  quelque  dénomination  que 
ce  puifle  être  ,*  à  peine ,  contre  les  con» 
trevenans  ,  d'être  pourfuivis  cxtraordinai* 
rement,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces :  fait  défenfes  auxdits  artifans ,  com- 
pagnons &  gens  de  mérier,  fous  les  mê- 
mes peines ,  de  s'attrouper  ,  ni  de  porter 
cannes ,  bâtons  &  autres  armes  :  fait  pa- 
reillement défenfes  aux  ravcrnîers,  caba- 
reriers    &   limonadiers  de   recevoir  chez 
eux  lefdits  compagnons  au-deffus  du  nom- 
bre de  quatre  ,  fous  peine  d'amende ,  mê- 
me de  plus  grande  peme  fî  le  cas  y  échcii 
&  auxdits  taverniers,  cabareriers  &  au- 
tres ,  de  favorifer  les  pratiques  du  pie- 
tendu  devoir  defdits  compagnons  par  la 
tenue  du  re^re  ^  ou  de  relie  autre  vozr 
niere  que  ce  puifle  être  ^  fous  pdnc  dtf 
punirion  exemplaire  »• 

Une  d&claradon ,  du  p   mars  i  ySo  ^ 
regiftrée  le  14,  expofe,  que  nonobfisnC 
les  anciennes  ordonnances ,  il  fc  forme  en-* 
core,  dans  piufieurs  parries  du  royaume  # 
des  attroupemens  à  main  armée  ;  que  ceu^ 
qui  s'attroupent  aînfi ,  vont  dans  les  pU* 
nés  attaquer  les  gardes  -  çhaflTcs ,  &  fiwtf 
rébellion   à  la  maréchauffée  s  qu'ils  opt 
pouffé  leurs  excès  jufqu  à  exiger  des  habi- 
tans  des  lieux  des  contributions,  (bit  ptf 
voies  de  fait,  foit  par  des  billets  menaçai* 

En  conféquencc,  il  çA  ordonné  ÇÇ  ^ 
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••  I.  Ceft  la  confirmation  des  an- 
c  ordonnances. 

f.  M.  ce  Ceux  qui  feront  trouvés  at- 
îs  fur  les  chemins  ou  dans  les  plai- 
:  bois ,  au  nombre  de  quatre  &  au- 
,  avec  port  d  armes  &  autres  inf- 
ns,  fous  prétexte  de  chaflTe  ou  au- 
nt,  feront  pourfuivis  fuivant  la  ri- 
des ordonnances  &  prevêtalement  ^ 
rmément  à  larricle  5  de  la  déclara- 
iu  mois  de  février  173 1  ;  attribuant 
effet ,  en  tant  que  befoin ,  toute 
îétion  aux  prévôts  de  nos  confins 
laréchaux  de  France  (  voyez  Cas 
tal).  N'entendons  néanmoins  déro- 
pour  le  jugement  ,  aux  privilèges 
obles  jouiHànt  des  privilèges  de  la 
(Te  ^. 

t.  3.  ce  Les  juges  des  lieux  feront 
d'employer  toutes  les  voies  conve- 
s  pour  prévenir  &  empêcher  les  at- 
emens,  &c.  3>. 

't*  4.  ce  Ceux  qui  feront  convaîn- 
attroupement  avec  port  d'armes ,  fe- 
condamnés  aux  galères  y  au  moins 
dnq  ans,  fauf  à  être  prononcé  con- 
\x  plus  forte  peine,  (i  le  cas  y  échet, 
5  celle  de  mort  en  cas  de  rébellion 
î  mauvais  traitement  envers  la  ma- 
uflee  ou  autres  appelles  &  prépofés 
prévenir  &  empêcher  cç&  attroupe- 
,  fuivant  l'exigence  des  cas  ». 
't.  5.  ce  Exceptons  des  difpofitions 
préfente  déclaration ,  tous  feigneurs , 
ishommes  &  propriétaires  chaffant 
îurs  terres ,  &  ceux  qui  feroient  por- 
d*une  p^rmiflion,  ou  accompagnés 
xde  ». 

Y.  5.   ce  Ordonnons  que  b  préfente 

ration    fera   publiée  ,  tous  les  trois 

,  aux  portes  des  églifes ,  au  fortir  des 

:s  paroilliales  ». 

7  août    lySo  ,   arrêt    homologatif 

fentence  du  bailliaqe  de  Laon,  qui 

donne  à  toys  les  ouvriers  gagés  pour 

loiflbn ,  de  trav  liller  ,   fans  délai  ni 

\  ,  fous  les  ordres  &c  fuivant  les  be- 

de    leurs   maîtres  ;    leur  défend  de 

ndre  ,    interrompre  ou  difcontinuer 

travaux  ,  fous  tel   prétexte  que  ce 

!  être,  d'cxi^-r  plus  forte  compofi- 

que  celle  arrçtéç  Sç  convenue  avant 

Tome  IL 
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la  moiffon  ,  entr*eux  &  les  laboureurs  ; 
de  s'attrouper ,  d'ufer  de  menaces ,  vio- 
lences Se  voies  de  fait ,  foit  i  legard  de 
ceux  dcntr'eux  qui  veulent  travailler,  foit 
à  regard  des  laboureurs.  I^ermet  aux  la- 
boureurs d'employer  d'autres  ouvriers  au 
refus  pcrfévérant  de  ceux  par  eux  précé- 
demment employés ,  &  à  leurs  rifques, 
périls  &  fortune.  Fait  pareillement  dé- 
fenfes  de  menacer  ou  maltraiter  lefdits 
ouvriers  fubftitués ,  le  tout  à  peine  contre 
les  contrevenans  ,  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement  &  punis  fuivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  )>. 

Voyez,  au  furplus,  Moiffon. 

Le  trois  déce/ribre  1781  y  arrêt  qui  fait 
défenfes  à  tous  ouvriers  employés  aux 
forges  &  à  l'exploitation  des  bois  &  char- 
bons ,  dans  la  province  de  Berry ,  de 
s'aflbcier ,  de  s'auembler ,  ni  de  faire  en- 
tr'eux  aucunes  conventions  contraires  à  l'or» 
dre  public  ,  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puifle  être ,  à  peine  ,  contre  les  con- 
trevenans d'être  pourfuivis  extraordinaire^ 
ment,  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances^ 
fait  défenfes  auxdits  ouvriers  ,  fous  les 
mêmes  peines,  de  s'attrouper ,  ni  de  por- 
ter aucunes  armes  ^  ordonne  que  les  ma£« 
très  de  forges,  leurs  fadeurs  &  commis, 
feront  tenus  de  dénoncer  les  ouvriers 
contrevenans  ,  pour  être  procédé  contre 
eux  par  les  voies  de  droit. 

Là  zg  janvier  ijSzy  arrêt  qui  fup- 
prime  des  fêtes  baladoires  dans  la  ville 
d'Auxerrc  ,  &  y  défend  tout  attroupe- 
ment à  cette  occalîon.  Voyez  Fêtes  ba^ 
ladoires. 

Le  ip  février  ijSiy  arrêt  qui  fait  dé- 
fenfes à  toutes  pcrfonnes  de  saffemblet 
ni  de  s'attrouper  dans  les  paroiiTes  fituées 
dans  l'étendue  de  la  juftice  de  l'Ifle-fous- 
Mont-Réal  ,  ni  dans  d'autres  paroiffes , 
fous   le    prétexte    de  mariage  ,  ni    fous 

3uelqu'autre  prétexte  que  ce  puiflç  être, 
aps  aucun  temps  de  l'année  \  d'exi- 
ger de  l'argent  d'aucuns  garçons ,  de 
porter  des  fufils  ,  ni  de  s'auembler  dans 
les  cabarets  ,  à  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  contre  chaque  contreve^ 
nant,  même  d'être  pourfuivis  extraordts 
nairement. 

Voyez  Charivari^ 

\yy 
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$  IIL  1.  On  ne  peut  fe  rappeller  qu  a- 
vcc  douleur  l'époque  des  troubles  de  1775. 

Il  fiit  rendu ,  à  loccaûon  de  ces  trou- 
bles, le  5  mai  1775  ,  ^^^  déclaration  qui 
fut  regiftrée  en  lit  de  jufticc  tenu  à  Ver- 
failles  le  même  jour. 

On  y  emofe  que  depuis  plufieurs  jours, 
des  bnganas  attroupés  fe  répandent  dans 
ies  campagnes  pour  piller  les  moulins  & 
tes  maifons  des  laboureurs  -,  que  ces  bri- 
gands fe  font  introduits  ,  les  jours  de 
marché ,  dans  les  villes ,  &  même  dans 
cc>-l'e  de  Verfailles  &  dans  celle  de  Paris , 
qu  ils  y  ont  pillé  les  halles  ,  forcé  les 
maifons  des  boulangers  &  volé  les  bleds , 
les  farines  &  le  pain  dedinés  à  la  fubfîf 
tance  des  habitans  defdites  villes  &  de  la 
ville  de  Paris  y  qu'ils  infultent  même  fur  les 
grandes  routes  ceux  qui  portent  des  bleds 
&  farines  i  qu'ils  crèvent  les  facs,  maltrai- 
tent les  conducteurs  des  voitures,  pillent  les 
bateaux  fur  les  rivières ,  tiennent  des  dif 
cours  féditieux  afin  de  foulever  les  habi- 
tans des  lieux  où  ils  exercent  leurs  bri- 
§andages  ,  &c  de  les  engager  à  fe  join- 
te à  eux  •,  que  ces  briçandages  commis 
^ans  une  grande  étenque  de  pays  aux 
lenvirons  de  la  ville  de  Paris ,  &  dans  la 
ville  même  le  meraedi  trois ,  &  jours  fui- 
Vans  ,  doivent  être  réprimés ,  arrêtés  & 
punis ,  afin  d'en  impofer  à  ceux  qui  échap- 
peront à  la  punition ,  ou  qui  feroient  ca- 
pables d'augmenter  le  défordre.  Les  pei- 
nes ne  doivent  être  infligées  que  dans 
Its  formes  prefcrites  par  les  ordonnan- 
ces j  mais  il  eft  néceflaire  que  les  exem- 
ples foient  faits  avec  célérité.  Ceft  dans 
cette  vue  que  les  rois  ont  établi  la  jufif 
didHon  prevôtale ,  laquelle  eft  principale- 
ment deftinée  à  établir  la  surete  des  gran- 
des routes  ,  à  réprimer  le»  émotions  po- 
I)ulaires,  &  à  connoître  des  excès  &  vio- 
ences  commis  à  force  ouverte. 

En  conféquence ,  il  eft  ordonné  ce  que 
tant  dans  la  ville  de  Paris ,  que  dans  tou- 
tes les  autres  villes  &  lieux  où  fe  com- 
mettront lefdits  excès  f  ceux  qui  ont  été 
jufqu'à  préfent ,  ou  feront  à  l'avenir  ar- 
rêtés ,  foient  remis  aux  prévôts  généraux 
<les  maréchaufTées ,  pour  leur  procès  leur 
^tre  fait  Se  parfait  en  dernier  reiTort,  ainû 
gu'i  leurs  complices  ^  fauteurs ,  participes 
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&  adhérans ,  par  lefdits  prévôts  génôanl 
&  leurs  licutenans,  afliftés  par  les  offidcif 
des  préfidiaux  ,  ou  autres  aflefliurs  ap» 
pelles  à  leur  défaut,  &  les  jugemens  ren- 
dus fur  les  procès  exécutés  conformément 
aux  ordonnances.  Voulant  &  ordonnant, 
à  cet  effet ,  que  les  procédures  encommeo- 
cées  foient  portées  aux  greffes  dcfdits  pré- 
vôts ou^  leurs  lieutenans  :  faifant  défenfcs 
aux  cours  de  parlement  &  aux  autres  juges 
d'en  connoître,  nônobftant  routes  ordon- 
nances &  autres  chofes  a  ce  contraires, 
auxquelles  le  roi  a,  en  tant  que  de  befoin, 
dérogé ,  &  à  tous  arrêts  qui  auroient  pu 
être  rendus ,  qu'il  a  voulu  être  regardés 
comme  non  avenus  ïj. 

Un  jugement  prévôtal  rendu  au  diâ- 
telet ,  en  vertu  de  cette  déclararion ,  le 
Il  mai,  condamna  à  être  pendus,  deux 
particuliers  convaincus  d'avoir  eu  part  i 
la  lédition  arrivée  à  Paris  le  trois;  &  le 
jugement  de  deux  autres  fut  fufpendu  juf- 
qu'après  l'exécutton  de  la  fentcnce. 

Le  même  jour  1 1  mai  ,  il  parut  une 
ordonnance  du  roi  portant,  «  que  tou- 
tes perfonnes ,  de  quelque  qualité  qu  elles 
foient ,  qui  étant  entrées  dans  les  attrou- 
pemens  ,  par  fédudlion  ou  l'effet  de  ïc- 
xemple  des  principaux  féditieux ,  s'en  ré- 
pareront d'abord  après  la  publication  du 
préfent  ban  &  ordonnance  de  fa  majcftc, 
ne  pourront  être  arrêtées,  pourfuivics ni 
punies  pour  raifon  des  attroupemens , 
pourvu  quelles  rentrent  fiir  le  champ 
dans  leurs  paroiffes ,  &  qu'elles  rcftiftient 
en  nature  ou  en  argent,  fuivant  la  véri- 
table valeur ,  les  grains ,  farines  ou  pain 
qu'elles  ont  pillés ,  ou  qu'elles  fe  font  tait 
donner  au-deffous  du  prix  courant  ». 

3>  Les  feuls  chefs  &  inftigateurs  de  la 
fé(]ition  font  exceptés  de  la  grâce  portée 
dans  la  préfente  ordonnance  ». 

39  Ceux  qui  ,  après  la  publicatioo  (b 
préfent  ban  &  ordonnance  de  (à  m^jeAéi 
continueront  de  s'attrouper ,  encoimM 
la  peine  de  mort;  &  feront  les  comrcv^ 
nans  arrêtés  &  jugés  prévôtalement  for 
le  champ  3> 

3>Tous  ceux  qui  dorénavant  quitteront 
leurs  paroiifes  fans  être  munis  d'une  a^ 
teftation  de  bonnes  vie  Se  mœurs  ,  6r 
gnée  de  kus  curé  Se  du  (yridic  de  IflV 
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communauté,  feront  pourfuivis  &  jugés 

Ïrévôcalement  comme  vagabonds ,  fuivanc 
I  rigueur  des  ordonnances  3>. 
Le  lendemain  12  mai  ,  le  roi  adreffa 
une  lettre  aux  archevêques  &  évêques  du 
xoyaume ,  contenant  une  inftruâion  pour 
les  curés.  Cette  inftruétion  renfermoit  des 
détails  quil  étoit  important  de  mettre 
fous  les  yeux  des  peuples  dans  la  cir- 
conftance  où  on  fe  trouvoit  alors. 

Une  féconde  déclaration  du  24  novem- 
bre 1775  •  regiftrée  le  9  décembre  fui- 
vant,.  annonce  que  les  exemples  qui  ont 
été  ùixs ,  en  vertu  de  la  première ,  ayant 
fufS  pour  en  impofer  aux  gens  mal  in- 
tentionnés, les  mefures  extraordinaires  que 
l'on  avoir  été  obligé  de  prendre  pour  ré- 
tablir le  calme ,  n'étoient  plus  nécefTaires. 
En  conféquence ,  le  roi  révoque  la  dé- 
claration du  5  mai  \   ôc  ordonne  ce  que 


les  cours  de  parlement ,  baillis  &  féné- 
chaux  ,  &c  autres  juges ,  continueront  de 
connoître  de  tous  les  crimes  &  délits 
dont  la  connoiffance  leur  eft  dévolue  par 
les  ordonnances ,  comme  avant  ladite  dé- 
claration du  5  mai  dernier  ,  &  que  les 
prévôts  des  maréchaulKes  &  leurs  lieu- 
tenans  ne  connoîtront  que  des  cas  qui 
leur  font  attribués  par  les  édits  &  ré- 
glemens  donnés  pour  la  jurifdiâion  pré- 
vôtale.  Fait  défcnfes  auxdits  prévôts  gé- 
néraux &  à  leurs  ïieutenans,  de  commen- 
cer aucunes  pourfuites  &  procédures  nou- 
velles pour  raifon  des  délits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  (ufdite  déclaration  î  leur 
ordonne  néanmoins  de  parachever  fan* 
délai ,  jufqu  a  jugement  définitif,  les  pro- 
cès dont  Tinuruâion  aura  été  par  eux 
commencée  avant  Tenregiftrement  &  la 
publication  des  préfentes  s». 
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$  L  Latz-gueldt,  atz-recht,  ou  at- 
sung,  eft  un  droit  feigneurial  connu  en 
Alface,  que  l'on  nomme  en  latin  alber- 
garia  y  ou  heribergium  y  Se  que  Ton 
peut  traduire  en  françois  droit  d'alimenr 
tation. 

Ce  droit  conGftoit  originairement  dans 
Tobligation  indéfinie ,  de  la  part  des  vaf* 
faux  ,  de  nourrir  &  loger  le  feigneur  ^ 
tous  les  gens  de  fa  fuite  ,  fes  chevaux , 
fes  chiens  &  tout  fon  équipage  ,  chaque 
fois  qu'il  lui  plaifoit  de  venir  dans  le  vil- 
lage pour  quelque  raifon  que  ce  pût  être, 
comme  pour  les  plaids  annaux ,  pour 
é^iaifer,  ou  pour  toute  autre  caufe. 

Beaucoup  de  feigneurs  ont  converti  ce 
43roit  en  une  fomme  d'argent  payable  an- 
nuellement par  leurs  vafîaux.  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  les  corvées  dues  aux 
mêmes  feigneurs. 

$  If.  !..  On  eft  unanimement  d'avis  que 
Je  droit  à'ati'gueldt  ne  pei^;  s'exiger  que 


par  celui  qui  a  la  fupérîorîté  territoriale 
On  foutient  même  que  c  eft  un  des  droits 
que  l'on  appelle  haut-régaliens ,  tels  qu'un 
ample  gentilhomme ,  ou  haut-jufticier  ne 
peut  pas  le  poflëder. 

2.  Les  feigneurs ,  qui  ont  qualité  fuf- 
fifantc  pour  jouir  du  droit  à'atr-pieldt , 
c'eft-à-cure  ,  qui  font  état  de  l'empire^ 
peuvent  prefcrire  ce  droit. 

Ces  deux  queflions  ont  été  jugées  par 
un  arrêt  du  confeil  d'AUàce  du  7  mars 
17} 8  ,  en  faveur  des  comtes  de  Linange 
contre  les  habitans  de  Wcyersheim.  Re- 
cueil d'arrêts  d'Alface,  tom^  i. 

Les  feigneurs  qui  navoient  le  dr<Mt 
d'atz-gueldt  que  pour  la  tenue  des  plaids 
annaux,  ne  peuvent  plus  le  demander,  de- 
puis que  par  les  arrêts  du  27  feptcmbrc 
1^78  ,  I  feptembre  1^79,  17  odobrc 
i6Sé^  &  12  juillet  1^92,  il  leur  eft  dé- 
fendu de  rendre  la  juftîce  par  eux-mêmes, 
La  caufe  ayant  ceuë^  l'ettet  doit  ce/Fer 

Yyy  ij 
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auiH.  Ainfi  jugé  par  arrct  du  confeil  d*Ai-    de  Fegershcim.  Recueil  d'arrêts  d'AUace^ 
face  du  4  feptembre  1720,  pour  le  fieur     iorru  i. 
de   Ratzamhaufen  ^   contre  les   babicans 
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fignatures  en  blanc,  ^uije  mettent  au  dos  des  lettres  de  change. 
§  IlL  Différence  effentieile  entre  /aval  donné  fur  la  copie  d'une  lettre  de  changey 

&  le  cautionnement  donné  par  aUe  féparé  :  arrêt.  Renvoi. 


§  I,  I.  Lorfquun  négociant  veut  fè 
porter  caution  du  paiement  d'une  lettre 
de  change  ou  de  quelqu'autre  billet  de 
commerce ,  il  eft  d  ufage  qu'il  mette  au 
bas  CCS  mots ,  pour  aval ,  avec  fa  figna- 
curc  *,  &  Ton  nomme  aval  L'engagement 
même  qui  a  été  contracté  de  cette  ma- 
Jiiere. 

Le  terme  S  aval ,  uiïté  (culement  dans 
le  commerce,  a  donc  deux  fens. 

Tantôt  il  exprime  une  cfpece  de  cau- 
cionnement  du  paiement  d'une  lettre  de 
change,  ou  de  quel  qu'autre  billet  de  com- 
merce. 

Tantôt  il  fignifie  la  même  chofe  que 
les  mots  faire  valoir  ,  dont  il  cil  dé- 
rivé. 

2.  Ceft  en  prenant  le  mot  aval  fous 
la  première  acception  ,  que  l'ordonnance 
iltf  commerce  dit ,  tit,  5  ,  art.  55  •• 

•c  Ceux  qui  auiont  mis  leur  aval  lîir 
ides  lenres  de  change ,  fur  des  promelTes 
d'en  fournir ,  fur  des  ordres  ou  des  ac- 
ceptations ,  fur  àts  billets  de  change  ou 
autres  allés  de  pareille  qualité  y  concer- 
nant le  commerce,  feront  tenus folidai- 
rement  ,  avec  les  tireurs ,  prometteurs  , 
cndoiTcurs  Se  accepteurs,  encore  qu'il  n'en 
Ibit  fait  mention  dans  Y  aval  jj. 

3.  La  même  ordonnance,  tit.  7,  art. 
'1  y  afTujétit  cxpreflement  à  la  contrainte 

Î>ar  corps,  ceux  qui  auront  mis  leur  aval, 
iir  des  lettres  de  change  ou  autres  billets 
Je  commerce» 

4-  On  verra ,  fous  le  mot  Billets  de 
tonunerce  y  ce  qu'il  faut  entendre  préci- 


fément  par  ces  termes  de  l'article  de  l'or- 
donnance, qu'on  vient  de  rapporter,  fr 
autres  actes  de  pareille  qualité. 

y.  Savary ,  tom.  i  ,  liv.  s  ,  chap,  Sf 
rend  compte  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  légiflatêur  à  ordonner ,  que  ceui 
Îui  auront  mis  leur  aval  fur  un  billet,  eu. 
;ront  débiteurs  folidairesi 

§  II.  I.  Laval  ou  cautionnement  d'une 
lettre  de  change ,  fe  forme  de  deux  ma- 
nières. 

Tantôt  il  fe  forme  par  ces  mors  ^  pour 
aval  y  avec  la  lîgnaturc  de  celui  qui  ft 
porte  caution. 

Tantôt ,  pour  abréger ,  celui-ci  fe  con- 
tente de  mettre  fa  fignature  au  bas  de  li 
lettre. 

2.  L'ne  lettrç  de  change  peut  ênc  re- 
vêtue d'aval ,  avant  que  l  ordre  en  air  été 
paffé  à  perfonne ,  ou  depuis  que  Tordre  en  a 
été  pafle  à  une  ou  plufîeurs  perfonnes.  - 

Au  premier  cas,  les  avals  fe  mènent 
au  bas  de  la  lettre  de  change ,  à  la  fuite 
de  la  lîcçnature  du  tireur  ou  de  l'accepteur. 

Au  fécond  cas,  ils  fe  mettent  audos^ 
à  la  fuite  de  la  Signature  de  quelquim 
des  endofiturs. 

j.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  feut  rrc^ 
dre  garde  de  ne  pas  confondre  lavd 
avec  la  fignature  en  iîanc  ,  qui  fe  met 
auffi  au  dos  d'une  lettre  de  change,  fpit 
pour  y  ftrrvir  d'endoflement  au  probtde 
celui  dont  le  nom  fera  mis  au-deffus  de 
la  iîgnature  ,"  avec  ces  mots  ,  P^y%  ^ 
l'ordre  de  AI.  ...  -,  foit  pour  tenir  lîflr 
de   quittance  à  celui  qui  la  paiera  y  ^ 


AVAL, 

ajbmanf ,  aurdefTus  de  la  même  fignatu- 
Me  f  CCS  mocis ,  pour  acquit. 

Le  parère  37  de  Savary,  tome  2  itfes 
tSLuvres  y  fàk  connoitre  la  différence  qu'il 
y  a  entre  ïaval  &  lajignature  en  blanc  y 
dans  les  deux  circonftances  dont  on  vient 
de  parler.  Voyez  ,  au  furplus ,  Signature 
en  blanc. 

$  III.  I.  Il  arrive  fouvent ,  que  pour 
ne  pas  infpirer  de  la  déâance  fur  la  fol- 
vabilité  du  tireur  d'une  lettre  de  change, 
au  lieu  d'en  faire  nieto^  lavai  au  bas  de 
l'original  de  la  lettre ,  on  le  fait  mettre 
au  bas  d'une  copie  de  cette  lettre  i  com- 
me lobferve  Savary,  Parère  1-4,  tonu  2 y 

L'aval ,  donné  de  cette  manière ,  a  le 
même  effec  que  s'il  avoir  été  mis  fur  lo- 
xiginal  de  la  lettre  de  chanee. 

Il  en  feroit  autrement  n  l'on  s'étoit 
contenté  d'un  cautionnement  donné  par 
un  ade  féparé  St  hors  de  la  lettre.  C  eft 
ce  qu'on  verra  par  le  détail  de  l'efpece 
fiiivante  ,.  dans  laquelle  il-  s'agifToit  de  fa- 
voir  il  un  particulier  ,  qui  a  cautionné 
une  lettre  de  change  par  un  ade  féparé,. 
eft  jufticiable  des  confuls ,  &  contraigna- 
ble  par  corps  »  de  même  que  s'il  eût  mis 
un  aval  au  bas  de  la  lettre.. 

2.  Le  ^  mars  1759 ,  le  iîeur  Chenu,  négo- 
ciant d'Orléans,  tira  liir  le  fieur  Sautreau, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Theveneau ,  une  let- 
tre de  change  de  quatre  cens  vingt-qua- 
tre livres,  payable  au  premier  novembre 
fuivant,.  valeur  reçue  comptant.  La  lettre 
fut  acceptée  5  &  le  même  jour,  le  fieur 
Viard  s'en  rendit  caution  par  un  aûe  fé- 
paré ,  écrit  au  bas  d'une  copie  de  la  let- 
tre. Cet  acte  étoit  conçu  en  ces  termes. 
<c  Je  fbuillgné  promecs  de  payer  le  mon- 
trant de  la  lettre  de  change  ci-deifus 
3j copiée,  montant  à  quatre  cens  vingt- 
90  quatre  livres ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas 
99  acquittée  à  fon  échéance  par  M.  Sau- 
»treau  5  &  ce ,  toutefois,  en  me  repé- 
aafentant  l'original  du  protêt  diiement 
»  contrôlé  ,  à  peine  par  moi  J^encourir 
o^tous  dépens  j  dommages  &  intérêts  ;  à 
35 Paris,  ce  9  mars  1759  v  figné  Viard  >5." 

Le  10  novembre  la  lettre  fut  proteC- 
tée.  Le  11  y  dénonciation  du  protêt  au  fieur 
.Yiardj^  avec  aifignation  aux  confuls  ^  pour 
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y  être  condamné  folidaîremcnf  Se  par 
corps  au  paiement  du  montant  de  W 
lettre. 

Sur  cette  aflîgnatîon  ,  le  fieur  ViarcJ 
demanda  fon  renvoi  au  chatelet.  Les  con- 
fuls n'eurent  point  d'égard  au  déclinaroî- 
le ,  &  le  condamnèrent  ,   par  défaut  >  à 

Sayer  &  par  corps,  la  (omme  qu'on  lui 
emandoit. 

Le  fieur  Viard  forma  oppofition  à  cctcc^ 
fentence  ,  &  obtint ,  le  2  8  ,  dans  le  mê- 
me tribunal ,  des  défenfcs  de  l'exécuter  ^ 
mais ,  le  4  décembre  ,  les  détenfes  furent 
levées  par  une  fentence  rendue  par  dé^ 
faut. 

Dès  le  premier  décembre,  le  fieur  Viard. 
avoit  obtenu,  au  parlement,  un  arrêt  fur 
requête  ,  qui  le  recevoir  appdlant  de  la- 
premiere  fentence  rendue  contre  lui,  tanç, 
comme  de  juge  incompétent  ,  que  de^ 
déni  de  renvoi,  &  renvoyoit  les  partiel 
à  l'audience. 

M.  l'avocat  général  de  Saînt-Fargeau  ^ 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe,  ob- 
ferva  d'abord,  qiie  l'oppofition  formée  pai^ 
le  fieur  Viard  y  à  k  lenrence  rendue  con- 
tre lui  ,  afin  d'obtenir  des  défenfes  dtf 
l'exécuter  ,  ne  devoir  pas  être  regardée 
comme  une  reconnoifiance  de  (a  part  de 
la  jurifdidion  des  confuls  *,  &  que  c'étoir 
fans  fondement  que  fa.  partie  advcrfe- 
avoit  prétendu  faire  réfulter  de  cet  adc* 
une  fin  de  non  -  recevoir  concrc  foit 
appel. 

Delà  il  paffa  à  l'examen  de  la  queftioa 
du  fond  concernant  la  contrainte  pat 
corps  y  &  dit  que  ce  cette  voie  de  rigueut 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  per- 
fonnes ,  des  matières  &  des  cas  pour  lef- 
quels  elle  a  été  exprellément  introduite. 
Si  i'urilité  du  commerce  doit  la  fiiire 
maintenir  ,  on  doit  aulfi  avoir  la  plus 
grande  attention  à.  la  renfermer  dans  fcs 
juftes  bornes  53. 

«Or,  toutes  les  fois  quun  particiJlcï 
s'eft  rendu  caution  du  paiement  d'une  let- 
tre de  change  par  un  ade  féparé  ,  il  y 
a  lieu  de  préfumer  qu'il  n'a  pas  voulu: 
s'-engager  de  même  que  s'il  avoit  mis 
fon  aval  fur  le  corps  de  la  lettre  -,  à. 
moins  qu'un  femblable  cautionnement  n'aie 
été    fur£ris    à    une    geribnxie   qui  dcm 
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dconnoiffoit  pas  les  conféquences.  Si  le 
créancier  veut  obtenir,  contre  la  caution, 
le  droit  de  le  pourfuivre  par  corps  ,  il 
lui  eft  ailé  de  demander  un  aval  or- 
dinaire 'y  &  lorfquil  n  a  pas  pris  cette  voie, 
qui  lui  eft  indiquée  par  les  termes  de  lar- 
tidc  premier  du  titre  7  de  lordonnancc 
de  1^73  ,  on  doit  penfer  qu'il  s*ett  con- 
tenté d'avoir ,  contre  fon  garant,  une  (im- 
pie adion  fans  droit  de  contrainte  >3. 

M.  Tavocat  général  fit  aullî  valoir,  en 
faveur  du  ficur  Viard,  les  termes  parti- 
culiers de  fon  engagement ,  qu'il  avoit 
aînlî  terminé  %  à  peine  par  moi  de  tous 
dépens  ,  dommages  &  intérêts.  Voilà,  dit 
ce  magiftrat ,  des  peines  auxquelles  le 
fieur  Viard  s'eft  foumis  \  feroit-Û  jufte  de 
lui  en  infliger  d'autres ,  telle  que  la  con- 
trainte par  corps ,  à  laquelle  il  ne  paroît 
pas  s'être   voulu  foumettre  }   11  n'a  pas 
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feulement  gardé  le  filence  fur  h  oon* 
trainte  par  corps ,  il  a  limité  ce  à  qumil 
fe  foumettoit ,  faute  de  paiement  ,  pat 
les  termes  de  dépens  y  dommages  &  in* 


eérêts. 


Au  furplus»  le  fieur  Viard,  intércffi 
dans  les  amures  du  roi ,  lui  parut  être,  en 
cette  qualité ,  juAiciable  des  confuls  \  c  eft 

{pourquoi  il  conclut  feulement  à  ce  que 
a  fentence  fïit  infirmée  en  ce  qa*elle  avoic 
prononcé  la  contrainte  par  corps.  L'anêti 
rendu  en  la  grand  chambre ,  le  i)  février 
17^0,  déclara  toute  la  procédure  faica 
9UX  confuls  nulle  &  incompétente,  tC 
renvoya  les  parties  par-devant  les  jugoi 
ordinaires,   yu  la  feuille ,  n*  37. 

3.  On  fe  contentera  d'indiquer  id  le 
parère  i^  de  Savary,  qui  roule,  en  grande 
partie ,  fur  des  queftions  relatives  à  dei 
avals*  11  n  eu  pas  fufceptible  d'extrait 


AVALAGE,    AVALÇSON,    AVAÏ-ISON. 

Vieux  mots ,  qui  fignifient  le  droit  d'à-  au  mot  Avalefon  ;  le  Gloflàire  de  Dii- 

yoir  des  filets  dans  une  rivière  ,  pour  y  cange ,  au  mot  Avalare ,  &  le  Suppii* 

prendre  toute  forte  de  poillons.  jn^ent ,  au  mot  AvtUagium* 

WoyçTf  le  Gloflàire  du  droit  françois, 

AVANCEMENT    D' HOIRIE. 

Voyez  Sutcejfionp 

%  I.  Définition  :  &  des  çhofes  (tid  font  réputées  données  en  avancement  ^hoirie. 

$  IL  Des  différentes  efpeces  a  avancement  d'hoirie. 

J  III.  Formalités  auxquelles  les  avancemens  d'hoirie  font  fujet^f 


§  L  !•  On  appelle,  en  général,  avan- 
cement d'hoirie ,  la  reniife  que  des  parens 
font  à  leur  héritier  préfomptif ,  par  anti- 
cipation ,  de  la  portion  ou'il  doit  recueillir 
un  jour  dans  leur  fuccelhoiu 

2,  Lorfquun  don  eft  fait  par  des  perc 
&  mère  ou  autres  afcendans ,  à  leurs  en- 
fans  ou  petits  enfans,  il  e{l  toujours  ré- 
puté fait  en  avancement  d'hoirie  ^  quand 
même  on  ne  l'auroit  pas  exprimé.  C'eft 
la  d^pofition  de  la  coutume  de  •  Paris , 
4irt^  2j8.  Meubles  ou  immeubles  donnés 
par  pere^  ou  nures  à  leurs  enfans ,  font 
réfutés  io[\nés  en  ayance/nenf  4'hoirie,  I| 


n'en  eft  pas  de  rnême  en  ligne  collatérale, 
dans  laquelle  l'héritier  préfomptif,  quoi- 
que donataire ,  peut  venir  enfuite  à  la  fuc- 
ceilion  du  donateur ,  8c  cumuler  ainfi  Ici 
deux  qualités.  Coutume  de  Paris  ,  art$ 
iot.  Il  faut  que  Tade  exprime  que  la  r^ 
mife  a  été  faire  en  avancement  d'hoirie, 
pour  qu'on  la  juge  telle. 

La  raifon  de  ^fférence  eft  que  les  pè- 
res &  mères  doivent  leur  fucccflîon  i 
leurs  enfans.  Tout  ce  qu'ils  leur  donncnc 
par  avance ,  eft  conféqucmment  plutôt  1« 

Eaiernent  anticipé  d'une  dette  y  «JUUW  ^ 
éi^é  pxopreoifiac  dus» 
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Les  collatéraux  ,  au  contiaire  y  ne  dol- 
,.  ^enc  natureiiemenc  rien  à  leurs  parens , 
même  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  leur 
iuccéder  ;  &  fi  Ton  excepte  certaines  por- 
tions de  biens  que  les  loix  municipales 
leur  ont  réfervées ,  il  eft  vrai  de  dire ,  que 
ce  qu'ils  leur  laifTent  au-delà  eft  une  vraie 
libéralité.  Voyez  Ktftrvts  coutumieres. 

3*  Lorfquon  dit  que  les  dons  faits  en 
ligne  direéte  font  réputés  avancement  dt 
Juccejfion  ,  cela  ne  doit  être  entendu  que 
dans  les  coutumes  où  tous  les  enfans  vien- 
nent également  à  la  fucceflion  comme  hé- 
tiders,  mais  non  dans  celles  où  la  loi  n'en 
iq)pelle  qu'un  en  cette  qualité.  La  cou- 
tume de  ronthieu  eft  de  ce  nombre  :  l'aîné 
feul  y  eft  héritier.  Amfi  les  donations  fai- 
tes,  dans  cette  coutume,  aux  puînés  »  par 
leurs  pères  &  mères,  ne  font  point  re- 

fardées  comme  avancement  d'une  fuccef- 
on  dont  ils  font  exclus  :  les  biens  qui 
leur  font  donnés  ne  forment  que  des  ac- 

Î[uets  &  non  des  propres.  Voyez  Brodeau 
ur  Louet,  lettre  A  y  fommaire  2  yU^  jy 
&  M.  Bouguier ,  lett.  D.  n^  10  y  édit. 
de  léj^j.   voyez  auflî  Fropres. 

C'eft  par  le  même  principe,  qu'en  Nor- 
mandie, où  la  promeffe  de  confervet  la 
fuccdlion  à  L'un  des  enfans  ,  s'étend  aux 
autres ,  cette  efpece  d  avancement  de  fuc- 
ceflion^ dont  nous  parlerons  au  mot  Pro- 
meffe de  conferver ,  ne  s'étend  point  aux 
filles  ,  qui  ne  font  point  héritières» 

4.  L'avancement  d'hoirie ,  en  ligne  direc- 
te, eft  tellement  regardé  comme  une  parti- 
cipation anticipée  de  la  fucceflion  future , 
qu'il  y  a  des  coutumes  où  l'enfant,  qui 
xenonce  à  la  fucceflion  lorfqu  elle  eft  ou- 
▼ene,  eft  obligé  de  rapporter  ce  oui  lui 
a  été  donné}  on  ne  lui  permet  p&s  de  gar- 
der une  part  dans  une  fucceflion  qu'il  ne 
tcut  pas  accepter.  C'étoit  l'avis  de  Du- 
moulin fur  le  $  17  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  nis  i  &  4.  Selon  cet  auteur, 
celui  qui  avoit  reçu  en  avancement  dlioi- 
lie ,  devoit  être  héritier ,  ou  rendre  ce  qu  U 
avoit'  reçu  s'il  ne  le  vouloit  pas  être  :  Non 
licet  igitur  hoc  caCu  filio  fe  tenere  ad 
éonatïonem  Jibi  faitam ,  ahjlinendo  fe  à 
Jucceffione  ,  fcd  necejfe  habet  vel  adiré  f 
tel  rem  donatam  rejlituere, 

Moycz  la  coutume  de  Touralne»  art^ 


î 
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309;  de  Lodunois,  chtip.  ap,  ari.  12  ; 
d'Anjou,  art.  33^;  du  Maine,  art.  34,^ 
&  de  Dunois,  art.  64. 

L'article  307  de  la  coutume  de  Paris  a 
rejette  cette  décilîon-,  &  elle  forme,  à  cet 
égard,  le  droit  commun.  L'enfant  avan- 
tagé peut  fe  tenir  à  fon  don  en  renon- 
çant» pourvu  que  la  légitime  des  autres 
enfans  foit  entière.  Voyez  Légitime  ,  il^- 
nonciation. 

Aureftf,  on  confldere,  comme  un  avan^ 
cernent  d'hoirie  y  tout  ce  qucle père  a  donné 
à  fon  fils,  encore  que  par  la  fuite,  celui-ci 
renonçât  à  la  fucceflion.  Tous  les  biens 
donnés  confervent  ce  caraâere,  &  for- 
ment des  propres  ,  quand  ils  excéderoienc 
la  portion  du  fils. 

5.  Les  donations  faites  au  petit- fils, 
par  fon  ayeul ,  font  auflî  regardées  com- 
me un  avancement  d*hoirie  fait  au  fils , 
ui  en  doit  le  rapport  à  la  fucceilîon  de 
on  père ,  comme  fi  elles  avoîent  été  fai* 
tes  à  lui-même.  Voyez  'Avantage  pro^ 
hibe  Se  Rapport. 

6.  Les  accommodemens  même  de  famille^ 
par  lefouels  un  père  donne  à  fès  enfans  ou 
â  l'un  a  eux ,  un  fonds ,  font  réputés  avan-^ 
cément  d'hoirie,  à  l'efièt  d'attribuer  aniL 
objets  donnés  la  qualité  de  propre.  Voyer 
le  mot  Propre  ,  &  le  mot  Acquêt  y.  §  4  > 
tom.  ly  pag.  1 33.  Le  père  fait  d'avance  fuc- 
céder  fon  fils  à  c^t  héritage ,  aux  mêmes? 
charges  qu'U  y  auroit  fuccédé  après.  îk 
mort. 

7.  Il  n'importe  pas  dans  quelle  forme 
les  père  &  mère  faflent  un  don  à  leurs  enr 
fans ,  pour  qu'il  foit  réputé  fait  en  avan- 
cement *  d'hoirie.  Il  eft  confidéré  comme: 
tel ,  foit  qu'il  foit  contenu  dans,  un  con- 
trat de  mariage,  ou  un  autre  adle,  foit 
même  qu'U  réfuke  dereconnoiflànces-doa'>- 
nées  par  le  fils* 

Jean  Turc  avoit  reçu  de  fon  père  plir- 
fleurs  efièts  deftinés  à  entrer  dans  fon  corn- 
mercc.  Il  fourint  que  ce  don ,  qui  ne  ré- 
fultoit  ni  d'inltitution  d'héririer,  ni  de  legs, 
ni  de  donadon  à  caufe  de  noces  ,  mai» 
d'une  fimple  quittance  qu'il  avoit  donnée, 
n'étoit  pas  un  avancement  d'hoirie  fufoep- 
tible  d  être  imputé  fur  fa  légirime.,  Apre$ 
avoir  été  débouté  de  là.  demande  en  îé- 
^ûmc  pajT  la  iègtence  des  fremiecs^  P^SF^ 
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il  prît ,  en  caufe  d  appel ,  des  lettres  de 
«efcifion  contre  fa  quittance.  Quoiqu'elle 
eût  été  donnée  dix-lept  ans  après  le  paie- 
ment qui  lui  avoit  été  tait  ,  &  feize 
ans  après  (à  majorité.  Mais  la  fentençe 
fut  confirmée  par  arrêt  rendu  au  parle- 
ment d'Aix ,  au  rapport  de  M.  de  mey- 
ronnot,  le  i<^  mars  171 4. 

M.  le  préfident  de  Bezieux  ,  qui  cite 
cet  arrct  dans  (on  Recueil  des  arrêts  no- 
tables du  parlement  de  Provence,  chap. 
^  ,  §  2 ,  pag.  ^63  ,  donne  pour  motif 
ide  fa  décifion  ,  à  laquelle  il  avoit  con- 
couru ,  que  tout  ce  que  les  enfans  reçoi- 
vent de  leur  père ,  pour  leur  procurer  un 
ctabliflcment,  étant  cenfé  donné  en  avan- 
cement d'hoirie ,  doit  être  imputé  fur  la 
part  qu  ils  ont  à  prétendre  dans  fa  (îic- 
celîîon. 

7.  On  ne  doit  pas  conclure  de  la  géné- 
ralité des  exprelîîons  de  larticle  278  de 
la  coutume  de  Paris,  rapporté  çi-delliis, 
71°  2  y  que  les  enfans  foicnt  cenfés  avoir 
reçu  en  avancement  d'hoirie,  tour  ce  qui 
leur  a  éré  donné  ou  avancé  par  leurs  père 
&  mcre. 

On  doit  diftinguer  ,  par  exemple,  ce 
qui  n'cft  relatif  qu'à  réducarion  ,  d'avec 
ipe  qui  leur  a  été  donné  ou  avancé  pour 
ïeur    procurçj:    iip   écabliffement.    Voyez 


NIE. 

$  IL  On  peut  fadre  z  £es  enBitis  m 
avancement  alioirie  en  différentes  mam&* 
res.  La  première ,  par  un  abandon  génér 
rai  de  les  biens ,  fous  la  refèrve  de  lu- 
fufruit  ou  d  une  penfion^ 

La  féconde ,  en  leur  faifant  im  don  par»* 
ticulier  d'héritage ,  argent ,  ou  effets  mo- 
biliers. C'eft  cette  forte  d'avancement  d'hoi- 
rie dont  nous  nous  fommes  fpécialemenc 
occupés  dans  le  §  précédent. 

La  première  eft  traitée  Ibu^  le  mot  De>' 
mijjion  de  Siens. 

§  111.  Quoique  hs  avancemens  d'hoi- 
rie en  ligne  direde,  foient  toujoun  rér 
pûtes  tels  ,  de  quelque  manière  &  dans 
quelque  forme  qu'ils  foient  conçus ,  on 
a  jugé  néanmoins  ne  devoir  les  exempter 
de  linfii-iuation,  qu'autant  qu'ils  font  rair$ 
en  (aveur  de  mariage,  &  portés  dans  U 
contrat.  La  raifon  eu  eft  la  faveur  des 
iTontrats  xle  mariage. 

La  preniiere  loi  fur  cette  madère ,  eft 
l'ordoqnance  de  ifî9,  ^rt.  13a.  Elle  a 
été  réitérée  par  une  déclaration  du  moif 
de  lévrier  1549,  &  par  l'ordonnance  d$ 
Moulins ,  art.  ^9  y  enfin  par  les  dédarar 
tipns  de  1704  ,  1708  ,  1717  &  171^ 
Voyez  le  Di(5Uonnaire  des  domaines,  veri9 
Avancement  d' hoirie  }  yoye^  aulfi  /it 
Jinuationf 


avanie; 


1.  C'eft  une  expreflfîon  ufitée  entre  les 
rnarchands  qui  commercent  dans  le  levant, 

Î>our  déligiier  les  vexations  que  \z%  Turcs 
eur  font  fouvent  éprouver. 

2.  On  examine  en  droit,  au  fujet  de 
x:es  avanies  ,  dans  quels  cas  le  comniif- 
iîonaire,  ou  marchand  qui  les  éprouve,  doit 
fupporter  feid  la  perte  qui  en  réfulte,  & 
dans  quels  cas  elle  doit  être  portée  par 
les  commettans  &  propriétaires  des  mar- 
chandifes. 

5i  lAVonic  cil  particulière  au  commif • 


fionaîrc  ;  s*îi  parofc  que  c  eft  à  lui  pcif 
fonnellement ,  &  à  lui  feul  qu'on  en  9 
voulu,  il  fuppoite  feul  toute  1  avanie.  S 
au  contraire  c'eft  u^e  vexation  qui  port» 
fur  le  commei:ce  en  général ,  plutôt  que 
fur  tel  particulier ,  la  perte  eft  fuppprtct 
par  les  commettans  ,  &  elle  fe  répaiâ( 
entr'eux. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  ij 
juin  1740 ,  rendu  au  parlement  de  Prot 
vence  ,  &  recueilli  parmi  les  ânccs  no» 
tables  de  cette  CQi^r  ,  pagy  8  j  •  ^u.  i\i 
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À  VA  NTAGE    INDIRE  C  Tj    §    t      Hft 


AVANTAGE    INDIRECT. 

Voyez ,  1°.  Avantagé  prohibé  ;  z"  Donation, 

SOMMAIRESr 

Définition  ;  &  notions  générales  fur  les  avantages  îndîredj. 

Des  avantages  indireàs  faits  à.  fes  héritiers  par  contrats  déguifês. 
•  Des  avantages  indirects  j ai ts  à  fes  héritiers />/2r  perfonnes  intcrpofécs* 
.  Des  avantages  indirects  entre  mari  &  femme,  par  contrats  déguilés. 

Des  avantages  indirects  entre  mari  &  femme ,  par  perfoimes  interpofées. 

L  I.  En  général,  on  nomme  avan-- 

tout  ce  qui  eft  donné  à  quelqu'un 
îlà  (te  ce  que  la  loi  lui  attribue. 
1  entend  par  avantage  indirect  celui 
îft  fait  par  des  voies  obliques ,  en 
ins  cas  &  en  faveur  de  certaines  per- 
5S ,  que  la  loi  défend  è! avantager. 

Une  donation  ou  un  legs ,  taits  à 
j^erfonnes   qu'il  eft  défendu  davan- 

,  font  une  infraction  direde  aux  dif- 
ions  de  la  loi.  Ce  n eft  pas  là  lefpece 
ntage  dont  nous  nous  occupons  main- 
K.  Voyez  9  à  cet  égard  ,  les  mots 
mage  prohibé  &  Incapacité. 

Vavantage  indirect  confifte  premîe- 
nt ,  en  ce  que  paroiflant  faire  ce  que 
>i  ne  défend  pas,  le  contrat  licite 
li-même,  renferme  inrrinféquement 

atteinte  à  la   prohibition  d  avanta- 


i 


a  autre  moyen  qui  tend  à  éluder  la 
eft  lorfquon  donne,  par  un  aâe  en- 
i&  ou  par  un  teftament ,  à  une  per- 
P  qui  fka  pas  d'incapacité  de  rcee- 
,  avec  la  condition  fccrete  de  remet- 
L  une  perfonne  prohibée  ,  la  libéra- 
x>ntenue  dans  la  donation  entre  vife 
lans  le  teftament. 

Ces  deux  voies  qu'on  emploie  le 
ordinairement  pour  contrevenir  ^ux 
ibitions  de  la  Ipi ,  donnent  lieu  à  des 
ïftations  dont  la  décifion  dépendant 
cernent  de  l'examen  des  circonftances 
lit ,  prête  beaucoup  à  l'arbitraire.  Elles 
céfentent  pas  ,  au  premier  coup  d'oeil , 
ânte  djreâe  à  la  loi  ;  mais  elles  la  con- 
ent.  On  a  fait  extérieurement  ce  que 
)i  per/nettoi|ij  ^njais  ojn  a  fait ,  par 

J^Q/ne  lïp     ... 


une  voie  oblique  ,  ce  qu'elle  défendoîf. 
C'eft  y  avoir  contrevenu  auflî  réellement  que 
)ar  des  aftes,  qui  porteroient  avec  eux 
e  caraâerc  évident  d'une  infraction  mani' 
fefte.  Contra  legem  facit  y  qui  id  facit 
quod  lex  prohibet  ;  in  fraudent  verb  qui^ 
falvis  verbis  legis  y  fententiam  ejus  cir-* 
cumvenit  :  fraus  enim  legifit^  ubi  quod 
fieri  noluie ,  fieri  autem  non  vetuit ,  id 
Jit  :  &  quod  dijlat  diclum  à  fententiâ  , 
hoc  dijlat  fraus  ab  eo  quod  contra  le-* 
gemfit.  Leg.  29  &  30  ff.  de  legib. 
.  Ainfi ,  comme  le  dit  Ricard ,  des  Do- 
nations 9  part.  I  y  n^  joS  :  «c  Soit  qu'ea 
déguifant  la  forme  du  contrat,  on  lui  aie 
donné  une  autre  couleur  ^  fbit  qu'on  fe 
foit  fervi  du  nom  d'une  perfonne  inter- 
poféc  :  fi ,  au  premier  cas ,  le  contrat  con- 
tient en  fa  fubftance  l'effet  d'une  dona- 
tion, &  qu'au  fécond,  la  perfonne  pro- 
hibée profite  dkedement  ou  indiredlement 
de  l'avantage  qui  eft  fait  à  une  autre ,  & 
qu'on  puifle  préfumer  que  ce  déguifemcnt 
eft  fait  pour  faire  fraude  à  la  loi  ;  pour 
lors  ijs  contrat,  quoique  fous  une  autre 
forme ,  paflc  pour  véritable  avantage ,  fu- 
jet  à  cette  prohibition  ;  &  la  donation  faite 
fous  un  nom  interpofé  eft  cenfée  faite  à 
la  perfonne  prohibée ,  iç  4çinçurç  en  coïh 
féquence  fans  effet  jj. 

5.  On  difti^gue  deux  fort^  de  perfon^ 
nés,  que  les  loix. ne  permettent  point 
d'avantager  :  comme  on  •  Je  voit  par  lies 
différentes  coutumes,  qui  défendent  d'a- 
vantager fes  héritiers  direds  ou  colla- 
téraux ,  &  de  s'avantager  entre  con- 
joints. 

6,  Daps  celles  qui,  comme  la  coutume  dq 
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Paris,  an,  307  y  permettent  à  Tenfunt  de         La  dame  de  Saint- Antoine  avoîtvftflair^ 
fe  tenir    à   l'avantage  qii  lui  a  cté'falti     en  1741 ,  à  les  héritiers  maternels ,  moyen 


en  renonçant  à  la  fucceflîon,  on  ne  pour- 
roit  le  forcer  d'abandonner  même  les  avan- 
ta:es  ind  reSs  ,  qu'autant  que  ceux  -  ci  ,. 
Cj'cu  es  avec  les  autres  ,  cntameroicnt  la 
légitime  que  Çis  frères  &c  fœurs  doivent 
ti.\)uver ,  nonobftant  (à  renonciation ,  dans 
la  fuccc.Iîon  dç  leur  père  commun.  Voyez 
Légitime  y   Rapport  y  Succejfion.. 

Dans  celle* ^  au  contraire,  qui  requiè- 
rent lyie  ép;ilité  parfaite  entre  tous  les 
enfans ,  il  (uffit ,  pour  être  autorifé  à  con^ 
tefter  les  avantages  qui  leur  ont  été  faits ^ 
qu*ils  ayent  reçu ,  "diredement  ou  indirec- 
tement, quelque  chofe  au-delà  de  leur 
portion  héréditaire. 

G  ert  d'après  ces  notions  générales ,  qui 
s'appliquent  également  à  toute  efpfce  d  a- 
vanrage  indirect  j  que  nous  examineront 
d'abord  ,  relativement  aux  héritiers  en  lî* 
gn3  direde  ou  collatérale ,  les  moyens 
qu'on  emploie  pour  éluder  la  loi  qui  dé- 
rend les  avantages  dans  ces  deux  lignes* 
Nous  réfervons  à  rarticle  fuivant ,  l'expo- 
iîtion  de  la  diverfité  des  prohibitions  que 
conriennent,  fur  céfujet,  différentes  cou- 
tumes. 

§  IL  I.  Nous  avons  dit,  air  if  3  dû- 
$  précédent  ,  en  quoi  confiftoicnt  prin- 
cipalement les  deiix  voies  indirectes  d'a- 
vantager contre -la  prohibition  de  la  loi.- 
On  ne  peut  préfenter ,  fur  cette  matière , 
que  des  exemples  :  &  c'cft  à  les  mettre  fous 
les  yeux ,  que  ce  $  &l  [ts  fuivans  font 
deftinés. 

1.  Lorfqu'un  père  vend  à  l'un  de  fes 
enfans  un  de  fés  fonds ,  pour  un  prix 
inférieur  à  fa  yaleur  réelle  ,•  il  n'eft  pas 
douteux  qlic  cette  vente  contient  un  avan- 
tage indiredt,  une  fraude  manifefte  a  la 
\o\  de  l'égalité,  qu'il  étoit  de  fon  dé- 
çoit de  maintenir  entre  tous  fes  enfans. 
L'enfant  ainfi  avantagé,  ne  peut  garder 
Théritage  ,  fans  fuppléet.  ce  qui  man- 
que ail  j  jfte  prix  ,  ^  d'après  Teftimarion 
qui  doit  être  taire  de  la  valeur  de  l'hé- 
xitage  au  temos  du  contrat.  C'eft  l'avis  de 
DupleiTis  ,  Traité  des  fucceflîons  y  Uv.  1  y 
§  r  I .  Oh  paroît  même  avoir  été  plus  loin, 
par  un  arrêt  rpndu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Macéj^le  i5  mars  175  x- 


nant  cinq  mille  cinq  cens  livres ,  &  une 
rente  viagère  de  mille  livres ,  im  domaine 
fitué  en  Touraine,  valant  dix-huit  à  vingt 
mille  livres.  Le  contrat  contenoit  aulii 
v^*ntc  des  meubles,  moyennant  cinq  cens 
livres ,  &  les  meubles  avoient  été  cftiniés 
deux  mille  livres  après  la  mort  de  la  vcn- 
dereffe.  La  coutume  de  Tours,  art.  302 y 
défend  d'avantager  fes  héritiers  l'un  plus 
que  l'autre,  même  en  collatérale.  Les  hé- 
ritiers paternels  attaquèrent  en  conféqucncc 
ce  contrat ,  comme  contenant  une  dona- 
tion déguifée  &  un  avantage  indireâi  l'ar- 
rêt le  déclara  nuL  Confeil ,  JoL  146, 

Les  héritiers  maternels  ,  dans  rcf-" 
pecc  qu'on  vient  de  rapporter ,  n'avoienr 
peut-être  pas  offert  de  fuppléer  le  jute 
prix. 

3.  Mais  s'il  peut  être  douteux  qu'une 
vente ,  en  ce  cas ,  doive  être  abfolumcnc 
déclarée  nulle ,  il  ne  l'eft  pas  de  même 
dans  l'hypothefc  où  un  père  voulant  avan- 
tager l'un  de  fes  enfans,  au  préjudice  dc5 
autres ,  lui  fait  pafler ,  par  une  vente  fj- 
mulée ,  quelqu'un  de  fes  biens  ,  dont  il 
reconnoît  avoir  reçu  le  prix  qui  ne  lui  a: 
pas  été  payé.  La  vente  alors  eft  nulkv 
des  conjectures  ont  fuffi  quelquefois  pouf 
la  faire  déclarer  telle.  Ricard,  Traité  des 
donations ,  part,  t ,  n?  757 ,  rapporte  un 
arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  le  10 
février  1(^54,  qui  la  ainfi  jugé.  Voycr 
auflî  DuplelÏÏs  ,  Traité  des  fucceflîons,. 

uii  fiiprà. 

4.  C'efl:  un  autre  avantage  indircâ ,  que 
de  donner  quittance  à  fon  fils  ou  autre 
héritier  préfomptif ,  qu'il  n'eft  pas  pcrmi^^ 
d'avantager  ,  cTune  dette  qu'il  n'a  pas  ac- 
quittée \  mais  cette  quittance  ne  peut  ce- 
pendant être  regardée  comme  une  fraude 
faite  à  la  loi,  qu'autant  qu'il  paroîtroir 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  donnée  fans  caufe: 
&  dans  le  defTein  d'avantager. 

5.  On  peut  encore  déguifer  des  avan- 
tages indireds ,  en  faifant  des'  donations- 
qualifiées  rémunératoircs ,  lorfquil  ne  pa- 
roît pas  de  fervices  rendus.  Mais  doit-oii' 
toujoLirs  regarder  comme  un"  avantage* 
indirect,  une  dbnation  rémunératbîre  qa'uff 
père  aura  faite,  à  ïali  de  fes  cnfisuisî  Les 
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irs  font  diyifés  a  ce  fujct.  Quelques-    avoit  vendu  à  une  de    tes  filles  la  part 

3UÎ  lui  appartenoit  dans  la  communauté 
'entr  elle  &  fon  mari ,  moyennant  un 
prix  égal  à  la  valeur  de  la  çhofe  vendue. 
Une  des  filles  de  la  vcndereflè ,  qui  con- 
teftoit  cette  vente  ,  difoit  que  dans  uiie 
coutume  de  parfaite  égalité ,  telle  que  celle, 
de  Touraine  ,  une  pareille  vente  devoit 
être  nulle ,  parce  qu'elle  pouvoir  donner 
lieu  à  des  avantages  indirects  &  à  des 
fraudes.  La  fille ,  qui  avoit  acquis  le  droit 
de  fa  mère,  répondoit  que  le  partage  de 
la  communauté  prouvoit  quil  ny  avoit 
point  de  fraude  dans  la  vente ,  &  qu  elle 
avoit  été  faite  pour  la  véritable  valeur. 
Par  arrêt  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes,  le  lundi  8  mars  175^,  la 
vente  a  été  déclarée  valable.  jÂux  Juges  , 

z  Auzanct  ,  fur  larticle   303  de  la    fol.  234. 

me  de  Paris ,   &   Pothier ,  Traité        Le  13  février  2759  ,  on  a  plaidé  en  la 

grand  chambre,  la  queftion  de  favoir  fi  la 
ceffion  dune  faculté  de  réméré  ,  faire 
par  une  mère  à  fes  deux  filles,  de- 
voit être  regardée  comme  un  avantage 
indireâ,  ou  fi,  comme  les  filles  ceflîon- 
naires  le  prétendoient,  cette  ccflîon  dévoie 

f)2iffeT  pour  un  ade  de  commerce  qui  dût 
libfifter  vis-à-vis  d'elles ,  comme  il  auroit 
fubfifté  vis-à-vis  d'étrangers. 

La  comteflè  de  Longaulnay  étoit  ori- 
ginairement propriétaire  d'une  portion  d'in- 
térêt dans  les  caroflès  de  places  de  la  ville 
V  causa  mercedis ,  ab  hœredibhs  Ti-  de  Paris ,  &  d'un  douzième  au  total  dans  le 
xigi  pojffit  ?  Kefpondi  ,  non  idcircb  privilège  des  voitures  de  la  cour.  EUe  avoit 
Q:riptum  ejl y  exigi pbjfc  in  fraudent  d'abord  vendu,  en  1735  »  au  fieur  Bar- 
-eliSum.  bot  ,  tréforier  de   France  ,  une  ponion 

Si  les  loix  font  attentives  à  préve-  d'intérêts  dans  les  caroffcs  de  place.  Dans 
\  firaudes  qui  donnent  matière  à  un  l'année  173^,  elle  vendit  à  ce  même  par- 
on  raifonnable,  elles  n'ont  pas  en-  ticulier  ce  qui  lui  en  reftoit ,  àiiîfi  que  fon 
pour   cela    interdire   vis-à-vis  des     intérêt  dans  le  privilège  des  voitures  de  la 


comme  d'Argentré ,  penfent  qu'une 
donadon  ne  pourroit  être  attaquée, 
prétexte  de  l'avantage  qui  en  réfulte 
ïveur  de  l'enfant  donataire ,  pourvu 
sagîflTe  de  fervices  réels  &  prouvés, 
i  (oient  de  nature  à  mériter  une  récom- 
î*  Pvjfunt{tamen)  donare  causa  remu- 
idî  .  .  »  .  fed  caufa  f^rio  probanda 
propter  fraudis  prœfumptionem.  Sur 
enneCoutume  de  Bretagne, ^zrr.  zSCy 

autres,  au  contraire,  font  d'avis  que 
mations  rémunératoires  font  toujours 
ées  avantages  indireds,  &  ne  laiffent 
niant  ou  héritier  ,  que  l'adion  en 
ipenfe  de  fes  fervices,  au  cas  qu'ils 
:  de  nature  à  produire  une  aédon. 


onadons  entre  mari  &  femme,  n^ 

J}uri(confultes  Romains  l'avoient  dé- 
c  la  même  manière,  dans  le  cas 
legs  fait  à  titre  de  récompenfe.  C'eft 
t  de  la  loi  37,  $  6yff.  de  leg.  3^ 
le  femme  voulant  gratifier  une  per- 
prohibée,  qui  avoit  eu  la  conduite 
a£&ires ,  lui  laiflc  par  tellament  une 
c  à  ritre  de  récompenfe.  Scacvola  dé- 
jue  ce  legs  eft  nul ,  comme  fait  en 
5  de  la  loi.    Quœro  an  hac  pœcu- 


5  ou  héritiers  compris  dans  la  pro- 
m  ,  les  relations  légitimes  d'intérêts 
affaires,  fous  prétexte  de  Tinjufte 
edion  qu'on  pourroit  foupçonner 
ir  faveur ,  de  la  part  de  ceux  dont 
tit  les  héritiers  préfomprifs. 
ifi  toutes  les  fois  que  le  foupçon  de 
ude  eft  écarté,  les  aliénations  com- 
5  emprunts  doivent  avoir  leur  effet, 
peuvent  être  regardés  comme  des 
igcs  indiredls. 

e   mère  ,  domiciliée  en  Touraine, 


cour  ,  avec  faculté  de  Réméré  pendant  fix 
ans.  En  1742 ,  nouveau  délai  de  quatre 
ans  accordé  par  le  fieur  Barbot ,  au  moyea 
de  la  vente ,  fans  rercur ,  d'un  denier  &C 
demi  d'intérêt  dans  les  caroffes  de  place. 
La  dame  de  Longaulnay  fe  trouvant 
hors  d'état  d'exercer  cette  faculté ,  à  l'ex- 
piration du  nouveau  délai  porté  par  l'ade 
de  1742  ,  vcfldit  encore,  au  fieur  Barbot , 
fa  terre  de  Glatigny ,  &  celui-ti  lui  ac- 
corda un  troifieme  délai  de  fix  ans  pouc 
l'exercice  dç  la  faculté  de  réméré, 

Zzz  ij 


'. 
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Mais  cette  dame  tout  auflî  hors  d'état 
d:  profiter  de  ce  troifieme  délai ,  qu'elle 
l'a  voit  été  des  deux  autres ,  prit  le  parti, 
le  29  janvier  lyyi ,  de  céder  aux  demoi- 
felles  de  Longaulnay  ,  fes  filles,  la  fa- 
culté de  réméré  en  qucftion,  à  condition, 
i^  de  rembourfer  au  fieur  Barbot  une 
fomme  de  cinquante  -  fept  mille  livres , 
qui  étoit  le  prix  de  la  vente  des  deux 
privilèges  ;  2^  de  lui  rembourfer  égale- 
ment les  finances  qu'il  avoit  été  obligé 
d'avancer ,  pour  raifon  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges j  3**  de  ne  prélever  à  leur  profit, 
fur  leur  produit,  que  trois  mille  cinq  cens 
livres  par  an  ,  &  de  laiffer  jouir  leur  mère 
du  furplus  pendant  fa  vie. 

Le  12  mai  1752  ,  les  demoifelles  de 
Longaulnay  confommerent  cette  ceifion 
avec  le  fieur  Barbot  ,  qui ,  par  un  adc 
de  ce  même  jour ,  leur  fit  la  rétroceffion 
des  différentes  portions  des  privilèges  qu'il 
avoit  acquifes ,  Se  fur  lefquelles  portoît 
la  faculté  de  réméré.  Il  reçut  des  demoi- 
felles de  Longaulnay  la  fomme  de  cin- 
3uante-fept  mille  livres  ,  qui  étoit  le  prix, 
e  ces  difiërentes  acquifidons. 

La  comteffe  de  Longaulnay ,  mère  , 
vint  à  décéder  peu  de  temps  après  ces 
arrangemens.  Tous  fes  enfans  acceptè- 
rent fa  fucceffion  fous  bénéfice  d'inventai- 
xc  y  &  les  demoifelles  de  Longaulnay 
avoient  joui  paifiblement  de  la  ceflion  à  el- 
les faîte  par  la  dame  leur  mcre  ,  lorfque  le 
comte  de  Longaulnay  leur  frère  aîné,  crut 
pouvoir  les  troubler  pai  une  oppolîtion. 
qu'il  forma  le  50  décembre  175^,  au  paie- 
ment de  leur  part  dans  les  produits  des 
différens  intérêts  à  elles  cédés.  Mais  il 
donna  main-levée  de  fon  oppofition  le  20 
janvier  1757. 

Le  Chevalier  de  Longaulnay ,  qui  juf- 

Î|ues-là  ne  s'étoit  pas  expliqué ,  forma ,  de 
on  côté  ,  une  oppofition  ,  le  11  avril 
«758.  Aflîgné  en  main -levée  de  la  part 
de  fes  fœurs,  il  fou  tint  au  châtelet,  que 
la  ceflîon ,  faite  à  leur  profit ,  contdhoit 
un  avantage  indirect.  Le  comte  de-  Lon- 
l^ajlnay  lui-même  intervint  pour  foutenir 
la  même  prétention. 

Mais  par  fentence  du  châtelet  du  2^ 
août  fuivant  ,  fans  s'arrêter  à  l'interven- 
«pn  dit  comte  deLon^îEiulnay,.oaÛ£main- 
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levée  de  loppofition  du  Chevaliet,  aroC 
dépens  contre  tous  \ts  deux. 

Appel  de  cette  fentence.  en  la  coun 
Le  comte  &  le  Chevalier  de  Longaul^ 
nay  y  foutinrcnt  que  la  ceflîon  qu'ik  at-^ 
taquoient,  bleffoit  la  loi  de  Tcgalité  qui 
doit  régner  entre  des  en&ns  appelles  i 
la  fucceffion  de  leurs  père  &  mère  conn 
muns  \  qu'il  ne  s'agifloit  pas  de  pénétrée 
l'intention  des  parties ,  pour  chercher  s'il 
y  a  eu  de  la  traudc,  ou  sll  n'y  en  a 
point  eu  -,  mais  feulement  d'envifàgcr  l'ef- 
fet &  l'événement,  pour  connoitre  fila 
loi  de  l'égalité  a  foulFert  quclqu'atteintc^ 
Ils  foutenoient ,  dans  le  fait ,  que  les  ob* 
jets  acquis  pour  cinquante-fept  mille  li- 
vres, produifoient  annuellement  dix-fcpt 
mille  livres.  Mais  quand ,  ajoutoient-ils  r 
on  fuppoferoic  de  rexagération  dans  ce 
calcul ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  les 
demoifelles  de  Longaulnay  ont  acquis  trois 
mille  cinq  cens  livres  de  rente  pour  cin» 
quante-fept  mille  livres  ;  &  qu'en  outre,, 
la  feue  dame  comteffe  de  Longaulnay  s'eft 
réfervée ,  pendant  fa  vie ,  la  jouiflànce  du 
fiirplus  du  produit;  ce  qui  fumt  pour  don- 
ner une  preuve  compleçte  de  l'avantage 
qui  réfulte  de  cette  ceflîon. 

Les  demoifelles  de  Longaulnay  répon- 
doient  que  les  feuls  a<flcs  lufceptiblcs  d'c- 
trc  attaqués  comme  renfermant  des  avan» 
tages  indireds ,  font  les  arrangemens ,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  Buts ,  par  les. 
père  &  mère  avec  leurs  enfans ,  lorfqu'îls 
font  faits  dans  l'intention  de  gratifier  l'un, 
au  préjudice  de  l'autre.  Mais  que  la  cef* 
fion  que  leurs  frères,  attaquoîent,  ne  por* 
toit  nullement  ce  caradere.  C'éroit  un  de 
ces  ades  de  commerce  qu  elle  auroit  pa 
faire  avec  tout  étranger ,;  comme  elle  la- 
voir fait  vis-à-vis  d'elles.  Elles  ajoutoicnt 
que ,  dans  le  fait ,  la  ceflîon*  étoit  faite* 
à  titre  onéreux  ,  puifqu'indépendamnienc 
des  cinquante  -  fept  mille  livres  quelles, 
avoient  payées  au  fieur  Barbot  ,  elles 
avoient  non-feulement  contraûé  lobliga- 
tion  de  lui  rembourfer  les  finances  quï* 
pouvoit  avoir  payées  ,  mais  encore  de  lui 
rembourfer  les  caufes  d'une  oppofition  quU 
avoit  formée  au  décret  de  la  terre  de  Glar 
tigny  -,  &  de  plus  de  laiffer  jouir  leur  ipcic: 
du  produit  de  leur  acquifition^ 
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Elles  difoient  encore  que  TefFer  dont  il 
♦*  giiîoit,  étoit  un  pur  mobilier  aiîîmilé  à 
une  aâion,  à  des  annuités  &  autres  effets 
royaux ,  qui  hauffent  &  qui  baiflent  fui- 
vant  les  temps ,  qui  eft  fujet  à  mille  va- 
riations, &c  qui  peut  être  fupprimé  dun 
•   moment  à  l'autre. 

Les  demoifelles  de  Longaulnay  fe  faî- 
ibienc  enfin  un  moyen  de  la  jouifTancepaifi- 
ble  qu'elles  avoient  eue  pendant  (ix  années , 
qui  rendoit  leurs-  frères  non-recevables  à 
les  inquiéter,  (ur-tout  après  qu'ils  avoient 
eux-mêmes  approuvé  lade  de  rérroceffibn, 
en  rembourfant  au  fleur  Barbot  les  caufes 
de  (on  oppolition ,  dont  il  étoit  fait  men- 
tion dans  le  même  ade. 

M.  lavocat  général  Seguîer  »  qui  porta 
la  parole  dans  cetr^  caule ,  la  rédùiHt  à 
la  feule  queûion  de  favoir  H  la  cedion 
dont  il  s  agiflbit  devoir  être  regardée  com- 
me un  avantage  indired-,  &  après  avoir 
.  défini  ce  quon  entend  par  un  avantage, 
&  pofé  les  principes  établis  par  les  arti- 
cles 300,  303  &  304  de  la  coutume  de 
Paris ,  il  envifagea  l'exercice  de  la  faculté 
de  réméré  comme  identique  avec  la  ven- 
te, comme  une  partie  œ  la  cbofe  ven- 
due ,  en  forte  que  fi  cette  adion  fc  fût 
encore  trouvée  dans  la  fucceflîon  de  la 
comtefle  de  Longaulnay  y.  elle  eût  nécef- 
(airement  appartenu  à  tous  Tes  enfans. 

Mais  comme  elle  l'avoît  cédée  à  deux 
d'cntr'eux ,  il  ne  s'agit  plus,  dit  M.  l'avocat 
général ,  que  de  favoir  s'il  y  a  un  avantage 
réel  dans  ceae  ceflîon.  Et  c'eft  ce  qu'il  eft, 
ajouta-r-il ,  facile  d'établir ,  &  même  que 
l'avantage  eft  très-confidérable. 

ce  Nous  fommes,  dit  fur  cela  M.  Ta- 
vocat  général ,  en  état  de  rapporter  trois- 
fortes  de  preuves  :.  la  première  fe  tire  de 
la  conduite  de  la  dame  de  Longaulnay  ^ 
la  féconde  réfulte  de  la  ceflîon  en  elle- 
même  ;  &  la  troifieme  devient  évidente 
par  les  claufes  de  lade  q^i  contient  là 
ceilîon  3>. 

<c  La  première  preuve  eft  dans  cette  fuc- 
ceflîon d  a<Ses  qui  ont  prorogé  Je  premier 
délai  accordé  pour  l'exercice  de  la  faculté 
de  réméré.  Il  falloir  que  la  dame  com- 
ttffe  de  Longaulnay  la  regardât  elle-mê- 
me comme  très-avantageufe  ,  puifqu'elle 
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fait  tant  d'efForts  pour  la  conferver  ,    Se 

au'elle    facrifïc   une  partie   de   fes  fonds» 
ans  les  privilèges ,  Se  la  terre  de  Glati  •- 
gny  ,  plutôt  que  de  l'abandonner  3>. 

te  La  féconde  preuve  eft  la  cefTîon  ellc-^ 
même.  La  comteife  de  Longaulnay,  après 
avoir  acheté  par  tant  de  facrifices  le  droit 
de  la  faire ,  a  tranfinis ,  à  titre  gratuit ,. 
à  fes  deux  filles,  l'exercice  dune  faculté 
précieufe ,  pour  l'acquifirion  de  laquelle 
elles  pouvoicnr ,  fans  crainte ,  alicuer  leur 
légitime  33. 

ccLa  troifieme  preuve  enfin ,  eft  dans  cette 
ceftion  ,  &  les  claufes  qu'elle  renferme^ 
On  y  voit  que  les  demoifelles  de  Lon- 
gaulnay acquièrent,  moyennant  cinquante- 
fept  mille  livres  ,  trois  mille  cinq  '  cens' 
livres  de  rente.  11  eft  ajouté ,  qu'après  ce 
prélèvement,  la  mère  jouira  du  furplus  (a 
vie  durant.  .  .  .  Nous  ignorons  la  quo- 
tité de  ce  furplus  i  mais  e'cft  pour  ne  le  pas 
perdre  qu'elle  a  abandonné  une  partie  de 
fes  effets  au  fieur  Barbot.  C'eft  pour  Je' 
conferver  qu'elle  a  aliéné  la  terre  de  Gla- 
tîgny ,  &  c'eft  un  avantage  réel  dont  les 
demoifelles'  de  Longaulnay  doivent  jouit 
après  fa  more  3>. 

sali  eft  donc  prouvé,  continue  M.  l'a- 
vocat général ,  &  par  la  conduire  de  la^ 
comtefle  de  Longaulnay ,  &  par  la  cef- 
fion  elle  -  même  ,  &  par  les.  claufes  de 
Tacle  qui  la  renferme ,  que  la  faculté  de 
réméré  emportoit  avec  elle  un  avantage 
trc-s  -  confidérable.  En  cédant  cette  faciit- 
té ,  la  dame  de  Lonçaulnay  ,  mère  ,  a 
donc  tranfporté  aux  demoifelles  {es  filles: 
tout  l'avantage  qu'elle  efpéroit  en  reti- 
rer 'y  &  du  moment  que  cette  ceflîon  ren- 
ferme un  avantage  ,*il  eft  évident  que  les- 
effets  cjui  ont  été  acquis,  en  vertu  de 
cette  faculté,  doivent  être  revcrfés  dans 
là  fucceflîon  pour  entrer  en  partage;  la^ 
raîfon  s'en  tire  de  1  article  303  de  la  cou-^ 
tume  elle-même  35. 

»  A  l'égard  dés  fins  de  non  revoir  qu  ont» 
fait  naître  de  la  main-levée  de  l'oppontioa: 
donnée  par  le  comte  dé  Longaulnay  ,.  fî. 
oh  peut  en  tirer  un  moyen  conrfe  lui^ 
on  ne  peut  loppofer  au  chevalier  fon  frere^ 
Et  en  fait  de  partage,  pour  pouvoir  ar— 

gumoncex  d Vu  actç  dç  cpnlciicwiefit  ^  ii^ 
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faut  rapporter  celui  de  tous  les  cohéri- 
tiers 33.  M.  l'avocat  général  conclut,  en 
coiiféquence,  à  ce  que  la  fenteace  du  châ- 
tclet  fût  infirmée. 

Malgré  ces  moyens  ^  la  cour ,  par  fon  ar- 
rêt du  1 3  février  17  5  9  (  Plaidoyerics ,  vu  la, 
feuille  if  2 5), confirma  la  fentcncc  avec  dé- 
.  pens.  Elle  a  regardé  fans  doute  la  ceflîon 
dont  il  s  agiffoit ,  comme  un  de  ces  aftes 
Je  commerce,  que  des  pères  &  mères pcu^ 
vent  faire  légitimement  avec  leurs  enrans. 
Les  effets  cédés  par  la  comrefle  de  Lon- 
gaidnay  aux  demoifelles  fes  filles,  étoient 
iufccptibles  de  variations  dans  leurs  cours. 
Il  paroiffoit  conftant,  par  des  lettres-pa- 
tentes ,  que  ie  prix  de  chaaue  denier  d  in- 
térêt dans  les  carofles  de  place  étoit  com- 
Biunémcnt  de  trois  raille  livres  ;  &  il  avoit 
été  cédé  fur  le  pied  de  quatre  mille  cinq  cens 
livres.  On  voyoit  d  ailleurs  >  d  autant  moins 
(d'intention de  gratifier,  qu'indépendamment 
Je  ce  prix ,  la  ceflîon  contcnoit  d  autres 
obligations  à  la  charge  des  cpflîonnaires. 
jEnfin  les  ficurs  de  Longaulnay  avoient 
cux-mcmçs  laiflë  jouir  leurs  fœurs  de  lef- 
fet  de  cette  ceflîon  pendant  plulîeurs  an- 
nées. Ces  confidçraçions  paroiffent  avoir 
(déterminé  la  cour. 

M.  Houard  ,  dans  fon  Didionnairc  du 
droit  normand  ,  au  mot  Avantage ,  cire 
deux  arrêts  du  parlement  dç  Rouçn,  des 
22  novembre  1745  &  13  mars  175 z, 
qui  ont  jugé  qu'un  contrat  de  conftitu- 
tion  fait  par  un  père  en  faveur  de  l'un 
de  fcs  enfans ,  ne  devoir  pas  être  réputé 
avantage  indirect  par  la  feule  qualité  des 
parties ,  mais  qu'il  falloir  encore  prouver 
qu'il  étoit  frauduleux. 

C'cft  fur  ce  même  principe  que  1  par 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  au 
rapport  de  M.  de  Tourmont  le  1^  mars 
17^5  ,  la  cour  a  jugé  valable  l'obliga- 
tion'd'une  fomme  de  douze  cens  quarre- 
vingt-fix  livres,  faite  par  une  tante  au  pro- 
fit de  fa  uiece  i  fille  de  fon  héritière  pré- 
Çonvfûvt.  Confeil ^  JoL    154,    verfo. 

8.  A  l'égard  des  préfomptions  qui  peu- 
vent réfulter  de  la  nature  de  Tafle,  on 
doit  diftinguer  entre  des  dettes ,  dont  les 
reconnoiflances  font  portées  dans  des  adtes 
entrç  vifs ,  &  çelies  qui  (pat  portéjîs  dans 


DIRECT,    S    IL 

un  teftamcnt.  Au  premier  cas  »  on  pré- 
iUme  difficilement  qu'un  homme  ait  voulu 
gratuitement  dormer  un  titre  exécutoire 
contre  lui-même.  Au  fécond  cas ,  au  con- 
traire ,  l'héritier  doit  faire  la  preuve  de  la 
dette  qu'il  réclame  ,  ou  de'  la  libérarion 
gu'il  invoque  \  parce  qu'on  préfume  plus 
facilement  un  avantage  qui  ne  dépouille 
pas  perfonnellement  Ion  auteur. 

Un  teftateur ,  après  avoir  légué  à  une 
perfonne  ce  que  la  loi  lui  permettoit  de 
donner  ,  ajoute  qu'il  fe  reconnoît  fon  dé- 
biteur pour  différentes  caufes ,  dont  il  fait 
rénumération.  Scaevola,  confulté  fur  la  va- 
leur de  cette  déclaration,  répond  quelle 
ne  peut  feule ,  &  fans  autre  preuve ,  don- 
ner un  titre  au  légataire.  Quœro  an  Ti^ 
dus  ca  exigere  potejl  ?  Rejpondit ,  Ji  Ti* 
tius  fupra  fcripta  ex  rations  fiiA  ad  tef- 
tatorem  pervenijft  probare  potuerit  ^  exigi: 
videtur  enim  y  eo  auod  ille  plus  captn 
non  poterat  ,  in  fraudem  legis  hœc  in 
teftamento  adJecijTe.  Leg.  27 ,  ff  de  pro- 
bat. 

^.  Il  y  a  avantage  indiredl  non-fculç» 
ment  lorlqu'on  donne  au  préjudice  dps  por- 
tions que  la  loi  réfervc  aux  héritiers,  maïs  eiv 
core  fî  l'on  agit  au  préjudice  des  conventions 
d'un  contrat  de  mariage ,  dans  lequel  un 
père  auroit  réfervé  l'enfant  qu'il  a  marié, 
au  partage  de  fa  fucceffîon  ,  pour  y  re- 
cueillir la  part  que  les  loix  lui  affurent^ 
Ceci  a  également  lieu  en  Flandres,  ainii 
u'il  a  été  jugé  par  une  fentcncc  du  con- 
cil  d'Artois  du  2^  novembre  i^ij,  COIh 
firmée  par  arrêt  du  17  juillet  1^20,  rap- 
porté dans  le  Recueil  de  M.  du  Lauiyt 

P^g'  58. 

Un  père  ,  par  exemple,  a  marié  foo 
fils  en  qualité  d'aîné  &  de  prindpal  hé- 
ritier. Si  lors  de  ce  mariage,  il  étoit  do- 
micilié dans  une  coutume  par  la  difpofî- 
tion  de  laquelle  les  meubles  appartiennenc. 
entièrement  à  l'aîni ,  il  ne  peut  pas ,  en 
transférant  fans  motif  connu,  fon  domidlf 
dans  une  autre  coutume  qui  admet  le  par- 
tage égal  des  meubles  entre  les  enÊins, 
faire  que  l'aîné  foit  obligé  de  fe  conten- 
ter de  fa  portion ,  comme  il  auroit  feît 
ceiTant  la  déclaration.  Ricard  ^  dç$  PpPi* 
lions  ^  part,  i^  n^  106^9 


?. 
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^  f  IIL  I.  Ce  peut  erre  encore  une  fraude 
i  la  loi  ^  de  donner  à  la  femme  ou  au  fils  de 
la  perlbnne  prohibée,  ce  qui  ne  pourroic 
âtre  valablement  donné  à  cette  perfonnc. 

Sur  ce  principe  on  a  agité  la  queftion 
de  favoir  ,  fî  le  fieur  lifmoing  ,  do- 
micilié en  Poitou ,.  dont  la  coutume  ,  art. 
ai  S  y  défend  de  donner  à  fort  héritier 
préfomptif  y  ou  héritiers  dudit  héritier 
présomptif  y  de  /on  héritage  propre  ,  au^ 
delà  de  Ja  portion  légitimai  re  ou  cou  tu-- 
miere y  avoit  pu,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  fils ,  faire  donation  entre  vifs 
i  la  peribnne  qu'il  époufoit ,  du  tiers  de 
chacun  de  fes  biens  propres  y  Jltués  en 
Poitou  y  fans  quils  entrent  en  commu^ 
nauté. 

Les  autres  cnfans  du  fieur  Efmoîng 
conteftoient  la  donation ,  &  difoicnt  que 
c'étoit  un  avantage  indircd  -,  qu'il  n'étoit 
pas  permis  de  donner  à  la  femme  de  Thé- 
ritier ,  ce  qui  ne  pouvoir  être  donné  à 
rhériticr  lui-même.  Une  fentcnce  arbitra- 
le ,  rendue  à  Montmoriilon  ,  Tavoît  ainfi 
jqgé.  Mais  ,  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Severt,  le  12  juillet  1759,  elle  a 
été  infirmée ,  &  la  donation  déclarée  va- 
lable. Confeil  y  foL   1 84:. 

Cet  arrêt ,  fans  doute ,  a  été  déterminé 
par  des  circonfbinces  particulières.  Car  il 
ne  femble  pas  douteux  que  la  femme  du 
donataire  ne  doive  erre  confidérée  en  gé- 
néral, comme  une  même  perfonne  avec 
lui  ,  &  qu  ainfi  la  prohibition  s'étendant 
jufqu'à  elle  ,  un  pareil  don  ne  foit  un 
avantage  indirect ,  au  profit  de  la  per- 
fonne prohibée. 

2.  On  ne  fauroir,  dans  les  qucftions 
de  ce  genre,  être  trop  attentif  à  toutes 
lès  circonttances  qui  peuvent  établir  les 
motifs  de  laâe  qui  eft  attaqué. 

L annotateur  de  Berault  ,  fur  larride 
434  de  la  coutume  de  Normandie,  rap;- 

forte  deux  arrêts,  l'un  du  27  juillet  i6iyy 
autre  du  9  juillet  166$  ,  aont  le  pre- 
mier a  jugé  que  la  renonciation  faite  par 
un  homme  à  la  fucceflîon  de  fon  père, 
&  qui  avoir  été  acceptée  au  nom  de  fes 
cnfans  ,  n'empêchoit  pas  quelle  ne  fut 
cenfée  avoir,  repofé  fur  fa  te  te ,  &  corn- 
ue telle  3,  qu'elle,  ue  dût  être  partagée 


confufément  avec  fes  autres  biens ,  en  forte 
que  l'aîné  ne  devoit  avoir ,  dans  ces  deux 
fcicceffions  réunies,  qu'une  feule  portion 
avantageufe.  L'autre,  qu'un  homme  ayant 
renoncé  à  la  fucccffion  de  fon  neveu , 
Qu'il  avoit  acceptée  enfuite,  comme  tuteur 
de  l'un  de  fes  enfans  ,  cette  fueceflîon 
n'avoit  jamais  appartenu  au  pcre  ,  mais*- 
devoit  être  partagée  comme  une  fucccf^- 
fion  collatérale  entre  tous  fcs  cnfàns. 

Dans  la  première  efpccc,  qui  elt  celle* 
jugée  par  l'arrêt  du  27  juillet  1^15,  lar 
renonciation  n'avoit  été  faite  par  le  fils 
à  la  fuccelîîon  de  fon  père ,  que  pour  évi- 
ter les  fuites  de  la  confifcation,  a  laquelle 
il  s'étoit  expofé ,  pour  la  part  qu'il  avoit 
prîfe  aux  troubles  du  roya'ime.  Mais  , 
étant  de  retour ,  il  avoit  régi  les  biens  de 
cette  fueceflîon  comme  à  lui  appartenant. 
L'effet  de  cette  renonciation  étoit  effacé^ 
là  fueceflîon,  dont  il  s'agiffoit,  n'auroic 
pu  être  regardée  comme  diftinâe  de  la 
fienne  propre ,  fans  qu'il  en  réfultât  uit 
avantage  indireâ  au  profit  de  fon  fils  aî- 
né ,  contre  la  prohibition  formelle  de  l'ar^ 
ticle  434  de  la  coutume. 

La  féconde,  au  contraire  ,  ne  renfer- 
moit  point  ce  caradere.  Le  père  ayant  été' 
maître  d'accepter  ou  de  répudier  la  fucccf- 
fion de  fon  neveu  ,  n'étoit  pas  fufped 
dans  l'acceptation  qu'il  en  avoit  taite  air 
nom  de  fes  enfans,  d'avoir  ufé  d'aucune 
prédilecHon  ,  ni  par  conféquent  d'avoir 
fait  aucun  avantage  indireA. 

3.  La  fraude  qui  fe  fait  au  moyen  der 
Imterpofition  de  perfonnes  capables  par 
elles-mêmes  de  recevoir ,  eft  fouvent  dif^ 
ficile  à  découvrir.  Lorfqu'on  a  lieu  de  foup- 
çonner  un  avanra>;e  de  cette  nature,  on  n  a. 
d'autre  reflburce  que  de  déférer  ie  fermenr 
à  la  perfonne  qu'on  fuppofe  être  inter- 
poféev  &  fi  elle  affirma*  lans  détour  qu'elle: 
entend  garder  pour  elle  le  don  ou  le  lej?,s^ 
qui  lui  a  été  f«iit ,  qu'elle  n'eft  chargée  de^ 
le  rendre  à  aucune  perfonne  prohibée  par* 
les  loix  :  alors ,  s'il  nVxifte  pas  ^l'autres- 
preuves ,  la  donation  ou  le  teftamcnr  doi- 
vent avoir  leur  effet.  Voyez.  Fideicoinf^ 
mis, 

^  IV.  r.  Paffops^  aux  avantages  ifldir 
reâ^  entre  conjpiutSr- 
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Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
défend  aux  perfonnes  mariées  de  fc  faire 
aucun  avantage.  Il  fuit  delà  que  toutes 
voies  indirectes  pour  éluder  leurs  difpofi- 
tions,  font  autant  de  fraudes  À  la  loi. 
Nous  diftinçierons  à  cet  égard,  comme 
nous  avons  tait  à  1  égard  des  avantages  au 
profit  dliériciers ,  les  avantages  contenus 
dans  des  actes  paAes  avec  la  perfbnne  pro- 
hibée, de  ceux  qui  font  Êiits  par  le  nûniftere 
ide  perfonnes  interpofées» 

2.  On  ne  peut  ,  fur  les  avantages  de 
la,  première  efpcce  ,  propofer  également 
que  chs  exemples. 

Un  mari  fait  un  avantage  indireâ  à 
fa  femme ,  lorfque ,  poftérieurement  au 
mariage  ,  il  reconnoît  avoir  reçu  d'elle 
un  mobilier  plus  confidérable  que  ce- 
lui qu'elle  lui  a  effeâivement  apporté. 
On  peut  fuppofer  qu'il  a  été  dit  dans  le 
contrat  de  mariage ,  que  les  eflfets  mobi- 
liers que  la  femme  fc  conftitue  en  dot,  fe- 
ront conftaté?  par  des  états  -,  qu'il  entrera  en 
communauté  une  portion  feulement  de  ce 
mobilier ,  &  que  le  furplus  fera  propre. 
Si  le  mari  donne  une  reconnoiffaiice  d'une 
fomme  plus  forte  que  le  montant  de  ce 
mobilier  ,  il  en  réfultera  néceflairement 
un  avantage  indired. 

3.  Lorfque  l'on  paie,  pendant  le  ma- 
riage ,  des  deniers  de  la  communauté  , 
des  dettes  ,  dont  un  des  conjoints  étoit 
feul  tenu,  la  fupprefiîon  des  preuves  & 
rcnfeignemens  de  ces  dettes^  renferme  un 
avantage  indired  au  profit  de  celui  des  con- 
joints qui  en  étoit  leul  débiteiu*. 

4.  C'cfl:  auflî  uji  avantage  indired  qu'un 
mari  fait  au  profit  de  la  femme ,  lorf- 
qu'il  néglige  cle  conferver  les  preuves  des 
împenfes  utiles  &  néceffaires  qu'il  a  fai- 
tes fur  les  propres  de  celle-ci. 

5.  Un  mari  fe  pix)cure  indiredement 
un  avantage  ^  quand  il  diminue  le  prix 
de  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à 
Ùl  femme  ,  en  le  faifant  mettre  dans  le 
contrat  pour  une  fomme  inférieure  à  celle 
qu'il  a  été  vendu. 

6.  Si  l'un  ou  l'autre  des  conjoints ,  pro- 
priétaire d'une  rente  par  fimple  billet  por- 
tant promeffç  de  palier  contrat,  antérieur 
gu  mariaee  p  lui  en  fait  fubilicuei  uu  au- 
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tre  d'une  date  poftérieure ,  afin  de  COB^ 
vertÎT  en  un  conquêt  de  communauté,  une 
rente  qui  étoit  un  propre  y  c'eft  encore  U 
un  avantage  indirect 

7.  Un  des  conjoints  nonmie  launc  fon 
exécuteur  teftamentaire  ;  &  par  une  daufe 
particulière ,  il  le  décharge  de  rendre  çomp 
te.  Si  la  validité  d'une  pareille  ciaufe  étoit 
conteftée,on  pri^umeroit  facilement  queir 
qu'avantage  caché  dans  cette  difpofition^ 
au  moyen  de  laquelle  le  furvivant  pour- 
roit  appliquer  à  ion  profit  quelque  poitioa 
du  bien  du  prédécédé. 

Cette  préfbmpdon  feroit  encore  d'un 
plus  grand  poids ,  dans  le  cas  xhi  le  conjoinjC 
tellateur  auroit  chargé  l'autre  d'employct 
une  fomme  à  une  dcftina^on  partiiculierç 
&  fecrete. 

.8.  Il  feroit  fuperflu  de  multiplier  Ici 
exemples.  Nous  ajouterons  feulement  que 
celui  des  conjoints  qui  a  employé  C€S 
moyens ,  toujours  illicites  »  puiiqu  ils  fooç 
une  contravention  à  la  loi,  eft  obligé^ 
dans  le  for  intérieur,  à  reftituer  à  laur 
tre ,  ou  à  fes  héritiers  le  profit  qull  po,  | 
tire. 

9.  La  prohibition  de  s^vantagcr  çntrf 
mari  &  femme  eft  tellement  de  droit  étroit 
dans  les  couainies  qui  la  contiennent  1 
qu'on  a  toujours  apporté  l'attention  li 
plus  grande ,  pour  détpiuner  les  firaudcJ 
par  lefquelles  on  peut  effayer  d'éludtf 
cette  loi.  Les  conjoints  ont  eu,  ^vant  Icijr 
mariage ,  la  plus  grande  liberté  i  mais  ici 
qu  il  eft  célébré  ,  là  loi  né  leur  laiftànt  plu$ 
le  moyen  de  s'avantager  réciproquement, 
tous  les  ades  qui  peuvent  cne  pafles  «tr 
tr'cux  ,  toutes  les  reçonnoiifançes  qu'il? 
peuvent  fe  donner,  font  aifénient  foupçonr 
nés  de  renfermer  une  fittieinte  indireâe  ) 
la  prohibition.  Sur  ces  principes ,  la  recon- 
noilfance  donnée  p^r  u^  ni^ti  À  (a  fenh 
me,  d'avoir  reçu  d'elle  une  iornmp  pxo? 
mife  en  dot,  ne  fuffit  pas  pour  le  diargtf 
lui ,  ou  fes  héritiers  >  il  faut  en  outre  qu^ 
la  Femme  juftifie  de  l'oripne  dés  denicis» 
Voyez  Coquille ,  quejl.  1 2Q  ,•  JSacquet  p 
dts  Droits  de  jufttce,  chap.  f5>  ^'^  ^Sp 
JSc  Mornac ,  fur  la  loi   if  S.  (U  probaff 

U  faut  décider  d.e  même,  par  rapp(»t 
aux  reconngiilwef  ^  ^uun  mm  î^f^ 
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sns  d*avec  fa  femme ,  lui  donneroit 
ne  prêté  »  &  des  qiiiccances  qu  elle 
oit  elle-même  des  créances  de  fon 
qu'elle  auroit  acquittées.  Ces  obliga- 
&  ces  reconnoiltànces  doivent  paf- 
)ur  des  moyens  indireâs  de  frauder 

m 

Dans  la  coutume  de  Nirernois  , 
ransfere  a  la  femme  la  propriété  des 

qui  lui  font  aflignés  pour  fa  dot, 
t  que ladignat  foit  fait  dans  le  temps 
e  de  la  célébration  du  mariage.  Si 
Tiat  promis  n'a  pas  été  efïèéhié  avec 
lébration  ,  il  ne  produit  plus  le  mc- 
Set.  Au  lieu  de  la  propriété  que  la 
te  devoît  avoir,  fuivant  larticle  13 
hapitrc  23  de  cette  coutume  ,  elle 
u  une  fimple  hypothèque.  Voyez 
lille  fur  cet  article ,  &  ce  qui  a  été 
L  mot  Affignat  y  ci-delïùs,  §  III ,  n®  S. 
a  plus ,  félon  le  même  Coquille  : 
ignat  eft  fait  fur  un  héritage  qui 
>rte  plus  du  denier  vingt ,  il  eft  ré- 
i  ce  denier,  à  moins  que  par  le  con* 
ie  mariage ,  on  n'ait  prévu  ce  cas , 
claré  qu'on  entend  afljj^ner  la  dot  fur, 
léritage,  quel  qu'en  foit  le  revenu  ; 
:c  qu  il  excède  le  denier  vingt. 
.  Le  Brun  obferve  que  la  règle  de 
f  Quod  folo  inœdificatur  y  jfolo  ce* 

n'a  pas  lieu  entre  mari  &  femme. 

une  maifon  bâtie  fur  le  fonds  de 
DU  de  l'autre  n'appartient  pas  à  celui 
leux  qui  l'a  bâ^ie.  Il  ne  lui  eft  dû , 
e  cas  ,  qu'une  fimple  rétompenfe. 
iz  L.  31  y  %  2  y  ff.  de  donae*  inter. 
.  Ufemble  qu'il  ne  devroit  être  inter- 
11  général  aux  conjoints  par  mariage , 
ire  cntr'cux  les  adies  qui  peuvent  être 
entre  des  étrangers  ,  qu  autant  qu'il 
rojt  h'eu  de  foupçonner  que  l'un  des 

a  augmenté  fa  fortune  aux  dépens 
autre.  Ainfi  un  mari  &  une  femme, 
communs  en  biens ,  devroicnt  avoir 
►crté  de  faire  entr'eux  une  fociété  d  af- 
i  ou  de  commerce ,  ou  de  fc  vendre 
à  l'autre  leurs  biens  propres ,  pourvu 
i  premier  cas  ,  il  fut  confiant  que 
un  d'eux  a  mis  dans  la  fociété  les 
s  convenus ,  &c  que  les  bénéfices  6c 
«rccs  fuflent  ftipulés  dans  une  exaâe 
ortion  avec  U  inifej  &c  quau  fécond 
J*om£  II. 
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cas,  le  prix  de  k  vente  aie  été  véritable-' 
ment  payé  &  remplacé. 

Cependant  la  crainte  que  ets  aâes  de 
commerce  ne  foient  un  voile  pour  couvrir 
des  avantages  indireâs ,  les  a  rait  prohiber 
par  difiërentes  coutumes. 

L'article  4ro  de  la  coumme  de  Nor^ 
mandie ,  porte ,  ce  Gens  mariés  ne  peu* 
wvent  céder,  donner  ou  tranfporter  l'un 
9» à  l'autre  quelque  chofe  que  ce  foit,  ni 
93  faire  contrats  ou  confemons  ,  par  lef- 
»  quels  les  biens  de  l'un  viennent  à  Tau- 
33tre,  en  tout  ou  en  partie.  ...  39. 

L'article  27  du  chapitre  23  de  la  Cou** 
tume  de  Nivernois  défend  également  aux 
gens  mariés  de  contraâer  au  profit  l'un 
de  l'autre.  C'eft  aufiî  la  difpoution  de  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  ctiap.  1 0  y  art. 

'  M.  Pothier  penfe  que  les  difpofitions 
de  ces  coutumes  doivent  être  étendues  à 
celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliqué.  C^eft 
aufli  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  25^ 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

13.  Les  jurifconfultes  romains  penfbienc 
qu'un  mari  ne  contrevenoit  pas  a  la  pro^ 
hibition  d'avantager,  lors,  par  exemple, 

3u'il  engageoit  celui  qui  avoit  intention 
e  lui  raire  un  legs ,  de  le  fsdre  plutôt  i 
fa  femme  >  ou  lorfqu'il  répudiott  une 
fuccefllon  qui  lui  étoit  déférée  ,  pour  la 
lailTer  à  fa  femme,  appellée  pour  la  recueil- 
lir à  fon  défaut.  Le  mari  n'étoit  réputé  faire 
un  avantage  réel  à  fk  femme,  que  lorfqu'il 
diminuoit  fon  patrimoine,  8c  non  lorfqu'il 
manquoit  feulement  de  l'augmenter. 

M.  Pothier  ,  qui  difcute  ces  dédfions 
dans  fon  Traité  des  donations  entre  mari 
&  femme  ,  pare,  i  ,  chap.  2  ,  7i«  88  ^ 
Sg  &c  go  y  diftingue  entre  un  fimple  legs 
ou  même  un  don  entre  vifs  ,  que  le  mari 
a  prié  le  donateur  ou  le  teftateur  de  faire 
plutôt  à  fa  femme  qu'à  lui-même,  &  la 
répudiation  d'une  fuccefiion  déférée  par 
la  loi.  Il  décide  ,  au  premier  cas  ,  con- 
formément à  la  loi  3 1 ,  $  7 ,  ^.  rf^  do^ 
nat,  inter  vir.  &  ux.  aue  ce  don  ou 
ce  legs  ne  peut  être  conudéré  comme  un 
avantage  indiredi  celui  qui  l'a  fait  n'ayant 
point  exécuté  l'intention  qu'il  avoit  de 
donner  au  mari. 

Mais ,  au  fécond  cas ,  il  penfe  que  U 

Aaaa     - 
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renonciation  eft  un  véritable  avantage.  Le 
droit  de  recueillir  la  fucceflion  ayant  ap- 
partenu au  mari ,  il  étoit  cenfé  raire  par- 
tie de  Ton  patrimoine  ,  dont  il  ne  s'eft 
dépouillé  en  faveur  de  fa  femme  qu'en 
•fraude  de  la  loL 

$  V.  I.  L  avantage  par  interpofitîon 
de  perfbnne ,  confifte  dans  le  don  ou  legs 
que  fait  Tun  des  conjoints  à  un  étranger  » 
qui  n  eft  point  incapable  de  recevoir,  avec 
convention  fecrete  qu'il  rendra  à  l'autre 
conjoint  l'objet  donné  ou  légué. 

2.  Cette  voie  d'avantager,  qui  eft  trcs-ufr 
tée ,  n  eft  pas  moins  illicite ,  &  il  n'y  a 
pas  de  doute ,  félon  M.  Pothier ,  des  Do- 
nations entre  mari  &  femme  ,  n?  ffjf.^ 
que  fî  les  héritiers  ont  la  preuve  littérale , 
ou  même  feulement  teftimoniale  d'une 
telle  &aude,  ils  doivent  être  admis  à  la 
préfenter ,  Se  qu'en  ce  cas  le  don  ou  legs 
doit  être  déclaré  nul. 

Mais  ils  font  toujours  admis  à  déférer 
à  celui  qu'ils  foupçonnent  d'avoir  prêté 
fon  nom  à  un  avantage  indired,  le  fer- 
ment' dont  nous  avons  parlé  ci-deflus, 
$  III ,  n*'  5.  D'ailleurs  ils  ont  la  voie  de 
l'interrogatoire  fur  faits  &  articles. 

3.  Il  peut  arriver  qu'un  des  conjoints 
ait  confié  à  un  de  fes  amis  des  difpofi- 
rions  fecrctes,  qu'il  l'ait  chargé  d'une  def- 
tinatîon  particulière ,  dont  il  fe  foie  rap- 
porté à  la  prudence.  On  juge  alors  qu  il 
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fuiSt  à  celui  qui  a.  reçu  ce  dépôt ,  d^affir« 
mer  qu'il  n'eft  point  aeftiné  à  lautre  con-' 
joint ,  encore  que  pour  farisfàire  aux  in* 
tentions  du  dénmt ,  il  ne  puilEb  pas  ré- 
véler fes  intentions.  Voyez  ^  dans  Ricard» 
des  donations ,  part,  i  ,  n^  y 66  9  un  ar- 
rêt de  la  prononciation  de  Noël  1580  ^ 
qui  a  renvoyé  un  curé  de  Paris  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  ,  en  affirmant 
que  le  legs  de  neuf  mille  livres-,  qui  lui 
avoir  été  fait ,  n'étoit  point  au  profit  de 
la  femme  du  teftateur. 

4*  Il  y  a  des  coutumes  qui  regardent 
comme  avantages  indirects  faits  par  inter- 
pofition  de  perfonnes ,  ceux  (que  l'un  des 
conjoints  fait  aux  proches  parens  de  l'autre, 
lorlque  celui-ci  eft  leur  héritier  préfompd^ 
Telles  font  les  coutumes  de  Boûrbonnois,. 
art.  226 y  &  d'Auvergne,  chap.  14,  art^r 
2^.  Mais  ces  coutumes  ne  doivent  point 
être  étendues  au-delà  de  leur  territoire î 
le  don  que  l'on  fait  alors  pouvant  être 
fondé  fur  des  confidérations  perfonnellcs, 
ne  doit  pas  être  annullé  ,  lous  prétexte 
que  le  conjoint,  parent  du  donataire,  peat 
en  profiter  un  jour.  Voyez ,  au  Journal 
du  palais,  un  arrêt  du  13  juillet  i6io^ 
QUI  Ta  ainfi  jugé.  Il  eft  aum  parlé ,  dans 
1  article  fuivant ,  de  ces  dons  ou  legs  pro- 
hibés à  l'égard  de  certaines  perfonnes  y 
uniquement  parce  qu'ils  (ont  iufpeâs  de: 
renfermer  des  avantages  entre  conjoints». 
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$  L  On  peut  définir  V avantage  en  gé- 
néral, ce  qui  eft  donné  à  quelqu'un  au- 
delà  de  ce  que  la  loi  lui  attribue.  Les 
Avantages  prohibas  y  qui  font  l'objet  dç 
cet  article,  font  ceux  qui  font  &its  di- 
redement  contre  ta  défenfe  de  la  loi. 
Nous  Aous  fommes  occupés  ^  dans  Tarti* 


cle  précédent ,  des  moyens  indireâs  qu  ofr 
emploie  ordinairement  pour  éluder  la  dé- 
fenfe de  la  loi.  Celui-ci  eft  dcftiné  i 
développer  les  prohibitions^  d'avantager 
fes  héritiers^  en  ligne  direde  ou  collatc? 
raie  ,  &  de  s'avantager  entre  co^ 
joints. 
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$  IT.  r.  I«a  prohibition  des  avantages 
iSans  les  ilicceflions ,  &  à  Tégard  des  hé- 
dders  direâs  ou  collatéraux,  efl  fufcep- 
tibie  de  beatucoup  de  variations.  Elle  eft 
plus  étendue  &  plus  générale  »  dans  la 
ligne  direde;  mais  elle  admet  encore  des 
exceptions  &c  des  limitations  ,  qui  font 
en  u  grand  nombre ,  qu'il  eft  difficile  d'y 
trouver ,  au  premier  coup  d'œil ,  un  fyi- 
-tcme  &  des  principes  luivis.  Cependant 
en  combinant  avec  attention  les  différen- 
tes coutumes ,  on  peut  y  parvenir ,  &c 
c*cft  ce  que  nous  allons  eUayer ,  en  com- 
mençant d'abord  par  la  ligne  direâe,  dans 
laquelle  prefque  toutes  les  coutumes  ont 
eu  pour  but  d'établir  l'égalité.  Il  eft  vrai 

2 [u  elles  entendent  bien  diBFéremment  cette 
galité,  qui  femble  être  en  général  leur 
vœ^i ,  &  le  motif  des  prohibitions  qu'elles 
contiennent  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue. 

En  effet ,  datis  toutes  les  coutumes  , 
même  dans  celles  à  qui  on  a  donné  le 
nom  de  coutumes  ii  égalité  parfaitt  ,  il 
y  a  des  portions  avantageuses  accordées 
a  l'aîné.  Voyez  Atnejft ,  Préciput ,  Por- 
fions  Avant&gtufes.  Dans  d'autres ,  telles 

Î[ue  celles  de  Normandie  3   les  filles  ne 
ont  point  héritières.  Dans  quelques-unes , 
comme  dans  celles  de  Bretagne  ,  d'An- 

t*ou  &  du  Maine  ,  il  y  a  des  biens  no- 
)ies  d'une  certaine  nature  ,  réfervés  à 
laînéy  &  fur  lefquels  U  ne  doit  à  fes 
puînés  qu  un  bienfêiit  viager. 

1.  D'après  ces  obfervations ,  on  peut 

Î partager  les  coutumes  en  trois  çlafles  dif- 
érentes. 

La  première  &  la  plus  nombreufe  eft 
cdle  dont  les  difpoUcions  font  fembla- 
bles  à  la  coutume  de  Paris  ,  laquelle  , 
éLrt.  303  y  s'exprime  en  ces  termes.  «  Père 
M&  merc  ne  peuvent,  par  donation  en- 
»9trc  vifs  ,  par  tefbment  &c  ordonnance 
»dc  dernière  volonté,  ou  autrement  en 
»  manière  quelconque,  avantager  leurs  en- 
^  fans  venans  à  leur  fuccelîîoji  5  l'un  plus 
•>quc  l'autre  jj^ 

Ainfi  tout  ce  qui  porte  à  l'égalité  la 
plus  légère  atteinte  ,  doit ,  félon  cet  arti- 
cle &  le  fuivant,  être  rapporté  par  l'en- 
fent  héritier  ,  &c  partagé  avec  les  Jiutrcs 
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Mais  par  Its  termes,  venans  à  leurfuc^ 
cejfion  y  la  coutume  entend  ,  &  elle 
s'en  explique  dans  Tarticlc  307,  que  l'en- 
fant avantagé  ne  fera  obligé  au  rapport 
qu'autant  qu'il  fera  héritier.  Autrement 
elle  lui  permet, par  ce  dernier  article,  de 
garder  Ion  don ,  pourvu  que  la  léçirime 
loit  réfervée  aiix  autres  enfans.  L'égalité 
prefcrite  par  la  coutume  fouffte  donc,  à 
cet  égard ,  une  exception.  Elle  eft  abfblue 
entre  tous  les  enfans  qui  fe  portent  héritiers; 
mais  elle  n'eft,  au  fond,  que  relative  à  l'a- 
dirion  d'hérédité,  puifque  l'avantage  fait 
au  profit  de  l'enfant,  qui  en  a  été  grati- 
fié ,  doit  fublîfter ,  s'il  renonce  ,  &  qu«^ 
le  droit  des  autres  enfans  fe  réduit  alors 
à  demander  leur  légitime.  Voyez  Légiti- 
me y  Se  Incompatibilité  des  qualités  d'hé^ 
ritier  &   de  donataire. 

Ces  difpofitions  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  étant  les  mêmes  dans  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes,  elles  forment  le 
droit  commun.  Voyez  les  coutumes  d'Or- 
léans ,  art.  2J3  ;  d'Auxerre ,  art.  3^  ; 
de  Laon,  art.  88  s  de  filois,  art.  167  y 
8cc. 

La  féconde  claffe  eft  celle  des  cou- 
tumes qu!on  appelle  d'égalité  parfaite  , 
parce   au  elles  ne  permettent  pas  a  l'en- 
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tant  avantagé  de  garder  ce  qui  lui  a  été 
donné,  même  en  renonçant.  Ue  ce  nom- 
bre font  les  coutumes  de  Dunois ,  art^ 
64  ;  Lodunois ,  chap.  2g  y  art.  1 2  ;  Tou- 
raine,  art.  30g;  Anjou,  are.  a 5o  8c  334; 
&  le  Maine ,  art.  3/^6.  Dans  cette  claflc 
on  diftingue  la  coutume  de  Dunois ,  qui 
établit  cette  égalité  à  l'égard  de  toutes 
perfonnes  indifïerefnment,  &  celles  deTou- 
raine ,  Anjou  &  le  Maine ,  qui  ne  l'or- 
donnent qu  entre  les  non  nobles. 

La  coutume  de  Normandie  femble  faire 
une  claffe  à  part ,  puifqu'elle  exclut  les 
filles,  &  qu'elle  accorde  a  l'aîné  des  por- 
tions fi  difproportionnées  de  celles  des  au- 
tres ,  qu'il  abforbe  à  lui  feul  la  majeure 
partie  de  la  fucceflîon.  Cette  coutume 
néanmoins  établit ,  entre  les  autres  en- 
fans ,  l'égalité  pour  ce  qu'elle  leur  laiffe , 
de  manière  qùils  ne  feroient  pas  admis, 
en  renonçant ,  à  garder  ce  qui  leur  auroit 
été  donné  au-dcla  de  leurs  portions  hé- 
réditaires. Voyez  ïart.  434^ 

Aaaa  ij 
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Une  troifieme  claflè  ,    mais  peu  nom- 
breufe ,  eft  celle  des  coutumes  qui  difpen- 
fent  Yenfant  avantagé  de  rapporter  ce  qui 
lui  a  été   donné   par   Tes   père  &c  mère* 
Telles  font  les  coutumes  de  Berry,  tit.  7, 
art.  i  o  ;  Bourbonnois ,  art.  21  y  ;  Niver- 
nois ,  chap.  37 ,  art*  1 1  ;  Kheims  ,  art. 
3/7.  Mais  il  fciut  obferver  une  diftindion 
importante  admife  dans  quelques-unes  de 
ces  coutumes.  Leur  efprit  a  été  d'établir 
l'égalité  entre  les  enfans.  L'article  10  du 
chapitre  27  de  la  coutume  de  Nivernois, 
le  porte  exprcffément  :  les  enfans  aux* 
quels  ont  été  donnés  quelques  biens  par 
leur  père  &  mère ,  voulant  venir  à  leur 
Jiiccejfion  ,  font  tenus  de  rapporter.  Mais 
les   père  &   mère  ont   la   raculté  de  les 
^penfer  de  ce  rapport,  foit  en  leur  don- 
nant à  titre  de  préciput  y  foit  en  inhibant 
le  rapport  &  collation  de  la  chofe  donnée. 
Chap.  2j  y  art.  1 1  •  Il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me dans  la  coutume  de  Rheims.  Elle  per- 
met, art.  233  y  au  père  d^ avantager  Vun 
defes  enfans  plus  que  Vautre  de  fes  meu- 
bles y    acquêts  &  conquêts    immeubles  y 
çu  'il  lui  plaît  y  fauf  la   légitime.   Il  le 

feut  également  jpar  tejlament ,  fuivant 
article  287.  Ainu ,  dans  les  unes ,  l'inten- 
rion  d'avantager  ne  fe  préfume  point,  & 
doit  être  déclarée,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  pour 
la  coutume  de  Berry,  par  un  ancien  ar- 
rêt rapporté  par  l'auteur  de  la  Conférence 
des  coutumes,  tit.  15,  fol.  703,  reSo. 
Dans  les  autres,  au  contraire,  l'avantage 
qui  n'entame  point  la  légitime  apparu 
tient  fans  rapport  à  l'enfant  à  qui  il  a 
été  fait»  par  la  feule  difpofition  de  la 
loi. 

3.  Il  réfulte  du  fyftême  général  des 
coutumes ,  i^  que  les  pères  &  mères 
ne  font  pas  privés  du  droit  de  marquer 
à  un  de  leurs  enfans ,  au  préjudice  des 
autres ,  une  forte  de  préférence  qu*îl  étoit 
jufte  de  laiffet  à  leur  prudence  s  2**  qu« 
ù  les  pères  &  meres^,  en  donnant  le  jour 
?L  leurs  enfans ,.  ont  contradé  l'ohliçation 
de  leur  laiffer  leurs  biens,  cette  obliga- 
tion néanmoins  (è  réduit  à  ne  les  pas  pri- 
irer  de  leur  léritime ,  telle  qu'elle  eft  ré- 

5lée  dans  les  différentes  coutumes.  Voyez 
tégitime. 

Far-là  on  concilie  la  liberté  natureltc 


que  tout  homme  doit  avoir  dô  Siî'çoTet 
de  fon  bien  ,  foit  en  faveur  dos  étran^ 
gers,  foit  en  faveur  de  ceux  de  fes  en* 
tans  qui  auront  mérité  davantage-fon  af^ 
£sâion ,  avec  un  autre  devoir  non  moins 
facré,.que  la  nature  dicle  à  tous  les  pè- 
res, de  réferver  à  leurs  enfans  les  biens 
qu'ils  ont  reçus  de  leurs  ancêtres  ,  & 
ceux  que  leur  propre  induftrie  y  a  ajou^ 
tés. 

4.  Paifons  maintenant  à  la  ligne  coUar^ 
térale. 

Les  motifs  que  les  coutumes  ont  eus 
pour  défendre  les  avantages  dans  la  ligne 
direâe  ,  n'étant  pas  les  mêmes  dans  la 
ligne  collatérale ,  la  prohibition  d'avanta* 
ger  dans  cette  ligne  l'un  de  fes  hériticts 
au  préjudice  des  autres ,  doit  être  reftraime 
aux  coutumes  qui  en  contiennent  une 
difpoHtion  expreffe.  Il  Y  a  plus  :  comme 
ce  qu'on  laifle  à  fes  héritiers  collatéraux 
au-delà  de  certaines  réferves  coutuniieres» 
eft  réputé  un  don  qu'on  leur  fait,  plu- 
tôt qu'une  obligation  dont  oà  s'acquitte,, 
la  prohibition  d'avantager  en  collatérale: 
ne  doit  avoir  lieu,  même  dans  les  cou- 
tumes qui  la  contiennent ,  que  dans,  les 
feuls  cas   qu'elles  ont  marqués.. 

C'eft  fur  ces  motifs  que  la  coutume  iff 
Paris,  art  301  y  permet  aux  héritiers  en 
Lgne  collatérale ,  clc  cumuler  les  deux  qua- 
lires  À' héritier  &  de  donataire  ,  quoique 
par  l'article  300  elle  ait  déclaré  c^aueun 
ne  peut  être  héritier  &  légataire  i*un  ii^ 
funt  enfemble.. 

Il  y  a  des  coutumes  dans  lefqudler 
on  ne  peut  faire,  même  en  collatérale > 
la  condition  de  l'un  de  fes  hérîtien ,  pir^ 
ou  meilleure  que  Vautre.  Telles  font,  i 
regard  desperfonnes  non  nobles ,  la  cou- 
tume de  Touraîne,.  tit.  ay  y  art  302; 
celle  d'Anjou,  art.^  260 ;  ceHe  du  Mai- 
ne ,  art.  ay8.  H  fufSt  de  rapporter  les 
termes  de  cette  dernière,  ce  ... .  Car  la 
33  coutume  eft  teUe  qu'aucune  perfonnc 
»non  noble  oe  peut  faire  les  conditions- 
33  d'aucuns  de  fes  héritiers  pire  ou  mdr 
3»leure  que  l'autre.  Et  s'entend  ladite  cott* 
33tume ,  i  héritiers  ou  héritiers  des  M- 
3>ritiers ,  tant  en  ligne  direâe  que  coU^ 
^y térale  n.. 

jf.  Toutes  ces  diïpofîidons   dîfi&cDÇ^ 


AVANTAGE    P 

fcnt ,  comme  nous  lavons  dit  »  la  règle 
iiir  laquelle  on  doit  juger  (î  un  avantage 
ejl  prohibe. 

Ainfi ,  dans  la  ligne  direde  ,  c'eft  un 
avantage  prohibé  que  de  donner  à  lun 
de  fes  héritiers  au-delà  de  ce  que  la  cou^ 
tume  permet  de  donner.  Mais  on  fe  fert 
fouvent  de  détours  pour  frauder  la  loi  , 
en  faifant  à  fon  héritier  ce  qu'on  nomme 
un  avantage  indirecl  ;  fur  ces  fortes  d'a- 
Tantages  U  faut  confulter  les  règles  éta- 
blies dans  Tarticlc  précédente 

6.  Un  père  ne  peut  donner  à  fes  petits 
en&ns ,  ce  au  il  ne  pouvoit  pas  donner  à 
leur  père ,  1  un  de  le»  enfans ,  au  préju- 
dice des  autres.  Cette  donation  eil  un 
avantage  prohibé ,  parce  que  les  enfans 
étant  cenfes  une  même  perfonne  avec  leur 
père,  ce  qui  eft  donné  aux  uns,  eft  réputé 
donné  à  celui-ci.  Voyer  Rapport. 

7.  C  eft  aulfi  un  avantage  prohibé ,  par 
le  même  motif  ,  qu'une  donation  faite 
par  un-  beau-pere  à  fon  gendre.  Le  mari 
&  la  femme  étant  cenfés  une  même  per- 
fonne ')  ce  qui  eft  donné  à  l'un  doit  être 
confidéré  comme  donné  à  l'autre.  Mais, 
fur  cette  queftion ,  il  y  a  lieu  d'examiner 
iî  la  donation  a  été  raite  par  le  contrat 
de  mariage  de  la  fille,  ou  depuis  fon 
mariage.  Dans  le  premier  cas  ,  on  doit 
la  regarder  comme  un  avantage  tait  in- 
diredement  à  la  fille,  &  dont  elle  eft  cen- 
iee  profiter  au  même  inftant ,  s'il  eft  mis 
dans  la  communauté,  quand  même  elle 
y  rcnonccroit  par  la  fuite.  Elle  n'eft  pas 
moins  confidérée  comme  un  avantage  , 
quand  même  l'objet  donné  feroit  ftipulé 
propre  au  mari  donataire ,  parce  qu'il  eft 
toujours  vrai  que  les  entans  oui  naîtront 
du  mariage  doivent  en  profiter.  Voyez 
M.  Pothier  ,  des  Succemons ,  chap.  4  y 

Lorfque  la  donation  n'a  été  faite  que 
depuis  le  mariage ,  on  doit  diftinguer  fi , 
à  cette  époque  ,  la  fille  avoit  Ats  en- 
£ins  de  Ion  mari,  ou  fi  elle  n'en  avoit 
pas.    Au  premier   cas ,  l'avantage    étant 

S  réfumé  raie  à  la  fille,  qui  doit  en  pro- 
têt en  la  perfonne  de  fon  mari  ou 
de  fes  enfans,  il  eft  prohibé»  Au  fécond 
cas  3  la.  fitlle  aétont  gaine   ceniëe:  êae 
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l'objet  de  la  donation ,  que  fon  nlâri  a  put 
mériter  par  lui-même,  on  ne  la  peut  re* 
garder  comme  un  avantage  ptohibé.  C'effc 
lavis  de  M.  Pothier,  Traité  des  fuccef- 
fions ,  chap.  /^^y  ^  4^  qui  penfe  que  telles 
donation  ne  doit  pas  être  confidérée  com-: 
me  avantage  prohibé,  même  dans  le  cas* 
où  cette  nlle,  ayant  accepté  la  commu- 
nauté d'cntr'elle  &  fon  mari  ,  fe  trou- 
veroit  profiter  du  don.  Le  Brun  eft  d'avis 
contraire ,  dans  fon  l'raité  des  fuccefr- 
fions ,  liv.   X  ,  chap.  6 y  feS.  2  y  n^  13,    . 

8.  Mais  fi  la  donarion ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  paroiilbit  ,  par  quelquei^ 
conjefture  ,  avoir  été  faite  au  gendre 
pour  couvrir  l'avantage  prohibé  à  Tégardt 
de  fa  fismme,  ce  feroit  alors  un  avan- 
tage indiredl ,  qui  ne  pourroit  pas  fiibfil^ 
ter ,  d'après  les  principes  établis  dans  l'ar- 
ticle Avantage  indirecl. 

9.  Dans  la  ligne  collatérale  ,  fuivant  la 
difpofirion  de  la  plupart  des  coutumes  , 
il  eft  permis  de  donner  à  fes  héririers 
par  a<Sïe  entre  vifs.  Mais  il  n  eft  pas  per- 
mis de  leur  donner  par  tefhmient ,  en  leur 
confervant  la  qualité  d'héritiers.  Ainfi  lo 
legs  fait  à  la  femme  ou  au  fils  de  l'un 
des  héritiers,  fera-t-il  cenfé  un  avantage 
prohibé }  On  doit  décider  pour  la  néga- 
tive. Il  eft  vrai  qu'en  général,  ce  qui  effe 
donné  ou  légué  à  la  femme  ou  au  fils 
de  celui  qu'il  n'eft  pas  permis  d  avanta- 
ger, eft  cenfé  donné  à  lui-même.  Mais 
comme  il  eft  permis  de  donner  entre  vifi 
à  fon  héritier  collatéral  ,  il  s'enfuit  que: 
la  prohibition  d'avantager  dans  cette  ligner 
n'étant  pas  auflî  rigoureufe,  ne  doir  pas 
être  étendue  au-delà  de  fon  cas.  On  ne 
peut  foupçonner  des  avantages  indireâs  ^ 
lorfqu'il  y  a  des  voies  licites  d'avantager 
direftement.- 

10.  11  n'en  eft  pas  de  même  dans  Ie$ 
coutumes ,  dont  nous  avons  parlé  ci-dcf^ 
fiis  ,  71°  4 ,  &  dans  celles  qui  conriennenc 
des  difpofitions  femblables.  Il  eft  certaioi 
que  les  donations  faites  à  l'héritier  de 
1  héritier  préfomptif  ,  y  font  prohibées  ^ 
comme  cenfées  faites  à  l'héritier.  MaisK 
aufti  comme  la  ligne  collatérale,  même: 
dans  ces  coutumes  ,  n'a  pas  la  mêmer. 
&yeux  q^ue  la  ligne  dûe^^e^i  eUes  ne*  doiv«BS 
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as  être  étendues  au-delà  des  cas  au  elles  onc 
îpécifiésl  C'eft  ce  que  déddc  a  Argentré, 
fur  l'article  2 j 8  de  landenne coutume  de 
Bretagne ,  glo/^  ^^  n*  2  &  fuiv.  C*eft  aufli 

ar  le  même  motif  que,  par  arrêt  rendu, 
[iir  partage d opinions, le  9  décembre  1^0^, 
xapponé  par  M»  Bouguier ,  lett.  D.  n? 
1 1  ,  cdit.  de  1 547 ,  la  cour  a  confirmé 
im  legs  fait  au  profit  du  mari  de  Théri* 
tiere  préfomptive  de  la  teftatrice.  Il  eft 
bon  d  obferver  ,  à  1  égard  de  cet  arrêt , 
qui  a  été  rendu  en  interprétation  de  lar- 


avoient  craint  que  la  poffibilice  de  s  avaiH 
tager  ne  portât  refprit  d'intérêt  dans  une 
union  qui  doit  être  fondée  fur  des  fenti-  ' 
mens  réciproques  d'amitié  &  d  ciUmc  , 
comme  aulli  qu'elle  ne  diminuât  le  foin 
aue  les  deux  époux  doivent  avoir  de  l'é- 
ducation de  leurs  enfans.  Cette  probSu* 
don-  étoit  d'abocd  fans  réferve  à  l'égard 
des  donations  entre  vife  :  Moriius  apui 
nos  receptum  efl^  ne  inter  virum  &  uxo- 
rem  donationes  volèrent.  Hoc  autem  n* 
çeptum   ejl   ne   mutuato  amore    invîcent 


ride  21  y  delà  coutume  de  Poitou,  que    JpoUarentur  ^  donationibus  non  temperan* 
pendant   le   cours  de  l'inftance ,  le  mari     ^^^  y  ftd  projusà  ergà  fe  fiuilitate ,  nec 


légataire  étant  décédé ,  la  femnie  avoir 
recueilli  la  moitié  du  legs  comme  com- 
mune. Mais  la  cour  n'eut  aujcun  égard  à 
cette  cîrconftance. 

II.  On  demande  fi  l'avantage  que  ref- 
fentent  des  enfans  du  fécond  lit  de  ce  que 
le  furvivant  eft  refté  en  continuation  de 
communauté  avec  eux,  quelqu'intérêt  qu'il 
eût  de  la  difToudre  ,  doit  être  regardé 
comme  un  avantage  prohibé.  M.  Pothier, 


ejfec  eis  Jludium  liberos  potiUs  eduamdip 
Se  X tus  Ccecilius  &  illam  cAufam  adjU 
ciebatj  quia,  fape  futurum  effet  ut  difcur 
terentur  matnmonia ,  Jl  non  donéiret  is 
qui  poffet ,  ataue  eà  ratione  eventurum 
ut  vtnalitia  effent  matrimonia.  Legib.  l 
^  2  ,  ff.  de  JJonan  inter  vîr.  &  ux. 

Mais  la  jurifprudence  varia  à  cet  égnêi 
UjQe  conftitution  attribuée  à  i'cmperciîr 
Antonin  Caraçalla ,  vaUdoit  lies  donations 


Traité  des  fucceflïons ,  chap.  4  ,  décide ,  V^^  ^c  conjoint  donateur  n  avoir  pas  ré- 
pour  la  négative,  &  ceU  a  été  ainfi  jueé     voquée$  avant fon décc$.  Leg.  ^2  y  §^  hoe 


par  MM.  d'Amccourt  ,  de  Mont^ode- 
rroy,  de  Malezicux ,  Choart  Se  de  Gars, 
commiffaires  nommes  par  lettres» patentes, 
entre  M*'  Boys.&  Barr^,  avocats  en  la 
cour ,  par  jugement  rendu ,  après  une  ani- 
ple  inftjiidtion,  le  18  janvier  1778;. 

§  III.  I.  Le  plus  grand  nombre  des 
coutumes  du  royaume  défend  aux  per- 
fonnes  mariées  de  s'avantager  Tune  ou 
l'autre  ,  par  quelque  voie  que  ce  foit. 
Cette  règle,  prefqu'univcrfelle  du  droit 
coutumier  ^  a  Ion  fondement  dans  la 
crainte  des  fuites  d'une  paflîon  trop  ar- 
dente entre  des  perfonnes  unies  par  un 
lien  auflî  étroit,  capable  de  leur  faire  ou- 
blier ce  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans.  On 
a  également  redouté  TefFet  de  l'empire 
d'un  mari  fur  fa  femme,  qui  pourroit  la 
forcer  de  lui  faire  des  dons  exceflîfs,  & 
il  a  paru  plus  fage  de  les  profcrire  entiè- 
rement, que  d'établir  une  proportion  qui 
feroit  difficilement  d'une  exaâc  juftice. 

'  2.  Les  loix  romaines  avoient  également, 
&  par  les  mêmes  principes  ^  défendu  les 
avantagea  entrç  mari  ^   tpnm^  EUçf 


ntul. 

Cetfe  conftitution  fut  diverfément  îa^ 
terprétée ,  ainfi  que  le  montre  la  loi  2j 
du  Digeûe  ,  au  même  titre.  On  préten- 
dpit  que  les  donations  qui  avouent  été  ac- 
compagnées de  tradition  réelle,  dcvoîcot 
feules  avoir  leur  exécution ,  iorfque  le  dcv 
nateur  avoit  perfévéré  dans  fa  volonté  j 
mais  on  regardoit  le  défaut  de  traditioa 
comme  rindice  d'un  repentir  qui  fufEfoit 
pour  annuller  la  donation ,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde.  On  penfoit  même  fi  peu, 
qu'une  donation  qui  ne  contenoit  pas  à% 
tradition  fût  cpmplette ,  que  le  mari  do» 
Dateur  reftoit  le  maître  a  hypothéquer  à 
fes  créanciers  l'objet  qu'il  avoir  donné  9 
fans  que  fa  femmb  eût  drpit  de  Le  revcQ- 
diquen  Leg,  1 2  »  Cod.  eod.  tituL 

Juftinien  changea  dans  '  la  fuite  cette 
jurifprudence.  Cet  empereur  avoît  déddé  9 
^ans  fes  Inftituts ,  de  donif^t.  $  2  ^  que  les 
donateurs  çontraâoient  de  droit  l'obligi» 
rion  de  livrer  la  chofe  donnée ,  de  la  mê- 
me manière  que  les  vendeurs  contraâoienf 
peljç  4e  livrer  l^  chofe  vendue  ^  d  PU  il 
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s^etïtuhoit ,  en  faveur  du  donataire ,  une 
aâion  contre  le  donateur,  égale  à  celle 
et  l'acquéreur  contre  fon  vendeur  , 
lois  même  que  la  donation  ou  la  vente 
ne  Gontenoît  point  de  promeflè  de  tra- 
dition. 11  étendit  cette  décifion  aux  do- 
nations entrç  mari  &  femme ,  par  fa  no- 
telle  i6i  y  chap.  I.  Il  ny  eut  plus  alors 
d^aUtre  diftérence  entre  ces  donations 
te  celles  faites  entre  des  étrangers ,  finon 
que  celles-ci  étoient  irrévocables ,  au  lieu 
que  les  premières  dévoient  être  confir- 
mées par  la  mort  du  donateur.  Si  donc 
il  n'avoit  donné  aucune  marque  de  repen- 
mt,  &  qu'il  ne  les  eût  point  révoquées, 
elles  étoient  confirmées  de  plein  droit, 
quoiqu'elles  n'euffent  point  été  accompa- 
gnées de  la  tradition  *,  &  le  conjoint  dona^ 
Caire  avoît  adion  pour  fe  faire  remettre 
l'objet  compris  en  la  donation. 

Telles  font  les  difpofitions  du  droit  ro- 
main fur  ces  fortes  de  donations  entre  vifs»- 

3.  Mais  depuis  que,  parmi  nous,  Tar- 
tîcle  3  de  lordonnance  de  173 1  a  éta- 
bli qu'il  n'y  auroit  plus  d'autre  forme  de 
difpofer  de  fes  bienî  à  titre  gratuit ,  que 
celle  des  donations  entre  vifs  &  des  tef- 
tamens  &  codiciles;  on  a  agité  la  quef- 
tion  de  favoir,  fi,  en  pays  de. droit  écrit, 
des  donatioBB  entre  vifs,  qu'on  convienr 
n'être  point  valables  entre  mari  &  fem- 
me ,  pourroient  cependant  être  exécutées- 
lorfgue  le  conjoint  donateur  ne  les  a  point 
révot|uées.  Les  parlemens  de  droit  écrit 
paroiilènt  avoir  perfévéré ,  fur  ce  fujet , 
<)ans  leur  ancienne  jurifpmdencé ,  fondée 
fur  les  loix  du  Digefte  &  fur  la  Novelle 
qu'on  a  citée  plus  haut.  C'eft  ce  qui  ré- 
fiiltc  de  l'article  40  des  réponfes  faites ,  par 
le  parlement  de  Touloule,  aux  aueftions 

[ropofées  par  M.-  le  chancelier  d'Aguef- 
"  lu  depuis  l'ordonnance  de  173 1. 

4.  A  l'égard  du  parlement  de  Paris, 
on  y  juge  conformément  à  cette  ordon- 
nance ,  qu'une  donation ,  qui  ne  pouvoir 
fce  valable  comme  donation  entre  vifs, 
Be  peut  être  confirmée  par  la  mort  du 
conjoint  donateur  qui  ne  l'a  point  révo- 
quée. Un  mari  ,  dans  la  vue  d'avanta^ 
ger  fa  femme  ,  lui  avoit  donné  quit- 
tance d'une  fomme  poux  augmentadosn 
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de  dot ,  fans  l'avoir  reçue.  La  femme  ^ 
qui  convenoit  de  ce  tait  ,  prétendoir 
que  c'étoit  un  avantage  permis  entre 
conjoints,  qui  devoit  avoir  fon  efïèt  , 
puilque  le  mari  ne  l'avoit  point  révo- 
qué. Mais  la  cour  •  n'eut  aucun  égard 
aux  principes  de  droit  Qir  lefquels  elle 
fondoit  fa  prétention.  La  fcntence  ,  qui 
l'avoit  admifcy  fut  infirmée  par  arrêt  de 
la  troifieme  chaiiibre  des  enquêtes.  M. 
Pothier  ,  qui  rapporte  cette  efpece ,  na* 
donne  pas  la  date  préc^fe  de  l'arrêt. 

5.  La  prohibition  d'avantages  entre  con- 
joints ,  extrêmement  referrée  dans  le  droit 
romain  pour  les  donations  entre  vifs,  n'y 
a  pas  lieu  lorfque  l'avantage  eft  contenu 
dans  un  teflament  ou  dans  un  codicile.. 
Aînfi  dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  les^ 
conjoints  ont  la  liberté  de  fe  fîire  par  tef^ 
tament  tels  avantages  qu'ils  veulenr.  Les 
motifi  de  la  prohibition  ne  fubfiftant  point 
dans  ce  cas ,.  les  auteurs  du  droit  romairt 
ont  penfé  qu'elle  devoit  cefler. 

6.  La  coutume  de  Paris,  are.  28 2 ^  ne 
permet  pas  aux  conjoints  de  s'avaniager 
d'aucune  manière ,  quand  une  fois  ils  fonr 
mariés.  «  Homme  &  femme  conjoints 
»par  mariage  ,  confiant  icelui,  ne  peu- 
33  vent ,  dit-elle  ,  s'avantager  l'un  l'autre 
33 par  donation  entre  vifs,  par  teflament 
33 ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  ne- 
33 autrement ,  diredement  ne  indiredc- 
35 ment,  en  quelque  manière  que  ce  foir,. 
33  finon  par  don  mutuel  3>.  Cette  difpo- 
fition  efl  celle  d'un  grand  nombre  de  cou- 
tumes. 

7.  Mais  comme  elles  ne  font  pas  uni-- 
formes ,  &  qu'il  y  a  beaucoup  de  variété 
entt'elles  ,  on  peut  les  divilèr  en  trois^ 
daffes  principales. 

La  première ,  qui  forme  le  plus  grancf 
nombre ,  eft  compofée  de  celles  qui ,  com-- 
me  la»  coumme  de  Paris ,  défendent  toute 
efpece  d'avantage  entre  les  conjoints. 

La  féconde ,  de  celles  qui ,  défendant 
les  donations  entre  vifs  ,  permettent  les 
donations  tefbmentaires.  Parmi  celle-ci,, 
il  y.  en  a  qui  ne  les  permettent  que  lorC- 

3ue    les  conjoints    nont   pas   d'enfans  ',: 
'autres ,  comme  celle  de'  Rheims ,  are^ 
2$.i  y  admettent  U.  difpgiition  de  certain» 
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biens ,  &  en  excluent  les  autres. 

Une  dernière  cla/Ie  eft  de  celles  qui 
permettent  à  l'un  des  conjoints  de  faire 
a  l'autre  des  donations  entre  vifs  ,  au 
moins  en  certains  cas  &  fous  certaines 
conditions.  Cette  dçrniere  claffe  rentçrme 
encore  beaucoup  de  variations.  Voyez  les 
Coutumes  d'Angoumois ,  art.  32  ;  de 
Noyon ,  ///.  1 3 ,  art.  2 1  ;  de  Saint- Jean- 
d'Angély,  tit.  8,  art.  13. 

La  coutume  d'Auvergne  ,  chap.  14, 
art.  3p  y  permet  au  mari  de  donner  à  fa 
femme  ,  lauf  la  légitime  des  cnfàns  ',  & 
par  l'article  28  du  même  chapitre,  eUe 
interdît  à  la  femme  toutes  donations  en 
faveur  de  fon  mari ,  ou  d'autre  pcrfonnc 
à  qui  il  puiffe  fuccéder. 

8.  On  a  élevé  la  queftion  de  favoir  fî 
dans  les  coutumes  qui  permettent  les  do- 
nations entre  vifs  entre  mari  &  femme , 
ôc  ne  dife^t  rien  des  donations  teftamen- 
taires ,  les  conjoints  pouvoient  fe  donner 
par  teftament.  Mais ,  à  cet  égard  la  va- 
riété des  difpofitions  des  coutumes  eft  fi 
Çrande ,  qu'il  a  été  décidé  eue  chacune 
d'elles  devoit  çrrc  rçntermée  dans  fon  ter- 
ritoire. C  eft  d'ailleurs  un  principe  que  les 
prohibitions  ne  doivent  pas  être  étendues. 
Voyez  ce  que  dit ,  à  ce  fujet ,  d'Argen- 
cré  fur  l'article  218  de  l'ancienne  cou- 
nime  de  Bretagne  j  Pothier ,  des  Dona- 
tions entre  mari  &  femme  ^  n?  1 1  ;  & 
Coquille  fur  l'article  27  du  titre  zj  de 
la  coutume  de  Nivernois.  Ce  dernier  rap- 
porte un  i 
sinlî  jugé. 


rap 
porte  un  ancien  arrçt  de  i  J  3 1 ,  qui  l'a 


3.  Nous  difons  que  les  coutumes  doi- 
vent Être  renfermées  dans  leur  territoi- 
re ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  en  la  grand  chambre ,  fur  les  con- 
(clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury  ,  le  13.  mai  17^2  ,  dont 
l'efpece. 

Ânnc-Jofcphe  de  LaqucuîUc  avoît  épou- 
fé,  en  1733  ,  Jacques-Philippc-Sébaftien 
I-cpreftre  ,  comte  de  V^ubaji.  Par  fon 
contrat  de  mariage ,  la  mère  du  comte 
de  Vauban  hii  avoit  donné  la  terre  de 
Vaubau  ,  fituée  en  MaconnoLs  ,  qu  elle 
avoit  fubftituée  au  Marquis  de  Vauban, 
fon  frcre^  dans  le  ç^  où  le  comte  n  ad- 


roit pas  d'enfans.  Les  parties  s'étolcnt  foû- 
mifes ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  au 
droit  écdt  obfervé  dans  le  Maconnoîs. 
Le  comte  de  Vauban  décéda  fans  enfans. 
trois  femaines  après  le  marquis  de  Vau- 
ban ,  fon  frère  -,  en  (bne  que  la  fubfti- 
tution  faite  au  profit  de  celui-ci ,  &  qui  ne 
s'étendoit  pas  à  fes  enfans  «  devine  caduque. 

Le  comte  de  Vauban  laiilbit ,  ouae  la 
terre  de  Vauban ,  différentes  terres  ,  fi- 
tuées  en  Bourgogne  ,  où  les  donations 
entre  vi6  ou  teftamentaires ,  entre  mari 
&  femme  ,  ne  font  permifes  quaiitant 
que  les  conjoints  s'en  feroîenc  réfer- 
vés  la  faculté  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, ou  qu'elles  fcroient  faites  du  con^ 
Jentement  des  plus  prochains  parens  W- 
vansy  qui  devraient  fuccéder  au  dqnateur 
ou  au  teftaceur.  Coutume  de  Bourgogne^ 
chnp.  4  ,  art.  7. 

Par  fon  teftament,  du  14  juin  i7<^o, 
le  comte  de  Vauban  donne  à  (a  femmç 
Tuftifruit  de  la  terre  de  Vauban ,  &  lu* 
fufruit  de  fes  terres  d'Eflèrtijis ,  Moulin- 
Larconce  &c  Buxeuil,  fituées  en  Bourgo- 
gne ,  la  priant  néanmoins  de  remettre  & 
relâcher  à  Jacques  -  Antu  Leprefirt  de 
l^auban  ,  fon  neveu  &  fon  héritier  ^  /</ 
terres  de  Buxeuil  &  Moulin-Larconcep 
lorfquil  fi  mariera  ,  ou  i,/i  majoritéf 
Il  inftitue,  au  furpius  ,  ce  même  neveu 
fon  héritier  univerlel  ^  à  la  charge  d^exi' 
c^ter  fon  fufdit  teftament. 

Après  la  mort  du  comte  de  Vauban , 
fa  veuve  prétendit  que  (on  teftament  dey 
voit  être  exécuté  en  tout  fon  contcniL 
Elle  fe  fondoit  fur  la  claufe  de  fon  con- 
trat de  ^nariage ,  par  laquelle  les  partie^ 
s'étoicnt  foumifes  au  droit  écrit,  &  fur  la 
condition  portée  au  teftament,  félon  la- 
quelle le  neveu  de  fon  mari  n'étoit  inllitué 
voiçi  héritier ,  qu  i  condition  d  exécuter  et  min^ 
teflament. 

Mais  on  lui  répondoit ,  que  le  droie 
écrit  ne  pouvoir  avoir  d'empire  au-  ddi 
du  territoire  des  provinces  qui  en  rccon- 
npillent  l'autorité;  que  la  donation  po^ 
tée    au  teftament  ayant  pour  objet  des 


biens  firués  en  Bourgogne ,  où  les  dona- 
tions d'entre  mari  &  femme  ,  n'ont  lica 
que  dans  les  cas  iparcjués  par  la  coutume 
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€  province,  elle  pouvoit  en  proé- 
iUque  fbn  contrat  de  mariage  ne 
oit  aucune  réferve ,  &  que  les  hé- 
Ju  fàng  n  avoîcnt  point  confcnti  à 
ofition. 

^gard  de  la  difSculré  qui  naiflbit  de 
dition  fous  laquelle  le  neveu  du 
ir  étoit  înftitué  héritier,  on  obfer- 
1  elle  devoit  être  regardée  comme 
zdcc  ,  puifqu  elle  éroit  contraire  à 
bibition  exprefTe  contenue  dans  la 
ie. 

Tarrêt,  conforme  aux  conclufions, 
ir  déclara  la  comtefle  de  Yauban 
3ie  de  retenir  la  jouiflance  des  biens 
bies  fitués  en  Bourgogtie,  &  régis, 
coutume  de  cette  province  ;  ce 
,  ordonna  que  le  legs  en  jouilTance 
iàit ,  n  auroit  effet  que  pour  les  biens 
wur  le  droit  écrit ,  &  que  ceux  ré- 
la  coutume  de  Bourgogne  demeu- 
it  exempts  des  difpohtions  portées 
tament,  (ans  aue  la  comteiTe  de 
n  pût  prétendre  aucune  indem- 
i  recompenfe  fur  les  autres  biens, 
ifêquence,  que  la  comtelTe  de  Vau- 
oit  tenue  de  délaiffer ,  à  la  marquife 
uban  y  tutrice  de  fon  fils  aîné ,  tant 
onneUement  que  définitivement  , 
:s  biens  régis  par  la  coutume  de 
Dgne,  à  lui  en  remettre  les  titres, 
en  relUtuer  les  fruits  à  compter 
ir  du  décès  du  comte  de  Vauban-, 
nna  la  comteffe  de  Vauban  aux 
;.  Plaidoyeries  y  aux  minutes  ^  n? 

rcL  auflî  ,  fur  cette  matière  ,  Jes 
7ondinons  &c  Statuts. 
Un  autre  Arrêt  du  i  avril  17^2, 
fur  les  conclufions  du  même  ma- 
,  a  confacré  les  mêmes  principes  î 
de  plus  décidé  que  la  prohibidon 
tager,  dans  les  coutumes  qui  la  con- 
Qt ,  eft  abfolue  j  c'eft-à-dire ,  quelle 
tre  oppofée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
,  fans  examiner  fi  elle  a  été  intro- 
cn  leur  faveur ,  ou  non. 
dame  de  Réçiifle  avoir  inftitué  M. 
jùffe,  fon  mari,  préfident  à  mortier 
lenaent  d*Aix ,  fon  héritier  &  léga- 
mivcr-fel.  Elle  laiiloir  des  biens  en 
le  droit  écrit ,  où  les  avantages  en- 


tre  mari  &  femme  font  permis  ;  elle  en 
laiflbit  auilî  dans  les  coutumes  de  Paris 
&  de  Senlis  ,  où  ils  font  prohibés.  Elle 
avoir  fubfUtué  à  fon  mari  les  enfiios  de 
la  dame  de  la  Marguerie,  fa  fœur,  à  la* 

Î[uelle  eUe  avoir  laiffé  lufufruit  de  tou^ 
es  biens ,  dans  le  cas  où  elle  furvivroit 
M.  de  Réguffe.  Enfin  elle  avoir  appelle 
à  la  fubftitution  de  ces  mêmes  biens  9 
dans  le  cas  où  la  dame  de  la  Marguerie 
décéderoit  fans  enfans ,  le  fécond  ms  da 
fieur  Bonardy  fbn  onde. 

Madame  de  Reguffe  avoît ,  par  le  mô^ 
me  reftament,  privé  la  dame  fa  fœur  de 
l'ufufiruit  qu'elle  lui  laiflbit ,  dans  le  cas 
où  elle  demanderoit  les  réfervcs  couru- 
mieres  ;  &  c  eft  ce  qui  étoit  arrivé.  La 
dame  de  la  Marguerie  avoir  obtenu  la 
diftraélion  des  quatre  quints  des  propres , 
&  elle  étoit  décédée  fans  enfims,  en  forte 
que  la  fiibilitudon  à  laquelle  ils  étoienc 
appelles'  n'avoir  plus  lieu. 

Le  fieur  Bonardy,  du  vivant  même 
de  la  dame  de  la  Marguerie ,  avoit  for- 
mé fà  demande  ,  comme  tuteur  naturel 
de  fon  fils ,  afin  d'être  envoyé  en  pof- 
feffion  du  quinr  des  propres,  qu'il  pré- 
tendoit  n'avoir  pu  tomber  dans  le  legs 
univerfel  fair  par  madame  de  Bégufle  au 
profit  de  fon  mari-,  &  il  avoir  offert  de 
donner  caution  de  rendre  ce  quint  aux 
enfans  de  la  dame  de  la  Marguerie,  s'il 
s'en  trouvoit  à  fon  décès. 

M.  de  Réguflè  lui  oppofbit  trois  fins 
de.  non-recevoir.  Il  droit  l'une  de  la  na- 
ture de  la  prohibition  des  avantages  en- 
tre conjoints.  U  alléguoit,  pour  la  fécon- 
de ,  que  le  fieur  Bonardy  n'avoir  aucun 
droit  ouverr.  U  difoir  ,  pour  érablir  la 
troifieme,  que  le  fieur  Bonardy  ne  poiH 
voit  attaquer  un  teftament  qui  fiûfoit  fbn 
titre. 

La  fentence  des  requêres  du  palais,  du 
6  avril  1759»  déclara  le  fieur  Bonardy 
non  -  recevable  dans  fa  demande. 

En  effèr  ,  il  étoit  alors  fans  droit  & 
fans  qualité  pour  former  cette  demande. 
La  dame  de  la  Marguerie  vivanr ,  il  éroit 
iiyrertain  fi  elle  ne  laifleroir  poinr  d'en- 
fans.  La  vocation  du  fils  du  fieur  Bonar- 
dy ne  devoit  avoir  lieu  que  dans  le  cas 
ou  il  n'y  en  auroit  aucun. 

Bbbb 
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dée  fans  cnfans  ,  depuis  cette  fentence , 
les  droits  du  ficur  Bonardy  souvrirent 
par  fon  décès.  Il  reprit  Tinflance,  &  in- 
terjettî^  appel  de  la  fentence.  On  ne  pou- 
volt  plus  alors  argumenter  de  fon  défaut 
de  qualité ,  comme  on  lavoit  fait  du  vi- 
vant de  la  dame  de  la  Marguerie.  Il  ne 
lui  reftoit  plus  à  combattre  que  la  pre- 
mière &  la  troifieme  des  fins  de  non-re- 
cevoir ,  qui  avoient  été  propofées  devant 
les  premiers  juges. 

(^uant  à  la  première ,  les  parties  étoient 
d  accord  fur  la  réalité  du  ftatut  qui  pro- 
hibe  les  avantages  entre  conjoints  -,  mais 
elles  fe  divifoient  fur  la  nature  de  la  pro- 
hibition. Le  fieur  Bonardy  foutenoit  que 
cette  prohibition  eft  abfolue  :  il  n  enten- 
doit  pas  par  là  dire  qu  elle  fut  du  même 
rang  que  celles  qui,  intéreflànt  Tordre 
public  &  4e  bien  de  l'Etat,  frappent  la 
difpofition  d  uiie  nullité  radicale,  qui  peut 
être  (butenue,  même  par  le  miniftere  pu- 
blic ^  fans  que  le  filence  ou  lacquielce- 
ment  des  parties  intéreffées  puiuent  la 
couvrir. 

ce  Mais,  difoit-il^  quoique  cette  pro- 
hibition foit  d'un  ordre  inférieur,  il  fuf- 
fit,  pour  avoir  le  caraâere  d'une  pro- 
hiÛtion  abfolue  ^  qu'elle  puiflè  être  op- 
pofée  par  tmm  ceux  qm  y  ont  inté- 
rêt *..  .  Les  aétnciers  ,  le  fifc  même 
peuvent  également  l'oppofer  &  en  pro- 
fiter. Par  ta  même  railon  ,  le  légataire 
univerfel  peut  l'oppofiîr  au  conjoint  lé»- 
laire  particulier  ;  le  l^tafare  particuHer 
en  profite  pour  faire  annuller.  le  legs  d'à- 
fufruit  qui  lui  £ût  obftade  ». 

M.  de  Réguife  répondoit  que  k  ques- 
tion fur  ce  point ,  fe  réduifoit  à  fixer  les 
idées  qui  diAkiguent  le  droit  public  du 
droit  privé.  «  Ce  n'eft,  difoit-il ,  ni  dans 
l'autorité  dont  la  loi  émane,  ni  dans  les 
moti&  ea  confidéradons  qui  ont  pu  en 
déterminer  la  difpofirion,  qu'il  faut  cher- 
cher fi  la  loi ,  qui  défendf  les  avantages 
entre  conjoints  ^  eft  de  droit  public  ou  de 
droit  privé  .  .  .  C'eft  par  l'objet  auquel 
le  ftatut  s'applique  immédiatement,  pat 
la  manière  dont  il  difpofe,  par  le  rapport 
immédiat  de  fa  diipohtion ,  foit  au  corps 
politique ,  foit  à  l'intérêt  &  a  la  fortune 


une  loi  politique  ou  une  loi  purement  d 
vile  ^  un  ftatut  du-  droit  pulàic ,  ou  uoc 
règle  du  droit  privé  "• 

3>I1  n'y  a ,  continuoit  M.  de  Réguife, 
de  prohibitions  ni  de  nullités  abfolucs  que 
celles  qui  appartiennent  au  droit  publk, 
&  font  fondées  fur  des  caufes  naturel- 
les ••  .  Les  nullités  des  difpofitions  oa 
des  engagemens  contraires  au  drcMt  natu* 
tel  ou  au  droit  pubh'c ,  les  vident  dans 
leur  fubftance.  C'eft  une  conféquence 
qu'elles  puiifent  être  oppofées  par  celui 
même  qui  a  pafTé  ou  fait  la  difpofition  «• 

3>Mais  à  1  égard  des  prohibitions  dont 
l'objet  immédiat  eft  la  confervadon  d'un 
intérêt  privé ,  comme  celui  de  l'héritier 
du  mineur,  de  Tenfant  du  premier  lit, 
de  l'aîné  ,  '^&c.  elles  n'opèrent  qu  une  nul- 
lité relative  au  feui  de  ces  panicdieis 
f>our  qui  la  loi  ait  veillé  »  propofable  {»ar 
ui  feul  f  &  couverte  par  k  remife  tadce 
ou  expreflè  qu'il  fera  de  fon  droit  )>. 

ce  C'eft  dans  ce  point  de  vue  qu'il  fimt 
fe  placer  pour  juger  de  la^  loi  qui  ddènd 
les  avantages  entre  conjoints.  Elle  ne  dé- 
rive certainement  pas  du  droit  natiitd: 
car  elle  feroit  par-tout  uniforme  s  elle  ni 
pas  été  i^ite  non  plus  en  haine  des  con^ 
joints: ce  feroit  jetter,  fur  le  lien  ikié 
qui  les  unit ,  l'impreffion  de  la  défiiveai; 
Elle  ne  peut,  conf^uemmetit  avoir  en  vne 
que  les  héririers.  Delà  il  eft  évident  qœ 
cette  prohibidon  ,  loin  d^être .  abiblue,  ci 
purement  reladve  à  leur  intérêt  3^. 

M.  de  Réguife  conduoit  de  ces  pria* 
cipes  &  de  ces  raifonnemens,  appuyés  de 
l'autorité  de  d'Ârgentré  ,  fur  landen» 
coutume  de  Bretagne  ^  art.  266  y  qaela 
dame  de  la  Marguerie  avoit  eu  feule  droit 
de  s'élever  centre  l'avantage  réfultuK  dir 
teftament  ,  &  d'invoquer  ki  prohibitioir 
portée  par  les  coutumes  )  mais  aue  ne 
l'ayant  pas  kit ,  ce  droit ,  dont  eue  n»- 
voit  pas  ufé ,  n'avoir  pu  pafler  au  fieut 
Bonardy. 

M.  de  Reguife  oppolbit,  pour  féconde 
fin  denon-recevoir,  que  le  fleur  Bonardy  ne 
pouvoir  attaquer  la  principale  dîfpom» 
d'un  teftament,  dont  lui-même  droit  tœc 
fon  droit. 

Le  fieur  Bonardy  na  nen»  diiôic-il» 
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5  qu'il  tient  du  teftament.  Or ,  un     cafîon  de  faire  prévaloir  fur  la  difpofition 

Erohibée  de  riiomme  ,  la  difpofition  pro- 
ibitive  de  la  loi 


cnt  étant ,  dans  fes  diverfes  difpofi- 

un  tout  moral,  il  s  enfuit  qu'on  ne 
n  divifer  les  difpofitions  fans  anéan- 
tefiament  qui  les  renferme. 
s  cette  fin  de  non-tecevoir  dépen- 
jfblument  du  fuccès  de  la  première. 
:t,  fi  la  prohibition  des  avantages  eft 
e  ,  il  s'enfuivoit  que  le  legs  fait  a 

Régufle  étant  nul ,  il  étoit  dévolu 
r  Bonardy ,  fans  qu'on  pût  dire  que 
il  divifoit  fon  titre  :  car  Tefïèt  de  la 

de  l'inftitution  cft  qu'elle  foit  cen- 
>n  écrite.  Le  fieur  bonardy  citoit, 
égard  ^  h  loi  i^j  Si  Je  cond.  & 
k  la  loi  9  ,  S  lo  >  J^  hœred.  infii- 

qui  décident  qu'une  condition  nulle 
tre  attaquée  par  le  légataire,  (ans 
blt*expofé  à  perdre  fon  legs. 
1  avocat  général ,  s'expliquant  fur 
férentcs  fins  de  non- recevoir,  com- 
la  première ,  en  tant  que  par  les 
»es  que  M.  de  Réguffe  avoit  mis 
mt,  il  reflraignoit  au  feul  héritier 
liât  le  droit  de  faire  annuller  des 
ges  prohibés. 

\  article  de  la  coutume ,  dit-il  à  cet 
9  eft  impératif.  Il  faut  dire  même 
:tte  prohibition  eft  d'ordre  public 
folue.  Toute  abfolue  qu'elle  eft, 
:ut  cependant  n'avoir  pas  lieu,  fi 
er ,  la  partie  intéreffée  acquiefce  à 
âge ,  &  que  nul  autre  que  celui  qui 
figé  n'ait  intérêt  ou  adÛon  pour  fe 
ce.  Alors  il  n'eft  pas ,  fans  doute , 
n  publique  à  iritenter  contre  le  con- 
Et  c'eft  dans  ce  fens  que  Ton  peut 
peut-être  ,  que  la  prohibition  eft 
Zf  Mais  elle  n'eft  pas  moins  abfolue 
pn  principe.  Elle  a  été  introduite 
IX  ,  difènt  les  loix ,  que  les  con- 
ne  fe   dépouillent  trop  facilement 

1  amour  mutuel mais  bien 

ncore  pour  enlever  une  fource  4^ 
ns  dans  les  mariages  \  empêcher  le 
drpit,  le  plus  interefle  de  trpmper 

...  le  plus  violent,  le  plus  cm- 
dc  forcer  l'autre  à  donner  3>. 
c  ,    continue  M.  l'avocat  général, 

les  fois  que  ijuelqu'un  pourra  éta- 
1  droit  ,  une  qualité ,  une  avîlion , 
pc  doit  laifir  avep  empreffement  l'oc- 


3>. 

Ce  fut  d'après   zt%   mêmes  principes, 

aue  M.  l'avocat  général  eftima  ,  fur  la. 
ernierc  fin  de  non-recevoir,,  que  l'inca- 
pacité de  M.  de  Réguffe  étant  abfolue , 
il  ne  pouvoit  profiter  des  biens  fur  lef- 
quels  s'étendoit  lai  prohibition.  Le  tefta- 
ment  n'eft  pas  ,  dit  ce  Magiftrat,  nul  pour 
cela  \  mais  la  teftatrice  ayant  compris  dans 
ia  difpofition  des  biens  que  la  loi  déclaroit 
fon  mari  incapable  de  recueillir ,  l'effet  de 
cette  prohibition  eft  de  les  t^ire  pafTer  fans 
moyen ,  à  celui  qu'elle  lui  a  immédiate^ 
ment  fubftitué. 

La  dame  de  Réguffe  avoit  aufïï  laiiTé, 
par  fon  teftament,  une  penfion  au  fieur  Bo« 
nardy  fils.  Le  pcre  en  ofl&oit  la  compen- 
fation. 

Voici  l'arrêt  qui  fut  rendu,  «c  La  cour... 
déclare  la  partie  de  Dorigny  (  M.  le 
préfident  de  Réguffe  )  incapable  de  re- 
tenir les  biens  compris  dans  le  legs  uni- 
verfel  porté  au  tefbiment  dont  il  s'agit , 
comme  fitués  es  coutumes  prohibitives  de 
tout  avantage  entre  coiijoints;  en  confé- 
quence  ,  déclare  le  fidéicommis  defdittf 
biens,  ouvert  au  profit  de  la  partie  de 
Gin  (  le  fieur  Bonardy  )  -,  condamne  la. 
partie  de  Dorigny  à  délaiffer  à  la  partie 
de  Gin  la  propriété ,  poffefiion  &  jouiïr 
fance  defdits  biens  ,  avec  reftitution  des 
fruits  ,  à  co^ipter  du  )our  du  décès  do 
la  dame  de  |a  Marguerie^  enfemble  aux 
intérêts  defdits  fruits,  à  compter  du  mê^ 
me  jour,  à  la  charge,  par  la  partie  de 
Gin,  fuivant  fes  olnes,  de  compenfer  & 
déduire ,  fur  la  penfion  de  trois  mille  li* 
vres  par  an,  dont  la  partie  de  Dorigny 
eft  chargée  envers  ladite  partie  de  Gin  ^ 
la  portion  dont  lefdits  biens,  fitués  en 
coutumes  prohibitives  de  tout  avantage 
entre  conjoints  ,  font  tenus  &  doivent 
contribuer  à  ladite  penfion,  relativement 
à  la  maife  des  biens  difponibles ,  comme 
auffi  déduire  &  tenir  compte  à  la  par- 
tic  de  Dprigny ,  de  la  même  portion ,  Çc . 
en  la  même  proportion  ,  fur  la  fomme  - 
dont  ladite  partie  de  Dorigny  fe  trou- 
vera débitrice  par  l'événement  de  la  ref^. 
titution  des  nuits  ci  -  deflus   ordonnée* 

fibbbif 
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Déclare  Tatrêt  comaïun  avec  la  partie  de 
Doulcet  (  le  tuteur  à  la  fubltitution  )  •,  dé- 
pens compenfés,  que  la  partie  de  Doul- 
cet pourra  employer  en  fiais  de  mtcl- 
Xt^^.Plaidoyenes  y  aux  minutes  y  n®  i5. 
ir.  La  prohibition  de  s'avantager  entre 
conjoints ,  dans  les  coutumes  qui  rétablif- 
fent,  s'étend  même  aux  cnfans  du  con- 
joint prohibé,  ain(î  qu'il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  25  juin  lyn»  qui  en  a  Fait 


qui  permet  les  avantages ,  il  avoit  pu  don- 
ner une  fomme  à  prendre  fur  ces  mêmes 
biens  ,  &  qui  les  chargeât  du  paiement 
des  legs.  Cetoit  fur  ces  raifons  qu'elle 
reclamoit  le  paiement  des  trente  mille 
livres. 

A  l'égard  du  mobilier  du  château  de 

Mezieres  9  elle  convenoit  bien  que  fon 

mari  n*avoit  pu  en  difpofcr,  le  mobilier 

fuivant  le  domicile  de  la  perfonne  à  qui 

un  règlement  pour  la  coutume  de  Vitry,^   il  appartient  \   mais   elle  prétendoit  que 


&  a  ordonné ,  fur  le  requiHtoire  de  M. 
le  procureur  général  ,  qu'il  feroit  lu  & 
publié  au  bailliage  de  Vitry,  l'audience 
tenante ,  &  regiftré  au  greffe  dfc  ce  bail- 
liage. Voyez  cet  arrêt  dans  le  Code  de 
Louis  XV,  tom.  8 ,  pag.  383,  &  ci-après, 
§  V,  n^  3. 

11.  Il  s'eft  préfcnté,  en  1740,  la  queP 
tion  de  favoir  (i  un  mari ,  qui  avoit  des 
biens  dans  ta  coutume  de  Dreux  ,  qui 
permet ,  par  l'article  75  ,  les  avantages 
entre  conjoints ,  avoit  pu  laifTer  à  fa  fem- 
me une  fomme  d'argent  &  des  meubles, 
en  ajoutant  qu'il  faifoit  cette  difpofîtion 
JiiivAnt  la  coutume  de  Dreux. 

M.  Chaillon ,  confeiller  au  parlement, 
avoit  difpofé  en  ces  termes,  en  faveur  de 
la  dame  fon  époufe.  Donne  &  lègue  a 
madame  Chaillon  la  fomme  de  trente  mille 


l'eftimation  que  M.  Chaillon  lui  avcnt  don- 
née dans  fon  teftament ,  équivaloit  à  oa 
legs  en  deniers,  qui  fe  réduifant,  félon 
elle,  à  une  aâion,  devoit  être  exécuté,. 

f^arce  que  le  teftateur  avoit  laiifé  dans  fa 
iicceflfion  des  biens  difponibles ,  fur  lef- 
quels  cette  aâion  pouvoit  être  exercée. 

Malgré  ces  raifons ,  la  cour ,  par  airêr 
rendu  en  la  grand*chamhre  >  le  7  avril 
1740,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Flcury,  con- 
firma la  fentence  des  requêtes  du  palais, 
qui  annuUoit  le  legs  fait  a  madame  Cbailr' 
Ion.  Plaidoyeries  y  foL   iZzy  verfo. 

1 3.  D'après  les  principes  que  nous  avons 
pofés,  tout  ade  entre  vifs ,  ou  toute  dif- 
pofition  teflamentaire  ,  dont  l'un  des  con- 
joints reçoit  quelqu'avantage  au  préjudice 
de  lautre,  eft  réprouvé  dans  les  cootu- 


livres ,  &  tous  les  meubles  meublans  du  *  mes  qui  défendent  aux  perfonnes  mariées 
château  de  Mezieres ,  ejlimés  la  fomme     de  s'avantager.  Ce  fçroît  donc  contrevenir 

à  cette  loi,  de  la  part  des  conjoints,  que 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  non  feule- 
ment un  immeuble  quelconque,  mais  mê- 
me des  meublés.  Ce  qui  ne  comprend 
pas  cependant  les  légers  préfens  qu'ils  peu- 
vent fe  faire  mutucUement ,  ni  les  lora- 
mes  qu'un  mari  donne  à  fa  femme  pour 
fon  entretien.  Mais ,  à  cet  égard ,  la  fan- 
me  n  a  pas  d'adion  pour  répctcr  ce  qui 
lui  en  feroit  dû ,  quoiqu'elle  ne  fcât  pas 
obligée  de  rcflitiïer  ce  qu  elle  en  a  reçu 
14.  L'un  des  conjoints  ne  peut  pas  re- 
mettre à  l'autre  une  créance  qu'il  auroir 
fur  lui.  Une  telle  remife  cfl  regardée ,  avo: 
raifon,  comme  un  avantage  prohibé.  Mais^ 
il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  remife 
étoit  faite  dans  un  contrat  d'atermoie- 
ment. La  raifon  de  différence  eft  que,  dans 
le  premier  cas,  la  femme  fait  véritablement 
à  fcn  mari  une  libéralité  à  laquelle  clic 


de  quarante  mille  livres ,  &  tous  les  ba- 
gues &  joyaux  appartenant  tant  audit 
jieur  teftateur  qu  a   ladite   dame   CJiail- 
lon  y    le  tout  SUIVANT  LA  COUTUME  DE 

Dkeux. 

Madame  Chaillon  foutenoit,  ce  qui  eft 
vrai  ,  que  la  prohibition  de  s'avantager 
entre  conjoints  eft  un  ftatut  réel ,  qui  ne 
forme  pas  en  eux  une  incapacité  abfolue 
de  fe  donner  mutuellement ,  mais  qui  con- 
tient feulement  une  intordiâion  de  fe  don- 
lier  ou  léguer  les  biens  (itués  dans  des 
coutumes  prohibitives.  Elle  ajoutoit  qu'il 
n'étoit  pas  néceflaire  de  fe  donner  nom- 
ffnément  les  biens  (iniëîTdans  une  coutume 
qui  le  permet ,  m^  feulement  de  ne  pas 
fe  donner  ceux  qui  font  fitués  dans  une 
x:outume  qui  le  défend  :  d'où  elle  con- 
cluoit  que  M.  Chaillon  ayant  pu  donner 
les  biens  fitués  dans  la  coutume  dt  Dreux, 
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tïeit  poîilt  obligée  ^  au  lieu  que  dans  le  fé- 
cond, elle  fubit  la  loi  que  les  circondances 
exigent  d'elle. 

I  y.  I-a  prohibition  d  avantager  eft  telle- 
ment abfolue  dans  les  coutumes  qui  la 
contiennent ,  que  le  confcntement  des  pré- 
ibmptifs  héritiers ,  à  l'avantage  prohibé,  ne 
iàuroit  le  rendre  valable ,  à  moins  que  ce 
confentement  ne  foit  donné  depuis  la  mort 
du  conjoint  donateur.  On  préfumeroit.  faci- 
lement, dit  Dumoulin  fur  l'article  ij6  de 
Tancienne  coutume  de  Paris ,  qu'un  pareil 
confentement  auroit  été  extorqué,  ou  donné 
par  l'héritier  dans  la  crainte  que  le  refus 
qu'il  feroit  de  l'accorder ,  ne  lui  attirât  la 
privation  de  tout  ou  partie  de  la  fuccef- 
fion  de  fon  parent.  Cette  îurifprudence, 
fondée  fur  des  principes  d'équité ,  eft  ob- 
fervée  par-tout.   On   en  trouve  plufieurs 

treuves  dans  1«  Recueil  des  arrêts  nota- 
les  des  tribunaux  de  Flandres  ,  par  M. 
Dulaury*  Audi  y  félon  M.  Pothier  ,  des 
Donations  entre  mari  &  femme ,  tz*  44  , 
la  coutume  de  Bourgogne  ,  qui  déclare 
valables  les  avantages  qui  ont  obtenu  le 
confentement  des  héritiers  préfomptifs  ^ 
doit  être  reftrainte  à  fon  territoire. 

1 6^  Nous  avons  dit  >  dans  l'article  précé- 
dent, §  IV,  n^p,  que  les  conjoints  ont  pu, 
avant  le  mariage ,  fe  faire  tels  avantages 
que  bon  leur  fembloif,  mais  cela  doit  être 
entendu,  pourvu  que  ces  avantages  foienc 
contenus  dans  leur  contrat  de  mariage. 
Le  teftament  fait  par  1  un  des  conjoints  au 
pront  de  1  autre,  avant  le  mariage ,  devient 
nul  auffi  tôt  après  le  mariage  ;  parce  qu'Hun 
teftament  eft  toujours  conlidéré  comme 
Texprcffion  de  la  dernière  volonté  du  tefta- 
teur ,  &  que  dans  l'efoéce  propofée ,  le 
teftateur  n'a  pas  pu  difpofer  valablement 
au  moment  de  fon  décès.  Plusieurs  coutu- 
mes, celle  de  Paris,  entre  autres,  art.  282, 
défendent  exprefTément  aux  conjoints  de  s'a* 
vantager  par  teftament, 

17.  On  a  demandé  fi ,  lorfque  par  un  con- 
trat de  mariage ,  des  conjoints  fe  font  fait 
donation  du  mobilier  qui  fe  trouvera  dans 
la  fucceflîon  du  prédécédé ,  le  prix  des  pro- 
-pres  aliénés  pendant  le  mariage ,  Se  dont 
il  n'a  pas  été  fait  emploi ,  tombe  dans 
la  donation^ 
Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  la 


marquife  des  Epinets  ,  héritière  du  mar- 

âuis  du  Moutier ,  &  le  fieur  le  Beine  de 
onjon ,  héritier  de  la  marquife  du  Moutier* 
Le  marquis  &  la  marquife  du  Moutier 
s'étoient  fait,  par  leur  contrat  de  maria- 

fe,  une  donation  réciproque  de  tous  leurs 
iens  ,  pour  jouir  ,  par  le  furvivant,  de 
la  propriété  du  mobilier  ôc  dé  Tufu&uit 
des  immeubles. 

Poftérieurement  au  mariage  ,  le  mar* 
guis  du  Moutier  avoit  vendu  une  tcrre^ 
ntuée  en  Normandie ,  qui  lui  étoit  ,pro- 
pre ,  &  fur  le  prix  de  laquelle  il  reftoit  du 
foixante-fept  mille  livres  au  temps  de  {on 
décès.  Sa  femme  lui  avoit  furvécu  de 
quelques  jours ,  &  l'héritier  de  celle  -  ci 
prétendoit  que  le  reftant  du  prix  étant 
mobilier,  faifoitpartie.de  la  donation.  Il 
invoquoit  l'article  18  de  l'ordonnance  de 
173 1 ,  qui  permet  aux  conjoints  de  fe  faire 
par  contrat  de  mariage  des  donations  ;  8c 

?|ui  laîfTe  aux  donateurs  la  liberté  de  difpo« 
er  des  effets  qui  y  font  compris ,  lorfqu'iU 
s'en  font  réfcrvé  la  faculté.^ 

L'héritier  du  mari  foutenoic,  au  con- 
traire, qu'il  n'avoir  pu  vendre  fes  pro- 
pres pour  en  faire  paiFer  le  prix  à  fa  fem- 
me :  que  c*étoit-là  un  avantage  prohibe 
par  Tarricle  282  de  la  coutume  de  Paris ^ 
&  par  l'article  4ro  de  la  coutume  de 
Normandie. 

Les  parties  ayant  compromis  fur  cette 
conteftatîon,  les  arbitres  jugèrent  que  les 
foixante-fept  mille  livres,  dont  il  s'agiffoît, 
n'avoienr  pu  faire  partie  de  la  donation. 

La  (èntence  arbitrale  a  (lepuis  été  con<« 
firmée ,  quant  à  ce  chef,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  fur  les  condufions 
dé  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
le  19  février  Ty6o.  Voyez  encore  cet  ar^ 
rêr  au  mot  Donation^ 

18.  De  tout  ce  qui  a  été  dit  ct-deflus» 
on  doit  conclure ,  i^  que  la  prohibition 
des  avantages  entre  les  conjoints  eft  alv* 
folue:  c'eft-à-dire,  qu'elle  peut  être  op* 
pofée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt^ 
z®  qu'aucune  convention,  même  avec  les 
héritiers  préfomptiB ,  ne  peut  les  rendre 
valables  ;  3**  que  cette  piXMiibirion  n'a  ce- 
pendant lieu  que  dans  les  coutumes  qui 
en  contiennent  une  diljpofition  expreUe  , 
parce  que  n  étant  fondée  que  fyt  \m  dxw 
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pofirif  &  arbitraire ,  elle  eft  fufcepriblc 
de  toutes  les  modifications  que  les  diffé- 
rentes coutumes  peuvent  y  apporter*,  4** 
qu  il  n  y  en  a  aucune  qui  ,  dans  cette 
matière  ,  forme  le  droit  commun  -,  que 
chacune ,  par  conféquent ,  doit  être  ref- 
trainte  à  (on  territoire  ,  foit  lorfqu  elle 
étend  la  prohibition  ,  foit  lorfqu  elle  la 
relferr^  y  5**  que  dans  les  coutumes  qui 
défendent  les  avantages  entre  vifs  ,  mais 
qui  ne  parlent  pas  des  difpodtions  teila- 
mcntaires,  les  conjoints  peuvent  fe  don- 
ner pat  teftament.  Toutes  ces  obfervatjons 
font    fondées  fur  la  diftinâion  entre  ce 

a  a  on  appelle  la  réalité  ou  la  perfonaiité 
esfiatuts.  Nous  renvoyons  à  la  dévelop- 
per »  au  mot  Statut. 

$  IV.  I.  La  coutume  de  Paris,  qui  dé- 
fend toute  efpece  à' avantages  entre  con- 
joints ,  contient  cependant  une  reflriction  à 
cette  défenfe ,  dans larticle  281.  ce  Père  & 
mère ,  porte  cet  article ,  mariant  leurs  en- 
fens ,  peuvent  convenir  que  leurfdits  en- 
fans  laiiTeront  jouir  le  furvivant  de  leurf^ 
dits  père  &  mère,  des  meubles  &  con- 

Î|ucts  du  prédécédé  ,  la  vie  durant  du 
,urvivant,  pourvu  qu'ils  ne  ft  remarient  n. 
Les  réformateurs  ont  bien  fenti  que  cette 
difpofition  contraftoit  avec  la  prohibition 
ablolue  de  Ts^rticle  282.  Auflfî  ont-ils  ajou- 
té ,  pour  marquer  plus  particulièrement 
leur  intention  :  Ei  nefi  réputé  tel  accord 
Avantage  entre  les  conjoints  ;  c*eft-à-dire  ^ 
qu'ils  ont  voulu  excepter  de  la  prohibition, 
1  avantage  qui  réfulteroit  maniteftement  de 
cet  accord  au  prcrfit  du  furvivant. 

2.  Auzanet  ,  fur  cet  article ,  remar- 
que que  ,  pour  qu'un  tel  accord  puiffs 
ctre  valable,  il  doit  ctre  accompagné  de 
plufieurs  conditions  :  la  première  ,  qu'il 
doit  être  fait  par  le  contrat  de  mariage 
de  l'enfant  que  fes  père  &c  mère  doivent 
doter  conjointement  j  c'e(è-à-dire ,  qu'il  ne 
peut  avoir  lieu ,  qu'au  moyen  d*une  dot  four- 
nie par  les  père  &  mère,  &  qu-il  ne  peut 
être  fait  que  dans  un  contrat  de  maria- 
ge \  la  féconde ,  que  l'avantage  de  la  jouif- 
fence  accordée  au  furvivant,  qui  ne  doit 
y  appliquer  qu'aux  meubles  &  conquets, 
ne  pane  pas  aux  propres ,  non-feulement 
naturels,  mais  même  conventionnels i  U 
ffoifieme  ,  qu'il  ne  p.eut  égalemçnt  ç'ap- 


pliquer  qu'aux  biens  communs ,  non-feU' 
lement  au  jour  de  la  fUpulation  de  la 
jouiflance  ,  mais  encore  à  celui  du  décès 
des  père  fie  mère  :  d'où  il  fuit  que  cette 
flipulation  nauroit  pas  lieu.  Ci  les  père 
8c  mère  n'étoient  pas  en  communauté, 
ou  fî,  par  la  fuite, la  communauté  avoit 
été  difloute  par  une  féparation  de  biens  ; 
la  quatrième,  que  la  faculté  de  faire  cette 
fHpulation  eft  bornée  aux  perç  &  mère ,  tc 
ne  s'étend  point  aux  ayeux. 

3.  L'ufage  à  Paris ,  eft  d'ajouter,  dans 
les  contrats  de  mariage,  que  les  père  & 
mer»  qui  impofent  cette  condition  de  jouiP 
fànce,  dans  le  contrat  de  mariage  d'un 
de  leurs  enfans,  s'obligent  de    faire  une 
pareille   ftipulation  dans  les   contrats  de 
mariage  des  autres.  L'objet  de  cette  claufe 
eft  d'établir  l'égalité  entre  les  enfans ,  Se 
de  faire  que  le  fort  de  tous  foit  le  m^me. 
Cette  promefTe  annonce  dans  les  per  & 
mère  deux  intentions,  l'une  d'ufer  de  l'a^ 
vantage  que  la  coutume  leur  permet  de  fe 
réferver,  &  l'autre  de  traiter  tous  leurs 
enfans  également.  Lors  donc  que  1^  réferve 
4e  la  jouiflance  n'eft  ftipulée  qu'avec  la 
condition  de  faire  obferver  le  femblable  en 
mariant  fes  autres  enfans  ,   elle  doit  êne 
exécutée  tejlc  qu'elle  eft  écrite  j  de  forte 
que  fi ,  p^tr  quelque  événement  que  ce  foit, 
tous  ne  font  pas  foumis  à  la  même  loi, 
chacun  4  la  faculté  de  demander  le  partage. 
En  fuppofant  aue  la  condition  de  faire 
obferver  le  femblaole  pe  foit  cas  jointe  à  la 
ftipulation  de  la  réferve  d'ufuirruit,  doit-on 
juger  que  cette  réferve  dnfufruit  eft  nulle 
a  regard  des  enfans  avec  lefquellcs  elle  a 
été  ftipulée  ,  dès  que ,  de  fait ,  elle  ne  fe 
trouve  pas  ftipulée  vis-à-vis  de  tous  ? 

Il  paroit  difficile  de  déduire  une  pareillo 
conféquence  du  texte  feul  de  l'article  281 , 
néanmoins  la  queftion  eft  fort  controverfée 
entre  les  auteurs.  On  peut  voir  Argou , 
liv.  .9  ,  ^A.  p  ;  Duplcflîs  &  le  Maître  fus 
l'article  281  >  &  M.  Pothier,  des  dona-^ 
tions,  part.  5  ,  n^  2^1^ 

4.  On  doit  obferver  que 'la  ftipuladoa 
permife  par  larticle  281  de  la  cootumei 
M'ôte  pas  aux  enfans. ,  vis-à-vis  de  qui  elle 
4  été  faite ,  le  droit  de  faire  faire  inven- 
taire après  le  décès  du  premier  niourfm( 
c}6  leurs  periç  ^  nierçt 
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La  raifon  en  eft ,  qu'aux  termes  de  la 
Coutume,  la  jouifTance  devant  ceffer  au 
profit  du  furvivant ,  s'il  fe  remarie ,  il  eft 
jufte  que  les  enfans  aient  le  droit  de  faire 
conftater  les  ^iens  d*une  communauté 
que  cet  événement  peut  les  mettre  dans 
le  cas  de  partager,  en  faifant  ccffer  cette 
jouillànce.  On  ne  pourroit  d'ailleurs  con- 
venir, par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'il 
ne  fera  peint  fait  d'inventaire  ;  une  telle 
convention  feroit  nulle ,  comme  contraire 
au  droit  public.  Bacquet  ,  du  Droit  de 
bâtardife  chap.  7 ,  n®   17. 

^.  On  n%  doit  pas  conclure  de  Ce  que 
l'on  vient  de  dire ,  que  les  enfans  puifTent 
exiger  du  furvivant  qu'il  jufHfie  dé  l'em- 
ploi qu'il  fait  des  fonds  de  la  communauté 
dont  il  a  la  jouiflance ,  ni  qu'ils  ayent  au- 
cune part  dans  leur  adminidration. 

Des  père  ^8^  mère  ,  qui  avoîent  plu- 
sieurs enfans^  (Hpulerent,  dans  le  contcat 
de  mariage  d'une  fille  qu'ils  dotolent,  que 
le  furvivant  jouiroit ,  fa  vie  durant,  tant 

3u'ii  refteroit  en  viduité,  de  tous  les  biens 
e  la  communauté  ,  en  faifant  faire  un 
inventaire  fidèle ,  à  la  charge  que  la  mê- 
me ftipulation  leroit  faite  en  mariant  les 
autres  en&ns. 

Le  père  étant  mort  le  premier,  la  mère 
exécuta  ce  qui  avoit  été  convenu;  mais, 
ibus  prétexte  qu'elle  n'avoit  que  Tufu- 
fruit,  &  que  la  fille  avoit  la  propriété, 
celle-ci  demanda  à  être  admife  dans  l'ad- 
itiiniftration  des  biens  de  la  Communauté , 
qui  ne  confiftant  qu'en  mobilier,  étoient 
aifés  à  fouftraire  &  à  difiiper. 

Sa  mère  la  foutint  non  -  recevable  au 
moyen  de  la  claufe  *,  cependant  elle  allé- 
gua furabondamment ,  qu'elle  avoit  placé 
beaucoup  de  fonds  de  la  communauté. 

La  fille  regarda  cette  déclaration  com- 
me un  acquiefcement  à  fa  demande ,  & 
prétendit,  en  conféquence,  que  fa  mère 
ne  pouvoir  refufer  de  juftifier  ces  emplois. 
Mais  par  arrêt  rendu  en  la  mnd'cnam- 
bre,  fur  les  condufioas  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury,  le  4  mai  1745, 
la  fille  fiit  déboutée  de  toutes  fes  deman- 
des &  condamnée  aux  dépens.  Plaidoyc" 
ries  y  fol,  21. 

6.  Lorfque  le  furvivant  fe  remarie,  Tenr 
Êuxty  qui  peut  demander  le  partage  ^peiu^ 


il  demander  qu'il  lu!  foit  fide  railbn 
des  intérêts  échus  depuis  le  décès  du  pre- 
mier décédé  ,  &  non  pas  feulement  du 
joiir  du  fécond  mariage  ?  Voyez  fur  cette 
queftion  le  mot  Fartage. 

7.  La  coutume  de  Paris  exclut  fpéciale- 
ment  les  propres ,  de  la  ftipulation  qu'elle 
permet  par  1  article  181.  Lorfqu'on  les  y 
a  néanmoins  compris,  l'enfant  a  la  li- 
berté d'exécuter  la  convention  ou  de  la 
rompre  ;  mais  s'il  prend  le  fécond  parti , 
il  faut  qu'il  rapporte  tout  ce  qui  lui  a 
été  donné,  &  en  conféquence  les  par- 
ties font  remifes  au  même  état  où  el- 
les étoient  avant  le  contrat  de  mariage. 
C'eft  la  dodbine  de  Ricard ,  des'  Dona- 
tions ,  part.  I  ,  B^  385.  Il  a  été  rendu , 
\  ce  fujet,  un  arrêt  en  171  tf,  qui  a  dé- 
cidé la  queftion  en  faveur  du  tuteur  de 
M.  de  Nicolaï  de  JouffainviUe,  contre  la 
dame  le  Camus ,  (on  ayeule  ,  veuve  de 
M.  le  lieutenant  civiL 

La  ndêmcf'  queftion  s'étant  renouvellée , 
en  1729  ,  entre  la  dame  de  la  Motte^ 
Houdancourt  &  fon  fils ,  la  cour  ,  par 
arrêt  rendu  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Gilbat,  le  4  août  172^, 
a  donné  ade  au  fils ,  de  fes  offies  de  re- 
noncer à  ce  qui  lui  avoit  été  donné  , 
même  à  l'inftitution  contraduelle -,  &  , 
en  conféquence ,  a  ordonné  que  la  merc 
opteroit ,  ou  de  reprendre  ce  qu'elle  avoit 
donné ,  auquel  cas  elle  ne  jouiroit  plus  des 
propres,  acquêts  &  autres  biens  de  fon 
mari  prédécédé ,  ou  de  laiflcr  à  fon  fils  ce 
qu'elle  lui  avoit  donné,  &  qu'en  ce  cas 
elle  jouiroit  feulement  des  meubles  &  con- 
cjuêts.  Plaidoy tries  ,  foL  142.  Voyez 
lefoece  de  cet  arrêt  au  mot  Rapport. 

Le  23  août  1735  ,  il  a  été  rendu  un 
pareil  arrêt  entre  le  fieur  Maugras ,  fecré- 
taire  du  roi,  &  la  dame  fa  mère. 

9.  Lorfque  la  jouiflance  rélervée  au  fur- 
vivant  des  conjoints ,  n'eft  pas  ftipulée  d'une 
manière  abfolue,  l'enfant  avantagé  peut,  en 
fe  foumettant  à  rapporter  ce  qui  mi  a  été 
donné,  obUger  le  furvivant  de  fes  père  & 
mère  à  confentir  au  partage  de  la  commu- 
nauté. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  14  juillet  175 1  ,  qui  n'a  pas  été  trouvé 
fnr  les  regiftres  ,  mais  donc  voici  VxC- 
pece. 
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Lss  (îetir  &  dame  RoufTeau,  qui  avoienc 
deux  filles ,  ftipulerenc ,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  laînée ,  mariée ,  en  pre- 
mières noces ,  au  iieur  de  Saint-Âmand, 
&  en  fécondes ,  au  marquis  de  Roman- 
ce ,  qu  au  moyen  de  la  dot  de  deux  cent 
mille  livres  qu'ils  lui  avoient  conftituée^ 
le  furvivant  auroit  la  jouiflànce ,  tant  des 
conqucts  que  des  propres  du  prédécédé, 
Jans  çue  Us  futurs  époux  purent  en  de- 
mander compte  ,  partage  ,  &c.  A  cette 
claufe,  on  avoit  ajouté: 

ce  Et  où ,  au  préjudice  de  la  préfente 
»  convention,  les  fieur  &C  demoilelie  fu- 
9>turs  époux,  leurs  enfans  ou  autres ,  de- 
3*manderoient  compte  ou  partage  au  fur- 
>» vivant  de  fc$  père  &  mère,  Ta  totalité 
»des  biens  à  chacun  d'eux  donnés  par 
Mfes  père  &  mère,  fera  imputée  fur  la 
»»fucce{Eon  du  prédécédé  defdits  père  & 
>»mere  3>. 

Après  le  décès  du  Heur  Rouflèau,  les 
(îeui  &  dame  de  Romance  demandèrent 
compte  &  partage  de  la  communauté  &C 
A^  propres ,  aux  offres  d*imputcr  fur  la 
fuccelHon  la  totalité  de  la  dot  payée  k 
la  dame  de  Romance. 

La  dame  Rouffeau  offrit  de  remettre  la 
jouiffance  des  propres  \  mais  elle  préten- 
dit confervcr  celle  des  conqucts.  Les  pre- 
miers juges  avoient  adopté  cette  difHnc- 
cion.  Mais  ,  par  l'arrêt ,  la  fentence  fut 
infirmée ,  &  les  conclufions  des  fieur  & 
dame  de  Romance  leur  furent  adjugées. 

lo.  Il  eft  bon  d'obferver  que  des  perç 
&  mère  ne  peuvent  prétendre  à  cette 
jouiffance  vis-a-vis  d'un  de  leurs  enfans , 
qui  viendroit  à  la  fjcceflion  du  prédécédé 
à  un  autre  titre  que  celui  d'héritier.  Si 
donc  l'enfant  étoit  inflitué  légataire  uni- 
verfel ,  il  paroît  que  la  jouiffance  du  fur- 
vivant  devroit  fe  borner  à  la  part  que 
l'enfant  auroit  recueillie  comme  héritier, 
fauf  le  prélèvement  de  fa  dot ,  &  qu'elle 
ne  s'appliqueroit  point  à  ce  qui  lui  feroit 
dû  comme  légataire  univerfel. 

S'il  en  étoit  autrement  ,  ce  feroit  un 
avantage  prohibé  à  l'égard  du  conjoint 
furvivant ,  qui  n'a  d^  compter  que  fur  la 
portion  héréditaire  de  l'enrant.  La  fKpu- 
îation  portée  par  fon  contrat  de  mariage 
n'a  pu  s'appliquer  à  la  qualité  de  légataire 
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univerfel ,  à  la'juelle  il  ne  pouvoit  s*at- 
tendre ,  &  qu'il  lui  étoit  impodible  de 
prévoir  lors  de  fon  mariage* 

Ces  principes,  qui  tendent  à  reftrain- 
dre  l'effet  d'une  fKpulation  exorbitante  du 
droit  commun ,  &  inconnue  dans  toutes 
les  coutumes  qui  prohibent  les  avantages 
entre  conjoints ,  ont  été  adoptés  par  une 
fentence  du  châtelet  du  20  juillet  175^1 
dont  il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  d  appel. 

Des  père  &  mère  avoient ,  dans  le  con- 
trat de  mariage  d'un  de  leurs  enfans,  feif 
la  (lipulation  de  jouiflànce  dont  il  s'agit, 
au  moyen  de  la  dot  qu'ils  confHtuoient 
à  cet  enfant.  Us  avoient  promis ,  l'un  & 
l'autre ,  de  faire ,  avec  leurs  autres  enfans, 
pareille  convention. 

Le  perc  étant  mort  peu  de  temps  apici 
ce  mariage,  après  avoir  inttitué  l'enfant 
marié,  (on  légataire  univerfel,  on  pro- 
céda à  la  liquiaation  des  droits  de  la  merp 
&  des  enfans.  La  mcre  prétendit,  à  l'é- 
gard de  celui  qui  étoit  marié  ,  la  jouif- 
lànce, non-feulement  de  fa  portion  héré- 
ditaire ,  mais  encore  de  celle  que  le  legs 
univerfel  devoir  lui  procurer.  Le  fils,  fani 
refufer  à  fa  mère  la  jouiffance  de  ce  qu'il  au- 
roit eu  comme  héritier ,  foutint  qu  elle  ne 
devoir  pas  profiter  de  ce  qu'il  rccucilloit 
comme  héritier  *,  &  la  fentence  du  châ- 
telet confirma  fà  prétention. 

II.  Il  efl  néceffaire ,  conune  on  It 
établi,  n**  Zj  pour  la  validité  de  cent 
f lipulation  de  jouiffance ,  qu'elle  foit  Ëûte 
conjointement  par  le  père  &  la  mère  ds 
l'enfant  que  l'on  maric^  On  prétend  quç 
la  queflioA  a  été  jugée  par  un  anèt  du 
17  feptembre  1715  ,  qui  entérina  les  lc^ 
trçs  de  refcifion  prifes  par  deux  enfam 
d'un  premier  lit  ,  dotés  par  leur  père, 
chacun  d'une  fommé  de  quinze  cens  li- 
vres ,  qu'il  déclaroit  imputer ,  t^t  fur  la 
fucceflion  échue  de  leur  mère ,  que  fur 
la  fienne  à  écheoir  ,  &  avec  condition 
qu'ils  ne  pourroient  rien  lid  demander  de 
fon  vivant,  tant  des  droits  de  la  fucccf- 
fion  de  leur  mère,  que  pour  tous  autres 
droits  qui  pourroient  leur  advenir  des  fuQp 
cédions  de  leurs  frères  &  fqeurs  vivans. 

I  z.  Les  fermiers  généraux  ont  prétendu 
qu'il  étoit  dû  un  droit  de  demi-cendeme 
denier  9  qu^  les  père  &  mère  ulbieii: 
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a  faculté  que  l'article  281  de  la 
Nue  leur  ^accorde.  Mais ,  par  arrêt 
adiâoire  rendu  au  confeil,  entre  la 
i  Crozat  &  les  Fermiers  généraux, 
3  décembre  1740  ,  il  a  été  fait  dé- 
s  à  ceux-ci  d'exiger  le  droit  de  de- 
mdeme  denier  ,  dans  le  cas  où  les 

&  mère  ,  dotant  leurs  enfans  en 
:ement  d'hoirie ,  réfervcront  au  fur- 
ir,  par  leur  contrat  de  mariage,  l'u- 
it  de  la  portion  des  biens  de  la  corn- 
luté  appartenant  à  la  fucceflion  du 
îcédé,  a  peine  de  reftiturion  de  ces 
»  &  du  quadruple» 
V.  I.  La  coutume  de  Paris  contient 
e,  par  rapport  aux  avantages  entre 
ints  ,    une    difpoHtion    particulière. 

celle  de  l'article  28} ,  dont  voici 
rmcs.  Ne  pourront  le/kits  conjoints 
?r  aux  enfdns  Vun  de  Vautre  (Tun 
er  mariage  y  au  cas  quils^  ou  i*un 
*,  aient  enfans. 

t  article ,  qui  a  été  ajouté  à  la  cou- 
,  lors  de  la  réformation ,  a  fbuffert, 
(on  interprétation ,  beaucoup  de  dif- 
§s.  Les  uns ,  s'arrêtant  à  la  première 
!  de  fa  difpofition,  vouloient  qu'il 
rien  change  à  la  prohibition  abfolue 
rdcle  182,  &  qu'au  contraire  il  eût 
u  cette  prohibition.  En  ce  fens,  les 
I  au  cas  çu^ilsy  ou  Vun  d'eux ^  aient 
s  y  n'avoient  aucun  effet, 
lutres,  prétendant  avec  raifon  que  ces 
nres  expreflions  ne  dévoient  pas  être 
ires ,  cherchoient  à  leur  donner  un  ef 

les  interprétant  conformément  à  une 
âion  {buvent  adoptée  avant  la  réfor- 
n  de  la  coutume  ,  lorfqu  il  s'agillbit 
nations  faites  au  profit  des  enfans  de 
rfonne  prohibée.  On  jugcoit  différ- 
ent, félon  les  circonftances.  Si  le  da- 
e  éroit  d'un  âge  fuffifant  pour  qu'on 
eu  de  préfumer  qu'il  avoir  pu  mé- 
par- lui-même  la  bienveillance  du 
cur ,  on  confirmoit  la  donation.  S'il 
3it  autrement ,  on  l'annuUoit. 
L'obfcurité  de  l'article  283  ,  aug- 
mt  la  difficulté  qui  avoit    eu   lieu 


il  falloit  cependant  chercher  le  moyen  de* 
viter  les  procès  auxquels  (on  interprétation 
devoit  donner  lieu. 

L'occaiîon  $*en  préfenta  en  1587.  Un 
mari  ayant  fait  un  leg^  à  une  fille  de  (a 
femme,  iffue-d'un  premier  mariage,  fe$ 
héritiers  attaquèrent  la  difpodtion ,  foute^ 
nant  qu'elle  étoit  contraire  aux  articles 
282  &  283  de  la  coutume.  La  fille,  de 
fon  côté  ,  difoit  que  les  arrêts  mainte- 
noient  les  dons  ou  legs  faits  aux  enfans 
des  perfonnes  prohibées,  lorfque  ces  en- 
fans pouvoient  être  préfumés  avoir  mé- 
rité, par  eux-mêmes,  TaffedUon  du  dona- 
teur. Pour  éviter  le  foupçon  de  la  fraude 
&  de  l'avantage  indireâ,  la  femme  du 
donateur  avoit  déclaré  qu'elle  renonçoit 
à  rien  prétendre  au  legs  fait  à  fa  fille , 
dans  le  cas  où  elle  feroit  devenue  fon 
héritière:  ce  qui  fe  pratiquoit  prefque  tou< 
jours ,  lorfqu'ii  s  agiffoit  d'un  don  ou  legs 
fait  aux  enfans  d'une  perfonne  prohibée. 
Les  premiers  juges  ordonnèrent  la  déli« 
vrance  du  legs. 

Sur  l'appel  porté  en  la  féconde  cham- 
bre des  enquêtes,  les  magiffarats  crurent 
devoir  fixer,  par  un  règlement,  le  fens 
de  l'article  dont  il  s'agit.  Après  avoir  en- 
voyé au  châtelet,  &  confulté  les  cham- 
bres, ils  rendirent ,  le  4  juillet  1587,  l'ar- 
rêt ,  dont  voici  le  difpofitif.  ce  Et  en  in- 
terprétant &  déclarant  le  deux  cent  qua- 
tre-vingt-troifieme  ardcle  de  la  coutume 
nouvellement  rédigée  ,  notredite  cour  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  conjoints  ne 
pourront  donner  aux  enfans  l'un  de  l'au- 
tre ,  au  cas  qu'ils  aient  enfans  de  leur 
mariage ,  ou  que  le  donnant  en  ait  d'autre 
mariage  précédent  ^  &  où  ledit  donnant 
n  auroit  aucuns  enfans ,  vaudra  la  dona- 
tion  faite  aux  enfans  de  l'autre  defdits 


coniomts  3>. 

Il  a  été  ordonné  que  Tanêt  feroit  pu- 
blié au  châtelet. 

La  queftion  s  étant  encore  renouvellée  de- 
puis,  elle  a  été  jugée,  conformément  à  cet 
arrêt,  par  un  autre  du  6  avril  i^io,  rap- 
porté par  firodeau  fur  M.  Louet,  Lett.  D. 
»-là,  on  étoit  encore  plus  embar-    fom.   17. 
qu'avant  la  réformarion  de  la  cou-         Il  n'y  eut  plus  alors  de  difficulté,  & 
Cet  article  n'autorifoit  point  la  dif-    les  auteurs  anciens  &  modernes  font  dc- 
)n  dont  nous  venons  de  parler  j  &    meures  d  accord  que  l'article  283   de  la 
Tomt  IL  Cccc 


contume  de  Paris ,  permet  à  l'un  des  con- 
joints de  donner  ou  léguer  aux  enfans  de 
1  autre,  lorfquc  le  conjoint  donateur  n'a 
point  d  enfans  de  fon  mariage  avec  Tautre 
tônjoint,  ni  d'ar.tres  précédens  mariages. 

C'eft  à  cette  interprétation  quil  faut 
s*arrcter  ,  pour  ne  point  s*écarter  de  là 
règle  générale ,  qui  défend  aux  conjoints 
de  s'avantager ,  &  qui  réputé  avantages 
prohibés  tous  ceux  qui  font  faits  aux  pro- 
ches parens  de  celui  qu'il  n'eft  pas  per- 
mis clavantager.  Ce  ferôit  même  cnvain, 
félon  Ricard ,  des  Donations ,  part,  i  , 
71^  74'  >  que  le  père  ou  la  mère  de  la 
perfonne  prohibée  déclareroit  qu'il  n'en- 
tend pas  profiter  des  chofes  données.  Une 
telle  déclaration  ne  leveroit  pas  le  foup- 
çon  d'une  padion  fecrete  entr'eux-,  d'ail- 
leurs, l'afFeâion  qui  les  unit  réciproque- 
ment, fait  qu'ils  font  confidérés  comme 
une  même  perfonne. 

3.  On  ne  peut  difconvenîr,  au  rcfte, 
que  la  faculté  réfultante  de  l'article  283 
ne  foit  une  rcftrivîHon  à  la  prohibition' 
faite  aux  conjoints  de  s'avantager  récipro- 
quement. C'eft  une  efpece  de  privilège 
qui  n'a  pas  lieu  dans  les  autres  cou- 
tumes. Brodeau  fur  M.  Louet  »  lettre 
D.'/bm.  17  y  rapporte  beaucoup  d'arrêts 
qui  l'ont  abifî  jugé;  Ricard,  à  la  rériré, 
remarque  deux  arrêts  contraires,  rendus 
dans  la  coutume  de  SenUs,  en  1^53  & 
1^59  •,  mais  il  les  regarde  comme  des 
arrêts  folitaires  ,  déterminés  par  des  cir- 
confttnces  particulières  ,  qui  ne  doivent 
point  être  tirés  à  conféquence  ,   ni  don- 
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ner  atteinte  à  une  jurifprudence  érablîe, 
dit-il,  par  piulîeurs  arrêts  intervenus  A* 
puis  quatre-vingts ^  ans. 

La  jurifprudence  n'a  pas  varié  depuis. 
Un  arrêt  de  règlement,  rendu  dans  la  cou- 
tume de  Senlis,  le  15  février  1729, 
décidé  que  la  dUlinâion  portée  par  i'ar« 
ticle  283  de  la  coutume  de  Paris,  ne  de- 
voir pas  y  être  admife. 

Pareil  arrêt  dans  la  coutume  de  QûU 
Ions,  le  premier  mars  1734* 

Autre  dans  celle  de  Vitry ,  du  25  juin 

1737- 
Ces  trois  derniers  arrêts  font  rapportéf 

en  forme   dans  le  Code  de  Louis  XV 

tom.  2 ,  5  (S*  8. 

M.  Lepine  de  Grainville  ,  dans  fon 
Recueil,  en  rapporte  un  femblable  dans 
la  coutume  d'Artois ,  rendu  en  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  le  7  mai 
1742 ,  qui  infirme  une  lentence  contraire 
du  confeil  provincial  d'Artois, 

M.  Pothier ,  des  Donations  entre  mari 
&  femme,  cite  un  dernier  arrêt,  du  2^ 
avril  17^8  ,  qui  a  jugé  de  la  même  ma^ 
niere  dans  la  coutume  de  Melun. 

4.  La  prohibition  d'avantage,  à  l'égard 
des  enfans  de  l'un  des  conjoints ,  ne  fub- 
Me  que  pendant  la  durée  du  mariage. 
Apres  fa  dilTolution ,  la  préfomption  de 
fraude ,  qui  ell  le  fondement  de  la  pro- 
hibition ,  cefTe.  C'eft  ain(î  que  doivent 
être  entendues  \ts  coutumes  qui ,  comme 
celle  d'Auvergne,  chap.  i^^  art.  p,  dé- 
fendent cxprellémcnt  de  donner  aux  cflr 
faus  du  conjoint  du  premier  lit.. 


AVANT-PARLIER. 

Vieux  mot  ,  qui  a  fignifié  avocat  ^  &    dans  le  même  fcns.  Voyez  AmparUriCf 
tf oii  eft  dérivé  amparlier  ^  terme  fort  ufité     tom.  I ,  pag.  ^97^ 
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$  L  I.  On  donne  en  général,  &  dans 
lin  fens  étendu. ,  le  nom  ^avaries  au 
dommage  caufé  à  des  marchandifes  qui 
font  dans  un  vaifleau,  par  tempête,  nau- 
frage ,  échouement ,  ou  par  quelqu  autre 
événement  que  ce  foit.  Suivant  iarticle 
46  de  lordonnance  de  la  marine,  titre 
des  ajfurances ,  les  marchandifes  font  ré- 
putées avariées  i  toutes  les  fois  que  quel- 
aucs-uns  de  ces  événemens  y  ont  caufé 
du  dommage  qui  ne  va  pas  jufqu  à  une 
perte  prefque  entière.  Nous  avons  tait  cette 


dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  ou 
pour  remettre  à  flot  un  '  vaifleau  ,  font 
avaries  groffes  ou  communes  5>. 

Il  en  eft  de  même  ,  fuivant  l'article  7, 
de  la  nourriture  &  des  loyers  des  mate- 
lots d  un  navire  arrêté  en  voyage  par  or- 
dre  du  fouverain.  A  cet  égard  ,  l'article 
diftingue  fi  le  vaifleau  eft  loué  par  mois , 
ou  s'il  eft  loué  au  voyage.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  la  nourriture  &  les  loyers  des 
matelots  font  réputées  avaries  grojjes. 
Dans  le  fécond ,  elles  ne  font  qu'avaries 


»"3 


diftindion  à  l'article  Affurance  ,  §    IX  ,    fimples.  Cette  diftindion,  félon  Vaflin  fut 

cet  article,  paroît  extraordinaire.  Car  le  fort 
d'un  matelot  doit  être  égal ,  &  il  n'importe 
que  le  navire  foit  loué  au  mois  ou  au  voya- 
ge. Au  refte  ,  il  obferve  que  l'ufàge  de 
louer  des  navires  au  mois  ay^rtit  cefle ,  la 
nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un 
vaifleau  arrêté  par  ordre  du  fouverain,  font 
toujours  des  avaries  fimples. 

ce  La  perte  des  cables»  ancres,  voiles^ 
mâts  &  cordages  ,  caufée  par  tempête 
&  fortune  de  mer ,  le  dommage  arrivé 
aux  marchandifes  par  la  faute  du  maître 
&  de  l'équipage ,  ou  pour  n'avoir  pas 
bien  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaif- 
feau,  fourni  de  bons  guindaees  &  cor- 
dages ,  ou  autrement  ,  ne  font  réputés 
qu  avaries yT/n/^/^j-  3>.  Elles  ne  doivent  tom- 
ber que  fur  le  maître  ,  le  navire  &  le 
fret,  art.  4. 

L'article  5  ne  répute  de  même,  qu'a- 
varies Jimples  y  les  dommages  arrivés  aux 
marchandifes  par  leur  vice  propre,  par  tem- 

f>ête  ,  prifc ,  naufrage  ou  échouement , 
es  frais  faits  pour  les  fauver  ,  &  les 
droits,  impofitioas  &  coutumes.  Ces  for- 
tes d'avaries  font  à  la  charge  des  proprié- 
taires feuls. 

4.  Il  y  a  des  avaries  d'une  autre  ef^ 
pece ,  que  l'ordonnance ,  art.  8  du  même 
ritre,  appelle  avaries  menues  y  telles  que 
les  lamanages  ,  touages  ,  pilotages ,  qui 
font  des  dépenfes  ordinaires  &  néccflai- 
rcs  pour  entrer  dans  les  havres  ou  riviè- 
res ,    ou   pour  en   fortir.  Ces  dépenfes, 

Cccc  ij 


2.  L'ordonnance,  liv.  3  y  tit.  7,  art.  t  , 
définit  les  avaries  en  général  :  ce  Toute 
dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour 
les  navires  &  marchandifes  ,  conjointe- 
ment ou  féparément ,  &  tout  dommage 

aui    leur   arrivera   depuis  leur  charge    & 
épart,  jufqu'à  leur  retour  &  décharge  >>. 

3.  La  même  loi  appelle  avaries  grof" 
Jes   ou  communes  y    toutes   les    dépenfes 

extraordinaires  ,  &  le  dommage  fouffcrt 
pour  le  bien  &  falut  commun  des  mar- 
chandifes &  du  vaiffeau.  Les  dépen(ès 
extraordinaires  pour  le  bâtiment  feul ,  ou 
pour  les  marchandifes  feulement ,  &  le 
dommage  qui  leur  arrive  en  particulier , 
ne  font  réputées  qu'avaries  Jimples  &  par-- 
eiculieres  y  liv.  3  ,   tit.  7  ,  art,  2. 

Les  articles  ^  &  7  du  même  titre , 
.indiquent  ce  que  l'ordonnance  a  entendu 
par  avaries  çrofTes  ou  communes,  &  l'on 
voit ,  dans  les  articles  4  &  5 ,  ce  qu'elle 
tépute  avaries  fimples. 

Aux  termes  de  l'article  ^ ,  ce  les  chp- 
fes  données  par  compofition  aux  pirates , 
pour  le  rachat  du  navire  &  des  marchan- 
difes, celles  jettécs  dans  la  mer,  les  ca- 
bles ou  mâts  rompus  ou  coupés,  les  an- 
cres ou  autres  effets  abandonnés  pour  le 
làlut  commun  ,  le  dommage  fait  aux  mar- 
chandifes rcftées  dans  le  navire  ,  çn  fai- 
fani  le  jet ,  les  panfemcns  &  nourriture 
du  matelot  blefle  en  défendant  le  navire. 
Se   les   frais  de  la  décharge  pour  entrer 


dont  lartîcle  %  fait  mention,  ne  font 
pas  des  avaries  de  leur  nature ,  mais 
elles  deviennent  telles ,  &  (ont  même  rë- 

Eutées  avaries  grofTes  ou  communes ,  fc- 
)n  les  drconftances  qui  les  ont  occa- 
fionnées.  Si  ,  par  exemple,  le  vaiffeau, 
battu  par  la  tempête ,  cft  obligé  de  fe  ré- 
fugier dans  un  port,  autre  que  celui  de 
fa  deftination  ,  les  iamanages ,  touages  & 
pilotages  font  alors  une  dépenfe  extraor- 
dinaire, faite  pour  le  fàlut  commun.  L'or- 
donnance a  cependant  voulu  ,  que  lors 
même  qu'elle  eft  ordinaire ,  elle  foit  fup- 
portée ,  un  tiers  par  le  navire  ,  &  les  deux 
autres  tiers  par  \ts  marchandifes  \  mais  il 
fuffit  que  ces  différentes  dépenfes  ne  foient 
pas  occafionnées  par  aucun  événement 
imprévu,  pour  que  les  aflurcurs  n'en  foient 
pas  tenus.  Voyez  Vaflin  fur  cet  article  j 
&  M.  Pothier,  Traita  du  louage  maritime  y 
n^  148.  On  peut  ajouter,  qu'erv  fuivant 
l'efprit  de  l'ordonnance  de  w  ilbuy ,  an. 
44  y  ces  fortes  de  dépenfes  ne  font  re- 
gardées comme  avaries  qu'autant  qu'elles 
ont  été  faites  pour  fauver  le  navire.  C'eft 
pour  cette  railon  quelle  en  ordonne  la 
contribution ,  comme  de  marchandifes  jet- 
ie'es. 

On  doit  fuivre  la  même  décîfion  à  l'é- 
gard des  droits  de  congé ,  vifite,  rapport, 
tonnes ,  balifes  &  ancrages.  L'article  5  du 
même  titre,  ne  met  point  ces  dépenfes 
au  rang  des  avaries.  Cependant  elles  de- 
viennent auflî  des  avaries  groffes  ou  com- 
munes ,  lorfqu'un  vaiflcau ,  obligé  par  une 
tempête  de  relâcher  dans  un  port ,  eft 
forcé  de  les  y  acquitter.  La  raifon  cft 
qu'il  n'eft  pas  difpenfé  de  les  acquitter 
encore  au  lieu  de  fa  deftination.  Vaflin, 
fur  cet  article  ^  &  IVL  Pothier  ,  ubi 
fuprà. 

5.  La  dernière  cfpece  d'avaries  ,  dont 
H  eft  fait  mention  dans  ce  titre ,  eft  celle 

Î[ui  refaire  du  dommage  caufé  à  un  vaif- 
eau  heurté  ou  abordé  par  un  autre. 

L'article  10  porte  :  ce  En  cas  d  abor- 
dages de  vaifleaux ,  le  dommage  fera 
payé  également  par  les  navires  qui  l'au- 
ront fait  &  fouffert,  foit  en  route,  en 
lade  ou  au  port  3>.  ce  Si  toutes  fois,  dit 
f article  i\  ^  Tabordage  avoir  été  fait  par 
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la  faute  de  l'un  des  maîtres ,  le  &XQi^ 
mage  fera  réparé  par  celui  ^qui  l'aura 
caufë  33. 

6.  Indépendamment  des  avaries  groffes 
ou  communes,  dont  parle  l'ordonnance^ 
il  y  en  a  d'autres  qui  peuvent  être  ran- 
gées dans  cette  daue.  Si,  par  exemple, 
un  vaiflèau ,  pourfuivi  par  1  ennemi ,  s'eft 
i^it  échouer ,  le  dommage  caufé  par  l'é- 
chouement,  foit  au  navire,  foit  aux  mar- 
chandifes ,  doit  être  réputé  une  avarie 
commune.  On  doit  regarder  de  même  les 
frais  faits  pendant  le  féjour  d'un  navire 
qui  s'eft  réfudé  dans  un  poit ,  oa  fous  k 
canon   d*un  fort. 

§  IL  I.  La  diftîndion  faite,  ci-deffus» 
entre  les  différentes  fortes  d'avaries,  eft  le 
fondement  de  celle  qui  eft  à  faire  entre 
les  effets  qu'elles  produifent  &  les  obli- 
gations qui  en  réiultent.  Dans  le  droit,, 
les  dommages  arrivés  à  un  vaiffeau  ou  z 
des  marchandifes  par  cas  fortuit  &  imprévu, 
font  une  perte  pour  le  propriétaire,  dont 

!)erfonne  n'eft  tenu  de  le  garantir.  Ainfi,. 
i  le  feu  du  ciel  eft  tombe  fur  le  navire, 
&  en  a  brifé  quelques  agrès ,  ou  endom- 
magé d'autres  parties ,  ce  n'eft- là  qu'une 
avarie  (impie ,  qui  doit  être  fupportée  pat 
le  propriétaire.  Si  le  même  accident  ou 
d'autres ,  également  imprévus  ,  ont  caufé 
du  dégât  aux  marchandifes,  ce  dégât  eft 
encore  une  avarie  limple  ,  qui  tombe 
uniquement  fur  celui  â  qui  elles  appar- 
tiennent. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  dé* 
penfes  &  autres  efpcces  de  dommages,, 
dont  \q%  articles  4  &  y  du  titre  des  Ava- 
ries font  mention.  L'ordonnance  ne  les 
répute  qu'avaries  fimples  ,  parce  que  ces 
dépenfes  n'ont  pas  été  faites ,  ni  ces  dom- 
mages occafionnés  pour  procurer  Ufdut 
commun. 

Mais  à  l'égard  des  autres  efpeces  d'a^ 
varies ,  dont  U  eft  parlé  dans  les  articles 
6  Se  j  s  comme  elles  n'ont  été  occafion- 
nées que  dans  la  vue  de  confervcr  le 
vaiffeau ,  &  les  perfonnes  &  les  effets 
dont  il  eft  chargé  ,  l'ordonnance  les  ré* 

f)Ute   avaries  groffes  ou   communes,  Lcs^ 
oix  romaines  avoient  adopté  les  mcnifS 
principes  ,    fondés   fur   l'equicé    qui  dt 
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la  première  de  routes  les  loix  :  Lege 
Rhodia  cayetur  .  ...  ut  omnium  eon-- 
triiutione  farciatur  Quod  pro  omnibus 
daeum  e/l.  Leg.  i  ^  ff.  de  lege  Rhod.  de 
jaSu. 

2«  Ceft  par  le  même  principe  que  les 
loix  diltingaenc  le  cas  où  des  pirates  fe 
font  contentés  de  rançonner  un  navi- 
re, &  celui  où  ils  en  ont  emporté  ce 
qu'il  leur  a  plu.  Il  eft  poflible ,  que,  dans 
Je  premier  cas ,  la  rançon  ait  été  moins 
forte  que  le  dommage  caufé  par  le  pilla*- 
ge  dans  le  fécond  cas.  Néanmoins  la  ran^ 
con  donnée  ou  promife^  eft  toujours  cen- 
lee  une  avarie  grolTe  »  parce  qu  elle  a  en> 

Eçché  le  vaideau  d  être  pris  \  au  lieu  que 
ï  pillage  de  quelques  marchandifes  y  en 
particulier  ,  n'eft  qu  une  avarie  fimple  ,  qui 
doit  être  fupportée  par  le  propriétaire.  Si 
navis  à  piratis  redempta  Jit ,  Scrvius , 
Ofilius  y  Labeo  ,  omjies  conferre  debere , 
iûunt.  Quod  vero  prœdones  abJluUrint  ^ 
êum  perdere  cujus  fuerint  ;  nec  confcren- 
dum  ei ,  qui  fuas  merces  redemerit.  Leg. 
2 ,  $  3  ,    ff.   de  Leg.  Rhod. 

3.  On  doit  obferver  qu'il  ne  fuffit  pas 

3ue  les  dépenfes  extraordinaires  ou  les 
ommages  caufes  au  vaiffeau  ou  aux  mar*  '^ 
chandifes  aient  eu  pour  but  le  falut  com- 
mun ;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  effèdi- 
vement  opéré,  pour  que  l'avarie  foit  ré- 
putée avarie  groffe  ou  commune.  On 
fuppofe  ,  par  exemple  ,  que  des  pirates 
aient  exigé  d'abord  une  groffe  fbmme , 
fous  prétexte  de  rançon  y  s'ils  n'ont  pas 
laiflTé  de  s'emparer  enfuite  du  vailfeau  ,' 
tous  les  difFérens  intéreflés  doivent  fup- 
porter,  dans  ce  cas,  chacun  le  dommage 
qui  lui  eft  particulier.  On  ne  confidçre 
la  rançon ,  comme  avarie  commune  , 
que  lorfqu'ellc  a  été  offerte  &  acceptée, 
&  que  les  pirates  ont  laiilé  aller  le  na- 
vire. 

Lorfque  des  marchandifes  ont  été  jet- 
fées  à  la  mer,  pour  la  confervatîon  & 
le  falut  commun  ,  l'avarie  n'eft  réputée 
«ofle  ou  commune  que  quand,  le  vai(^ 
leau  a  été  cffedivement  fauve  du  nau- 
firage  qui  le  menaçoit,  Ceft  la  difpolition 
de  l'article    15  du  titre  du  jet. 

Mais  Cl  le  vaifTeau  a  péri  depuis  dans 
«B  autre  lieu ,.  fans  qu  on  foie  parvenu,  à. 
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en  rien  retirer ,  la  double  perte ,  occa^ 
fionnée  par  le  premier  jet  &  par  le  nau- 
frage qui  l'a  fuivi ,  eft  oour  le  compte  de- 
chacun  des  inrérefles.  Néanmoins,  fi  par 
le  moyen  des  plongeurs ,  ou  par  d'autre© 
voies ,  on  eft  parvenu  à  fauver  quelque» 
cflFets  de  ce  dernier  naufrage,  ces  effets: 
iàuvés  doivent  contribuer  à  la  perte  de* 
Ceux  qui  avoient  été  jettes  d'abord  ,  dé-* 
duftion  faite  des  frais  du  fauvement  Sc 
dommages  qu'ils  ont  eux-mêmes  fouf- 
ferts»^ 

4.  Tels  font  les  principes  de  cette  ma- 
tière ,  qu'il  eft  bon  de  récapituler  en  peu 
de  mots  ,  pour  fixer  les  idées  fur  les  rdî- 
fons  de  differences  entre  les  diverfes  for- 
tes d'avaries.  L'avarie  la  plus  confîdérable: 
eft- elle  fîmplemenr  l'eflet  d'un  cas  for- 
tuit &  imprévu  ?  Le  dommage  qu'elle  oc- 
cafionne  eft  une  perte  pour  celui  feul  qui 
en  a  foufïèrt.  Au  contraire ,  ce  dommage 
ou  cette  dépenfe  extraordinaire  onr-iis  eu* 
pour  objet  la  confervation  &  le  falut  com- 
mun ?  Alors ,  fans  examiner  quelle  eft  leur 
valeur  ,  c'eft  une  avarie  groffe  ou  com- 
mune ,  contribuable  entre  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  à  la  confervation  du  vaiflèauî 
&  des  marchandifes,  pourvu  que  ces  ob- 
jets ayent  été  en  effet  confervés. 

§  IIL  I.  Nous  avons  vu,  §  i- ,  n^  3  ^ 
quelles  font  ,  aux  termes  de  l'ordonnan- 
ce ,  les  avaries  qu'elle  répute*  grofTes  ou- 
communes.  Lorfqu'il  en  arrive  de  cette- 
forte,  elles  donnent  lieu  à  une  contribu- 
non  que  tous  les  effets  contenus  dans  le 
vaiffeau  doivent  fupporter  au  marc  la  li- 
vre de  leur  valeur,  eu  égard  à  l'état  au- 
quel ils  fe  trouvent  lors  de  la  contribu- 
tion ,  &  en  faifant  déduâiion  du  fret  qui 
eft  dû  pour  ces  effets.  Pothi^r ,  du  Louage- 
maritime  9  n^y  i2i.  Le  navire  &  le  frer 
ne  contribuent  que  pour  la  moitié-  77/r^ 
du  jet ,  art.  7. 

2.  Une  des  principales  avaries  commu- 
nes ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'article  4. 
du  titre  des^avariesy  eft  celle  du  jer.  Voyez  ^ 
à  cet  égard ,  1^  mot  Jet  en  mer.  Nous- 
ne  parlons  ici  que  de  la  contribution  quîi 
en  réfulre  ,  ainfî  que  des  autres  avariesip- 
La  contribution  a  pour  objet  de  réparet: 
le  dommage  arrivé  par  le  jetdes  marchAH^ 
difès.  perdues  y,  &.  même  celui  qiuL  9 
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Qccalîonné  aut  matxhandifcs  reftées  dans 
le  vaiileau  ,  ainfi  qu'au  navire.  La  répar- 
tition Ce  f^it,  néanmoins,  de  telle  forte 
qae  les  marchamiifcs  ciifes-mcmes  perdues 
par  le  jet ,  ccli«  qu'il  a  endommagées , 
ainfi  que  les  marchandifcs  confervées  en- 
tières ,  &:  même  le  vaiileau  ,  contribuent 
tous  aux  dommages  qui  font  réfukés  du 
jet.  Tout  cela  eft  renfermé  dans  larticle 
7   du   titre  .  du  jet. 

3.  L'ordonnance,  articles  12  &  15, 
contient  cependant  deux  exceptions  à  cette 
difpofition.  1°  Lorfque  les  marchandifes 
jetcées  ou  endommagées  par  le  jet ,  ont  été 
embarquées  fans  qu*il  y  ait  eu  de  con- 
noiflTement,  elljes  n'ont  point  de  part  à 
la  contribution  -,  &  néanmoins  elles  contri- 
buent. Il  elles  ont  été  fauvées,  à  répa- 
rer la  perte  ou  le  dommage  des  autres. 
Il  en  ell  de   nicme   à   Tégard  des  effets 

ui  étoient  fur  le  tillac.  Voyez  le  mot 
^et ,  en  mer.  Vaflin ,  fur  l'article  1 3  ,  ob- 
fervc  que  fa  difpofition  na  pas  lieu  à 
l'égard  des  bateaux  &  autres  petits  bâ- 
timcns ,  allant  de  port  en  port ,  où  l'u- 
fagc  eft  de  charger  les  marchandifes  fur 
le  tillac  auflîî  bien  que  fous  le  pont. 

4.  La  confervation  du  navire  intéreffant 
tous  ceux  qui  font  fur  fon  bord  ,  il  eft  jufte 
qu'ils  contribuent  tous,  encore  qu'ils  n'y 
aient  aucunes  marchandifes ,  à  toutes  le$ 
e'pcces  d'avaries  occafionnécs  pour  le  fau- 
\2r.  Il  eft  égalemi?at  jufte  que  cçux  qui  en 
font  abfents  ,  mais  qui  y  ont  quelque  droit 
ou  à  fon  chargement ,  entrent  d^ns  cette 
contribution. 

Ainlî  1°.  les  propriétaires  du  navire 
y  contribuent  à  raifon  de  la  moitié 
du  navire  &  du  fret  ,  félon  la  dif- 
pofition de  l'article  7.  mais  non  pas  à 
r.aifon  des  munitions  de  guerre  &  de  bou- 
che qui  font  fur  fon  bord ,  &  que  l'art. 
1 1  du  mcme  titre  exempte  de  la  contribu- 
tion, i^.  Les  propriétaires  des  marchan- 
difv^s  jettécs  6c  fauvées, comme  nous  l'avons 
vu  fuprà  y  rf.  2.  3^  Les  paflagcrs,  non  en 
raifon  de  leurs  pcrfo.nncs ,  qui  ne  peuvent 
tomber  çn  eftimation  ,  ni  à  raifon  de  leurs 
provifions  de  bouche  -,  mais  fuivant  l'efti- 
niirion  de  leurs  hardcs  ,vctemcns&:  bijoux. 

A  l'égard  des  marelots ,  ils  ne  font  te- 
tius  à  aîic-^nc  contribution  pour  raifon  de 
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leurs  loyers ,  fi  ce  n'eft  à  cdle  de  la  fem- 
me donnée  à  des  corfaires  pour  la  ran- 
Îon  du  navire  ://V.  3,  tit.  4,  art.  20, 
.'article  zo  du  titre  3  ,  établit  cette  con- 
tribution fur  ce  qui  leur  refte  dû  de  leurs 
loyers  ,  au  moment  de  cette  rançon. 

5.  il  rcfuitc  de  ce  oui  a  été  dit  au 
$  précédent  ,  qu'il  n'eu  pas  néceflàire, 
pour  donner  lieu  à  la  contribution ,  que  les 
marchandifes  aient  été  jetrées  à  la  mer.  Si 
donc  étant  néceffaire  de  décharger  un  vaif- 
fcau,  pour  le  fcire  entrer  dans  un  havre 
ou  dans  une  rivière ,  on  en  a  mis  une  par- 
tie dans  des  allèges  ougabarres  qui  vien- 
nent à  erre  fubmergées,  celles  oui  font 
reftées  dans  le  vaiHcau ,  &  le  vaifleau  lui- 
mcme  contribaent  à  cette  perte ,  de  la  mê- 
me manière  que  fi  elles  avoient  été  jettéçs 
cour  le  conferver.  Mais  d'un  autre  côté , 
il  CCS  marchandifes  arrivent  à  bon  port, 
&  que  le  v^ûffeau  lui-même  ,  &  ce 
qu'il  contient  viennent  à  périr ,  les  mar- 
chandifes qui  ont  été  fauvées  ne  contri? 
hueront  point.  Voyez  la  loi  ^y  ff.  Je  Ug. 
Rhod.  La  raifon  de  cette  diflference  vient 
de  ce  quil  ne  fuffit  pas  pour  la  contribua 
tion,  que  le  jet  ou  l'extradion  des  mar- 
chandiies  aient  été  faits  pour  fauver  le  vaif- 
feau  -,  il  faut  encore  qu  il  ait  été  cffedivc- 
ment  fauve. 

6.  On  varioit  ^vant  l'ordonnance,  fur 
rpftimation  qui  devoir  ptre  dopu^c  aux 
marchandifes  jettées  à  14  mer.  Suivant  l'ar- 
ticle 8  des  jugemeps  d'.Oleron,  &  les  ar- 
ticles 20  &  38  de  l'ordonnance  de  \7if- 
buy,  cette  eftimation  devoit  fe  faire  au 
prix  de  leur  valeur  au  lieu  de  leur  deftina- 
tion.  Le  guidon  de  la  mer  conforme  à  la 
loi  2,  §  4,  jTJ  deleg.  Rhod. ne  fixoit cette eftis 
mation  qu  au  prix  de  l'achat.  Selon  l'au- 
teur des  notes  fur  les  jugemens  d'Oleron, 
n°,  74,  on  faifoit  dans  le  Levant  une  dit 
tindion.  Si  le  vailTeaii,  lors  delà  tempête 

qui  avoit  Qccafionné  le  jet ,  n'avQir  pas  en- 
47*1  '"'li*  I»  /i  * 


tiç  de  fa  route,  l'eftimation  avoit  lieu  fé- 
lon le  prix  auquel  elles  auroîent  été  ven- 
dues. 

A  l'égard  de  celles  qui  avoient  été  con- 
fervées ,    on  les  c.umoit  aupa:it  Qu'ellôj 
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fd  pon voient  vendre.  Cétoit  la  difpofî- 
tion  du  droit  romain.  Voyez  les  Pandec- 
tes  d'Heinneccius  &  de  M.  Pothier ,  &  la 
Loi  2  ,  $  4 ,  de  leg.  Rhod. 

L'ordonnance  de  la  marine  a  adopté 
tine  eftimation  plus  équitable ,  en  ne  rai- 
(ànt  aucune  diftinétion  par  rapport  au 
voyage  ni  par  rapport  aux  effets  confervés 
ou  perdus,  ce  L'état  des  pertes  &  domma- 

5 es,  dit- elle ,  fera  fait  ....  dans  le  lieu 
c  la  décharge  du  bâtiment ,  &  les  mar- 
chandifes^'tfrr/^j'  &  fauvées  feront  cftimées 
fuivant  le  prix  courant  dans  le  même  lieu». 

7.  Lorique  les  marchandifes  jettées  à  la 
mer  en  ont  été  retirées  par  les  propriétai- 
res, la  contribution  n* a  plus  Ueu  que  pour 
Tcûfon  des  dommages  qu  elles  ont  éprouvés  ^ 
&  des  frais  du  fauyement  -,  &  fi  elle  avoir 
été  faite  &  payée,  elle  doit  être  rendue, 
làuf  ces  déoudions.  Voyez  rarticle  ii, 
du  louage  maritime ,  ri/,  du  jet  ^  &  M.  Po- 
thier, afin  5,  n®.  135  &  fuiv. 

%  IV.  I.  Au(ïî-tôt  que  la  contribution 
a  été  réglée,  le  maître  du  vaifleau  doit 
obliger  tous  les  contribtlablcs  à  payer  leur 
part ,  &  il  a  un  privilège  pour  raifon  de 
cette  contribution ,  fur  tous  les  effets  que 
le  vaiffeau  contient. 

.  C'eft  contre  lui  que  tous  les  proprié- 
taires doivent  intenter  Tadion  ,  s'il  s'eft 
chargé  envers  eux  de  conduire  les  mar- 
chandifes :  mais  d'un  autre  côté ,  comme 
il.  n'eft  pas  obligé  de  difcuter  la  fortune 
des  paflagers  qu'il  a  fur  fon  bord ,  il  ne 
peut  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à  leur  dé- 
noncer cette  adipn ,  qui  doit  être  alors 
formée  diredlement  par  les  intéreffés. 

2.  Le  niaître  du  vaiffeau  a  incontefta- 
blement  le  droit  de  faire  faifir  tous  les  ef- 
fets &  marchandifes  qui  font  fur  fon  bord. 
Il  cft  même  autorifé  à  les  faire  vendre 
par  autorité  de  juftice.  C'eft  la  difpofition 
de  l'article  2 1  du  titre  du  jet.  ce  Si  aucuns 
des  contribuables  refufent  de  payer  leurs 
parts ,  le  maître  pourra,  pour  liireté  de  la 
contribution ,  retenir  j  même  Êiire  vendre 
par  aitorité  de  jullice,  des  marchandifes 
rufqu'à  concurrence  de  leur  portion  jj.  C'eft 
a  fa  vigilance  que  les  intéreffés  dont  il  eft 
le  procureur-né ,  font  cenfés  avoir  confié 
le  loin  de  recouvrer  ce  qui  leur  eft  dû.  Mais 
communément  U  n  eft  tenu  à  cet  égard , 
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d  autre  chofe  que  d'empêcher  Tenlevement 
des  marchandifes  avant  que  la  contribu- 
tion foit  acquittée.  Vaflin  jMnfe  même  que 
s'il  n'a  pas  les  mains  liéi^r  une  faifie , 
il  peut  délivrer  à  chacun  fes  marchandifes , 
fans  être  expofé  à  aucune  recherche.  Mais 
auflî  comme  il  pourroit  être  foupçonné  6.(i 
coUufion ,  il  eft  prudent  au  moins  qu'il  exi- 
ge une  caution  folvable.  C'eft  l'avis  du.  nou- 
veau commentateur  fur  l'article  22,  qui 
paroît  fondé  en  raifon. 

$  V.  I.  Les  avaries  que  les  marchandi- 
fes éprouvent  étant  une  perte  réelle  pour 
le  propriétaire ,  c'eft  une  con£equence  né- 
ceuàire  qu'il  en  foit  indemnifé  par  les  aflii- 
reurs.  Voyez  au  mot  AJJurance  §  Vill , 
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2.  Il  nimporte  pas,  pour  donner  lieu 
à  cette  indemnité,  de  quelle  nature  font 
les  avaries.  Qu'elles  foient  fimples  ou  com- 
munes, il  fuflSt  pour  fonder  l'obligation 
d'indemnifex ,  que  les  avaries  foient  arri- 
vées par  cas  fortuit.  Dans  ce  cas,  l'affureur 
ne  peut  fe  difpenfer  de  tenir  compte  à 
l'afluré  du  montant  des  dommages  qu  elles 
ont  occafionnés ,  ni  de  toutes  les  autres  eC- 
peces  de  dépenfes  ordinaires  ou  extraordi- 
naires mentionnées  dans  les  art.  4,  5  ,  ^  & 
7  du  titre  des  avaries. 

3.  L'obligation  de  l'affureur  ne  fe  borne 
pas  même  a  indemnifer  l'affuré  des  dom- 
mages phyfiques  de  l'effet  affuré.  S'il  n'a 
été  confervé  que  par  le  jet  à  la  mer  de 
quelques  autres  marchandifes,  la  conrri- 
bution  dont  il  a  été  parlé  dans  le  §  pré- 
cédent ,  eft  une  dette  de  l'affureur  pour  la 
portion  que  l'affuré  en  a  fupportée.  C  eft 
la  décifion  de  M.  Pothier ,  traité  des  affur- 
lances  71^,  52. 

Par  la  même  raifon,  l'affureur  eft  fubro- 
gé  aux  droits  de  l'affuré  pour  la  part 
qu'il  a  dans  cette  même  contribution ,  ea 
raifon  des  dommages  que  le  jet  a  occà- 
fionné  à  fes  marchandifes. 

4.  Il  faut  obferver  au  refte ,  que  cette 
obligation  d'indemnifer  des  avaries,  n'a 
lieu  que  lorfqu'elles  font  un  peu  confidé- 
rables.  Il  eft  d'ufage  d'en  exprimer  le  mon- 
tant dans  les  polices  d'aflurance  :  mais  lorf- 
que  les  parties  ne  s'en  font  point  expli- 
quées ,.  les  affurés  ne  peuvent  faire  aucune 
demande  d  avaries  ^  fi  elles  n'excédeot  ou 
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pour  cent.  C'cft  la  difpofition  de  1  arricle  qu  on  foit  parvenu  à  les  retiref  du  naa- 
47  du  titre  des  affurances.  Vaflin  &  M.  nage.  Voyez  ces  diftindions  au  mot  Af" 
Pothicr  font  ^ws  deux  la  aueftîon  de  fa-  furanct ,  §  IX  ,  n®.  3 
voir 9  (1  cettnKduétion  d un  pour  cent  €.  L'affuré  a  contre  lafFureur  &  fes hé- 
doit  toujours  être  faite  fur  le  montant  des  ritiers,  une  adion  perfonncUe  pour  le  for- 
avaries  ,  pour  ne  faire  fupporter  à  l'aiTu-  cer  à  lui  payer  cette  indemnité.  Mais  il 
(reur  que  le  reftant.  Le  premier  dit  qu'il  y  doit  pour  cela ,  i^.  rapporter  le  connoifle- 
;a  diverfité  dufaee  dans  les  places  de  com-  ment  ^  pour  juftiiîer  que  les  marchandifei 
fnerce  \  mais  qu  à  la  Rochelle  on  leur  re-  avariées  faifoient  partie  du  chargement: 
fufe  cette  déduâion.  M.  Pothier  approuve  z^  produire  les  atteftations  du  maître  du 
ce  dernier  ufàge^  qui  eft  effcdivement  plus  vaiuean  &  des  gens  de  1  équipage  qui 
/conforme  au  lens  de  larricle  ,  félon  le-  conftatcnt  l'accident  qui  a  caufé  les  avaries, 
quel  on  peut  demander  les  avaries  lort-  Les  aflureurs  font  reçus  à  faire  preuve 
qu'elles  excédent  un  pour  cent.  Il  dit  ce-  contraire. 

pendant  que  Tufage  de  l'amirauté  de  Fa-        7.  Les  délais  pour  intenter  Taâionfonc 

îtis  eft  contraire.  fixés  comme  ceux  de  toutes  les  autres  dc- 

5,  L'article  4^  du  même  titre,  a  diftin-  mandes  qui  concernent  Texécution  des  po- 

jgué  les  cas  où  les  marchandifes   font  ré-  lices,  par  l'art.  48  de  l'ordonnance,  titre 

purées  feulement  avariées,  de  ceux  où  on  des  affurances.  Voyez  ce  qui  a  été  dit i ce 

4oit  \e%  regarder  comme  perdues ,  quojh  fujet  fous  le  mot  Jiffumnce  t  §  IX ,  n®.  8# 

AUBAIN,    AUBAINAGE.    AUBAINE,    AUBAINETÉ, 
ALBANIE,    AUBANITÉ,    AUÇINAGE. 

Voyez   1*  Domaine;  1^  FinanceSk 
Sommaires^ 
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is  feulement  que  ce  terme  eft  fyno- 
à  peregrinité  ;  mais  voyez  le  §  fui- 
fin  ,  aubaine  exprime  quelquefois  la 
fion  de  l'étranger  :  comme  on  le 
>ar  Texprellîon  de  receveur  des  au- 
8  ,  employée  dans  la  lettre  du  mi- 
,  du  17  juillet  1775 ,  rapportée  ci- 
.$IX. 

Il  y  a  différentes  opinions  fur  Té- 
logie  du  mot  aubairiy  en  latin  al- 
'  9  albintts  ,  &  quelquefois  aubena. 
lion  la  plus  commune ,  &  quî  pa- 
ître la  mieux  fondée,  eft  celle  qui 
t  dériver  de  alibi  natus  :  voyez  ce- 
mt  le  GlofTaire  du  droit  françois  au 
Aubain. 

Selon  quelques  auteurs ,  Tépoque  de 

liifement  du  droit  d  aubaine  en  Eu- 

I  tel   que   nous  le   connoiilbns  au- 

*hui ,  ne  remonte  qu'au  quatorzième 

.  Edouard  III ,  roi  d'Angleterre ,  fut, 

c-ils,  le  premier  qui  défendit  d'ad- 

e  l'étranger  à  la  lucceflîon  des  im- 

Jes  en  Angleterre.  La  France  ufa  de 

failles  ,    &  étendit  la  prohibition   à 

les    étrangers ,  de    quelque    nation 

fuflent ,  &  fans  diftingucr  entre  les 

meubles  &  les  immeuoles.  Les  na- 

voifîncs  fuivirent  l'exemple   de  nos 

&   bientôt  le   droit   d'aubaine  fut 

i   univerfcllement  en  Europe. 

autres  auteurs  chcrclient  lorigine  du 

d'aubaine  dans  les  loix  des  barbares , 

oient   en  trouver  des  traces  dans  la 

Jique. 

loi  qu'il  en  foir,  on  diftinguoit  an- 
emcnt  en  France  deux  fortes  d'au- 
• 

•rfqu'un  rcgnîcole  quittoît  le  diocefe 
étoit  né,    pour  aller  s'établir  dans 

utre,  on  le  regardoit,  dans  celui-ci, 

ne  aubain  ;   c  étoit  la   première  ef- 

de  perfonnes  auxquelles  on  donnoit 

Dm. 
féconde  efpcce  d'aubains  étoit  les 

nnes  quî ,  nées  dans  un  pays  étran- 
venoient  s'établir  dans  le  royaume. 

es  appelloit  auffî  mécrus  ou  mècon* 

Voyez  ces  mots. 

•s  aubains  delà  première  cfpece  étoient 

;és  de  recounoîue  un  feigncui  4^ns 

TomA  lU 
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l'an  &  jour,  fous  peine  de  payer  une 
amende  au  baron  dans  la  châtellenie  du** 
quel  ils  avoient  établi  leuc. domicile^  & 


laif^fl^  t>aron  qua^ 
surs  mafoles  /après 


s  ils  décédoient  fans 

tre  deniers ,  tous   leurs  Ifflflbles  ,  après 

leur  décès  ,  lui  étoient  acquis.   C'eft  c© 

Îu'ordonnent  les  Etabliffemens  de  Saint 
ouis,  liv.  i  y  chap.  87,  en  ces  termes. 
ce  Se  aucun  bons  étrange  vient  efter  en 
aucune  châtellenie  de  aucun  baron ,  &  il 
ne  faffe  feigneur  dedans  l'an  &  jour ,  il 
en  fera  exploitable  au  baron  s  8c  le  avan- 
ture  étoit  qu'il  mourût  ,  &c  n'eût  coni-* 
mandé  à  rendre  quatre  deniers  au  baron, 
tuit  li  meubles  feroient  au  baron  >>.  Mé-* 
moires  fur  les  importions  ,  tom.  4  y  pag^ 

459  &fuiy.^ 

Quant  à  l'autre  efpece  d'aubaîns ,  il$ 
étoient  traités  très-durement  par  les  fei- 
gneurs  dans  les  terres  defquels  ils  ve- 
noient  s'établir;  &  dans  pluneurs  provin- 
ces du  royaume ,  il  étoit  d'ufage  que  les 
feigneurs  les  réduifîlTent  à  l'état  de  ferfs 
ou  main-mortables  de  corps* 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  fervî- 
tude  de  corps  ,  non-feulement  les  habi- 
tans  de  leur  domaine  ,  mais  auili  ceux 
des  grandes  villes ,  firent  ceffer ,  par  rap- 
port aux  étrangers ,  un  ufaçe  C\  contraire 
a  l'humanité  &  à  l'intérêt  même  du 
royaume.  Ils  prirent  les  aubains  fous  leur 
avoue  rie  ,  ou  protection  royale  ;  &  dès 
qu'un  aubain  avoit  reconnu  le  roi,  ou 
lui  avoit  fait  aveu  ,  il  confervoit  fa  fran- 
chife ,  &  étoit  à  l'abri  des  entreprifes  & 
des  violences  des  feigneurs  particuliers. 
L'ufage  même  s'éiablit  fucceflivement  en 
plufieurs  lieux ,  que  les  aubains  ne  pour^ 
roient  fe  foumettre  à  d'autre  feigneur 
qu'au  roi  *,  cela  eft  prouvé  par  les  Eta* 
bliiïemens  de  Saint  Louis,  liv.  i  ^  chap» 

Si. 

Cependant  ce  même  chapitre  fait  con* 

noitre  qu'il  y  avoit  encore  alors,  dans  le 
royaume ,  des  provinces  où  il  en  étoit 
u(e  différemment;  &  l'on  voit,  qu'au  comr 
mcncement  du  quatorzième  fîede ,  plu- 
fieurs feigneurs  étoient  en^'pofleflîon  de 
recueillir  la  fucceffion  des  aubains  décé- 
dés dans  leur  terre.  Ceft  ce  qui  eft  jufti« 
Bé  par  une  ordonnance  de  Philippe4e-bel| 
de  ijoi ,  qui  porte  : 

Dddd 
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Art.  f.  ce  Le.^  colledcurs  établis  par 
le  roi  dans  les  afi&ires  des  mains-mortes, 
des  aubains  &  des  bâtards ,  n'exploiteront 
point  les  bicM,  des  bâtards  ni  des  aubains 
décédant  daiis  les  terres  des  barons  & 
des  autres  fujets  du  roi  ,  qui  ont  toutt 
manière  de  jujlice  y  qu'auparavant  il  n'ait 
été  couftatéy  par  une  enquête,  qui  fera 
faite  par  un  homme  capable,  que  le  roi 
aura  député  à  ce,  &  lequel  y  aura  ap- 
pelle les  parties ,  les  colledleurs  Se  le  lei* 
gneur  du  lieu,  que  le  roi  eft  en  bonne 

SofTelTion  de  percevoir  &  d  avoir  les  biens 
e  tels  bâtards  &  aubains  décédans  dans 
lefdites  terres  »• 

L'autorité  royale  rentra  fucceflîvement 
(dans  tous  les  droits  dont  ,  pendant  la- 
narchie  féodale ,  les  feigneurs  s  etoient  mis 
en  pofleflSon.  Charles  VI ,  dans  des  let- 
tres-patentes du  5  fcptembre  158^  , 
adreflèes  à  des  commiflaires  qu'il  avoir 
établis  pour  la  vidtation  des  domaines, 
dit ,  ce  qu'il  eft  notoire ,  &  a  apparu  à 
fon  confeil ,  par  les  chartes  ,  ordonnan- 
ces, regiftres,  ades  &  jugemens  ,  décla- 
rations &  ufages  anciens ,  qu'en  fon  comté 
de  Champagne  lui  appartiennent  de  fon 
droit ,  tous  les  biens ,  meubles  &  immeu- 
bles des  aubains ,  en  quelque  juftice  que 
ces  aubains  foient  demeurans  &  décè- 
dent ,  &  en  quelque  lieu  que  leurs  biens 
foient  fitués  39. 

Comme  la  Champagne  eft  une  des  pro- 
vinces où  la  fervitude  avoit  lieu ,  ces  let- 
tres-patentes font  un  monument  que  les 
principes  reçus  aujourd'hui  dans  cette  ma- 
tière, commençoient  à  reprendre  leur  em- 
pire ,  &  il  demeura  bientôt  après  pour 
confiant  que  le  droit  d'aubaine  ne  peut 
appartenir  qu'au  roL 

ce  Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'aubaine  > 
àk  Loifcau  ^  il  eft  jufte  de  l'attribuer  au 
foî  feul.  Ce  n'eft  point  qu'il  y  ait  va- 
cance ou  déshérence  abfolue  en  l'étranger 
qui  ,  ordinairement ,  a  fes  parens  auflî 
bien  que  le  naturel  François  \  ce  n'eft  pas 
même  que  fes  parens  foient  empêchés  de 
lui  fuccéder  par  le  droit  de  nature  ou 
Jes  gens  \  mais  par  la  loi  parricidiere  du 
foyaume,  oui  prive  l'étranger  d'être  hé- 
ritier &  de  laifler  héritiers  en  France  :  loi 
qui  regarde  la  police  générale  de  l'état. 


NE,  s  i. 

&  partant ,  appartient  au  roi  (êui ,  com- 
me faite  pour  l'augmentation  du  royau- 
me ,  non  pour  accroître  &  avantage!  ks 
feieneurs  particuliers  9>. 

On  tient  aujourd'hui  que  le  droit  d'aih 
baine  eft  elfentiellement  inhérent  à  la  cou- 
ronne ,  &  ne  peut  être  communiqué.  Les 
principes  qui  le  régiflent  font  les  mêmes 
pour  toutes  les  provinces  du  royaume ^ 
ainfl  toutes  les  difpoHtions  des  coutu- 
mes, qui  excluent  entièrement  ce  droit, 
ou  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport 
aux  biens  de  certaines  perfbnnes ,  &  qâ 
l'attribuent  aux  feigneurs  particuliers ,  avec 
un  titre  ou  fans  titre  ,  ne  font  plus  d'au* 
cun  poids  dans  cette  matière. 

5.  Autrefois  les  feigneurs  ,  qui  ont  U 
juftice ,  jouifibient ,  prefque  dans  tout  k 
royaume  ,  des  droits  de  déshérence  ,  de 
bâtardife  &  d'aubaine.  Nos  rois  font ,  par 
fuccellîon  de  temps,  rentrés  dans  la  jouif- 
fance  du  droit  d'aubaine*,  mais  ils  ont  kdile 
aux  feieneurs  les  droits  de  déshérence  &  de 
bâtardiie.  La  plupart  des  auteurs  en  ont 
donné  cette  raifon,  que  le  droit  d'au- 
baine eft  ,  par  fa  nature  ,  inceûible  & 
inaliénable. 

Dumoulin ,  qui  écrîvoit  à  l'époque  ce 
nos  rois  commencèrent  à  retirer  aux  fct- 
gneurs  la  jouiifance  du  droit  d'aubaine, 
paroît  tort  éloigné  d'admettre  ce  piin* 
cipe. 

Void  comment  ce  jurifconfulte  fi  éclairét 
s'exprime  dans  fa  note  fur  l'article  48  de 
la  coutume  du  Maine ,  qui  attribue  le 
droit  d'aubaine  aux  feigneurs  haut  &  bas- 
jufticiers.  ce  Ce  font  les  droits  anciens  des 
nobles  d  avoir  généralement  tout  droit  de 
confifcation  en  leurs  terres  où  Us  ont 
haute  jultice  ,  comme  il  appert  par  le 
procès- verbal  de  cette  coutume  &  de 
celle  d'Anjou,'  fur  l'article  41,  &  parles 
anciens  regiftres  &  chartulaires  des  coutu- 
mes*, combien  que  depuis  aucuns  filcaux 
royaux,  queftuaires,  cherchant  routes  nou- 
velles inventions  pour  auemcnter  le  fifc 
du  roi,  &  diminuer  les  droits  des  infih 
rieurs  ,  &  mêmement  de  l'état  de  no- 
blefle,  qui  eft  le  principe  original,  fon- 
dement &  défenie  de  la  couronne,  & 
d'ci^trée  fe  font  efforcés  leur  ôter  les  au- 
bains ,   &  depuis  de  limiter  la  fucceflîoB 
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des  bâtards  à  certains  cas.  Il  vaudroit 
beaucoup  mieux  réintégrer  &  maintenir 
les^  droits  anciens  des  états  de  France  , 
fans  lefquels  la  couronne  ne  peut  fleurir 
ne  durer  )>. 

Le  même  auteur  ne  s'exprime  pas  moins 
fortement  fur  le  même  ODJet  ,  dans  fes 
notes  fur  la  coutume  d'Anjou  »  art,  41  ,• 
fur  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  art. 
i88  y  &  fur  celle  de  Soint-Aignan ,  art. 
30.  Coquille,  «7//^.  25/  ,  adopte  les  ob- 
fcrvations  de  Dumoulin. 

Le  principe ,  que  le  droit  d  aubaine  eft 
inceflîble ,  ayant  prévalu  ,  le  parlement 
de  Rouen  a  refufé,  par  arrêt  du  29  juil- 
let 170^,  Tufage  de  ce  droit  à  M.  le  duc 
de  Gefvres  ;  à  qui  il  avoit  été  cédé  par 
le  contrat  d'engagement  de  la  vicomte  de 
Saint-Silvain. 

Le  mcmc  principe  a  déterminé  le  par- 
lement de  Paris,  à  faire  le  même  refus  au 
comte  de  Belle-lfle ,  par  arrêt  du  9  jan- 
vier 171 9  ,  portant  enregiftrement  du 
contrat  d'échange  ,  pafle  entre  les  com- 
miffaires  du  roi  &  M.  le  comte  de  Belle-' 
Ifle.  M.  l'avocat  général  de  Lamoignon, 
dont  les  conclufions  furent  fuivies  par  ce 
jugement ,  rappella  à  la  cour  que ,  dans 
une  circonftance  femblable,  elle   n'avoir 

Eas  voulu  confentir  cjue  le  droit  d'au- 
aine  ictïit  annexé  h  des  terres  domania- 
les cédées  à  M.  le  duc  de  Bouillon ,  & 
que ,  par  fes  arrêts ,  elle  lavoir  toujours 
réfervé  au  roi. 

Il  y  a  un  arrêt  femblable  du  parle- 
ment de  Paris  ,  rendu  le  2  feptembre 
172 1  ,  lors  de  l'enregiftrement  d'un  con- 
trat d'échange,  paffé  entre  le  roi  &  M. 
le  duc  d'Uzcs.  Conftil  fecret  y  fol,  330  y 
verfo. 

Les  lettres  d'apanage  contenoient  an- 
ciennement la  ceiiion  du  droit  d'aubaine^ 
mais  cette  claufe  a  été  retratKhée  dans  les 
lettres  d'apanage  de  Monfîcur  &  de  M. 
le  câmte  d'Artois ,  comme  on  l'a  remar- 
qué fous  le  mot  Apanage  y  §  Siy  n?  s  y 
pag.  t4i. 

6.  Les  annotateurs  d'Argou ,  Inftîtution 
au  droit  françois  ,  liv.  i  y  cbap.  1 1  ,  ob- 
fervent  que  la  règle,  fuivant  laquelle  la 
fucce/Hon  des  aubains  appartient  au  roi , 
À.rexdufion  des  feigneurs  haut-juiUciers, 
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nonobftant  toutes  coutumes  contraires  , 
fouffre  exception  dans  le  Hainaut  fran- 
çois ,  où  le  droit  d'aubaine  appartient 
aux  feigneurs  haut-jufticieis  »  qui  en  (ont 
en  poflelfion. 

A  cet  éeard ,  dit  l'auteur  de  l'Hiftoire 
du  droit  de  Flandres  5  part.  1  ,  tit.  7  , 
pag.  61  y  le  titre  des  feigneurs  haut-jul- 
ticiers  eft  la  difpofition  formelle  de  la 
coutume ,  chap.  1 27 ,  art.  i  &c  3  y  dé- 
crétée &  homologuée  par  les  archiducs 
Albert  &  Ifabelle,  en  1^19. 

Par  les  traités  palfés  entre  la  France 
&  plufieurs  provinces  de  Flandres,  lors 
de  leur  réunion  à  la  couronne ,  ces  pro- 
vinces ont  obtenu  le  droit  de  conferver 
leurs  ufages  &  leurs  loix  anciennes ,  mê- 
me en  ce  qui  pourroit  être  contraire  a»i 
droit  commun  de  la  France  ^  &  nos  rois 
ont  toujours  regardé  ces  cngagemens 
comme  (acres  &  inviolables.  Voyez  Pays 
conquis» 

7.  Les  étrangers,  réfîdans  dans  le  royau- 
me,  étoient  autrefois  fujets,  pendant  leur 
vie ,  à  des  droits  particuliers ,  dont  Bac- 
quet  dit  avoir  trouvé  des  traces  dans  les 
regiftres  de  la  chambre  des  comptes. 

Xa  pièce  tirée  de  ces  regiftres  ^  que  cet 
auteur  rapporte  ,  Traité  de  l'aubaine  , 
chap.  3  ,  rournit  la  preuve  de  ce  qui  fuit. 

I®  Les  aubains  étoient  tenus  de  payer, 
au  receveur  du  roi ,  douze  deniers ,  cha- 
que année ,  à  la  faint  Rémi ,  pour  droit 
appelle  de  chevagây  à  peine  de  fept  fous 
(ix  deniers  d'amende.  Ces  différentes  fom- 
mes  fe  comptoient  en  deniers  parifis  ou 
tournois ,  fuivant  l'ufage  des  lieux.  Voyez 
Cheyage. 

1^  Lorfque  les  aubains  fé  marîoient  à 
d'autres  perfonnes  que  celles  de  leur  con- 
dition, (ans  permilhon  du  roi,  ils  encou- 
roient  la  peine  de  foixante  fous  d'amen- 
de 'y  mais  dans  le  cas  même  où  ils  avoienc 
obtenu  cette  permi(fion  ,  ils  dévoient  au 
roi  le  droit  de  for-mariage  y  qui  étoit  f 
dans  certains  lieux  ,  de  la  moitié  9  dans 
d'autres  ,  du  tiers  de  leurs  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles.  Voyez  For-ma-^ 
riage. 

3**  S'il  fe  marioient  à  des  perfonnes  de 
leur  condition  ,  ils  n'étoicnt  a(rujétis  à 
aucun  droit  à  raifon  de  leur  mariage. 
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On  verra  ,  fous  les  mots  Chevage  & 
For-mariage  ^  que  les  feigncurs  ont  joui 
deyres  droits  ^  ainti  que  le  roi ,  fur  les 
aubains  établis  dans  leurs  domaines. 

Ces  droits  le  font  abolis  avec  les  fer- 
i^îtudes ,  dont  ils  étoient  la  fuite.  L'arti- 
cle 16  de  la  coutume  de  Châlons ,  dé- 
cide que  l'étranger  peut  fe  marier  en 
France  ,  fans  encourir  la  peine  de  for- 
fhariage. 

S,  On  nommoît  ,  anciennement ,  ef- 
trayers  ou  morte-mains  y  les  fuccelTîons 
des  étrangers  dévolues  au  roi  par  droit 
d'aubaine.  Voyez  EJlrayers  &  Morte- 
mains  ;  voyez  auflî  Attrahiere. 

9.  Les  étrangers  étoient  appelles»  tan- 
tôt épaves  y  tantôt  aubains. 

On  leur  donnoit  le  nom  dépaves  , 
quand  ils  étoient  venus  de  pays  fi  éloi- 

§nés,  qu'on  n'a  voit  point  de  connoiflance 
u  lieu  où  ils  étoient  nés.  Voyez  Epaves 
&  Epavite\ 

La    qualité   A-auBains   ne   s'appliquoic 

Î|u'aux  étrangers ,  dont  le  lieu  de  la  naif 
ance  étoit  connu  ,    &   n'étoit  pas  fort 
éloigné. 

Ceft  la  définition  qui  en  eft  donnée 
dans  une  féconde  pièce,  tirée  des  regif- 
tres  de  la  chambre  des  comptes ,  &  rap- 
ponée  par  Bacquet,  de  l'Aubaine,  chap.  3. 
$  IL  I.  L'étranger,  ou  aubain ,  partici- 
pe à  la  plupart  des  avantages  que  nos  loix 
Accordent  à  l'homme  pendant  fa  vie  *,  il 
eH  privé  au  contraire  de  prefque  tous  ceux 
qu'elles  lui  accordent  au  moment  de  fa 
mort  &  pour  un  temps  où  il  ne  fera  plus. 
Ainfi  un  étranger,quoique  non  naturalifé, 
cft  capable  de  faire  toute  forte  de  contrats 
entre-vifs  j  il  peut  acquérir  &  pofleder  des 
immeubles  j  il  peut  les  vendre  y  contrac- 
ter mariage  en  France  avec  des  François 
£c  avec  des  étrangers,  faire  &  accepter  des 
donations  entre-vifs ,  même  des  donations 
mutuelles  fbit  delà  propriété,  foit  de  Tu- 
fufruit  5  prêter  &  emprunter.  D'un  autre 
côté  aum ,  ces  mêmes  étrangers ,  tant  qu'ils 
jdemeurent  en  France ,  font  fujets  à  toutes 
les  loix  du  royaume.  S'ils  y  commettent 
des  crimes ,  ils  font  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  les  fujets  du  roi.  A  l'égard  des 
crimes  qu'ils  ont  commis  avant  de  fe  re- 
tirer en  France ,  la  juftice  n'en  prend  pas 
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ordinairement  connoidancâ  9  &  ne  per« 
met  pas  même  que  le  coupable  foit  ancré 
dans  le  royaume  *,  parce  que  l'ordre  du* 
blic  établi  dans  l'état  n'ayant  pas  été  blcf- 
fé^  n'exige  point  de  vengeance.  Voyez 
cependant  les  mots  ûe'lit ,  SuiJJfes  &  au- 
tres ,  où  il  eft  parlé  de  difiérentes  excep- 
tions que  founre  cette  règle. 

Mais  i^  l'étranger  ne  peut  pofféder  ni 
office  ni  bénéfice  en  France ,  fans  diipenfe. 
Si  cette  incapacité  lui  eft  fouvent  nuifiblc, 
il  en  profite  aufti  quelquefois  ,  pour 
s'exempter  de  plufieurs  charges  publiques, 
telles  que  l'adminiftradon  des  oiens  des 
paroiiTes,  &  la  milice.  Voyez  au  furplus 
Incapacité. 

2**.  L'étranger  n'eft  reçu  en  France  1 
plaider  en  demandant  »  qu*en  donnant 
caution  de  payer  ce  à  quoi  il  fera  con- 
damné*, ce  qu'on  nomme ,  Caution  judi' 
catumfolyi.  Voyez  ce  mor. 

3^  U  n'eft  point  reçu  à  faire  ceflion  de 
biens  \  c'eft  la  difpofition  expreffe  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  1^73  »  tit.  10  ^ 
art.  2  ,  qui  porte  ce  Les  étrangers  qui  n  au* 
ront  obtenu  nos  lettres  de  naturalité  ou  de 
déclaration  de  naturalité,  ne  feront  reçut 
à  faire  ceflion  »>.  Voyez  Ceffion  dehiens% 

4*.  Les  étrangers  K>nt  incapables  de  fuc- 
céder  &  de  recevoir  par  teftament. 

5^  Enfin  ils  font  incapables  de  tranf* 
mettre  leurs  fucceflions  (oit  ab  inteftatj 
foit  par  teftament  ;  fi  ce  n*eft  à  leu» 
enfans  &  defcendans  regnicoles»  par  ex* 
ceprion  à  la  règle  comme  on  le  verra,. 
$VI. 

Toutes  ces  diflferentes  incapacités  for- 
ment ce  que  Ton  appelle  le  vice  de  péri- 
grinite\ 

Les  trois  premières  incapacités  dont  les 
étrangers  font  happés  n*ayant  aucun  rap- 
port aux  fucceflions ,  il  eft  évident  que  ce 
n'eft  point  d'elles  que  dérivent  VS  droit 
d'aubaine. 

Quant  à  la  quatrième  qui  confifte  dans 
l'incapacité  de  fuccéder  ,  pour  faire  voir 
que  le  droit  d'aubaine  nen  dérive  pas 
non  plus  ,  il  fuffit  d'obferver  que  lorf 
qu'un  François  laiflc  pour  héririer  plus 
proche  un  aubain ,  la  lucceflSon  n'cft  pas 
déférée  pour  cela  au  roi  *,  mais  à  un  autre 
héririer  François,  ou  au  feigueui  à  titre  de. 
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déshérence ,  ain(î  qu'on  l'explique  au  §  fui- 
vant.  C'eft  donc  de  la  cinquième  incapa- 
cité que  dérive  le  droit  tt aubaine;  de  forte 
que  ce  feroit  prendre  l'efTet  pour  la  cauie 

3ue  de  confondre  ce  droit  avec  le  vice 
c  pérégrinité.  Voyez  au  lurplus  Perégri^ 
nité. 

2.  L'Etranger  na  qu'un  moyen  d'ef- 
làcer  entièrement  le  vice  de  pérégrinité  > 
ceft  d'obtenir  des  lettres  de  naturalite\ 
àcfht  nous  parlons  fous  le  mot  Natura-- 
Ute. 

}•  D'après  ces  obfervations  l'on  voit 
qu'il  faut  bien  fe  garder  de  conclure  de 
ce  qu'un  traité  accorde  l'exemption  du 
droit  d'aubaine,  qu'il  donne  aux  mem- 
bres de  1  état  avec  lequel  il  eft  pafle , 
tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  na- 
turels françois ,  notamment  celui  de  re- 
cueillir les  fuccedîons.  L'effet  des  traités 
aui  portent  feulement  l'exemption  du  droit 
'aubaine  n'eft  pas  de  confondre  les 
deux  nations  &  de  n'en  faire  qu'un  peu- 
ple fournis  à  la  même  loi,  mais  feule- 
ment de  fupprimer  un  droit  odieux ,  en 
Îueique  forte  barbare ,  qui  repouffoit  loin 
'un  empire  tout  fujet  d'une  autre  domi- 
xiation. 

Telle  eft  donc  la  différence  qu'il  y  a 
itre  les  lettres  de  naturalité,  par  exem* 
le,  &  les  traités  qui  portent  feulement 
îmption  du  droit  d'aubaine.  Les  lettres 
^naturalité  font  de  celui  qui  les  ot- 
tvSÊt  ,  un  concitoyen  qui  porte  avec 
utres  François  non  -  feulement  les 
cbanks  publiques ,  mais  aufli  les  charges 
priveAdes  familles  ,  telles  que  les  tutelcs , 
&c.  I^Ltraités  ne  portent  que  la  remife 
du  dro»Efcal  qui  donnoit  au  roi  la  fuc- 
ceflion  Qu'étranger. 

4.  C'e(nîn(i  que  l'on  doit  interpréter 
la  plupart  ^^raités  pafles  entre  la  France 
&  les  natioinétrangeres ,  qui  contiennent 
une  Ample  aQÉLition  du  droit  d'aubaine 4 
&  alors  on  vpBDourquoi ,  comme  nous 
l'avons  dit,  l'énAger  n'a  d'autre  moyen 
que  d  obtenir  deHKttres  particulières  du 
prince  pour  effàc^wi  tout  le  vice  de 
péréern^îér" 

.MaSsil  y  a  quelqi^^traités  pafles  avec 
des  nations  voiiines,  Ai  accordant  plus 
que  les  autres,  leur  dtvent  noo-feule* 
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ment  la  capacité  de  tranfmettrc  leur  fuc- 
ceflion  j  mais  même  la  capacité  de  fucce- 
der  &  de  recevoir  pjir  tcflament,  fans 
aucune  reftriâion. 

Le  fens  de  ces  traités  a  été  fixé  par  plu- 
fîeurs  décifions  qui  feront  rapportées  fous 
les  mots  Savoie ,  &  Hollande  :  on  fe  con- 
tentera de  faire  ici  mention  d'une  contef^ 
tation  élevée  dernièrement  fur  ce  fujet, 
&  dans  laquelle  on  a  développé  de  nou- 
veau les  raifons  de  reftraindre  ïefkt  des 
traités  à  la  fîmple  remife  du  droit  d'au- 
baine ,  fans  y  comprendre  la  capacité  de 
fuccéder. 

Dans  cette  affaire  portée  au  mois  d'a- 
vril 178 1  aux  requêtes  du  palais ,  iM«  Mar* 
tineau  défendoit  les  fieurs  Pellerin  &  au- 
tres héritiers  françois  de  Jacques  -  Marie- 
Jofeph  Lemmens,  contre  Maximilien  Lem- 
rnens  ,  prctre  originaire  de  Maftricht ,  an- 
cien curé  de  Lentzcn  en  Brabant. 

U  établit,  1*  que  félon  le  droit  com- 
mun ,  les  traités  contiennent  la  fimplç 
remife  du  droit  fifcal  de  l'aubaine.  2^  Que 
l'ordre  des  fucceffions  eft  immuable  ,  d'où 
vient  qu'il  eft  reconnu  par  tous  les  auteurs. 
Que  les  étrangers  ,  feulement  exempts  dit 
droit  d'aubaine ,  Ibnt  incapables  &  de  fuc- 
ceffions &  de  legs ,  parce  que  les  privilè- 
ges que  les  rois  accordent  n'ont  jamais 
Eeu  que  fous  la  réfervc  des  droits  de  leurs 
fujets. 

M*  Martîncau  vouloit  appliquer  la  con- 
féqucncc  de  ces  vérités  aux  traités  paffés 
avec  la  Hollande  :  il  foutenoit  que  ces 
traités  n'accordoient  pas  d'une  manière 
affez  précife  aux  HoUandois  la  capacité 
de  fuccéder.  Mais  fon  fyftcme  n'a  pas  été 
adopté,  6c  parfentence  du  12  avril  178 r, 
les  biens  dépendans  de  la  fuccedîon  lîtués 
en  France ,  ont  été  adjugés  au  fieur  abbé 
Lemmens  j  Se  les  biens  fitués  en  Amérique 
aux  (leurs  Pellerin. 

Nous  rendons  compte  ,  $  IX,  des  mo- 
tifs qui  ont  détermine  les  juges  à  faire 
cette  diftindion  entre  les  biens-  de  France 
&  ceux  d'Amérique. 

Il  y  a  eu  appel  de  la  fentence.  L'Ar- 
rêt qui  interviendra  fera  rapporté  fous  le 
mot  Hollande, 

4.  C'eft  d'après  les  principes  étabUs  dans 
ce  î ,  qu'il  a  été  jugé  par  pluiieurs  aac» 
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rapportés  fous  le  mot  /inglois  $  IV ,  pag. 
Sj ,  que  les  Anglois  ne  peuvent  pas  re- 
cueillir en  France  les  fuccedîons  mobilic- 
its  de  leurs  parens  François. 

§  IIL  I.  roi»  (avoir  il  les  biens  quun 
étranger  lailFe  en  France ,  à  fon  décès , 
font  acquis  au  roi  par  droit  d aubaine, 
on  ne  confidere  point  s'il  eft  décédé  en 
France  ou  hors  du  royaume.  Mais  il  y 
a  une  obfervation  importante  concernant 
les  dettes  acUves  mobilières  de  Tétran- 
gcr  domicilié  hors  du  royaume  ,  qui 
laiflc  à  fon  décès  des  biens  en  France, 
çc  Ces  dettes ,  par  leur  nature ,  dit  le  Fe^ 
vre  de  la  Planche ,  Traité  du  dom.  //V.  6  , 
chap.  5  ,  rf.  Il  ^  lont  attachées  à  la  per- 
sonne du  créancier ,  &  ne  pouvant  avoir 
d autre  affiette  que  fon  domicile,  ne  peu- 
vent être  en  ce  cas,  l'objet  du  droit  dau- 
paine  >»• 

2.  On  peut  confidercr  le  François  re- 
tiré du  royaume  à  perpétuité ,  fous  deux 
points    de  vue  -,  par  rapport  à  fa   fuccef- 
non ,  &  par  rapport   aux  fuccelfions  qui 
]ui  échoient  durant  fa  vie. 

En  premier  lieu,  Ufuccedîon  du  Fran- 
çois qui  eft  forti  du  royaume,  &  s'eft 
fixé  dans  le  pays  étranger  fans  la  per- 
miflîon  du  roi ,  paflTc  à  fes  parens  origi- 
naires de  France  &  regnicoles ,  fans  qu'il 
y  ait  lieu  dans  ce  cas  au  droit  d'aubaine. 
Les  parens  collatéraux  excluent  alors  les 
propres  enfans  du  défunt  né$  en  pays 
étrangers ,  à  moin«  qu'ils  ne  viennent  de- 
meurer   dans  le  royaunie. 

Pour  qu'il  puifle  y  avoir  lieu  au  droit 
d'aubaine  par  rapport  à  une  femblablc 
fucceffion  ,  il  faudroit  que  le  défunt  ne 
laiflkt  aucuns  parens  en  France  habiles  à 
lui  fuccéder ,  &  alors  ç'eft  une  queftion 
de  favoir  fi  fes  biens  font  déférés  au  roi  à 
titre  d'aubaine ,  ou  bien  aux  feigneurs  des 
lieux  où  ils  font  fitués,  à  titre  de  déshé- 
rence. L'auteur  du  Did,  des  dom.  au  mot    ftil^fôL  i^i. 


qui  fuccéderoient  ou  avec  lui  oa  après  lui 
A  défaut  de  ces  derniers,  c'eft ,  félon  l'au- 
teur du  Di<5l.  des  dom.  au  même  endroit , 
le  roi  qui  recueille  la  fucceffion  par  droit 
d'aubaine ,  à  l'exclufion  du  feigneur.  Oa 
ne  fait  où  cet  auteur  a  puifé  ce  principe , 
qui  ne  paroît  pas  dériver  de  la  nature  da 
droit  d'aubaine. 

3.  L'étranger  qui  décède  en  France  dans 
le  cours  d'un  voyage,  efl  fujet  à  l'aubaine , 
ainiî  que  celui  qui  y  décède  après  y  avoir 
fixé  fon  domicile. 

Par  ordonnance  du  bureau  dés  finan- 
ces de  la  Rochelle  du  5  mai  1702,  con- 
firmée par  arrêt  du  confeil  du  23  o<So- 
brc  1703  ,  les  biens  d'un  voyageur  Efba- 
gnol  furent  adjugés  au  roi  à  titre  d  au- 
baine. Di6l.    des  dom.  au  mot  yiuiai ne ^ 

Le  4  feptembre  1752  ,  arrêt  du  par- 
lement qui,  en  confirmant  une  ordon- 
nance du  bureau  des  finances  de  Mou- 
lins, du  27  juillet  1750,  adjuge  au  roi 
les  effets  d'un  Savoyard  portc-ball»^,  af- 
fadiné  à  Moulins. 

Le  24  février  175  ^t  arrct  femblable 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'avocut- 
général  Scgiiier ,  contre  le  légataire  uni- 
verfei  du  lieur  Olano  ,  Efpagnol,  qui 
éroit  venu  à  Paris  pour  s'y  faire  traiter 
d'une  maladie ,  &  y  étoit  décédé  durant 
le  traitement.  PlaidoyeruSyfoL  23^-^33» 
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4.  11  a  été  |ugé  pat  arrêt  du  18  juin 
1752  ,  au  rapport  de  M.  Montulé ,  quç 
Jacques  Antoine  Mauro,  Milanois  ,  n  avoir 

5^  été  valablement  inflitué  héritier  par 
ean  -  Baptifte  Picq ,  marchand  à  Lyon , 
originaire  de  Turin ,  mais  naturali/e.  Et 
comme  la  nullité  de  l'inftitution  ennraî- 
noit  la  nullité  du  teft^ment,  la  fuccef- 
fion fut  adjugée  à  Anne  MeiUant  la  plus 
proche  parente  du  défunt ,  Françoife.  cbn- 


^uiain  §  3  ,  embraffe  le  premier  fenti- 
ftienti  mais 'il  ne  rapporte  aucune  autorité 
à  l'appui  de  fon  opinion.  Voyez  ^6/ince 
du  royaume  y  tom.  /,  pag.  ^8. 
'  En  fécond  lieu  ,  le  François  retiré  du 
royaume  â  pçpétuité,ne  pouvant  pas  hé- 
riter en  France ,  les  fucceflions  qui  lui 
échoient  paffent  à  fo|i  défaut  aux  p^reos 


5.  La  faveur  du  mariage  a  fait  admet- 
tre les  donations  mutuelles  entre  mari  & 
femme  étrangers,  tant  en   ufufruit  qu'en 

Sropriété  i  conformément  aux  difpofinons 
es  coutumes  où  les  biens  font  (ttués.  On 
trouve  la  preuve  de  cette  jurifprudence , 
dans  le  Traité  de  l'aubaine  de  Baç^et| 
chap.  20* 
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Le  furvivant  des  conjoints  étrangers 
:ccde  point  au  prédécédé,  en  vertu  de 
du  préteur ,  unde  vir  &  uxor.  Le 
■cduroitles  parens  de  l'étranger  furvi* 
I  qui  auroient  droit  de  recueillir  la 
lion  préférablemcnt  4  lui  -,  il  doit  à 
forte  raifon  exclure  cet  étranger  lui- 
5.  La  veuve ,  Françoife  même,  ne fuc- 
point  à  fon  mari  étranger,  parce 
a  même  raifon  (ubfifte.  C'eft  le  fcn- 
t  de  fiac^uet,  de  TAubaine  àiap^ 
^oyez  aufli  les  arrêts  de  Louet ,  Ut- 
^t  fomm*  13.  Dans  Tefpece  de  lar-  . 
u  $  août  1^13  ,  rapporté  par  cet 
r-,  l'étranger  dont  la  fuccemon  fut 
ée  à  fa  veuve ,  avoit  été  naturalilë  \ 
iteur  obferve  que  la  veuve  étoit  r^- 
le. 

L'étranger  incapable  en  général  de  rc- 
:  par  teftament,  peut-il  cependant 
nommé  exécuteur  teftamentaire ,  & 
er  d'un  legs  modique  quiluieft  fait 
î  rcftateur  en  récompenlè  de  fes  fcr- 

Cette  queftion  s'cll  préfcntée  dans 
:e  fuivante. 

fîeur  Duple(&,  par  fon  teflament 
;iatre  février  17^4  ,  avoit  i**  fé- 
trois  mille  livres  au  fieur  Baiha 
gais  \  2®  inftitué  la  demoifeHe  Delau- 
i  légataire  univerfelle ,  j**.  nommé 
ir  Baiha  fon  exécuteur  teftamentaire. 

fentence  contradictoire  rendue  au 
et  le  II  mars  1766  y  le  Heur  Baiha 
îclaré  déchu  de   la  qualité  d'exécj- 

&  il  fut  dit  que  le  legs  de  trois 

livres  appartiendroit  à  la  dcmoir 
Delaunai  >  par  accroilIèment« 

l'appel,    cette    fentence  fut  inffr- 

par  arrêt  du  7  août  17^7 ,  rendu 
rmément  aux  concluions  de  M.  l'a- 
général  Joly  de  Fleury  -,  &  la  de- 
Je  Delaunai  fiit  déclarée  non-rece- 
dans  ùi  demande  en  nullité  du  legs 
is  mille  livres.  Plaidoyeries  ,  vu  la 
,^^   18. 

fin  de  r.on-recevoir  prononcée  par 
rêt  contre  la  demoilelle  Delaunai, 
At  I®.  de  ce  qu  avant  de  fe  pourvoir  au 
rt  contre  le  fieur  Baiha ,  elle  avoit 
iti  à  l'exécution    du  teftament  \  1^. 

que  Texécutiou  en  avoit  été  oxdon*' 
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née  par  une  fentence  de  la  chambre  du 
domaine  du  19  février  1754  ,  rendue  con- 
tradiâoîrement  entre  le  fieur  Baiha,  le 
procureur  du  roi  &  le  receveur  du  do- 
maine, &:  qu'il  n'y  avoit  point  d'appel 
de  ce  Jugement. 

Le  fieur  Baiha  excipoit  au(£  en  pre- 
mier Heu  y  des  privilèges  accordés  aux  Por-* 
tugais  \  en  fécond  lieu ,  des  ferviccs  qu'il 
avoit  rendus  dans  les  troupes  de  la  com- 
pagnie des  Indes  *,  à  raifon  de  quoi ,  ii 
pretendoit  être  dans  le  cas  de  profiter 
de  l'article  8  de  la  déclaration  du  30  no- 
vembre   17 15.    Voyez  ei-après    %  VII  y 
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M.  l'avocat  général  écarta  ces  moyens  ^ 
mais  adopta  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
fëe  à  la  demoifelle  DelaunaL 

ce  Après  avoir  confidéré ,  dit  ce  ma-*' 
giftrat,  le  fieur  Baiha  comme  étranger  , 
&  comme  incapable  de  recueillir  des  legs  ^ 
mais  la  demoilelle  Delaunai  comme  non- 
recevable  à  lui  oppofer  cette  incapacité  , 
nous  nous  attachons  d'autant  plus  volon-" 
tiers  à  la  fin  de  non-recevoir ,  que  ce 
n'eft  pas  ici,  à  proprement  parler ,  un 
legs.  Malgré  la  difpofition  placée  entre: 
celle  de  trois  mille  livres ,  &  celle  G}À  re-- 
garde  l'exécution  teftamentaire  ,  il  eft  fea- 
fible  que  c'eft  une  marque  de  reconhoiP- 
fance  pour  les  foins  que  fon  ami  le  prioit 
de  prendre  en  qualité  d'exécuteur  de  fôit 
teftament.  Or  pourquoi  un  étranger  ne: 
feroit-il  pas  valaolement  nommé  exécuteur 
teftamentaire  d'un  François?  Ce  font  des 
foins  de  confiance  que  l'on  demande ,  &c 
que  l'on  peut  demander  i  un  ami  nonobf^ 
rant  la  pérégrinité  ;  dès-lors  pourquoi  n'ho- 
noreroit-on  pas  ces  foins  \  S'il  y  a  quelque 
ehofe  de  légal  dans  cette  qualité  en  ce 
que  l'on  eft  faiii,  &  que  les  héritier» 
peuvent  ne  pas  avoir  la  mêm^  confiance 
que  le  défunt ,  il  pourroit  dans  ce  cas  y 
avoir  des  précautions  à  prendre  de  la 
part  de  la  juftice  fur  la  rcpréfentation  des 
héritiers,  pour  parer  à  leurs  inquiétudes  v 
mais  cette  fondion  tenant  principalemenc 
de  la  volonté,  delà  confiance  du  défijnr^ 
nons  aurions  de  la  peine  à  penfer  qu'on 
puifle  la  refiifer  à  un  étranger  ^y. 

&.  Un  François  qui  pafTe  en  Anglcten^ 
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y  fixe  fon  domicile  &  s'y  marie ,  perd- il 
pour  cela  la  faculté  de  fuccéder  en  France 
1  fes  frères  &  fomrs  > 

Le  François  ayant  procédé  comme  hé- 
ritier avec  fes  autres  cohéritiers  fans  ré- 
clamation ,  &  étant  décédé  en  Angleterre  , 
a  - 1  -  il  pu  tranfmcttre  les  droits  qui  lui 
étoient  acquis  dans  cette  hérédité  à  un  de 
fes  fils  qui  eft  né  en  Angleterre,  mais 
oui  depuis  longues  années  eft  revenu  en 
France,  &  ya  pris   un    état    confiant? 

Ces  queftions  turent  agitées  en  17^1, 
en  h  jGjrand  chambre ,  entre  Michel  Adeline 
appellant,  qui  foutenoit  ralFirmativC,  & 
Françoife-Judithe  Adelinç  femme  Durand, 
qui  foutenoit  la  négative.  Un  premier 
arrêt  rendu  le  15  juillet  ïy^i,  fur  les 
conclulîons  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  or^ 
donna  qu'il  en  feroit  délibéré.  Plaidoyer 
ries  y  vu  la  Jeuillc ,  î^  26.  Un  fécond  ar- 
rêt dont  nous  ignorons  la  date ,  prononça 
en  faveur  de  Michel  Adeline. 

9.  Une  femme  qui  fuit  fon  mari  en 
pays  étranger,  qui  y  reite  long-temps 
après  la  mort  de  fon  mari,  &  y  décède, 
n  eft  point  pour  cela  réputée  aubaine.  Sa 
fuccelîîon  pafle  à  fes  héritiers  légitimes; 
&  le  fifc  aa  rien  à  y  prétendre. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
to  juin  1759  5  conformément  aux  conclu- 
dons  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  entre  Pierre 
Aubert  &  conforts  héritiers  de  Marie- 
Elifabeth  Bourdois  veuve  Fénin,  &  le 
fieur  Fabus  receveur  du  domaine.  Ptai- 
doyeries^  vu  la  feuille ,  n^  S9* 

La  demoifelle  Bourdois  &  fon  mari, 
travaillant  à  Paris  dans  le  métier  de  bro- 
deur, avoient  palIë  à  Vienne  en  1700. 

Le  mari  y  étoit  décédé  vers  Tan  1720, 
&  la  veuve  étoit  reftée  depuis  à  Vienne 
jufqu'en   1742  ,  époque  de  Ion  déccs. 

Par  fentence  contradidoire  du  bureau 
du  domaine,  du  18  décembre  17^4,  qui 
fut  infirmée  en  la  cour ,  la  fuccellion  de 
la  veuve  avoit  été  adjugée  au  roi  à  titre 
d'aubaine. 

10.  Si  le  procureur  du  roi  de  la  cham- 
bre du  domaine  prétend  qu'un  héritage , 
dont  un  tiers  eil  en  poffeflîon ,  a  appat- 
te»nu  à  un  étranger,  il  n'a  droit  de  prcxTédcr 
que  par  voie  d  adliop ,  &  aon  de  fuifîe.  Ce 
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n'eft  point  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
que  le  roi  ne  plaide  que  la  main  garnis: 
Éacquet ,  de  TAubaîne,  chap,  jd, 

II.  Le  même  auteur  établit,  chap.  JJt 

3ac  la  préfomption  eft ,  que  celui  qui  eft 
écédé  en  France  y  eft  né  •,  de  forte  que 
c'eft  au  roi  qui  réclame  la  fiicccffion  d'un 
défunt  à  titre  d'aubaine,  à  rapporter  la 
preuve  qu'il  étoit  étranger.  On  cite  à  l'ap- 
pui de  ce  fentiment ,  deux  arrêts  rappor- 
tés au  Journal  des  audiences  ;  des  3 1  niai 
1  ^8  3  &  1 9  mars  i  ^8  f  ,  dans  Tefoeçe  dcP 
quels  la  queftion  ne  fe  préfentoit  pas  dé- 
pouillée de  circonftances  particulières.  Un 
troilieme  arrêt  du  7  mai  i^5?7,  rapporté 
au  même  Journal,  tomr^y  pag^  ^^4>  * 
jugé  que  pour  être  admis  à  la  preuve 
qu  un  défunt  étoit  étranger ,  il  ne  (uffifoit 
pas  d'articuler  que  le  défunt  étoit  de  tel 

Î)ays ,  mais  qu'il  falloît  fpécificr  le  lieu  de 
a  nailfance  dans  ce  pays. 

L'auteur  du  Diâionnaire  des  domaines  t 
au  moz  Aubaine  ^  cite  une  décifîon  quil 
prétend  contraire.  C'eft  un  jugement  du 
bureau  de  la  diredion  du  domaine  du  5^ 
mai  1748  ;  mais  il  ne  paroît  pas  que  le 
bureau  ait  prononcé  fur  ce  poinf.  Dans 
Tefpecejil  s'agifToit  de  la  fucccmon  d'A^n^ 
Claire  Deinfths  du  village  deCroff  yéar.s 
teUilorat  de  Trêves  ;  on  foutenoit,  à  la 
vérité,  que  la  naiffance  de  la  défiiote  dans 
ce  lieu  n'étoit  pas  fufGfamment  prou- 
vée. Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  1« 
juges  ont  regardé  au  contraire  ce  point  de 
fait  comme  fuffifamment  établi ,  &  qu'ils 
en  ont  fait  la  bafe  de  leur  décifîon. 

Au  refte ,  voici  une  efpece  récente  dans 
laauelle  la  queflion  a  été  clairement  dé- 
cidée, conformément  au  principe  que  nous 
avons  établi. 

Il  s  agifibit  de  fàvoir  (î  un  homme  dé- 
cédé dans  le  détroit  d'une  haute-juflice^ 
fans-  héritier  apparent ,  après  y  avoir  de- 
meuré environ  quinze  mois ,  devoir  être 
réputé  aubain  ,  ou  épave  félon  1  ancienne 
fignifîcation  de  ce  mot ,  auquel  cas  fes 
biens  auroient  appartenu  au  domaine^ ou 
bien  s'il  devoir  être  réputé  François ,  ?•*• 
quel  cas  fa  fuccelîîon  feroit  échue  au  fô- 
gneur  haut-juflîcier ,  à  titre  de  déshérence 

Cet  homme  nommé  Bremont ,  &  ^' 

Ji&ic 
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difant  gentilhomme ,  avoit  demeuré ,  en 
17^3  9  à  Arnai-  le-  Duc.  A  la  fin  de  la 
même  année  il  étoit  venu  à  Ayfi ,  lieu 
finie  dans  le  détroit  de  la  haute-juftice  ap- 
partenant à  M.  Laimiet,  comte  de  Ro- 
chcfort,  &  rcflortilÉnt  au  bailliage  de 
Sens.  S'étant  logé  &  mis  en  penfion  chez 
un  aubergifte  nommé  Paris ,  il  y  avoîc 
formé  une  forte  de  domicile. 

Après  une  maladie  de  quelques  mois,  il 
éroic  décédé  le  5  janvier  17^5.  Les  offi- 
ciers de  la  juflice  de  M.  le  comte  de  Ro- 
chefort ,  préfident  du  parlement  de  Bour- 
gogne ,  avoient  appofé  les  fcellés  8c  fait 
inventaire. 

^  Paris ,  aubergifte ,  demanda  d  ctre  payé 
d'un  mémoire  qui  montoit  à  neuf  cens 
livres.  Sentence  en  la  juftice  de  Roche- 
fort,  le  23  feptembre  17^5 ,  qui  condamne 
raubcrgille  à  remettre  tous  les  effets  au 
procureur  fifcal ,  &  liquide  fon  mémoire 
a  trois  cents  quatre-vingt-huit  livres  treize 
fbus. 

Paris,  mécontent,  appelle  de  la  fen- 
tence  au  bailliage  de  Sens. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral à  la  chambre  du  domaine,  inftruit  que 
cet  homme  étoit  décédé  fans  qu  il  y  eut 
aucun  indice  du  lieu  de  la  naiflance ,  & 
fbutenant  que  dès-lors  il  étoit  ce  qu'on 
appelloit  /paye  dans  Tancicn  droit,  ob- 
tient ,  le  7  décembre  17^^  ,  fentence 
J  envoi  en  poilèlHon  de  fes  oiens. 

Le  comte  de  Rochefort  forma  oppo- 
firion  à  cette  fentence  ;  mais  il  en  (ut  dé- 
bouté  par  jugement  contradidloire  du  1 9 
juillet  17^^,  dont  il  fe  rendit  appeilant 
en  la  cour. 

Paris  ,  aubergifle,  intervint  &  demanda 
révocation  de  fon  appel  ,  pendant  au 
bailliage  de  Sens. 

M.  lavocat  général  Joly  de  Flcury, 
portant  la  parole  dans  cette  caufe,dit 
xc  que  le  droit  de  déshérence  qui ,  dans  les 
cemps  anciens  ,  appartenoit  ou  devoit  ap- 
partenir ail  roi ,  etoit  devenu  par  la  com- 
mune ufance  ,  un  droit  inhérent  à  la  qua- 
lité des  feigneurs  haut-jufticiers ,  àraifon 
de  leur  haute  juflice?^. 

<c  Ici  on  ne  peut  douter  du  fait  qui 
donne  lieu  à  la  déshérence.  Il  n'en  eft 
pas  de  mcme  de  Texception  propofée  par 
Tome  IL 
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notre  fubftitut  en  la  chaotbre  du  domai- 
ne \  c'eft-à-dire ,  que  Bremont  foit  étran-^ 
ger.  Il  eft  vrai  que  par  les  monumens  de 
notre  droit  public,  ceux  dont  on  ne  con^ 
noijfoit  pas  le  lieu  de  la  nativité  ^  hors 
le  royaume  j  avoient  été  nommés  epa^ 
ves ,  à  la  différence  de  ceux  dont  oit 
tonnoijfoit  le  lieu  de  la  nativité  hors  le 
royaume  y  qui  étoient  nommés  auiains  ; 
mais  ,  dans  Tun  6c  lautre  cas ,  il  faut 
qu'il  foit  conftant  que  l'individu  foit  né 
hors  le  royaume ,  ce  qui  n'apparoît  pa^ 
du  nommé  Bremont  33. 

3)11  femble  que  ce  devroit  êtro  aux* 
officiers  du  roi  à  prendre  fur  eux  le  poids 
de  la  preuve  de  pérégrinité  ;  mais  deman^ 
der  à  la  faire  ,  paroîtroit  une  demande 
rigoureufe  &  peu  convenable  à  la  ma- 
nière dont  le  roi  a  accoutumé  d'en  ufer 
envers  fes  fujets  :  dans  le  doute ,  il  ne  cher- 
che pas  à  les  dépouiller  de  droits  qu'il  a 
reconnu  leur  appartenir,  tels  que  le  droic 
de  déshérence  )>• 

33  La  préfbmprioR  excluiive  de  la  péré- 
grinité eft  plus  favorable ,  plus  analogue 
a  nos  mœurs  »  &  a  même  été ,  en  quel- 
que forte ,  p.réjugée  par  l'arrêt  du  3 1  mai 
1^83  ,  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces ;  &  quoiqu'il  y  eût  alors  des  pré- 
fomptions  plus  conddérables  contre  la  pé- 
régrinité, cependant  les  principes  établis 
par  M.  de  Lamoignon  iemblent  devoir 
erre  également  appliqués  à  l'clpece  parti- 
culière 39. 

Les  conclufions  de  M.  1  avocat  général 
tendoient  à  ce  que  la  cour  ,  en  faifanc 
droit  fut  tous  les  appels ,  envoyât  le  comte 
de  Rochefort  en  poffeflion  des  biens  dé** 
laiffés  par  Bremont,  fans  héritier  appa- 
rent *,  èc  qu'elle  adjugeât  à  Paris ,  auberr 
gifte ,  une  fomme  telle  qu'elle  étoit  con- 
venue à  la  communication  au  parquet  « 
entre  lui  &  les  avocats  de  la  caufc. 

U  fat  rendu  arrêt  conforme  à  ces  con-- 
clufîons ,  le  20  mars  17^7.  Plaidoyeries^ 
vu  la  feuille  y  n^  16. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné*^ 
rai,  en  la  chambre  du  domaine,  y  avoic 
établi,  dans  fon  plaidoyer  ,  un  lyftcme 
qu'il  eft  bon  de  faire  connoître  pour  ea 
montrer  la  faulTeté. 

ce  Par  rapport  aux  droits  des  feigaeurii|| 

Eeee 
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ce  for»t  les  termes  dont  il  s'étoit  fcrvi ,  ii 
'faut  diftinguer  les  chofcs  &  les  perfon- 
oes.  Dans  les  chofes  ,  il  n  y  a  rien  de 
féfervé  au  toi,  ii  ce  neu  les  mines 
d  or  \  ainfi  les  diofes  dDaves ,  appartien- 
nent au  feigneur  :  cela  eft  fans  diffi- 
culté 3>. 

33  Dans  les  perfonnes,  le  feigneur  na 
de  droit  que  fur  fes  (ujets.  Quels  font 
iès  fujets  ?  ceux  qui  font  nés  dans  là  fei- 
gneurie  &  qui  y  demeurent  ;  car  fi  le  fei- 
gneur  na  pas  le  droit  de  fuite,  la  re- 
traite du  fuiet  rompt  tout  droit  de  rela- 
tion entre  Ion  feigneur  &  lui  3>. 

3>  Delà  le  droit  territorial  des  feigneurs , 
reftraint  dans  nos  mœurs  y  par  cotte  rè- 
gle, qu'aubain  &  bâtard  ne  peuvent  faire 
autre  feigneur  aue  le  roi.  Nul  doute 
que  ce  ne  foît-Ià  le  véritable  ritre  qui 
place  au  nombre  des  droits  régaliens  le 
droit  d  aubaine  &  celui  de  bâtardife  bors 
des  trois  cas  3>. 

33  Si  donc  le  fujct  d'un  feigneur  meurt 
fans  laiffer  d'héritiers  apparens  ,  le  fei- 
gneur recueille  cette  fucceflion  à  titre  de 
déshérence;  mais  ce  titre  fuppofe  que  le 
défunt  étoit  véritablement  Jujct  du  fei- 
gneur :  car,  s*il  ne  Tétoit  pas,  il  n'avoir 
d  autre  feigneur  que   le  roi  •,  c'eft  le  roi 

S[ui  recueille  fa  fucceffion.  C'fft  ainfi  que» 
ui vant  un  ufage  familier ,  le  roi  recueille  » 
dans  les  terres  même  d'un  feigneur  ,  la 
fucceflion  d'un  bâtard  qui  n'étoit  pas  né 
dans  fa  feiçncurie  >i. 

35  Delà  U  réfulte  que ,  s*il  s^agît  de  dit 
rutcr  la  quefUon  fuivant  les  règles  gé- 
nérales des  préfomptions  ,  ces  préfomp- 
tions  fe  retournent  contre  le  feigneur. 
Préfùmera-t-on  qu'un  inconnu  efl  fujet 
du  roi ,  ou  bien  qu'il  efl  fujet  du  fei- 
gneur? La  queflion  n'efl  pas  difficile  à 
réfoudre.  Le  roi  a  un  titre  univerfel  & 
de  droit  commun  ,  qui  met  toutes  les 
préfomprions  de  fon  coté  -,  c'eft  le  fei- 
gneur, qui  avançant  &  mettant  en  fait 
que  le  défunt  étoit  (on  fujet  ,  doit  en 
«ire  la  preuve  ,  &  fuccomber  s'il  ne  la 
sût  point  33, 

Ce  fyftême  eft  évidemment  fondé  fur 
im  faux  principe  5  favoir  ,  que  les  fei- 
gneurs haut-jufticiers  n'ont  droit  de  re- 
ctteiUir^  à  titre  de  déshérence ,  que  Its  biens 
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de  ceux  qui  étoient  leurs  fujets.  Le  prin^ 
dpe  contraire  eft  unanimement  reconnu» 
Pour  juger  fi  une  fucceffion  appartient  à 
un  feigneur  à  ritre  de  déshérence ,  on  n  c- 
xamine  point  fi  le  défunt  ëtoit  fujet  àxt 
feieneur  ou  non  *,  mais  feulement ,  s'il  a 
laiué  des  biens  dans  l'étendue  de  la  fei- 
gneurie.  Il  n'y  a  donc  aucune  fîmiiitude 
a  établir,  à  cet  égard,  entre  le  droit  de 
déshérence,  &  le  droit  de  bâtardife,  qui 
a  des  î\egles  tout-à-fait  particulières.  Voycr 
Déshérence  Se  Bâtardife. 

12.  U  y  a  des  pays  fur  lefquels  la 
France  conferve  d'anciens  drcMts,  quoique 
les  événemens  les  aient  fouftraits  à  (à  do- 
mination.  En  cohféquence  »  elle  ne  ceflè 

Î^oint  d'en  confidérer  les  habitans  comme 
es  fujets ,  &  lorfqu  ils  viennent  s'étJ)lir 
dans  le  royaume,  on  leur  accorde,  no» 
des  lettres  de  naturalité ,  mais  des  Icttrcç 
de  déclaration  »  qui  font  jouir  dans  le* 
royaiune^  ceux  qui  les  obtiennent  ,  des 
privilèges  des  citoyens» 

L'ulage  d'obtenir  des  lettres  de  détla- 
ration  avoir  lieu  principalement  à  l'égint 
des  Flamands  ;.  mais  u  paroit  que  cetti^ 
formalité  n'eft  plus,  à  leur  égard,  em- 
ployée aujourd'hui  Voyez  Flandres. 

On  entre  dans  de  plus  grands  détails^ 
fur  cette  matière ,  au  mot  Naturâiiti. 

ij.  Il  n'eft  point  dû  de  centième  de* 
nier  pour  les  biens  compris  dans  la  fuc- 
ceffion des  aubains ,  ni  mcme  de  droit  de 
contrôle  pour  la  prife  de  poffeffion  des 
mêmes  biens  ,  faite  par  les  officiers  du 
domaine.  Diâionnaire  des  domaines,  au 
mot  jiubaine ,  à  la  fin. 

14.  Celui  qui  a  obtenu  chi  toi  le  do» 
des  biens  de  laubain  »  eft  obligé  $  pour 
en  jouir ,  de  faire  yérifier  fon  brevet  à  la 
chambre  des  comptes,  lorfque  la  fuccef"^ 
fion  vaut  plus  de  mille  éais.  Quand  elle 
ne  fe  monte  pas  à  cette  fomme,  il  fuffit 
ue  le  brevet  (bit  vérifié  à  la  chambre 
u  domaine ,  dans  le  rellbrt  de  laquelle 
la  fucceffion  eft  ouverte  -,  c'eft  la  dilpofî* 
tion  de  l'ordoiuiance  de  Blois  de  1579» 
^rt.  554. 

Quant  aux  autres  formalités  que  dot* 
vent  remplir  les  donataires  du  roi ,  voycr 
Bacquet,  de  l'Aubaine,  ckûf).  35;  voya 
aufli  Dons  du  roi^ 
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ij.  Toutes  les  coGteftatidns  qui  con- 
cernent le  droit  d'aubaine,  doivent  être 
Eortées,  en  première  inftance,  aux  cham- 
res  du  domaine,  &  par  appel  au  par- 
lement. Voyez  Chambre  du  domaine^  " 
■  S  IV,  I.  rour  décider  les  quelUons  d  au-; 
baine ,  par  rapport  aux  habitans  des  pays 
conquis ,  ou  des  pays  feulement  détenus 
pour  un  temps  à  titre  de  conquête,  on  doit 
diftinguer,^  entre  les  habitans  du  pays  con- 

3uis  qui  )  durant  la  conquête ,  font  reliés 
ans  leur  patrie  ,  &  ceux  qui  en  font  fortis 
pour  venir  s'établir  en  France. 

2.  Par  rapport  aux  premiers  ,  ce  font  les 
adles   définitifs ,  tels   que   les  traités    de 

faix ,  qui  fixent  ,  d'une  manière  (lable , 
état  des  habitans.  De  forte  que  fi,  par 
le  traité  qui  termine  la  guerre  ,  le  pays 
conquis  refte  fous  Tobéiflance  de  la  Fran- 
ce ,  tous  les  habitans  du  pays  font  cen- 
fés  naturels  François,  bien  que  l'époque 
de  leur  naiflance  remonte  à  un  temps  an- 
térieur à  la  conquête  \  les  traités  ont ,  à 
cet  égard ,  un  enèt  rétroaâif. 

Si,  au  contraire  ,  le  pays  conquis  eft 
teftitué  à  fes  anciens  maîtres  ,  les  habi-^ 
tans  en  font  réputés  aubains ,  de  même 
que  fi  la  France  ne  s'en  étoit  pas  empa- 
rée. Le  droit  d'aubaine  reprend  alors  toute 
(a  force  ^  fans  même  que  le  ferment  de 
fidélité,  qui  auroit  été  prêté,  durant  la 
conquête,  par  un  habitant  décédé  dans  le 
même  temps  dans  fon  pays,  emportât 
Texemption  de  l'aubaine  par  rapport  à  fa 
fucceiuon. 

5*  Quant  aux  habitans  d'un  pays  con- 
Guis  qui  ,  avant  la  reftitution  a  l'ancien 
iouverain ,  ont  pafle  en  France ,  &  y  font 
leHés  jufqu'à  leur  décès  •,  on  doit  exami- 
ner fi ,  durant  la  conquête ,  on  avoit  exigé 
4)es  fujets  de  la  puillànce  étrangère  le  fer- 
jDient  de  fidélité  ou  non. 

Xa  circonftance  du  ferment  »  exigé  ou 
Bon»  eft  importante,  parce  que  c'eft  par 
cet  aâe  que  le  prince  annonce  qu'il  a  in- 
tention de  mettre  ïts  habitans  du  pays  au 
nombre  de  (ts  fujets  ^  s'il  n'a  point  fait 
prêter  de  ferment  de  fidélité  aux  habi- 
tans, la  détention  du  pays  par  les  armes , 
«ft  regardée  comme  un  aéle  d'hoftilité 
paflàgere  ^  qui  Jie  faucoijC  avoir  la  force  de 
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communiquer  à  des  étrangers  les  droits 
de  citoyen. 

C'eft  donc  dans  le  cas  feulement  où 
le  ferment  de  fidélité  a  été  prêté  ,  que 
celui  qui  a  pafle  en  France  &  y  eft  dé* 
cédé ,  eft  réputé  naturel  François  ,  &  par 
conféquent  exempt  de  l'aubaine. 

Cette  jurifprudence  eft  établie  par  plu- 
fieurs  décifions  anciennes  &^  modernes. 
Voyez  Bacquet,  de  l'Aubaine,  ckap.  5, 
71®  6  ;  l'arrêt  du  6  feptembre  1707  ,  rap- 
porté par  Augeard  *,  celui  du  1 1  janviec 
168 3  au  Journal  du  palais*,  &  les  arrêts 
rapportés  au  Diélionnaire  des  domaines  » 
au  mot  Aubaine  ^  ^  i  ,  n^  21.  Voyez 
auiH  le  IVaité  du  domaine  de  Lefevre 
de  la  Planche ,  liv»  6  y  chap  2  y  n*s  5  ^ 

4.  Le  16  juillet  1760,  on  a  plmdé,  à 
la  grand'chambre ,  la  queftion  de  favoir 
fi  Cafiîen  Chabiot  ,  né  au  bourg  de  la 
Selle ,  dans  le  duché  d'Aofte ,  le  6  mars 
1710,  dans  le  temps  quon  difoit  ce  du- 
ché occupé  par  les  François ,  mais  qui  n'é- 
toit  venu  s'établir  en  France  qu'en  1725, 
long  -  temps  après  la  reftitution  de  fon 
pays ,  en  conféquence  du  traité  d'Utrccht, 
étoit  capable  de  fuccéder  à  fes  paîrens  Fran- 
çois î 

M.  l'avocat  général  Scguicr ,  qui  porta 
la  parole  dans  cette  affiiire ,  dit  qu'on  ne 
pouvoit  pas  imputer  à  Chabiot  d'ctre  refté 
dans  le  lieu  de  fa  naiiTance,  depuis  la  refti- 
tution au  duc  de  Savoye ,  puifqu'alors  il 
étoit  dans  un  état  d'enfance  ;  qu'à  l'âge 
de  quinze  ans ,  où  Ton  conunence  à  raifbn- 
ner,  Chabiot  étoit  venu  en  France,  qu'il 
y  étoit  établi  &  demeurant  depuis  trente- 
cina  ans ,  &  que  par  conféquent  on  dévoie 
préiumer  qu'il  vouloir  jouir  du  privilège 
de  fa  naiflance. 

Cependant  9  comme  il  n'étoit  pas  prou- 
vé ,  dans  le  fait  ,  que  le  bourg  de  là 
Selle  fut  occupé  par  les  François  en  1710  , 
l'affaire  ne  fiit  pas  )ugée.  M.  aVocat  gé- 
néral avoit  conclu  à  ce  que  les  parties 
£uSént  tenues  de  fe  retirer  pardevers  le 
fecrétaire  d'état ,  ayant  le  département  de 
la  guerre  ,  pour  avoir  de  lui  un  certifi- 
cat, &c.  mais  la  cour  appointa  les  paè* 
ties  au  confeil. 

£eee  ij 
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•  Depuis  ^  par  arrêt  rendu  le  jeudi  27 
août  17^1,  au  rapport  de  M.  Lambelin, 
la  cour  a  conârme  la  fentence  qui  décia- 
roit  Chablot  non-rccevable ,  parce  qu'il  a 
été  prouvé,  dans  le  fait,  que  la  France 
avoit  cefle  de  poffédcr  le  duché  d'Aof- 
te  y  depuis  ht  nn  du  mois  d'août  1708. 
Confeil ,  n®  5  ,  aux  minutes* 

$  V.  I.  Bacquet,  de  l'Aubaine,  chap. 
S2  y  n**  7 ,  met  en  queftion ,  fi  c'eft  le 
roi ,  à  titre  d'aubaine  ,  où  le  feigneur 
haur-ju(licicr ,  à  titre  de  déshérence,  qui 
doit  fuccéder  à  celui  qui  eft  né  en  France 
d'un  père  étranger.  On  trouve ,  dans  le 
même  auteur  ,  chap.  5  9  un  extrait  des 
regiftres  de  la  chambre  des  comptes ,  qui , 
ar  les  are.  s  y  9  •&  to  y  attrioue  au  roi 

fucceiSon  des  en  fans  légitimes  des  au- 
bains ,  &  des  bâtards  qui  ne  lailTent  point 
de  pollérité. 

Mais  le  fentiment  unanime  des  auteurs 
eft  contraire  à  ce  qui  eft  énoncé  dans 
cette  pièce  ,  dont  l'autorité  n  eft  pas  fuffi- 
fante  pour  faire  loi  dans  cette  matière. 
Voyez  Loyfeau ,  des  Seigneuries  ,  chap. 
B2y  n!^  M5,  &  Bafnaee  ,  fur  l'article 
jr48  de  la  coutume  de  Normandie. 

La  pérégrînité  étant  un  vice  perlbnnel , 
qui  ne  paUe  point  à  des  engins  nés  Fran- 

Î:ois,  on  ne  conçoit  pas  par  quelle  rai- 
on  on  pourroit  préférer,  dans  ce  cas, 
le  fifc  au  feigneur  haut-jufticier. 

2.  Lorfque  des  étrangers,  en  faveur 
defquels  le  roi  a  renonce  au  droit  d'au- 
baine ,  ou  bien  auxquels  il  a  accordé  des 
lettres  de  naturalité  ,  décèdent  fans  laiflèr 
d'héritiers ,  on  demande  il  c'eft  le  rot ,  à 
titre  d'aubaine ,  ou  bien  le  feigneur  haut- 
îufticier  »  à  titre  de  déshérence ,  ad  doit 
recueillir  la  fucceflion.  Cette  queftion  ne 
foufire  plus  de  difficulté  aujourd'hui  ;  le 
droit  du  roi  eft  à  préfent,  univerfellement 
xeconnu. 

Quelques  anciens  arrêts  avoient  dé- 
cidé en  faveur  des  feigneurs.  Voyez  Co- 
quille ,  çueft.  35 1  y  &  les  Arrêts  de  Pa- 
pou ,  liy.  3  y  tit,  a  y  n?  i  :  mais  plufieurs 
arrêts  modernes  ont  jugé  le  contraire»  La 
iraifon  eft  que  les  lettres  de  naturalité, 
accordées  par  le  roi ,  contiennent  ordi- 
nairement ta  dàiSc  y  pourvu  que  Vimpé- 
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trane  laijfe  des  héritiers  regnicoles;  tC 
que  les  traités  paffés  entre  la  France  & 
les  puiffances  étrangères  ne  fauroient  avoif 
plus  de  force  que  ces  lettres*  On  ne  peut 
pas  fuppofer  raifonnablement,  que  le  roi 
ait  voulu  renoncer  à  fes  droits  en  fâveus 
des  feigneurs. 

Voyez  les  décidons  rapportées  par  Bac- 
quet ,  de  l'Aubaine ,  chnp.  54 ,  &  dans 
le  Diâionnaire  des  domaines  ,  au  mot 
j1u6am ,  §  I  ,  n*  5,  &  S  2  ,  7i*  8 ,  & 
au  mot  yiubaine  ,  l'arrêt  du  31  août  17$  ^. 
Le  même  principe  a  été  confirmé  der- 
nièrement, par  un  arrêt  du  confeil  da  $ 
novembre  177^  ,  au  fujet  du  fieur  de 
Lané ,  Irlandois.  Cet  étranger  étant  dé- 
cédé fans  laiffer  d'héritiers ,  ni  avoir  ùk 
de  teftament  ,  les  fcellés  forent  appofés 
fur  fon  mobilier  :  c'étoir  le  feul  bien  qult 
laiilcit.  Il  s'éleva  la  quefBon  de  &voir  fi 
ce  mobilier  appartiendroit  au  roî ,  à  titrt 
d'aubaine ,  ou  au  feigneur ,  à  titre  de  dcs^ 
hérence;  mais,  d'après  le  tMrindpe  qu'oa 
a  expofé,  la  fucceftlon  fut  délaiiKe  aa 
roi  qui ,  par  l'arrêt  ,  en  fit  don  aux  do- 
rneftiques   du  défunt. 

Ce  arrêt  a  été  regiftré  en  la  chambre 
du  domaine  de  Paris,   le   z6  novembre 

1779- 
3.  En  r727,  on  a  plaidé,  en  lia  chaiiF 

bre  du  domaine,  la  queftion  de  iavoir  fi 
la  confifcation  faifoit  ceflèr  le  droit  d'av- 
baine.  L'affirmative  étoit  ibutenue  par  Si-  , 
muel  Bernard  »  feigneur  de  Sagnokst 
dont  les  juges  avoient  condaniné  ,  par 
contumace ,  un  porte-balle  ,  Savoyard ,  i 
être  pendu ,  par  fentence  du  17  novem^ 
bre  1727 ,  qui  emportoit  confifcatioD  de 
biens  au  profit  du  îeigneur.  Le  fermier  da 
domaine  prétendoit ,  au  contraire ,  que 
le  droit  a  aubaine  fàdfoit  ceilèi  k  confif- 
cation. 

M.  Lalourcé ,  défenfeur  du  fieur  Bch 
nard  ,  établit ,  i^  que  l'étranger  poufoîc 
difpofer  entre  vi& ,  &  que  fon  délit  opé- 
roit  une  forte  de  difpoHtion  de  cette  ef- 
pece^  2^  que  la  confifcation  étoit  en- 
courue du  moment  de  la  prononciatios 
de  la  fentence,  avant  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  condamné.  Voyez  C^n^f- 
catiouJ 
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Le  défenfeut  du  fermier  du  domaine 
invoquoit  lautorité  de  Perrière,  qui  a  écrit 
que  le  droit  d'aubaine  Bût  ceffer  la  con- 
nfcation.  Mais  par  fentence  du  i^  février 
^73  5»  conforme  aux  conclurions  de  M, 
Dugué,  le  fermier  du  domaine  a  été  dé- 
bouté de  fà  demande  ,  Se  il  n  a  point 
interjette  appel  de  ce  jugement. 

$  VI.  I.  Lufage  a  introduit  -  une  ex- 
ception générale  à  la  règle  qui  déclare 
laubain  incapable  de  tranfmettre  fa  fuc- 
ceflion. 

Cette  exception  regarde  leJ  en  fans  ic 
defcendans  de  laubain ^  nés  &  domiciliés 
en  France.  Le  droit  naturel  que  les  en- 
fans  ièmblent  avoir  à  la  fucceflion  de 
leurs  pères  &  la  faveur  due  à  des  enfans 
nés  dans  le  royaume ,  la  emporté  »  à  cet 
égard ,  fur  la  rigueur  de  la  loi. 

2.  Obfervez,  i**  qu'il  ne  fuffit  pas  que 
les  enfàns  des  étrangers  foient  établis  dans 
le  royaume  ,  pour  qu'ils  fuccédent  z  leurs 

Î)ere  &  mère.  Il  taut  de  plus  qu'ils  y 
oient  nés  ;  fans  ctla  ils  n'auroient  pas 
la  capacité  de  fuccéder  à  leurs  père  Se 
mère  mène  naturalifés.  Mais  H  le  fils ,  né 
hors  du  royaume ,  y  a  été  naturalifé ,  il 
a  droit  de  fuccéder  à  fes  père  &  mère» 
de  même  que  s'il  étoit  né  François. 

2®  Si  l'étranger  a  des  enfans  qui  foient 
nés ,  les  uns  en  France ,  les  autres  hors 
le  royaume  ,  ceux  qui  font  nés  en  France 
habilitent  leurs  frères  étrangers  pour  fuc- 
céder au  père  commun.  Les  premiers  ne 
font  pas  reccvables  à  oppofer  aux  autres 
fe  vice  dt  pérégrinité. 

Ce  principe  eft  reçu  par  les  meilleurs 
auteurs*,  cependant  Lefevre  de  la  Plan- 
che eft  d'avis  contraire  >  Traité  du  do- 
maine, //V.  5,  chap.  ç  y  n?  2. 

Argou  paroît  aller  trop  loin,  en  éta- 
bfiflànt ,  i/v.  t  ,  chap.  1 1  y  qu'on  admet 
aujourd'hui  les  enfans  des  aubains  à  leurs 
fucceffions ,  pourvu  qu'ils  foient  regnîco- 
les  \  &  fans  exiger  qu'il  y  en  ait  au 
moins  un  d'entr'eux  qui  foit  né  dans  b 
xoyaume. 

3*  La  coutume  de  Melun  porte  ,  an. 
6  :  ce  que  les  biens  des  aubains  appar- 
tiennent au  roi,  encore  quiU  eujjent  dé- 
iaijjfe  enfans  ou  proches  parens  >3.  Sur 
quoi  Dumoulin  a  fait  la  note  fuivante  : 
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ce  faut  entendre  quand  les  enfans  font 
aubains  &  non  regnicoles  \  autrement  cela 

feroit  injufte Car  iî  cela  eft  plus 

que  barbare  en  un  aubain  paflant,  qui 
n'eft  pas  appelle  aubain ,  parce  qu'il  n'eft 
ici  domicilié  \  cela  eft  injufte  à  un  au- 
bain habitué  &  domicilié  en  France,  où 
il  a  laifTé  enfans  légitimes  &  regnicoles  ^^^ 

4.  Quoique  les  enfans  foient  admis ,  dans 
les  cas  dont  on  vient  de  parier  ,  à  la  fuc- 
ceflion de  leurs  père  &  mère ,  ceux-ci  ne 
fuccédent  point  à  leurs  enfans  ;  la  réci- 
procité n'a  pas  lieu  à  cet  égard. 

§  VIII.  I.  Outre  l'exception  générale 
apportée  au  droit  d'aubaine ,  dont  on  vient 
de  parler  au  §  précédent ,  il  y  a  un  grand 
nombre  d'exemptions  particulières  du  mê- 
me droit ,  auxquelles  fe  trouve  joint  quel- 
quefois la  conceilion  de  la  capacité  de  sof» 
cevoir  toute  forte  de  fuccelïïons  ab  intef- 
tat,  ou  teftamentaires. 

2.  Ces  exemptions  font  accordées  en  fa- 
veur des  chofes ,  des  lieux  ,  ou  des  perfon- 
nes  :  de  forte  qu'on  peut  les  diftinguer  en- 
réelles ,  locales  &  per/hnnelles.Lcs  exemp» 
rions  réelles  regardent,  par  exemple  ^ 
les  rentes  provenant  d'emprunts  puolics. 
Tous  les  étrangers  de  quelque  narion  qu'ils 
foient ,  en  profitent  pour  recueillir  &  tranf- 
mettre ces  objets  à  leurs  héritiers  ou  léga- 
taires, &  pour  les  recueillir  par  fuccef- 
fion.  L'effet  des  exemptions  locales  eft  9 
que  les  étrangers  qui  décèdent  dans  les 
ueux  qui  en  jouiftent,  ne  font  point  fu- 
jets  à  I  aubaine ,  &  font  même  réputés  ca^ 
pables  de  recueillir  toute  forte  ae  fuccef« 
fions. 

Les  exemptions  j^rformelles  (ont  de 
deux  fortes. 

Les  unes  font  accordées  amc  étrangers 
de  toute  narion  qiii  ont  embrafifé  en  Fran- 
ce certaine  profefliony  par  exen^le,  la 
fervice  militaire. 

Les  autres  font  accordées  à  tous  les  fu- 
fets  d'une  puiftànce ,  de  quelque  con-f 
dition  qu'ils  foient.  Celles-ci  font  fixées 
par  des  traités  dont  les  difpofttions 
ont  lieu  réciproquement  entre  h  France 
&  les  narions  voifines.  On  stn  occupe 
particulièrement  dans  le  $  fuivant. 

5.  L'auteur  du  Di<5tionnaire  des  domai- 
nes >  au  mot  Aubain  y,  ^  i^n^  11  ,  prônants 
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à  regard  de  toutes  les  exemptions  dont 
il  eft  ici  queftion ,  que  ces  fones  de  privi- 
lèges accordés  par  un  roi ,  ne  peuvent  être 
utiles  que  pendant  Ton  reene ,  parce  que 
le  droit  d'aubaine  eft  un  droit  de  fouve- 
raineré,  inaliénable  à  perpétuité  en  tout  ou 
partie.  Lp  principe  eft  vrai  ;  mais  la  con- 
léquerKe  qu  on  en  tire  n'eft  pas  jufte.  Tout 
ce  qui  doit  réfulter  de  rinaliénabilité  du 
droit  d  aubaine,  c'eft  qu'un  roi  peut  révo- 

3uer  des  exemptions  de  ce  droit  accot- 
ées par  fon  prédéccflcur  -,  mais  c'eft  aller 
trop  loin ,  eue  de  prétendre  qu'elles  foient 
annuUées  de  plein  droit  à  la  mort  du 
prince.  Voyez  Loix  icPrivUéges* 

4.  La  ciaufo  portant  exemption  d  au- 
baine,  inférée  dans  ledit  de  création  de 
rentes  perpétuelles  fur  l'hôtel- de- ville,  du 
3  feptembre  1781 ,  regilbré  le  7,eftainû 
conçue. 

Art.  5.  u  Tous  les  étrangers  non  na- 
curalifés,  même  ceux  fujetsdes  puUTances 
avec  lefquelle  nous  pourrions  être  enguer- 
^^e ,  foit  qu  ik  demeurent  ou  j>on  dans  les 
pays  de  notre  obéifTance,  pourront  acqué- 
rir lefdites  rentes  ffe  en  jouir  ainfi  que  nos 
propres  fujets»  pour  en  difpofer  entrer 
vi(s  ou  par  teftament,  en  principaux  ou 
arrérages  v  &  en  cas  qu'ils  n*en  euflenc 
pas  difpofé  de  Içur  vivant,  vouions  que 
leurs  héritiers  ,  donataires,  légataires  8c 
autres  repréfentans  leur  fuccedent  dans  la 
propriété  defdites  rentes,'  pour  en  jouir 
4e  même  que  ceux  au  profit  defqueis  ellei 
auront  été  conftituées.  En  conléquence^ 
voulons  ^gaiçment  que  lefdites  rentes  foient 
exemptes  de  toutes  lettres  de  maraue  J%C 
de  repréfâilles,  droits  d'aubaine  ^  bâtar- 
dife,  confifcation ,  ou  autres  qui  pourroient 
fious  appartenir  i>. 

Un  edit  du  mois  de  février  de  la  même 
lannée  ,  regifhé  le  13'  , portant  création 
4e  rentes  viagères  fur  Thôtel- de- ville  , 
s'exprime  à  peu-près  dans  les  mêmes  ter- 
mes ,  art.  9  ,  en  fe  référant  ce  à  ce  qui  eft 
ordonné  pour  les  autres  rentes  de  Thôtel- 
de-ville  par  ledit  du  mois  de  décembre 
1 1^74  Se  autres  fubféquens  ». 

Lqs  lettres  -  patentes  qui  permettent  à 
quelque  corps ,  tels  que  le  clergé  ou  les 
états  de  quelque  province,  d ouvrir  des 
emprunts  publics^  çontiçnnent  ordinaire- 


E,    §    VIL 

ment  des  claufes  (emblables  à  celles  que 
nous  venons  de  rapporter.  Voyez  au  fur- 
plus ,  Emprunts  puàlics ,  &  Kentes  fur 
rkitel-de-vilU. 

11  eft  bon  d'obferver ,  par  rapport  à 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  accordée 
aux  rentes  fur  la  ville  &  autres  effets  pu- 
blics ,  que  d'après  les  édits  de  création  de 
ces  rentes,  l'effet  de  l'exemption  s'étend 
même  aux  fujets  des  puiilànces  avec  Ici* 
quels  la  France  eft  en  guerre. 

Des  lettres-patentes  portant  établiflc- 
ment  de  la  compagnie  d  occident,  du  nx)ii 
d'août  171 7  >  regiftrées  en  parlement,  dé- 
clarent art^  ^5  ,  les  adions  de  cette  com* 
paenie  exemptes  du  droit  d'aubaine. 

rar  édit  de  mai  1719  ,  qui  ne  (ut  point 
regiftré  au  parlement ,  l'ancienne  compa- 
gnie des  Iiules  &  celle  de  la  Chine,  fu- 
rent éteintes  &  réunies  à  la  compagnie 
doccident  fous  une  forme  nouvelle. 

Enfin,  par  édit  de  juin  1725  ,  regiftré 

en  lit  dejuftiçe,  maisa/ec  proteftanoos, 

la  compagnie  des  Indes  fut  rétablie  à-peu- 

'  ptcs  fur  le  même  pied  que  la  compagnie 

d'occident  avoit  été  formée  en  1717. 

Lesaâions  de  ces  diverfes  compagnies 
ayant  changé  de  nature  à  chaque  révo- 
lution dont  on  vient  de  oarler  »  on  éleva 
en  1745 ,1a  queftion  de  (avoir,  fi  des  ac- 
tions de  la  compagnie  des  Indes,  delà 
création  de  ledit  de  1725  ,  dévoient  jouir 
de  l'exemption  de  l'aubaine  accordée  aus 
a<^ons  de  la  compagnie  d'occident,  créées 
par  l'édit  de  1717.  Le  doute  naiÎToit  de 
ce  que  cette  exemption  ne  (è  rroui» 
énoncée  dans  aucun  des  édits  poftérieuB 
à  celui  de  1717*  Voyez  CompagnU  dis 
Inde^. 

Ce  fut  la  fuccefCon  du  fieur  De(chainp$, 
décédé  à  Paris  le  4  janvier  1740,  &  donc 
les  biens  furent  recueillis  par  le  roi  à 
titre  d'aubaine,  qui  donna  lieu  à  cens 
difficulté.  11  s'y  trouva  plufieurs  aâionsdft 
la  compagnie  des  Indes  qui  furent  reda- 
niées  entre  les  mains  du  receveur  du  do- 
maine, par  Touffaint  &  Marie  DefdiampSi 
parens  du  défunt. 

Par  fentence  contradiâoire  de  la  diam' 
bre  du  domaine,  du  31  août  1740,  il  fût 
ordonné  avant  faire  droit ,  que  les  patrio 
fe  retireroient   vers  le  roi   doiix  obcçoil 
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^daratJon  de  Tes  intentions  fur  Tobjet 
des  adions  de  la  compagnie  des  Indes  qui 
fe  trouvent  dans  la  fuccellion  des  étran- 
gers. 

U  y  eut  appel  de  cette  (èntence.  M. 
Favocat  générai  JOrmefTon  avoir  conclu 
à  ce  qu'en  infirmant  la  fenrence ,  les  héri- 
tiers fuilènt  déboutés  de'  leur  demande^ 
mais  ces  concluHons  ne  furent  pas  fuivies 
par  larrêt  du  jo  mars  1743  ,  ^^^^^  ^^  ^^ 

Eofitifeft  remarquable  en^  ce  qu'il  infirme 
i  fentence ,  quoiqu'il  ordonne  la  même 
chofe  qu'elle  avoir  prononcée.  <c  La  cour 
•  •  • .  »émendant,  avant  faire  droit ,  ordonne 
que  les  parties  fe  retireront  par  devers 
le  roi  pour  obtenir  lettres  de  déclaration 
de  fa  volonté  5  s'il  plaît  audit  feigneur  roi 
d'en  donner  ,  fi  les  eâèts  mentionnés  dan» 
les  requêtes  des  parties  de  Mallet  (  Touf- 
iàiot  èc  Marie  Uefchamps  )  des  16  mai 
1740  ,  2  tf  juillet  &  8  août  de  l'année  der- 
nière, {ont  exempt»  ou  fujets  au  droit  d'au- 
baine j,  dépens  compeniés  ;  &  faifant  droit 
fur  le  réquifitoire  des  gens  du  roi^  faic 
défenfe»  aux  officiers  de  la  chambre  du 
domaine  de  prononcer  à  l'avenir  ^  que  les 
parties  (è  pourvoiront  par  devers  le  roi , 
làuf  auxdits  officiers ,  dans  le  cas  ou  lor»' 
du  [ugemcnt  des  procès  pendans  devant 
eux  ,  ils  trouveroient  quelque  doute  ou 
difficulté  fur  l'exécution  de  quelques  ar- 
ricles  des  ordonnances ,.  édits  &  déclara- 
tions ,  d  ordonner  que  les  parties  fe  pour- 
voiront en  la  cour  pour  y  être  par  elle 
{HMirviTy  A>nformément  a  l'article  7  du 
titre  dernier  de  l'ordonnance  de  i66j  ^^^ 
PlaidayerUs  ^foL  isOj  1 5 9 ,  /i**  37« 

Cet  arrêt  n'a  pas  été  rédigé  comme  il 
mvoit  été  prononcé  à  l'audience.  La  fen- 
tence avoir  été  confirmée  purement  & 
Amplement.  Mais  après  la  levée  de  l'au- 
dience, M.  l'avocat  général  fît  obferver 
aux  magiftrats  9  que  les  premiers  juges  n'ont 
as  le  pouvoir  d'ordonner  aux  parties  de 
'e  retirer  par  devers  le  roi ,  ic  que  cette 
faculté  cft  rcfervée  aux  cours  par  l'ordon- 
nance de  j66j.  Ce  fiit  d'après  cette  re- 
flexion que  l'arrêt  fut  rédige  dans  les  ter- 
mes que  l'on  vient  de  rapponer.  Voyez 
Interprétation. 

5.  L'article  40  de  la  coutume  JArtois 
porte  exprellément  qu  e/z  Artois  on  n'ule 
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point  èiaulbanité y  &  le  confeil  d'Artois? 
a  attefté  par  un  ade  de  notoriété  du  7 
avril  1718  ,  que  les  étrangers  font  ha- 
biles à  recueillir  les  fuccciïiqns  mobilières 
des  perforines  décédées  dans  cette  provin- 
ce, ainfi  que  les  biens- fonds  qui  y  font 
fitués. 

Ainfi  lorfque  les  fuccefiîons  s'ouvrent 
en  Artois,  les  étrangers  peuvent  fuccé- 
der  aux  biens  de  leurs  parens  aubains  &c 
regnicoles  fournis  a  l'autorité  de  cette  cou- 
tume. 

Côme-Hyacinte-GabrielSpinola»  comte 
de  Brouay ,  Sicilien  de  nation ,  c^ant  laifTé 
dans  fk  uicceffion  trois  terres  fituées  erv 
Artois ,  il  s'eft  agi  de  favoir ,  qui ,  de  M* 
le.  duc  de  ^Bouillon,  ou  du  comte  d'Aar- 
berg ,  Liégeois  d'origine  ,  fuccéderoit  i 
ces  terres?  Par  arrêt  de  la  cour  du  30 
juillet  171 8  y  rendu  au  rapport  de  M^ 
Dreux,  &  fur  \ts  conclufions  de  M.  le 
procureur  général,  les  terres  ont  été  ad- 
jugé^ au  comte  d'Aarberg.  Confeil ,  foL 

L'efpece  de  cet  arrêt  eft  rapportée  avec 
détail  au  Journal  des  audiences  »  &  ïoa 
ny  voit  point  que  le  duc  de  Bouillon  ait 
oppoié  à  fon  adverfaire  qu'il  étoit  étran* 
ger  ,  &  en  cette  qualité  incapable  de  fuc-» 
céder.  Il  paroît  au  contraire  qu'il  fût  una^ 
nimement  reconnu  dans  cette  caufc  ,  que 
la  qualité  d'aubain,  (bit  dans  le  défiinc 
foit  dans  fon  héritier,  ne  tiroit  point  à, 
conféquence ,  à  caufe  de  la  difpofition  par-, 
dculiere  de  la  coutume  d'Artois. 

Le  Languedoc  a  des  titres  particuliers  ^ 
portant  abolition  abfolue  du  droit  d'au- 
Daine  dans  cette  province.  Le  plus  ancien 
que  l'on  coimoifle-  eft  cité  par  l'auteur  da 
Didionnaire  des  c^rrêts,  au  mot  Aubtùne^ 
n^  31  y  d'après  Carrdjolas.  C'eft  des  lettres- 
patentes  de  Louis  .XI,  de  juillet  1475» 
accordées  à  la  province ,.  à  la  requifitioa 
des  trois  états. 

Mais  Lefevre  de  la  Planche  prérend  ^ 
Traité  du  domaine ,  kv.  6,  chap.  3  ^n^  i  , 
que  ces  lettres-patentes  n'ayant  pas  eu  d'exé- 
cution, le  privilège  qu'elles  contiennciic 
eft  devenu  caddc. 

La  ville  de  Touloufe  avoit  obtenu ,  rroi» 
ans  auparavant ,  la  même  faveur ,  par  let- 
tres-potences du  zo  août  1472  y  àsbss  a» 
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mcme  endroit ,  nr^  3p.  Voyez  au  furpius 
pour  ce  qui  regarde  cette  ville  en  parti- 
culier, des  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  17279  regiftrées  au  parlement 
d^  Touloufe  le  4  décembre  fuivant. 
*  Les  lettres-patentes  de  Lou>s  XI  pour 
le  Languedoc,  furent  confirmées  d abord 
Dar  Charles  VII  ^  &  enfuite  par  Charles 
VlII,  par  lettres  du  mois  de  mars  1483  ^ 
regiftrées  au  parlement  de  Touloufe. 

MM.  les  avocats  généraux  du  parlement 
de  Touloufe,  ont  attefté  qu'elles  étoîent 
exécutées  dans  la  province  de  Languedoc  ^ 
par  un  aâe  de  notoriété  produit  dans  1  affaire 
de  Tourton,  Genevois ,  dont  il  eft  parlé 
fous  le  mot  Genève  ,  &  dont  les  mé- 
moires font  rapportés  dans  le  Dictionnaire 
des  arrêts,  au  mot  Tejlament y  n?  1$ ^ 
tom.  6 y  pag.  5P3. 

Les  port  &  havre  de  Marfeille  ont  été 
déclarés,  par  édit  du  mois  de  mars  i^^9, 
exempts  du  droit  d  aubaine.  Cet  édit  porte 
que  les  marchands  étrangers  qui  décéde- 
ront dans  ce  port ,  y  feront  confidérés ,  par 
rapport  à  leur  fucceilion  ^  comme  des  natUr 
rels  Fïançois. 

Une  déclaration  non  regiftrée ,  du  mois 
de  novembre  i^^i ,  &  un  édit  du  mois 
de  février  1 700 ,  regiftré  au  parlement  le 
9  mars  fuivant,  ont  accordé  Je  droit  de 
naturalité  aux  marchands  &  négocians 
étrangers  qui  viendroicnt  trafiquer  &  s'é- 
tablir k  Dunkeraue* 

Par  arrct  rendu  au  parlement  le  6  mal 
i7ji,  au  rapport  de  M.  du  Troulfet 
d'Héricourt ,  il  a  été  jugé  contre  le  fer- 
mier des  domaines  de  Flandres,  que  les 
immeubles  dépendans  des  fucceflîons  d'Hé- 
lène &  Catherine  Janfen ,  Angloifes ,  dé- 
cédées à  Dunkerque,  avoient  été  légiti- 
mement recueilli^  par  leurs  héritiers  Angîois. 
La  cour  maintient  par  cet  arrêt,  «  les 
95  marchands  étrangers  qui  viendront  trafi- 
3>  quer  &  s'établir  a  Dunkerque  ,  pour  un 
9> temps  ou  pour  toujours,  dans  le  droit  de 
»> naturalité,  &  dans  les  mêmes  avantages 
3) dont  jouiifent  les  regnicoles  5>.  Cb/i/iii, 
/0A247.  ^ 

L'e^ece  de  cet  arrêt  eft  rapporté  avec 
dérail  dans  le  Diâion^iaire  des  domaines, 
au  mot  Dunkerque. 

Pe$  Uccres-patem^^  vétifiço^  au  |>arlçr 
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ment  le  i  ;  mars  1 5  ^7  9  naturAlifent  y  lui* 
bilitenty  Sc  difpenfent  tous  les  étrangers 
qui  font  venus  demeurer  en  la  ville  de 
Calais  &c  pays  reconquis ,  pourvu  qulls 
ne  foient  An^lois.  Les  termes  de  ces  let- 
tres-patentes iont  rapportés  par  Bacquet, 
de  1  Aubaine  9  chap.  7  y  n?  15. 

La  ville  de  Longuy ,  dans  la  généra- 
lité de  Metz  ^  a  obtenu  l'exemption  du 
droit  d  aubaine,  par  lettres-patentes  de  dé- 
cembre 1^84,  confirmées  par  d'autres  du 
mois  de  juin  171  ^-,  &  en  conféquenct  plu- 
(ieurs  étrangers  établis  dans  cette  ville  ont 
été,  par  arrêt  de  novembre  1700,  dé- 
chargés de  la  taxe  imppfée  fur  les  étant* 
gers. 

La  ville  de  Neuf-Bri/kç  a  pareillement 
obtenu  de  lettres-patentes  de  feptembre 
1698  ,  portant  que  tous  les  étrangers  qui 
s'établiront  dans  cette  ville  feront  réputés 
naturels  fujets  du  roi. 

Les  habitans  de  Mei^  préc^ident  que 
les  étrangers ,  qui  ont  acquis  le  droit  de 
bourgeoifie  parmi  eux,  jouiUent  de  i'exemp» 
tion  du  droit  d'aubaine  en  vertu  de  rat* 
tjcle  ^ ,  du  titre  premier  de  la  coutume 
de  cette  ville.  On  trouve  au  Journal  des 
audiences»  liy.  4 ,  chap.  1 2  »  un  anct  èat 
9  avril  1^89,  rendu  au  parlement  dt 
Metz ,  qui  confacre  ce  privilège  des  ha- 
bitans. Cependant  il  leur  eft  contefté,  par 
la  raifon  qu'il  ne  fe  trouve  point  établi 
fur  un  titre  émané  de  l'aurorité  fouv^ 
raine. 

Voyez  au  Recueil  du  louvx#»  des  kt* 
très  du  16  fèvrier  13^2.9  portant  exemp* 
tion  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des  mem» 
bres  du  chapitre  de  Reims. 

Les  marchands  allant  &  venant  ou  t> 
tournant  des  foires  de  L^on  ,  féjoumant 
ou  réfidant  à  Lyon  y  font  exempts  du 
droit  d'aubaine  pour  leurs  cfièts  bioIm- 
liers  \  mais  cette  excmptiim  ne  setent 
point  jufqu'aux  immeubles  &  aux  rentes 
conftituées.  Voyez  les  lettres-patentes  da 
mois  de  mars  17^2  i  d'aufres  Icttrcs-j»- 
tentes  vérifiées  au  parlement  le  24  février 
1572  *,  d  autres  du  mois  de  mars  I5t}t 
&  enfin  ctUcs  de  décembre  i  ^43  ,  dcées 
au  Dictionnaire  des  domaines,  au  fM 
Aubain  §  I  ,  71*^  1 1  ••  &  dans'  le  Tiaitf  (fa 
^'Aobsinç-dç  IJacciuet^  cha^.  1^* 
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Ce  dernier  auteur  établit  au  même 
>it ,  que  les  marchands  qui  vieiment 
uer  dans  le  royaume  Se  ficéquentent  les 
;  y  font,  en  général ,  exempts  de  Tau- 
!  pour  leurs  effets  mobiliers.  U  fonde 

exemption  fur  Tarticie  9  d'une  oc- 
arxre  de  Louis  XI  de  146$ ,  qu'il  dte 
f  &  fur  quelques  jugemens  qu'il  rap- 

au  commencement  du  chapitre. 
I  principe  eft  admis  par   l'auteur  du 
onnaire  des  domaines ,  dans  l'endroit 
on  vient  de  dtcr  ;  par  Argou ,  lîv.  i  , 

1 1  ;  &  Lacombe,  Recueil  de  jurifpru- 
5  dvile  ^  au  mot  Aubaine ,  §  i ,  n®  p. 
luteur  des  Mémoires  fur  les  impofi- 

en  France,  tom.  4  y  pag,  ^ji  y  dit 
ment  qu'il  paroît  aue  le  droit  d'au- 
:  n'eft  pas  exercé  aans  toute  fa  ri- 
r  à  l'égard  des  marchandifes  &  autres 

mobiliers  des  marchands  étrangers  , 
(Tiennent  trafiquer  dans  le  royaume 
le  deflèin  de  s'en  retourner  &  y  dé-^ 

1  trouve  au  Code  de  Louis  XV, 
99  P^S*  33^  9  un  arrêt  du  parle- 
,  du  ^  mars  1738  ,  qui  adjuge  au  roi 
e  d'aubaine,  des  marchandifes  &  d'au- 
îflfets  mobiliers  dépendans  de  la  fuc- 
»n  d'Antoine  Faute ,  Savoyard ,  mar- 
i  forain  ,  décédé  à  Brie-Comte-Ro- 
le  19  avril  173  j. 

C'eft  une  règle  du  droit  des  gens,  que 
erfonnes  revêtues  du  caradere  d'am- 
dc,  (bit  qu'on  leur  donne  le  nom 
[>afladeurs ,  d'envoyés ,  de  réfidens  , 
dniftres  ou  autres,  font  exemptes  du 
d'aubaine  pour  tous  leurs  eflfets  mo- 
s. 

î  privilège  s'étend  aux  perfonnes  de 
fuite. 

fe  borne  à  la  faculté  de  tranfmettrc 
fuccfflion  mobiliaire ,  foit  ab  inteftat , 
>ar  tcftament ,  à-  leurs  héritiers  ou  lé- 
res  5  mais  il  ne  ç'étcnd  pas  jufqu'à 
ler  au  miniftre  étranger  la  faculté  dç 
îillir  la  fucceflîon ,  même  mobiliaire , 
run  étranger. 

uant  aux  immeubles, l'ambafladeur  qui 

acquis   en  France  n  a  pas  droit  de 

ranfmettre  ,    par    fucceflîon,  en  fa 

té  d'ambafladeur.  La  raifon  eft  qu'il 

a  point  de  néceffité  qu'il  poffcde  des 
To/n0  II. 
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biens-fonds  dans  le  royaume ,  pour  y  rem- 
plir fes  fonéUons ,  &  que  l'on  na  peut  pas 
dire  que  des  biens  de  cette  nature  foient 
attachés  à  fa  perfoime ,  comme  des  effet» 
mobiliers. 

C'eft  d'après  ces  principes  que ,  par  ar- 
rêt .du  confeil  du  14  janvier  1727  ,  la  fuc- 
ceflîon immobiliaita  de  Thomas  Cravfbrt, 
Ecoflbis,  réfident  du  roi  d'Angleterre  au- 
près du  roi  de  France  ,  a  été  adjugée 
au  roi  à  titre  d'aubaine.  Voyez  EcoJJois. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  au  C!ode  de  Louis  • 
XV,  tom.  Zy  pag.  pi,  &  au  DidUon- 
naire  des  domaines,  au  mot  Aubairiy  $ 

8.  Le  refpe(îl  dû  au  titre  de  prince  fou- 
verain  a  fait  accorder  en  France  ,  dans 
l'ufage ,  l'exemption  du  droit  d'aubaine  à 
ceux  qui  en  font  revêtus ,  mais  pour  les 
meubles  feulement. 

Ainfiles  princes  font  fujets  au  droit  d'au- 
baine pour  les  immeubles  qu'ils  pofitdenc 
daas  le  royaume ,  à  moins  qu'ils  n'obtien- 
nent, à  cet  égard ,  des  lettres  particulières 
d'exemption,  rlufieurs  en  ont  obtenu  de 
fèmblaoles ,  qui  font  citées  au  Diâion- 
naire  des  domaines ,  au  mot  jiubain  y  % 
i  y  n^  9. 

Voyez  auflî  Lefevrc  de  la  Planche, 
Traite  du  domaine  ,  Uv.  6  y  chap.  5  , 
71*   1 3  ,  &  l'article  NaturAlité. 

9.  Les  écoliers ,  maîtres  ,  doâeurs  & 
autres  fuppots  des  universités,  jouiflènt, 
comme  les  perfonnes  dont  on  vient  de 
parler ,  de  l'exemption  de  l'aubaine ,  quant 
aux  meubles  feulement.  On  ne  connoîc 
point  de  loix  fur  lefquelles  ce  privilège 
foit  fondé.  Il  eft  avoué  par  l'auteuc  du 
Didionnaire  des  domaines  au  mot  Au^ 
bain^  ^  t  y  n^  10 y  Se  par  la  Combe,  au 
mot  Aubaine ,  §  i  ,  /i^  8.  Voyez  Univers 
Jités. 

10.  L'arricle  12  de  l'édit  du  mois  de 
novembre  i^^7  >  regiftré  le  21  décem- 
bre fuîvant,  portant  établiflcment  de  la 
manufacture  royale  des  Gobelins  à  Paris, 
veut  que  ce  les  ouvriers  étrangers  employés 
dans  cette  manufaâure,  qui  viendront  à 
décéder  y  travaillant  aâuellement ,  foient 
réputés  regnicoles ,  &  leurs  fucceflions  re^ 
cueillies  par  leurs  ènfens  &  héritiers,  com- 
me s'ils  étoicnt  fiiiets  namreU  du  roi  '»• 

Ffff 


yj4.  A-U&A'IN'E,    §    VIT; 

33  Voulon»  civ  outre .  (:  ajoute  le  même  L  article  4  de  l*é<fic  d'avril  1777 ,  re- 
article),, que  ceux  defdics  ouvriers  qui  giftré  le  20  juin  fuivant,  portant  créaricn 
auront  travaillé  fans  difcontinuation  dans  de  corps  &c  communautés  dans  les  difie- 
lefdites  matiuÉi^^çs:  pendant  le  temps  de  rentes  villes  du  reflbrt  du  parlement ,  con- 
dix  ans ,  foient  tenus  &  réputés  pour  nos:  tient  une  difpofition  femblable  à  celle  qui 
ynis  &  naturels  lujets  5  encore  qaaprès  précède. 


les  dix  ans  de  fervice,  ils  k  (uflenc  reti 
rés  des  manufa<5lures  ;  6c  leurs  fucceffions 
recueillies  par  leurs  veuves  y  enfans  ou 
héritiers ,  comme  s'ils  avoient  été  natura- 
lifés  ,  fans  qu'ils  (oient  tenus  d'obtenir 
aucunes  de  nos  lettres  à  cet  efièt*  ni  rap- 
porter d'autres  aâes  que  l'extrait  des  pré* 
fentes  avec  le  cerd£cfit  du  fur-intendant 
de  nos  bâtimens  33. 

L'exemption  de  l'aubaine  a  aufli*  été  ac- 
cordée aux  ouvriers  de  plufieurs  autres 
manufa6hires ,  par  des  édits,  dont  il  eft 
Êdt  mention  dans  le  Didionnaire  des  do* 
maines,  au  mot  Aubairiy  §  i  y  n?  12» 

11.  Une  déclaration  du  1.5  août  1766 y 
porte  que  les  étrangers,  employés  au  défri- 
chement des  terres  incultes  dans  le  royau- 
me, feront  tenus  pour  naturels  François , 
aux  conditions  exprimées  dans  cette  loi  , 
dont  les  principales  difpoiitions  feront  rap- 
portées lous  le  mot  Défrichement. 

L'exemption  de  Taubaîne  a  été  accordée 
par  édit  de  1 607  ^  regiflké  au  parlement 
de  Normandie ,  art.  .10  &  11  y  aux  ou- 
vriers travaillans  au  dcflechement  des  ma- 
rais. Fontanon ,  liv.  2  &  3  ;  De  l'Union 
au  domaine ,  n^  40.  Voyez  Dejfuhe" 
ment. 

Le  même  privilège  a  été  accordé  aux 
ouvriers-  travaillant  aux  mines  ,  par  un 
édit  de  janvier  15975  &  par  un  arrêt  du 
confcil  du  1 4  mai  i  ^04 ,  cités  dans  le 
Traité  du  domaine  de  Lefevre  de  la  Plan- 
che, Uv.  6 y  chap.  4,  à  la  fin  aux  no- 
tes.  Voyez  Mines. 

12.  L'Edit  du  mois  d'août  177^5-  re- 
^ftré  le  23.,  portant  création  de  corps 
iL  communautés  darts  &  mériers  dans 
la  ville  de. Paris,  s'exprime  ainfi:      • 

udrt.  /,9,  u  Les  étrangers  pourront  être 
admis  dans  lefdits  corps  &  communautés 
aux  conditions  portées  p'ar  les  articles  pré- 
cédensj  &  dans  ce  cas  voulons  qu'ils  foienr 
étffrajicfîis  de  tout  drttit  d^éuibainey  pour 
leur  mobilier  &  leurs  immeubles  fidifi 
feulement  ». 


13.  L'exemption  de  l'aubaine  eft  ac« 
cordée  aux  courtiers  de  Bordeaux,  pour« 
vus  en  dtre  d'office  ou  par  brevets ,  par 
édit  de  fëvrier  17^1 ,  &  lettres-patentes 
du  I  c  juin  fiiivant ,  regifhées  en  la  cham- 
bre avL  domaine  le  i  x  juillet.  Traité  Am 
domaine  y  liv.  6 ,  chup.  4  3  à  la  fin. 

14.  Une  déckurarion  du  30  novembre 
17 15  ,  regifhée  le  12  décembre  fuivant 
s'exprime  aitifî: 

ce  Les  officiers ,  gens  de  guerre  &  fol* 
dats  étrangers  ,  profeâànt  la  religion 
catholique ,  qui  auront  fervi  pendant  dix 
ans  dans  nos  armées  ,  dont  ils  rappor- 
teront des  cerrificats  en  bonne  ferme 
•• &  qui  auront  &it  leur  décla- 
ration au  greffe  du  préfldial ,  dans  le  ref* 
fort  duquel  ils  feront  établis ,  qu'ils  eiw 
tendent  s'établir ,  vivre  &  mourir  daos  le 
ooyaume ,  feront  réputés  luturels  Fran- 
çois ;  ils  jouiront  de  tous  les  droits  K 
privilèges  qui  apparrienncnt  aux  regnico- 
les  y  ils  feront  exempts  du  droit  d'aubai* 
ne,  fans  être  obUgés  d  obtenir  des  lettres  de 
naturalité ,  dont  nous  les  difpenfbns  ei- 
preflëment  par  ces  préfentes  ,  &  fans 
qu'ils  puiffent  être  ttna^  de  nous  payer, 
ni  à  nos  fucceffeurs ,  aucune  finance  ponr 
raifon  de-  ce.  Voulons,  en  outre,  que  letsf 
fucceffions  &  ceux  de  leurs  delcendatf 
foient  partagées  ,  fuivant  les  coutume» 
des  lieux,  entre  leurs  enfans  &  hérioci» 
regnicoles  a> . 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  une  ^ 
datation  du  30  oâobre   17^0.^ 

Nicolas  Principe ,  né  en  Gr*^ ,  et» 
l'ifle  de  Chio ,  avoir  fèrvi  le  roi ,  pendant 
plus  dé  dix  ans,  dans  les  ttoupes  de  Fran- 
ce, où  il  étoit  parvenu  au  gradé  de  lieu- 
tenant des  grenadiers»  En  1745 ,  il  fe 
inftitué  légataire  univerfel  par  un  Fian- 
çois ,  &  un  mois  après  ,  il  fit ,  au  grcft 
du  châtelet ,  la  déclaration  exigée  par  li 
loi  que  Ton  vient  de  rapporter. 

La  capacité  de  recueillir  ce  legs  lui  fcf 
conteftée  par  deux  raifons* 
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î^  première  ,  que  fa  déclaration  étoit    leur  font   accordés  par   Tëdit  de   17^2. 

Cette  dernière  loi  ne  contient  autre  chofc 
que  rexemption  du  droit  d  aubaine ,  ic 
le  don  de  la  capacité  de  fuccéder  j  là 
première  déclare  les  gens  de  mer ,  apr^çs 
cinq  ans  de  Service  dans  la  marine  roya- 
le,  naturels  François  ;  ce  qui  comprend 
tous  les  droits  de  cité. 


d'une  date  poftérieure  au  teftainent  \  la  ie- 
coiide ,  qu'il  n  avoit  pas  fon  domicile  dans 
le  rellbrt  du  châtelet  ,  où  cette  déclara- 
tion avoit  été  faite. 

U  r^endoit  qu'il  n  avcMt  pas  d'autre 
domicile  que  la  -fuite  de  fon  régiment  ; 
&  qu'il  fuffilbit  qu'il  fïit  capable  de  fuc- 
céder au  jour  du  décès  du  teftateur ,  puif- 
que  c'eft  ce  moment  que  l'on  conudere 
pour  décider  de  l'effet  des  aâcs  de  der- 
nière volonté. 

Le  fieur  Principe  obtint  ia  délivrance 
de  fon  legs,  par  arrct  du  i^  juin  175 1 , 
confimatir  d  une  fentence  du  châtelet  du 
3  mars  précédent  ^  rendu  à  l'audience  de 
fept  heures  ,  coutormément  aux  conclu- 
fipns  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Feury. 
JPlaidoyerieSj  fol  14. 

ly.  Par  édit  du  mois  d'avril  i^j  , 
Louis  XIV  ordonna  que  les  pilotes ,  maî- 
tres ,  contre-maîtres ,  canoniers  ,  charpen- 
tiers ^  calfâs  &  autres  officiers  mariniers, 
matelots  &  gens  de  mer ,  étrangers ,  qui 
ie  trouveroient  alors  dans  le  royaume,  & 
qui  s'y  habitueroient  par  la  fuite  y  feroienc 
réputés  legnicoles .,  lans  avoir  befoin  de 
lettres  de  naturalité  ,  après  avoir  fervi 
cinq  ans  fur  fes  vaiffeaux  de  guerre ,  à 
compter  du  jour  de  leur  enrôlement  \ 
pourvu  qu'ils  fiffent  profeflion  de  la  reli- 
gion catholique.  Recueil  de  Néron,  tant, 
s  y  çag.  214. 

L'article .  1 3  d'un  édit  du  mois  de  fé- 
irrier  17S1  ^  donné  en  faveur  des  mate- 
lots, François ,  s'exprime  ain{i  :  ce  Nous 
»  exemptons  ,  par  grâce  foéciale,  lefdits 
93  matelots  &  leiu:  fuccemon,  après  leur 
»9mort,  de  tout  droit  d'aubaine  &  reven- 
ds dtcation  pour  notre  fifc  ,  voulant  que 
•sleurdite  lucceflîon  foit  recueillie  libre- 
»9inent  par  leurs  héritiers  naturels  ,  ou 
«yinftkué  par  teftament,  foit  qu'ils  habi« 
tent  en  France  ou  dans  les  pays  étran- 


§  VUL  I.  Il  n'entre  point  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage  ,  d'y  iniérer*  d;is  articles 
particuliers  pour  chaque  état  ou  fouve- 
raineté  avec  laquelle  la  France  a  traité 
de  Tabolition  réciproque  du  :droit  d'au- 
baine. Nous  deilinerons' feulement  des  ar- 
ticles à  un  petit  nombre  d  états ,  dont  les 
fujets  s'établjifent  ou  voyagent  le  plus  or- 
dinairement en  France.  On  trouvera  dans 
ces  articles  le  détail  àcs  privilèges  étran- 
gers à  la  matière  dont  il  s'agit  ici ,  qui  ont 
été  accordés  à  quelques  nations  ,  par 
exemple  aux  Suiffes. 

2.  Pour  rendre  cependant  re  recueil  auflS 
complet  qu'il  e(Vpoflible,  nous  avons  rangé 
dans  la  table  fuivante,  par  ordre  alpha- 
bétique, tous  les  états  avec  lefquels  la 
France  a  fait  quelque  convention  concer- 
nant le  droit  d-aubaine  -,  &  nous  y  .avon* 
inféré  une^  notice  des  dîfFérens  traités  dô 
cette  efpccè  dont  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer la  ledure ,  ou  dont  nous  avons  tH 
du  moins  connoifTance. 

On  trouve  dans  cette  table  ,  con- 
formément à  ce  qui  eft  dît ,  /i**  i ,  des 
renvois  aux  articles  Dannemarck ,  ÎE/pa^ 
gne  y  Hollande  ,  Suiffes  ,  Savoie  ,  An- 
glois  y  Anfiatiques  ,  Suéde  ,  Genève  , 
Gènes. 

j.  Les  traités ,  dont  il  eft  ici  queftion , 
fe  divifent  en  deux  daffes ,  relativement 
aux  différentes  difpofitions  qu'ils  contien- 
nent. 

Première  clajfe  ,  portant  abolition  ré- 
ciproque du  droit  d  aubaine^  avcjc  «con- 
celïîon  de  la  faculté  de'  recueillir  toutes 


s»  gers.   Voulons  audi  que  leurs  enfens  ,    fuccejftons  ^  teftamentaires ,  ou  ab  intefkt , 


•>reflant  dans  notre  royaume ,  y  foient 
»>  traités  en  tout  comme  nos  propres  fu- 
39 jets  9>.  Diâionnaire  des   domaines,  au 


mot  Aiéainy  §   1  ,  n**  25, 

Les  privilèges  accordés  aux  matelots  & 
autres  gens  de  mer,  par  l'édit  de  1^87, 
ibnt  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  qui 


comme  les  regrûcoles  &  propres  fujets  du 
roi^  Voyez  letraFté  pafié  entre  la  France 
&  la  ville  d'Aix-la-Chapelle,  dont  les 
termes  font  rapportés  dans  la  table  fui- 
vante, fous  le  mot  Aix-la-Chapelle.  Vaycz 
aurtl  ibid^ni ,  le  mot  Autriche. 

Quelques  traités  de  cette  claffe ,  qu'on 

Ff  f  f  ij 
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a  eu  .foin  d'indiquer  dans  la  table  ; 
Contknnent  la  retenue  d'un  droit  de  ai* 
lieme  fur  les  effets  exportés  y  provenant 
des  fucceflfîons  échues  aux  aubains.  Voyez 
dars  la  table  les  mots  Fui  Je  y  Reuthingen  y 
Sa! m  y  Saxô'Cobourg  j  SchwartTCfffierg  y 
yi lies  impériales  y  fF'ied'jiewied  y  frir^ 
4emberg. 

Seconde  clajfe  y  contenant  1  abolition  ré- 
ciproque dl^  droit  d  aubaine  »  avec  con- 
ceflîon  de  la  faculté  de  tefter,  &  autres 
concédions  qui  n  équivalent  pas  à  ce  qui 
cft  porté  par  les  traités  de  la  première 
clafle,  en  ce  qull  n'en  réfulte  pas  que 
l'étranger  ait  droit  de  recueillir  la  fucccf- 
fion  de  Ton  parent  François  »  feul  ou 
concurremment  avec  d'autres  parens  Fran- 
çois. Voyez  au  furplus  le  §  Il  ,  ci-de- 
vant. 

Plufieurs  traités  de  cette  féconde  claflc, 
contiennent  auflî  la  referve  de  quelque 
droit  fur  les  fucceflions  échues  aux  au- 
bains en  cas  d'exportation  ou  autrement. 
Voyez  dans  la  table  ,  les  mots  Baden- 
Dourlachy  Bavière  y  Francfort  y  Fur/- 
iemberZy  Mecklimbourg  y  Pologne. 

Il  taut  mettre  dans  un  rang  particu- 
lier le  comtat  d^Avignon  &c  le  comee 
de  Nice,  hts  habitans  de  ce^  pays  font 
xéputés  naturels  François  :  de  forte  '  qu'ils 
n'ont  pas  befoin  de  prendre  des  lettres 
de  naturalité  proprement  dites,  par  exem- 
ple ,  pour  poueder  des  offices ,  ou  des  bé- 
néfices en  France  5  privilège  qui  n'eft  corn- 
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pris  dans  aucun  des  traités  paiSs  avec  Ici 
autres  états.  Voyez  Avignon. 

On  ne  Êdt  pas  id  de  diltinâion  entre 
les  traités,  xdativement  aux  différentes 
fortes  de  biens  meubles  ou  immeubles 
pour  lefquelles  le  droit  d'aubaine  a  été  abo- 
li -,  parce  que ,  à  l'exception  de  ceux  faits 
avec  l'Angleterre  &  la  Suéde ,  qui  font 
reftraints  aux  feuls  effets  mobiliers,  tous 
les  autres  s'étendent  aux  biens  de  quel* 
que  nature  qu'ils  foient. 

Pluficurs  conventions  faites  avec  des 
puiflances  portent ,  ce  que  les  François  fe- 
9>ront  traités  dans  le  pays  étranger,  dans 
>» leurs  perfonncs  de  dans  leur  commerce, 
•aauffi  tavorablement  que  les  filets  dau- 
33cune  autre  nation».  Voyez  les  Traités 
paffés  avec  le  prince  de  Bambcrgy  de 
Furjiemberg  &  autres. 

Il  efl  (tipulé  dans  un  grand  nombre, 
que  l'on  ne  déroge  point  aux  loix  ref- 
peâives  des  deux  états  qui  traitent  en- 
femble ,  relativement  aux  émigratiotis. 

Quelques-uns  portent  ({u'ils  auront  an 
effet  rétroaxlij  y  pat  rapport  aux  fuccct 
hons  ouvertes  ayant  la  ugnaturc  du  traité; 
d'autres  ne  doivent  avoir  effet  que  du  joui 
de  cette  fignature. 

On  remarque  dans  le  traité  fait  avec  le 
prince  de  Hcfle-Caffel,  une  refiriStion  par- 
ticulière dont  nous  avons  rapponé  les  ter- 
mes dans  la  table  fuivante  -,  &  nous  avons 
eu  fcin  de  marquer  les  autres  traités ,  qui 
contiennent  uoe  femblable  claufe. 


TABLE,    PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE» 

des  états  exempts  du  droit  d'aubaine^. 
A  H  L  E  N  9     ville  impériale. 


Voyei,  ci^près,  ailles  impériales. 
A  I  X-L  A-C  H  A  P  E  L  L  £. 

L'exemption  du  dtoit  d  aubaine  a  été^ 
accordée  aux  habitans  de  cette  ville  par 
des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  17^4, 

{►our  renregiftrcment  defquelles  il  y  a  eu 
etttres  de  relief  de  furannation  ,    du  10 
fej^embre   ij66^ 
Ea  çonféquence^t  elles  ont  été  cnregif- 


trées  le  16  Novembre  17^7.  Confeitfecnty 

fol.  .35« 

Elles  accordent  aux  habitans  ,  à  cbarj^e 

de  réciprocité ,  raflfranchiflèmcnt  à  pop^ 
tuité  du  droit  d'aubaine  ,  &  la  ncuitt 
de  recueillir,  dans  toute  l'étendue  (k 
royaume ,  toutes  les  fucceflions  teftanK»" 
taires  ou  ab  inteftat  ,  mobilières  ou  im* 
mobilières ,.  comme  les  regnicoles  &  ^^ 
près  fujets  de  fa  majefté  ,  a  condition  que  ' 
ceux  ci  jouiront ,  dans  ladite  ville  &  ter- 
ritoire d'Aix  -  la  •  Chapelle ,  de  la  mcmt 
exemption,  dans  toute  fou  étecduciiio* 
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être  aflujétis  à  aucune  forte  de  droits  lo-  biens  dont  les  fujets  de  chamie  état  auront 

cam  fur  les  fucceflions  qui  viendront  à  droit  de  difpofer ,  foit  en  faveur  de  leurs 

échoir  aux  François ,  lefquels  feront  trai-  concitoyens ,  foît  en  faveur  des  étrangers» 

tés  auffi  favorablement  que  les  fujets  d'au-  Confeil  fecret ,  fol.  34. 
cune  autre  nation  étrangère. 

Bade  k-D  ô  u  r  t  a  c  k. 

Lettres-patentes,  du  27  décembre  ly^^j  ^ 
rcriftrées  le  20  février  1^66. 

J  raité  de  la  première  cUjje  ^  énoncée 
au  commencement  du  § ,  &  qui  s  étend  aux 
états  pofTédés  aâuellement  par  le  margrave 
de  Baden-Dourlach ,  &  même  à  ceux  qu  il 
pofledera  à  l'avenir  dans  l'empire. 

Les  états  adtuels  de  ce  prince  qui  y. 
font  énoncés ,  font  les  bailliages  de  Carls^ 
Rouche  y  Rod7  ,  Dourlach  ,  Goundel- 
foheim  ,  P/orsheim  ,  Stein ,  Mulhaufen  y 
Souljbourg  y  Baudenweiler  y  Saujfembourg 
&  Êoeteien. 

L'article,  deux  referve  les  droits  particu* 
liers  des  feigneurs  &  villes  de  la  province- 
d'Alface,  ou  autres,  &  nommément  du 
droit  appelle  en  allemand  abfchojf  ^  oit 
àbjugg ,  qui  fe  levé  en  cas  d*exportatioi> 
des  biens  \  avec  claufe  de  réciprocités. 

B  A  M  BERG   &  \5^URTZBOURÇ. 

Lettres -patentes,  du  22  juin  1775  >  ^^^ 
giflxées  en  parlement  le  28  août  fuivafBt^ 

Traité  de  la  féconde  claffe ,  énoncée  aui 
commencement  du  $  ,  avec  réferve  géné- 
rale des  droits  particuliers  des  feigneurs. 

B  A  T  I  £  R  E  ,  états  de  VéleUeur 

de  Bavière.' 

Lettres-patentes ,  du  tf  feptembre  17^  , 
rerillrées   le  9  février   1768. 

Traité  de  W  féconde  claffe  y.  énoncée  an 
commencement  du  §. 

L'article  5  des  lettres  -  patentes  porte: 
qu'on  s'en  tiendra,  de.  part  &  d  autre  ^ 
aux  loix  &  coutumes  ix%  lieux,  pas  rap- 
port aux  droits  qui  fe  lèvent  fous  le  titre» 
de  détraiSlion  ^  ou  fous  autre  dénominationî 
uelconque,  à  railon  d'une  hérédité,  oit 
c  Texportarion  des  cfFcrs  en  provenant ,  flc 
du  prix  des.  immeubles; 

Par  une  ordonnance  du  7  f  décemnre- 
117^7 ,-  l'éleâcur.  de  lîaviere  hia  oc  droit 


Altembourg. 

Voyez,  ci-après,  Saxe-Gotha. 

Angleterre,  Ecosse 
&  Irlande. 

Déclaration  du  19  juillet  17395  legîf- 
trée  le  4  août  fuivant ,  &  rapportée  ious 
le  mot  Anglois  y  pag  su 

Anse  ou  Hanse  Teutonique. 

Voyez ,  cî-apîTCS  ,  ailles  Anféatiques. 

AUGSBOURG. 

yorjti.,  ci-après.   Villes  impériales. 

Avignon,  comtat  d'Avignon. 

Les  habitans  du  comtat  foitt  réputés 
natuiels  François.  Voyez  Avignon. 

Autriche,  Bohêmf, 
Hongrie  &  Etats 

d'  I  T  a  L  I  E    dépendans  de  La 
muifon  d* Autriche.. 

Les  lettres-patentes  du  3  août  17^^, 
regiftrées  le  2^  novembre  fuivant,  con- 


Qennent 


art.    i 


5  abolirion  réciproque 
du  droit  d'aubaine  &  du  droit  de  rétorfion, 
exercé jufques'là  dans  les  pays  héréditaires 
de  Hongrie ,  Bohême  ,  Autriche  &  Italie, 
L'ardcle  2  déclare  que  les  fujets  des 
deux  états  auront  dorénavant  la  faculté 
de  difpofer  de  leurs  biens  quelconques 
par  teftament  ,  dbnariiMis  entre  vifi  ou 
pour  caufe  de  mort  ,  en  faveur  de  qui 
ton  leur  femblera,  &  leurs  héritiers  lu- 
jets  de  l'un  des  deux  états  ,  demeurans 
tant  dans  le  pays  qu'ailleurs,  pourront 
recueillir  leur  îuccedîon ,  foit  ab  inteftat , 
foit  en  vertu  de  teftament  &  autre  dif- 
pofirion  légitime;  &  qu'ils  jouiront  en  ou- 
ae  àc  la.  iîacuké  de.£acGéd$i  dans*  toc&  les; 


a 


^P«  AU:B  A  INE,    §    VII  t 

à  une  toxt  unique  8c  invariable  de  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  du  capitaL  Une 
déclaration  du  roi,  du  i8  mars  17^8» 
regiftrée  le  7  mai  fuivant,  fixe  ce  droit 


C  O  iR  P  s    M  B  L  T  É  *T  1  Q  ir  ïc 


ylre.  1$  des  lettres  -  patentes  du  pre* 
en^  France  au  même  taux,  pour  établir    mier  juillet  1777,  regiftrées  le  12  décem« 

bre   fuivant ,   &  rapportées  fous  le  mot  t 
SuiJJes. 

Traité  de  la  ffoonde  cUjfc ,  énoncés 
au  commencement  du  $. 

Le  Corps  helvétique  eft  compofé  dei 
treize  Cantons  &  de  leurs  alliés. 

Voyez  Corps  helvétique* 

Les  principautés   de    Neuchatel  &  de 

Voyez,  ci-aprcs,  Saini-Gal.p  Çc  Tmi-    Valangin,  qui  font  partie  du  Corps  bel* 

de  Suijfes.  vétique  ,    ont    obtenu   particulièrement 

l'exemption  de  laubaine  ,  par  lettres-pa^ 
tentes  du  I*  fëvrier  1774 ,  regiftrées  le 
^  o  juillet  fuivant  \  voyez  Tardcle  Suijfeu 


la  céciproate. 

B  t  B  £  R  A  C. 

Voyez,  ci-après,  tailles  impirialeu 

B  I  E  N  N  S. 


B  O  H  fi  M  E» 

Voyez,  d-devant,  Autriche^ 

BoPFiNGEK» 

Voyiez,  ci-après,  tailles  impériales^ 

B  R  E  M  E  N. 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  anféatiques. 

* 

B  U  C  H  A  K. 

Voyez,  ci- après.  Villes  impénateSê 

B  U  c  H  o  R  N. 

Voyez,  ci-après.  Villes  impériales. 

Camton^    Suisses. 
Voyez,  ci-après,  Suijfes. 
C  o  L  o  d  H  lE^^éleSoratde  Colognip 

Lettres-patentes,  du  12  odobre  17^8, 
ceriftrées  le  14  avril  17^^. 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  §  •,  avec  la  réfervc 
rapportée  ci -devant  à  Tarticle  de  -Çtf- 
den. 

Cologne,  vUle  impériale. 


Dansmarcs^ 

Lettres-patentes  ;  du  i  mars  1771,  t«« 
giftrées  le  i  ^  du  même  mois  \  &  rappOJD^ 
Cées  fou^  le  mot  DanemarcK 

Dantzigk. 

Voyez,  d-9près^  Villes  anféapiquts^ 

D  £  U  X-V  o  N  T  s  «  états  du  iuQ 

dç  ce  nom* 

Lettres-patentes,  du  19  mai  17669  %> 
giftrées  le  2^  novembre  fuivant. 

Traité  de  la  première  claJfê  ^  énoncéç 
$ui  commencement  du  $» 

DORTMAV0. 

Voyez ,  ci^près ,  Villes  impériale^ 

D  o  u  R  L  A  G  0. 

Vc^ez,  d  devant,  Badenf-Dourlackf 

DuNCKEILSPIEIa 

Voyez,  ci-après.  Villes  impériales^ 

Ecosse. 


Voyez ,  ci-apres  ,  Villes  impériales,  Jxs   Ecofibis   ont  joui   autrefois  ,  cjl 


AUBAINE,     §:    V  I  ï  %.  fpp 

France ,  de  privilèges  particuliers  ,   dont 

il  cft  parlé  (oiis  le  mot  EcoJ/'e.  F  U  L  O  E,  aiidye  de  Fulde, 

Quant  aux  privilèges  dont  ils  jouiflènc 
i  préfcnt,  voyez,  ci-devant,  jihghis.  ;.'    .lettres- patentes  d'août  1778,  regiftrécs 

,V'  le  23  avril  177^. 
£  I  s  E  N  A  C  H.  'v,         Traité  de  la  premitrt  clajfe  y   énoncée 

au  commencement  du  %\  mais  avec  ré- 
Voyez,  d-aprèi,  Saxt-Wtimûr.  fervc   réciproque    d'un  droit  de  détrac- 

non  du  ducieme  du  capital,  en  cas  d'ex- 

Espagne  &  Deux  Sicile^       portation. 

Lettres  patentes  de  juillet  17^1,  regîf-      FursTEMFERG,  états  au  prince 
trées  le  3  feptômbrc  l'uivant,  &  rappor-  de  ce  nom* 

fées  fous  le  mot  Ef pagne. 

Lettres-patentes  ,    du  i^  mars    1777, 
£  s  T  I  N  Q  E  K*  regiftrées  le  2 1  août  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  claffe ,  énoncée 
Voyez,  cî-après,  failles  impenaleSé         au    conunencenrent   du  §.    Réferve  d'un 

droit  de  détradion  du  dixième  des  ef&ts; 
Etats-unis  de  L'AMÉRiQUEr        ou  argent  exportés. 


j4rt.  Il  de  la  déclaration-  du  2 ^  juil- 
let 1778  ,  reeiftrée  le  4  août  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe  ,  énoncée 
au  commencement  du  $• 

Flandke  aut:richienne. 

«  • 

Les  Flamands  ont  en  France  des  pri- 
vilèges particuliers ,  dont  il  cft  parlé  lous 
le  mot  Flandres  ;  outre  ceux  dont .  ils 
jouilfent,  en  vertu  des  lettres -patentes, 
citées ,  ci-devant ,  au  mot  Autriche. 

Francfort,  yiUe  &  territoire. 

Lettres-patentes  d  odobre  17^7  »  regif- 
trées  le  ^  février  17^8  -,  traité  de  la  pre- 
mière clajfe  y  énoncée  au  commence- 
ment du  §,  avec  réferve  du  prélèvement 
du  dixième  du  capital ,  en  cas  d'e^or- 
tatîon. 

Franconie; 

Voyez,  ci-après,  Suaie. 

FridberG. 
Voyez ,  ci-aprcs  ,  failles  impériales. 


GÉJttUNDEen     SlTABE. 

Voyez ,  ci-aprcs ,  failles  impériales. 

G   Ê  N  E  $. 

Traité  d'alliance  en  1.578  entre  la 
Firance  8c  la  république  de  Gênes ,  por^ 
tant  abolition  ou  droit  d  aubaine. 

Lettres-patentes  du  22  janvier  159^, 
pour  le  même  objet. 

Autres  lettres-patentes  de  juin  1^08^. 

Ces  loix  ont  été  citées ,  dernièrement, 
dans  une  inftance  ,  au  rapport  de  M.  de 
Saint-Alban,  dans  laquelle  M*  Delacroix 
a  feit  imprimer  un  mémoire. 

On  y  rapporte  àuflî  un  certificat  de 
réc^rocité  jour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine ,  donné  par  la  république  le  premier 
août  178 1. 

Voyez ,  au  furplus ,  l'article  Gênes. 

Genève. 

Lettres-parentes  de  juin  1^08  ,  regif- 
trées  le  15  juillet  fuivant ,  &  rapportées 
fous  le  mot  Genève. 

Il  s'eft  élevé  plufieurs  queftions  fur  re- 
tendue que  l'on  doit  donner  à  ces  lettres* 


6o^ 


AUBAINE,    S    V  I  I  L 


Gengerback. 

Voyez ,  ci-après ,  ailles  mp^naUi^ 

G  I  E  N  G  E  N. 
Voyez ,  ci-après ,  yUUs  impérialts. 

G  O  s  T  A  E, 
Voyez  t  ci-aprcs , .  Villts  impiridUst 


Hahboua<?. 

Voyez,  d-après.  Villes  anfèatiquts. 

Hall  en  Suabe. 
Voyez,  ci  après,  Villes  imperiéUes. 

HlELLBRONK. 

Voyez,  ci-après,  Villes  imperiaUs* 


G   R  A  N  P  E-B  R  E  T  A  G  N  ^         HoLLANpE  OU  PrOV  INC  ES-U  NIES. 


Voyez,  ci-devant,  Angleterrep 

G  R  I  s  o  li  s» 
Voyez,  ci  devant,  Corps  helvétique.  . 

GUASTALLA* 

Voyez,  ci-après,  Parmep 

HesSE-Cassel,  et^ts  du  prince 

de  ce  nom. 

Lettres  -  patentes  ,  du  24  ^vril  17^7  , 
fcjrîttrées  le  5?  février  17^8, 

Trçiité  dç  la  féconde  clajje  ,  énoncée 
au  commencement  du  §. 

L'article  5  porte  que  le  bénéfice  de  l'abo- 
lition du  droit  d  aubaine  ne  pourra  pas  erre 
^réclamé  par  tous  les  fujets  indiftinétement , 
&  q:ie  ceux  qui  patTeront  dorénavant  d  une 
domination  à  1  autre ,  pour  s'y  établir  2, 
demeure ,  ne  feront  admis  à  recueillir  les 
fucccflions  qui  leur  écherront  dans  leur 
patrie  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ^uroient 
demandé  &  obtenu  ,  de  leur  fouveraiii 
naturel  ,  U  permiffion  de  s'établir  fpus 
une  domination  étrangère. 

Hesse-d'Armstadt, 

états  du  prince  d^   ce  nom* 

Lettres  patentes  du  i^feptenibre  17^7, 
reglllrécs  le  9  février  17^8. 

Traite»  de  \?i  féconde  clajfe^  énpn^rée  ai; 
comrp.cuccmcnt  du  §  ,  &  entièrement  fem- 
blable  à  celui  de  Heffc-C^ffet 


Lettres  patentes ,  du  premier  fcptcmbre 
Ï773  ,  regiftrées  le  28  mars  1774  »  ^ 
jra{)portées  (bus  le  mbç  Hollande. 

Traité  de  la  première  cUjfe  y  énoncea 
^u  çonvnençement  du  $• 

H  O  N  G  R  I  B. 

Voyez  ^  ci-devant ,  Autriche* 

I  E  N  A. 

Voyez,  ci-après,  SAxe-Weitoar» 
Irlande. 

Voyez,  ci  devant  ^  Angleterre. 

Kausbeurek. 

Voyez,  ci-après,  Villes  impériales. 
K  E  M  F  T  E  N. 

Voyez,  ci-après.  Villes  impériales, 
L  A  H  R ,  feigneurie  de  ce  nom. , 
Voyez  ^  ci-après,  C/Jingen  8c  Lahn 

Leutkink. 

Voyez,  cl-açTcs 9  Villes  impériales* 

L  I  é  G  E,  états  de  Liège. 
JLettrçs  -  patentes   ,    d4    l  ?    décembre 


A  U  B  A  I  N  E,    §    V  I  I  L  ^oi 

7^S  ,    regiftr^es  le    14   arril   1769.         au  commencement  du  $• 

Traité  de  la  première  clajfe^  avec  la  ré- 
erve  rapportée  »  ci-devant,  fous  le  mot      MuLHAUSEK  en  THtTRlll(3E. 

L  I  K  D  A  U.  Voyez 9  ci-après^  Villes  impériales. 


Voyez,  ci-après.  Villes  impériales, 

L  u  B  E  C  K. 
Voyez,  ci-après.  Villes  anféatiqtus* 


Mulhouse,  ville  &  territoire. 
Voyez,  ci-devant.  Corps  helvétique. 

N  A  P  I.  E  s. 


Malte,  fujets  de  V ordre  de  Malte.  Voyez ,  ci-devant ,  Ef pagne. 


Lettres-patentes,  de  juin  17^5  ,  regif- 
xées  le  9  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe  ^  énoncée 
lU  commencement  du  §• 

Voyez  Tardcle  Malte. 

MeCKLEMBOUKG  -  SCH^ERIK, 

états  du  prince  de  ce  nom. 

^.^ttres-patentes ,  du  i^  mai  177 S,  re- 
plftrées  le  4  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe  y  énoncée 
lU  commencement  du  §.  Réferve  récipro- 
Kie  d'un  .droit  de  détraâion  du  dixième 
les  effets  &  de  l'argent  exportés.  ■ 

Mecrlembourg-Strelits, 
états  du  prince  de  ce  nom. 

Lettres-patentes,  du  i^  mai  177 S,  ter 
^iftrées  le  4  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe  y  énoncée 
lu  commencement  du  $ ,  avec  la  réferve 
spriméê  fous  le  mot  ^précédent. 

Memmingen. 

Voyez,  d-après.  Villes  impériales^ 

M  I  L  A  N  É  S. 

Voyez,  ci-devant  .Autriche. 


Nassau -S  AARBRUCK, 

principauté  de  ce  nom. 

Lettres-patentes,  du  27  avril  1774,  re- 
giftrées  le  30  juillet  (liivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe ,  énoncée  au 
commencement  ^u  § ,  avec  une  claufe  pa- 
reille à  celle  oui  eft  rapportée,  ci-devant, 
(bus  le  mot  HeJfe'CaJJeL 

Nassau-Usingeh 

Voyez,  ci-après,  UJingen. 

Neufchatel,  principauté  de  ce  nom. 

Voyez,  ci-devant.  Corps  helvétique. 

Nice,  comté  de  ce  nom. 

Les  habitans  do  ce  comté  font  réputé 
naturels  François.  Voydk  Nice. 

Nosrdlingbh» 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  impériales. 

NORDHAUSEN. 

I 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  impériales^ 

Nuremberg. 


Monaco,  principauté  de  ce  nom.  Voyez,  ci-après.  Villes  impériales^ 


Lettres-patentes,  du  18  août  1770 ,  re- 
pftrées  le  9  mai  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe  ^  énoBcé 
Tome  II. 


Offembourg. 

Voyez*  d-aprcs,  yUIes  impéiiaUtt 

Gggg 


^oa 


AUBAINE,    §    VI  IL 


Ordre    TbutoKique. 

Lettres-patentes ,  du  27  avril  1774 ,  rc- 
gUfa-ées  le  30  juillet  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe  y  énoncée 
au  Gommencement  du  %.  Réferve  rapportée 
ci-devant  ^  fous  le  mot  Baden. 

PalaTikat. 

Lettres-patentes,  du  15  janvier  17^7, 
regUfarées  le  5  mai  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe  ,  énoncée 
au  commencement  du  $. 

Parme,    Plaisance, 

&  Qyj  K%T  kl*l*  L^duchis  de  ce  nom. 

Lettres*patentes  y  du  18  mai  17^99  re- 
giftrées  le  6  juillet  fuivant. 
^   Traité  dç  la  première  clajfe^  énoncés 
au  commencement  du  $• 

Pays-Bas. 

Voyez  y  pour  les  Pays  bas  Hoilandois» 
ci-devant.  Hollande ,  &  pour  les  Pays-bas 
Autrichiens,  ci-devant,  Flandres  &  Au-- 
triche. 

Phu^lsndorf. 

Voyc»,  d-aprcs,  Villes  impériales^ 

P  I  i  M  a  N  T. 

* 

Voyez,  ci  après,  Sardaigne. 
Plaisance,  duché  de  ce  nom. 
Voyez,  ci-devant,  Parme. 

Pologne. 

Lettres-patentes,  du  ^  novembre  1777, 
reriftrées  le  23  janvier   177*. 

Traité  de  la  féconde  claffe^  énoncée 
au  xromme^icement  du  J.  Rct^^nuc  du  dixiè- 
me ^claufe  portant  que  les  fiijcts  de  la  répu- 
blique ne  feront  admis  à  reclamer  les  fuc- 
ceffions  des  Polonois,que  pendant  trois  an- 
nées, à  comptez  du  jour  acleui  ouverture. 


Portugal. 

Lettres  -  patentes  ,  du  8  novembre 
1778  ,  regiftrécs  le  23    avril  1779- 

Traité  de  la  première  chiffe  ,  énoncée 
au  commencement  du  $• 

Il  porte  ,  art.  2  ,  que  les  fucceflions 
à  échoir  foit  en  France,  aux  fujcts  de 
la  reine  de  Pormgal-,  foit  en  Portugal, 
aux  fujets  du  roi  de  France  ,  tant  oh 
inteflat ,  que  de  telle  autre  manière  que 
Ctf  foit,  leur  feront  délivrées  librement. 

Ces  termes  généraux  paroiffent  s'éten- 
dre auflî-bien  à  la  fuccelfion  d'un  Fran- 
çois ,  échue  à  un  Portugais ,  qu  à  la  fuc- 
ceffion  d'un  Portugais  échue  à  un  de  fcs 
compatriotes  ;  &  c  cft  par  cette  raifon  que 
nous  rangeons  ce  traité  dans  la  premitrc 
claffè. 

Province  s-U  nies. 

Voyez ,  ci-devant  »  Hollande. 

R  A  G  U  s  E. 

Lettres-patentes,  du  29  o«aobre  177^, 
regîftrées  le  i^  décembre  furvant. 

Traité  de  la  première  cUffe  ,  énoncée 
au  commencement  du$-,  mais  qui  ne  d<M« 
pas  expreffément  à  letranger  le  droit  de 
tranfmettre  fa  fuccefEou  ai  intejlaty  pu 
par  teftament. 

Ratisbonne. 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  impériales. 

Ratensbourg. 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  impériales. 

Reuthinqen. 

Lettres^atentes ,  du  12  janvier  ïTUf 
rcgiftrées  le  i^  mars  fuivant. 

Traité  de  la  première  claffe ,  énoncée 
au  commencement  du  §.  Retenue  du  <fr 
xieme  fur  les  effets  exportés.  Même  omu- 
lion  que  dans  le  traité  pour  Rag/ufe^  ài^ 


A  U  B  A  I  N  E,    s    V  I  I  L  ^oj 

Traité  de  la  premien  tlafft.  ,  énonçât 
K  H  I  K  9  cercle  de  ce  nom*  au  commencement  du  $•  Droit  de  détrac-» 

tion  non  fixé. 
Voyez,  ci-aprcs,  Suabe. 

Saxc-Hildbourhausek, 

RoTHEN  B  OUR  G  ^fur  le  Tanger.  duché  de  ce  nom. 


VoyeE,  ci-après,  yUles  impériales. 

R  G   T   W  E  I  £• 

Voyez ,  ci-après ,  Villes  impériales. 


Lettres  -  patentes  ,  du  iS  aoât  1778. 
renftrées  le  15  décembre  fuivant* 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  $•  Droit  de  détrac- 
don  non  fixé. 


Sain  t-G  a  l  l,  états  de  Vabbé     Saxe-Gotra  &  Altembourg^ 
&  de  la  ville  de  ce  nom.  états  du  duc  de  ce  nom. 


Voyez,  ci-devant.  Corps  helvétique. 
S  A  L  M ,  principauté  de  ce  nom. 

Lettres-patentes,  de  février  1782,  re- 
giftrées  le  18  juin  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe  y  énoncée 
au  commencement  du  $.  Retenue  du  di- 
xième des  effets  exportés. 

Sardaigne,  Savoib 

&  duché  de   PlÉMONT. 

Lettres-patentes ,  du  24  août  17^0,  rc- 
giftrées  le  6  feptembre  fuivant  ,  &  rap« 
portées  fous  le  mot  Savoie. 

Traité  de  la  première  clajfe  y  énoncée 
au  conunencement  du  $. 

Savoie. 

Voyez ,  ci-deifus ,  Sardaigne. 

Saxe,  états  de  VéleSteur  de  Saxe. 

Lettres-patentes  ,  du  10  juillet  177^, 
reriftrées  le  i4  décembre  fuivant. 

Traité  de  la  féconde  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  §.  Retenue  du  di* 
zieme  des  effets  exportés. 

S  A  X  E-C  o  B  o  u  R  G i  duché 

de  ce  nom. 

Lettres  •  patentes ,  du  20  avril  1778 , 
regiftrées  le  4  août  fuivant. 


Lettres  -  patentes ,  du  20  avril  177S  > 
regiftrées  le  4  août  fuivant. 
•    1  raité  de  la  première  clajfe ,    énoncée 
au  commencement  du  §.  Droit  de  détrac* 
don  non  fixé. 

m 

S  A  X  e-'We  imar,  Eisekach 

&  I  £  M  A ,  états  de  ce  nom. 

m 

Lettres-patentes,  du  i9*mars  1771,  re» 
giftrées  le  13  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  $. 

SCH^ARTZfiABSRi?, 

principauté  de  ce  nom. 

Lettres-patentes  ^  ^«  feptentfere  177^, 
recrées  le  12  août  1777. 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  $•  Retenue  du  di- 
xième des  effets  exportés. 

SCHVEINFURT. 

Voyez ,  ci-après ,  ■  Villes  impériales. 

S  I  c  I  L  B^  /#/  éktt^  Sieiles. 

Voyez  y  d-devant,  Kfpàghe. 

Spire»  principauté  de  Ci  nom. 

Lettres *^ patentes ,  du  a)  août  17^$  ^ 
redftrées  le  14  avril  17^5. 
Traité  de  la  première  clajfe  ,  énoncée 

Gggg  i; 
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au  commencement  du  $.  Réferve  rapportée 

ci-devant ,  fous  le  mot  Baden.  Ubkrtlingen; 


S  P  I  E  E»  ville  &  territoire. 
Voyez,  dhaprè&9  ailles  impériales. 

Strasbourg,  états  dépenians 

de  l*éyiché  de  Stra/bourg. 

Lettres  -  patentes  9  du  27  mars  17^7  f 
jcgiftrées  le. 9  février  17^8. 

Traité  de  la  première  claffe^  énoncée 
au  commencement  du  §•  Relève  du  droit 
àAbfchaff^  ou  Abiug  y  qui  fe  levé  en 
Alface  fur  les  efièts  exportés. 

SUABE»  FrANCONXÊ   &  RhiK. 

cercles  équejlres  de  ce  nom* 

Lettres-patentes  ,  de  février  17^9 ,  re- 
giftrées  le  14  avril  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe  ^  énoncée 
au  commencement  du  §»  On  n'y  accorde 
pas  expreflëment  à  l'étranger  la  faculté  de 
tcftec; 

S  U  B  D  E. 

Déclaration  ,  du  24  décembre  1754» 
tegiftrée  le  11  mars  1755».  ^  rapportée 
fou%  le  mot  Suedè.^ 

Elle  ne  s'étend  qu'aux  e&ts.  mobiliers. 


Suisse. 

Voyez ,  ci-devant ,  Corps  helité tique  , 
&  l'articie  Suiffeu 

Toscane,  grand  duché  de  ce  nom. 

Lettres-patentes  9  du  10  janvier  17^9, 
fenftrées  le  6  juillet  fuivant; 

Traité  de  la  première  clajfe  ,  énoncée 
w  commencement  du  $. 

Trêves,  éleSorat  de  ce  nom. 

Lettres-patentes^,  du  8  mai  17^7,  re- 
liées le  9  février  17^8. 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
au  commencement  du  §.  La  même  xéferve 
jue  cirdeflus  3,  ppur  Stralbourg... , 


Voyez,  ci-après,  Villes  impériales^ 

Voyez ,  d-après ,  l^illes  impe^naks. 

Usingen  &  Lahr,  principauté 
d^  UJingen  &  feigneurie  de  Lotir. 

Lettres-patentes ,  du  i  ^  mai  L777 ,  rc- 
gtftrées  le  ^o  juin  fuivant; 

IVaité  cle  la  première  clajfe ,  énoncée^ 
au  commencement  du  §.  Clauîe  pardlle 
à  ceUe  qui  eft  rs^portée,  d-devant,  fi)U& 
le  mot  HeJfe-CaJeU 

Valang  iir. 

Voyez,  ci-devant,  Q>rps  helvétiquu 

V  A  L  L  A  I  s,  hétue  &  bas. 
Voyez,  d-devant.  Corps  iulvétique.. 

Venise. 

Lettres^patentcff,  des  30  mars  1774  & 
8  Décembre  1775  >  te^^ées  le  i^  dé- 
cembre 177^. 

Traité  de  la  première  clajfe  ^  énoscée 
au  commencement  du  §*. 

VlLLES^    AMSÉATIQUES» 

Lubeck ,   Bremen  ,  Dantiick 

&  Hambourg. 

Lettres-patentes,  dû  28  avril  1778,  »• 
giftrées^  le  }  février  1779,  pour  les  trois. 
premières,  villes^ 

Pour  la  ville  de  Hambourg,  en  parti* 
culier ,  lettres-patentes  du  2 1  juin  1779  > 
redftrées  le  6  juillet  fuivant. 

Xes  unes  &  les  autres  font  rappoitées 
fhus  le  mot  Anféatique^  pag.  lOi* 

VlLI.ES    IMPÉ^RIALE^ 

Lettres  -  pateiycs* ,  du  mois  de  jii3l* 
1770,  regiftrécsle  c  Cepceizibiie  liiifa»c^^ 
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tfof 


en  faveur  cle  vingt-deux  villes  impériales  ^ 
qui  font  ,  Kanjbonne ,  Cologne  ,  Aug^ 
Jhourgy  Nuremberg ,  Worms ,  Ulm  ,  5/>/- 
re  9  EJlingen ,  NoerdUngen ,  fltf //  en  Sua- 
be,  NordhaufeTiy  Rotweily  Dortmandj 
Ubertlingen  ,  Fridberg  ,  Hiellbronn  ,  ^ipr- 
^/tfr,  Memmingen  ,  Lindau ,  Dunckeilf^ 
piely  Offemhourgy  Gengenbach^ 

Secondes  lettres-patentes ,  de  novembre 
1774 ,  regilhées  le  7  janvier  1775 ,  en 
faveur  de  vingt-trois  autres  villes  impé- 
riales 9  qui  font ,  Schweinfurt ,  Rothen^ 
bourg  fur  le  Tanger  ,  Jf^endsheim  , 
Goftary  Mulhaufen  en  Thuringe,  Ge- 
munde  en  Suabe,  Biberacy  fl^eily  Jf^an- 
gen  5  PhuUendorff  ,  Zelle  en  Suabe , 
Raven/hourg y  frimpfeny  Weijfembourg 
en  Franconie ,  Giengen  ,  Kempten  ,  Ij^ 
71/ ,  Kau/beureriy  Leutkirchy  Âhleriy  Bu-- 
chajiy  Éuchorriy  Bcpfingem 

Traités  de  la  première  clajfe  y  énoncée 
au  commencement  du  §.  Retenue  du  di- 
xième iur  les  effets  exportés. 

W  A  N  CE  n;. 

Voyez  y  «i-devant  ^  Villes  ijnpinales. 

WEISSEMBQURff. 

r 

Voyez,  ci-devant^  Villts  impériales.. 

W  E  1  £. 

Voyez,  d-devant^  Villes  impériales. 

Wendsheim. 
Voyez,  ci-devant.  Villes  impériales .> 

W  E  T   Z  L  A  R, 

Voyez»  ci-devant,  Villes  impériales.^ 

TJ^ied-Nevied-,  états dwcomte 

de  ce  nom. 

Lettres  -  patentes ,  dii  16  mars  1777, 
irgftrées  le  12  février  1778. 

1  raité  de  la  première  clajfe ,  énoncée 
an  commencemcnr  da  J.  Retenue  du  di* 
ziffmc  £u£  les.  efiets  exportés.. 


W  I  M  P  s  E  K. 


Voyez,  ci-devant.  Villes  impériales^ 

W  O  R  M  S^ 

Voyez,  ci  devant,  Villes  impériales^ 

Wurtemberg,  états  du  due- 

de  ce  nom^ 

Lettres  -  patentes  ,  dU  20  avril  177^^ 
redftrées  le  4  août  fuivant. 

Traité  de  la  première  clajfe ,  énoncée: 
au  commencement  du  $.  Retenue  du*  di«- 
xieme  fiir  tes  effets  exportés»        , 

W  xr  R  T  z  B  o'u  R  cr- 

Voyez,  ci-devant >  Bamberg.. 

T  S  N  r. 
Voyez,  ci-devant^  Villes  impérîétlest^ 

Z  E  L  L  Ey  ^n  Suahe^ 
Voyez,  ci-devant,.  Villes  impé'riià^er^ 

4.  On  trouve  dans  le  Recueil  des'  or- 
donnances de  Lorraine,  beaucoup  de  ttai- 
tés  femblables  à  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer;  Voyer  le  Diétionnaire  hiftori- 
que  de  Rogé ville,  tom.  i  y  pag.  5a. 

5.  La  réciprocité  entre  les  parties  con- 
trariantes ,  eft  la  bafe  de  toutes  les  con^ 
ventions  contenues  dans  ces  traités,  ' 

6.  Leurs  difpofkions  ne  s  étendent  poinr 
d'un  cas  à  un  autre.  Ils  doivent  être  ren- 
fermés dans  les  termes  précis  dans  lef- 
quels  ils  font  conçus» 

Delà  la  queflion  de  (avoir  il  uor  étran- 

fer ,  qui  avoir  été  naturalifé  en  Hollande  y^ 
evoît  jouir  en  France  de  l'exemption  de 
l^ubaine,  comme  les  naturels  Hollandois;. 
L'affirmative  a  été  jugée  à  la  grand^ch«n- 
bre,  par  arrêt  du  28  juillet  1755  ,  awip*" 
port  de  M.  l'abbé  Macé',  entre  François- 
Antoine  de  Jabach,-  &  les  receveurs  àt%^ 
domaines  de  Isr  généralité' de  Fàxis»  Con^ 
£tiLl  vu*  la-  minute' y.  vS  i •. 
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§  IX.  I.  Il  n'y  a  point  de  danger  pour 
la  France  dabolit  raubaine  en  Europe. 
Les  étrangers  peuvent  s  y  établir  &  y  pof- 
féder  des  fonds,  fans  donner  dmquiétude 
au  gouvernement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  nos  co- 
Ibnies.  Si  jufqu  à  préfcnt  il  n'y  a  pas  eu  de 
défeéUon ,  c  eft  parce  qu'il  n'y  a  que  des 
François. 

Il  peut  être  important  de  confcrvcr  à 
cet  égard,  une  barrière  entre  les  François 
&  les  étrangers.  Delà,  les  prohibitions 
dont  i>ous  allons  parler. 

2.  Des  lettres-patcntes  d'oâobre  1727, 
défendent  toute  efpece  de  commerce  entre 
les  Colons  &  les  étrangers.  On  y  voit 
que  la^  qualité  d'étrangers  y  eft  fuC- 
pede,  même  dans  les  naturalifés. 

Ces  lettres  rapportées  en  entier  au  Code 
de  Louis  XV,  tom.  2  y  pag.  263  ,  s'expri- 
ment en  ces  termes,  tie.  6  y  an.  i* 

ce  Les  étrangers  établis  dans  nos  colo- 
nies ,  même  ceux  naturalifés ,  ou  qui  pour- 
roieiit  l'être  à  l'avenir,  ne  pourront  y  être 
marchands ,  courtiers  &  agens  d'afiàires  de 
commerce, en  quelque  forte  &  manière  auc 
ce  foit ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende, applicable  au  dénonciateur,  & 
d'être  bamiis  à  perpétuité  de  nos  colo- 
nies ;  leur  permettons  feulement  d'y  faire 
valoir  des  terres  &  habitations,  &  d'y 
(dkt  commerce  des  denrées  qui  provien- 
dront de  leurs  terres  33. 

3.  Les.  mêmes  raifbns  s'oppofoient  à 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  dans  les  colo- 
nies. Voici  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas  été 
en  eflfèt  aboli. 

Il  fufliroit  pour  cela  que  les  traités  ne 
filTent  point  de  mention  expreflc  que  l'a- 
bolition du  droit  d'aubaine  doit  s'étendre 
aux  colonies*,  car  tout  privilège,  toute  ex- 
ception, toute  dérogation  au  droit  commun 
rie  peut  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre. 

Or ,  dans  aucun  des  traités  portant 
exemption  d'aubaine ,  il  n'eft  fait  mention 
des  colonies  i&  Ion  y  trouve  plutôt  des 
termes  qui  paroiflent  les  exclure. 

Ainfi  l'article  17  du  traité  de  1739 
avec  les  états  généraux ,  portent  :  Us  fu- 
jets  des  Seigneurs  Etats  Généraux  ne  fe- 
ront point  réputés  aubains  en  France.  , 

L  article  premier  du  traité  du  premier 
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feptembre  177}  ,  fçmblc  d'abord  employer 
une  cxpreflion  plus  générique  ,  Etats, 
«Les  fujets  des  états  généraux  des  Pro- 
Mvinces- unies,  ne  feront  point  aflujétis 
3>9U  droit  d'aubaine  dans  Us  états  de  fa 
»majcfté  très-chrétienne  ^j- 

Mais  l'équivoque  eft  bientôt  levée  dam 
larticle  2  ,  qui  s  explique  ainfi  :  «  U  .fera 
39  permis  à  tous  les  fujets  des  états  géné- 
wraux  qui  feront  leur  réfidencc  dans  qucl- 
5>qiie  lieu  que  ce  foit  des  provinces  de 
»>  France ,  de  difpofer  des  biens  qu'ils  pol- 
ii  féderont  dans  le  royaume  )> 

Voilà  le  terme  d  état  de  l'article  pre- 
mier ,  reftrainc  aux  feules  provinces  de 
France. 

Ce  n  eft  donc  point  dans /otfj/^^^tfy/, 
terres  &  lieux  de  notre  ohéijfance ,  com- 
me on  le  dit  dans  d'autres  loix  ;  c' eft  feu- 
lement dans  le  royaume  ,  dans  les  pro- 
vinces de  France ,  que  l'aubaine  eft  abolie. 

Les  traités  ne  comprennent  donc  pas 
les  colonies.  Auflî  n'ont-ils  pas  été  adref- 
fés  aux  tribunaux  qui  y  font  établis  pour 

Ïêtre  regiftrési  ils  n'y  font  point  connus, 
es  loix  anciennes  y  ont  donc  confervé 
leur  autorité. 

Entraînés  cependant  par  Texemple  de  ce 
qu'ils  voyoicnt  fc  pratiquer  en  Europe  » 
les  tribunaux  avoient  commencé  i  juger 
conformément  aux  diffîrens  traités  quiabo* 
liffent  en  France  le  droit  d'aubaine.  Le 
miniftre  en  ayant  été  inftruit,  leur  adreifa 
la  dépêche    fuivante,lc   4  janvier  I777« 

ce  Je  fuis  informé  ,  MeflScurs  »  que  vous 
penfez  qu'en  vertu  des  traités  conclus 
avec  diverfes  puifïances ,  le  droit  d  aubaine 
eft  aboli  aux  colonies  comme  il  Teft  en 
Europe.  Ces  traités  ne  doivent  point  être 
étcnclus  à  l'Amérique.  Plufieurs  des  puif- 
fances  contrariantes  ne  poilëdant  point 
de  colonies,  n  offrent  pas  de  réciprocité, 
&  à  l'égard  de  celles  qui  en  poiTedent , 
les  traités  n'en  font  aucune  mention  *,  ce 
qui ,  en  pareille  madère ,  eft  une  véritai* 
ble  excluhon.  C'eft  d'après  ce  principe  que 
le  droit  d'aubaine  s'exerce  dans  les  iflcs 
Angloifes  contre  les  François  ,  qucMqu*il 
foit  aboli  en  Europe  entre  les  deux  na- 
tions ;  &  par  les  mêmes  motifs  ,  les  traités 
ne  vous  ont  pas  été  adreffës.  L'intention 
du  roi  eft  en  conféquence  que  vous  vous 
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conformiez  aux  loix  générales  du  royau- 
me ,  pour  le$  fucceQîons  des  étrangers  dé- 
cédés dans  rétendue  de  votre  lellort ,  & 
que  vous  procédiez  à  l'enreçUbcenienc  de 
cette  lettre.  Signé ,  De  Samne  aj . 

Cette  lettre  a  été  enrcgiftrée  aux  confeils 
flipérieurs  de  Saint  -  Domingue  ,  &  dâ 
autres  colonies.  Mais  quelque  précife  que  fut 
la  déciûon  quelle  contient,  le  confeil  fupé- 
lieur  du  Cap  eut  de  nouveaux  doutes ,  pat 
rapport  à  la  fuccellîon  du  fieur  Buondia , 
Elpagnol.  Il  dputoit  fi ,  en  vertu  du  pacte  de 
famille  ,  cette  fucceflîon  ne  devoit  pas  être 
déférée  aux  héritiers  du  fang. 

Le  25  juillet  1779,  nouvelle  dépêche 
du  miniftre  adreflee  aux  adniiniftrateurs 
de  Saint-Domingue  :  elle  eft  conçue  en  ces 
termes. 

ce  J  aï  reçu,  Meffîeurs  ,  avec  votre  let- 
tre du  30  mars  dernier ,  n^  3J2  ,  les  pièces 
xelative.^  à  la  fucceflîon  du  fieur  Buondia, 
Efpagnol,  reclamée  par  le  receveur  des 
Aubaines^  C cil  d'après  lexpofé  du  fieur 
Gautier,  dont  je  vous  ai  renvoyé  dans  le 
temps  le  mémoire,  que  les  pourfuites  dé- 
noncées par  ce  même  mémoire ,  m*avoient 
paru  contraires  aux  principes.  Mais  les  pie- 
ces  que  vous  m  avez  adreflëes  ne  laiilent 
aucun  doute;  &,  fans  contredit,  la  fuc- 
ceflîon du  fieur  Buondia  eft  dévolue  au 
roi  à  titre  d'aubaine.  Je  fuis  étonfté  que  la 
queftion  ait  pu  fouffiir  la  plus  légère  diffi- 
culté au  confeil  fupérieur  du  Cap,  d'a- 
près ma  dépêche  du  4  janvier  1777  ,  qu'il 
a  enregiftrée,  &  qui  exprime  dans  les  ter- 
mes les  plus  précis  les  intentions  du  roi. 
C*eft  un  principe  certain  que  les  traités 
pour  Tabolifion  du  droit  d  aubame  n'ont 
aucune  application  aux  colonies,  i^.  Parce 
que  cette  application  n'eft  point  exprimée  \ 
2*.  parce  que  plufieurs  puiflances  avec  lef- 
quelles  les  traités  ont  été  conclus ,  n'oflScent 
pas  de  i?éciprocité  i  3°.  parce  que  .dans  le 
fait ,  cette  abolition  n'a  pas  lieu  dans  les 
colonies  appartenant  aux  puiffances  qui 
l'ont  ftipulée  pour  l'Europe ,  &  qu  elle  n'eft 
point  applicable  aux  polfelfions  de  lEf- 
pagne  en  Amérique ,  puil'qu'elJe  n'y  admet 

3ue  des  fujets  cenfés  regnicoles.  Le  pade 
c  famille  &:  les  liaifons  entre  cette  der- 
nière puiflance  &  la  cour  de  France  ,  ne 
changent  en  zien  les  principes  à  cet  égard* 
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Les  queftions  politiques  ne  font  pas  d'ail- 
leurs du  reflbrt  des  tribunaux  qui  doivent 
juger  d'après  les  loix  qu'ils  ont  enregif-» 
trees.  Je  vous  adreffe,  en  conféquence, Imc 
lettre  pour  le  confeil  fupérieur  du  Cap , 
confirmative  de  celle  du  4  janvier  1777  > 
elle  contient  l'ordre  de  l'enregiftrer  \  vous 
voudrez  bien  y  tenir  la  main».  Signé, 
De  Sartine* 

Voilà  le  gouvernement  qui  applique  lui- 
même  les  traités  j  il  n'y  a  donc  plus  de 
problême.  Et  que  l'on  ne  foit  pas  étonné 
Il  l'on  donne  ici  les  dépêches  d'un  niinif- 
tre  pour  Texpreffion  légale  de  la  volonté 
du  louverain. 

L'adminiftration  des  colonies  n'a  pas 
d'autre  forme.  C'eft  de  cette  manière  que 
le  roi  y  fait  connoître  fa  volonté,  & 
cela  n'a  rien  qui  doive  paroître  irrégu-i 
lier.  Voyez  Colonies. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant ,  que 
les  traités  qui  contiennent  exemption  de 
l'aubaine  ne  s'étendent  point  aux  colonies. 
Voyez  le  jugement  rapporté  ci-devant , 
§  U  f  n""  3. 

§  X.  I.  L'effet  naturel  delà  guerre  dé- 
clarée, eft  de  rompre  tous  les  liens  qui 
unifibient  les  nations  ennemies ,  &  par 
conféquent  de  fufpendre  l'exécution  des 
traités  qui  contiennent  exemption  mutuelle 
du  droit  d'aubaine.  Mais  auili-tôt  que  la 
paix  eft  rétablie  entre  les  puiffances,  ces 
mêmes  traités  reprennent  leur  ancienne 
force ,  fans  qu'il  foit  befuin  de  les  renou- 
veller ,  &  de  les  faire  de  nouveau  publier 
&  enregiftrer.  Ce  principe  eft  univerfelle^ 
ment  reconnu. 

Quant  à  l'effet  des  permifiîons  accor- 
dées aux  fujets  des  rations  ennemies,  de 
refter  en  France  durant  la  guerre  >  voyez 
le  mot  Anglais  §  III ,  pag.  55. 

Voyez  auflî  Guerre. 

1.  On  demande  fi  le  fait  feul  des  hof- 
tilités  entre  deux  puiffances,  par  exem^ 
pie,  la  France  &  1  Angleterre  ,  fuffit  pour 
fufpendre  l'exécution  des  traités  dont  eft 
queftion  ;  ou  bien  s'il  eft  néceffaire  pour 
cela  que  les  hoftilités  foicnt  accompagnées 
d'une  déclaration  de  guerre. 

Cette  queftion  s'eil  préfentée  dans  l'ef- 
pece  fuivante. 

Le  chevalier  Robert  de  Janfen, baronnet 
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^c  la  grande  Bretagne,  étant  décédé  au 
vilWe  de  Chaillot,  près  Paris,  au  mois 
de  ^cembre  1780  ;  deux  branches  d'hé- 
ritiers fe  préfcnterent  pour  recueillir  (à  fuc- 
ceflîon  qui  conlîftoit  en  entier  en  mobilier. 

La  première  branche,  qui  écoit  la  plus 
proche,  étoît  Angloife. 

La  féconde  branche  ,  qui  étoit  la  plus 
éloignée,  étoit  Françoife. 

Celle-ci  oppofoit  entr'autres  moyens  ,  à 
la  première  oranche ,  que  la  guerre  fub- 
{îfta«t  de  fait  entre  la  France  &  TAnglc- 
terre ,  à  1  époque  du  décès  du  chevalier 
Janfen ,  fufpendojt  Tex^cution  des  traités 

f)ortant  abolition  du  droit  d'aubaine  entre 
es  deux  puiifances,  quaiit  aux  fuccedîons 
mobilières  )  dou  il  réfultoit  que  les  pa- 
rens  An^lois  du  défunt  étoienc  iiK^pables 
/de  kl   mccéder, 

Eft-ce  donc  pour  aider  l'Angleterre  à 
foutenir  fes  efforts  iniuftes  contre  nous, 
difoit  le  défcnfeur  ats  parens  François 
du  défunt,  qu'on  permettra  àdes  Anglois 
de  venir  enlever  les  dépouilles  du  cheval- 
lier Janfen  ,  &  s'enrichir  d'un  riche-mo- 
l>ilier  acquis  pendant  quarante  années  de 
féjour  dans  ce  royaume  } 

La  guerre  aue  nous  foutenons  eft  une 
guerre  défennve  qui ,  fuivant  tous  les  pu- 
biiciiles ,  n'exige  point  la  vaine  formalité 
d  une  déclaration.  D'ailleurs  cette  déclara- 
tion eft  fupptéée  par  la  lettre  du  roi  à 
M.  Tamiral ,  à  Temc  de  faire  délivrer  des 
commillions  pour  courir  fus  aux  Anglois,  & 
par  les  diflérens  réglemens  concernant  Its 
prifes.  Enfin  le  parlement  a  lui-même  re- 
connu folemncllement  l'état  de  guerre 
dans  lequel  nous  noustrouvons,  en  enregif- 
trant,  le  14  juillet  1778  ,  la  déclaration 
du  roi  concernant  la  courfe  fur  les  en- 
nemis Je  fetat.  Eft-ce  ainfi  que  le  roi 
auroit  qualifié  les  Anglois ,  R  les  traités 
pntre  leur  nation  &  la  notre  pouvoient 
encore  fubfifter  malgré  les  hoftilités. 

Pafibns  aux  moyens  de  la  branche  de( 
héritiers  Anglois. 

Les  traités ,  dit-on ,  font  rompus  par  la 
guerre ,  &  c'eft  inutilement  que  pendant 
Ion  cours  on'  reclame  des  conventions 
qui  £ippofenc  l'uiuon  &  l'anûtié  entre  le$ 
puiflancv^s. 

Ceic  an^anti^çn^ent^   ou  plutôt  çmç 
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interruption  des  traités  ,  n*a  lieu  que  quaA â 
deux  puiffances  font  en  tuerrc  déclarée. 
On  ne  peut  nier  que  la  France  &  TA»- 

fletcrrc  n'exercent  l'une  contre  l'autre  des 
oftilités  réciproques  j  mais  c'eft  un  état 
de  rupture  qiH  peut  préparer  une  déda- 
ration  de  guerre ,  ce  n'eft  pas  une  guerre 
déclarée.  Le  roi  a  écrit  à  fon  amtnu  d'or- 
donner aux  capitaines  de  fes  vaifTeaux  de 
courre  fus  aux  vaiflèauz  du  roi  d'Angle- 
t-erre.  Il  a  déclaré  que  la  <lignité  de  fa 
couronne  &  la  protedion  quu  dcvok  a 
f^s  fujers ,  exigeoit  qutl  u(àt  enfin  de  re- 
préfailles;  mais  les  (uiets  des  deux  nationt 
n'ont  point  reçu  l'ordre  de  fc  retirer.  Fran- 
çois, Anglois ,  en  Angleterre,  en  France, 
tous  ont  vécu ,  ont  commercé  ,  ont  p^é , 
ont  retourné  librement  &  fans  crainte, 
comme  avant  les  hoftifités ,  &  fur  la  foi 
des  cpnventions  anciennes. 

Telle  eft  la  di^ence  entre  les  guerres 
déclarées  êc  les  boftilités  fubites^^ies  fun^- 
pies  repréfaiiles ,  qu'atix  premières  feulei 
s'appliquent  les  principes  que  les  publi- 
ciftes  appellent  le  droit  de  la  guerre  j  mais 
Cjss  principes  ne  font  admis  qu  après  l'ex^ 
pirationd'un  délai,  pendant  lequel  les  fa- 
jets  font  avertis  de  veiller  à  la  conferva* 
tion  de  kurs  perfonnes  &  de  leurs  biens. 
Les  troubles  d'un  autre  genre  qiii  >  (ans 
déclaration  ,  fans  folemnite  ,  divifent  ie$ 
nations ,  ne  font  regardés  que  comme  des 
momens  de  difcorde,  qui  laiflent  fubCf' 
ter ,  entre  les  particuliers ,  les  conventions 
de  la  paix.  Sans  cela  il  faudroit  aller  jut 
qu'à  dire,  que  des  koftilités  de  ^e  gemf 
feroient  plus  fatales  à  l'humanicé  «  que  h 
guerre  déclarée.  Nul  délai  ne  feroit  accor- 
dé ,  nul  ordre  publié ,  &  la  force  airan» 
chie  des  loix  du  droit  des  gens  tomberok 
tout-à'Coup  &  fans  être  prévue  fur  des 
hommes  paifibles ,  qui  fe  repofbient  avec 
confiance  fur  ia  foi  des  traités  ,  &  dans 
le  fein  d'une  correfpondapce  amicale. 

Les  traités  folemnellen%ent  jurés  ne  peu* 
vent  être  rompus  que  par  une  dédaratioQ 
folemnelle.  Ce  n'eft  pas  une  formalité  v^* 
ne  :  elle  détruit  ou  fufpend  du  moins  Is| 
confiance  i  elle  ne  l'entretient  pas  pour  en 
abufer.  Cette  fucceftion  qu'on  difpute  aux 
héritiers  Anglois  du  chevalier  Janfen ,  foai 
prétsxtç  que  Içs  trajtés  font  rompus,  ni 

fcroil 


nt,  parce  que  le  ^chevalier  Janfen» 
»is ,  n  auroit  pu  reftèr  dans  le  royaume, 
'il  eut  emporté  avec  lui  fa  fortune, 
refte.  c'eit  aind  que  les  prindpes  font 
fus  dans  les  deux  nations.  Les  avo- 
>nfultés  à  Londres ,  James  Mansfield , 
teur  générai  »  &  cliargé  fous  ce  nom 
nchons  du  miniftere  public ,  ont  égar 
it  répondu  que  les  hoftilités  aâuefies 
•rtoient  aucune  atteinte  au  droit  que 
lanjois  auroient,  en  vertu  des  traités, 

(uccefllon  d  un  parent  décédé  en 
îterre. 
On  ne  peut  difcon venir ,  dit  M.  la- 

général  Seguier  portant  la  parole 
cette  caufe  ,  que  Texemption  du  droit 
aine  ,  relativement  à  la  fuccefllîon 
litre  ,  foit  des  François  en  Angleterre, 
les  Ângiois  en  France,  exemption 
ée  par  un  traité  foiemnel,  n'ait  eu 
objet  principal  la  bcilité  du  com- 
i  &  la  communication  réciproque 
înets  de  Tune  &  de  l'autre  puiilance»  • 
oi  cette  renonciation  reipeâive  au 
d  aubaine ,  ne  porte  que  fur  le  com- 
i  en  générai-,  (i  le  droit  dufang  qui 
iccéaer  par  -  tout  les  enfans  à  leurs 
,  &  les  nériders  légitimes  d  leurs  plus 
Les  parens  \  (i  l'autorité  de  la  nature 
ft égale  par-tout,  qui  ne  peut  être 
ie  ni  par  les  montagnes,  ni  par  les  fleu- 
ni  par  Tétendue  des  mers ,  qui  règne 
)us  les  hommes ,  &  qui  cft  révérée 
ous  les  peuples  y  C\  cette  loi  facrée , 
s  -  nous ,  n'eft  entrée  pour  rien  dans 
it  qui  animoit  les  deux  puiflànces ,  il 
iturel  de  penfer  que ,  pendant  les  hor- 
de la  guerre  où  toute  communica- 
eft  rompue ,  où  même  il  feroit  dan- 
rx  de  l'entretenir  ,  l'exemption  de 
aine  doit  ceffer  avec  le  motif  qui  en 
!  la  bafe  &  le  fondement.  Mais  en 
îttant  ce  principe ,  tout  rigoureux 
paroifTe ,  il  faut  néanmoins  examiner 

feul  fait  de  la  guerre  fuffit  pour 
itir  ou  fufpendre  l'exécution  des  trai- 
relativement  aux  particuliers  qui  en 
l'objet  35  ? 

La  France  ,  fans  doute  ,  eft  dans  un 
de  guerre  aâuelle   avec   la   grande 
igne  'y  mais  peut  on  dire  que  la  guerre 
Tom4  IL 
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plus  enJFrance,  fi  véritablement  ils    foitjréellement  déclara  à  TAo^lcterrc?  Et 

ne  &ut-il  pas^Que  la  guerre  foit  déclarée» 
pour  pouvoir  ibutenirque  les  traités  foric 
anéantis ,  ou  au  moins  fufpendus  »  ? 
ce  Le  roi  a  donné  tm  manifefte  pour 


juftifier  fa  conduite  à  la  face  de  l'Europe 
entière.  Le  roi  a  ordonné  à  fes  chefs  d'ef- 
cadre  &  aux  commandans  de  fes  ports,  de 
prefcrireaux  capitaines  de  fes  vailfeaux  de 
courre  fus  à  ceux  du  roi  d'Aneleterre ,  ainfî 
qu'aux  navires  appartenans  à  fes  fujets  n. 
<c  Le  roi  a  fixé  lui-même  l'époque  à  la- 

S[uelle  tes  hoIHlités  ont  commencé;  il  a 
ait  un  règlement  pour  les  courfes  mari- 
times 'y  il  a  établi  un  confèil  des  jprifes  : 
voila  (ans  doute  des  opérations,  oes  éta- 
blilTemens ,  des  déclarations  ou  on  peut  re- 
garder comme  équivalentes  a  une  décla- 
ration de  guerre;  mais,  encore  une  fois, 
la  guerre  n'eft  point  déclarée». 

ce  Lors  des  aeux  dernières  guerres  avec 
la  nation  angloife ,  en  1744  &  175^,1! 
y  a  eu  des  déclararions  de  guerre  pofiti- 
ves  y  elles  ont  été  publiées ,  &  les  fujets 
du  roi  d'Angleterre  avertis  conformément 
au  Traité  d*Utrecht ,  itirt.  2 ,  ont  été  mif 
en  demeure  pour  fe  rerirer  dans  le  terri-* 
toire  de  la  domination  Angloife ,  pour 
ne  pas  expofer  leurs  effets  à  la  connfca- 
tion  en  vertu  du  droit  d'aubaine  en  cas  de 
décès.  Dans  l'efpcce  de  guerre  que  la 
France  (butient  aujourd'hui ,  cette  forma- 
lité a  été  négligée.  Nous  ne  chercherons 
point  à  foulever  le  voile  que  la  fageflè 
du  gouvernement  a  répandu  fur  les  mo- 
tifs de  fa  conduite  >  mais  nous  nous  per- 
mettrons de  vous  demander  à  vous-même , 
il  la  cour  peut  décider  qu'un  traité  eft 
rompu ,  qu  une  déclaration  enregiftrée  de- 
meure fans  exécution,  lorfque  rien  n'an-- 
nonce  aux  miniftres  de  la  juftice  quel*in« 
tention  du  roi  eft  de  faire  revivre  un  droit 
auquel  il  a  renoncé  par  une  loi  folem*nelie> 
Nousnoferions  prononcer  fur  une  quef- 
tion  aufli  importante.  Elle  intéreilè  égale- 
ment ,  &  '  le  droit  public  du  royau- 
me,  &  la  foi  due  i  des  triutés  fotem* 
nettement  jprés». 

ce  Nous  avons  entre  les  mains  un  ade 
de  notoriété  donné  par  James  Mansfield, 
fîls  du  célèbre  chancelier  de  ce  nom ,  & 
lui-même  charge  des  fondions  du  minîftere 

Hhhh 
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public  Cous  le  tioni  dé  foUidteur  général  ». 

(c  II  s'explique  aih(i: 

ce  Suivant  la  loi  d'Angleterre',  Ci  un  Fran- 
çois venoic  à  mourir  dans  ce  foyàUifie 
durant  Tétat  cfhortîlîtés  entre  TAngleterre  & 
la  France ,  &  qu  il  laiflat  des  biens  &  eflfèts 
mobiliers,  tout  François ,  foit  naturalifé  ou 
non ,  qui  lui  auroit  fuccédé  en  temps  de 
paix»  lui  fuccéderoit  audi  »  &  pounoit  li- 
brement difpofer  defdits  biens  &  effets 
mobiliers ,  nonobflant  Texiftence  de  telles 
hoftilités»  Il  y  en  a  plusieurs  exemples  de 
cette  efpece  ^  &  jamais  on  n'a  entendu  en 
Angleterre ,  aue  le  droit  des  fujets  d  une 
nation  qui  m  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre ,  (ut  détruit  par  une  telle  guerre.  Les 
fujets  de  plu/leurs  nations  de  l'Europe  ont 
des  propriétés  dans  les  fonds  publics  d'An- 
gleterre ,  ic  leurs  héritiers  en  ont  été  mis 
en  pofleflion  nonobftant  la  guerre  avec 
ces  nations.  Cet  aéle  eft  (igné  James 
Aiansfield^  folUciteur  général;  donné  à 
"Weftminfter,  le  ^6  janvier  178 1  3>. 

ce  Voila  fan^  doute  tm  ade  que  nous  ne 
propofons  point  à  la  cour  comme  un  mo- 
tif de  décinon  -,  mais  il  femble  porter  avec 
lui  un  caradere  de  vérité,  digne  de  celui 
dont  il  nous  préfente  la  fignature.  Au 
moins  doit-il  faire  naître  lidée  que  les 
François  font  traités  en  Angleterre  fui- 
vant  la  loi  convenue  entre  les  deux  cou- 
xonnes«  Il  en  réfulte  au  moins  un  doute 
dans  les  efprits  ;  &  dans  le  doute  il  nous 
paroîtroit  plus  jufte  de  rendre  à  une  étran- 
gère le  bien  de  fon  frère  décédé  en  Fran- 
ce 9  que  de  le  retenir  (bus  prétexte  d  une 
guerre  défenfive^  d'une  guerre  de  repré- 
iaiiles ,  qui  ne  doit  rien  déranger  à  lor- 
dre  des  lucceffions  3^. 

«  Enfin,  feroit-il  poffible  que  le  traité 
oUtrecht  &  la  déclaration  de  1739  ,  de- 
meuraffent  fans  effet  en  France,  lorfque 
ces  deux  loix  feroient  exécutées  en  An- 
gleterre >  Et  fi  ze%  loix  font  inviolablement 
oblchrvées  à  Fégard  des  François  5  fera-t-fl 
dit  "que  la  France  eft  moins  équitable  que 
l'Angleterre  ?  Trouverons-nous  des  diftinc- 
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tîons  où  les  Anglois  ne  voyent  qu'un  droit 
inconteftable  ;  &  le  peuple  François  fe 
laiffera-t-il  vaincre  en  franchife  &  cngé- 
nérofité  par  (es  ennemis  &  fes  rivaux  »  \ 
ce  Mais  pour  peu  que  la  queftion  vous 
paroilTe  problématique ,  condnua  M.  Sé- 
^er  9  mfpendez  votre  jugement  ;  il  s*aj^ 
de  l'interprétation  d'une  toi ,  d'un  point 
de  droit  public.  Qui  peut  mieax  decidci 
là  queftion  de  droit  public  »  que  le  roi? 
Qui  peut  mieux  interpréter  la  loi ,  que  Tau* 
teur  de  la  loi  ?    Qui  peut   plus   aifément 

f)rononcer  fur  les  claufes  d'un  traité,  que 
a  puiflTance  qui  en  a  dirigé  les  conven- 
tions >  Nous  nous  trouvons  placés  entre 
deux  écueils  -,  c'eft  dans  le  fein  de  l'auto- 
rité royale  que  nous  devons  chercher  les 
lumières  capables  de  difliper  toutes  nos 
incertitudes ,  &  nous  ne  balancerons  point 
à  vous  propofer  de  fupplier  le  roi  de 
vouloir  bien  faire  connoitre  fes  intentions 
relativement  à  la  queftion  qui  divifè  les 
parties  î>. 

M.  l'avocat-général  ^conclut  à  ce  qu'il 
fiit  ordonné  avant  faire  droit  »  que  le  roi 
feroit  fupplié  de  vouloir  bien  taire  conr 
noître  à  Ion  parlement  fes  intentions  fui 
l'exécution  de  l'arricle  1 3  du  Traité  d'U- 
trecht,  &  de  la  déclaration  du  19  jan- 
vier, relativement  à  la  fucceffion  mobi- 
lière des  Anglois  décédés  en  France. 

Les  parties  plaidant  étoient,  d'une  part, 
la  dame  Blandèn  fœur  du  détiint,  An-* 
gloife  i  &  les  dames  Biakvorth ,  &  Brow- 
ning nièces  du  défunt  »  nées  auflî  en  kor 
glcterre. 

De  l'autre  part ,  les  fieur  &  denioifellc 
Brouflard ,  François ,  parens  du  défunt  aa 
quatrième  degré. 

Le  régîfleur  du  domaine  étoit  partie 
dans  la  caufe. 

Par  l'arrêt  rendu  le  7  feptembre  1781 , 
la  cour  envoya  les  parens  Anglois  du  (l^ 
funty  enpoffeflioh  de  fa  fuccellion  mobi- 
lière ,  en  qualité  d'héritiers ,  à  la  charce 
de  payer  les  frais  d  oppofitîons  ,  levée  de 
fcellé  &  autres.  Va  Ùl  minute 
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I.  Ceft  dans  les  coutumes  de  Touraîne    qui  a  la  moyenne  juftice,  à  la   mort  Je 
&  de  Lodunois»  un  droit  dû  au  feigneur     celui  qui  n'avoir  pas  fon  donricile  dans  le 
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l>aiiUag«,  ou  dans  le  dioçefe  où  la  terre 
Àa  fcigneuc  cil:  fituée. 

t.  JLa  coutume  de  Toyrajne  s'c«prime 
:Wifi,  iiié  9f  an.  43  .*  ce  Quand  aucuns 
forains ,  qui  ne  (ont  du  bailluigê  de  Tou- 
iraine  ^  décèdent  en  la  )uftice  d'un  Tei^eur 
i  moytn  ^ufticiisr  )  ^  a  ledit  lêigneur  droit 
d'auAenage  ;  ceft  à  favoic  une  bourfe 
neuve  &  quatre  deniers  dedans  :  &  doif 
<^^.  payé  ledit  aubenage  ,  au  feigneur^ 
fon  receveur  ou  fermier,  ou  en  fon  alv 
ience  à  fon  officier  \  ou  poné  à  fon  logis 
-ou  maifbn  fi  aucune  en  a,  vingt-quatre 
Jieures  après  que    le  corps  fera  inhumé 
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&  nns  en  tene.,  fani  (UiP  pour  raifon 
dudit. droit  J'inbumaden  du  çptf^  puiiTe 
iccp  retardée  \  &  csx  dé^  <dp  payer  U^ 
dit  aubenaj^e,  le  fèignrur  peuit  prenpre 
^  lever  foixantr  So%  d'axxiepidt^  (li^/les 
héritiers  &  biens  du  défunt  \]  enfeinble 
ion  droit  £  aubenage  >>»  Ms>yt^  l'artirl^s 
Aubaine ,  $  I ,  n"^  4 ,  /^^.  577* 

La  coutume  <dè  Lodonois  ,  çhap.  z^ 
art.  ij  s'jcî^prime  de  la  jtriême  qiahjfiÇ 
.que  celle  de  Touraine^  à  l'eiurepdon  4(^ 
terme  de  diocefi^  aqi  y  eft  Cfnployé  ^ 
lieu  de  celui  de  âailli(ige  /  vpye?  auili  là 
même  coutume  de  Lpdunois,  iJu  j7>  art,  $• 


AUBER.GARDA.    AUBERGARDE 


.  Termes  fynonimes  ^alhergue  y  dans 
les  coutumes  d*Acqs ,  tit  p  ,  art.  i  $  & 
'tSjÔc  dans  celle  de  Béarn ,  tit.  i ,  art.  ig* 


i 

Voyez  Albergiu ,  tot9.  I^  fOg.  47$^ 
voyez  au(fi  Que/le. 


AUBERGE,    AUBERGISTE 


ir    •. 


:t 


Voyez  Police. 

Sommai  K^s. 

§  L  Définition. 

§  IL  Obligation  ^  de  la  part  des  aubergijles  >  i£r  déclarer  a  la  ppUu  les  (noms  ^ 

ceux  quils  logent^ 
§  IIL  Les  aubergijles  font  garants    des  effets  volés  che^  eux.  . 

t$  IV.  Aâion  iS*  privilège  i/^<r  aubergijles  ^  pour  ce  qui  leur  e(l  dy. 

J  L  I.  Une  yf ^3^r^e  eft  un  lieu  de(Uné 
à  recevoir ,  loger  Se  nourrir  les  voyageurs 
Jk  leur  fuite.  On  appelle  Aubergijle  celui 

3 ui  rient  une  auberge.  Ces  fortes  d'en- 
roits  fe  nomment  audi  hôtels-garnis  dans 
ies  grandes  villes,  &  ceux  qui  les  tien- 
nent fe  nomment  hôtelliers. 
-  Sous  ces  différentes  dénominations  d'hô- 
-tellicrs  &  aubergiftes,  on  comprend  tous 
ceux  qui  tbnt  métier  de  louer  en  hôtek 
ou  chambres  garnies. 

Les  Romains  diftinguotent  deux  difiS- 
fentes  fortes  d  auberges.  Celles  qui  étoient 
deftinées  à  recevoir  le  paifTans  &  leur 
■fuite ,  fe  nommoient  cauponœ  ;  &  Ton  ap- 

Eclioit  çaupones  ies    maîtres    de  ces  au- 
erges.  Celles  où  Ion  ne  recevoir  que  \ts 
chevaux  &  les  autres  animaux  de  fervice , 
•  étoient  zi^peïïécs  Jlabula ,  &  les  aubctg^ftes 
^aiuUirii.  L  5  £  naut.  caupo.  JlabuL 


2.  La  deftination  primitive  des  auber- 
ges ,  a  été  de  recevoir  les  paflàns ,  &  il 
n'étoit  pas  permis  aux  aubergiftes  de  lo* 
ger  des  penonnes  .domiciliées.  Cette  dé- 
fcnfe  portée  Sabord  par  l'article  16  dnnc 
ordonnance  de  (àint  Lpuis  du  mois  àt^ 
cembre  1^54»  a  été  renouvellée  en  SSSÈr 
rens  temps.  Un  arrêt  du  padcment  de  Pa- 
ris ,  du  mois  d'avril  1 570,  Eût  pareilles  dé- 
ferics  aux  aubergiftes.  Voyez  le  Tiaiijé 
^k  la  police  de  lamarte  »  Uv.  s^  m.  46^ 
xhof.  ^4y  &c  lé  recueil  du  JU>uvte  ^s.  ijp.  74* 

Dans  la  firite ,  il  s  cft  établi ,  Uir-tôijc 
dans  les  grandes  villes^  un  nombre  eon- 
(idérable  de  loueurs  en  hôtels  &  cham- 
bres garnies  i  &  il  n'eft  .pas  rare  de  trou- 
ver des  gens  qui  y  font  leur  .demeure  ha- 
bituelle, 

,     S  II-  1*  La  fureté  PubUque  »  6c  celle 
rdcs  voyageurs  a.  çjqgç^,  gpuyççnçni^pt 
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8c  de  la  police ,  des  précautions  à  l'égard 
des  auberges  Se  Hôtelleries ,  qui  ont  occa- 
fionné ,  en  diflîSrens  cemps  ^  des  réglemens 
plus  ou  moins  étendus.  ' 

Un  règlement  général  de  la  police,  dd 
%o  mars  1635  ,  qui  fut  le  réfultat  de  plu- 
lieurs  afTemolées  des  principaux  habitans 
de  Paris  ,  ce  enjoint ,  are.  4  >  à  toutes 
perfonnes  qui  s'entremettent  de  loger  & 
relouer  9  foit  en  hôtelleries  ou  chambres 
garnies,  de  s'enquérir  de  ceux  qui  loge- 
Yout  chez  eux  ,  de  leurs  noms,  (ur* 
noms,  qualités,  conditions,  demeuran- 
ces  'j  du  nombre  de  leurs  ferviteurs ,  che- 
vaux î  du  fu'et  de  leur  arrivée  &  du 
temps  de  leur  fèjour^  en  (aire  regiftre^ 
le  porter  le  même  jour  au  commilfaire  de 
leur  quartier  ;  &  s'il  y  a  aucuns  de  leurs 
hôtels  foupçonnés  de  mauvaife  vie,  en 
donner  avis  audit  commiiTaire ,  &  de  bail- 
ler caurion  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la 
police  î  le  tout  à*  peiiie  de  quarante-huit 
livres  parifis  d'amende  ».  Traité  de  la  po- 
lice, iom.   I  ,  f)a^.   121. 

2.  On  trouve  ckms  le  même  ouvrage,  & 
dans  Fontanon ,  /om.  i,  pag.  952 ,  un  édir 
du  mois  de  mars  1577,  regiftré  au  par- 
lement le  trois  juillet  fuivant ,  qui  défen- 
doit  aux  aubergiftes  de  s'établir  en  aucun 
endroit  du  royaume ,  fans  une  permiflion 
exprefTe  du  Roi.  Cet  édit  étant  confidéré 
comme  burfal ,  puifque  les  permiflîons  fe 
donnoicnt  moyennant  finance ,  ne  fur  en- 
icgiftré  qu'après  des  lettres  de  juflîon  réi- 
térées :  il  n'eut  auflî  en  cette  partie  qu'une 
exécution  momentanée. 

Louis  XIV  renouvella  ces  difpofitîons 
par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1  ^9  j , 
legiftré  au  parlement  k  24  avril  fuivant. 
Quoique  ce  quH  ordgnne  fur  les  lertres  de 
permiifion  auxquels  U  affujétit  les  auber- 
giftes dans  tour  le  royaume  ,  ne  foit  de  mê- 
me qu'une  difpofirion  fiicale^  nous  croyons 
devoir  eîi  rapporter  la  teneur,  avec  les 
motifs  fur  lefquels  elfe  eft  fondée. 

Le  JÇ*înce,  en  rappellant  dans  le  préan»- 
kule  1  édit  du  mois  cfe  mars  i  J77 ,  annon- 
ce ce  qu'il  a  été  informé  que  plufieurs  par- 
ticuliers fe  féroient  ingérés  de  tenir  auber- 
fes ,  chambres  garnies  &  hôtelleries....  tant 
Paris  que  dans  les  autres  bourgs ,  villes 
9c  lieux  du  xa^ume  j  Um  prendre  de  lui 
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aucune  per million ,  ce  qui  donne  liai  t 
plufieurs  abus  ,  même  d  des  vols ,  meur- 
tres fc  autres  défordres  confidérables,  par- 
ce que  fouvçnt  les  particuliers  qui  tiennent 
hôtelleries ,  chambres  garnies  ,  auberges  ».» 
ne  les  prennent  que  pour  couvrii  leur  maii* 
vais  commerce,  &  donner  retraite  à  des 
vagabonds  ,  gens  fans  aveu  ,  débauchés  & 
de  mauvaife  vje,  qu'ils  cachent  Hc  retirent 
contre  les  défenfes  portées  par  les  ordon- 
nances. 

Dans  la   vue  de  remédiera  cet  abus», 
ce  Voulons ,  dit  le  soi ,  qu'à  l'avenir  au- 
cune perlbnne  ne  puifle  tenir  hôtellerie-, 
auberge ,  louer  en  chambre  garnie ,  traiter, 
donner  à   manger,  ...•••  dans-  notre  bonne 
ville  de  Paris,  ni  dans  toutes  les  villes, 
bourgs ,  routes ,  gran  :S  chemins  &  Ueux 
de  notre  royaume  J>ays ,  terres  &  feîgncu^ 
ries  de  notre  obéiflance  ,  fans   avoir  pris 
nos  lettres  de  permilTîon  ,  (ignées  parTun 
de  nos  amés  &  féaux  conicillers  &  fe- 
crétaires ,  &  fcellées  de  notre  grand  fceau,^ 
qui  teur  feront  expédiées  fur  les  quittan- 
ces du  tréfbrier    de  nos  revenus  cafuels,. 
consolées  3^  des   fommes    qu'ils    auront 
payées  pour  cet  effet,  auxquelles  ils  fèronc 
modérément  taxés;.....  A  k>us  IcCquek  nous 
enjoignons   très  -  exprcflëracnt  de  conti- 
nuer à  tenir  leurs  maifons  garnies  de  cou- 
ces  les  chofes  néceffaires  pour  y  pouvoir 
recevoir  nos  fujets  &  les  étrangers  ,  con- 
formément aux  ordonnances  butes  fur  le 
fait  de  la  police  y   Se  d'obfcrver  exaâc* 
ment   ce  qui  leur  eft  ordonné  par  icelles, 
même  par  ledit  édit  de  1577»  fur  les  pei- 
nes y  portées.  Votdbns  &  ordonnons  que 
fiir  nc)s  lettres  de  permifiSon ,  ils  foienc 
reçus  fans  payer  aucuns  frais  ni  droits  de 
réception  ,  par  nos  juges  ordinaires  ou  au- 
tres des  lieux  ,  après  leur  avoir  juftifié  d'a^ 
teftations  fiiflSfantes  de  leurs  bonne  vie  te 
mœurs ,  &  orêté  ferment  pardevant  eux 
de  bien  &  dumtnt  obferver  nos  ordon- 
nances -,  &  que  leurs  veuves ,   enfans  & 
héritiers  en  puifitnt   jouir,    pleinemenri. 
paifiblement  &  héréditairement ,  ÙJ\$  être 
tenus    d'obtenir    de    nouvelles  lettres  de 
provifions  de  nous»  après  avoir  fait  par 
reillement  apparoir  à   nos    juges  or^nai- 
res  ou  autres  ^es  lieux  »  d'atteiftations  fu(" 
iifances  de  leurs  bonne  vie  8c  mcniiSt  4^ 
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fttté  fcrmtnt.  Pourront  les  propriétaires 
ces  inaifons  deftinées  pour  fervir  d'hôtel- 
leries, auberges^  &  à  loger  en  chambres 
garnies ,.  lever  &  acquérir  nos  lettres  de 
permiflion,  pour  les  affermer  avec  leurs 
maifons,  ou  en  difpofer  ainfl  que  bon  leur 
ièmblera.  Leur  permettons  pour  la  com- 
modité publique,  de  mettre  telles  enfei- 
gnes  que  bon  leur  femblera,  avec  une  inf- 
cription  qui  contiendra  les  qualités  portées 
par  leurs  lettres  de  permiilion  ^  fans  que , 
pour  raifon  de  ce,  nos    voyers  puiflent 

Î prétendre  aucun  droit,  pour  la  première  fois 
èulement.  Défendons  à  toutes  perlbnncs , 
autres  que  ceux  qui  auront  nos  lettres  de 
permiifion,  de  tenir  hôtelleries,  atiberges , 
inaifons  éc  chambres  garnies,  de  loger 
&  donner  à  manger  à  peine  de  trois  cens 
lÎTres  d'amende ,  &c.  n 

3*  Les.  officiers  de  la  police  d'e  Paris, 
ont  toujours  veillé  avec  attention  à  ce  que 
les  aubergiftes  tiennent  note  fur  des-  rcgif* 
très ,  dont  un  double  eft  remis ,  dans  les 
Yingt- quatre  heures^  entre  les  nKÛns  du 
commiflàire  du  quartier ,  de  toutes  les  per- 
fennes  qu'ils  reçoivent  chez  eux,. ain(î  que 
de  leurs  noms ,.  qualités  &  domicile.  C*ett 
auâî  ce  qui  £e  pradque  dans,  les  grandes 
'villes*,  ce  qui aempecherpas  Let  viutes  fré- 
quehtes  des  ofliriers  de  police.  Dans  les 
autres  lieux  moins  confiderables ,  les  juges 
jpoyaux  &  feigneurîaùx:  doivent  avoir  la 
même  attention.. 

On.  obferva  de  plus  dans  les  villes  de 
guerre  ,  de  porter  au  gouverneur  ou  com- 
mandant de  la  place ,  les  noms,  qualités 
êc  domicile  des  perfonnes  qui  defcendent 
dans  les  auberges. 

4v  Aux  termes  de  Pattiele  4  diin  édit  do 
mois*  d'octobre  17M  ,.  regiftré  au  parle- 
ment le  14  décembre  fuivant,  contenant 
règlement  entre  les  officiers  du  châtelet  & 
ceux  du*  bailliage  du  palais  à  Paris,  c<les 
hôteliers,  aubergiftes ,^  &  autres  tenant 
Cambres  garnies  dans  ledit  territoire  (  du 
bailliage  du  palais),  font  tenus  de  déclar 
rer  au  lieutenant  général  audit  bailliage, 
ks  noms  de  ceux  qui  viendront  loçer 
vhez  eux  ,  &  de  les  écrire  iur  un  re^ftre 
qui  fera  cotté  6c  paraphé  fans  frais,  par  le 
•fieurenant  général  audit  bailliage,  deC 
jyuds  tegiftfes&déclaratiamiegieffiejcdiir 
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dit  bailliage  remettra  un  double  certifié  d^ 
lui ,  entreles  mains  du  lieutenant  général  de 
police  de  quinzaine  en  quinzaine,  mêmer 
plus  ibuvent ,  s'il  en  eft  par  lui  requis  ix^ 
Kecueil  Je  Néron  ,  iom.  2. 

Voyez  dans  le  Diâionnaixe  de  la  policer 
de  Freminville,  au  mot  Chambres  garnies  ^ 
deux  ordonnances  de  police,  l'une  du  xj 
oâobre  1734,  &  l'autre  du  17  jum  1742.. 
Cette  dernière  qui  conrient  iept  articles  , 
renferme  ce  qui  doit  être  pratiqué  par  it% 
aubergiftes  relarivement  à  la  tenue  de  leurs» 
xegiftres. 

5.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes  ^ 
rendu  fur  les  concluions  de  M.  le  pro-^ 
cureur  général  le  2^  août  ijCi ,  ce  enjoint 
à  tous  aubergiftes,  cabaretiers ,  à  ceux  qui 
louent  des  diambres  garnies  &  des  Uts 
aux  paffans ,  &  à  toutes  autres  perfonnes^ 
qui  logent  des  étrangers ,  d  av-oir  des  li- 
vres chiffrés  &  milléiimés ,  &  de  £aire  dansf* 
vingt-quatre  heures  leurs  déclarations.  Or- 
donne qu'aux  frais  de  la  communauté  de  la*, 
ville ,  &  à  la  diligence  des  o^ciers  de  po- 
lice ,  il.  fera  établi  des  boftes.  dans  tous^ 
les  quartiers,  qui  feront  attachées  à  la 
porte  des  fêrgens  de  quartier  ,..  où  lefdits 
aubergiftes  &  autres  qui  logent ,  dépofc-^ 
ront  leurs  déclarations  dans  les  vingt-qua«^ 
tre  heures,,  des  qu'ils  auront  reçu  quel- 
qu'un diez  eux  '^  qu'ils  fe  ferviront  dur 
modèle  de  déclaration  joint  au  préfenr 
arrêt  lequel  fera  imprimé,  &  les  feront 
remplk  par  les  paflagers  autant  que  faire 
£è  pourta^^ou  qui,  a  leur  défaut,  feronr 
remplis  par  eux.  Enjoint  aux  juges- &  corn- 
miflaires  de  police  de  tenir  la  main  àTexé— 
curion  dndit  arrêt, .lequel  fera  imprimé^ 
publié  &  affiché,  par-tout  où  befbin  fera  s^f- 

Les  modèles  imprimés  dont  il  eft  fair 
menrion  dans  cet  arrêt,  contiennent  les' 
noms ,.  fumoms^  qualité  &  jprofetfîon  dai 
pafiager,  le  lieu  de  (a  naiflànce,  Tobjec 
de  fon  voyage,  &  le.  nom  de  l!âubesr- 
gifte. 

6\,  Le  parlemenf  dé  Rouen  a^  au(E'  or- 
donné,  par  arrêt  du  25  juillet  17^^,  amr 
aubergiftes  &  autres,  tenans  dev  cham^ 
bres  garnies  dans  les  villes  &  Bourgs  do? 
la  province,  d avoir  des  rcgiftrescotrés  Se 
paraphés  tous  les  mois ,  par  les  commif^ 
làiics  de  ||K)lice  »  £oux  j  écrire  lés  aoms.,. 
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furnoms,  qualités  8c  pays  des  étrangers 
qui  logent  chez  eux ,  le  jour  de  leur  ar- 
rivée 9  celui  de  leur  départ ,  le  lieu  où  ils 
doivent  Te  rendre,  (bus  peine  de  cinquan- 
te livres  d  amende*»  •  DiÙionnaire  du  droit 
Normand  ^  au  mot  Caéaret. 

7.  Lorfque  les  aubcrgiftcs  n'ont  point 
farisfait  aux  réglemens  qui  leur  enjoi- 
gnent de  déclarer  aux  officiers  de  police 
les  noms  des  perfonnes  qu'ils  logent^  ils 
font  condamnés  en  l'amende,  ic  font, 
en  outre,  tenus  folidairement  des  dom- 
mages &  intérêts  réfulcant  des  délits  coni- 
jnispar  leurs  hôtes. 

Un  officier  Anglois ,  voyageant  en  Fran- 
ce, enleva  à  Reims  la  fille  du  nommé 
Voifmont ,  &  l'emmena  avec  lui  à  Eper- 
nay.  Quelques  mois  après ,  il  revint  avec 
elle  dans  la  première  ville ,  &  logea  chez 
le  nommé  (jodefiroy,  huiffier  &  auber- 
gifte.  Le  père  de  la  fille  en  ayant  été 
averti ,  fit  taire ,  le  4  oâobre  1766  ,  par 
les  officiers  de  police»  une  perqui(înon 
dans  lauberge ,  &  il  y  trouva  fa  fille. Le 
19  août  17^5,  on  avoit  publié  à  Reims 
une  ordonnance  de  police ,  qui  enjoi- 
gnoît  aux  hôtcllîers ,  aubergiftes  &  autres 
qui  louent  en  chambres  garnies,  d avoir 
un  regiftre  pour  infcrire  les  noms  &  qua- 
lités at  ceux  qu'ils  logent ,  &  d  en  don- 
ner copie  le  même  jour  au  commiflàirc  de 
police.  Godefroy  n*avoît  point  fait  (a  dé- 
claration. Il  fat,  pour  cttte  contraven- 
tion, condamné  en  dix  livres  d'amende, 
par  fentence  du  fiege  de  police  de  Reims 
du  K  décembre  17^^.  La  mcmç  fentence 
renclue  contradiftoirement  entre  lui ,  le 
|iommé  Voifmont ,  père  de  la  fille  enle- 
vée ,  &  par  défaut  confte  TAnglois ,  con- 
damne celui-ci ,  qu'elle  qualifie  un  incon- 
nu ,  en  cent  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts, defquels,  eft-il  dit,  Godefroy  de- 
meurera lolidairement  garant ,  &  le  con- 
damna aux  dépens. 

Godefroy  acquiefça  à  la  condamnation 
^amende \  niais  il  interjetta  appel  de  la 
fentence  au  chef  de  la  condamnation  des 
dommages  &  intérêts. 

Par  arrêt  du  17  juin  I7ér7,  rendu  en 
la  grand'chambre ,  fur  les  concluions  de 
M.  lavocat-général  Joly  de  Fleury ,  1* ap- 
pellauon  fut  mife  au  néant  avec  amende 
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&  dépens.  Plaidtyyerits  ;  vu  U  feuille^ 

8.  Un  grand  nombre  d  ordonnances, 
quon  peut  voir  dans  Fontanon ,  tom.  1 1 
pag.  Ç2S  Ôc  fuiv.  ont  réglé  le  prix  des 
nourritures  que  les  aubergiftes  (budûirent  i 
leurs  hôtes.  Mais  ces  r^lemens  n'ayant 
pas  été  renouvelles  dans-des  temps  pof- 
térieurs ,  font  h  préfent  fans  force  »  à  caufe 
de  l'augmentation  progreffive  des  denrées. 

9.  Il  eft  défendu  aux  aubergiftes  de 
donner  du  gras  les  jours  maigres  &  en 
carême.  Un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment d'Aix ,  du  2^  fievrier  1667^  pronon- 
ce même,  en  ce  cas,  contre  les  auber- 
giftes ,  la  peine  du  fouet  :  Recueil  de  M» 
de  Kegujje ,  pA%.  6^.  Mais  cette  défenfe» 
quoique  fouvent  renouvellée  9  eft  encore 
plus  fouvent  violée  aujourd'hui  avec  un 
Icandale  qui  mériteroit  d'être   reprimé. 

10.  Par  arrêt  du  i^  juin  175^1  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  lavocat-géné- 
rai  JoIy  de  F)eury ,  il  a  été  jugé  qup  les 
aubergiftes  ic  cabareners  étoient  compris 
fous  la  dénonrrinarion  de  marchands  de  vin , 
&  comme  tels,  affujétis  à  la  vifite  &  aux 
droits  dus  aux  infpeâeurs  &  contrôleurs 
créés  par  l'édit  du  mois  de  février  174^ 
Plaidoyfries ,  vu  la  feuille  y  n?  32.  Voyez 
Cabaret. 

%  IIL  I.  Les  aubergiftes    &  tous  ceu]( 

3ui  logent  en  hôtek  ou  chambres  garnies, 
oivent  avoir  la  plus  grande  attenrion  â 
veiller  à  la  confcrvarion  des  efifè»  appar- 
tenant aux  perfonnes  qui  logent  chez  eux. 
Au(Ii  les  rend-on  fouvent  refponfables  de 
leur  perte.  Voyez  la  loi  première,  %  $  jff* 
nautœ ,  caup.  ftab.  La  raifbn  qu*en  doime 
cette  loi  eft  la  néceflité  où  fe  trouvent  les 
voyageurs  de  s'en  rapporter  à  leur  bonne 
foi.  C'eft  à  eux  à  n'avoir  que  des  domep 
tiques  fidèles  ;  &  ils  doivent  s'imputer 
de  n'en  avoir  pas  chojfi  de  tels.  Ils  ré- 
pondent non-feulement  du  fait  de  leins 
domeftiques ,  mais  auflî  des  vols  qui  cet 
été  faits  chez  eux  ,  lorfqu  ils  ne  l'ont  pas 
été  à  force  ouverte  ou  à  main  armée, ainfi 
qu'il  a  été  jugé  pat  un  arrêt  du  22  jan- 
vier 1^75,  rapporté  au  tome  premier  da 
Journal  du  palais.  Un  marchand,  logé 
chez  un  aubergiftft  de  Paris ,  avoir,  en  for» 
tant,  laiffé  la  clef  de  fa  chambre ,  pendue 
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â  un  clou  dans  la  chambre  de  laubergiftc 
Un  homme  logé  dans  la  même  au- 
berge avoir  pris  cerre  clef,  &  volé  au 
marchand  une  fommede  neuf  cens  livres. 
L'arrcc  condamne  laubergifte  à  reftirucr  la 
fomme.  Leveft  rapporte  un  arrêt  fembla- 
ble  du  14  août  1582.  Arrêt  172. 

2.  Une  ancienne  ordonnance  de  police 
du  12  février  13^7,  défendoit  aux  au- 
bcrgiftcs  d'ouvrir  leur  porte  le  matin ,  qu'a- 
près avoir  demandé  à  tous  leurs  hôtes  s'ils 
n'avoient  rien  perdu  dans  la  nuit  précé- 
dente. Traité  de  la  police,  tom.  j  yf»  yzS. 

3.  L'auteur  du  même  traité  rapporte 
en  forme,  un  arrêt  du  parlement,  du  7  dé- 
cembre 1700  ,  qui  a  déchargé  un  auber- 

fifte  de  Paris,  nommé  Turpin  dit  Lefpine, 
e  la  demande  formée  contre  lui ,  par  le 
comte  des  Armoifes,  en  reftitution  d'une 
fommc  de  fix  mille  huit  cens  livres,  à 
laquelle  il  s  etoit  reftraint ,  pour  la  valeur 
des  diamans  &  autres  effets  qui  lui  a  voient 
été  volés. 

U  y  a  dans  les  auteurs  plufieurs  arrêts 
femblables  -,  mais  ils  ont  été  déterminés 
paidescirconftances  particulières.  Dans  Tef- 

ftct  de  TArrêt  que  nous  venons  de  citer , 
aubergifte  oppofoit  au  comte  des  Ar- 
moifcs,  qu'il  avoir  eu  tort  de  laiffer  dans 
l'antichambre  la  valife  qui  renfermoit  les 
diamans,  tandis  qu'il  avoit  dans  fa  cham- 
bre deux  armoires  bien  fermées ,  dont  les 
clefs  lui  iavoient  été  remifes.  Ces  raifons 
déterminèrent  l'arrêt. 

En  effet ,  s'il  eft  jufte  que  les  auber- 
giftes  (oient  garans  des  vols  même  do- 
meftiques  ,  faits  fans  violence ,  parce  que 
la  loi  exige  d'eux  la  vigilance  la  plus 
exaâe ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  refpon- 
fables ,  lorfqu'ils  ont  fourni  à  leurs  hô- 
tes les  moyens  de  mettre  leurs  effets  en 
fureté. 

C'eft  fans  doute  par  le  même  principe 
que,  par  un  arrêt  rendu  le  4  avril  1727, 
au  rapport  de  M.  Aubry  de  Caftellenaut , 
entre   le  fieur    Defpaty,    contrôleur    du 

Î renier  à  fel  de  Clamecy ,  le  fîeur  Née  de 
)urville  ,  lieutenant  ue  Téledion  de  la 
même  ville ,  &  Charles  Guitté  &  fa  fem- 
me aubergiftes  du  cheval  blanc  de  Saint- 
Pierre-le-Mouftier,  la  cour  confirma  la 
fèntence  qui  mettoit  hors  de  coux  &  de 
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procès  fur  les    demandes  formées  par  Us 
(leurs    Née  &    Defoaty,  contre  laubcr- 

g'fte ,  en  lefUtution  des  effets  qu'ils  difoienc 
ur  avoir  été  volés.  Un  procès  -  verbal 
dreffé  au  moment  de  la  plainte  &  du  vol 
articulé  ,  conftatoit  qu'il  n'y  avoit  au- 
cune fraâion  à  la  porte  ni  aux  murailles. 
Les  (leurs  Née  &  Defpaty  avoicnt  la  clef 
de  leur  logement ,  &  ils  ne  s  etoient  pas 
plaints  quLl  fut  mal  fermé.  Cet  arrêt  na 
pas  été  trouvé  fur  les  regijlres. 

On  n'eft  pas  libre  d'ailleurs  de  rcndr© 
des  aubergittcs  refponfables  de  femmes 
indéfinies,  en  fuppofant  dans  Ats  malles 
des  effets  précieux ,  tels  que  des  dia- 
mans Se  des  bijoux  qui  ne  feroient  pas 
préfumés  y  ctre«  En  pareil  cas ,  il  faut  dé- 
noncer à  l'aubergifte  quon  eft  portout 
d'effets  précieux  dont*  on  le  charge  nom-» 
mément, 

4.  Hors  ces  circonftances  particulières^ 
la  feule  déclaration  des  piaignans ,  pour-* 
vu  que  d'ailleurs  ils  jouificnt  d'une  répu- 
tation faine  &  entière ,  fufHt  pour  feire 
condamner  l'aubergifte  à  la  reftitution  des 
effets  que  ceux-ci  articulent  avoir  perdus* 

Le  (leur  Barbier  de  la  Serre,  chanoine 
d'Agen,  &  le(îeur  de  Mazac,curé  d'Ai- 
guillon en  Agenois,  fe  plaignirent  d'a- 
voir été  volés  dans  lauberge de  l'écu  à 
Thoury ,  route  d'Orléans.  La  cour  déféra 
à  chacun  d'eux  le  ferment  in  /item ,  & 
fur  cela  feul  les  nommés  Charrier  &  fa 
femme ,  aubergiftes ,  furent  folidairement 
condamnés  à  leur  re(Utuer  une  fommé 
d'environ  deux  mille  livres ,  laquelle ,  fe^ 
Ion  leur  déclaration ,  étoit  le  montant  du 
vol. 

La  femme  de  l'aubergifte  avoir  préten* 
du  n'être  point  folidaire  avec  fon  mari  \ 
&  les  premiers  juges  n'avoient  condamné 
que  le  mari.  Mais  la  cour ,  en  infirmant 
la  fèntence  fur  ce  chef,  condamna  la  fem*' 
me  folidairement  avec  fon  mari ,  par  ar«- 
rêt  rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport 
de  M.  de  la  Guillaumie ,  le  7  juillet  17 24* 
Confeily  foL   434    verfo. 

Dans  cette  efpece  ,  la  déclaration  des 
(îeurs  de  la  Serre  &  de  Mazac  étoit  fou- 
tenue  d'un  procès-verbal,  qui  conftaroit  qu'il 
s'étoit  trouvé  à  une  cloifon ,  une  ouver- 
ture par  laquelle  il  étoit  podible  de  faire 
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pdfTer  un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans. 

5.  Un  autre  arrêt  du  ii  juin  17 18, 
Tendu  contre  René  Chabot ,  aubcrgifte  à 
Langres ,  au  profit  de  Xainte  Marion  & 
Vincent  Jahan,  le  condamne  à  reftituer 
à  ces  deux  particuliers  leurs  marchandifes, 

3u'ils  déclaroient  leur  avoir  été  volées 
ans  des  balles.  L'aubergiAe  foutint  inu- 
tilement que  ces  marchands  ne  donnoient 
aucune  preuve  du  vol.  La  cour  y  fuppléa 
en  déférant  à  ceux-ci  le  ferment  Jn  litem. 

Confeil ^  fol.  45^-459  9  '»''   3* 

6.  Le  nommé  Girardin ,  çonduifant  la 
tiieflàje;crie  de  Touloufe,  qui  étoit  char- 
gée de  deux  cens  quatre-vingt  &  tant  de 
mille  livres  appartenant  à  la  reci^rtc  gé- 
nérale  des  fùianc^  de  Limoges,  arriva  à 
Orléans  dans  l'aub^ge  desTrois  empereurs, 
le  25  décembre  1748,  à  fix  heures  du 
matin.  Après  avoir  fait  décharger  fes  bal- 
lots fur  le  pavé  de  la  cour,  il  alla  à  ia 
meffe  avec  tous  ceux  qui  faccompAgnoienjC 
Hevcnu  à  l'auberge .,  il  s'appcrçut  qu  on 
avoir  ouvert  un  fac  dargent  &  volé 
huit  cens  quatre-vingt-deux  livres.  11  dé- 
ponça fur  U  champ  ce  vol  au  lieutenant 
criminel  d'Orléans*,  le  procureur  du  roi 
rendit  plainte ,  obtint  permilfio^  d'infor*- 
oier.  L'information  conftata  Je  vol.  Le 
receveur  général  des  finances  de  limoges 
fit  affigner  les  fermiers  des  meifageries 
en  reilitution  des  huit  cens  quatre-vingt- 
ideux  livres  qui  avoient  été  volées.  Ceux- 
ci  dénoncèrent  la  demande  au  nommé 
Girardin^  qui  la  d^énonça  à  Ton  tour  à  la 
veuve  Pie  aubergifîe.  La  queftion  s'éleva 
^ors  entre  les  fermiers ,  Girardin  &  la 
veuve  Fie ,  fur  la  garantie.  Girardin  fou- 
tint ,  vif-à-vis  des  fermiers ,  qu'il  n'étoit  que 

Îeur  commis,  qu'en  confiant  à  la  vigi- 
ance  d'un  aubergifte  les  e^ets  dopt  il 
étoit  charcé ,  il  n'avoir  fait  que  çt  qu'ils 
^uroient  fait  eux-;iicmes.  U  foutenoit  au  fil 
yis-à-vis  de  l'aubergifte ,  qu'elle  étoit  ref*- 
lonfablede  ce  vol, parce  qu'il  avoir  été 
Tait  chez  elle.  L'aubergjfte  répondoit  que 
le  conducteur  de  la  mefl^geije  avoir  con- 
trevenu aux  réglemens  qui  défendent  aux 
nieflagerç  de  voyager  la  nuit ,  qu'il  étoit 
arrivé  chez  elle  à  heure  indue ,  &  qu  elle 
jiavoit  appris  qu'à  £o]i  rçyei^  le  vol 
àpnt  j^  s  etoit  pLsgmiv 


S  T  E  ,    §    III. 

Mais  il  étoit  confiant  aue  le  conduc- 
teur n'avoir  pu  entrer  dans  1  auberge, qu'oH 
ne  lui  en  eut  ouvert  ia  porte.  Des  lors 
l'aubergifte ,  refponfable  de  fes  gens  ,  ne 
pouvoir  fc  défendre  fur  ce  qu'elle  avoir 
ignoré  l'arrivée  de  la  mefl'agerie.  Le  con- 
dudeur  avoir  d'ailleurs  averti  fa  fœur ,  de 
veiller  à  fa  voiture ,  tandis  que  fon  monde 
&  lui  iroient  a  la  meife. 

La  fenrence  du  charelet ,  du  1 3  juin 
1749,  avoit  appointé  les  parries  a  mettrç 
dans  trois  jours.  Sur  l'appel  de  la  part  de 
Girardin ,  arrct  du  j^iercredi  5  janvier 
X7J2  ,  conforme  aux  conçlufîons  de  ML 
l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ^  qui ,  évo- 
Guant  le  principal  &c  y  failant  liroit  »  conr 
damne  directement  l'aubergifte  à  reftiruer 
la  fomxne  volée,  &  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties.  Piaidoyeries  y  vu  la 
jcuille  ^  n^  2p. 

7.  Si  hs  aubergiftes  font  garans  des 
vols  faits  chez  eux  à  leurs  hôtes  ,  &  con- 
damnés à  la  reftitution  des  effets  volés, 
à  bien  plus  forte  raifon  font-  ils  refponfa- 
bles  des  dépôts  faits  en  leurs  mains  par  ceux 
qu'ils  logent.  Ils  n'en  peuvent  être  valable- 
ment libérés  qu'en  en  repréfcntant  la  dé- 
charge ,  &  la  preuve  par  témoins  du  dé- 
pôt doit  erre  admife ,  nonobflant  la  dif- 
pofirion  de  l'article  54  de  l'ordotmancede 
Moulins  ,  qui  rejerte  cette  preuve  lorfque 
la  fomme  demandée  exceae  cent  livres. 
C'eft  ce  qui  eft  attelle  par  tous  les  au- 
teurs. Voyez  Domat  ,  //V.  1  ,  iit.  ibid. 
fc(jt.  i  \  Je  Dictionnaire  des  ancts,  au 
mot  Hôtellerie  ;ïictSLuh/ur  fan.  335  de 
la  coutume.de  Normandie. 

Leveft,  arrêt  ij5,  rapporte  un  airçt 
des  grands  jours  de  Clermont,  du  25  oc- 
tobre 1581,  qui  a  confacré  ce  principe. 

Il  eft  enfin  établi  par  Tordonnance  d« 
i^^7 ,  tit.  20  y  art.  4  ,  en  ces  termes, 
«c  N  entendons  exclure  ia  preuve  par  té- 
moins pour  dépôts  faîrs  en  logeant  dans 
une  hôtellerie  entre  les  mains  dç  l'hoTc 
ou  de  l'hôtefle ,  qui  pourra  être  ordonnée 
•  par  le  juge ,  fuivanr  la  qualité  des  pcc- 
fonnes  &  Iq$  circonftancps  du  fait». 

8.  Les  aubergiftes  ne  (ont  pas  égale- 
ment garans  de  toute  efpece  de  dommage 
qui  arrive  chez  eux,  cornme  on  peut  le 
conclure  de  |  arrct    <Jonf     voici  fefpece. 


A  U  É  E  R  0  I 

t$  chevaux  d  un  laboureur  qui  avoic 
lé  du  fciled  au  marché  de  Pontoife , 
it  été  détachés  de  fa  voiture  par  le 
on  d'écurie  du  nommé  Commandeur , 
rgifte,  furent  conduits  dans  l'écurie 
;dlui-d ,  où  il  y  a  voit  déjà  deux  au- 
chevaux    appartenant  au  (ieur  Che- 

L'un  des  chevaux  du  laboureur  fe 
^a  peu  après  être  blefTé  à  l'épaule, 
laboureur  prétendit  que  l'aubergifte 
it  faire  guérir  le  cheval,  Se  le  fit  af- 
;r  à  cet  effet  devant  le  juge  de  po- 
à  Pontoife. 

aubergifte  foutint  le  laboureur  non- 
/abie,  &  fon  principal  moyen    étoit 

ne  prenoit  rien  pour  l'attache  des 
aux  qu'on  mettoit  dans  fon  écurie, 
nmoins  il  dénonça  la  demande  à  Che- 
,  propriétaire  des  chevaux  qui  avoient 
lablement  blcffé  celui  du  laboureur , 
emanda ,  par  cette  raifon ,  que  Che- 
fut  condamné  à  facquitter. 
ir  fentence  rendue  à  Pontoife ,  Tau- 
ifte  avoir  été  condamné  à  payer  les 
de  maladie ,  médicamens  de  cheval , 
n  trois  livres  de  dommages  &  inré- 
par  jour,  pendant  la  maladie,  &c. 
5  cette  fentence  fut  infirmée  par  ar- 
du 5  mars  1741 ,  par  lequel  la  cour 
lamna  le  laboureur  à  rembourfer  à 
elier  les  frais  de   maladie   &  nourrî- 

du  cheval  à  raifon  de  vingt  fols  par 
',  &  fur  la  demande  contre  Cheron , 
arties  mifes  hors  de  cour  :  le  labou- 
condamné  en  tous  les  dépens.  Plai- 
i ries  y  fol.  38/. 

IV.  I.  La  deftinatîon  primitive  des 
îrges  étant  différente  de  celle  des  ca- 
ts,  on  en  a  mis  aufll  entre  ces  deux 
cffions,  dans  l'exercice  des  allions  qui 
irtiennent  aux  maîtres  pour  raifon  de  ce 
leur  eft  dû.  Les  auberges  font  un  afyle 
iilkire  aux  voyageurs  ;  les  cabarets  au- 
Taire,  moyens  ordinaires  de  débauche, 
ont  que  tolérés.  Telle  eft  fai^s  doute  la 
m  qui  a  fait  donner  aux  aubergiftes  Se 
:liers ,  un  privxlé2;e  qui  eft  refufé  aux 
irctiers,par  l'article  ii8  de  la  coutu- 
de  Paris.  Voyez  le  mot  Cabard. 
c  privilège  des  aubergiftes  eft  établi  paf 
[de  175  de  la  coutume  de  Paris  en 
termes,  ce  Dépens  d'hôtelage»  livrés 

Tome  IL 


s  TE,    §    IV.  6x^ 

par  hôtes  à  pèlerins  ou  à  leurs  chevaux  9 
font  privilégiés,  &  viennent  à  préférer 
devant  touc^autre  furies  biens  &  chevaux 
hôtelés  i  &  \ts  peut ,  i'hôteiier  ,  retenir 
jufqu'à  payement  \  &  fi  aucun  autre  créan- 
cier les  vouloir  enlever,  l'hôtelier  a  jufte 
caufe  de  foi  oppofer>i. 

Le  même  privilège  eft  établi  par  les 
coutumes  de  Calais  ^  art.  2j^3  ;  Meiun^ 
328;  Ettamp^es,  154  /  Monfort,  180; 
Mantes,  iSS ;  Kheims  ,  3P5;Bcrry,  tit. 
p,  art.  20;  Bourbonnoîs ,  art  m  135;  la 
Salle-de  Lille  ,  tit.  22  ,  art.  11. 

Mais  comme  la  plupart  des  aubergiftes 
font  en  même  temps  le  métier  de  caba^^ 
retier,  le  privilège  ccflc  pour  la  dépenfe 
faire  en  leurs  maifofis  par  des  domiciliés. 
C'eft  ce  qui  réfultc  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui  ne  l'accorde  que  vis  à-vis  dei 
pèlerins  ou  non-domiciliés.  Telle  eft  aufti 
la  difpofition  de  la  coutume  de  Melun  ^ 
art.  j2y.  u  Hôteliers ,  taverniers  ,  caba-^ 
reriers  dcmeurans  es  villes,  fauxbourgs  8c 
villages  des  bailliage  Se  prévôté  de  Me^ 
lun ,  ne  peuvent ,  pour  la  dépenfe  faito 
en  leurs  maifons ,  bôteleries  6c  tavernes  g 
par^  habitants  des  lieux  où  ib  tiennent 
leuKtes  hôteleries  *  Se  tavernes ,  arrêter 
ceux  qui  auront  fait  ladite  dépenfe,  ne 
les  gager ,  prendre  cédules ,  brevets  ,  ne 
obligations  volontaires,  ne  par  contrains 
tes3>. 
•  2.  Par  arrêt  du  17  mars  17}^,  rendu 
entre  M.  Jean-Etienne  Thomailîn ,  mar- 

3uis  de  Saint  -  Paul  ,  préfident  à  mortier 
u  parlement  d'Aix  ,  héritier  bénéficiaire 
de  Lazare  Thomallin,  marqub  de  Saint- 
Paul  ,  &  Vincent  Lejacquols ,  aubergifte 
tenant  chambre  garnie^  la  cour  a  jugé 
ue  cet  aubergifte,  porteur  d'un  billet  de 
ix-huit  cens  livres  cauié  pour  nourriture^ 
Se  logemcns  fournis  au  marquis  de  Saint- 
Paul  qui  avoir  foufcrit  le  billet.  Se  qui 
étoit  mort  dans  la  maifcm ,  avoir  privi- 
lège fur  l'argent. comptant  trouvé  après 
ion  décès.  Plaidoy cries  ,  fol.  395  ^ 
verfo. 

)•  Il  y  a  plus  :  un  aubergîfle  eft  cru  i 
fon;  affirmation  fur  ce  qui  l-:i  eft  dû  par 
ceux  qu'il  loge-,  ce  quon  peut  regarder 
comme  une  jufte  compenfadon  des  dan- 
gers auxquels  cet  état  expofe.  Voici  à  cec 
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égard,  VcCpecc  d'un  arrcr  rendu  en  la  grand'- 
cnambre,le  meracdi  4  fcptcmbrc  17^5. 
Un  nommé  Lcfpinaffc,  natif  de  Bor- 
deaux ,  fe  difant  gentilhomme,  étoitvenu 
loeer  chez  le  nommé  Rollet ,  aubergifte 
à  Lyon ,  où  il  demeura  depuis  le  premier 
août  17^1  iufqu'en  août  17^4.  il  avoir 
auparavant  logé  pendant  quelques  mois 
chez  le  nomme  Martin  ,  aubergide  dans  la 
xncme  ville,  à  qui  il  avoit  (jait,  en  fortant 
de  chez  lui ,  un  billet  de  foixante  (ix  li- 
vres ,  pour  refte  de .  nourriture  &  loge- 
irtcnt ,  fous  le  cautionnement  de  Rollet , 
qui  depuis  acquitta  le  billet. 

Rollet  n'étant  pas  payé,  forma  fa  de- 
mande contre  Lefpinafle,  en  condamna- 
tion d  une  fomme  de  trois  mille  quinze 
livres  feizc  fols ,  tant  pour  nourritures  & 
logemens ,  que  pour  difïerentes  fourni- 
tures &  avances  qu'il  lui  avoit  faites  ,  dé- 
taillées dans  la  requête. 
^  Et  attendu  que  Lefpinafle  é^oit  forain , 
c*eft-à-dire  ,  qu  il  n'avoir  ni  bien  ni  domi- 
,cileà  Lyon,  Rollet  conclut  à  ce  qu'il  lui 
fut  permis  de  lui  faire  un  commandement 
&  cie  le  taire  arrêter.  Il  eft  bon  d  obfer- 
ver  que  le  privilège  des  aubergiftes  jriMn- 
porte  point  la  contrainte  par  corpsfKiîs 
Lyon  eft  une  ville  d'arrêt,  qui  donne  à  fes 
habirans ,  non  'c  feulement  le  droit  de  ga- 
ger les  biens- meubles  de  leurs  débiteurs, 
mais  encore  d'arrêter  leur  perfonne.  Ce 
privilège  fut  attefté  dans  la  caufe,  par  un 
ade  de  notoriété  donné  par  les  officiers 
de  la  fénéchauflée  de  Lyon ,  le  20  juillet 
176$. 

Le  premier  feptembre  17^4,  en  vertu 
d'une  première  ordonnance  du  lieutenant 
général  en  la  fénéchauflée ,  Lefpinafle  fut 
arrêté  &  conduit  chez  ce  magiftrar,  qui 
l'envoya  en  prifbn",  &  ordonna  quil  en 
fcroit  communiqué  au  procureur  du  roi. 
Une  féconde,  du  j  feptembre,  rendue  fur 
les  conclufions  du  procureur  du  roi ,  or- 
donna que  ce  particulier  feroic  élargi  en 
donnant  caution  ,  finon  qu'il  ticndroit 
yrifon  jufqu'à  nouvel  ordre. 

L'affaire  s'inftruifit  alors  contradîdoirc- 
in?nt.  Lefpinafle  forma  oppofîtion,  par  re- 
quête du  5  novembre  17^4,  à  1  exécu- 
tion des  précédentes  ordonnances ,  &  fou- 
lisit   (^ue  Rollet   étoit  payé  ,  ipcme   du 
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billet  de  foixante- flx  livres.  Il  eSicit  ce- 
pendant de  les  payer  une  féconde  fois', 
ainfî  que  quelques  autres  objets  contenus 
dans  la  demande  de  Rollet»  Celui-ci  nia 
cespaiemens.  Unefentence  rendue  fur  déli- 
béré ,  débouta  LefpinafTe  de  (es  oppofr 
tions  *,  & ,  en  léduilant  à  quarante  fols  pac 
jour  les  frais  de  logement  &  de  nouirir 
ture  que  Rollet  demandoit  fur  le  pied  ic 
trois  livres ,  condamna  Lefpinafle  au  paie- 
ment d  une  fomme  de  dix-neuf  cens  qua- 
tre -  vingt  -  quatorze  livres  ,  tant  pour  li 
nourriture  &  le  logement  p  que  pour  les 
diflërens  autres  objets  de  fournitures  énon- 
ces  dans  les  requêtes  &  demande  (le  Rot 
let,  en  aflirmant  par  celui-ci  qu'il  n'avoic 
pas  été  payé. 

M.  l'avocat  générai  Joly  de  Fleury» 

Î|ui  portoit  la  parole  dans  cette  caufe ,  ob- 
erva  que,  quoiqu'il  parût  étrange  que 
Rollet  eût  gardé  Lefpinafle  chez  lui  pen- 
dant deui  ans  &  plus  fans  fe  Êiire  payer» 
le  fait  néanmoins  paroiflbit  d'autant  plus 
certain ,  que  ce  particulier  alléguoit  oc- 
tamment  avoir  rembourfé  à  Rollet  le  mon- 
tant du  billet  de  foixante-fix  livres ,  fait 
au  nommé  Martin ,  fon  premier  aubergifte, 
tandis  que  ce  billet  exiuoit  encore  en  na- 
ture entre  les  mains  de  Rollet  -,  &  il  con- 
clut à  ce  que  la  fentence  fut  confirmées 
Par  l'anêt  conforme  à  fes  conclufions , 
l'appellation  fut  mife  au  néant ,  avec  amen- 
de Se  dépens.  Plaidoyeries ;  yâ  UjiuilUp 
n""  44. 

4.  Les  aubergiftes',  auxquels  les  Idî 
donnent  un  privilège  fur  les  effets  de  Icufl 
débiteurs ,  doivent  en  ufer  avec  modéra- 
tion. Un  nommé  Chcroufle,  hôtelier,  fiit 
décrété  de  prife  de  corps  par  fentence  Al 
lieutenant  du  bailliage  de  Vendôme  i 
Moulins ,  pour  avoir  inliumainement  dé- 
pouillé de  fes  vêtemens  un  de  ies  hôtes, 
ui  en  étoit  mort  de  froid.  Sur  l'appel 
e  la  fentence  interjette  par  Chcrouflt , 
elle  fut  confirmée  par  arrêt  rendu  fiir  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Sei- 
vin,  le  18  mars  1595  ,  par  lequel  la 
cour  évoquant  le  principal  9  condamna  cet 
aubergifte  ,  à  aumôner  aux  priionniers 
de  la  conciergerie  du  palais ,  la  fomipe 
de  dix  écus.  Le  même  arrêt  enjoignis 
aux    hôtdUess  de  garder   l'faof|jitalitt  & 
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charité  chrérienne.  Voyez  cet  arrêt  dans    Servin,  tom.  h  ^  fog,  jti  ^  idition  4$ 
les    plaidoyers   de   M*   lavocat   général     162g. 

AUBORAÏGE 


Droit  qu'on  paye  à  un  feîgncur  pour 
la  permiflion  de  prendre  dans  les  bois  de 
ïaubier  y  qui  eft  nommé  autour  dans  la 
coutume   de  Loduaois  »  tit.  5  >  art.  5  ; 


voyez  le  fupplénient  du  Gloffiiîre  de  Du* 
cange  fous  le  mot  Aubor  »  &  le  GlofTaire 
du  droit  firançoiSf  au  mot  Autour. 


AUCUNEMENT. 


Terme  de  procédure  qui  fignifie  enpar^ 
^e*  Un  jugement  prononce  ce  ayant  aucur 
nement  égdLxd  aux  requêtes  des  parties  ». 
Cela  indique  que  les  concluions  des  re- 


quêtes n6  font  ni  admifes  m  réfectées  en 
totalité ,  mais  qu  ou  ea  admet  feulemenc 
une  partie. 


AUDIENCE. 

Voyez,  i^  Juge;  z*  JurifdioUon, 
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§  T.  Définition  du  mot  audience  y  conféquence  de  cette  définition. 
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$  I.  I.  Donner  audience  'en  termes  de 
palais ,  c*eft  accorder  à  des  parties  la  fa- 
culté d'expofer ,  devant  le  juge,  dans  un 
lieu  public ,  foit  par  leur  propre  bouche , 
felt  par  celle  de  leurs  détenfeurs,  les 
moyens  qu  elles  ont  à  faire  valoir  dans  les 
conteftacions  qui  les  dirifent.  On  dit  pa- 
reillement aller  à  l'audience,  pour  figniner 
3u  on  fe  rend  devant  le  juge ,  tenant  Tau- 
ience.  Ouvrir  l'audience ,  c'eft  annoncer 
rentrée  libre  du  lieu  où  elle  fe  tient. 

2.  De  ce  que  l'audience  fe  doit  tenir 
dans  un  lieu  pubfic,  il  fuit  que  le  juge 
ne  peut  pas  la  tenir  dans  fon  hôtel.  Il 
peut  bien ,  en  certains  cas,  que  l'on  expli- 
quera au  mot  Hôtel  du  juge  ,  faire  corn- 
paroitre  les  parties  devant  lui  dans  fa 
xnai(bn  &  y  rendre  des  jugemens  î  mais 
ces  jugemens ,  lors  mêmç  qu'ils  font  ren- 
dus fur  une  défenfe  contradictoire  &  de 
vive  voix ,  ne  doivent  p^  être  appelles 
des  jqgemens  d'audience,  à  raifon  du  lieu 
daiis  lequel  ils  font  rendus  *,  &  l'on  verra 
4iu  $  fuivant,  4^$  réglemens  portés  con* 


tre  les  juges  qui  prétendoient  donner  de^ 
audiences  proprement  dites  ,  dans  leur 
maifon. 

3.  Pareillement,  l'audience  étant  deftiné» 
à  entendra  la  défenfe  des  parties  de  vivt 
voix ,  il  doit  y  avoir  une  oiâference  entre 
les  caufes  qui  fe  jugent  à  l'audience ,  &  leir 
inftances  ou  procès  qui  fe  jugent  au  oon« 
feil ,  fur  pièces  produites  &  moyens  four- 
nis par  écrit.  Delà  les  réglemens  que  Ton 
rapportera  aufllî  dans  le  §  fuivant,  pour 
empêcher  de  tranfporter  gux  caufes  d'au- 
dience, l'indruétion  qui  doit  fe  Êdre  en 
inftance  ou  procès  par  écrit. 

$  II.  I.  Dans  tout  tribunal  proprement 
dit,  il  doit  y  avoir  des  audiences  fixes 
pour  l'expédition  des  caufes.  Quelquefois 
l'heure  &  le  jour  en  font  déterminés  par 
des  réglemens  exprès  \  quelquefois  ils  ne 
le  font  que  par  1  ufage. 

Les  audiences  qui  fe  tiennent  1  après* 
midi  ,  fe  nomment  audiences  de  rele* 
vée. 

^*   U    y  t   des  iiudiences    que   Ipii 
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nomme  aiklicnce  a  huU  dos.  Cette  expref- 
fion  ,  prife  dans  la  rigueur  des  termes ,  fi- 
grîlfieroit  que  les  portes  de  l'auditoire  font 
fermées ,  &  que  les  parties  ou  leurs  défen- 
feurs-  font  feuis  admis  en  préfence  des  ju- 
ges. Dans  Tufage,    les   mots  audience  a 
iuis  clos  y  {ignifient  quelquefois  une  au- 
dience de  cette  nature.  On  plaide  de  cette 
manière  &  fans  ouvrir  lauciicoire  pour  le 
public,  des  caufcs  dont  les  détails  ne  peu- 
vent pas  ctre  décemment  produits  au  grand 
jour.  Mais  on  emploie  audi  ces  expreflions 
dans  un  autre  fens  &  par  oppofition  à  ce 
qu'on  nomme  audience  folemitelle  ,  ou  pu- 
blique. Ainfî  dans  la  plupart  des  parlemens, 
on  tient  le  matin  à  la  grand'chambre  ,  ou 
chambre  du  plaidoyer ,  deux  audiences  : 
l'une  première,  que   l'on  appelle  à  huis 
dos^^iautre  plus  tard,  qui  eft  l'audience 
publique  ou  folemnelle.  • 

3.  Les  caufes  qui  doivent  être  plaidées 
à  laudience  y  font  appellées,  de  la  ma- 
nière qu'on  la  dit,  au  mot  Appel  des 
caufes  ,  ci-defTus  pag,  ig2  ^Sc  elles  y  font 
ordinairement  appellées  ou  d  après  des  pla- 
£ets ,  ou  d'après  des  rôles  ;  voyez  Placée 
ôc  Rôle. 

4«  Au  châtelet  de  Paris,  il  y  a  au- 
dience au  parc  civil  &  au  préfidial ,  tous 
les  jours  dQ  la  femaine,  excepté  le  lundi, 
depuis  neuf  heures  jufqu'à  midi*,  on  ne 
fient ,  ni  au  parc  civil  ni  au  préfidial ,  d'au- 
dience de  relevée. 

5.  Au  parlement,  il  y  a  tous  les  jours 
Qon  fériés ,  deux  audiences  le  matin  à  la 
grand'chambre,  l'une  depuis  fept  heures 
jufqu  a  huit  heures  &  demie,  1  autre  de 
neuf  heures  à  dix  heures.  En  carême  ces 
audiences  ouvrent  &  finiflcnt  une  heure 
plus  tard.  Les  mardi  &  vendredi  il  y  a 
audience  de  relevée,  de  trois  heurts  à  cinq 
heures. 

Les  premières  audiences  du  matin ,  & 
même  les  fécondes  du  mercredi ,  du  ven- 
dredi &  du  famedi  fe  tiennent,  mefGeurs 
étant  fur  les  bas  fieges.  Les  fécondes  au- 
diences des  lundi,  mardi  &  jeudi,  ainfi 
que  celles  de  relevée ,  £è  tiennent  fur  les 
hauts  Heges. 

■  Par  un  arrêté  de  la  grand'chambre ,  du 

23   novembre   1708  ,  il  a  été  ftatué  <c  qu'a 

J'avenir  tous  mfflieurs  reprendroient  ian- 
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rien  ufage ,  de  porter  leurs  robes  de  céré- 
iponie  aux  audiences  du  grand  rôle  5>^ 
Confeil  fecret  ,  jol.  2p  verfo  j  n^  160 
Précédemment ,  les  préHdens  feuls  étoicnt 
en  robe  rouge  à  ces  audiences;  les  con- 
feiUers ,  gens  du  roi ,  greffiers  &  premier 
huiflfier  étant  en  noih 

Le  nouvel  ufage  a  commencé  le  lende- 
main 24  novembre  17^8 ,  jour  auquel  Chrif 
tian  VII ,  roi  de  Dannemarck  ,  honora 
l'audience  de  fa  préfence.  Il  étoit  placé  danj 
la  lanterne  du  côté  de  la  cherainée.  Ceft 
dans  cette  même  lanterne  que  s'étoit  pla- 
cé le  czar  Pierre  Alexiowits  en  1717»  & 
ue  fe  font  également  placés  le  grand 
iuc  Se  la  grande  duchelTe  de  Ruffie ,  lorf- 
qu'ils  font  venus  au  palais  le  17  juin  1781* 

MM.  les  gei^  du  roi  n'afliftent  pas  or- 
dinairement aux  audiences  de  fept  heures. 

L'ufage  eft  qu'à  l'audience  de  neuf  heu- 
res ,  les  mercredi"  &  famedi ,  les  avocats 
des  parties  prennent  feulement  des  conclu- 
fions.  MM.  les  gens  du  rui  rendent  feols 
compte  de  l'affaire. 

A  la  tourncllc*,  les  audiences  fe  donr 
nent  le  mercredi ,  vendredi  &  famedi  ma* 
tin.  Il  n'y  en  a  qu'une  dans  la  matinée  s 
celle  des  famedi  eft  l'audience  folemnelle 
du  rôle.  Les  chambres  des  enquêtes  ont 
deux  jours  d'audience  par  femaine.  Aux 
requêtes  du  palais  il  y  a  quatre  jours  d'au- 
dience, les  lundi,  mardi,  mercredi  &  jcudû 

Il  eft  au  furplus  ,  au  pouvoir  des  juges 
de  donner  des  audiences  extraordinadrcs, 
lorfque  l'expédition  des  caufes  l'exige. 

6.  Un  arrêt  du  25  janvier  171 5 ,  rap- 
porté au  journal  des  audiences  >  fàifent 
droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  défend  au  bailli  de  Thou- 
raille  en  Bcauce ,  de  rendre  la  jufticc  en 
fa  maifon  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par 
devers  le  feigneur  du  lieu  ,  pour  qu'il  ait 
à  fournir  un  auditoire.  Voyez  Auditoire. 

Il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  ,  ei 
forme  de  règlement  ,  au  parlement  de 
Touloufe,  le  13  août  17*9,  par  lequel 
il  eft  fait  défenfes  aux  officiers  de  U  fe- 
néchauffée  de  Gourdon,  ce  de  s'afrcmhler 
dans  des  maifons  particulières,  pour  J 
tenir  les  audiences  &  y  juger  aucu» 
procès  ,  à  peine  de  aullité.,  d'interdic- 
tion ,  &c.  3> 
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te  mêr^ie  arrêt  a  encore  ordonné  que 
le  juge  -  mage  ^  le  lieurehant  criminel  , 
&  les  autres  officiers  qui  ailifteronc  & 
fc  rendront  à  laudiroire ,  ce  y  garderont 
la  décence  des  habics  en  tel  cas  requife  >  & 
<jue ,  tant  les  avocats  &  procureurs ,  que 
les  huiflîers  &  greffiers  qui  aflîfteront  à 
l'audience,  y  feront  en  habits  décens ,  fous 
les  mêmes  peines  d'interdidlion ,  &c  «. 

7.  Ce  n'eft pas  affez  que  laudience  foit 
tenue  dans  un  lieu  public ,  il  faut  que  ce 
lieu  foit  décent.  Plufîcurs  arrêts  ont  dé- 
fendu de  tenir  l'audience  dans  les  caba- 
rets, fous  les  porches  des  églifes  &  dans 
les  cimetières,  il  y  en  a  un  entr  autres  du 
28  avril  ri*73 ,  rapporté  en  forme  au  jour- 
nal des  audiences  ,  tcm.  2  y  liv.  1 2 , 
th.  4  y  lequel  a  été  rendu  en  forme  do 
règlement,  fur  le  requifiroire  de  M.  le 
procureur  général.  Il  ordonne  à  tous  fei- 
eneurs  haut  -  jufticiers  qui  n  ont  pas  d  au- 
ditoire^ d'en  donner  dans  (ix  mois,  & 
fait  défenfes  à  leurs  officiers  de  rendre 
la  juftice  fous  les  porches  des  églifes, 
dans  les  cimetières  ni  dans  les  cabarets ,  à 
peine  d'interdidion  de. leur  charge. 

8.  La  nullité  des  fentences  qui  feroîent 
Tendues  ailleurs  qu'à  l'auditoire  public, 
cft  prononcée  par  l'article  94  du  cha- 
pitre premier  ,  Se  par  l'article  iz  du 
chapitre  11  de  l'ordonnance  du  mois 
d'oàobrc  1535  ,  qui  défendent  ce  aux 
juges  de  rendre  leurs  fentences ,  qu'ils  ne 
ibient  en  plein  auditoire  de  leurs  cours, 
es  jours  &  heures  qu'ils  ont  accoutumé 
de  tenir  les  plaids ,  &  en  pleine  audience 
eux  féans ,  leUr  enjoint  de  ne  point  tenir 
leur  cour  ni  jurifdidion  en  leur  mai- 
fon  ».  Voyez  auffi  l'ordonnance  d'Or- 
léans, art.  35  ,  &  ïart.  ig  de  la  cou- 
tume de  Bretagne. 

9.  Un  arrêt  du  parlement  de  Nancî,  du 
22  mai  1777 ,  en  ftatuant  fur  l'appel  d'une 
fentence  rendue  au  bailliage  de  Neufchâ- 
teau  le  4  feptembre ,  prononcée  en  gran- 
de audience  le  1 3  du  même  mois ,  faifant 
droit  fur  les  conclufions  de  M.  le  procu- 
reur-général ,  ordonne  ,  par  forme  de  rè- 
glement, ce  que  Us  caufes  légères  &  de 
peu  de  difcuflîon  ne  feront  point  plaidées 
dans  les  grandes  audiences  des  bailliages 
qui  font  autorifés  à  en  donner,  &  qu'il 
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ne  fera  point  ordonné  que  les  pièces  fe- 
ront miles  fur  le  bureau ,  lorfquc  pour 
la  déciiion  de  la  caufe  il  n'écherra  d&fairc 
le  rapport  d'aucune  pièce  >>• 

10.  Lufage  s'étoit  introduit  dans  plu- 
fieurs  préfîdiaux  &  bailliages  du  reifort  du 
parlement  de  Dijon ,  que  les  procureurs 
qui  vouloient  fe  fervir  de  pièces  dans  les 
caufes  d'audience ,  au  lieu  de  faire ,  ce  que 
l'on  appelle  à  Dijon,  des  plaides ,  faifoienc 
dca  requêtes  d'emploi.  Ils  fe  procuroienc 
par- là  une  augmentation  de  droits  qui 
tournoit  à  la  furcharge  de  leurs  parties. 
M.  le  procureur  général  ayant  dénoncé 
cet  abus  au  parlement ,  il  y  a  été  rendu , 
le  19  janvier  177^,  arrêt  de  règlement, 
qui  défend,  aux  procureurs  des  bail- 
liages &  préHdiaux  du  reifort,  de  faire, 
dans  les  procès  d'audience ,  des  requêtes 
d'emploi ,  à  peine  d'interdidien  ;  fait  pa- 
reillement défenfes  aux  procureurs  tiers 
de  les  pafler  en  taxe  ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom ,  Se 
de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts 
envers  les  partieSé 

A  l'égard  des  formalités  à  obferver 
pour  porter  une  caufe  à  l'audience,  voyez 
avenir  y  P lacet  y  Rôle. 

11.  Dans  les  parlemens,  les  audiences 
folemnelles  fe  donnoient  autrefois  toutes 
fucceflîvement  pour  les  appels  qui  venoient 
d'abord  de  tel  bailliage  ,  enluite  de  tel 
autre.  Les  juges  de  ces  bailliages  étoient 
obligés  d'affifter  à  ces  audiences,  afin  que 
la  réformation  de  leurs  fentences  ,  lorf- 
qu  elle  avoit  lieu  ,  leur  apprît  à  mieux 
juger.  Il  s'eft  confervé  plufîeurs  vertiges 
de  cet  ufage  :  tels  qu'à  Paris ,  la  compa- 
rution des  officiers  du  châtelet  à  l'ouver- 
rure  du  rôle  de  Paris  ;  à  Rouen ,  la  com- 
parution des  juges  inférieurs  aux  appeaux. 
Voyez  Rôle. 

§  m.  I.  La  perfonne  dii  juge  doit 
être  refpedée ,  fur- tout  lorqu'il  eft  aduel- 
lement  en  foniSHon ,  &  occupé  à  l'acquit 
des  devoirs  de  fa  charge.  Delà  le  pou- 
voir que  tout  juge  a  de  ftatuer  fur  le 
champ ,  contre  les  perfonnes  qui  rroublc- 
roient  fbn  audience,  ou  qui  y  commet- 
trôient  quelque  délie  ,  quand  même  ces 
perfonnes  ne  feroient  pas  d'ailleurs  fou- 
mifes  à  fa  jurifdiâion  (  voyez  Offi€ial  )  s 
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OU  quand  même  la  nature  du  délit  né- 
ceflîteroit  un  genre  d  mftru(îtion  qui  n  ap- 
partient pas  5  dans  les  règles  ordinaires , 
au  magiftrat  qui  tient  adluellement  lau- 
dicnce. 

ip  Ainfî ,  quoique  les  lieutenans  géné- 
iraux  civils ,  n  ayent  pas  la  connoiflancc 
des  matières  criminelles  ,  ils  peuvent 
juger  les  délits  commU  dans  l'audience^ 
Voyez  l'article  15  de  la  Déclaration  du 
£5  janvier  i^$/4,  qu'on,  trouvé  dans  le 
Kecueil  du  parlement  de  Be&nçon ,  tom* 

i'çdit    d  ampliation    des    préfîdiaux  , 
^otyié  au  mois  de  mars  1551»  s'explique 
^n(i  :  ce  Aiin  de  réprimer  les  arrogances , 
tumultes ,   débats  ,  noifes  &  irrévérences 
des  avocats ,  procureurs ,  fergens  &  par- 
ties litigeantes  ou  autres ,  qui  auront  af- 
faire auxdits  fieges  prélidiaux ,  &  qui  af- 
iifleront  à  ladite  audience ,  &  faire  Qu'elle 
ne  foit  troublée  &  empêchée  du   pruic, 
aoifes  &c  litiges  .......  Voulons  & 

^OHS  plaît  que  nofdits  juges  préfîdiaux 
puiflent  mulder  &  condamner  en  amen- 
de, ou  an^endeç  pécuniaises  ,  pjar  Tavis 
4es  p.onfeillers  afliftans  à  ladite  audien- 
ce, toutes  lefdites  perfonnes  qui  fe  trou- 
veront arrog^ns ,  tumultuans ,  irrévérens , 
QU  conpables  d'autres  cas  digneç  d  amen- 
de ,  julqu'a  foixante  fols ,  &ç,  >> 

3.  Le  29  aoûjc  1733 ,  Nicolas  Bouval 
vola  un  mouchoir  dans  l'audience  de  la 
grand'chambre  :  ce  vol  ayant  fait  quel- 
que bruit,  M.  le  premier  préddent,  in- 
K)rmé  de  ce  dont  il  s'agif}oit,  fit  con- 
duire le  voleur  dan$  la  cQnciereerîer 

Aprc^  la  caufe  plaidée  »  &  1  audience 
tenante,  M.  l'avocat  général  Chauveli^ 
rendit  plainte  du  vol ,  &  demanda  pexr 
inidion  .du^fotnier.  Ses  conclufions  lui 
^yant  été  adjugées ,  treize  témoins  furenç 
entendus  publiquement. 

L'information  faite ,  il  fut  ordonné  que 
Je  prifonnier  feroit  vifité  &  interrogé  \  & 
Ctft  arrêt  ayant  été  exécuté ,.  un  autre  ar- 
rêt nomma  M*  Barbaroux  pour  coxifeil  à 
l'accu  fé  ,  prdonna  [e  Iéco^e^^ent  &  I9 
confrontation. 

Comme  le  procès  s'inftruifoit  à  lau- 
dicnçç  9  en  préfence  de  l'açcufé  ,  qui 
^vpjf  mçmç  é;^   intepogé  çn  prpfençj? 
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des  témoins ,  il  s'eft  agi  de  (kvok  fi  Tac 
cufé  ne  devoit  pas  fournir  de  rqpro- 
ches  contre  les  témoins,  après  la  leâure 
du  premier  article  de  la  dépofition ,  cob- 
tenaiK  les  noms ,  âge ,  quafité  &  demeu- 
re, avant  que  les  témoins  fuflènt  récol* 
lés  &  confrontés.  Après  des  opinions  fort 
débattues ,  il  fut  décidé  que  l'accufé  è^ 
voit  déclarer  s'il  avoir ,  ou  non  ,  des  re** 

f croches  à  fournir ,  &  qu'après  fa  répon- 
e  ,  il  feroit  procédé  au  récollemenc  & 
confrontation. 

L'accufé  ayant  déclaré  n'avoir  aucuns 
reproches  à  fournir,  on  récolla  Se  con- 
fronta les  témoins,  après  quoi  M.  l'a* 
vocat  général  Chauvelin  ayant  doonë  fes 
çoncluiions ,  l'accufé  fut  interrogé  fur  la 
fellette.  On  le  fît  retirer  pendant  qu'on 
opinoit  >  &c  par  l'arrêt  déHnitif ,  prononcé 
dans  la  n)ême  audience  par  M.  le  pr^ 
mier  préildent  Portail  »  Nicolas  Bouval 
fut  déclaré  atteint  Se  convaincu  du  vol 
d'un  mouchoir  dans  l'audience  ,  ainfi  qu'il 
en  étoit  accufé  \  pour  réparation  de  quoi 
il  fut  condamné  a  faire  amende  honora- 
ble ,  nud  en  chemife,  la  corde  au  col, 
tenant  unp  torche  ^dentc ,  ^ç.  à  ptre  fié- 
t^  des  trois  lettres  G  A  L  »  &  oondamn^ 
aux  galères  pour  crois  ans. 

4.  Le  niardi  27  oâobre  de  la  même 
année ,  une  demoifelle  la  Motte ,  prifoc^ 
njere  pour  dettes  à  la  conciergerie,  ayant 
été  deooutée  de  fa  demande  en  liberté, 
formée  à  l'audience  de  la  féance  {  voyez 
Séance  ) ,  fe  jetta  fur  fon  créancier  pré-, 
fent  à  faudience,  &  lui  donna  un  fouf? 
âçt.  Le  fubftitut  ea  ayant  readu  plainte, 
la  prifonniere  fut  condamnée  à  faire  ameor 
de  honerable  feche ,  6ç  l'arrêt  fyi  exécuté 
fur  le  champ, 

Un  événement  fingulier  troubla  cm^ 
iuftruâion.  Le  greffier  plumitif  avoit  tout 
écrit  fur  papier  non  timbré  :  le  fubfUnn 
s'en  étant  apperçu ,  il  en  demanda  la  nul- 
lité, &  elle  fut  prononcée;  en  cpnfequep- 
ce,  il  fallut  tout  reconimençer.  Cette  aâàtre 
fut  inftruite  ,  comme  l'autre  ,  dans  l'au- 
dience même ,  fans  djifcontjnusitioik 

$  IV.  I.  Mais  fi  le  public  doit  refpeâer 
la  perfonhe  du  juge  &  les  fonâions  qu'il 
remplit,  le  juge  doit  également  refjpeâcr  k 
fgn  qiini|lere&lepi|biiçen  préfçqce  duqu(i 
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il'  en  remplit  les  fondions*  In  cognof- 
tendo  y  dit  la  loi  1 9  ^  fF.  de  officie  prœ- 
/idis  y  neqiie  excdndefcere  adyersiis  tos 
quos  malos  putat y  neçue  pncibus  cala-, 
micojorum  inlacty/naii  oportet  :  id  enim 
lioa  ejl  confiant is  &  reSijudicisy  cujus 
étnimi  motuin  vultus  ietegit  :  &  fumma- 
iim  y  continue  la  loi  ,  ita  jus  reddi  de- 
bet  y  ut  aucioritatem  dignitatis  ingénia 
fuo  augeat. 

2.  A  plus  forte  raifon ,  le  juge  feroit- 
il  extrêmement  repréhenfible ,  fi  au  lieu 
de  ftatuer  judiciairement  fur  des  infulres 
qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  faites  pendant 
qu'il  étoit  fur  le  fiege ,  il  entreprenoit  de 
s  en  venger  par  des  voies  de  fait. 
%  •  Jofeph  Turle  ,  bourgeois  de  Noîrmou- 
rier  en  Poitou ,  dont  la  maifon  avoir  été 
brûlée  ,  ayant  été  aflîgné  pour  çompa- 
xoître  aux  aflîfes  ,  à  Teffet,  fuivant  iu- 
làge  obfervé  dans  la  feigneurîc,  d  appor- 
ter fes  titres  de  propriété  des  biens  qu'il 
poifédoit  ,  &  en  faire  fa  déclaration  , 
comparut  en  perfonne»  &  allégua  qu'au- 
cun procureur  du  fiége  n  avoir  voulu  oc- 
cuper pour  luL  Au  fond ,  il  obferva  que 
l'incendie  de  fa  maifon  &  des  titres  de 
(es  biens  »  ne  lui  permettoit  ^t  faire  la 
ilédaration  Se  la  reconnoiflance  qu'on  lui 
dcmandoit,  qu'après  que  le  fénéçhal  lui 
auroit  fait  donner  copie  des  titres  du  fei- 
gneur,  aux  frais  de  lui  Turle. 

Le  fénéçhal  regarda  cette  défenfe  com- 
me une  injure  faite  à  la  dignité  du  tribu- 
nal &  de  la  magiftrature  -,  en  conféquence 
il  fit  arrêter  &  conduire  fur  le  champ  le 
fieur  Turle  au  gouvernement,  pat  les  nuif 
fiers  de  fervice. 

Après  l'audience ,  le  juge  &  le  procû- 
xeux  flfcal  allèrent  conférer  de  L'affaire  du 
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fieur  Turle  avec  le  gouverneur  de  HAt 
de  Noirmoutier  -,  &  le  réfultat  de  la  con- 
férence fut  Que  le  gouverneur  firappa  te 
fieur  Turle  ae  plufieurs^  coups  de  canntf. 
11  remit  enfuite  la  même  canne ,  d'abord 
au  fénéçhal ,  &  enfuite  au  procureur  fif^ 
cal  9  qui  en  firent  le  même  ufagc,  aprè^ 
quoi  ils  le  firent  conduire  en  prifon, 

11  ne  fut  pas  poflîble  au  fieur  Turle 
de  porter  fes  plaintes  de  cette  vexation  , 
parce  que  tous  les  officiers  du  fiége,  & 
même  de  l'ifle,  lui  refuferent  leur  miriif^ 
tere  \  mais  fa  femme  en  porta  fes  plain- 
tes à  Poitiers  ,  fit  infornier  ,  décréter  , 

Le  gouverneur ,  le  fénéçhal  &  le  pro- 
cureur fifcal  interjctterent  appel  de  cette 
procédure,  tant  comme  de  juge  incom*- 
pétent,  qu'autremenr.  Mais  par  anêt  da 
II  mai  1740,  fur  les  conclufions  de  M* 
l'avocat  général  d'AgueflTeau ,  la  cour  évo- 
quant le  principal,  &  y  faifant  droit ,  <c  a 
fait  défenfcs  de  récidiver,  &c.  fous  peine  de 
punition  corporelle  -,  a  interdit  le  juge ,  le 
procureur  fïTcal  &  le  greffier  ,  pendant 
quatre  ans,  des  fondons  de  leurs  char-' 
gcs  \  les  a  condamnés  folidaircment  avec; 
le  nommé  Defmarets  (  c'étoit  le  gouver-^ 
ncqr),  en  fix  mille  livres  de  dommage^ 
&  intérêts,  par  forme  de  réparation  ci^ 
vile,  dont  le  juge  fiipportera  la  moi- 
tié,   Defmarets  le  quart  ,    &  le 

procureur    fifcal    &  le    greffier  ,    l'autrcr 

quart.^ L'arrêt  imprimé  ,   publié  , 

affiché ,  &c  3> 

3.  Nous  avons  rapporté,  ci-defTus^ 
J  ir ,  n***  5 ,  la  difpoution  d'un  arrêt  du: 
parlement  de  Touloufe,  fiir  lobUgarb^' 
des  magifhats  de  ae  tenir  l'audience  qu'en 
habit  décent.^ 


AUDIENCE   AU    CRIMINEL 


r,  SI  Ton  confidere  ce  qui  regarde  Tau^ 
Aence  en  .général ,  les  mêmes  règles  s'ap- 
pliquent aux  audiences  que  les  juges  don- 
nent en  matière  civile  ,  &  à  celles  qu'ilsr 
ctonnent  en  matière  criminelle  :  mais  nous 
avons  quelques  obfervations  parriculieresr. 
i  propofer  fur  les  audiences  qui  fe  d^n- 
•enr  pour  ley  matières  criminelles^ 

a.  Dans  les  [uitices  conôdérables'  où  if 


y  a  plufieurs  lieutenans,  les  nn^  pour  fer 
civil,  les  autres  pour  le  criminel,  c'eft  i 
ceux-ci  à  tenir  l'audience  pouir  les  matiè- 
res criminelles ,  à  y  préficfer,  à  la  r^gler^ 
Voyez  Lieutenant  eriminet 

3,  L'ordre  commun  ,  dans  Tes  affifre<l 
civites,  eft  queHe?  fe  portent  Se  fe  jugenC 
i  l'audience.  On  ne  devroir  régulièrement 
appointer  Icsr  parties^  i  mettre  ou:  iTécrittr, 
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qu'après  les  avoir  entendues  ,&  avoir  rc- 
reconnu  i'impoffibité  de  les  juger  fur  de 
fimplcs  plaidoyerics.  En  matière  criminel- 
le, il  faut  dilHngucr  ce  que  Ton  appelle 
grand  criminel  ,  de  ce  que  Ion  nomme 
petit  criminel. 

Les  matières  de  grand  criminel  ,  qui 
l*inftruifent  par  récolement  &  confronta- 
tion f,  ne  s'inftruifent  point  à  l'audience , 
mais  en  la  chambre  du  confeil.  Les  ma- 
tières de  petit  criminel  ,  qui  font  celles 
où  le  juge  ne  croit  pas  néccflaire  de  pro- 
céder par  récolement  &  confrontation , 
fe  portent  à  laudience ,  en  vertu  d  un  ju- 
gement préalable  ,  par  lequel  le  juge  y 
renvoyé  les  parties. 

Le  juge  peut  prononcer  ce  renvoi ,  foit 
auflî-tôt  après  Tinter rogatoire  de  l'accufè, 
foit  après  rinformation*  Il  le  peut  même 
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après  les  récolement  &  confrontation  ^ 
(î  vu  le  réfultat  de  ces  procédures»  U 
matière  ne  paroît  plus  aufli  grave  qu  on 
lavoir  jugée  d'abord.  Mais  alors  elle  ceflo 
d  erre  de  grand  criminel.- 

4«  Les  mêmes  règles  fe  fuivent  pouf 
juger  les  appellations  :  excepté  pour  les 
appels  de  fcnreace$,  d'inftru<Stion,  qui  font 
toujours  portés  à  laudience  ,  Ibit  qu'il  s'a- 
giuc  du  règlement  à  l'extraordinaire ,  qui 
met  la  matière  dans  Tordre  du  grand  cri- 
minel ,  foit  de  quelque  fentence  d'inftnic* 
tion  poftérieure  à  ce  règlement.  L'aidde 
2  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  1^70, 
porte ,  fans  exception ,  que  ce  les  appeU 
ablations  de  perrmflion  d'informer,  de  AS^ 
^cretSy  &  de  toutes  autres  inftniâionS| 
t)  feront  portées  à  l'audience  ^. 


AUDIENCIER. 


T.  Le  nom  d'audiender  fe  donne  à  plu- 
sieurs efpeces  d'officiers.  Les  plus  conndé- 
rables  font  ceux  qui  font  connus  dans  la 
chancellerie  de  Francç,  fous  le  nom  de 
grands  audienciers  de  Fr4nce.  Nous  ex- 
"pliquons  ce  qui  les  regarde ,  au  mot  Chanr 
çellerle. 

2.  On  donne  auflî  le  titre  d*audiencier  i 
certain)  buifliers,  dans  les  jurifdiâions  où  il 


y  a  plu/ieurs  claflês  dliuifCers  ^  comme  ail 
chatelet  de  Paris.  On  appelle  audienciers 
ceux  qui  font  fpécialemenc  chargés  du 
fcrvice  de  l'audience ,  d'y  appeller  les  cau« 
fcs ,  d'y  faire  faire  Hlence  p  &c.  Les  pre- 
miers huiftiers  audienciers ,  ont  des  piivif 
léges  que  n'ont  point  les  autres  huiiliei^ 
Sur  tputceci,  voyez  Je  piQt  Huiffur^^ 


AUDITEURS, 

Voyez  JurifdiSiorif 

SoMKIJiIftXS» 

%  L  Divers  officiers  connus  fous  le  nom  ^'auditeurs.  —  Renvois. 
$  IL  De  la  jurifdi(5tion   des  auditeurs  du  chatelet. 

I  IIL  Des  auditeurs  qui  Jont  les  JonSions  de  noti^res  dans  les  iailliagcs  de  LHh 
6*  de  Douai. 


$  L  I.  On  a  donné  le  nom  Saud'teurs 
à  envers  officiers  de  jufUce ,  dont  pluHeurs 
ne  font  plus  connus  fous  ce  nom,  com* 
me  on  le  voit,  ci  après,  ms  2  Se  3. 

Les  plus  d.ftîngués,  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  ont  confcrvé  ce  nom ,  font  les 
éL'jditeurs  des  comptes  ^  créés  pour  exa- 
miner les  comptes  du  roi,  &  faire  aux 
cbvnb^   des    comptes   le   rapport    àç% 


difficultés  qui  doivent  y  être  jugées.  Voyc» 
Oiambre  des  comptes*  * 

A  Rome  ,  on  appelle  auditeun  ,  les 
officiers  établis  dans  plufieurs  fieges  <it 
judice.  Tels  font  le;  auditeurs  de  rote  & 
de  la  chambre  apoftolique.  Voyez  Kotê 
&  Chambre  avojtolique. 

2.  Le  terme  ^auditeur  dl  dérivé  da 
latin  mUrt ,  'ipcoiifei:, 

Da&l 


AUDI 

ans  les  coutumes  de  Beauvoifis ,  par 
imanoir,  chap.  40  ^  pag,  119^  le  tî- 
^ auditeurs  eft  donné  à  ceux  qui  étoient 
nis,  dans  un  tribunal  »  pour  entendre 
témoins. 

On  a  auflî  donné  le  nom  d'auditeurs 
s  juges  établis  par  les  pairs  dans  leurs 
es,  pour  y  juger  les  caufes  d'appel, 
juges  renoient  leur  féance  à  Ne  vers 
fois  Tan,  par  forme  de  grands  jours. 
ez  Coquille,  Hiftoire  du  Nivernois, 
on  it  1666  .y  pag.  514» 
IL  I.  Il  y  a»  au  châtelet  »  une  ju- 
Etion  très-ancienne ,  nonmiée  jurifdic- 
des  auditeurs ,  parce  que  ce  tribunal 
,  dans  lorigine  ^  compofé  de  deux 
;  auditeurs. 

\  terme  de  jurifdiâion  des  auditeurs 
confervé  depuis  que  le  nombre  des 
i  a  été  réduit  à  ua ,  par  édit  du  înoj$ 
il  i^8y. 

Lq  Juge  auditeur  a  droit  de  con- 
e  de  toutes  les  demandes  purement 
>nnelles ,  donc  l'objet  n'excède  pas  la 
ir  de  cinquante  livres, 
appel  de  fes  fentences  fe  porte  au 
dial. 

>ly ,  des  Offices,  tom.  a  y  pag.  5)84, 
orte  un  édit  du  mois  de  mars  1 548  » 
equel  il  a  été  ordonné  que  les  fen- 
«  des  auditeurs  s'exécuteroient ,  non- 
nt  Fappel  \  ce  qui  a  été  confirmé 
me  déclaration  du  6  juillet  i^8j. 
:  juge  auditeur  peut  ordonner  des  en- 
;s  quand  le  cas  y  échet  y  mais  la 
nce  doit  contenir  les  faits  particuliers» 
;s  témoins  doivent  erre  entendus  à 
ience.  Il  peut  aufli  connoître  des  ma- 
de  faux,  &  de  lentérinement  des 
s  de  refciiion. 

La  compétence  des  juges  auditeurs 
i  abord  nxée ,  par  une  ordonnance 
hiiippe-le-bel ,  du  i  mai  13 13»  aux 
ïres  pures  perfonnelles ,  dont  l'objet 
éderoit  pas  foixante  fous.  Le  même 
e  la  porta  enfulte  à  vingt  livres  pa* 
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rifîs.  Sous  Charles  ITC  ,  elle  fut  fixée  i 
vingt- cinq  livrée  parifis.  Enfin  la  décla- 
ration du  6  juillet  1^83  y  l'a  portée  a 
cinquante  livres  tournois  y  elle  n'a  pas 
augmentée  depuis. 

4.  On  aflîgne  devant  le  juge  auditeuf 
à  trois  jours.  L'inftruélion  eft  fommairei 
il  ne  peut  entendre  de  témoins  qu  a  l'au- 
dience '1  &  doit  y  juger  toutes  les  caufe^ 
fur  plaidoyerie,  ou  fur  pièces  mifes  fur 
le  bureau.  Il  ne  peut  pas  prendre  "d'épî- 
ctsj  &  il  ne  lui  eft  dû  que  cinq  (bus; 
pour  chaque  fentençe  définitive.    • 

Un  arrêt  du  confeil,  du  ix  feptemb^e 
1^88  ,  ordonne  que  les  fentencft  du  juge 
auditeur  feront  expédiées  en  papier  &  non 
en  parchemin,  comme  celles  de  la  plu- 
part des  autres  chambres  du  châtelet. 
Voyez  Châtelet  &  Greffes. 

i  Iljf  l^l^y  a  d^  officiers,  dans  leg 
bailliages  de  Lille  çt  de  Douai ,  qu'on 
•nomme  auditeurs  y  8c  dont  les  fonoions 
font  femblables  à  celles  des  notaires.  Ces 
officiers  ont  été  confervés  dans  leurs 
fondions  par  l'édic  du  mois  de  février 
1691  y  qui  a  créé  des  notaires  dans  le 
ref^t  du  parlement  de  Flandre  ;  à  la 
charge  feulement  de  prendre  pour  col- 
lègue Fun  des  Aotaires  royaux  créés  par 
cet  édit. 

Les  auditeurs  du  bailliage  de  Lille 
font  y  à  proprement  parler  ,  des  clercs 
du  greffe.  On  applique  y  aux  contrats 
qu'ils  pailènt  y  le  fceau  du  bailliage  ;  dont 
le  lieutenant  général  de  (a  gouvernance 
eft  le  gardien  ^  &  au  moyen  de  cette 
formalité  »  les  créanciers  ont  hypothè- 
que fur  les  biens  que  leurs  débiteurs  pof- 
iédent. 

z.  Les  ades  reçus  par  les  auditeurs  du 
bailliage  de  Douai ,  emportent  aufli  hypo- 
thèque î  fans  qu'il  foit  néceilaire  d'oDler- 
ver  les  formalités  de  la  deshéritance  Sc 
de  Vadhe'ritance  y  dont  nous  avons  parlé- 
fous  le  'mot  Adhcritance^  tonu  l  y  pag^ 
Si04. 


AUDITION. 


i  terme  fimifie,  dans  le  ftyle  du  pa-p 
l'adion  cTécoutcr  &  d'examiner, 
nfi  procédez  à  ïaudixion  d'un  comp^ 
Tome  II. 


te  y  c'eft  en  faire  l'examen  juridique;  pro* 
céder  à  V audition  des  témoins  y  ceSt  en* 
tendre  &  recevoir  leurs  dépofitions. 

Kkkk 


€^6 


AUDITOIRE,    §  S    I-Iin 


y 


AUDITOIRE 

Voyez  JurifdiBion, 

Sommaires. 

$  I.  Définition  \  objet  de  cet  article. 

$  IL  De  /'obligation  de  fournir  un  auditoire^ 

%  III.  Du  lieu  oh  Vauditoire  d^une  jufiice  doit  être  fitui. 


$  L  I.  Nom  entendons  îcî  par  audi- 
toire y  le  lieu  public  où  les  audiences  doi* 
yent  fe  ^nir.  Voyez  Audience. 

2.  On  appelle  ,  dans  un  autre  fens» 
auditoire  y  ialTemblée  du  public  qui  fe 
trouve  à  l'audience. 

3 .  La  principale  qucftîon  oui  s  agif e  pair 
rapport  aux  auditoires  de  juftice,  ç'eft  de 
favoir  par  qui  ils  i^oivent  être  fournis  ^ 
réparés  &  entretenus ,  &  où  ils  doivent 
îêtre  finies  :  mais  ces  queftiôns  peuvent 
s'élever ,  ou  à  Tégard-  des  cours  &  juftices 
Toyales,  ou  à  1  égard  des  juftices  des 
feigneurs  jufticiers.  Le  lieu  où  les  juftices 
royales  s'exercent,  s'appellent  plus  ordinai- 
rement palais ^  quc.umples  auditoires  : 
cette  défignation  eft  particulière  pour  les 
lieux  où  la  juftice  des  Teigneurs  jufticiers 
s'exerce ,  &  par  cette  raifon  nous  ne  pai^ 
lerons  ici  que  de  ces  lieux  ,  réfervant  au 
mot  Palais ,  à  traiter  de  la  conftruiMon , 
fourniture  &  entretien  des  lieux  où  les 
cours  &  les  tribunaux  du  roi  tiennent 
leur  fiege. 

4.  Par  rapport  aux  lieux  où  la  jurif- 
didîon  des  officiaux  s'exerce,  voyez  Pré- 
toire. 

§  IL  I.  Les  feigneurs,  qui  ont  la  juf- 
tice ,  font  obligés  de  fournir  un  auditoire 
pour  fon  exercice.  S'ils  y  manquent,  ils 
doivent  être  privés  de  leur  Juftice.  Pat 
conféquent  ,  c'eft  â  eux  auffi  à  réparer 
cet  auditoire  &  à  l'entretenir. 

1.  L'arrêt  des  grands-jours  de  Cler- 
mont  ,  du  10  décembre  \66^  y  enjoint 
aux  feigneurs  «c  de  fournir  un  auditoire 
certain  pour  rendre  la  juftice  ,  &  dans 
îcelui  un  lieu  sûr  pour  fervir  au  dé- 
pôt du  greflfè,  dans  lequel  toutes  ks  mi- 
nutes ,  expéditions  &  rcgiftres  ,  tant  de 
Tâudience,  que  des  procès  civÛs  Se  cri* 


minels,  demeureront  .  •  •  à  pcînedepcd 
nation  de  la  juftice  >>• 

5.  Le  parlement  de  Provence  veut  que 
l'auditoire  foit  fourni  par  le  feigneur  hois 
du  château  6c  de  fon  endos.  U  a  été 
.  rendu  un  jugement  par  des  conuniflâires, 
le  II  avril  171 1 ,  entre  le  feigneur  &  la 
communauté  de  Rongiecs  ,  portant  que 
le  feigneur  de  Rongiers  donnera  un  aiir 
ditoire  convenable  pour  l'exercice  de  la 
juftice  ,  autre  que  la  maifon  feigneuriale 
par  lui  habitée.  Voyez  la  JurUpmdencf 
du  parlement  d'Aix^  partie  première,  d- 
tre  de  la  Juftice ,  n^  1 8. 

4.  Le.  mercredi  ^  mars  17^3  ,  la  ccaff 

Er  arrêt  rendu  en  la  '  erand'chambre  fox 
;  conciufions  de  M.«  Seguier  9  a  ordonné 
que  le  comte  de  la  lUviere  »  feigneur  de 
Chedigny  ,  feroit  tenu  ce  d*avoir  un  al^ 
3>  ditoire  décent  pour  iàire  rendre  la  juP* 
3itice,  autre  que  les  chambres  occupées  », 
Plaidoyeries  ,  n^  42  ,  aux  minutes. 

Dans  1  efpece  de  cet  arrêt  9  le  ferojcr 
du  comte  de  la  Rivière  avoit  été  affigné 
en  la  julUce  de  Loches  ;  il  avoic  décliné, 
&  le  feigneur  avoir  revendiqué  la  caofe: 
mais  les  juges  de  Loches  Tavoient  rete« 
nue ,  parce  que  la   juftice   fe  rendoit  i 
Chedigny  ,    dans  une  des  chambres  du 
fermier ,  chargé  par  fon  bail ,  de  nourrir 
le  juge  quand  il  venoit  tenir  le  fiege.  h 
fentence  a  été  infirmée,  &  la  caule  ren- 
voyée à  Chedigny  ,  pour  être  jugée  dans 
un  auditoire  qui  feroit  fourni  en  la  na- 
niere  qu'il  [a  été  dit. 

§  ni.  I.  L'auditoire  fourni ,  par  le  fei- 
gneur ,  doit  être  fitué  dans  les  limites  de 
fà  jurifdidion.  D'une  part ,  fes  juges  n'au- 
roient  pas  le  pouvoir  de  prononça  dans 
un  lieu  qui  leroit  hors  ae  leur  kirifdic- 
don  j   d'autre  part  ,  les  juftidables  ae 
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fauroient  être  contraints  à  des    déplace* 
mens  qui    pourroienr  être  confîdérables  , 

^►our  obtenir  une  juftice  qu'on  leur  doit 
ur  les  lieux. 

2.  Si  donc  un  feigneur  a  pluHeurs  juftices 
diftinâes  &  non  xéunies  en  une  feule  »  à 
caufe  de  diffërens  fiefs  dont  il  eft  pro- 
priétaire, fon  juge,  qvioiquil  foit  le  mê- 
me pour  toutes  (es  juftices  ,  ne  peut 
pas  les  exercer  dans  un  feul  &  même 
auditoire  >  il  faut  .que  le  feimeur  fourniilè . 
autant  d'auditoires  qu'il  a  de  juftices  par- 
ticulières &  non  réunies ,  dépendantes  de 
£efs  diftinâs. 

Le  grand-confeil  a  rendu  un  arrct  con- 
forme à  cette  maxime,  le  Z9  mars  ^7 $9 9 
entre  l'abbé,  les  religieux  de  Notre-Da- 
me de  Ham  &  les  fleurs  Martine. 

Dans  cette  efpecc ,  les  iieurs  Marti- 
ne ,  poflefFeurs  d'héritages  relevans  de  la 
iiigneurie  de  Pithou  &  Aubigny,  ayant 
baute-juftice  »  avoient  été  auignés  à  la 
requête  des  religieux ,  à  comparoir  devant 
le  balUi  des  juftices  appartenantes  à  lab- 
baye  ,  en  l'auditoire  de  Ham.  Ils  décli- 
nèrent &  foudnrent  que  l'abbaye  dévoie 
Eure  tenir  l'audience  dans  la  feigneurie 
<de  Pithou  &c  Aubigny.  On  allégua,  de  la 
part  des  religieux ,  une  longue  poiTeftion 
ce  faire  rendre  la  juftice  par  le  bailli  de 
toutes  leurs  jurifdiâions  dans  l'auditoire 
de  leur  abbaye  ,  &  en  conféquoice  le 
déclinatoîre  fut  rejette. 

Sur  l'appel,  TaiFaire  fut  évoquée  au 
grand-confeil  ,  de  les  rieligieux  dénoncè- 
rent à  leur  abbé,  évcque  de  Boulogne, 
la  prétention  des  fieurs  Martine.  Par  ar- 
rêt rendu  le  19  mars  17J9  ,  le  grand- 
confeil  ordonna  «  que,  aans  trois  mois, 
les  abbé,  prieur  &  reliçieux  feroient  te- 
nus d'établir  un  auditçirç  dans  chacune 
clés  feigneuries  dépeadantes  de  ladite  ab- 
baye ,  notamment  dans  les  juftices  de 
f  imou  &  Aubigny   le  -  Caifne  ,  pour  y 
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faire  rendre  la  juftice  en  leur  nom  par 
des  officiers  ayant  titre  exprès  à  cet  ef- 
fet ,  fi  mieux  n'aimoient  les  abbé ,  prieur 
&  religieux  ,  fe  retirer  pardevers  le  roi  »  , 
à  l'efïct  d'obtenir  lettres-patentes  de  réu- 
nion defdites  ^iftices  à  ceUe  de  leur  fei-*  , 
gneucie  de  Ham  33. 

3.  Cçtte  xegle  peut  fouf&ir  des  excep^ 
tions*,  mais  il  faut,  en  ce  cas,  avoir  re-* 
cours  à  l'autorité  du  roi  ou  de  fes  cours  j| 
pour  faire  déclarer  leur  légitimité. 

M.  le  duc  d'Orléans  ,  feigneur  de  la 
haute-juftice  de  Bagnolet ,  dans  laquelle  il 
y  a  un  auditoire ,  &  de  celle  attachée  au 
nef  de  Maulny  ,  fitué  à  Belleville ,  oiï 
il  n'y  a  point  d'auditoire,  a  été  autori« 
fé ,  par  arrêt  fur  requête  du  19  mai 
175^  ,  à  faire  exercer  la  juftice  du  fief 
de  Maulny  dans  l'auditoire  de  Bagno- 
let, qui  n  en  eft  éloigné  que  d'une  de- 
mi -  lieue.   Voici   les  termçs   même   de 

1»     ^^ 
arrêt. 

ce  La  cour  autorife  les  officiers  de  la 
juftice  de  Maulny ,  qui  font  les  mêmes  qui 
exercent  celle  de  Bagnolet,  à  fe  tranfporter 
aux  jours ,  heures ,  &  toutes  les  fois  que 
befoin  fera  »  dans  l'auditoire  de  Bagnolet  V 
à  l'efièt  de  quoi  les  officiers  de  la  juftice 
de  Maulny  continueront  de  fe  fervir  du 
regiftre  de  la  juftice  de  Maulny ,  &  le- 
dit regiftre  fini,  continueront  davoir  un 
regiftre  pour  l'exercice  de  la  juftice  de 
Maulny,  féparé  de  celui  de  la  juftice  de 
Bagnolet.  .  .  .  Comme  auffi  permet  de  fe 
fervir  des  prifons  de  Bagnolet ,  pour  rai- 
fon  des  délits  commis  par  les  jufticiables 
de  Maulny  -,  à  l'effet  de  ouoi  le  greffier 
ou  geôlier  des  prifons  de  Bagnolet  fera 
pareillement  tenu  d'avoir  un  regiftre  dif- 
tinâ  de  celui  de  Bagnolet,  pour  la  juftice 

de.  Maulny , le  tout  fans  rien 

innover  quant  aux  rcflbrrs  diffërens  deC* 
dites  juftices  m.  ConfeilyfoU  285.       ^ 


A  V  E  N  A  G  E. 

Voyez,  I®  Droits  ftigutunaux i  2**  Fiej;  5*  Ûiofcf. 


I.  Vavena^e  eft  une  redevance ,  dont  la 
preftation  fc  fait  communément  en  avoine , 
&  qui  eft  duc,  en  diâërens  endroits,  au  fei- 


leur ,  pour  la  permiffion  qu'il  accorde  ï 
Tes  habitans  de  taire  pacager  leurs  beitiaux 
dans  fes  bois  ou  fur  fes  terres  vaines  &c 
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vaguer;  Il  eft  feît  mcnrion  du  droit  d  a- 
Venage  dans  les  coutumes  d* Anjou ,  art. 
128  y  &  du  Maine^  art.  138.  Mais  ces 
deux  coutumes  n'en  parlent  qu'en  les  con- 
fondant avec  d'autres  droits  feigneuriaux , 
dont  la  preftation  eft  doublée  dans  les 
trois  cas  qui  y  font  indiqués  :  (avoir  , 
lôrfquc  le  fcigncur  eft  fait  chevalier ,  ou 
qu'il  marie  fa  fille  aînée ,  ou  qu'il  eft  fait 
prifonnier  de  guerre, 

2.  Il  eft  encore  (ait  mention  du  droit 
d'avenage  dans  la  coutume  de  Blois^^rr. 
4P  y  Se  dans  celle  de  Dunois,  art.  ay^Sc 
a8  ;  dans  l'une  pour  le  déclarer  prclcrîp- 
tible ,  &  dans  l'autre  pour  en  fixer  Tcra- 
mation  dans  le  cas  de  rachat. 

3.  Ce  droit  eft  connu  en  Daujphiné,  fous 
le  nom  de  civerdge.  Voyez  à  ce  fujet  Sal* 
vaing  de  l'Ufage  des  fie6 ,  chap.  pj  ^  pag. 
351  y  &  le  mot  Civerage. 

4.  Dans  la  coutume  de  Nivernois ,  cHap. 
3  p  art.  I  ,  &  fuiv.  le  droit  d'avcnage  eft 
nommé  blairie  y  &  le  feigneur  à  qiu  il 
appartient  fe  nomme  feigneur  bUder. 
Voyez  cette  coutume  aux  articles  cités, 
&  le  mot  Blairie. 

5.  Le  droit  d^avenage,  fous  quelque 
dénomination  qu'on  le  connoiffe,  ne  peut 
£tre  établi  fans  dtre ,  6c  il  eft  fujet  àpref- 
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cription  :  mais  auflî  il  s  acouiect  par  cette 
dernière  voie.  Coutume  de  jMivemois ,  m» 
3  y  Art.  4. 

6.  Quoique  le  droit  d'avenage  foît  plus 
ordinairement  le  prix  de  la  conceftion  de 
droits  d'ufage ,  il  y  a  néanmoins  des  fei- 
gncurs  qui  en  jouiilênt ,  fans  que  ceux  qui 
y  font  affujécis  aient  aucun  droit  d  ufage. 
Ceft  par  les  titres  qu'il  en  faut  juger  » 
n'y  ayant  aucune  coutume  qui  l'établiflè 
de  droit  commun  dans  fon  territoire. 

7*  Le  droit  d'avenage,  ainfi  appelle, 
[kirce  que ,  comme  on  1  a  dit ,  la  redevan- 
ce qui  en  eft  l'objet ,  s'acquitte  le  plus  com- 
munément en  avoine,  eft  auifi  quelque- 
fois payé  en  autre  nature  de  grains ,  & 
même  en  poules ,  chapons  &  autres  &* 
fances. 

8.  Delauriere ,  GlofH  du  dr.  (r.  au  mot 
Avenage  yfûi  mention  d'un  autre  droit  an- 
ciennement établi  fous  la  même  dénomina- 
tion dans  la  châtellenie  d'Iflbudun  »  quicon- 
(iftoit  en  ce  que  des  fera  fe  pouvaient 
avouer  bourgeois  du  roi^  en  lui  payant 
un  fetier  d  avoine  pour  l'entrée ,  &  par  dia- 
que  année  un  autre  fetier  à  certaine  églife^ 
Voyez  ce  Gloflàire  ubi  fuprà ,  Ducan* 
ge  &  fon  fupplémént  aux  mots  AvtBA^ 
chium  &  Avenagium. 


AVENANT.- 

Voyez  au  tom.  I,  pag.  2^3  &  2^4,  le  mot  Aivenam. 

AVENANT- DÉSAVENAN  T. 

Voyez  an  tom.  I»  ibidem  ^  Advenant. 

m 

AVENANT-BIENFAIT. 

Voyez,  ibidem,  Advenant  -  b'uj^ait, 

A  VPN  ANT-DOU  A  IRE,    AVENANT-LOGIS. 

Voyez  >  au  même  volume ,  le  mot  Advenantm 


^f^Hl/^ 


AVENANT,     §    I. 


ifap 


A  VE  N  A  N  T  (marUgc). 
Voyez,  SucceJJion. 

Sommaires. 

i  î.  C^  fue  c'efi ,  en  Normandie  y  que  le  mariage  avenant ^  &  difpojitioru  de  U 

coutume  fur  cette  matière» 
S  IL^  De  la  fixation  du  mariage  avenant. 


$  L  I.  On  appelle  en  Normandie,  ma- 
riage avenant ,  la  légitime  qui  appartient 
aux  filles  nobles,  ou  roturières,  dans  la  fuc- 
ceflion  de  leurs  père  &  mère.  L  cxpreflîon 
avenant  y  dont  on  a  donné  la  définition 
fous  le  mot  Advenant  y  tom.  I  yfog.  26^  ^ 
à  l'égard  de  quelques  coutumes  qui  s'en  fer- 
vent pour  défigner  la  portion  contiri|;en' 
te  des  filles ,  n'a  pas ,  en  tout  point ,  le  mê- 
me fens  en  Normandie.  Dans  ces  coutu- 
mes, les  -filles  font  héritières.  Ainfi  il  eft 
vrai  de  dire  que  lavenant  eft  la  portion 
qu  elles  peuvent  prétendre  dans  la  fuc- 
ceffion.  il  eft  au  contraire  de  principe  en 
Normandie ,-  Qu'elles  ne  font  jpoint  héri- 
tières -,  c'eft  à-dire ,  comme  l  obfervc  Baf- 
nage  fur  l'article  Z48  de  cette  coutume, 

Î|ue  fans  avoir  une  incapacité  abfolue  de 
uccéder  ,  elles  n'y  font  cependant  admifes 
que  dans  cenains  cas  que  Ion  expliquera 
au  mot  SucceJJion. 

2.  L'exdufîon  de  fuccéder,  à  l'égard 
des  filles ,  eft  contenue  dans  l'article  248 
de  la  coutume  de  Normandie,  en  ces  ter- 
mes :  ce  En  fucceflion  de  propres  ,  tant 
qu'il  y  a  mâles  ou  defcendans  des  mâles, 
les  femelles  ou  defcendans  des  femelles 
ne  peuvent  fuccéder ,  foit  en  ligne  direâe 
ou  collatérale  3>. 

Cela  pofé ,  tout  le  droit  des  filles  dans 
cette  province,  fe  réduit  à  demander  à 
leurs  tirer  es  mariage  avenant,  ce  Les  filles , 
porte  l'article  249  ,  ne  peuvent .  prérendre 
aucune  partie  en  Théritage  de  leurs  père 
&  mère ,  contre  leurs  firercs  ne  contre  leurs 
hoirs,  mais  elles  leur  peuvent  demander 
mariage  avenant  jj. 

j.  Cette  expreflîon  a  fait  douter  autre- 
fois ,  fi  la  coutume  avoit  entendu  que  des 
frères  y  en  mariant  leur  fœur ,  félon  fon 


rang,  puifent  fe  difpenfcr  de  lui  donner 
une  dot.  Le  fondement  de  ce  doute  , 
étoit  que  la  coutume  ne  fixe  point  la 
portion  des  filles,  &  quelle  les  exclue 
de  tout  droit  à  la  fucceffion.  Mais  cette 
prétention  des  frères  n'a  point  été  adop- 
tée :  & ,  fi  la  coutume  a  refervé  aux  perc 
&  mère  le  droit  de  ne  rien  donner  à  leurs 
filles  en  les  mariant ,  elle  n'a  pas  étendu 
cette  faculté  aux  frères. 

Il  eft  donc  conftant  que  les  père  & 
mère  font  quittes  envers  leur  fiile ,  par  le 
feul  fait  dun  mariage  convenable,  & 
c'eft  en  ce  fens  que  la  coutume  ,  qui 
permet  aux  père  &  mère  de  donner  à  leurs 
filles  en  \t%  mariant ,  indifiëremment  ou 
des  meubles  fans  héritages,  ou  des  héri- 
tages fans  meubles ,  leur  permet  auflî  de 
ne  leur  rien  donner  ni  promettre ,  fans 
laiffer  à  celles-ci  d'aétion  pour  rien  de- 
mander :  Et  fi  rien  ne  lui  fut  promis  lors 
de  fon  mariage  y  rien  n^aura.  Art.  350. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des 
filles  qui  n'ont  point  été  mariées  c\x  vivant 
de  leurs  père  &  mère.  Il  eft  vrai  que  la 
coutume  laiflè  en  ce  cas-là-même,  aux  frè- 
res ,  le  droit  de  marier  leur  fœur  de  meu- 
bles fans  héritages,  ou  d'héritages  fans 
meubles  ,  comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  du 
père.  Mais  elle  laifie  audi  une  adion  aux 
filles,  pour  choifir  leur  mariage  eneffen- 
ce  ou  en  argent ,  s'il  n'y  a  aucune  ftipu- 
lation  dans  le  contrat  de  mariage.  Voyex 
X article  2^1* 

3.  Les  père  &  mère  en  mariant  leurs 
filles  ,  peuvent,  aux  termes  de  larticle 
2  54,  leur  Taire  telles  donations  que  bon 
leur  femble.  Si  cependant  ils  leur  avoient 
donné  plus  du  tiers,  leurs  entans  mâles 
ont,  aprèf  le  décès  du  donateur    Jedtoic 
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de  faire  réduire  là  donation  au  tiers  des 
biens  qu  ils  pofledoient  au  temps  où  elle  a 
été  faite  ,  pourvu  néanmoins  qu  ils  exer- 
cent cette  faculté  dans  Tan  8c  jour  du  dé- 
&   qu'ils  aient  fait  inventaire,  ^n. 


CCS 


B54  de  la  Coutume,  &  48  du  Règle- 
ment de  1666. 

Lorfquc  les  perc  &  merc  font  décédés 
avant  d'avoir  marié  leurs  filles  ,  la  coutu- 
me laiffe  celles-ci  en  la  çardc  de  leur  firere 
aîné.  Il  a  le  droit  de  les  garder  jufqu  à 
1  âge  de  vinet-un  ans  (ans  les  marier  j  mais 
il  doit  le  raire  enfuite  convenablement. 
vVoycz  GarJe  &  Mariage. 

5.  Les  filles  n'acquièrent  la  propriété  de 
leur  mariage  avenant,  qu'autant  au dles 
fe  marient  effe(Shvement.  Jufques-là  la  cou- 
tume ne  leuf  en  accorde  que  Tufufruit. 
C  eft  la  difpofition  textuelle  de  l'article 
2(>8.  Cependant  il  a  été  jugé,  par  ^rrêc 
rendu  fur  partage  d'opinions,  au  mois 
d'août  1691 ,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 2^3  ,  contre  les  créanciers  a  un  frère, 
que  fa  fœur,  décédée  fille,  avoir  tranfmis 
^  fes  héritiers  la  propriété  de  fon  mariage 
avenant.  Mais  cet  arrêt  eft  fondé  fur  les 
mêmes  motifs  qui  font  admettre  les  filles 
au  partage  contre  des  créanciers  fubrogés, 
iVoyez  iuccâjffion, 

8.  Le  droit  des  filles  pour  leur  mariage 
avenant,  oft  une  lé^time  que  la  loi  leur  ré- 
fervedans  la  fuçceffîon  de  leurs  père  &mere« 
Cependant  on  ne  peut  les  confiderer,  à 
cet  égard*!  conune  héritières  |  mais  plutôt 
comme  créancières.  C  eft  dans  cette  clernie- 
re  qualité  qu'elles  peuvent  faire  révoquer 
}es  aliénations'  faites  par  leurs  père  & 
^lere.  C'eft  en  cette  même  qualité  qu'elles 
ont  aâion  contre  leurs  frères ,  qui  y  con- 
tribuent tous  au  prorata  des  portions  qu'ils 
ont  recueillies  dans  la  fuccefiion.  Enfin  elles 
ne  font  point  tenues  des  dettes ,  &  cette 
exemption  eft  fans  doute  fuififante  pour 
déterminer  la  nature  du  droit  que  la  cou- 
tume leur  donne* 

7.  On  a  élevé  la  queftion  de  favoir 
fi ,  lorfqu  une  fille  demande  d'être  admife 
au  partagp  dans  le  cas  où  Tardcle  ^4  lui 
en  donne  le  droit,  elle  doit  être  alors 
xonfidérée  comme  héritière,  &  comme 
f  elle  y  tenue  des  dettes  de  la  fuccefiion.  La 


partage  eft  introduite  par  la  difpofition  de 
cet  article ,  comme  une  peine  du  refus  in- 
jufte  fait  par  le  frère  amé  de  marier  (a 
fœur.  Bainage  décide  que  cette  admif- 
fion  étant  une  faculté  accordée  à  la  fille, 
dont  elle  peut  ne  pas  ufer  ,  en  fe  conten* 
tant  de  fon  mariage  avenant;  elle  doit, 
quand  elle  a  choili  la  qualité  dliéritie<* 
re,  fupporter  les  charges  de  l'hérédité. 
Voyez  1  Arrêt  rapporté  par  cet  auteur  fut 
l'article  2^3. 

$  IL  I.  La  coutume  de  Normandie  n  a 
point  fixé  la  quotité  du  mariage  avenant 
dû  aux  filles.  Elle  femble  cependant  l'avdr 
indiquée  par  l'article  254  &  par  l'article 
255,  par  lefquels  elle  a  réduit  au  tiers 
des  biens  de  la  fuccefi[ion  des  père  & 
mère,  les  donations  qu'ils  font  à  leurs 
filles.  Son  intention  paroît  eiKore  plus 
dairé  par  l'article  2^<r ,  dans  lequel  elle 
ftatue  que  toutes  les  filles  enfemole,  en 
quelque  nombre  qu'elles  (bient,  ne  peu- 
vent prétendrç  qu'un  tiers  dans  lafuc- 
cefiîon« 

Néanmoins  ,  dit  Bafnage ,  quoiqu'on 
fâche  que  le  mariage  avenant  des  filles  ne 
peut  excéder  pour  tout  enfemble  le  tien 
des  biens  de  la  fuccefiion  ,  la  liquidation 
de  cette  légitime  eft  très  -  embarrailknte. 
Elle  dépend  d'abord,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 2^2  de  la  coutume,  de  ïaHfit ration 
des  parens  ,  qui  ne  font  pas  toujours 
allez  équitables  &  alTez  inftruits  pour  le 
liquider,  comme  défire  cet  article,  dans 
une  jufte  proportion  avec  les  biçns  &  les 
charges  des  fucceffions  des  père  &  merc 
ou  autres  afcendans  ,  fur  lefquelles  les 
filles  ont  droit  de  l'exercer. 

L'eftimation  d'ailleurs  de  ces  mêmes 
biens  varie  aflez  fouvent,  &  cette  varia- 
tion femble  inévitable  par  l'incertitude  qui 
réfulte  de  l'article  2^2  de  la  coutume, 
fuivant  lequel  on  doit  faire  enfbrte  que 
la  maijon  demeure  en  fon  entier  tant  qu  il 
ferapoffible  y  &  de  l'article  J2  du  règle- 
ment M  1 666 ,  qui  ordonne  bien  que  l'efti- 
mation fera  idkt  fur  le  pied  du  revenu  des 
héritages ,  mais  qui  en  excepte  les  hauts* 
bois  &  bâtimens  y  fnon  quils  augnui^. 
ten$  le  revenu^ 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  pofer  en  princi- 
pe ^  ^U6  k  menace  avçnant  4e^  fiUe$  d| 
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tonjours  c!u  tien,  enforteque  chaque  fille 
n'aie  qu'une  parc  égale  à  un  puîné.  Mais 
rembarras  n'eft  pas  moindre  ,  lorfque  les 
puînés  &  les  filles. font  en  nombre  iné- 
gal y  que  les  biexis  font  en  coutume  gé- 
nérale ou  en  CaiJpc ,  qu'ils  font  compofés 
•de  fiefs  &  de  roture ,  que  Taîné  a  fait 
choix  de  fon  préciput  dans  une  nature  de 
biens  plutôt  que  dans  une  autre ,  o\jl  en- 
core ,  lorfque  les  puînés  doivent  fe  con- 
tenter d'un  viage ,  ce  qui  a  lieu  à  l'égard 
des  biens  féodaux. 

Dans  tous  ces  cas  &  autres  femblables , 
il  eft  diflicile  de  parvenir  à  une  liquida- 
tion équitable  :  ce  qui  a  fait  dire  à  fiaf- 
nage  fur  cet  article ,  que  Ci  ce  n'eftpas  être 
fort  favant  que  d  être  inftruit  que  le  ma- 
riage des  filles  eft  du  tiers,  déduâion  faite 
des  charges,  il  ne  laide  pas  dctre  fort 
embarraflant  de  le  fixer ,  ca  égard  aux 
difierentes  natures  de  biens  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  une  fucceffion. 

Contentons-nous  de  rapporter  un  exem- 
ple pris  dans  le  même  Ëafnage.  Il  fup- 
pofe  un  fief  de  trois  mille  livres  de  rente, 
&  pour  le  partager ,  un  aîné ,  deux  puînés 
&  deux  fœurs.  Suivant  l'article  5 1  des  pla- 
cités  qu'on  a  cité  plus  haut,  ce  fief  eft  eC- 
timé  au  denier  vingt,  à  vingt  mille  écus, 
dont  le  tiers  ,  de  vingt  mille  livres  ,  pro- 
duit mille  livres  de  rente.  Les  deux  ca- 
dets auxquels  il  n'appartient ,  en  ce  cas , 
qu'un  fimple  ufuEcuit,  auront  chacun  cinq 
cens  livres.  Mais  comme  ils  doivent  con- 
tribuer au  mariage  de  leur  fœiui»  fur 
le  pied  de  cent  vingt-cîna  livres  chacun , 
il  s  enfuit  que  leur  ufurruit  fera  ré^duit 
à  trois  cens  foixante-quinze  livres  chacun , 

Î[ue  le  revenu  de  chacune  des  fœurs  pour 
on  mariage  avenant  fera  de  pareille  lom- 
me,  avec  cette  feule  différence  qu'elles 
en  auront  la  propriété.  Cette  hypothefe  eft 
la  même  que  le  fécond  cas  de  la  table  de 

liquidation ,  qui  fe  trouve  fous  le  mot  ^vc-  penfion ,  parce  qu'elle  doit  être  fupportée 
nant  dans  le  Didionnaire  du  droit  Nor-  toute  entière  par  le  frère  aîné.  La  raifon 
mand.  Voyez  cette  Tabler  &  Bafnagefur     que  cet  auteur  donne  de  fa  décifion    eft 


denier  vingt  du  revenu,  doivent  faire  égale- 
ment eftimer  fur  ce  pied,  les  rentes  foncières 
&  feigneuriales ,  ainfi  que  les  rentes  conf^ 
timées  ,    tant    adives  que  paflîves ,  lorf- 

Su'elles  n'excèdent  pas  le  même  denier* 
iafnage  &  les  autres  commentateurs  de 
la  coutume ,  qui  ont  écrit  avant  la  rt* 
duâion  opérée  en  1720,  n'ont  pu  pré- 
voir les  énormes  différences  qui  ont  été 
la  fuite  de  ces  révolutions.  L'auteur  du 
Didionnairc  du  droit  Normand,  que  nous 
avons  déjà  cité,  propofc  deux  exemple 
de  rentes  actives  ou  paffives  conlKtuées  à 
des  deniers  excédant  de  beaucoup  le  de- 
nier vinçt.  Dans  l'un  de  ces  exemples ,  il 
fujppofe  dans  une  fucceffion ,  qui  ne  con- 
fifte  qu'en  un  fief  de  cinq  mille  livres  de  re- 
venu ,  une  rente  paffive  de  quinze  cens 
livres  au  principal  de  cent  cinquante  miUe 
livres  au  denier  cent  j  &  dans  cette  hypo- 
thefe un  garçon  &  trois  filles. 

Pour  arbitrer  en  ce  cas  le  mariage  ave- 
nant, il  èft  d'avis  quon  doit  eftimer  au 
denier  vingt  la  rente  paflive  de  quinze 
cens  livres,  &  eftimer  le  fief  au  même 
denier.  Selon  cette  opération,  le  double 
net  reftant  à  l'aîné,  les  filles  ont  pour 
leur  tiers  un  capital  de  vingt-trois  mille 
trois  cens  trente-trois  livres  lîx  fols  huit  de- 
niers ,  produifant  un  revenu  de  onze  cens 
foixante-fix  livres  treize  fols  quatre  deniers. 
11  fuppofe  dans  le  fécond  exemple,  un 
garçon  &  une  fille,  Çc  une  fucceflion 
compofée,  i^  de  trois  mille  livres  de 
rente,  au  principal,  au  denier  cinquante,  dé 
cent  cinquante  mille  livres  ;  2^  de  fix 
mille  livres  de  rente  fur  les  tailles,  au  prin- 
cipal de  trois  cens  mille  livres ,  dont  le 
payement  n'eft  plus ,  au  moyen  de  la  fuf- 
peqfion  arrivée  depuis  le  décès  du  père  , 
que  de  trois  mille  livres  pat  an.  Le  ma- 
riage avenant  de  la  fille,  /era,  dans  cette 
hypothefe ,  du  tiers  net,  nonobftant  la  fuf- 


l'article  deux  cens  foixante-deux  de  la 
coutume  de  Normandie  &  fon  annota- 
teur. Voyez  aufti  le  Traité  du  droit  des 
ÉUts  en  Normandie. 

2,  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  or- 
donner l'eflimation  des  fonds,  fur  le  pied  du 


que  le  firere  ajrant  été  propriétaire  dès  Imf- 
tant  du  déccs  de  fon  père ,  il  a  dû  feul 
courir  tous,  les  rifques. 

L'auteur  avoue  au  refte  que  cette  opi- 
nion lui  eft  uarticuliere ,  &  qu'elle  n  efl 
appuyée  de  1  autorité  d  aucun  arrêt. 


^ 
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Pour  nous ,  en  adoptant  ce  qu'il  pcn- 
ft  dans  la  première  hypochefe,  nous 
ctoyons  qu'une  fufpenfion  arrivée  avant 
que  le  mariage  avenant  ait  été  arbitré  » 
aoit  en  faire  changer  rcftimatîon ,  &  ré- 
duire^ en  ce  cas,  le  droit  de  la  fiUe  à  deux 
mille  livres  feulement. 

3.  Quoique  la  coutume  s'en  rapporte 
fur  là  fixation  du  mariage  avenant ,  a  l'ar- 
bitrage  dei  parens,  oti  ne  doit  pas  pen- 
fcr  cependant  qu'elle  ne  laifle  point  aux 
filles  d'aéHon  pour  fe  plaindre  d  une 
fixation  injufte.  la  loi  veillant  d'ailleun 


N  I  R; 

à  ce  que  le$  males^  qui  {ont  héritieif  9» 
puilfent  être  avanta^  au  préjudice  da 
mariage  avenant  dû  a  leurs  foeurs»  comm» 
elle  veille,  entre  eux ,  à  empêcher  les  avin- 
tages  qui  pourvoient  être  fiûts  aux  uns  au 
préjudice  des  autres»  il  efl  Jufte  que  les 
filles  aient  des  moyens  d'ailuret  la  1^ 
dme  qu'elle  leur  accorde. 

Sx  donc  des  parens  s'entendoient  avec 
les  frères  pour  Uire  une  eftimarion  injoile, 
elles  peuvent  s'en  plaindre  en  iuftice,  &  k 
juge  alors  doit  procéder  à  /  arburation^ 
Voyez  Bafna^e^  &  M.  Houard  »  uiifi^rL 
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C'eft  ainfi  qu'on  appelle  des  claufes  qiu 
n'ont  pu  trouver  place  dans  une  police  d'aC- 
fur?ince ,  foit  qu  elles  aient  été  omilcs  lors 
de  la  rédaction ,  foit  qu'après  la  fignature 
de  la  police ,  les  oarries  loient  convenues 
de  les  y  inférer,  (Jes  claufes,  quoiqu'elles 


quoiqu 
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faflfent  partie  des  conventions  de  raflism* 
ce ,  doivent  être  mifes  en  marge  ou  au  pied 
tles  polices,  &  (ignées  des  parties  contrac* 
tantes ,  à  la.  difiëreiice  des  nmples  renvois 

Î[ui  font  feulement  paraphés.  Voyex  d-def« 
us  l'article  AJfuranct^S  Vil,  /i^  7fP^499* 


Cette  expreflîon  qui  eft  particulière^ 
ment  en  ufage  en  Normandie ,  fignific  la 
contribution  que  le  polfelfeur  d'une  por- 
tion ti  aînefle  doit  à  celui  qui  en  eft  pro- 
priétaire ,  dans  les  redevances  dont  la  to- 
talité de  fiefs  eft  chargée.  L'individuité  des 
iiefs  dans  cette  province ,  fait  que  le  fei- 
gneur,  qui  s'adrefle  ordinairement  à  l'aî- 
né ,  conferve  néanmoins  le  droit  de  s'adref^ 
fer  direâeinent  aux  puînés  pour  leur  por- 


tion. En  conféquence ,  un  puîné  qui  n  ad- 
roit pas  acquitté  (a  portion  ^  oppoferoit  iniH 
tilement  la  prefaiption  à  ion  aine ,  parce 

3ue  le  feigneur  qui  auroit  reçu  de  rainé  » 
epuis  le  temps  néceflaire  pour  la  couvrir^ 
pourront  en  s'adreflant  dlreâement  au  pm- 
né,  faire  tomber  fon  exception ,  te  l'obli- 
ger de  continuer  a  fournir  fa  portion  cou* 
tributpire.  Voyez  le  Diâionnairç  du  droi^ 
NorÂpd  au  mot  Avinantife^ 


AVÈNEMENT. 

Le  roi  jouit  de  plufieurs  droits  à  raifon    droits  de  joyeux  avènement»  voyeas/o/nup 
de  fon  avènement  à  la  couronne  :  mais    avènement^ 
comme  Tufage  eft  d  appeUer  ces  droits  , 

AVENIR- 

Voyez,  i^  Procédure;  1^ A9i6fu 


I.  Avant  Tordonnance  de  i^^y,  on 
appelloit  avenir  y  un  a<5ie  que  l'on  pre- 
noit  au  greffe ,  pour  déclarer  l'audience  à 
la  partie  adverle,  &  la  forcer  de  venir 
plaider.  Cette  formalité  étant  couteufe^ 
&  Us  frais  de  lever  un  pareil  aâe  au 


greffe  étant  inutiles  ^  l'aitide  t  du  titrt 
1 1  de  l'ordonnance  de  1 667  ,  a  abrogé 
cet  avenir ,  &  a  déclaré  que ,  trois  jouis 
après  les  défenfes  fournies  ,  &  la  copit 
des  pièces  juftificatives  données,  la  càufe 
pourroit  être  pourfuivie  i  Aaudieace  ftf 

un 
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mi  Ample  aâe  figné  du  procureur  &  R^ 
gnifié ,  fans  prendre  au  greffe  aucun  ave- 
nir, defquels  le  roi  abrogeoit  lufage  en 
toutes  cours  &  jurifdiâions.  L'article  i  du 
titre  14  de  la  même  ordonnance  réitère 
les  défenfes  de  prendre  aucun  avenir  ni 
jugement 9  pour  plaider  au  premier  jour, 
ft  peine  de  nullité,  &.  de  vingt  livres 
d'amende  contre  chacun  des  procureurs 
&  greffiers ,  qui  les  auront  pris  &  expédiés. 

2.  Ce  que  1  on  appelle  aujourd'hui  avenir^ 
eft  cet  adle  iîgné  du  procureur ,  &  fignifié 
pour  dénoncer  qu'on  pourfuit  l'audience. 

3.  Il  eft  néceflaire  de  fignîfier  de  pa- 
reils ades  y  pour  que  la  partie  adverle 
(bit  avertie  de  fe  trouver  à  l'audience  4 
êc  un  jugement  obtenu  par  dé&ut  feroit 
nul ,  s'il  n'avoir  pas  été  précédé  de  la  fi- 
gnification  d'un  avenir. 

4.  La  publication  des  rôles ,  rend  fuper* 
flue  la  (igniHcation  des  avenir  ;  cependant 
il  eft  d'ulage  que  quand  une  caufe  eft 
mife  au  rôle,  le  procureur  le  plus  dili- 
gent dénonce  à  l'autre  que  la  caufe  eft 
au  rôle ,  aBn  qu'il  veille  à  la  plaidoyerie. 

j.  En  même  temps  qu'il  eft  indifpen- 
iable,  hors  le  cas  de  la  publication  des 
rôles,  de  fignifier  dès  avenir  pour  mettre 
ladverfaire  en  demeure  de  fe  préfenter  à 
1  audience,  il  faut  éviter  auftî  qu'on  n'a- 
bufe  de  cette  néceffité  pour  multiplier 
inutilement  ces  ades.  C'eft  à  ceux  aux- 
quels la  juftice  s'en  rapporte  pour  taxer 
les  mémoires  de  frais,  a  porter  leur  at- 
tention fur  ce  point. 

L'art,  j  6  d'une  délibération  de  la  com- 
IXiunauté  des  procureurs  au  parlement ,  ho- 
îuologuée  par  arrêt  du  3 1  août  17^5  ,  porte 
ce  qu'il  ne  pourra  erre  donné  d'avenir  ppur 
roDtention  de  l'arrêt  définitif  à  la  grand'- 
chambre  &  à  la  tournclle  ,  que  lorfque  les 
caufes  fe  trouveront  placées  lur  les  mémoi- 
res ,  le  premier  defquels  en  contiendra  la 
mention  •,que  dans  les  caufes  fujettes  à  com- 
fnunication  à  MM.  les  gens  du  Roi ,  les 
jivenir  contiendront  la  fommation  de  com- 
muniquer îï . 

L'art.  17  delà  même  délibération ,  porte 
ce  que  pour  parvenir  à  l'arrêt  contradivSloire 
^axis  les  affaires  de  la  compétence  du  par- 
quet, après  la  fommation ,  en  taifant  figni- 
pcr  l'appointcment  pour  le  débouté  d'op- 
Tome  IL 
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pofition ,  il  ne  pourra  être  fignifié  d'avenir  , 
que  relativement  aux  jours  oui  fe  trouveront 
indiqués  fur  icelui,  faut  la  iommation  pouc 
faire  recevoir  l'appointement  définitif))  • 

6.  Lorfque  l'on  a  voulu  rétablir,  fous 
un  autre  nom,  ou  fous  une  autre  for- 
me ,  les  avenir  abrogés  parl'ordonnance  do 
1 667  y  les  cours  ont  été  attentives  à  fairo 
obferver  exaâement  la  loi. 

M.  le  procureur  général ,  près  le  par-» 
lement  de  Rennes  ,  expofa  à  cette  cour  9 
qu'il  s'étoit  introduit  dans  la  plupart  des 
fieges  &  jurifdiâions  de  la  province ,  un 
abus ,  par  une  multitude  de  jugenjens  qui 
fe  rendoient  aux  audiences ,  portant  înjonc-^ 
tion  aux  procureurs  de  défendre  ,  de  vo^, 
nh:  plaider  ,  &c.  ;  que  cet  ufage  s'étpic 
établi  par  des  traités  pafTés  entre  les  gref- 
fiers &  les  procureurs ,  par  lefquels  ceux- 
ci  s'étoient  obligés  à  retirer  du  greffe  les 
expéditions  de  tous  jugemens  de  quelquo* 
efpece  que  c&  fut ,  a  la  faveur  d'une  re- 
mife  fur  la  marque  des  greffiers  :  que 
cette  multitude  de  jugemens  étoit  formel* 
lement  contraire  aux  difpofitions  de  l'or* 
donnance  de  i^^7.  Sur  fon  requifitoire,* 
il  fut  donné,  le  21  août  175^,  arrêt  do 
règlement ,  qui  rc  fait  défenfes  aux  juges 
de  tous  les  ficges  &  jurifdiâions  de  la 
province  de  multiplier  les  jugemens  d'info 
truâion  aux  audiences,  &  aux  greffiers 
de  les  expédier  &  délivrer,  à  peine  do 
trois  livres  d'amende  par  chaque  contra- 
vention ....  Fait  pareillement  défenfes 
aux  procureurs  defdits  fieges  &  jurifdic- 
tions  d'employer,  dans  leurs  mémoires, 
aucun  droit  d'expédition  au  lief  des  juge- 
mens d'inftrudion  rendus  aux  audiences^ 
&  aux  juges  de  les  allouer  dans  les  liqui* 
dations  de  dépens  >). 

M.  le  procureur  général  près  le  parle- 
ment de  Befançon  ayant  repréfenté,  qu'au 
mépris  de  l'article  11  du  titre  i  d'un  ar- 
rêt de  règlement  de  cette  cour  ,  du  r 
feptembre  17531  portant  que  lorfqu'il^y 
aura  lieu  à  uri  jugement  de  continuation 
de  caufe  ,  l'audience  fera  fixée  ,  par  lo 
même  jugement,  à  jour  certain,  làns  nou- 
velles qualités  ni  avenir ,  &  que  ces  juge- 
mens de  continuation  ne  pourront  être 
relevés  ni  entrer  en  taxe  ;  les  procureurs; 
dans  le  cas  d'un  jugement  de  contixHiàtioUÂ 

Lur  ^ 
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failbient  relevef  au  gtefic  ce  jugement  » 
dénonçoieiit  de  nouveau  1  audience  ainfi 
que  le  parquet,  ce  oui  conftituoit  les 
parties  tn  rirais  con(îdérables  -,  le  parle- 
ment ordonna ,  par  un  arrêt  de  règlement 
du  5  février  177^ ,  que  ce  l'article  11  du 
titre  I  de  Ton  règlement  de  1753  feroit 
exécuté  'j  en  coniequence  ,  fait  itérative 
inhibition  &  défenies  ,  tant  aux  juges  » 
greffiers ,  procureurs ,  quliuifEers  es  oail- 
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liages  8c  autres  fieges  du  reilort ,  d'y.cot- 
trevenir,  à  peine  de  centjivres  d  amende» 
de  reiUtution,  &  d  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement,  H  le  cas  y  échet  >»• 

7*  A  Paris  »  lufaee  eft  que  Quand  une 
caufe  eft  continuée  d  un  jour  à  1  autre ,  on 
fîgnifie  feulement  les  qualités  »  avec  in- 
dication du  jugement  qui  continue ,  fans 
Ëdre  expédier  ce  jugement ,  ni  (îgniÊec  de 
nouvel  avenir. 


A*  VERS.    AVÉRAGE 


I.  jlvers  y  vieux  mot  dérivé  ê^ avoir  ^ 
H  deux '(îgniHcations. 

Tantôt  il  exprime  tous  les  biens  d'un 
homme,  tout  ce  qu'il  poifede. 

Tantôt  il  fe  prend  pour  toute  forte  d'a- 
nimaux domeftiques  &  de  beftiaux  ,  ou 
feulement  pour  âes  bêtes  à  laine  \  voyez 
le  Gloflàice  du  droit  françois,  aux  mots 


Avers  &  NorrequUr. 

Voyez  aufli  Avoirs. 

1.  On  entend  par  avirag/ty  le  (ervioe 
dû  à  un  feigneur,  avec  des  bœufs  »  che- 
vaux ou  autres  animaux.  Il  (ignifie  aufli 
quelquefois  ce  qu'on  payoit  au  feigneur 
pour  s'exempter  de  ce  fervice.  Voyez  Ir 
Gloflàite  de  Ducange  »  au  mot  Avtriunu 


AVERTISSEMENT. 

Ceft  le  nom  de  la  première  pièce  d'é-  mandeur^  dans  les  inftanœs  appràitées  co 
crimre  qui  fe  fignifie  de  la  pan  du  de-    droit.  Voyez  Ecritures^ 

A  V  ET  T  E  S. 

La  coutume  de  Lodurlois  appelle  ainfi  cange ,  au  mot  Aiollagîum  ^  8c  le  GI0& 
les  abeilles  y  chdp.  i  ^  art.  13  y  6c  chap.  faire  du  droit  françois  »  fous  le  motJ^4- 
3>  icrr.  j.  Voyez  le   Gloi&ire  de  Du-    ves  Havettes. 

AVEU. 

Voyez,  x**  Preuve;  i^  Obligation,. 


\      I.  L'aveu,  en  matière  de  preuves,  eft 

I  la reconnoiffance d'un  fait,  émaœede  1  au- 

I  çeur   même  de  ce  fait.    I?lclée   qui   fuit 

/  ordinairement  Taveu  d'un  fait ,  c'eft  que 

tout   eft  jugé  ,    quant  à  la  queftion  de 

fait,  dès  quon  a  l'aveu  de  fon  auteur  ^ 

le  c'eft  aufli  le  principe  général  des  loix  : 

€onfeJfos  in  jure  y  pro  juiicatis  baberi 

plaçât»  Leg.  I ,  Cod.  de  confeffis. 

2.  Mais  cette  règle  générale  eft  fiijette 
a  beaucoup  d'exceptions  &  de  limitations. 
On  voit  d'abord,  par  le  texte  même  de 
la  loi  ,  qu'elle  ne  s'entend  que  d'aveux 
qui  ont  été  faits  férieufement ,  tels  que 
ceux  que  l'on  donne  en  jufticcEnfuite,  il 
ne  fam  pas  confondre  Its  matières  crimi- 
laelles   avec  les-  matières  civiles,.  L'aveu 


d'un  criminel  ne  forme  pas  (eul  niic 
preuve  fuffîfante  contre  lui  ;  enfin ,  en 
matière  civile  même ,  on  ne  peut  pas  di- 
vifer  l'aveu  que  6iit  une  peribnne  pour 
tirer  avantage  de  la  portion  qu  on  regarde 
comme  utile  &  rejetter  celle  qui  paioi- 
troit  nuifible. 

Nous  ne  faifons  qu'annoncer  id ,  ttt 
général  ,  toutes  ces  diftinâions  ,  parce 
que  comme  l'exprefCon  des  loix  &  des 
jurifconfultes  ,  pour  désigner  les  avcox 
dont  nous  parlons,  eft  le  mot  confeffiony 
nous  les  développerons  fous  le  même  xnoti- 

3.  Lorsqu'une  partie  Êiit,  dans  fes  re- 
quêtes ,  quelqu'aveu ,  dont  on  adt  qoe 
1  on  pourra  tirer  avantage  ,  il  faut  êne 
auentif  à  en  demander  aâe^  parce  (fjiom 
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tient  au  palais,  qu'après  telle  demande,    aveu,  comme  elle  le  pouvoit  Bure  jufqucs-U. 
il  n  eft  plus  libre  à  la  partie  de  rétraâer  Ton     Voyez  AHe^i  Wl,n?  i^  ton.  1^  pagt  x  jS^ 

AVEU    ET    DÉNOMBREMENT* 

Voyez,  I*  FûJ};  i*  Cho/es. 
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$  I.  Définition. 

%  IL  Du  délai  donné  pour  prefenttr  Vaveu  &  dénombrement ,  fous  peine  tTamendeâ 

&  dcjaifies. 
$  IIL  De  ce  qu'il  doit  contenir,  &  de  fa  forme  extrinfeque. 
4  IV.  Dans  quels  cas  il  ejl  dû. 
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$  VIII  De  fa  réception. 

$  IX.  De  Cl  foi  qui  lui  ejl  due  ;  &  contre  qui  il  fait  foi. 
$  X.  Formalités  particulières  ^  des  aveux  rendus  au  roi. 


$  L  Vaveu ,  en  matière  de  fief ,  eft  un 
aflte  par  lequel  on  fe  rcconnoît  vaflal  d'un 
£ê|gneur  pour  un  fief  que  Ton  tient  de 
luL  Mais  comme  dans  Tufage  adluel,  cette 
reconnoiflanpe  eft  jointe  au  dénombre- 
ment ou  defcription  détaillée  de  la  con- 
fifhnce  du  fief,  on  unit  ordinairement  ces 
deux  mots  aveu  &  dénombrement ,  pour 
indiquer  fade  que  le  vaflal  eft  obligé  de 
fournir  à  fon  feigneur,  après  avoir  été 
reçu  en  foL 

1.  Dans  quelques  coutumes  &  dans 
quelques  province^ ,  notamment  en  Auver- 
gne, le  aénombrement  eft  appelle  nom- 
mée ,  parce  que  le  vaflal  y  nomme  à  fon 
ieigneur  les  objets  qu'il  tient  de  lui. 

3.  Cette  defcription  fournie  au  feigneur, 
que  Ion  appelle  aveu  &  dénombrement  y 
lorfqu  il  s'agit  d  un  fief,  fe  nomme  par  rap- 
port aux  rotures,  déclaration  :  voyez  Décla- 
ration. U  y  a  néanmoins  quelques  provin- 
4CCS ,  où  les  déclarations  pour  les  rotures 
font  également  nommées  aveux.  Voyez 
1  art.  3  ^o  de  la  coutume  de  Bretagne , 
&  1  article  i  o  i  de  celle  de  Normandie. 

$  IL  I.  Toutes  les  coutumes  du  royau- 
me font  un  devoir  au  vaflal,  auffitôt  qu'il 
a  fait  à  fon  feigneur  la  foi  &  hommage ,  & 
qu'il  lui  a  prête  le  ferment  de  fidélité,  de  lui 
préfenter  1  aveu  &  dénombrement  de  fon 
fief.  Le  plus  grand  nombre  -ne  lui  donne 
qiie  quarante  jours  pour  remplir  ce  devoir } 


&  à  cet  égard  la  difi^ofitian  de  larticle  t 
de  la  coutume  de  Paris  forme  le  droit 
commun.  La  coutume  de  Berry,  tit.  5, 
art.  Z4,  fixe  le  délai  à  foixante  jours.  En 
Bretagne,  le  vaflal  noble  a  un  an  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  nouvelle  pofleflSon ,  8C 
le  vaflal  roturier  n'a^  que  fix  mois.  Voyez 
l'article  360  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. Le  feigneur  peut  toujours  proroger 
ces  délais ,  &  il  y  eft  obligé  en  certains  C3iS. 
Voyez  Souffrance. 

X.  Le  délai  pour  la  préfentation  de  l'aveu  p 
tel  qu'il  eft  fixé  par  les  différentes  coutu- 
mes, court  du  jour  de  ladmiflion  en  foL 
Ni  le  jour  de  la^îte  de  foi  &  hommage ,  ni  , 
le  dernier  jour  du  terme  ne  font  comptés 
dans  le  nombre  des  jours  utiles  :  aies 
termini ,  dit  Dumoulin ,  non  computan^^ 
tur  in  termino.  A  Paris  &  dans  la  plupart 
des  coutumes  ,  ce  délai  court  de  pleia 
droit,  &  le  feigneur  peut,  fans  fomma- 
tion  préalable ,  faifir  féodalement  le  fief 
de  fon  vaflal ,  Ëiute  d'aveu ,  comme  il  le; 

f>eut  faifir,  faute  d'homniage  ;  avec  cette; 
eule  différence  que    dans  la  faifie  qui  a 
lieu  par  le  défaut  d'aveu ,  le  vaflal  n'en- 
court point  la  perte  des  fruits ,  fi  ce  n  eft 
dans  quelques  coutumes  qui  ont  des  dif^ 
poiîdons  particulières,  comme  la  coutume . 
du  Grand-Perche,  art.  43,   &  telle  du 
Poitou ,  art.  86.  Voyez  Saife  féodale. 
Dans  la  coutume  d'Orléms,  le  feigncuc 

LlUij 
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«il  obligé  de  faire  à  Ton  vafTal  quatre 
Ibmif^rions  de  quarantaine  en  quarantaine. 
Voyez  l'article  7I  de  cette  coutume. 

3.  U  eft  bonr  d'obferver  au  rcltc,  que  le 
délai  pour  la  préfentation  de  laveu  &  dé- 
nombrement,  étant  une  faculté  accofdée 
au  vafTal,  il  peut ,  s'il  le  juge  à  propos  , 
le  préfenter  en  même  temps  &  par  le  mê- 
me adle  aue  la  foi  &  nonMnage.  C  eft 
aînfi  que  doivent  être  entendues  Tes  cou- 
tumes qui  portent ,  que  le  vafTal  doit  don- 
ner   fon  aveu   après   qu^il  a  éte'Yeçu  en 

foL  Cette  poflériorité  eft  feulement  de 
raifbn  &  non  de  temps.  Cependant  les 
chambres  des  comptes  exigent  que  ces 
deux  aâes  foient  féparés.  Mais  leur  ufàge 
à  cet  égard  ne  doit  point  être  étendu  aux 
feigneurs  particuliers. 

4.  Beaucoup  de  coutumes ,  après  avoir 
déclaré  le  ten\ps  dans  lequel  le  nouveau 
Vaflàl  doit  fournir  fon  aveu  &  dénombre- 
ment 9  prononcent  contre  lui  une  amende 
$'il  néglige  de  le   fournir  dans  ce  délai 

Par  exemple,  Tart.  43  de  la  coutume 
du  Grand-Perche  porte  que ,  fî  le  vafTal 
ne  fournit  pas  fon  aveu  dans  les  qua- 
rante jours ,  le  feignent  pourra  faire  faiHr  y 
&que  s'il   y  manque  encore  par  quatre 

Îuinzaines ,  il  fera  amendable  de  fept  fols 
X  deniers  par  chacune  àçs  crois  aernie- 
les  quinzaines. 

L'article  3  ^  de  la  coutume  de  Chateau- 
neuf  en  Thîmerais,  prononce  quinze  fois 
«^'amende  pour  l'aveu  non  baillé  dans  les 
quarante  jours. 

L'article  34  de  la  coutume  de  Char- 
tres prononce  pareille  amende ,  ainfî  que 
l'article  loj  de  celle  de  Blois^  &  larticle 
ao  de  celle  de  Dunois. 

L'article  43  de  la  coutume  de  Melun, 
porte  que  fi  le  vaflàl  enfiraint  la  faifie  féo- 
dale faite  à  défaut  d'aveu ,  il  eft  amen- 
dable de  foixante  fols. 

Suivant  l'article  1 37  de  la  coutume  de 
Poitou  9  celui  qui  n'a  baillé  fon  aveu  dans 
les  quarante  jours  ,  doit  l'amende  fimple  à 
ipn  feigneur  pour  ledit  aveu  non  baillé 
par  le  premier  commandement. 

$1IL  I.  L'aveu  &  dénombrement  ayant 
pour  but  d'infbruire  le  feigneur  de  tout  ce 

aue  le  vailal  poffede  dans  fa  mouvance , 
doit  contenir  une  defcription  ex^de  & 


i 


détaillée  de  la  confifbnce  du  fief  tant  eft 
domaine  qu'en  cenfîves  &  arrieres-(ie& 
Le  vaflàl  y  doit  défigner  fon  manoir  & 
les  bâdmens  qui  en  dépendent ,  ainfî  que 
tous  fes  accefToires  :  les  terres  9  prés  ,  bois, 
friches,  par  tenans  &  aboutifTans  \  les  cens, 
rentes  &  redevances  qui  lui  font  dus ,  en 
détail  &  par  le  menu  \  tous  les  droits  réek 
qui  lui  appartiennent ,  &  ceux  dont  il  eft 
chargé  envers  le  feiçneur  &  envers  d'au- 
tres i  enfin  les  droits  de  patronage ,  préfen- 
tation &  collation  de  bénéfices  &  autres 
droits  honorifiques.  A  l'égard  des  arrieie- 
fiefs  que  le  vaiTal  doit  comprendre  dans 
fon  dénombrement ,  Dumoulin ,  fur  l'ar- 
ticle 6  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
n^  I  y  femble  exiger  que  le  vaflàl  copie 
tout  au  long  les  aveux  qui  lui  ont  été 
rendus  \  ce  qui  eft  fondé  fans  doute ,  fur 
ce  que  les  anciens  aveux  ne  contenoient 
point  de  defcription  détaillée  ;  mais  cela 
n'eft  plus  exigible  aujourdliui  que  les 
aveux  &  dénombremens  font  détaillés.  11 
fuftit  que  le  vafTal  cite  dans  fon  aveo  &  dé- 
nombrement ceux  qui  lui  ont  été  rendus 
par  fes  vaflàux ,  &  qu'U  indique  le  notaire 
qui  les  a  pafTés. 

2.  Le  vafTal  doit  inférer  dans  fon  aveo, 
non-feulement  les  dbmaines  &  les  droits 
dont  il  eft  en  pofTeftîon ,  mais  encore  ceux 
dont  il  ne  joiût  pas  9  s'ils  font  énoncés 
dans  les  préceaens  aveux.  On  peut  juger 
du  détail  dans  lequel  il  doit  entrer  a  cet 
éeard ,  par  cette  queflion  que  fait  Dumou- 
Im  fur  larticle  44  de  l'ancietme  counime 
de  Paris,  n*  it.  Un  vaflàl ,  dont  les  an- 
ciens aveux  portent  quil  lui  eft  dû  feize 
deniers  de  cens,  n'eft  cependant  fervi  que 
de  huit  deniers.  On  convient  qull  lui  eft 
impoflSble  de  découvrir  ce  que  font  deve- 
nus les  huit  autres.  Que  fera-t-il  par  rap- 
port â  ces,  huit  deniers  qui  fe  font  éclipfes  î 
Dumoulin  décide  dans  cette  hypotfaèfe, 

3u'il  ne  peut  fe  difbenfer  de  déngner  par 
étail ,  les  terres  fur  lefquelles  font  à 
prendre  les  huit  deniers  dont  il  eft  fervi  > 
&  qu'à  l'égard  des  huit  autres ,  il  doit  les 
employer ,  en  déclarant  qu'il  ne  lait  nîwr 
qui  ils  font  dus ,  ni  où  ils  font  à  prendre. 
C'eft  iine  conféquence  de  ces  principes 
de  Dumoulin ,  que  le  vaflàl  doive  com- 
ptendre  dans  (on  aveu  »  les   pordons  (fe 
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fbn  fief,  que  lui  ou  fes  auteurs  en  ont 
démembrées.  Elles  font  aflujéties  au  relief, 
comme  fi  elles  écoient  encore  en  (a  pofTef- 
fion.  Voyez  Relief. 

3.  Le  vafTal  ne  peut  exciper  du  défaut 
de  détail  de  fes  précédens  aveux,  pour 
fe  diipenfet  de  rendre  le  fien  avec  toute 
l'étendue  requife.  Cela  a  lieu  dans  le  cas 
où  le  feigneur ,  à  qui  il  s'agit  de  le  rendre 
fc  feroit  contenté  lui-même  de  ces  aveux 
fimples  &  fans  défignarion  particulière.  Il 
n'eit  pas  cenfé  avoir  renoncé  au  droit  d'exi- 
ger dans  la  fuite  un  aveu  plus  exaâ  & 
plu3  circonftancié  que  les  précédens. 

4*  La  coutume  ae  Paris ,  art.  8 ,  veut 
que  l'aveu  &  dénombrement  foît  en  /or- 
me  probante  y  écrit  en  parchemin  ,  pajfé 
devant  notaires  ou  tabellion.  Cette  dif- 
pofition,  de  l'avis  de  tous  les  auteurs, 
doit  être  fuppléée  dans  les  coutumes  muet- 
tes. Elle  avoit  lieu,  même  avant  la  réfor- 
mation de  la  coutume  de  Paris ,  en  exé- 
cution d'un  arrêt  du  13  décembre  i$66y 
rapporté  par  les  commentateurs  fur  l'arti- 
cle 8  de  la  nouvelle  coutume  ,  &  Du- 
moulin regardoit  dès-lors ,  comme  la  feule 
forme  authentique  du  dénombrement,  celle 
que  la  coutume  réformée  a  exigée  depuis. 

f.  Doit-on  fuivre,pour  la  rédadion  des 
aveux  &  dénombremens ,  la  forme  de 
prcfquetous  les  aâ:es^c'ett-à-dire,  en  doit- 
il  refter  minute  au  notaire ,  ou  doit  -  il 
iîmplement  être  fait  double  &c  en  brevet, 
dont  lun  fera  remis  au  feiçneur ,  &  l'au- 
tre au  vaffal,  avec  l'ade  de  réception  au 
pied  ?  Guiot  eft  d  avis  que  cette  dernière 
K>rme  eft  préférable.  iJa  raifon  qu'il  en 
donne ,  eft  qu'il  eft  bon  que  le  kij^neur 


connoiffe  la  fignature  de  ion  valFal; 
qui  n'auroit  pas  lieu  fi   on  ne  '  lui  en  re- 
mettoit  qu'une  fimple  expédition*  M.  Po- 
tbier  eft  du  même  avis. 

€.  Avant  que  l'ufage  de  figner  ks  aâes 
fut  devenu  général ,  les  parties  contrac- 
tantes les  fcelloient  de  leur  fceau.  Depuis 
rintrodu<5tion  de  la  fignature,rufagedelccl- 
1er  les  aveux  s'étant  maintenu ,  on  a  douté 
s'ils  étoient  valables ,  lorfque  le  fceau  n*y 
ëtoit  pas  appofé.  La  coutume  de  Poitou , 
^^  1 35  9  exige  encore  cette  formalité , 
que  Brodeau  ,  Coût,  de  Paris  ,  art.  8  ,  re- 
garde coD3me  néceilàire.  On  convient  au- 
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jourd*bui  que  le  fceau  n'ajoute  lîen  à  l'au- 
thenticité Qt$  aveux. 

7.  On  doit  fuivrc  au  refte,  fur  la  forme 
des  aveux  &  dénombremens ,  les  difpofî- 
tions '  particulières  de  chaque  coutume, 
en  obiervant  néanmoins  quil  faut  fe  ré- 
gler fur  celle  du  fief  dominant ,  &  non  fut 
celle  du  fief  fervant. 

S.  Lorfqu'un  vailàlpoffedeplufieurs  fiefs 
fous  la  mouvance  de  difFéren5  fiefs  ap- 
partenant au  même  feigneur,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  doit  autant  d'aveux  qu'il  y  a 
de  fie&  dominans.  Mais  fi  tous  les  he(s 
poffédés  par  le  vaffal  relèvent  d'un  même 
fief,  on  demande  alors  s'il  peut  ne  ren- 
dre qu'un  aveu.  Auzanet  &  d'autres  au- 
teurs penfent,  que  même  en  ce  cas  41  ne 
peut  le  difpenfcr  d'en  rendre  autant  qu'il 
poflede  de  fiefs.  La  raifon  qu'ils  en  donnent 
eft  que  chaque  fief  formant  un  corps  à  part, 
fujct  à  difiercns  hommages,  les  fer  vices  féo- 
daux doivent  être  également  divifés.  lis 
ajourent   qu'autrement   le   feigneur    auflt 


bien  que  le  \airal,  pouvant  par  fucceflîoa 
de  tf  mps  divifer  leurs  fiefs  entre  plufieurs 
enfans  &  héritiers,  U  ne  feroit  plus  pofiîble 
d'adapter  à  chaque  fief  l'aveu  qui  k  concerne* 

Nonobftant  ces  raifons,  il  faut  déci- 
der que  le  vaffal  ne  doit  qu'un  feul  aveu  » 
ainfi  que  cela  eft  permis  par  l'article  17 
de  ia  coutume  d'Artois^  mais  qu'alors  li 
doit  obferver  de  décrire  chaque  fief  dans 
des  chapitres  particuliers.  Ceft  l'avis  de 
Dumoulm  fur  cet  article  :  Id  efi  in  uno 
volumine  continente  dijlinclam  Jingulo-* 
rum  feudorum  defcriptionem.  Le  feigneur 
direâ  a  le  droit  d'exiger  cette  diftindiion.. 
Voyez  Pocquet  de  Livonnîere  ,  ly ai  te  des 
ce   fi^Sy  chap.  7. 

§t  IV.  I.  Le  Seigneur  a  le  droit  d'exi- 
ger un  aveu  &  dénombrement  de  fon  vaf- 
lal  à  toute  mutation  du  fief  fèrvant^  mais 
le  vaffal  ne  le  doit  qu'une  fois  en  fa  vie» 
Ainfi,  quelques  mutations  qui  arrivent  dan<( 
le  fief  dominant,  le  vaflàl  n'eft  tenu  ré- 
gulièrement qu'à  une  nouvelle  foi  &  hom- 
mage. Coutume  de  Paris  y  art.  6. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Pa* 
ris ,  qui  eft  de  droit  commun ,  reçoit  néan- 
moins quelques  exceptions.  Il  y  a  des  cou- 
tumes ,  qui  obligent  l'ancien  vaffal  de  don- 
ner un  nouvel  aveu  au  feigneur  i  telle  eil 
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b  coutume  du  Maine,  oui  porte ,  are.  8; 
ce  Si  le  fujet  a  une  fois  DaiUé  fa  déclara- 
tion ou  aveu  non  défeâif ,  &  peu  après 
fon  fcigneur  vend  ou  aliène  fa  terre,  s'il 
eft  appelle  par  icelui  acquéreur  à  bailler 
nouvel  aveu  ou  déclaration^  il  fera  tenu 
de  lui  bailler  ». 

L'article  7  de  la  coutume  d'Anjou  con- 
tient  une  difpofirion  à-peu-près  pareille. 

D'un  aurre  côté ,  la  foi  qui  eft  de  l'ef- 
fence  de  la  féodalité,  &  que  l'ancien 
valfal  eft  tenu  de  porter  au  nouveau  fci- 
gneur ,  1  oblige  de  lui  communiquer  IV 
veii  qu'il  a  rendu  à  (on  prédécefleur.  Il 

Î>ourroit  même  y  avoir  de  juftes  çaulès  de 
'obliger  à  en  rendre  \m  nouveau.  Mais 
alors  le  feigneur  n'a  qu'une  aâion  pour 
ry  contraindre ,  &  non  la  voie  de  la  fai- 
lle féodale.  La  préfentation  du  nouvel 
aveu,  même  d^ns  les  coutumes  qui  y  af- 
fujétiffcnt  cxpreiTément  le  vaflàl,  ou  la 
copie  de  celui  qui  a  été  précédemment 
fourni ,  (ont  aux  frais  du  feigneur.  C'eft 
/ce  que  décide  Dumoulin  ,  notamment  fur 
l'article  8  de  la  coutume  du  Maine.  Yoicî 
CQ  qu'il  dit  auffî  fur  l'article  5  de  l'an- 
irienne  coutume  de  Paris,  yajfallus  anti* 
quus  {fi  mutatio  fit  eoç  parte  patroni  ) 
non  tenetur  tradere  novurn  catalogum. 
Sed  fitoç  quâ  jufià  caufà  pair  omis  petq.t 
editioneniy  dcbet  fieri....  impenfis  patroni 
ptttntis  y  Jed  ad  hoc  venire  débet  via  aC" 
$ionis  y  non  autem  via  prehenfionis* 

2,  Lorfque  le  valTalj  attendu  la  con^- 
tcftation  qui  s'eft  élevée  entre  deux  fei- 
gneurs  fur  la  mouvance  ^  s'cft  fait  recevoir 
f;n  foi ,  par  main  fouveraine ,  il  ne  peut  ^ 
ctre  obligé  à  préfenter  fon  aveu  &  dé- 
nombrement pendant  la  durée  du  procès  , 
parce  qu'étant  incertain  à  qui  des  «deux 
pontcndans  demeurera  la  mouvance ,  -le 
dénombrement  qu'il  donneroit  à  l'un  des 
deux  ,  pourroit  être  regardé  comme  un 
défaveu,  &  donner  lieu  à  la  commife. Voyez 
Dcfaveu  y  Main  fouveraine  &  Commife. 
§  V.  I.  L'aveu  &  dénombrement  ne 
peut  être  préfenté  que  par  le  propriétaire 
du  fief  feryant  ;  &  il  n.c  peut  citt  reçu 
que  par  le  propriétaire  du  fief  dominant* 
Mais  comme  le  feigneur  &  le  vafTal  n'ont 
pas  droit  de  fc  contcftcr  l'un  à  l'autre  leur  , 
propriété,  i)  fulljt^  poyr  /§  y^Uditç  dgi^et 
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aâe  de  fervice  ^  qne  cette  propriété ,  en 
la  perfonne  du  feigneur  ou  du  vailaly  foie 
paiuble  &  non  attaquée. 

z.  L'ufufruitier ,  &  l'engaeifte  d'vn  fief 
ne  peuvent  l'un  &  l'autre  jonner  ni  re- 
cevoir on  dénombrement.  Le  premier,  par- 
ce qu'il  n'a  qu'une  jouiflàncc  momenta^ 
née  \  8c  l'autre ,  parce  qu'il  n'a  qu'une  pn»- 
priété  incertaine ,  &  qui  peut  ceflcr  à  cha* 

3ue  inftant  par  le  reniDOurfemenc  du  pu 
e  l'engagement. 

Mais  le  grevé  de  fubftîtution  peut  r> 
cevoir  ou  préfenter  fon  aveu  Se  dénonn 
brement.  La  raifon  en  eft ,  qu'il  eft  vérita* 
blemeni  oroprlétàire.  11  eft  à  la  vérité  cbar- 
gé  de  reitituer  à  ceux  qui  font  appelles 
après  lui  :  mais  Qi  propriété  n'en  eft  pas 
moins  parfaite*,  &  elle  peut  être  abfolue 
&  fans  retour ,  fi  les  appelles  viennent 
à  mourir  avant  lui.  C'eft  par  cette  raifon 
qu'il  eft  fujet  à  tous  les  droits  féodaux  8C 
à  la  commife ,  comme  uq  vrai   vaflàl. 

4.  Les  princes  apanagift^  peuvent  auifi 
recevoir  les  aveux  &  dénomoremens  qui 
leur  font  préfentés  par  les  vaflaux  de  leur 
apanage.  La  propriété  qui  réfide  en  leur 

f^erfonne  n'eft  pas  moins  réelle,  quoique 
iilceptible  d'une  reverfion  perpétuelle  i 
la  couronne ,  à  défaut  de  la  ligne  mafcu- 
line,  La  règle ,  en  ce  cas ,  eft  d'en  envoyât 
un  double  à  la  cbombre  des  comptes* 
Voyez  le  §  X. 

y.  Si  le  domaine  du  fief  fe  trouve  dé- 
membré par  fous-inféodadon  ,  bail  à  cens  f 
ou  par  toute  autre  voie  que  le  feigneur 
dominant  n'ait  point  approuvée  9  celui 
qui  eft  devenu  propriétaire  par  le  démem- 
brement, ne  peut  être  aflujéti  à  donner 
aveu  &  dénombrement,  ou  déclaranoii 
au  feigneur  dominant  du  fief  démembré. 
C'eft  à  celui  qui  poffede  le  chef  lieu  du  fief 
à  avouer  &  dénombrer  à  fon  feigneur  les 
héritages  qui  conipofent  (on  fief,  qu'il  eft 
toujours  à  fon  égard  cenfé  ppfl^der  dans 
fon  intégrité.  Voyez  Dénuntbremeru  i$ 
fief  ic  bémé  de  fief. 

6.  L'enfant  qui  a  reçu  en  avancement 
d'hoirie,  de  fes  perc  &  mero-,  un  fief  qu'il 
fera  peut-ctre  un  jour  obligé  de  rappor- 
ter ,  eft  néanmoins  confidéré  comme  vrai 
proprjicrairc.  Ainfi  comme  il  doit  la  foi 
^  gommage ,  il  doit  ^uftî   l'aveu  &  dé^ 


AVEU    ET    DÉNOMBREMENT,  §  V.     €sp 

obligé  de  préfentcr  autant  d  aveux  qu'il  y 
a  de  propriétaires.  La  raifon  en  eft  que 
Taveu  ,  ainfi  que  la  foi  &  hommage ,  eft 
un  ade  individuel ,  qui  eft  plutôt  dû  au 
fief  qu  au  propriétaire.  Il  ne  peut  donc  dé- 
pendre de  celui-ci  d  obliger ,  en  le  divi- 
fant,  les  vaffaux  qui  en  relèvent,  à  niultî- 

fjlier  les  aétes  féodaux.  Par  la  même  raifon  y 
uppofé  même  que  le  fief  fcrvant  &  ïer 
fiet  dominant  ioient  tous  deux  divifés^^ 
tous  les  vaffaux  ne  devront  enfemblc  qu'un 
feul  aveu.  Dumoulin  ,  §  ^ ,  glojffl  i  ,  n»  a» 

II.  Le  même  auteur  examine  cnfuke 
cette  queftion.  Un  fief  eft  divifé  entre 
plufieurs  frères.  Après  la  réception  en  foi  , 
les  uns  refufent  de  donner  le  dénombre- 
ment, un  autre  feul  l'offre  pour  la. tota- 
lité. L'obligation  de  le  préfenter  étant  in- 
dividuelle, c'eft  une  conféquence  néçeC- 
faire ^ que  celui  qui  lottre  fed  tvk  entier , 
n'a  point  de  qualité  fuffifanrc  pour  difcu- 
ter  les  blâmes  des  portions  qu'il  ne  poffede 
pas.  Mais  on  demande  fi  le  feigneur  eft 
obligé  de  recevoir  cette  offre  d'un  des  vaf- 
faux ,  &  fi  elle  le  mec  à  couvert  de  1» 
faifie  féodale. 

Une  première  raifon  de  douter,  eft  la  na-' 
ture  m cme  du  contrat  féodal,  qutne  permet 
pas  de  divifcr  les  obligations  qui  en  ré-' 
luirent.  D'où  il  fuit  que  le  vaffal  a  pris  fur 
lui  lacquittement  d'un  devoir  qu'il  ne  peut 
feul  remplir.  La  féconde  raifon  de  douter  ^ 
eft  que  cette  o&e  d'un  des  vaffaux  eft  con- 
traire au  titre  de  l'inféodation  ,  fuivanr 
lequel  y  celui  qui  a  fait  l'inveftiture  ellr 
préfumé  n'avoir  pas  entendu  que  les  fer- 
vices  féodaux  puuent  être  divifés. 

Nonobftant  ces  raifons ,  Dumoulin  dé- 
cide ,  n®  5 ,  que  le  vaffal ,  en  oftrant  le 
dénombrement^  offre  tout  ce  qui  eft  en 
]ui»&  ne  doit  pas  craindre  la  faifie  féo-^ 
dale.  Il  a  fatisfair  à  ce  que  la  coutume 
exigeoit.de  lui.  11  en  a  rempli  la  lettre 
&  l'efprit.  Etjic ,  dît  Dumoulin  ^  contr» 
tunt  non  potefi  effe  locus  hujus  prehen^ 
Jionis  quœ  permittitur  &  conciditur  Jo^ 
liint  ad  compulfionem  cejfémtis  &  negli^ 
gentis  vajfalli. 

M.  P«thier,  chap.  4  ^  f  ^,  effde  même 
avis  ;  mais  il  penfe  que  quoique  le  vaffal 
fe  mette ,  par  cette  offre ,  à  couvert  de  la 
ià^t  y  le  (èigneur  pouiroit ,.  dans  U  rigueur 


nombrement.  U  peur  exiger  l'un  &  l'au- 
tre de  fes  vaflaux.  La  coucume  de  Dunois» 
'art.  14,  contient  fur  ceiujet  une  exception, 
relativement  aux  héritages  donnés  a  une 
fille  par  fes  père  &  mère,  ou  autres  al- 
cendans,  en  mariage  ou  autrement ,  ^n  avan- 
cement de  fuccejfion^  Ce  n'eft  qu'au  mo^iQnt 
du  partage  qu'elle  oblige  la  fille  envers  fon 
ièigneur  à  la  preftation  des  devoirs  féo- 
daux. Mais  fl  Ion  mari  a  été  reçu  en  foi, 
alors  il  ne  peut  fe  dffpenfer  de  donner  fon 
dénombrement. 

7.  La  préfentation  comme  la  réception 
de  l'aveu ,  ne  peuvent  être  faites  que  par 
un  majeur.  Mais  les  coutumes  ont  intro- 
duit, à  l'égard  des  a£les  d'adminiftration 
féodale ,  une  efpece  de  majorité  différente 
de  la  majorité  .ordinaire.  Voyez  à  cet  égard 
Majorité  Jéodale. 

Au  refte ,  fi  le  mineur  a  un  tuteur  ou 
un  curateur,  il  peut,  adifté  de  lui,  pré- 
fenter ou  recevoir  l'aveu  &  dénombre- 
gnent  de  fon  fief.  Le  tuteuc  le.  peut  éga- 
lement au  nom  de  fon  mineur  :  faur  la 
reftitution  en  faveur  du  mineur,,  dans  le  cas 
où  Tun  ou  l'autre  auroif  paffé  à  fon  vaf- 
fal,  ou  avoué  à  fon  feieneur  des  droits 
contraires  au  titre  du  fief,  par  exemple, 
€\  Ion  avoir  employé  dans  un  aveu  des 
€^jets  que  le  mineur  poffede  allodialement. 

8.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  doit  au 
feigneur  dominant  l'aveu  des  fiefs  qui  en 
dépendent.  U  eft  aufli  capable  de  rece- 
voir ceux  de  fes  vaflàux.  Car  quoiqu'il 
ne  foit  pas  propriétaire,  il  eft  néanmoins 
loco  domini  ;  &  il  peut  par  conféquent 
faire  tous  les  ades  de  féodalité. 

9*  Le  mari  ayant  l'adminiftradon  des 
biens  de  fa  femme ,  a  auili  le  droit  de 
recevoir  les  aveux  &  dénombremcns  qui 
font  dus  à  celle-ci,  comme  de  préfentet 
ceux  quelle  doit.  La  femme, même  féparée, 
ne   le  peut  fans   fon   autorifàtion.    Car 

a'  uoiqu'elle  ait ,  à  ce  titre ,  l'adminiftration 
e  fon  bien ,  Ion  droit  ne  s'étend  pas  juf- 
qu'à  des  aâes  qui  peuvent  lui  porter  un 
préjudice  perpétueL  Dumoulin  le  décide  en 
^àlhûMvAgitur  in  dinumeramento  de  pro^ 
prietau  J&  perpetuo  prœjudicio  rerum 
&  jurium  feudalium. 

To.  Si  le  fief  dominant  eft  divifé  entre 
f  lufieurs  perfonnes  >  le  s^Sùl  ne  peut  être 
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arrive,  ce  qui  ne  peut  être  que  par  une 
diipenfe  particulière,  on  a  foin  de  lex- 
prinier  dans  lade  de  foi  &  hommage,  & 
de  protefter  qu'elle  ne  tirera  point  à  con- 
féquence. 

Le  lieu  naturel  de  la  préfentation  de 
Taveu,  eft  bien  auflî  le  chef- lieu  du  fief 
doimnant  :  mais  le  vafTal  peut  l'envoyer  au 
.feigneur  par- tout  où  il  eft,  excepté  dans 
quelques  coutumes  en  petit  nombre,  qui 
exigent  que  l'aveu  foit  préfenté  en  juftice  j 
comme  on  le  verra  bientôt. 

1.  Le  vailàl  peut ,  dit  Dupledis  ,  liv.  2  9 
thap.  2  j  laiflei  l'aveu  au  feigneur  ou  à  fes 
«ns ,  ou  bien  aux  officiers  du  feigneur 
lur  les  lieux ,  ou  au  plus  proche  voifin , 
s'il  n'y  a  manoir  ni  officiers ,  en  faifant  tou- 
tefois conftater  cette  remife  par  un  aâe 
devant  notaires ,  fans  quoi  le  délai ,  fixé 
par  les  coutumes  pour  le  temps  du  blâme  » 
ne  courroit  pas.  Si  le  Seigneur  reconnoît 
par  écrit  que  l'aveu  a  été  remis ,  cette  re- 
connoiilance  difpenfe  d'en  faire  confta- 
ter la  préfentation  par  le  miniftere  de 
notaires  ^  &  même  elle  difpenfe  de  la  pré- 
ièntation  en  juftice,  dans  les  coutumes 
qui  prefcrivent  au  vaifal  d'ufer  de  cette 
▼oie,  La  râifon  eft ,  que  l'aveu  n'intéreflant 

Ïue  le  feigneur,  il  a  droit  de  fe  départir  d  une 
>rmalité  qui  n'a  été  introduite  qu'en  fa 
faveur. 

3.  Les  coutumes  en  général,  ne  prelcri- 
vent  point  de  formes  particulières  pour  la 

Eréfentation  de  l'aveu  &  dénombrement, 
a  coutume  d'Anjou ,  art.  1 3g  ,  laiffe  au 
vaifal  la  liberté  de  le  préfenter  en  juftice. 
On  doit  décider  la  même  cbofe  dans  celles 
Gui  ne  fe  font  pas  expliquées ,  &  qui 
forment  le  plus  grand  nombre.  L'article  121 
<)e  la  coutume  de  Normandie,  fuppofe 
évidemment  que  les  aveux  &  dénombre- 
mens  doivent  y  être  préfentés  en  juftice. 
•cSi  le  feigneur,  porte  cet  article,  ne  blâme 
Taveu  dans  les  prochains  plaids  enfuivant 
la  préfentation  dlcelui,  le  valTal  n'eft 
plus  tenu  d'y  comparoir,  s'il  n'y  eft  aTî- 
gné  pour  recevoir  blâmes,  lefquels  lui 
doivent  être  fournis  au  jour  de  la  pre- 
mière aftignation  33. 

4.  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  pro- 
cureur général,  le  6  février  1779,  a  fait 

Tome  IL 


i 


MBREMENT,  f  VI.    6^1 

défenfes  à  tous  juges  &  procureurs  fif» 
caux.&  greffiers  des  jurifdiâions  de  la  pro- 
vince ,  de  recevoir  chacun  plus  de  fix  fols 
tournois ,  pour  la  réception  de  chaque  aveu 
à  l'audience. 

Les  droits  dus  pour  la  rédadtion  &  pré^ 
fentation  des  aveux  en  Normandie ,  font 
fixés  par  le  titre  2}    des  lettres-patentes 

1)Qrtant  règlement  pour  l'adminiftration  de 
a  juftice  dans  cette  province ,  du  1 8  juin 
17^9  f  regiftrées  au  parlement  de  Rouen 
le  31  juillet  fuivant.  On  trouve ,  ce  règle- 
ment à  la  fuite  du  premier  volume  de  la 
nouvelle  édition  de  Bafnage. 

5.  Dans  les  coutumes  qui  exigent  que 
l'aveu  foit  préfenté  en  juftice,  &  dans 
les  autres  qui  ne  l'exigent  pas ,  mais  dans 
lefquelles  le  vaffal  a  préféré  d'employer 
cette  voie ,  il  doit  avec  fon  aveu ,  préfen- 
ter fa  requête  au  juge,  tendant  à  ce  qu'il 
lui  foit  donné  aéte  de  la  préfentatioa 
u'il  fait  de  l'aveu  &  dénombrement  du 
ef  qu'il  poffede  fous  la  mouvance  de  tel 
feigneur.  Sur  cette  requête  ,*  le  juge  rend 
une  ordonnance  de  foit  communiqué  au 
procureur  fifcal;  &,  fur  fes  conclufions  , 

3 u'il  doit  prendre  fur  le  champ ,  le  jugé 
onne  ade  de  la  préfentation,  faut  les 
blâmes  ,  ou ,  comme  on  s'exprime  en  Bre- 
tagne,  les  impuni  ffemens^  dont  l'aveu  pour* 
ra  être  fufceptible.  Ceft  de  ce  moment 
feul  que  court  le  déhd. 

Si  le  juge  refufoit  de  recevoir  l'aveu  » 
le  vaffal  qui  le  préfente ,  devrpit  fiiîre  conf- 
tater le  refus  par  des  notaires  :  mais  ceux- 
ci  ne  peuvent  le  faire  dans  l'audience.  Ils 
doivent  fe  retirer,  pour  en  dreffcr  leur  pro^- 
ces  verbal. 

^.  Auroux  ,  fur  l'article  382  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois,  dit  qu'il  eft  né- 
ceffaire  que  le  vaflàl  faffepuclier'fon  dé-, 
nombrement  à  la  paroiffc  où  le  fief  eft 
fitué ,  &  au  bureau    des  finances  ou  au  \ 
domaine ,  par  trois  différentes  fois.  Il  ajoute  ' 
que  cela  ne  s'obfervoit  pas  autrefois  -,  mais 
que  cette  publication  a    été    introduite  » 
afin  que  lî  le  dénombrement  préjudicîoic 
à  des  tierces  per.'onney,  elles  puiffent  y  for- 
mer oppbfitiQn.  Cet  auteur  a  fans  doute, 
eu  en  vue  •  les  formalités  prcfcrites  pour  les 
aveux  &  déncfmbreniens  qui   font  rendus 
au  roL  Car  ni  1  article  qu'il  commente  ^ 
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ni   aucun  arrêt ,  n'exige   cette  formalité 

Eour   les  aveux  des   Icigneuries  particu- 
eres, 

§  VII.  I.    Comaïc  le  vafTal  eft  obli* 

gé  de  donner  fon  aveu  avec  exaâitude , 

.  le  feigneur.a  droit  auilî  de  le  blâmer  s'il  le 

trouve  ,  fuivant  Texpreffion  de  Dumoulin , 

ou  excertîf  ou  défeducux  5  ce  qui  arrive , 

auand  le  vafTal  y  a  employé,  au  préju- 
ice  du  feigneur  ,  des  objets  qui  ne  lui 
appartiennent  point,  ou  lorfqu'il  a  man- 
qué d'y  déclarer  ceux  qui  lui  appartien- 
nent. 

2,  On  peut  rapporter  a  ces  deux  vices, 
tous  les  motifs  de  blâme  qui  peuvent  être 
propofés  contre  un  aveu  &  dénombre- 
ment. Dumoulin  en  a  remarqué  fept  prin- 
cipaux. 

Les  quatre  premiers  ont  pour  objet  des 
omidions. 

i^.  Si  le  vafTal  n'a  pas  compris  dans 
fon  aveu ,  quelques  pièces  de  terre  ,  ou 
quelques  droits  qu'il  tient  en  fief  du  fei- 
gneur. 

2®.  S'il  n'a  pas  déclaré  les  tenans  & 
aboutiiTans  des  terres  qui  font  partie  de 
fon  domaine. 

3^  S'il  a  oublié  d'énoncer  quelqu'ar- 
rîere-fief  ou  quelque  cenfîvc ,  &  s'il  n'a 

Sas  fuffifamment  déclaré  les  noms  des  cen- 
taircs  &  les  terres  à  caufe  defquelles  ils 
doivent  le  cens ,  avec  leur  confiflance , 
qualité,  tenans  &  aboutiflàns. 

4°.  S'il  a  omis  quelques  droits  ou  de- 
voirs dont  fon  fiet  efl  tenu  envers  le  fei- 
gneur 9  ou  dont  fes  arriere-fiefs  font  tenus 
envers  lui.  Nous  avons  dit ,  à  la  vérité , 
que  dans  l'ufage  aâuei ,  différent  de  ce- 
lui qui-avoit  lieu  du  temps  de  Dumou- 
lin, le  vafTal  n'efl  pas  tenu  de  tranfcrire 
les  aveux  qui  lui  ont  été  rendus  par  fts 
fujets.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne 
foit  obligé  d'exprimer  dans  le  lien ,  les  de- 
voirs auxquels  ils  font  affujétls  envers  lui. 

L'aveu  que  préfente  le  vaflalpeut  être 
blâmé  comme  exceflîf ,  i*.  lorfque  le  vaf 
lai  y  a  compris  quelqu'obiet  que  le  fei- 
genur  prétend  être  de  fon  domaine. 

2**.  Lorfqu'il  a  avoué,  comme  relevant 
de  lui  en  arriere-fief ,  des  objets  que  le 
feigneur  prétend  relever  immédiatement 
lielui. 
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Enfin  lorfqu'il  a  pris  vis-à-vîs  de  fon 
feigneur,  foit  une  qualité  que  celm<i 
prétend  lui  appartenir  a  Im-feul ,  telle  que 
celle  de  feigneur  d'un  tel  village  ou  d'une 
telle  paroifTe  ;  foit  en  général  une  qualité 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

3.  Dans  le  cas  où  le  dénombrement 
étant  défeâueux ,  le  feigneur  prétendroic 
procéder  par  voie  de  laifîe  féodale  ,-  on 
demande  n  cette  làifie  fera  valable  2 

Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  Êuit 
faire ,  avec  Dumoulin ,  une  double  dif- 
tinâion  :  la  première ,  relative  à  la  caufe 
fur  laquelle  le  feigneur  prétend  fonder 
fa  faifie  \  la  feconoe ,  relative  à  l'objet  de 
la  plainte  du  feigneur ,  qui  peut  ponec , 
ou  fur  ce  qu'un  objet  a  été  entièrement 
omis,  ou  fur  ce  qu'il  a  été    mal  décriL 

Relativement  à  la  caufe  de  la  faifie , 
Dumoulin  décide ,  dans  fon  conunentaire 
fur  l'article  44  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris  ,n?  15,  que  le  feigneur  ne  peut  pas 
faifir ,  par  faute  d^homme  ,  même  les  ob- 

Iets  qu'il  prétendroit  omis  dans  le  dénom- 
>rement  ',  &  la  raifon  qu  il  en  donne  efl 
fenfible:  le  fyftême   du  (èigneur,eft de 
foutenir  que  tel  objet ,  mal-à-propos  omis, 
fait  réellement  partie  du  fier  pour  lequel 
on  s'efl   reconnu  fon  vaffal.   Il  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  n'a  pas  de  vaflal  pour 
cet  objet  ',  &  par  conféquent ,  ce.  ne  fao- 
rôit  être  le  cas  de  la  ùàCic  faute  i^komme. 
Si  le  feigneur  fonde  fa    faifie   féodale 
fur  le  défaut  de  dénombrement ,  alors  c'cfl 
le  cas  d'appliquer  la  féconde  diltinôion: 
favoir  ,   fi   le    feigneur  fe   plaint   d'une 
omiilion  abfolue  ,    ou  d'une    defcnptioft 
fautive.  Au  premier  cas  ,   fi   la  famé  a 
précédé  le    dénombrement  ,    &  que  k 
déi^ut  ,   qui  eft  relevé  par  le  feigneur, 
foit  Tomifiion  abfolue    aun    objet  qui! 
prétende  être   dépendant   du  fief  :  uOr 
moulin  décide  fur  l'artide  6  de  randen* 
ne  coutume,  que  la  préfentarion  du  dé- 
nombrement ne  doit  pas  (aire   cefler  la 
faifie  féodale  -,  &  la  raifon  qu'il  en  donne 
eft  encore  fenfible  :  le  feignent  oppofè  akxs 
au  vafTal  qu'il  lui  rend  fon  fiei,  td  quH 
le  lui  a  décrit ,  mais  qu  on  ne  fauioit  Ta* 
bliger  à  refHtuer  un  objet  que  le  vaffil 
lui-même  ne  comprend  pas  dans  b  dct 
criptioA  de  fon  fie£ 
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Lors  même  que  la  faîfie  féodale ,  eau- 
fée  pour  feutc  de  dénombrement ,  eft  poC- 
térieure  à  la  préfentation  du  dénombre- 
ment, on    ne  voit  pas  ce  que  le  vaflTal 


pourroit  oppofer  au  feigneur  qui  feroit 
une  pareille  fai(ie  d'un  objet  abfolument 
omis»  Il  y  a  plus ,  la  coutume  de  Nîver- 
noîs  porte  que  fi  lomifiion  faite  par  le 
vaflaljétoit  TefFetdu  dol  &  de  la  frau- 
de, il  y  auroit  lieu  à  la  commife  :  &  fi 
U  vajjal  par  dol  recèle  quelque  choje 
^tant  duditfiefy  elle  e fi  commife  au  Jei» 
gneur ,  chap.  4  ,  art.  C8. 

Mais  û  l'objet   fur  lequel  le  feigneur 

5)rétend  ,  ou  proroger  fon  ancienne  fai- 
îe,  ou  en  faire  une  nouvelle,  n'eft  point 
omis   dans    le   dénombrement ,  de  forte 

Î[ue  le  blâme  du  feigneur  ne  porte  que 
ur  les  défauts  de  la  qualité  qu'on  a 
donnée  à  la  chofe ,  &  en  général  fur  les 
fyices  particuliers  de  fa  defcription  :  en  ce 
cas  5  Dumoulin  décide  ,  fur  l'article  44 
de  l'ancienne  coutume,  ubi fiiprky  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucune  faifie  ,  & 
que  le  vaffal  doit  obtenir  main-levée  de 
celle  qui  auroit  été  faite ,  parce  que  tout 
ic'  réduit  alors  entre  le  feigneur  &  lui ,  à 
une  inftance   de  blâme  ,    &  que  le  fei- 

ficur  lie  peut  fe  plaindre ,  ni  du  défaut 
homme  ,   ni  du  défaut  de  dénombre- 
"Sment. 

C'eft  d'après  ct%  principes  que  font  for- 
més les  articles  20^  de  la  coutume  de 
Châlons,  6x  èit,  celle  de  Peronne,  49  de 
irValoîs  ,  44  du  Grand-Perche  ,  20  j  de 
l.aon,  110  de  Normandie.  Ce  dernier  dit 
<ii  termes  exprès  :  Aveu  baillé  y  '  foit  bon 
^u  mauvais  y  fauve  la  levée.  Dumoulin^ 
tut  l'article  44  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris ,  cite  deux  arrêts  conformes  ;  &  il 
vëpond  à  deux  autres  contraires  ,  en 
Montrant  que  l'un  étoit  fondé  fur  des 
icirconftances  particulières ,  &  que  l'autre 
BYoit  été  rendu  dans  la  coutume  de  Sen- 
lîs ,  qui  a ,  fur  cette  matière  ,  des  dit 
pofitions  contraires  aux  principes  du  droit 
irommun. 

4.  Le  feigneur  ,    qui    veut  blâmer    le 

dénombrement  que  Ion  vaffal   préfente  , 

idoit  fpécifier  les  articles  qu'il  attaque.  Il 

^  ne  fisroit  pas  admis  à  n'alléguer  que  des 

fiâmes  généraux  »  ni  même  à  di^e  y  en 


général,  que  fon  vafl'al  a  omis  de  com- 
prendre une  portion  d'héritages  qu'il  ne 
défigneroît  pas. 

5.  Lorfque  le  fief  a  été  faifi  par  (dxxtt 
d'homme  ,  &  que  pendant  la  durée  de 
cette  faifie,  le  feigneur  s'eft  fait  préfenter 
des  aveux  par  les  arriere-vaffâux  ,  le  vaf- 
fal a  droit  de  les  blâmer  ,  fatis  que  la 
réception,  même  exprefle,  que  le  fuze- 
rain  en  auroit  faite,  puifl'e  lui  préjudicieté 
Dumoulin  le  décide  ainfi  fur  1  article  3 1 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  ^lof  7. 
Il  pofe  en  principe ,  dans  la  glofc  8  fut 
le  même  article ,  que  Tinvertiture  accor- 
dée par  le  fuzerain,  tn  pareil  cas,  &  pai! 
confequent  tout  ce  qui  en  dépend,  neft 
relatif  qu'au  temps  de  fa  jouilfance.  Hoe 
cafu  y  invefiitura ,  à  fuperiori  conccfia  y. 
efi  temporalis  &  non  durât  ,  nifi  prê 
tempore  quo  fuperior  tenet  feudum  prinàt 
cipale  ad  manum  fuam. 

6.  La  coutume  de  Paris  ,  art.  lO  f 
s'exprime  en  ces  termes  fur  le  temps 
qu'elle. accorde  au  feigneur ,  pour  blâmer 
1  aveu  &  dénombrement  de  fcs  vaffaux  i 
ce  Après  que  le  vaffal  a  baillé  fon  dé- 
nombrement au  feigneur  féodal,  ledit. fef-» 
gneur  féodal  eft  tenu  de  blâmer  ledit  dé- 
nombrement dedans  quarante  jours  après 
icelui  baillé  ,  autrement  eft  tenu  pout 
reçu.  Toutefois  ledit  vaflal  eft  tenu  d'al- 
ler ou  envoyer  quérir  ledit  blâme  ,  au 
lieu  du  principal  manoir  dont  eft  mou- 
vant ledit  fief  55.  Cette  difpofition  eft  là 
même  dans  plufieurs  coutumes.  Celle  d'A* 
miens,  art.  ip  ,  &  de  Château-neuf  eii 
Thimerais,tfrr.  35  ,  fixent  ce  délai  à  trois 
mois.  11  peut  cependant  arriver  qu'un  dé* 
Isd  auflî  court  ne  fuffife  pas  au  feigneur. 
Auflî  l'on  penfe  aflez  généralement,  avec 
Dumoulin ,  que  le  juge  peut  le  proroger^ 
le  vaffal  dûment  appelle  \  &  cet  avis ,  dit 
M.  Pothier ,  eft  le  plus  raifonnable.  Voyez 
le  §  fuivant ,  n^  4. 

Il  y  a  des  coutime^  qui  accordent 
trente  ans  au  feigneur.  Telles  font  celles 
de  Normandie,  art.  izz  ;  &  de  Bret£L- 
gne,  art.  361.   • 

7.  Le  délai  ,  tel  qu'il  eft  accordé  ^^t 
les  coutumes ,  profite  au  vaffal  comrrie 
au  feigneur-,  en  forte  qu'il  a,  pendant  fa 
durée  y  le  droit  de  réformer  fon  aveu,  64 
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que  le  contrat  que  l'aveu  forme  entr'eux ,    ou  devoirs  établis  de  droit  commun ,  & 


n  eft  véritablement  parfait  &  confommé 
qu'après  le  temps  du  blâme  expiré ,  ou 
après  la  réception.  Voyez  les  §§  ci-après. 

8.  Laftion  attribuée  au  feigncur  pour 
xaifon  du  blâme  ,  eft  une  adtion  rédle  -, 
en  conféquence ,  c'eft  devant  le  juge  du 
domicile  de  l'ajourné ,  ou  devant  le  juge 
de  la  fituation  du  fief»  qu  elle  doit  être 
portée. 

9.  La  nature  du  contrat  féodal  a  fmt 
introduire  dans  cette  matière ,  une^  déro- 

{ cation  à  la  maxime  commune  ,  fuivant 
aquelle  perfonne  n'eft  tenu  de  produire 
des  titres  contre  lui-même.  Le  feigneur 
&  le  vafTal  doivent ,  en  conféquence ,  fe 
communiquer  refpeâivement  les  titres  fur 
lefquels  ils  fondent  leurs  prétentions.  La 
coutume  de  Paris,  £rt.  44  ,  en  a  une 
difpofirion  précife.  <c  Et  après  que  le  val^ 
fal  aura  avoué  ledit  feigneur  féodal ,  lef- 


par  une  difpofirion  expreilè  de  la  cour 
tume  du  lieu  de  la  fituation  du  fief  fer- 
vant ,  c'eft  au  vailàl  à  juftifier  qu'il  n  y  A 
pas  aflujéri. 

II.  Lorfque  le  ritre  d'infêodadon  pn- 
mirive  eft  rapporté  9  tous  les  aveux  ,  en 
quelque  nombre  qu'ils  fbient,  ne  peu- 
vent prévaloir  contre  lui  ,  parce  que  le 
feigneur  n'eft  pas  cenfé  y  avoir  dérogé. 
Le  feigneur  &  le  vaflal  ne  peuvent  ref- 

Seétivement  prétendre  de  plus  grands 
roits  que  ceux  qui  y  font  énoncés.  La 
feule  exceprion  à  cette  dédfion  eft  lorf 
qu'il  paroit  ,  par  quelques  aveux  »  qall 
a  été  dérogé,  en  connoUTance  de  caufe^ 
au  ritre  primitif:  alors ,  ces  aveux  font  re- 
gardés conune  une  nouvelle  inféodatioa 
Voyez  le  §  IX. 

$  VIII.  I.  La  récepdqn  d'un  aveu  & 
dénombrement  eft  ou  exprefle  ou  tadte. 
Si  le  feigneur ,  au  moment  où  l'aveu  lui  eft 
préfente ,  le  trouvant  conforme  aux  pré- 


dits   feiçneur  &  vafial   communiqueront 

l'un  à  1  autre  leifrs  aveux   &  dénombre- 

mens  ,  &   ricres   de  la  tenûre  dudit  fief    cédcns  aveux ,  déclare  qu'il  le  reçoit  & 

qu'ils  ont  par-devcrs  eux ,  &  s'en  purge-    l'approuve  ,    c'eft  là  une    lécepdon  ex- 

ront  par  ferment ,  s'ils  en  font  requis  -,  &    prcflc. 

2.  Si  s*étant  contenté  de  donner  la  ft» 
connoiffance  de  la  préfentarion  qui  lui  en 
a  été  faite ,  il  a  laifle  paiTer ,  uns  four- 
nir des  moyens  de  blâme ,  le  délai  que  b 
coutume  lui  accorde  î  ou  fi  les  ayant  fixii» 
nis ,  le  vafiàl  s'y  eft  conformé  pour  ood 
riger  fon  aveu,  le  filence  que  le  feigneur 

Sarde  enfuite ,  forme  une  réception  cadre, 
lais  pour  qu'il  (bit  réputé  reçu ,  dans  U 
premier  cas  qu'on  vient  de  marquer,  il 
ne  fuifir  pas  que  le  délai  du  blâme  ibic 
expiré,  fans  que  le  feigneur  fe  (bit  cxpUqué, 
il  faut  encore,  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  11  de  la  coumme  de  Paris,  que 
le  vaflal  aille  ou  envoie  chercher  le  blâ* 
me  au  lieu  du  principal  manoir  dont  le 
fief  eft  mouvant.  La  coutume  de  Mont- 
fort  TAmaury  ,  art.  j  ,  prefcrit  au  vaflil 
d'aller  le  chercher  en  perfonne.  Ce  ncÉ 
qu'après  cette  démarche  que  la  récepcioa 
eft  préfumée. 

3.  Il  faut,  fans  doute,  que  la  demande 
du  blamc  faite  par  le  vaful ,  foir  confta* 
tée.  La  coutume  de  Paris  ne  prefcrit ,  à 
cet  égard ,  aucune  formalité.  Celle  d'E- 
tampes,  an.  4^,  exige  que  le  valiîllâi6 


eft  tenu  le  valTal  fatisfaire  le  premier  n. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Éretagne,  le  10  février  17^^, 
conformément  aux  principes  du  droit 
commun ,  que  le  valikl ,  avant  de  pou- 
voir exiger  cette  communicarion  ,  étoit 
obligé  de  commencer  par  donner  fon 
aveu ,  &  qu'elle  ne  lui  étoit  due  par  U 
feigneur ,  que  lorfqu'il  propofoit  des  im- 
puniflemcns.  Journal  du  parlement  de 
Bretagne ,  tom.  2  ,  chap.  6. 

lo.  Dans  une  inftance  de  blâme,  les 
qualités  de  demandeur  &  de  défendeur 
varient  félon  la  nature  de  ladion  qui  eft 
intentée,  &  celle  des  articles  controver- 
fés  :  Quantum  ad  onus  probandi  ,  dit 
Dumoulin  ,  infpicienda  eft  matcria  cujuf- 
libet  articull  controverju  Art.  44  ,  de 
l'ancienne  coutume,  rf  12.  AinG  le  vaf- 
fal  &  le  feigneur  peuvent,  dans  le  mè- 
me  procès,  être  refpedivemcnt  deman- 
deurs &  défendeurs,  &  tenus,  en  cette 
Qualité,  à  tout  ce  que  Ion  eyîgc  ,  foit 
u  demandeur ,  foit  du  défendeur.  Voyez 
les  mors  Demande  ic  Déjenfe. 

Lorfqu'il  eft  queftion  de  quelques  droits 
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feîgncur  ,  qui  a  fourni  des  blâmes ,  n'y 
a  pas  fait  ftatucr  pendant  trente  ans. 
Après  avoir  difcuté  les  raifons  de  douter 
&  de  décider ,  il  eftime  que,  quoique  le  fei- 
gneur   ne  puiiTe   agir  contre   fon   vaffal 

f)out  foire  réformer  ion  aveu ,  puiCju'il  a. 
aiffé  pafTer  le  temps  de  cette  aûion ,  cet 


certifier ,  par  des  notaires  ou  des  témoins  » 
les  diligences  qu'il  aura  faites  pour  met- 
tre le  feigneur  en  demeure.  La  forme 
du'on  doit  prendre  en  ce  cas  ,  eft  de 
faire  drefler ,  par  des  notaires ,  un  procès- 
verbal  ,  qui  conftate  qu'on  s  eft  tranfporté 
ou  qu'on  a  envoyé  au  lieu  du  principal 

manoir  du  feigneur ,  pour  f e^  requérir  de  aVeu  ne  peut  néanmoins  être  réputé  reçu 
s'expliquer  fur  l'aveu.  Alors  ii  le  feigneur ,  à  l'égard  des  articles  blâmés.  Ces  blâ- 
ou  celui  qu'il  a  chargé  de  fes  pouvoirs , 
déclare  qu'il  a  des  moyens  de  blâme  à 
propofer  contre  l'aveu  ,  il  ne  peut  être 
téputé  pour  reçu  ,  nonobftant  l'expira- 
tion du  délai.  Le  vaifal  doit  ,  en  ce 
cas,  l'afligner  pour  qu'il  ait  à  les  articuler  ; 
&  l'aveu  n'eft  plus  cenfé  reçu  qu'après 
la  fentence  qui  intervient  fur  cette  affî-* 


gnation. 

4*  La  coutume  d'Orléans ,  mrtn  82  y  2  ad- 
mis une  diftindion  particulière  ,Telati  vement 
à  l'efiFct  du  (ilcnce  du  feigheur ,  entre  ce- 
lui qui  a  juftice  &  celui  qui  ne  l'a  pas. 
L'aveu  eft  réputé  reçu ,  dans  cette  coutume  9 
comme  dans  les  autres ,  après  le  délai  de 
quarante  jours  expirés ,  lorlque  le  fdgneur 
n'a  pas  de  juftice.  Mais  s'il  a  juftice,  il  n'eft 
cenlé  reçu  qu'après  avoir  aflîgné  le  fei- 
gneur. Se  ODtenu,  fur  cette  aflignation^ 
tme  fentence  oui  déclare  l'aveu  reçu  , 
£iute  par  lui  de  l'avoir  blâmé  dans  le 
temps  prefait. 

5.  Lorfque  le  feigneur  a  fourni  contre 
ion  vaflali  des  moyens  de  blâme  qui  ont 
donné  lieu  à  une  conteftation  en  juftice» 
le   dénombrement   eft  tenu  pour  reçu  , 

Î[uand  la   fentence  ,   qui  y  a  déclaré  lé 
eignfeur  mal-tondé  ,  eft  paiTée  en  forcé 
de  chofe  jugée. 

6.  Le  délai  pour  la  réception  de  l'a- 
veu eft  encore  prorogé  dans  un  autre 
cas  ,  qui  eft  lorfque  le  valfal  a  négligé 
dfc  foire  les  démarches  héceffakes-  pour 
mettre  le  feigneur  en  demeure  de  rour^ 
BÎr  fes  moyens  de  blâme.  L'aveu  n'eft 
plus  cenfé  reçu  alors  qu'au  bout  de  trente 
ans ,  â  compter  du  jour  de  fa  préfentarion , 
après  lequel  temps  le  feigneur  ne  doit 
plus  être  admis  à  le  blâmer. 

7.  M.  Pothier  ,  dans  fon  Traité  des 
fiefs ,  part,  1 ,  chap.  4 ,  examine  la  quef- 
tîon  de  favoîr  fi  l'aveu  de  dénombrement 
doit  pafler  pour  reçu^  dans  le  cas  où  le 


mes,  quoique  non  fuivis  ni  jugés,  fuf- 
lifent  pour  empêcher  qu'on  ne  lui  oppofe 
dans  la  fuite,  ou  à  fes  fiiccefleurs ,  aucune 
prefcription  ni  fin  de  non-recevoir.  Ils  au- 
ront droit,  en  conféquence,  de  blâmer, 
fur  ces  mêmes  articles ,  les  aveux  que  les 
fucceffeurs  du  vaflal  feront  dans  le  cas  de 
leur  préfentcr ,  le  premier  aveu  ne  formant 
pas  a  cet  égard  d'obftaclc  â  leur  aâion. 

8.  La  réception  d'un  aveu,  quand  elle 
eft  expreflè  de  la  part  du  feigneur,  eft 
parfaite   &   abfolue.    Cependant  le   fei- 

fneur  ,  même  majeur , .  fcroit  admis  au 
énéfice  de  reftitution ,  s'il  pouvoit  parve- 
nir à  prouver  des  erreurs  évidentes  dans 
un  aveu  ;  &  plus  encore  s'il  juftifioit  du 
dol  &  de  la  mauvaife  foi  de  la  part  du 
vaflal.  Quant  au  mineur  ,  il  iiiffit  qu'il 
ait  fouflfett  quelque;préjudi€e''d*uiie  T-eccp^ 
lion  expreflc  oa^  tacite ,  pour  être  reftituéi 

9.  Le  feigneur  êft-il  tenu  de  garantir 
à  fon  vaflal  le  contenu  de  laveu  qu'il 
lui  a  rendu  ?  La  coutume  de  Montargis  , 
chap.  i  y  art  80 ,  décide  cette  Gueftion ,  ea 
difant  que  cette  garantie  fe  borne  i  la 
mouvance.  Mais  h  le  vàflàl  étoit  évincé 
de  la  propriété  de  quelque  portion  de  (on 
domaine,  le  feigneur  nepourroit  être  tenu 
de  le  remplacer.  C'eft  ravis  de  Pocquet 
de  Livonniere ,  en  fon  Traité  des  fiefs , 
6c  de  Tronçon  ,  fur  l'article  to  de  la 
coutume  de  Paris. 

11  n'y  iauroit  d'exception  que  dans  le 
cas  où  le  titre  d'inféodation  primîrive*  fe- 
loit  repréfenté  ;  mais  alors  même  il  faut  dif^ 
tinguer  ,  avec  Dumoulin  fur  l'article  44 
de  l'ancienne  coutume  in  fine ,  fi  elle  a 
été  faite  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  Dans 
le  premier  cas,  le  feigneur  n'eft  renu  à 
aucune  garantie  de  l'objet  dont  le*  vaflal 
a  été  évincé;  celui-ci  eft  feulement  libéré 
des  charges  &  redevances  auxquelles  il 
étoit.  affi^éd^  Dans  le  fécond  cas  ,   au 
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contraire ,  la  garantie  a  lieu ,  comme  en 
matière  de  vente ,  échange ,  &c. 

Il  femble  qu  elle  doit  avoir  également 
lieu  dans  les  cas  où  ce  feroit  le  fcigneur  qui 
fe  trouverait  lui-même  en poflcflîon  de  lob* 
jet  réclamé  par  le  vaflàl,  &  porté  dans  un 
aveu  reçu  par  le  feigneur.  Voyez  Garantie. 
.  §  IX.  I.  L'aveu  &  dénombrement  dû- 
ment préfenté  &  dûment  reçu ,  ou  hors 
d'atteinte,  devient  un  titre  commun  en- 
tre le  fcigneur  5:  le  vaffal ,  &  fait  contre 
l'un  &  l'autre  une  pleine  foi  de  ce  qui  y 
eft  contenu ,  tant  qu'il  n'eft  pas  contredit 
par  des  titres  poGti&. 

X.  Dès  l'inftant  même  .de  la  ptéfenta- 
tion ,  l'aveu  eft  un  titre  contre  le  vaffal  » 
parce  qu'il  eft  un  adc  réfléchi  de  fa  part. 
Ceci  néanmoins  fouffrc  exception^  com- 
me il  a  été  dit  au  §  VII,  ci-deffus  ,  f 
y  y  dans  le  cas  où  le  vaflal  s  appercevroît, 
pendant  la  durée  du  délai  accordé  pour 
le  blâme ,  qu'il  y  a  mal-à-propos  conipris 
des  objets  qui  tit  dévoient  pas  en  fairo 
partie  s  comme  s'il  s'étoit  reconnu  chargé 
d*un  droit  de  relief  à  toute  mutation  ,  mê- 
me en  direde  ,  Iprfqu  il  n'en  feroit  dû 
qu'en  collatérale  \  s'il  avoit  avoué  tenir  en 
fiefdes  héritages  qu'il  poiféderoit  allodiale- 
mçnt ,  ou  s'il  les  avoit.  déclarés,  affujétis  à 
de  plus  grandes  charges  que  celles  qui  exif- 
tent  réelicment.  On  diroit  en  vain  qu'il  eft 
çenfé  avoir  connoiflànce  de  ce  quil  pof- 
iede  \  fon  çrreur  ^e  doit  point  lui  porter 
préjudice. 

3«  Le  dénombrement  ne  fait  foi  con- 
tre le  feigneur,  que  du  moment  qu'il  eft 
reçu  ou  réputé  reçu. 

Au  refte ,  comnie  nous  l'avons  obfcrvé 
f î-defTus ,  §  VII y  n?  ii  y  lorfque  le  titre 
d'inféodation  primitive  eft  rapporté,  l'a- 
veu &  dénojnbrement  préfenté  par  le 
vaflàl ,  &  reçu  par  le  feigneur ,  n  oblige 
plus  l'un  ou  l'autre  dans  les  articles  qui 
%y  trouyeroient  contraires  j  &  cela  par  la 
raifon  que  tous  les  aveux  étant  la  réno- 
vation &  la  confirmation  de  la  première 
invelliture,  i|s  ne  fauroient  être  valables 
^4ns  les  articles  qui  lui  font  contraires. 

4.  Dans  les  principes  de  Dumoulin, 
ic  des  meilleurs  autours ,  H  ces  dénombre- 
inens  multipliçs  remontoient  au-delà  de 
Wn^  ^ns ,  ftlpR  iç  tiKç  primiôf  qc  prQr 


vaudroit  point  contre  leurs  énonciations. 
On  préfumcroit  qu'un  titre  poftétieur  a 
changé  le  premier  &  y  a  dérogé.  Guiot  ^ 
eft  néanmoins  d'avis  contraire.  Mais  fc$ 
raifons,  félon  M.  Pothier,  ne  font  pas 
affez  iolidcs  pour  £siire  abandonner  un 
fentiment  reçu  &:  appuyé  du  fuffiage 
unanime  des  auteurs  les  plus  accrédites^ 
Voyez  PoJJeJJion  immémoriale  &  Prefn 
crij)tion.  » 

5 .  11  faut  au  furplus ,  que  ces  dénom-r 
bremens  multipliés  foient  parfaitement 
concordans  pour  établie  la  poileflion.  Ccft 
l'avis  de  M.  Pothier ,  qui  fidt  fur  cela 
plufieurs  hypothefes.  Il  fuppofe  qu'on 
rapporte  un  grand  nombre  d  aveux  &  dé- 
nombremens  :  il  s  en  trouvera  beaucoup 
antérieurs  à  cent  ans,  contraires  à  ceux 
qui  font  poftérieurs.  Si  ces  dénombremens 
poftérieurs  forment  la  pofleftîon  cencer 
naire ,  les  anciens  céderont  alors  à  l'auto-, 
rite  des  plus  nouveaux.  Mais  fi  ces  der* 
piers  ,  encore  qu'ils,  fqflent  plus  multi* 
plies  que  les  anciçns ,  ne  forment  qu  uno 
poilèflion  aurdeflous  de  cent  ans  j  alors  ^ 
quand  ils  feroient  même  en  plus  grand 
nombjçe  que  les  j^çiens  ^  ils  ne  poi^roienc 
former  un  titre. 

,  Cependant  s'il  n'exiftoit  que  deux  dér 
nombremens  anciens ,  8c  que  les  nouveaux 
fuffent  en  grand  nombre  ^  ceux  -  d  de* 
vroient  encore  prévaloir ,  pui(qu  en  géné- 
ral l^s  aveux  &  dénombremens ,  accom- 
pagnés de  la  poffeiHon ,  font  un  dtre ,  pour^ 
vu  ,  toutefois  ,  qu'ils  foient  éloignés  kf  ' 
uns  des  autres ,  &  qu'ils  contiennent  l'ér 
nonçiatipn  préçife  du  droit  que  l'on  pré- 
tend en  faire  réfiilter.  La  feule  exçeptioa 
à  ce  principe  ,  félon  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer,  feroit  le  cas  ou  le  pre- 
mier de  ces  dénombremens  ancien^  (èrdc 
voi(în  du  titre  d'inféodation  ,  &  où  ce  tî* 
tre  y  feroit  énoncé. 

6.  Afin  que  les  aveux  &  dënorabie- 
mens  produits  par  l'un  ou  par  l'autre  du 
feigneur  &  du  vaflàl ,  puidènt  être  comp- 
tés dans  la  chaîne  des  ritres  (lir  lefqueb 
ils  appuient  leurs  prétentions  ,  il  fâitf 
qu'ils  foient  exempts  de  vices,  ou  qu'au 
moins  ces  vices  puiffent  être  couverts  par 
le  laps  de  temps.  Ainfi  un  vaflàl  qui  pié- 
(endjpoiç  s^idgc  4'un  ^vcvi  ^ui  nç  paioipo^ 
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pas  même  avoir  été  préfenté  au  feigneur, 
ne  pourroic  le  lui  oppofer  avec  Tuccès. 
Il  en  feroic  autrement  Ci  cet  aveu  avoit 
été  tiré  du  chartrier  du  feigneur  ,  parce 
qu'il  feroit  préfumé  reçu,  'i 

Mais  fi  le  vice  étoit  de  nature  à  en 
faire  fufpeâer  la  fidélité,  il  ne  mériteroit 
aucun  égard  malgré  Ibn  antiquité.  Voyc^ 
ancienneté  lies  actes  \'pag.   25. 

Le  fieur  de  Sailly  produîfît  un  aveu 
&  dénombrement  liir  une  queftion  de 
fief.  On  lui  oppofoit  quda  date  en  étok 
vifîblement  furch^rgée,  &'parconféquenc 
Êiuffe.  Sommé  de  déclarer  s'il  entendoit 
fe  fervîr  de  cet  aveu,  le  fîeur  de  Sailly 
répondit  qu'il  n'entendoit  point  fe  fervir 
de  la  date ,  mais  bien  du  contenu  en  Ta** 
vcu  ;  que  l'altération  de  cette  date ,  s'il 
y  en  avoit ,  n'étoit  point  de  fon  fait , 
mais  qu'en  tout  cas  elle  étoit  étrangère 
aux  déclarations  que  l'aveu  contenoit.  On 
\ix\  répliqua ,  qu'aux  termes  des  ordon- 
nances ,  tout  adle  doit  être  daté ,  &  que 
dès  le  moment  qu'il  en  abandonnoit  la 
date,  c'étoit  la  même  chofe  que  fî  fade , 
dont  il  argumeatoit  ,  n'exiftoit  point  du 
tout. 

Par  arrêt  du  mercredi  5  juillet  17^9, 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  contre  les 
condufions  de  M.  l'avocat  générai  Séguicr, 
la  cour  a  ordonné  dans  huitaine  que  ce  le 
fieur  de  Sailly  feroit  tenu ,  conformément 
à  l'article  1 1  du  titre  du  faux  incident  de 
l'ordonnance  de  1757 ,  de  déclarer  précifé- 
ment  ?s'il  entendoit  fe  fervir  des  pièces  ar- 
guées de  Éuix  j  fînon  fait  droit  3>.  Plaidoyer 
fies  y  aux  minutes  yn^  36. 

7.  Un  aveu  &  dénombrement  n'cfl,  par 
£1  nature,  qu'un  titre  commun  entre  le 
feigneur  &  le  vaflal.  Ainfî  régulièrement, 
il  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  contre 
des  tiers,  di  cepenoant  une  fuite  d'aveux 
€A  jointe  à.  la  poffeffion  ,  il  eft  des  cas 
où  on  peut  s  en  fervir  contre  des  tiers.. 
C'efl  ainfî ,  par  exemple ,  qu'un  feigneur 
doit  être  maintenu  dans  unç  bannalité  , 
for-tout  dans  les  coutumes  oui  font  de  ce 
droit  un  attribut  ordinaire  du  fief  9  fi  À 
une  poffeilion  confiante  ^  rfoitfenue  ,  il 
Joint  une  fuite  d'aveux  anciens. 
,  S.  Un  feigneur  fe/ervira  encore  avec 
avantage  des  aveax  çit  lui  ont .  été  XQUr 
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dus ,  contre  un  autre  feigneur  qui  lui  con- 
teileroit  une  mouvance,  dont  il  ne  feroic 
pas  fervi  ,  pourvu  que  ces  aveux  rcm- 
pliffent  le  temps  de  la  prefcription  âc 
feigneur  à  feigneur,  telle  quelle.efl  fixée 
par  les  différentes  coutumes. 

S.  S'il  s'agiflbit  néanmoins  d'un  droit 
extraordinaire  ,  les  aveux  ne  fuffiroient 
pas  ^  en  quelque  nombre  qu'ils  fiiifent, 
contre  des  tiers  qui  n'y  font  point  par- 
ties ,  fî  le  feigneur ,  qui  le  réclame ,  n'a- 
voit  d'ailleurs  un  titre  contre  ceux  qu'il 
prétendroit  y  affujétir ,  ou  une  poficffion 
avouée  par  eux. 

$  X.  I.  Les  aveux  &  dénombremçns 
Oui  font  dus  au  roi ,  font  affujétis  à  des 
formes  particulières  ,  prefcrites  par  diffé- 
lens  édits  &c  arrêts  rendus  fur  cette  mar 
tiere. 

2.  Ces  aveux  peuvent  être  préfent& 
aux  chambres  des  comptes  du  reiïbrt, 
ou  aux  bureaux  des  finances ,  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  de  fimples  fîcfs ,  &  los  bureaux 
des  finances  font  obligés  d'envoyer  aux 
chambres  des  comptes  de  leur  relibrt,  les 
aveux  qu'ils  ont  reçus.  A  l'égard  des  fiefe 
de  dignité  ,  comme  duchés  ,  comtés  , 
marquifats  &  baronnies  ,  ils  ne  peuvent 
être  préfentés  qu'aux  chambres  des  comp- 
tes. 

3.  Lors  de.  la  préfentatîon  des  aveux  ^ 
foit  aux  chambres  des  comptes ,  foit  aux 
bureaux  des  finances ,  on  en  fait  un  dou- 
ble ,  qui  eft  envoyé  fur  les  lieux ,  pour 
y  être  publié  Se  vérifié  -,  après  quoi ,  s'il 
ne  furvient  aucune  oppofition ,  &  s'il  ré-» 
fuite  de  la  vérification  que  l'aveu  doive 
être  reçu,  le  procureur  du  roi  du  bureau 
des  finances  ,  ou  du  bailliage  ou  féné^ 
chauffée ,  donne  fes  condufions ,  en  con*» 
féquence  defquelles  l'aveu  eft.  reçu ,  SC 
renvoyé  en  la  chambre  des  comptes  avec 
la  fentence  de  réception  :  c'eft  de  ce  mo- 
ment feUlenient  qu'il  forme  un  titre  entre* 
k  r<M  &  le  vaflaL 

Si ,  au  contraire ,  l'aveu  eft  fulceptible 
d'être  blâmé  ,  c'eft  également  fur  Its  con- 
çlufipns  du  mii>Ulere  public ,  que  lès  blâ* 
tïms  font  fournis  -,  1  nift^nce  s'ipifaruit  alors 
contradi^tokfcnie^ty  ;0«i  devant  It^  bailliS' 
&  jTénéchaul ,  ou  devant  les  bureaux  des 
fiotfices  9  ^auxquels.  >  fuivant:  Vufiige  le 
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plus  généralcmenr  obfervé,  appartient  la 
connoiflance  du  contentieux  du  domaine, 
fauf  1  appel  au  parlement ,  qui ,  par  fon 
jnftitution  même,  eft  la  cour  féodale  du  roi. 
Voyez ,  ci-aprcs ,  n"*  7 ,  la  déclaration  du 
15  juillet  1757»  voyez  aufli  les  arrêts,  du 
confeii  des  19  janvier  1^68  &  1^  juin 
x^88,  .  :        .     : 

4.  Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  le  miniftere  des  chambres  dçs  comp- 
tes fe  borne  à  recevoir  le  dépôt  des  aveux 
&  dénombremens ,  &  les  preuves  de  fon 
admiffion-,  mais  quil  appartient,  aux  tré- 
foriers  de  France,  ou  aux  juges  ordinai- 
res ,  de  les  blâmer  ,  lorfqull  y  a  lieu , 
ou  de  leur  donner ,  par  une  réception  en 
forme  &  juridioue ,  le  caradere  d  authen- 
ticité, qui  eft  au  relTort  du  contentieux, 
dont  la  connoifTance  eft  dévolue  aux  tri-» 
,bunaux  fous  le  relTort  des  cours  de.par- 
Jement.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
:un  arrêt  de  règlement  rendu  en  t^8y, 
:cntre  là  chambre  des  comptes  de  Mont- 
pellier &  les  tréforiers  de  France.  Voyez 
néanmois  une  exception  à  ces  règles ,  pour 
la  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
dans  l'article  4  de  la  déclaration  de  1757, 
rapportée  ci- après,  /i*  7. 

Un  anêt  du  8  oâx)bre  i  ^9 1 ,  rendu 
entre  la  chambre  des  comptes  &  les  trér 
ibriers  de  France  de  Grenoble ,  contient 
fur  cette  matière,  Its  difpofîtions  fui- 
vantes. 

Art.  33.    te   A   f égard  des  aveux   & 
dénombremens    qui    feront   préfentés  en 
ladite  chambre ,  par  les  vaffaux  de  fa  ma- 
jefté,  ordonne  que  le  procureur  général 
en  ladite  chambre ,  renverra  lefdits  aveux 
aux  procureurs  de  fa  majefté ,  es  baillia- 
ges, fénéchauffées  &  autres  jurifdiâions 
royales  redbrtiffant  nûment  au  parlement , 
dans  le  reflbrt  dcfquels  les  fiefs  ic  trou* 
veront  fitués ,  &c.  »> 
'.  Art.  34.  ce  Et  en  cas  qu  il  (bit  fourni 
aucun  blâme ,  fa  majefté  ordonne  que  les 
conteftations  feront  inftruites  &  commu- 
niquées audit  procureur  du  roi ,  &  jugées 
par  Içldits  juges  en  première   inftance  , 
Ar  en  cas  d  appel  ,   par  le  parlement  de  ^ 
Grenoble ,  pour  être  enfuite  lefdits  aveux 
6c  dénombremens   reçus  en  la   chambre 
lies  confies  ^  i^vcç  les  publitaciopt  éîtcf 
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&  le  jugement  de  blâme,  fi  aucun  a  été 
rendu.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  ladite 
chambre  de  recevoir  aucun  aveu  &  dé- 
nombrement que  dans  la  forme  fuf- 
dite  ». 

5.  Si  les  juges  royaux  paflent  outre  i 
la  réception  des  aveux  &ç  dénombremeni , 
noiiobiiant  les  blâmes  ou  oppofitions  des 
procureurs  du  roi  ou  des  fermiers  du  do- 
maine ,  larticle  1 8  d*un  édit  du  mois 
(d'août  I  ^8 1  9  portant  règlement  pour  h 
chambre  des  comptes  de  fireta^e,  or*- 
donne  ce  que  les  procureurs^  du  roi  en  in* 
terjettent  appel  au  parlement ,  &  en  doiH 
nent  avis  au  procureur  général,  afin  qull 
prenne  leur  bit  &  caute,  &  fade  lever, 
inftruire  &  juger  l'appel  jufqu  à  l'arrêt  dé- 
finitif îj. 

f  L'article  i^  du  même  édit,  défend  ea 
cofiféquence  ^  à  la  chambre  des  comptes, 
ce  de  recevoir  aucun  aveu -blâmé  es  barres 
royales  par  les  procureurs  ic  fermiers  da 
domaine ,  que  le  blâme  n'adt  été  fagé  dé- 
£nitivement  en  la  cour  de  parlement  sa. 

6.  La  chambre  des  comptes  de  Paris 
a  néanmoins  obtenu,  le  i8  juillet  1702, 
une  déclaration  qui,  en  prefcrivant  la  for- 
me de  la  préfentation  &  réception  des 
aveux  &  dénombremens  ,  s*écarte  de  ce 
qui  s'obferve  dans  les  autres  cours  »  fin 
cette  matière.  Voici  les  difpoûtions  qu  elle 
contient. 

Art.  4.  Les  originaux  des  hommages, 
aveux  Se  dénombremens  »   qui  auront  été 
reçus  par  les  tréforiers  de  France ,  feront 
envoyés  par   eux  en  notre  chambre  des 
comptes  y   es  mains  de   notre  procuieut 
général,  trois  mois  après  chacune  année 
finie ,  &  fous  les  peines  portées  par  les 
arrêts  de  notre  confeii  ,   des  19  janviet 
i66S  ,  8d  5  août  1^79  ,  que- nous  vou- 
lons   être  exécutée  félon  leur   forme  & 
f eneur  ,   dérogeant   à  ctt  effet  à  taava 
difpofitions  à  ce  contraires  »    &  nommé- 
ment aux  arrêts  de  notre  confeii ,  des  lé 
juin  1^88  &  premier  oÔcbre   1^97,  en 
ce  qui  s'y  trouvetoit  contraire  ;  &  mct- 
trotit  nos  cohfeiUebs-^uditeors  leur  reçu  au 
bas  '  des    invenfaîrei  de^  titres  qui  auront 
été  envoyés  par  les  tttélbriers  de  France  à 
nôtre  procureur  gétiér^  »  pou(  leur  fervit 
d^  décharge  vâlapk^*  «.  '    ■     ..    .  ^ 

4th 
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'Art.  j.  Seront  lefdits  ades  de  foi  & 
dommages,  aveux  &  dénombremens  re- 
mis, i\xi  la  requête  de  notre  procureur 
général,  au  dépôt  des  fîefs,  à  la  garde 
e  nos  confeillôrs-auditeurs  y  en  cas  qu* ils 
foicnt  trouvés  en  bonne  &  due  forme. 

Art.  6.  Et  où  il  fe  trouveroit  quelque 
nullité  ou  défecfhiofité  dans  lefdits  aâes, 
ils  feront  renvoyés  par  notre  procureur 

f;énéral  aufdits  tréforiers  de  France,  pour 
tre  {)ar  eux  réformés ,  dans  le  délai  qui 
leur  aura  été  prefcrit  par  notre  chambre 
des  comptes. 

Art.  j.  Après  que  le  vafTal  aura  rendu 
la  foi  &  hommage  en  notredite  cham- 
bre des  comptes  ,  il  fera  tenu  d  y  pré- 
senter fbn  aveu  &  dénombrement ,  s'il  efl: 
laïc  ,  &  la  déclamation  du  temporel  de 
ion  bénéfice  y  s*il  eft  ecclédaflique ,  dans 
les  termes  portés  par  les  coutumes. 
Art.  i.  Laveu  fera  renvoyé  pour  être 

Sublié  &  vérifié  :  favoir  ,  pour  los  fiefs 
eues  dans  la  généralité  de  Paris ,  d/cvant 
les  baillifs  &  fénéchaux  des  lieux-,  & 
pour  ceux  fitués  dans  les  autres  générali- 
tés ,  devant  les  tréforiers  de  France  -,  &c 
la  déclaration  fera  renvoyée  devant  les 
bullifs  &  fénéchaux  des  lieux  où  feront 
£cués  les  bénéfices  >  conformément  à  no- 
tre déclaration  du  25  décembre  1^74» 
ic  aux  arrêts  de  notre  confeil  rendus  en 
conféquence,  àreffèt  de  quoi  l'attache  de 
notredite  chambre  fera  délivrée  en  la  ma- 
nière ordinaire* 

An.  ^.  Après  les  aâes  de  publica- 
tion ,  &  la  fentence  ou  ordonnance  de 
vérification,  le  vaflal 'rapportera  à  notre 
chambre  des  comptes  fon  aveu  ou  décla- 
xation,  &  préfentera  requête  pour  la  ré- 
ception ,  qui  fera  décrétée  dans  ia  forme 
f^tttctxtt  pour  les  hommages  par  1  article 
pr.emier.  Voyez  Foi  &  hommage. 

Artp  10.  Les  oppofitions  qui  feront 
formées  à  la  réception  des  aveux  en  no- 
Oce  diambre  des  comptes  par  notre  pro- 
€;ureur  général,  receveur  &  contrôleur  de 
©os  domaines ,  feront  jugées  en  notredite 
chambre  en  la  manière  ordinaire ,  &  où 
il  feroit  formé  aucunes  oppolîtions  par 
4cs  particuliers,  à  la  réception,  foit  des 
hommages  ou  des  aveux  qui  fe  rendent 
pp.  notredite  chambre  ^  auxquelles  nous 
TQm£  il. 


n'aurions  aucun  intérêt ,  elles  fwront  ren- 
voyées ,  par  notredite  chambre ,  par-de- 
vant les  juges  ordinaires  ,  pour  y  être 
jugées. 

Art.  1 1 .  Après  le  jugement  defdîtes . 
oppofitions  par  les  juges  à  qui  la  con- 
noilTance  en  appartient ,  fera  l'aveu  dé- 
claré reçu  ,  par  arrêt  rendu  fur  la  re- 
quête du  vaflal,  &  fur  les  concluions  de 
notre  procureur  général  •,  &  fera  ledic 
aveu  renvoyé  à  nos  confeillers-auditeurs , 

t»our  en  être  par  eux  délivré  l'attache  ea 
a  manière  accoutumée. 

Art.  12.  Difpcnfons  nos  vaflàux  de 
la  communication  de  leurs  requêtes,  ten- 
dantes à  la  réception  de  leurs  homma- 
ges ,  aveux  ou  déclarations,  aux  rece- 
veurs &  contrôleurs  de  notre  domaine  ^ 
ainfi  que  nous  l'avions  ordonné  par  no- 
tre édit  du  mois  de  décembre  dernier, 
auquel  nous  avons  dérogé  à  cet  égard 
feulement. 

Art.  13.  Ne    feront  taxées   ni   prifeg 
aucunes  épices  fur  \ts  conclufions  &  ar- 
rêts qui  feront  rendus  pour  raifon  des  foi 
&  hommages ,  aveux  &  dénombremens. 
Art.  15.  Pour  toutes   les   expéditions 

3ui  fe  feront  au  greffe  fur  les  requêtes 
e  notre  procureur  général,  ne  fera  payé 
aucune  chofe. 

Art.  16.  Et  pour  l'expédition  des  ar- 
rêts qui  feront  obtenus  &  retirés  par  les 
vaffaux  ,  fera  payé  pour  les  droits  du 
greffe  la  fomme  de  trente-fix  fous  pour 
chacun  defdits  arrêts  ,  &  pour  Te  con- 
trôle &  parifis  à  proportion ,  (ans  aucuns 
autres  frais. 

Art.  17.  Sera  payé  aux  procureurs» 
pour  chacune  requête  ,  la  fomme  de 
trente  fous. 

Art.  1 8.  Aux  huifficrs ,  fera  payé  pour 
les  fignifications  qui  fe  feront  dans  l'en- 
clos de  la  chambre  ,  cinq^  fous  -,  pour 
celles  qui  fe  feront  aux  domiciles  des 
procureurs  ou  des  parties  dans  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris,  ^  fous,  non 
compris  le  contrôle. 

Cette  déclaration  n'a  point  été  enre- 
giftrée  au  parlement ,  quoiqu'elle  lui  eût 
été  préfentée.  Elle  a  même  excité  de  la 
part  de^  cette  compagnie  &  des  tréforiers 
de  France   de  plufieurs  généralités  ,  les 

N  n  u  n 
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La  déclararion  réferve  en  confëqucnct 
à  cette  cour  9  la  réception  des  ades  qui 
font  dus  au  roi  par  les  vailàux ,  même  à 


plus  vive^  réclamations  -,  en  forre  que  fes 
difpoiitions  ne  font  point  fuivies  dans  les 
tribunaux  ordinaires.  Voyez  le  détail  de 
qui  s*eft  pafl'é ,  i  cet  égard ,  dans  un  mé- 
moire iniéré  en  un  recueil  ayant  pour  ti- 
tre :  Réfumé  des  mémoires  du  parlement 
deToiiloufe ,  concernant  la  jurifdiétion  con- 
tenrieufe  du  domaine,  pag.  138.  Voyez 
auflî  le  Traité  du  doftiaine  de  M.  Lefevrc 
de  la  Planche  ,  liv.  3  y  chap.  2  y  pag.  2  54  y 
aux  notes» 

La  chambre  des  comptes  de  Dijon 
avoit  obtenu  une  pareille  déclaration  le 
^  décembre  17®!  ,  qui  a  été  révoquée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  13  oâobre 
1703,  L'article  5  des  lettres-patentes  du 
13  Oiftobrc  1717,  portant  règlement  en- 
tre cette  chambre  &  le  bureau  des  fi- 
nances de  Dijon,  ordonne  quelles  aveux 
&  dénombremens  feront  envoyés  par  la 
chambre  des  comptes  aux  treforiers  de 
France  ,  pour  être  par  eux  procédé  au 
blâme  des  av^ux ,  &  en  cas  d'appel  des 
jugemens  qui  interviendront  fur  le  olâme, 
fera  Wip'ptl  porté  en  la  cour  de  parlement  m 
^oyzi.  les  obfervations  de  M.  le  préûdent 
Bouhier  y  ck.  /i4y  n^  s^y  tom.  i  y  p.  j2i. 

6.  Nous  avons  cité,  ci-deflus,  n*^  4, 
l'arrêt  de  1^85  pour  la  chambre  des 
comptes  de  Montpellier.  Les  longues  &c 
vives  conteftations  de  cette  compagnie 
avec  le  parlement  de  Touloufe  lur  les 
matières  domaniales  ,  ont  enfin  été  ter- 
minées par  une  déclaration  du  15  juillet 
1757,  donnée  après  la  plus  ample  difcuC- 
fion ,  qu'on  peut  voir  dans  le  recueil  que 
nous  avons  déjà  cité.  Le  roi  déclare  dans 
fon  préambule,  «  qu'une  diftindHon  exac- 
te entre  les  matières  contentieufes  &  cel- 
les qui  ne  le  font  pas,  étoit  le  moyen 
Iç  plus  propre  pour  faire  un  jufte  partage 
cnne  fes  officiers,  en  rendant  les  preinieres 
à  fon  parlement  de  Touloufe,  qui,  par 
fon  innitution  même  ,  eft  une  cour  Jéo- 
dale  y  &  aux  bureaux  des  finances ,  qui 
en  connoiflent.en  première  inftance  ,  fé- 
lon le  droit  commun  du  royaume  ,  & 
en  confervant   fur  les  autres  ce  qui  ap- 


l'égard  de  ceux  qu'ib  auroient  préfentés 
aux  bureaux  des  finances. 

Voici,  par  rapport  aux  aveux  &  dé* 
nombremens  ,  les  difpofirions  que  cette 
déclaration  contient.  • 

Art.  3.  \.t%  aveux  &  dénombremens  fe- 
ront préfentés  à  notre  chambre  des  comp 
tes  :  pourront  néanmoins  ceux  d6  nos 
vaiîaux  qui  auront  fait  la  foi  &  hommage 
aux  bureaux  des  finances ,  y  préfenter  auui 
leurs  aveux  &  dénombremens.  , 

Art.  4.  Tous  les  aveux  &  dénombre- 
mens feront  publiés,  tant  auxdits  bureaux, 
qu'aux  fénéchauffées  ou  bailliages  de  la 
htuation  des  fiefs  dénombrés,  &  enfuite 

Eortés  en  originaux  en  notr édite  diam- 
re  des  comptes,  pour  être  vérifiés  & 
blâmés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  notre  procureur 
général  en  ladite  chambre ,  &  être  pro- 
cédé qp  îcelle  à  leur  réception ,  si'l  y  échoir. 
Art.  5.  Toutes  les  conreftanons  qm 
naîtront ,  foit  fur  les  oppofitions  à  la  pu- 
blication ou  réception  defdits  aveux  & 
dénombremens ,  foit  à  l'occafion  des  hfr 
mes ,  feront  portées  :  favoir ,  celles  Cf« 
concerneront  notifedit  domsùne  ,  auxdiis 
bureaux  des  finances ,  à  la  diarge  de  Tap- 
pel  en  notredite  cour  de  parlement  \  5C 
celles  qui  n'intérefferont  pas  notre  do- 
maine ,  aux  juges  qui  en  doivent  connoi- 
tre ,  fans  qu'en  aucun  cas  notredite  cbanH 
bre  des  comptes  puiflc  prendre  coflnoif- 
fance  defdites  conteftations. 

Il  eft  bon  d'obfcrver,  qu'en  réfervant 
à  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  le 
blâme  des  aveux  ,  &  lui  interdifaoc  h 
connoiifance  des  conteftations  qu'il  ocar 
fionne ,  on  a  diftingué  deux  chofes  dani 
cette  opération.  1^  Le  blâme  en  luî-XDC- 
me  ,  comme  une  fimple  apoftille  ^  cbn$ 
laquelle  le  procureur  général,  repréfcncaitf 
le  feigneur  féodal ,  marque  ^e  qui  lui  dé- 
plaît dans  l'aveu.  2®  Les  conteftations  (fà 
s'élèvent  fur  ce 'blâme  ,  qui  devant  ctte 
débattues ,   font  du  reflort  des  tribuBUtt 


parrfent  à  la  cour  des  comptes ,  aides  &  ordinaires. 

finances ,  comme  chargée  ,  en  qualité  de  8.  Au  rcfte  ^  on   ne   contefte  pas  aux 

chambre  des  comptes,  de  maintenir  l'ordre  chambres  des  comptes  le  droit  de  faire  de* 

dans  ]'adminii£:ation  de  (es  domaines  ^.  réglemens,  fur  la  forme  de  la  préfenutioni 
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pi&licatlon  &  réception  des  aveux  &  dé- 
nombremens.  C  cft  ainfi  qu  un  ancien  ar- 
rêt de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 
du  4  février  151 1  ,  ayant  ordonné  que 
les  aveux  &  dénombremens  ,  qui  (ont 
rendus  au  roi,  feroient  vérifiés  fur  "les 
lieux  ;  les  tribunaux  ordinaires  jugent  eh 
conféquencc  de  cette  décîfion,  &  rejet- 
tent tous  aveux,  à  Tégard  defquels  cette 
formalité  ne  paroît  pas  avoir  été  remplie, 
foit  lorfque  celui  qui  les  allègue  prérend 
en  induire  de  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  font  introduits  par  les  coutumes ,  foit 
lorfqu  il  prétend  s'en  fervir  pour  en  re- 
connoître  de  moindres. 

En  voici  un  premier  exemple ,  dans  un 
arrêt  rendu  le  4  feptembré  1742  ,  au  rap- 
port de  M.  Sévert,  après  avoir  oui  M.  le 
procureur  général  ,  partie  mtcrvenante. 
Cet  arrêt  a  jugé,  au  profit  de  M.  le 
duc  de  Cadroulfc,  engagifte  du  domaine 
de  Sezanne,  que  les  terres  de  Monde- 
ment  &  de  la  Grange  étoîent  chargées 
des  droits  de  quint  &  requint  portées  par 
la  coutume,  quoique  par  d  anciens  aveux 
rendus  en  la  chambre  des  comptes ,  elles 
fie  paruflcnt  chargées  que  d'un  épervier  à 
diaque  mutation.  La  cour  s'eft  déterminée 
fur  ce  que  les  aveux  n'avoient  pas  été  vé- 
rifiés par  les  juges  des  lieux,  en  confor- 
mité de  l'arrêt  du  4  février  15 11.  Confeily 
foL  260-2^1  ^  n?  10. 

Le  même  motif  a  fervî  de  fondement 
à  un  autre  arrêt  du  7  août  1743  ,  rendu 
«11  rapport  de  M.  Bochart,  entre  François 
livier ,  fermier  du  domaine ,  &  la  veuve 
de  la  Verrade ,  par  lequel  la  cour ,  après 
ijue  M.  le  procureur  général  a  été  gui  y  a 
déclaré  la  terre  du  Hazoy  &  la  gruerie  de 
Béthify  y  jointe ,  fituées  dans  la  coutume 
de  Valois  ,  être  en  la  mouvance  du  roi ,  à 
caufe  de  la  groflc  tour  de  Compiegne ,  & 
ili jettes,  en  cas  de  mutation,  à  tous  les 
droits  portés  par  la  coutume ,  nonobftant 
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d'anciens  aveux  de  cette  terre ,  qui  paroiC- 
foient  ne  l'affujétir  qu'à  la  foi  &  homma- 
ge. Confeil  ^  fol.  gS  y  vtrfo. 

Le  parlement  de  Normandie  a  retidu, 
fur  ce  même  objet,  le  30  mars  151^  ,  un 
arrêt  qui  s'exécute  journellement  dans  cette 
province:  il  porte:  ccTous  aveux  &  dénom- 
bremens des  fie&  tenàns  &  mouvans  du  rot 
ne  feront  vérifiés  ,  qu'au  préalable  ils 
n'ayent  été  montrés  &  communiqués  aux 
gens  du  roi ,  &  par  eux  diligemment  vus 
&  lus ,  &  confrontés  aux  aveux  &  dénom- 
bremens anciens,  pour  favoir  s'ils  font 
conformes  ou  femblables  -,  &  les  témoins 
qui  feront  produits  fur  la  vérification  def^ 
dits  aveux,  feront  examinés  féparément  & 
en  fecret  l'un  après  l'autre,  &  dûment 
&  diligemment  enquis  des  caufes  &  rai- 
fons  de  leurs  dires  &  dépofitions ,  & 
purgés  du  faon  &  reproches  coutumiers, 
&  le  tout  vu  &  rapporté  en  pleine  affi- 
fe ,  &  la  vérification  faite  par  les  officiers 
du  roi  unis,  &  par  avis  &  opinion  des 
affiftans  ;  autrement  feront  lefdites  vérifi- 
cations tenues  &  réputées  nulles ,  &  n  v 
aura-ton  égard  au  préjudice  du  roi ,  ni  oc 
quelqu'autre  partie  ».  On  trouve  cet  arrêt  à 
la  fuite  de  la  nouvelle  édition  de  Bafnage. 

9.  Le  défaut  de  publication  &  vérifir 
cation  des  aveux  ,  même  préfentés  à  lisi 
chambre  des  comptes ,  eft  un  motif  fuf- 
fifant  pour  leur  ôter  toute  autorité ,  Quel- 
que multipliés  &  quelques  concordance 
qu'ils  foient ,  non- feulement  à  l'égard  du 
roi  ,  à  qui  on  prétendroit  les  oppofer^ 
mais  aum  à  l'égard  des  tiers.  Cette  forma- 
lité ne  fe  fupplée  point  par  le  laps  de 
temps,  même  par  celui  de  cent  ans.  Ce- 
pendant voyez  rojfejfion  immémoriale. 

Voyez  par  rapport  aux  héritages  fitués 
dans  Tcnclos  ou  à  cent  perches  des  forêts 
du  roi ,  l'article  8  du  titre  17  de  lordDn- 
nance  des  eaux  &  forets  j  &  les  mots  Eau^ 
&  forets. 
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Voyez,    i*^  Capacité  ;  2**  Perfonnei 


I.  Une  perfonne  aveugle  eft  dans  un 
état  d'infiroiité  qui  ne  lui  permet  pas  de 
cemplir  certaines  fonctions,  &  par  con* 


féquent  un  aveugle  ne  doit  pas  être  rft-' 
çu  dans' les  charges '&  àïficts  qui  cxigçtit 

ces  fondions. 

Nnon  i} 
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2.  Mais  il  faut  diftinguer  le  cas  où  un 
aveugle  fe  préfente  pour  être  reçu  dans 
une  charge  ,  du  cas  où  on  voudroit  le 
priver  ou  de  cette  charge,  ou  de  fon  exer- 
cice, parce  quil  eft  devenu  aveugle  après 
en  avoir  été  pourvu.  Une  queftion  de  ce 

Îjenre  le  prélcnta  au  parlen^.cnt  d'Aix^au 
ujet  du  lieutenant  au  fiegc  de  Biign^Ue 
qui  étoit  devenu  aveugle  ,  après  trente 
ans  d  un  exercice  qui  lui  avoit  mérité  lap- 
probatîon  générale.  L'arrêt  du  14  juin 
1689,  rapporté  au  Journal  du  palais,  a 
prononcé  en  faveur  de  ce  n  agiflrar. 

Nous  avons  vu  de  nos  )Ours ,  M.  Gil- 
bert,  greffier  en  chef,  '"onfervcr  ce  ti- 
tre ,  quoiqu*il  fût  aveugle.  Il  vcr.oit  allî- 
duement  aux  audiences ,  &  étoit  fouvcnt 
confulté  pàV  les  niagiftrats. 

3.  L article  7  de  lordonnance  des  tcf- 


tamens  du  mois  d'août  1735,  porte  qilf, 
ce  (\  le  teftateur  eft  aveugle,  ou  fi,  dans 
le  temps  du  teftament ,  il  n* a  pas  Tufage 
de  la  vue  ,  il  fera  appelle  un  témoin, 
outre  le  nonibre  porté  par  rarticlc  j  (cjâ 
eft  le  nombre  de  fept),  lequel  ngneia 
le  teftameot  avec  les  autres  cémoins  )>• 

Conformément  à  cette  lol^  ie  ©arlc- 
meiit  de  Touloufe,  par  un  arrêt  du  19 
mars  17J0  ,  a  déclaré  nul  le.teftamenc 
d'Ame  Maret ,  aveugle,  fedt  le  3  fcp- 
tcmbrc  1745  ,  ^  ^*  campagne,  en  prc- 
lence  de  fix  témoins  &  du  notaire  ,  ligné 
de  deux  témoins  &  du  notaire  leule* 
ment  ,  &  cela  fans  s'arrêter  à  la  daufe 
codicillaire  portée  dans  le  teftament. 

4  Saint  Louis  a  fondé  ,  pour  les  aveu* 
gles  ,   un    hôpital   conûdéxable^   Veya 


AUGMENT,   ou  augmene  de  iot^ 
Voyez,   I®  Gains  de  furvU;  2®  Conventions  matrimoniales;  j^  Convention^ 

Sommaires. 

§  L  Définition^ 

S  II.  Orig  ne  :  différence  entre  Vaugnunt  de  dot  ^    &  ce  qu'on  nommoit  à  RoMf 

donation  d  caufe  de  noces» 
§  III.  De  raugment  de  dot  légal  ou  coutumiér, 
$  IV.  De  raugment  de  dot  conventionnel. 

$  y.  Des  droits  refpeclifs  de  la  mère  &  des  enfans  dans  Vaugment^ 
$  VI.  Liquidation,  hypothèque,  intérêts,  privilège  de  raugment. 
J  VU.  Caradcres  dimnélifs  de  Vaugment  de  dot  &  àa  douaire^ 


$  L  I.  Vaugmenty  ou  augment  de  dot  y 
iifité  en  pays  de  droit  écrit ,  eft  une  por- 
tion des  oiens  du  mari  donnée  à  la  tem- 
me  furvivante  ,  tantôt  par  la  loi  ou 
fufagc  ,  tantôt  par  contrat  de  maria- 
ge ,  a  charge  de  retour  au  profit  des  en- 
fans. 

2.  Ce  qu*bn  nomme  augment  de  dot^ 
"dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit, 
>cft  appelle  dans  quelques  lieux ,  gain  de 
furvie  y  donation  defurvie  ,  donation  pour 
noces ,  agencement.  Voyez  ces  mots. 

3.  On  diftingue  deux  fortes  d'augment,. 
f  un  coutumier  ou  légal  ^  c  eft-à-dire  ,  qui 
a.  lieu  en  vertu  de  la  Toi  fans  ftipula- 
tion  -,  Tau  r j  conventionnel  ^  ctH-z-àitc ^ 
qui  n  a.  lieu  ^u  cip.  vertu  d'une  convention 

^  ^cxprefTeK 


On  parle  en  particulier  de   Tun  &  &' 
l'autre  dans  les  §111  &  lY. 

§  II.  I.  Les  Romains  n  ont  point  con- 
nu l'augmcnt  de  dot.  ce  Tous  les  autcoif 
modernes  font  obligés  de  demeurer  d'ac* 
cord  ,  dit  Argou,  liv.  3,  àiap.  10  f, 
que  ce  qui  eft  appelle  dans  le  droit  Ro- 
main donation  a.  caufe  de  noces^y  n» 
point  cet  aujjmcnt  de  dot  qui  eft  aujour- 
d'hui en  ufage  dans,  les  pays  de  dioît 
écrit  ;  mais  comme  ces  conventions  ne 
laiflTçnt  pas  d  avoir  beaucoup  de  rapport 
Tune  à  l'autre ,  on  a  appliqué  à  laiU^ 
ment  de  dot  la/  plus  grande  partie  m 
loix  qui  ont  été  faites  au  fujet  de  la  <!•• 
nation  à  caufe  de  noces  y*. 

Le  même  auteur  fait  voit  çnCrite  <pl 
eft  diflScUc.  de  favoir  ai.  ce  que   ccoA 
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proprement  que  cette  donation  ,  que  les 
anciennes  loix  nommoient  donation  avant 
les  no€es ,  &  que  Juftinien  a  voulu  erre 
nommée  donation  à  caufe  de  noces  , 
noy.  pi7,  cap.  t.  Voye^  Donation  à 
€aufe  de  noces. 

ir  Q^ioi  qu'il  en  (bit ,  voici  les  prîncr- 
pales  di^ërences  qvte  Ton  remarque  entre 
la  donation  à  caufe  de  noces  des  Ro- 
mains, Se  Taugment  de  dot  en  ufage  par- 
mi nous. 

I**  La  donation  à  caufe  de  noces  éroit 
accordée  par  la  loi ,  à  la  femme ,  en  ré- 
compenfe  de  la  dot  j  de  forte  que  d  la 
femme  n'apportoit  point  de   dot ,  ou  ne 

{►ayoit  pas  celle  qu'elle  avoir  promife  à 
on  mari,  il  ny  avoir  point  de  donation 
à  caufe  de  noces  à  fon  profit  y  Noy.  2  y 
ehap.  5. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'augmcnt , 
comme  on  le  verra  ci-après. 

1^  La  donation  à  caufe  de  noces  étoit 
égale  à  la  dot  :  Nov.  ^y ,  chap.  i.  Et  (î 
kl  dot  étoit  augmentée  durant  le  maria- 
ge ,  la  donation  à  caufe  de  noces  étoit 
augmentée  à  proportion,  afin  d'y  confer- 
ver  une  parfaite  égalité  >  fans  qu'il  fut 
permis  aux  parties  de  faire  des  conven- 
tions contraires» 

La  quotité  de  Taugment  dépend  de  la 
volonté  des  parties. 

3.  Ce  qui  étoit  appdilé  donation  à 
caufe  de  noces  chez  les  Romains  ,  fut  ap- 
pelle chez  les  Grecs ,  Hypobolon ,  ou  An- 
tiphema.  L'empereur  Léon ,  Nov*  20  ,  in- 
troduifit ,  par  rapport  à  cette  donation , 
un  changement  confidérable  au  droit  de 
Juftinien,  en  permettant  aux  parties  d'en 
Jfixcr  la  quotité  félon  leur  volonté ,  lorf- 
qu'cllc  n  avoît  pas  été  déterminée  par  le 
contrat  de  mariage.  Dansf  ufage,  l'Aj^^rr^o- 
^Jvn  fiit  porté  d'abord  à  la  moitié  de  la  dot  v 
mais  dans  les  derniers  temps ,  on  le  réduidt 
au  tiers* 

C'eft  delà  qMp  Taugment  de  dot  paroît 
tirer  fon  origine. 

L'auteur  du  Traité  des  gams  nuptiaux  ,. 
prétend ,  chap.  2  y  que  la  donadon  à  caufe 
de  noces  des  Romains  avoir  ceffé  d'être 
en  ufage,  quand  Vhypnbolon  des  Grecs  s'eft 
introduir  dans  l'empire  y  mais  il  eft  inutile 
^œcrjei  dans  l'examen  de  ceae  queftion»- 
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Nous  ne  parlerons  pas  lion  plus  de  Vo^ 
pinion  des  auteurs  qui  veulent  que  l'aMg- 
ment  de  dot  foit  imité  d^une  forte  de  do- 
nation ,  connue  en  Allemagne  fous  le  nonr 
de  morghangela  :  voyez  a  cet  égard  le 
Traire  des  gains  nupriaux ,  chap.  2  ,  pag»> 
23,  Mais  il  eft  bon  d^obferver  que  l'aug- 
ment  de  dot  n'a  aucun  rapport  à  ce  qiîf 
eft  appelle  dans  les  loix  Romaines  ,  aug-^ 
mentum  dotis.  On  nommoit  ainli  lac^ 
croiflèmenr  que  recevoir  la  dot  de  la  f'-*m- 
me  pendant  le"  mariage,  lorlqa'ol'e  rc-- 
cueilloir,  par  exemple,  une  fjccellîon^ 
ou  qu'elle  acqueroit  à^^  biens  de  toute 
autre  manière. 

§  III.  I.  L'augment  de  dot  eft  érablf 
par  les  coutumes  de  Toiiloufe  &  de  Bor- 
deaux. Aux  termes  de  la-premiere,  confir-^ 
mée  en  128^  ,  part»  3  ,  rubric.  de  doti^ 
buSj  &  feq.  la  femme  lurvivaJite  gagne* 
une  partie  des  biens  du  mari  ,  qni  y  eft 
novmxikt y  XdXiX.ot' augmentum  y  tantôt  do- 
talitium  ,  tanrôt  donatlo  propternuptlar.^ 

Cefte  coutume  ne  détermine  point  1» 
quorité  de  laugment  •,  mais  il  pi^roît , d'a- 
près le  témoignage  des  auteurs ,  que  lufa- 
ge  l'a  fké  à  la  moitié  de  la  dot. 

La  coutiune  de  Bordeaux,  rédigée  ea» 
1520,  règle  différemment  la  quotité  de 
l'augmeiît  par  rapport  aux  femmes  qui  de- 
viennent veuves  d'un  premier  ou  d'un  fé- 
cond mari. 

Pour  les  femmes  qui  furvivent  à  leur 
premier  mari,  l'augmcnt  eft  du  double 
de  leur  dor  ,  art.  47;  pour  celles  qui  fur- 
vivent à  leurs  féconds  maris,  Taugment 
eft  feulement  du  tiers  de  leur  dot ,  art.  4p.. 

Oblervez  que  cette  coutume  ne  fe  itrf- 
point  du  terme  àLOugmciit .  mais  dé  celui 
de  donation  pour  noces ,  qui  doit  être  r  — 
gardé  comme  équivalent,  d'après  le  tén-oi*^* 
gnage  unanime  des  aureurs  qui  citent  la 
coutume  ,  comme  éfabllflant  /'<z//^/n<?/.r  de 
dot.  Lé  mot  de  douai rf^  qu'on  lit  en  titre* 
du  chapitre  de  la  coutume,  où  il  eft  pa^lé: 
de  la  tionation  p^urnoces  y  j  a  fansdeute: 
été  mis-  par  erreur. 

ï.  Dans  CCS  courûmes  &  autres  ifem— 
hlaMes ,  loffqu'il  furvient  à  la  femme,  de- 
puis le  mariaee,  (ft<î  Kieps  oui  auemewrrnc 
(à  doc,  r?ue;n';ei:t* reçoit  une-  augmentai 
tion  propomoiuiée  à.  cet  accroiftement:;; 
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ce  qui  donne  lieu  à  beaucoup  de  dtfS- 
cultes ,  lorfqu  il  s'agit  de  déterminer ,  à  la 
mort  du  mari,  ce  qui  eft  dû  à  la  femme 
à  titre  d  augment.  Et  comme  la  dot  de 
la  femme  peut  recevoir  des  accroif- 
fçmens  conlidérables  depuis  le  maria- 
ge, il  peut  arriver  auflî  que  l'augment 
de  dot  abforbe  la  totalité  de  la  fortune  du 
mari.  C'eft  un  double  inconvénient  atta- 
ché à  cette  lotte  d  augment. 

^.  La  coutume  générale  d'Auvergne  n'é- 
tablit ni  augment  de  dot,  ni  douaire^  elle 
porte  feulement,  chap.  14  ,  art.  1 1  ,  que 
la  femme  eft  faille  du  douaire  à  elle  conf- 
tituée  par  fon  contrat  de  mariage ,  inconti- 
nent le  cas  de  douaire  advenu. 

ISaugment  de  dot,  ell  établi  dans  plu- 
iieurs  coutumes  locales  qui  en  dépen- 
dent. Coût,  du  comté  de  Montpenjier y  la 
ville  d*Aigueperce  exceptée,  ce  Quand 
le  mari  trépaffe ,  furvivant  fa  femme , 
icelle  femme  gagne  &  eft  héritière  de  Ia 
moitié  à^  tous  les  biens  de  fondit  mari , 
tant  meubles  qu'héritages  -,  c'eft  à  favoir 
des  meubles,  pour  endifpofer  à  fon  plai- 
(îr  &  volonté,  &  des  immeubles  &  hé- 
ritages ,  pour  en  jouir  &  ufer  fa  vie  du- 
rant tant  feulement  w  ,  art.  1  • 

Le  mari  furvivant  gagne  aux  mêmes 
conditions ,  dans  cette  coutume ,  la  moi- 
tié des  biens  dotaux  de  fa  femme ,  art.  6. 

Elle  ajoute ,  «  fi  le  père  marie  fon  fils 
en  fa  maifon ,  &  ledit  fils  trépafle  pre- 
niiet  que  fa  femme ,  en  icelui  cas  le  père 
eft  tenu  rendre  &  reftitucr  à  la  femme  de 
fon  fils  la  dot  conftituée  ou  ce  qu'il  ea 
aura  reçu  avec  le  tiers  de  la  dite  dot  pour 
^ugment  d'icelle  w. 

La  coutume  particulière  de  la  ville  d^Ai- 

{reperce y   accorde  à  la  femme  furvivante 
a  moitié  de  fa  dot ,  fans  rien  donner  au 
mari  furvivant. 

•Coût,  de  la  chÀtellenie  de  Blot ,  &  de 
la  chajlellenie  de  Menât,  ce  La  femme 
furvivant  fon  mari,  gagne  la  tierce  par^ 
iie    d'autant   que   monte  fa    dot  confti* 

tuée Au  contraire  ,  quand   le   mari 

furvit  fa  femme ,  il  gagne  la  tierce  partie 
de  ladite  dot^». 

Coût,  de  Sardon  ,  la  Motade  ,  & 
Prejftnhat.  ce  Le  mari  terminant  vie  pre- 
llii<;'r  c^UQ  U  femme ,  où  il  n'eft  convenu 
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&  accordé  de  la  gagne,  ladite  femme 
gagne  fur  les  biens  de  fondit  mari ,  fcs 
lits,  robes  &  joyaux,  recouvre  fa  dot, 
enfemble  gagne  par  augment  dlcelle  la 
moitié  de  k  valeur  de  ladite  dot,  quand 

la  dot  eft  en  deniers  ou  bled mais  fi 

la  conftitution  eft  en  biens  immeubles ,  la 
femme  ne  gagne  aucune  cbofe  dudit  im- 
meuble 53. 

Réciproquement,  le  mari  fiirvivant  ga* 
gne  la  moitié  de  la  dot  mobiliairc  feule- 
ment. 

La  coût,  de  Gimeaux  donne  à  la  fem- 
me furvivante,  un  augment  de  moitié 
de  fa  dot,  foit  que  la  dot  ait  été  conf- 
tituée en  meubles  ou  en  immeubles,  & 
un  avantage  femblable  au  mari  qui  furvit. 

Coût,  de  la  prévôté  de  Cujfet  ,  divifée 
en  deux  parties. 

Dans  fa  première  partie  :  c<  fi  la  femme 
furvit  à  fon  mari,  elle  aura /a  moitié  àt 
tous  les  meubles,  noms  &  slâions  du 
mari,  &  fera  douée  &  jouira  par  forme 
de  douaire ,  fa  vie  durant ,  de  la  moitié  des 
héritages  &  biens  immeubles  de  fon  feu 
mari ....  &  avec  ce  recouvrera  la  moitié 
de  fa  dot  ; ...  le  mari  furvivant  gagne 
la  moitié  de  la  dot  mife  en  meubles». 

Dan5  l'autre  partie  de  la  même  prévô- 
té, ce  la  femme  furvivant,  augmente  fa 
dot  d'un  tiers  fur  les  biens  de  fon  mari, 
quand  la  dot  «ft  conftituée  en  deniers 
&  grains , ...  &  le  mari  furvivant  gagne 
la  moitié  de  la  dot  à  lui  conftituée,  6c 
s'il  y  a  bétail  conftitué  en  dot,  la  femme 
répète  ledit  bétail  ou  Teftimation  ». 

Coût,  de  la  ville  &  chAtellenie  de  Ri{» 
ce  Femme  furvivant  fon  mari ,  fi  <  autre- 
ment n'eft  accordé,  recouvre  fa  dot  & 
Y  augmente  de  la  moitié^  ...  &  a  ladite  fem- 
me furvivant,  le  choix  de  prendre  &  foi 
tenir  audit  augment  y  ou  de  prendre  en' 
lieu  de  fadite  dot  &  augment ,  la  naoidé 
des  biens  meubles  de  fon  mari  à  elle  ou 
aux  fiens ,    &  la  moitié  ^des   inuneubles 

!)Our  en  jouir  fa  vie  durant ,  en  payant 
a  moitié  des  dettes  de  •  fon  feu  mari  • .  • 
Se  le  mari  pour  la  furvie  gagne  la  moi- 
tié de  la  dot ,  les  lits ,  robes  &  joyaux  ». 
Coût,  de  la  chàtelienie  de  Buffet.  La 
même  que  la  précédente  \  excepté  que  la 
femme  n'a  pas  le  choix  de  prendre  au 
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lîcu  de  fa  dot  &  augment ,  la  moitié  des 
meubles  &  immeubles  de  Ton  mari. 

Coût*  de  la  chàuLlenie  de  Bullon.  ce  La 
femme  furvivant  a  choix  de  prendre  fur 
tous  les  biens  de  fon  mari  ïaugment  de 
fa  dot  y  qui  eft  la  moitié  de  ladite  dot 
conftituée  ,  avec  fes  lits ,  robes  &^  joyaux  , 
ou  prendre  la  moitié  des  biens- meubles 
de  ion  mari,  à  elle  &  aux  (îens  ,  &c  rufu- 
fîruît  de  la  moitié  des  immeubles  ;  &  en 
ce  faifant ,  eft  tenue  de  payer  la   moitié 

des  dettes « . 

^  ce  Et  ledit  mari,  quand  il  (iirvît,  ga- 
rne,  jV/  ny  a  enfàns  y  moitié  de  la  dot 
a  lui  conftituée,  avec  les  lits,  robes  & 
joyaux  ,  ôcc.  " . 

Coût,  de  4a  chàtellenie  du  Pont-du- 
ChafleL  ce  Le  mari ,  y  ait  enfant  ou  non , 
gagne  la  moitié  de  la  dot  à  lui  conftituée 
en  meubles,  avec  les  lits ,  robes  &  joyaux 
de  fa  femme  • .  • .  &  la  femme  quand  elle 
furvit,  gagne  fur  les  biens  de  Ion  mari , 
la  moitié  de  la  valeur  de  fa  dot  conftituée 
en  meubles  -,  &  répète  fes  lits ,  robes  & 
loyaux  •,  &  où  Tun  defdits  mariés  fe  re- 
iTîarieroit ,  ladite  gagne  retourne  es  enfans 
du  premier  lit  sa. 

Coutume  de  la  chàtellenie  de  Reyat. 
ce  La  femme  furvivant  au  mari ,  gagne 
fiir  les  biens  d'icelui  la  tierce  partie  de 
,1a  valeur  de  fa  dot  -,  &  fi  le  mari  fur- 
vit ,  il  gagne  feulement  les  lits ,  robes  Se 
joyaux  5>. 

Plufieurs  autres  coutumes  locales  dé- 
pendantes de  la  coutume  d* Auvergne,  con- 
tiennent des  difpufitions  femblables  à  celles 
que  Ion  vient  de  rapporter. 

On  peut  divifer  toutes  ces  coutumes 
en  trois  claffes. 

Dans  celles  de  la  première  clajfe ,  le  ter- 
me à' augment  fe  trouve  employé,  de 
forte  quil  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute 
que  l'on  doit  s*y  conformer  aux  règles 
particulières  à  laugment  de  dot  ;  bien  dif- 
férentes de  celles  qui  régiflent  le  douaire^ 
comme  on  le  verra,  §  VII. 

La    coutume    de  la  prévôté  de  Cuflèt 
forme  feule    la  féconde  clajfe  ,,  par  rap- 
port à  ces  termes  contenus  dans  la  pre- 
mifre  partie:  *c  la  femme  fera  douée,  & 
Jouira  par  forme  de  douaire  as . 

La  même   coutume,   dans  fa  féconde 
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partie,  porte  que  la  femme  furvivant  aug-- 
mente  Ja  dot  ,  &  loppofitiorf qui  fe  trou- 
ve entre  ces  dernières  expreflîons  &  les 
premières,  annonce  fuffifamment  que ,  dans 
lintentioa  des  rédaâeurs ,  l'avantage  établi 
dans  la  première  partie  de  la  coutume,  eft 
foumis  aux  règles  particulières  au  douaire  ; 
&  que  le  fécond  avantage  doit  être  au  con- 
traire afllijéti  aux  principes  reçus  pour 
V augment  de  dot. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  relativement  aux 
coutumes  de  la  troifieme  clajje  ,  dans  les- 
quelles on  ne  trouve  ni  le  terme  de  douai- 
re y  ni  celui  d  augment.  Cependant  fi.  Ton 
fait  attention  à  Fefprît  de  ces  coutumes  ^ 
à  l'ordre  dans  lequel  elles  font  rangées , 
&  à  la  reflemblance  oui  fe  trouve  entre 
les  difpofifiions  de  celles  de  la  dernière 
dafle,  &les  difpofitions  de  celles  de  la 
première,    qui    emploient  le  mot  ^ug-» 


ment  ;  on  fera  porte  à  penfer  que  les  mê- 
mes principes  doivent  ctre  appliqué 
unes  &  aux  autres. 


ippliqués 


aux 


4.  M.  le  Bret,  dans  fon  hiftoîre  delà 
ville  de  Montauban,  pàg.  223  ,  met  l'aug- 
ment  au  nombre  des  ufages  particuliers 
de  cette  ville. 

y.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi  qui  éta- 
.bliuè  l'augment  de  dot  dans  les  provin- 
ces de  LyonnoLs ,  Forés  &  Beaujolois  ,  il 
y  a  lieu  de  plein  droit   fans  ftipulatlon» 

Quand  la  dot  eft  en  argent ,  1  augment 
eft  de  la  moitié  "de  la  doti  &  il  en  eft 
de  même ,  fi  la  dot  confifte  en  droits  ,  ac- 
tions &  obligations ,  ou  en  meubles  meu- 
blans.  Mais  quand  la  dot  confifte  en  im- 
meubles ,  l'augment  n'eft  que  du  tiers  de 
leur  prix.  La  raifon  de  cette  différence  eft 
que  le  mari  qui  reçoit  une  dot  en  argent 
ou  en  meubles  dont  il  peut  difpofer  à  fon 
gré,  &  qu'il  peut  faire  valoir  dans  le 
commerce ,  en  profite ,  en  Quelque  forte  ^ 
plus  que  lorfqu  elle  lui  eft  donnée  en  im- 
meubles. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concer* 
nant  l'ufagedu  Lyonnois ,  Fores  &  Beau- 
jolois ,  eft  extrait  d'une  confultation  don- 
née par  trois  avocats  de  Lyon ,  le  4  mars 
1734,  fur  la  matière  dont  il  eft  ici  qucf- 
tion  ,  &  rapportée  en  entier  dans  le 
Traité  des  gains  nuptiaux  ,  pag.  238. 
Voyez  aufti  au  même  Traité^la  troifieme 
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olicrvaticMi  dun  anonime,/?/^^.  301  &/uiv^ 

On  trouve  dans  la  confulration  dont 
nous  venons  déparier,  plutîcurs  obferva- 
tions  importantes. 

1**  L'augment  de  dot  cft  duc  à  la  fem- 
rne  veuve  qui  s'cft  remariée,  de  mcmc 
qu'à  celle  qui  s*eft  mariée  étant  fîlle^ 

2**  L  augment  légal  eft  réver/ible  de 
droit  aux  enfans  -,  fauf  une  portion  égale 
à  celle  de  chaque  enfant,  dont  la  mère 
peut  difpofer  comme  elle  juge  à  propos  i 
&  qu'en  appelle  portion  yirile.  Voyez 
l^inle. 

3^  S*il  n'y  a  point  de  dot,  il  n'y  ax 
point  d  augment  5  maïs  .l'augment  eft  dû 
quoique  la  dot  n'ait  pas  épé  payée,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  c'cft  la  femipe  qui 
s'eft  dotée  elle-même.  Vpyez  fur  cette 
queftion  ,  la  féconde  obfervation  d'un 
anonime ,  Traité  des  gain;  nuptiaux , 
pag.  28^  &  fuiv. 

4*.  On  peut  ftipuler  par  contrat  de 
mariage,  un  augment  moindre  ou  plus 
fort  que  l'augment  légal  \  on  peut  mcmc 
ftipuler  qu'il  n'y  en  aura  point  :  mais  on 
ne  peut  pas  convenir  valablement  qup 
l'augment  ne  fera  pas  fujet  au  retranche- 
ment réfuicant  de  l'édir  des  fécondes  no- 
ces. Voyez  au  Journal  de?  audiences  far- 
jrct  de  règlement  du  15?  août  lyy  5,  8ç  1  e.dif 
des  fécondes  noces. 

Les  confultans  examinent  enfin  la  quef- 
tion dcfavoir,(î  l'on  peut  ftipuler  valar 
blcment  que  1  augment  ne  fera  point  ré- 
vcrfible  aux  enfans  \  &  ils  fe  décident  pour 
la  négative. 

On  remarque  auffi  ,  dans  la  mêrnç 
confulration  ,  que  l'avantage  étcjbli  par 
quelques  coutumes  au  profit  du  mari,  en 
compcnfation  de  l'augment  ,  &  qu'on 
nomme  ,    par  cette  raifon  ,   contreeaug- 
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eft  peu  ufité  dans  le  Lyoanois  . 
Fores  &  Beaujolois.  Voyez  Contre  -  aiig- 
pient, 

6,  L'augment  cft  dû  de  plein  droit 
dans  la  principauté  de  Dombes  ,  &  s'y 
règle  de  mcme  que  dans  le  Lyonnois. 

7.  En  Dauphiné,  l'augment  léral  dé- 
pend de  la  qualité  des  parties  \  il  eft  ^ 
pour  les  filles  nobles,  de  la  moitié  de  1^ 
(tîjr,  6c  du  tiers  feulement  pour  les  roturiers. 
Ouclh  abhab,  ^u  iwçiAu^nicnt.fiiQ.  36 ^ 


8.  Dàïk  le  Qucrcy,  il  eft  du  tiers  àt 
la  dot  indiftinâcment  pour  les  filles  im- 
blcs  au  roturiçre$.  Quejl.  alj>hab.  ubi  f^^ 
prà. 

5.  Dans  les  provinces  de  Bugcy ,  Gcx 
&  Valromey,  l'augment  de  dot  coutu- 
mier  fe  regïe  à  proportion ,  &  ûiivaût  U 
Qature  de  la  dot. 

Si  la  dot  confifte  en  deniers ,  ou  au- 
tre chofe  de  valeur  certaine  ,  l'augment 
cft  de  la  moitié.  Mais  fi  la  4ot  ccafiftc 
en  héritages, meubles, beftiaux,  &  en  géné- 
ral en  effets  de  valpur  incenaine^  &  fi> 
jets  .à  eftimation  ,  la  quotité  de  l'auge 
merjt  dépend  de  b  prudence  du  juge , 
qui  le  règle  ordinairenient  au  tiers  ou  au 
quart. 

Dans  les  mêmes  provinces ,  Taugmcnt 
n'eft  dû  qu'aux  filles  -,  les  veuves  qui  fe 
remarient,  n'en  ont  point  ^  de  droit.  Voyez 
ïlevel ,  fur  les  Statuts  du  Bugey ,  dcut» 
S  :  &c  Faber ,  tU  donat.  ant.  nupt.  defin. 
4 ,  6&  Il  ;  de  jur.  don  def.  i  &  8  ;  dt 
paS.  convent.  def.  11  • 

§  IV.  I.  L'augment  de  dot  conven- 
fionriel  e/l  admis  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit ,  fbit  que  l'augaient  légal  y 
ajf  lieu  pu  non.  La  ridioa  fs(l^jcme  les 
contrats  de  mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  les  plaufès  qui  ne  (ont  pas  coih 
traires  aux  loi^  ou  aux  bonp^  mœurs ,  & 
que  dans  les  province;^,  où  T^ugmcntlc-* 
gai  eft  établi ,  il  n'y  a  aucun  ftan^  qui 
défende  jde  Iç  régler  .autrement  qu'il  ^  lieu 
cfe  droit. 

Plufieur$  des  coutumes  locales  4'Att; 
vergne  ,  dont  nous  avons  rapporté  le| 
dJfpo/îtiQns  5U  5  précédent ,  «^  3  ,  le  per- 
mettent même  expreffément. 

2.  Pour  fornier  ui)  augment  conven- 
tionnel, il  no  fgffit  pas  qu'on  ait  ftipulc 
par  le  contrat  de  mariage  un  augment, 
en  général  \  il  faut  que  Jia  quotité  en  foit 
fixée  par  le  niçme  contrat.  Autrement  I4 
femme  ne  pourroît  prétendre  que  la  quo- 
tité réglée  par  la  loi  ou  l'ufage  du  lieu , 
ce  qui  reyiendroit  au  terme  de  l'augment 
coiirumicr:  &  s'il  n'y  avoir,  dansleliea| 
ni  loi  ni  tifage  qui  y  établit  l'augment, 
ji  arriveroit  que  la  ftipulation  d'augment, 
dont  la  quotité  ne  feroit  pas  fixée  ,  <i^  ' 
yicndxQit  fnijtilç  &  ftn§  e^eç, 

1' 
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5.  Laumient  de  dot  conventionnel 
€ut  être  fixé  â  une  fomme  certaine ,  ou 
Scn  à  une  auotité  proportionnée  à  la  va- 
leur de  la  dot ,  comme  au  tiers  ou  à  la 
moitié.  Mais  il  eft  rare  qu'on  le  déter- 
mine de  la  féconde  manière ,  à  caufe  des 
inconvénîens  qui  y  font  attachés ,  &  dont 
on  parle  au  $  précédent,  n?  2. 

4.  La  femme  ne  peut  pas  renoncer  à 
1  augment  conventionnel ,  pour  prendre 
l'augnient  légal  -,  à  moins  que  cette  fa- 
culté ne  lui  ait  été  expreffément  réfervée 
par  le  contrat  de  mariage. 

f  •  Si  Içs  futurs  conjoints  ftipuloient  que 
le  mari  aura  la  liberté  d'augmenter  ou  de 
diminuer  pendant  le  ma/iage,  Taugmenc 
de  dot  ,  cette  ftipulation  ne  feroit  pas 
valable  5  parce  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
ainfi  qu'en  pays  coutumier ,  Its  donations 
font  prohibées  entre  conjoints.  Voyez 
jivaneage  prohiie  y  §11,  /i*'  1  ^pag.  558, 

é.  On.  a  parlé  ,  au  $  précédent ,  n®  5 , 
de  la  queltion  de  favoir  s'il  eft  permis 
de  (Hpuler  que  l'augment  ne  fera  point 
réverfible  aux  en  fans. 

$  V.  I.  La  femme  qui  furvit  à  fon 
mari ,  eft  tenue  de  conferver  à  fes  en&ns 
la  propriété  de  Ipugment  de  dot,  à  la 
réferve  d'une  portion  égale  à  celle  de 
chacun  de  fes  enfans ,  dont  elle  peut  dif- 
pofer  librement.  Nov.  p8  ,  cap.  i  ;  Nov. 
1  ay,  cap.  5.  On  nomme  cette  portion  de 
l'augment,  la  virile  ;  pour  la  diftinguer  de 
ce  que  Ton  appelle  en  droit  portion  virile  , 
qui  eft  la  part  que  la  Novelle  118,  ch.  2  , 
ëonne  aux  père  &  mère  dans  la  fucceftîon 
d*un  de  l«urs  enfans,  conjointement  avec 
les  frères  &  fœurs  du  dé&mt.  Voyez  f^irile 
fc  Portion  virile. 

z.  Si  la  mère  fe  remarie  ,  ayant  des 
en&ns  du  premier  lit ,  elle  percf  la  pro- 
ie la  ton 
rinftant 

plus  que 

eo  difpofer  pour  aucune  portion.   iVov< 
a;i,  cap.  2j. 

3.  Quelques  auteurs  penfent  que  dans 
le  premier  cas  même ,  c*eft-à-dire,  lorfque 
la  femme,  furvivant  à  fon  mari,  ne  fe 
remarie  point,  elle  n'a  que  rufufruit  de 
Taugment,  &  que  la  nue  propriété  en  ap- 
Midpnt  aux  enfans ,  à  la  réfeive   de  la 
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virile  y  dont  la  mère  a  U  pleine  j^roprté* 
té.  Nous  pentbns ,  au  contraire,  arec  1  au* 
teur  anonime  des  Obfervadons  inféréet 
à  la  fin  du  Traité  des  gains  nuptiaux  9 
obfervâtion  ip,  pag.  334;  obfervation 
2i|,  pag.  338  ;  Se  avec  Bretoimier,  QuelV 
tions  alphabétiques,  au  piot  Augin^nt ^ 
pag.  54 ,  édition  de  ij6^  y  que  la  mett 
eft  feulement  chargée  de  rendre  à  fes 
enfans ,  après  fa  mort ,  les  biens  qui 
compofent  l'augmenta  &  quelle  en  eft 
cependant  propriétaire  ,  de  même  qu'ua 
grevé  de  uibmtution  dit  propriétaire  des 
biens  fubftitués. 

4.  DeU  il  fuit  que  les  enfans ,  du  vîr 
vant  de  leur  mère  non  remariée,  ne  peu- 
vent pas  difpofer  valablement  dé  leur 
part  dans  lauement,  fur  laquelle  ils  n'ont 
alors  qu'un  droit  incertain  &  éventuels 
Suivant  l'opinion  des  auteurs  dont  oa 
vient  de  parier ,  ils  pourroient ,  au  con- 
traire ,  vendre  ou  tranfporter ,  &  en  gé- 
néral difpofer  de  la  nue  propriété  de  l'au^ 
ment,  des  l'inftant  de  ion  ouverture. 

5.  En  général,  quand  il  n'y  a  point 
d  enfans  du  mariage ,  la  femme  a  la  pleine 
propriété  de  la  totalité  de  l'augment,  foit 

Î[u'elle  demeure  en  vidutté^    loit  quelle 
e  remarie» 

Dans  le  Bugey,  la  femme  a  dans  ce 
cas,  le  choix  de  prendre  la  moitié  de  l'auge 
ment  en  propriété ,  au  lieu  de  l'ufufruit  de 
la  totalité.  Quefi.  alph.  au  mot  Augment  ^ 

^.  Pour  obtenir  la  délivrance  de  Taug* 
ment ,  s'il  y  a  des  enfans  ,  la  femme  eft 
tenue  de  donner  caution.  Traité  des  gaina 
nupt.  chap.  24,  &  obferv.  12  ypag.  33$. 

7.  La  part  qu  auroit  eue  dans  l'augment 
celui  des  enfans  qui  prédécede  la  mère  ^ 
accroît  également  à  les  frères  &  foeurs  : 
^nfi  que  l'établit  Duperrier  ,  liv.  2  « 
queft.  24, 

8.  Comme  les  enfans  ont  leur  poC'^ 
tion  virile  dans  l'augment  par  le  bénéfice 
de  la  loi,  ils  y  font  également  appel* 
lés  ,  foit  qu'ils  acceptent  la  fucceiuon 
du  père  &  de  la  mère ,  ou  qu'ils  y  re- 
noncent. Ils  y  ont  tous  une  portion  ^ale, 
que  le  père  &  la  mère  ne  peuvent  pas 
diminuer.  Argou, //V.  j,  chap.  10. 

f.  La  femme  furvivant  peut  difpofec 

Oooo 
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de  fa  virile  comme  bon  lui  femble;  mais    ckap.  4^  tjuejl.  13 ,  ont  jugé  que  la  meie 


il  faut  qu'elle  en  difpofe  expreflëment. 
Si  elle  avoir  fimplemenc  inffitué  fcs  en- 
fans  héritiers,  par  inégale.^  portipns,  la 
virile  n  y  feroît  pas  comprife.  Argou  »  ubi 
Jiiprà.\oycL  cependant  les  Oblervations 
fur  la  queftioa  16  d'Henrys,  tom.  2; 
te  les  Queft.  alphab.  ubi  fuprk ,  pAg.  5©. 
lô.  On  dit  communément ,  que  les  en- 
fans  ne  prennent  jamais  l'augment  que  des 
mains  de  leur  mcre  \  parce  que  laugment 
ceflè  dès  que  la  femme  eft  décédée  avant 
fon  mari.  Cette  règle  fouflfire  cependant 
exception  dan.  le  Bugey.  Qutjl.  alphai* 
ubi  fuprk  ,  pag.  44. 

1 1 .  La  renonciation  que  fait  une  fille , 

}}ar  fon  contrat  de  mariage ,  aux  fuccef- 
îons  à  échcoir  du  père  &  de  la  mère ,  ne 
s'étend  pas  à  l'augment  de  dot ,  à  moins 
qu'il  n  y  foit  nommément  compris ,  ou  que 
la  renonciation  ne  foit  faite  a  tous  droits 
&  prétentions  qu'elle  a  &c  pourra  avoir 
fur  les  biens  &  en  la  fucceuîon  du  père 
&  de  la  mère ,  parce  que  l'augment  de 
dot  eft  une  cfpece  de  biens  que  h  loi 
donne  aux  entans  indépendamment  de  la 
qualité  d'héritier  du  père  &  de  la  mère. 
Argou ,  ubi/uprâ. 

12.  En  cas  de  longue  abfence  ou  dé 
mort  civile  du  mati,  &  même  dans  le 
cas  de  fépararion  de  biens  pour  faillite, 
difliparion ,  ou  mauvais  ménage  du  mari , 
la  femme  peut  demander  délivrance  de 
l'augment.   Voyez  le  Traité  de  la    mort 

civile,  pag^  4P  S- 

•  Mais  à  Touloufe  &  en  Dauphîné,dans  le 
cas  de  féparation  de  biens,  on  ne  donne  oas 
laugment  à  la  femme.  On  lui  réferve  feu- 
lement fon  hypothèque  fur  les  biens  du 
mari  ,&  on  ordonne  que  les  derniers  créan- 
ciers feront  tenus  de  rapporter  quand  il 
y  aura  lieu.  Argou ,  //V.  3  ,  chap.  10. 

13.  CVft  une  queftion  de  lavoir  fi  la 
mère  remariée  recouvre,  par  la  mort  de 
tous  fes  enFans  du  premier  lit,  la  pro- 
priété de  l'augment  qu'elle  a  perdue  à  1  inC- 
tant  de  fon  mariage,  au  préjudice  des  hé- 
ritiers ou  des  créarciers  de  ces  enî'ans.  Deux 
arrcts  du  parlement  de  Paris  ,  [\m  du  zy 
août  1671,  rapporté  au  jourr.al  du  pa- 
lais ,  1  autre  du  6  mars  1^97,  rapporté  pat 
Brctonnicr  fur  Henrys,  rom.  2 ,  liy.  4  , 


ne  recouvre  point  cette  propriété.  Mais 
y  a,  fuivant  le  témoigna»  des  Auteurs 
diverfité  de  juri^nidence  mr  ce  point,  dans 
les  différens  pays  de  droit  écrit.  Queft.  al- 
phab.  ubi  fupra ,  pt^.  5 1 .  Voyez  aufli  le 
Traité  des  gains  nuptiaux ,  enap.  27 1  & 
rObfervarion  13^/.  343^  du  même  ouvrages 

14.  La  femme  qui  fe  remarie  dans  l'aa- 
née  du  deuil ,  eft  privée  de  l'augment ,  fui- 
vant la  loi  2  au  code,  de  ftcunUs  nuf 
tiisy  &c  la  Novellc  iz ,  cap.  22.  Voytx 
Secondes  noces. 

$  VI.  I.  Pour  liquider  laugment  légal 
ou  conventionnel,  qui  a  été  fixé  à  une 

{>ortion  de  la  dot  telle  eue  la  moitié  oa 
e  quart ,  on  confidcrc  la  valeur  que  les 
biens  avoient  au  moment  où  le  mari  les 
a  reçus,  fans  avoir  égard  aux  augmenta- 
tions ou  diminutions  furvenues  depuis. 
Traité  des  gains  nupt.  chap.  2  ,  PH^}^ 
1.  La  femme  a  hypothèque  fur  les  biens 
de  fon  mari ,  du  jour  du  contrat  de  im- 
riage,  pour  l'augment  convenrionnel  >  & 
pour  l'augment  légal  du  jour  de  la  bcné' 
di(îtion  nuptiale  feulement.  Cette  hypo- 
thèque peut  cependant  remonter  au  jour 
même  du  contrat  de  mariage  pour  l'aug- 
ment légal,  dans  le  cas  ou  il  en  eft  M 
mention  dans  ce  contrat. 

3.  L'hypothèque  de  l'augment  eft  tou- 
jours pofterieure  à  celle  de  la  dot  Voya 
Hypothèque. 

4.  Lorfque  le  mari  a  vendu  des  bÀin- 
ges  fujets  a  l'augment  de  dot,  les  tien 
acquéreurs  ne  peuvent  pas  prefoire  con- 
tre la  femme  ni  contre  les  enfans ,  durant 
la  vie  du  mari.  Après  la  mort  du  pcre ,  ils 
peuvent  prefcrire  contre  la  mère  pour  là 
virile  ;  mais  à  l'égard  des  portions  icva- 
fibles  aux  enfans  ,  la  prefcriprion  ne  coo^ 
mence  à  courir  qu'aprcs  le  décès  de  li 
mère.  Ainfi  jugé  par  plufieurs  anètsdtÀ 
dans  les  Queftions  alohabétiques ,  au  mot 
Augmenta  pag.  6'5.  Onciteau  même  en- 
droit quelques  arrêts  contraires,  auxquels 
il  ne  paroît  pas  qu'on   doive   s'arrêter. 

5.  L'ordonnance  A^  fubftiturions,  ds 
mois  d'août  1747,  tir.  i  ,  art.  45, veut 

Ï[ue  l'hypothèque  fubfidiaire  fur  les  biecs 
ubftitués,  appartenans  au  mari ,   ait  lieu 
pour  l'augment  de  dot  dans  tQUS  les  pajs 
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<ff> 


où  il  eft  en  ufage  j  jufqu  a  concurrence  du 
tiers  de  la  dor,  leulement. 

Avant  cette  ordonnance ,  on  jugeoit,  au 
parlement  deTouloufe  ,  que  cette  hypothè- 
que n'éroit  acquife  à  Taugment  que  quand 
la  fubftitution  écoit  faite  par  des  afcendans. 
Au  parleinenc  de  Grenoble,  on  ne  laccor- 
doit  en  aucun  cas.  Argou,  liv.  Sy  chap.  i  o. 

6,  Lqs  contrats  de  mariage  qui  contien- 
nent une  itipuiation  d'augment,  doivent 
être  infinués  ;  mais  le  défaut  d  indnuation 
n'emporte  point  la  nullité  de  la  ftipu- 
lation.  C'eft  la  difpofîtion  exprefTe  de 
Tordonnance  des  donations ,  du  mois  de; 
février  173 1  ,  art.  a/  ,  &  de  la  déclara- 
tion du  17  du  même  mois,  art.  6.  Voyez 
Gains  nuptiaux ,  &  Infinuation. 

y.  Dans  la  plus  grande  partie  des  pays 
de  droit  écrit ,  on  n'accorde  à  la  femme 


§  VIL  Quoique  laugment  paroifle 
avoir  plufieurs  caraderes  qui  le  pourroient 
faire  confondre  avec  le  douaire,  il  y  9 
néanmoins  entre  Tun  &  l'autre  plufieurs 
diflérences  effentielles. 

I**  L'augment  dp  dot  appartient  aux  en- 
fans  ,  foit  qu'ils  prennent  la  qualité  d*hé- 
ritiers  de  leur  père ,  ou  qu'ils  renoncent  i 
fa  fuccelïîon. 

De  droit  commun  ,  les  enfans  ne  peu^ 
vent  point  demander  de  douaire,  lorC- 
qu'ils  fe  font  portés  héritiers  de  leur  père, 

2**  La  mère  qui  ne  fe  remarie  pas  a  ,  de 
droit,  dans  l'augment ,  une  portion  en  plei- 
ne propriété ,  qu'on  appelle  virile  ;  ce  qui 
ne  pourroit  avpir  lieu,  par  rapport  ait 
douaire,  fans  une  convention  expreflc, 

3**  Quand  il  n'y 'a  point  d'enfans  dtt 

mariage  ,  ou  qu'ils  décèdent  tous  avant  leut 

les  intérêts  de  1  augment ,  que  du  jour  de     mère ,  l'augment  appartient  à  celle  -  ci  en 


fk  demande. 

Dans  ceux  qui  font  du  refibrt  du  parle- 
snent  de  Paris ,  on  fait  une  dillinâion.  Si 
c'eft  aux  héritiers  du  mari  que  les  intérêts 
font  demandés ,  on  les  condamne  à  les 
payer  du  jour  du  décès  j  fi  c'eft  contre 
ces  tiers  détenteurs  que  la  demande  en  eft 
formée ,  on  les  oblige  à  les  payer  du  jour 
de  la,  demande  feulement.  Arrêts  de  Louer  , 
lettre  J y /bm.  /o,  n^  p.  Traité  des  gains 
ftuptiaux,  chap.  22. 

8.  Il  y  a  des  pays  où  la  femme  eft  pré- 
férée pour  fa  dot ,  aux  créanciers  de  fon 
mari  fur  les  meubles  de  fa  fuccedlon.  Elle 
y  jouit  du  même  privilège  poux  l'augment 
4c  doc.  Voyez  Privilège. 


pleine  propriété  \  au  lieu  qu'en  pareil  cas  la 
nue  propriété  du  douaire,  appartient,dans  la 
plupart  des  coutumes,  aux  néritiers  du  mari 

4^  Il  faut,  en  général ,  que  la  femme 
furvive  à  fon  mari  pour  faire  palfer  l'aug- 
ment aux  enfans  *,  au  lieu  que  le  douaire , 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes, eft 
déféré  aux  enfans ,  foit  que  la  femmç 
ait  furvécu  à  fon  mari ,  foit  qu'elle  fbît 
décédée  avant  lui. 

^^  L'augment  légal  ou  conventionnel , 
eft  fujet  aux  retranchemens  établis  pat 
l'édit  des  fécondes  noces  y  au  lieu  que  lo 
douaire  coutumier  n'y  eft  pas  fujet.  Argou« 
liv.  s  y  ch.   iS. 

Voyez  Douaire  Se  Secondes  noces^' 
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Jbu  &  fix  deniers  pour  livre. 

Voyez,  ïT  Aides  ;  i*  Impôt  ;  3*  Finances* 

S:o  M  M  A  t  a  E  s. 
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§  1.  Définition.  Oifervations  générales. 

S  II.  Augmentation  tantôt,  coniprik  dans  la  ^fixation  du  droit  principal^    tantôt 

fixée  à  une  fomme  indépendante  de  ce  droit* 
%  m.  Pourquoi  1  on  a  donné  iç^nom  de  parijîs  à  une  partie  de  letabliffemenc fucceffîf 

des  dij^élrentes  pfirtiis  dt  ce  droit.  *•  Renvoi  à  fou  pour  livre. 

§1. 1.  L''tf£<giii^n<A/ianjauttenicntQom«    vre^  eft  un  aiFemblage  de  fous  &  de  de^ 
,mée  fori/is  ^  fou  &  ^  dkmtrs  pour  tir    vààts  pout  iiyre;  qû  to^  perçoivent  en  fus 

Oooo  ij 
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des  droits  d*aides  établis  au  profit  du  roi  droits  d'aides  tant  généraux  que  locaux^ 

avant  Tannée  1^58')  &  qui  les  augmen-  dont   on    trouve  le  détail   fous    le  mot 

tent  d'un  peu  plus  du  nets.  Aides. 

2.  On  perçoit  à  titre  d'aumientation ,  Pour  fàvoir  quels   font    tes  droits  de 

I*  Cinq  fous  pour  livre  du   montant  l'une  &  de  l'autre  efpece  qui  y  font  af- 

du  droit  principal  -,  c  eft  ce  qu  on  nomme  fu jéris ,  il  faut  remonter   à  Troque   de 

le  parifis»  leur  établifPement.  Tous  ceux  dont  la  per- 

2^  Un   fou   pour  livre ,  tant  du  droit  ception ,  non  interrompue  au   profit  du 

Srincipal,  que  de    la  fomme  provenant  roi,  a  commencé  avant    Tannée    1^5*8, 

u  pariHs.  font   fournis  à  l'augmentation.    C*eft  ce 

y  Enfin  Ç\x  deniers  pour  livre  de  la  que  Ton  appcrçoit  d'un  coup  d'œîl ,  en 

Ibmme  totale  provenant  des  deux  opéra-  parcourant  dans  le  tableau  des  (firoits  d'aï* 

dons  précédentes.  des  inféré  tom  i  y  pag.  57a  »  les  dififeren- 

Ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple.  tes  divi/ions  des  droits  d'aides,  i^  fur  les 

En  fuppofant  que  la  fomme  principale  boiffons  ;  x^  fur  le  bois  ,  le  poiilbn  &  les 

loit  de  quatre  livres,  ci .  4  1.  beffiaux  ;  ^    fur  Us  ouvrages  tTortc  d'a^ 

On  aura  pour  le  vari" ' ^^'  '  ^^'  ^^  éjjoques  de  Tétabliffcmcnt 

/n      s  ^j^  ^:    'rf"  ^es  diflerens  droits  ranfi;és  dans  chacune 

u ,  qm  eft  de  c  nq  fous  j        ^.ç        f     „,|^^  d«ni  la  fc- 

pour  hvre  ,  une  livre,  ci.  jM^ ^^j^  colonne  du  taBlcS. 

Total.    .    .    .  5  1.  Les    huit    fortes   de    droits    marqua 

Pour  le  fou  pour  li-  au  commencement  Sit  la  première  divi- 

vn ,    cinq  fous ,  ci  .    .           5  f.  fîon ,   &voir  le  ^ros ,  Bs   huitienu ,  &c 

—                           •""■; f.  font  tous  fujets  à  'l'augmentation  i  il  en 

Total.    .    .    .  j  L  5  i.  ^  j^  ^^^  ^^  ^  féconde  divifion» 

Pour  les  Jîx  denier*  de  ï ancien  fou  pour  livre  fîit  les  efpeces 

four  livre  ,    deux  fous réfervées ,  dont  la  perception   non  intet- 

fept  deniers  &  demi»  cU          z  f.  7  d.  i  ÏÏ"^P"*  *  commencée  en  ;>™Jf /î^^- 

Pour  avoir  le  montant.  î^ais  comme  lépoque  de   letabhffcinent 

defaugmentation,  Ufauc  ^«  «>»*  J«  «^'o»"  maraués^s  les  cjnn- 

téunit  les  trois  fommes  ^»°°«  fubféquentcs  .  eft  pofténeure  alap- 

provenapt  du  parifis ,  fou  î^«  ^^,1 8  .  d  n  y  en  a  aucun  qui  foit  fr 

&  fix  deniers  pour  livre,  l«  t  l*»6n«n^<>n».«c«Pff  »«  *"« 

fàvoir              .              .  I  L      C      4  *^  ^^  ^^'^^  ^  ""^  les  fers ,  quon  y  a  al- 

'**[*[           -    *  fujétis^,  quoiqu'ils  ne  (uflènt   pas  établis 

^      ^j«au  profit  du  rof  en  i^j8.  Voyez  Map- 

*   Mo*nti»t*dftraJgni«n-                       '*  îi"    '^^  r^Tlr*    ^'"l"\^  & 

^        ,  Voyez  aulfi  lobfervation  que  loa  a  faite 

tation I  1;  7  f.  7  d.  f  à  ce  fujec  au  mot  Aides  ^   $  VI,  n*  %> 

Le  tiers  du  droitprîhcipal  qu  on  a  fbp-  %  II.  i.  Laugmentation  a  été  fixée  par 

pofé  de  quatre  livres ,  n'eft  que  une  livre  les  loix  y  de  deux  difiérentes  manières. 

£x  fous  huit  deniers.  Le  montant- de  Talug-  Tantôf  elle  a  été  comprifè  dans  la  fixa* 

mentation  eft,  comme  on  vient  de  voir  ,  tîon  même  qui  a  été  faite  du  droit  prin- 

ime  livre    fept  fous  feot  deniers  &  demi,  cipal ,  après  avoir  érf  d'àbcrd"  perçue  fe- 

On  a  donc  eu  raifon  ae  dire  que  cet  im-  parement.  Ceft  ce  qui-  a  eu  liéir  par  rap- 

pot  augmente  \t%  droits  principaux  d'ua  port  à  plufieurs  dhroits  »  tant  généraux  qoe 

yeu  plus  du  tiers.  locatiX'  v  atnfi  lé-  quatrième  a  été  r^ 

2.  Dans  la.  pratique,  on    fe  contente  par^^mukl^de  -vin  àcinq  Bvrcs  huit  fo» 

Îuelquefois  pour  abréger  les  opérations,  pour  la  vente  à  pot,&c.^com/?/ûi'^ug- 

e  le  percevoir  fiir  le  uîed  du  tiers.  mentâtioti.  Vy^fest.  Quatrième.: 

3.  t'augmencatioQ  le  pcrçoic  %'lcs;  J.eMdtfQi»^iiil-dB-^M  i^feilibiAin»^ 
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£1  cft  parlé  au  mot  Aides ,  §  VII ,  pag. 
3j6y  a  été  fixé  de  la  même  manière,  à 
huit  livres  un  (bu  fix  deniers  par  chaque 
bateau  chargé  de  marchandifes,  y  compris 
raugmenrarion.  On  trouve  dans  le  même 
$ ,  piufieurs  autres  droits  locaux  dans  le 
même  cas  i par  exemple ,  le  droit  de  neuf 
livres  dix^nuit  fols  par  tonneau  ,  pag. 
Bj6  y  de  celui  du  /ou  pour  pot  de  vin  , 

2.  Par  rapport  à  d autfes  droits,  laug- 
mentadon  a  été  fixée  à  une  certaine  Tom- 
me ,  quoique  le  droit  principal  foit  refté 
indéterminé. 

AmS,  dans  la  généralité  de  Paris,  te  gros 
eft  le  vingtième  du  prix  de  la  vente  des 
marchandifes  :  de  forte  que  le  muid  de 
vin  qui  eft  vendu  cent  francs ,  paye  une 
fois  plus  de  gros  que  celui  qui  eft  vendu 
cinquante  livres. 

Cependant  l'augmentation  du  gros  a  été 
fixée  fur  chaque  muid  de  vin  à  i6  fous 
trois  deniers ,  fans  avoir  égard  au  prix  de 
la  vente.  Ordoimance  des  aides ,  de  juin 
x  6So  ,  tu»  i  ,  art.  r. 

On  .s*eft  réglé  pour  faire  cette  fixation , 
fiir  le  prix  moyen  des  vins,  à  l'époque 
de  la  rédaction  de  l'ordonnance.  Mais  Le- 
fevre  de  l'a  Bellande  obferve  ,avec  ratfon, 
dans  fon  Traité  des  aides ,  que  cette  loi 
favorife  ceux  dont  le   vin  eft  d'un  grand 

Srix ,  &  fait  tort  à  ceux  donc  le  vin  eft 
e  peu  de  valeur. 
S  m.  I .  Les  droits  d'aides  ont  toujours 
été  impofés  fur  le  pied  de  la  livre  tour- 
nois ,  oui  eft  moins  forte  que  la  livre  pa- 
;rifis,  dans  la  proportion  de  vingt  à  vingt- 
cinq  fous  tournois.  L'établiflement  de  cinq 
fûVL^  -en  fus  des  droits  d'aides  ayant  pro^- 


N   D  E   G  A  G  E  s,  §'  I.     6((t 

duit  le  même  effet  que  (î  l'on  avoit  chan- 
gé, par  rapport  à  ces  droits ,  la  Kvre  tour- 
nois en  livre  parifis ,  on  a  donné  le  nont 
de  parijis  à  cet  impôt  de  c&iq  fous  pour 
livre,  dont  nous  allons  rapporter  fêta- 
bliffement  d'après  Lcfevre  de  la  Bellande  , 
Traité  des  aides ,  /i**  j66. 

Six  deniers  pour  livre ,  par  l'édît  de  dé- 
cembre 1^33. 

Six  deniers  en  fus  ^  par  édît  de  novcm-^ 
bre  u^39. 

Un  fou  en  fus,  par  décliaration  du  ly 
décembre  1^43. 

Deux  fous  en  fus ,  par  déclaration  de' 
feptembre  1^45. 

Enfin  un  fou  ,  formant  le  complément 
du  parifis  ^  par  édit  de  mars   1^54. 

Un  nouveau  fou  pour  livre  fut  étabU 
par  édît  de  février  r^57,  tant  fur  les  droits- 
principaux  ,  que  fur  le  psirifis. 

Par  édit  à^  février  i6s8,  fes  droits  prin- 
cipaux, le  parifis,  &  le  fou  pour  livre  fu- 
rent afliijétis  ifix  deniers  pour  livre  :  ce 
qui  completta  l'au^entation. 

C'eft  à  cette  dernière  époque  qu'il  faur 
rarrcter  pour  juger  quels  font  les  droits^ 
affujétis  à  l'augmentation,  comme  on  Is 
vu  ci- devant  $  I ,  n*  j, 

2.  Les  fous  pour  livre  dont  on  vîenr 
de  parler,  furent  impofés  fur  tous  les  droits: 
des  fermes  indiftinacment  :  ce  qui  com- 
prend outre  les  droits  d'aides ,  les  droits^ 
de  gabelles ,  de  traites ,  &  autres.  Maic^ 
comme  le  terme  i^ augmentation  cft  em- 
ployé dans  l'ufafire ,  uniquement  par  rap- 
port aux  droits  a  aides  ;  nous  nous  réfer* 
vons  de  parler  de  laccroiflemenrdes  au- 
tres droits ,  réfultant  des  tdks  qu'on  vientT 
de  citer ,  au  mot  Sou  pour  livre. 
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le  paiement  a  été  affefté,  pour  leur  don- 
ner plus  de  crédit,  fur  les  mêmes  fonds 
que  les  gages  de  certains  offices ,  par  exem- 
ple, ceux  des  maUres  des  comptes,  des 
maîtres  particuliers  des  eaux  &  Jo- 
rits  y  &c. 

2.  Les  édits  de  création  de  quelques  aug- 
mentations de  gages ,  poi  foieiit  que  les  ar- 
rérages n'en  pourroient  être  payées  que  fur 
les  quittances  des  titulaires  des  offices*} 
quoiqu'il  fur  permis  à  toute  autre  perlbn- 
ne  qu  aux  officiers ,  de  les  acqaérir.  Mais 
les  propriéraiics  de  ces  rentes  ont  été  dans 
la  luite  autorifés  à  les  toucher  fur  leur 
propre  quittance. 

j.  Les  augmentations  de  gages  qui  ont 
été  ainfi  créées  moyennant  finance ,  ne 
font  point  partie  de  l'office,  à  moins  qu'elles 
n  y  loicnt  unies  ôc  incorporées  par  une 
loi  exprelTe  :  on  les  regarde  comme  de  ' 
fimples  rentes  que  le  roi  crée  dans  les 
befoins  de  l'état.  Delà  il  fuit  : 

I®.  Quelles  peuvent  être  acquifes  in- 
différemment par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  autres  que  les  officiers. 

2**.  Que  \çs  officiers ,  lorfqu'ils  en  (ont 
propriétaires  ,  peuvent  les  aliéner  fans  ven- 
dre leur  office,  ou  les  confervcr  en  ven- 
dant l'office,  pour  les  pofféder  dijlincle- 
ment  ,  Jéparement  &  héréditairement. 
Voyez  tous  les  édits  rendus  en  pareille 
matière. 

3*  Que  ces  fortes  de  rentes  ne  font  pas 
perdues ,  lorfque  l'office  tombe  aux  par- 
ties cafuellcs  faute  de  paiement  de  1  an- 
nuel. Voyez  Annuel  y  pag.  j2^ 

4*  Qjc  les  arrérages  en  font  dus ,  à 
la  difféience  des  véritables  gages,  lors 
même  que  loffice  e(l  aâuellement  va- 
cant. 

5®  Que  le  prix  en  doit  être  diftribu<é 
par  ordre  d'hypothèque,  dans  les  cas  même 
où  le  prix  de  l'office  feroit  diftribué  au 
marc  Ja  livre  entre  tous  Ui  créanciers. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
7  feptembre  1^59  ,  rapporté  au  journal 
des.  audiences.  Voyez  Ofiîce. 

6^  Qu'elles  font  afliijéties  au  vi/a  &  au 
rembourfement  comme  dettes  de  l'état. 
Voyez  la  déclaration  du  ii  juin  17^ j  , 
regiftrée  en  la  cour  le  28  du  même  mois  ^ 
tfc  le  mot  Çaijlc  d  (unornjfcmênt^ 
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7*^    Enfin  qu  elles  ne  font  point  coftl- 

Srifes  tacitement  dans  le  contrat  de  vente 
e  l'office  ,  enforte  que ,  pour  être  jugées 
avoit^ré  vendues  conjointement  avec  l  of- 
fice, il  faut  que  le  vendeur  ait  exprimé 
dans  le  contrat  de  vente,  qu'ouac  la 
charge  ,  il  vend  les  augmentations  de  ga- 
ges ,  &  qu'il  en  délivre  à  l'acauércur  U 
qui' tance  de  finance  -,  fans  cela  U  ncft 
pas  préfumé  les  avoir  vendues.  ^ 

Cette  dernière  conféquencc,  qui  cft 
très-importante  pour  les  traités  d'offices ,  fe 
trouve  littéralement  énoncée  dans  un  aât 
de  notoriété  du  châteiet  de  Paris  ,  du  iS 
avril  1705.  Elle  a  d'ailleurs  ë^^  affermie 
par  deux  arrêts  très-récens,  dont  Tcfpece 
cft  rapportée  au  §  fuivant. 

§11.  I.  L'office  de  procureur  du  «>! 
en  la  maîtrife  de  Compicgne,  avoir  été 
faifi  réellement  fur  le  curateur  à  la  fuc- 
ceffion  vacante  du  fieur  de  Villeneuve , 
&  adjugé  au  fieur  Bocquillon.  ^ 

*  La  laifie-réellc  poCToit ,  que  Ton  faififloît 
Tétât  &  office  de  procureur  du  roi  en  U 
maîtrife  de  Compiegne,  enfemble  les  gages  ^ 
droits  y  &  émolumtns  y  attribués  ^Çf  ^f* 
parttnans  audit  état  &  office. 

L'adiudicarion  avoit  été  faute  pareille- 
ment jdc  loffice,  avec  tous  les  droiUf 
gages y\/)n>fits  j  revenus  y  &  émolumens 
en  dépénoans. 

Le  fieur  Bocquillon  prétendît  que  les 
augmentations  de  gages  étoicnt  comprUcf 
dans  fon  adjudication ,  &  il  Tavoit  wt 
déclarer  ainfi  par  une  fentcncc  rendue  de 
concert  avec  le  curateur  à  la  fucccffioo 
du  fieur  de  Villeneuve  i  mais  la  veuve, 
principale  créancière  de  fon  mari ,  ayant 
interjeté  appel  de  cette  (entence ,  elle  wt 
infirmée  par  arrêt  rendu  en  la  grand- 
chambre,  au  rapport  de  M.  de  Lattaignant , 
le  30  août  1760  y  &  le  fieur  Bocquilloa 
fut  débouté  de  fa  demande  avec  dépens.  Cet 
arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  rcgiftrcs. 

2.  Lamemequeftion  s'cft  préfcntécaufujct 
de  l'office  de  maître  particulier  des  eaui  & 
forêts  de  la  Fere.  Le  heur  le  Chevalier ,  riw- 
laire  de  cet  office ,  étant  décédé ,  la  veuve 
Vêtu,aïeule  des  enfans  Chevalier  &  leur  m- 
trice,le  vendit  aux  fieur  &  dame  Pioche  pour 
le  compte  de  fcs  petits-fils.  Le  traité  étoî? 
^on^u  en  ces  termes:  «cPour  par  UTdils 
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Giflent  8c  dame  Pioche ,  jouir ,  faire  &  dif- 
^ipofer  dudit  état  &  office,  en  tous  droits 
»idc  propriété,  fruits, profits, revenus,  ga- 
»>ges,  cnauflfages,  honneurs,  prérogati- 
3»  vcs ,  privilèges ,  exemptions ,  immunités , 
^&  généralement  tous  Us  droits  atta- 
Xichés  &  attribués  audit  état  &  office^. 

Il  y  eut  conteftation  encre  les  parties^  re- 
lativement à  trois  objets. 

Le  premier  étoit  une  augmentation  de 
âges  de  quatorze  livres,  à  quoi ,  en  vertu 
e  diflferens  édits  &  arrêts  du  confeil, 
avoicnt  été  réduites  trois  cens  livres  pof- 
téts  par  quittance  de  finance  du  iîeur 
fiertin  ,  tréforier  des  revenus  cafuels  du 
ly  feptembre  1701,  enreçiftrée  au  con- 
trôle générai  des  finances  le  ^  février  fui- 
vant ,  dont  l'emploi  étoit  fait  dans  1  état 
du  roi  des  domaines  &  bois  de  la  gêné- 
ralité  de  Soiffons. 

Le  fécond  objet  étoit  une  rente  de 
jfoixante  livres ,  à  quoi  avoient  été  réduites 
aufli  trois  cens  livres  que  le  roi  ^  par  ar- 
rêt du  confeil  du  7  août  1703  ,  avoir  or- 
donné être  payées  au  maître  particulier  de  la 
Fere,  par  forme  d augmentation  de  gages, 
€r  pour  indemnité  de  la  deJiruSion  des 
Aois  dépendans  des  domaines  de  Bohain 
Ô  Beaurevoir  y  defquelles  foixante  livfes 
l'emploi  étoit  But  pareillement  dans  1  etac 
du  roi ,  des  domaines  &  bois  de  k  géné- 
ralité de  Soifibns.  * 

Enfin  le  troifieme  objet  conHftoit  dans 
une  indemnité  due  au  teu  (ieur  le  Cheva- 
lier, par  la  maifon  de  Mazarin ,  ci-devant 
cngagifte  du  domaine  de  la  Fere ,  à  caufe 
d'un  fuppléillent  de  gages  de  cinq  cens 
Ibixante  -  quinze  livres  ,  non  porté  dans 
ks  états  du  roi ,  que  cette  maiibn  payoit 
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annuellement  au  maître  particulier,  mais 
que  M.  le  duc  d'Orléans ,  rentré  depuis 
eu  dans  ces  domaines ,  au  moyen  de 
on  apanage ,  ne  vouloir  pas  acquitter. 
La  conteftation  engagée  fur  ces  trois  ob- 
jets ,  &  portée  par  le  fieur  Pioche  au  pré- 
fidial  de  Laon ,  en  vertu  de  fon  privilège  , 
il  intervint  fentence  fur  produoHons  rcf- 
pe^ves,  qui  le  déclara  non-recevable ,  & 
le  condamna  aux  dépens. 

Sur  lappel ,  le  procès  ayant  été  dif- 
tribué  en  la  première  des  enquêtes ,  M. 
labbé  Tandeau  rapporteur,  étoit  d'avis 
que  Ion  confirn)ât  la  fentence  fur  tous 
les'  points  \  mais  la  chambre  a  penfé  qu'il 
falloir  diftingucr.  On  eft  demeuré  a  ac- 
cord que  les  quatorze  livres  d  augmenta- 
tion de  gages  accordées  moyennant  fi- 
nance ,  étoient  étrangères  à  loffice  ,  & 
n  croient  point  comprifes  tacitement  dans 
le  traité  \  mais  que  les  foixante  livres  at« 
tribuées  au  maître  particulier  pour  indem- 
nité  dune  dijèraclion  de  report ,  étoieric 
au  contraire  inhérentes  à  loffice ,  & ,  com- 
me telles ,  renfermées  dans  la  claufe  par 
laquelle  on  vendoit  loffice  avec  tous  les 
droits  y  attachés.  La  fentence  a  été  con- 
firmée relativement  au  premier  objet,  & 
infirmée  à  l'égard  du  kcond ,  qui  a  été 
adjugé  au  fieur  Pioche. 

Par  rapport  au  troifieme ,  il  n'y  avoir 
nulle  railon  de  prétendre  qu'il  fit  partie 
de  l'office ,  puifqu'il  confiftoit  en  une  Am- 
ple adion  contre  la  maifon  de  Mazarin  : 
on  a  encore  confirmé,  à  cet  égard ,  la  fen** 
tence. 

Par  l'arrêt  du  28  août  178 1,  le  (ieur Pioche 
a  été  condamné  au  quart  des  dépens,  les  trois 
autres  quarts  compenfés.  yu  la  minute. 
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ner  le  nom  d'Auguftins  à  toutes  les  per-    gieuic  ious  la  règle  de  faint  Auguftins  , 
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comnic  Ton  donne  le    nom  de  Bénédîc- 
I  tins  à  ceux  qui  ont  embrafle  cette  même 
profcflîon  fous  la  règle  de  faint  Benoît. 

2.  Maïs  comme  la  règle  de  faint  Au^ 
jgiiftin  cft  fuivic  par  une  multitude  de 
religieux  &  de  rcligicufes  ,  qui  for- 
ment, à  raifon  de  leurs  inftituts  divers, 
une  multitude  d'ordres  difFércns ,  il  nai- 
troit  une  grande  conftifion  de  l'applica- 
tion du  nom  d'ÂueufUns  à  tous  ceux  qui 
inilitent  fous  la  règle  de  faint  Auguftin. 
Les  religieux  que ,  dans  Tufage  «  on  ap^ 
pelle  Augujlins ,  fans  autre  addition , 
font  les  hermites  de  faint  Auguftin ,  dont 
nous  parlerons  dans  le  $  III  *,  après  avoir 
dit,  dans  le  ^  H,  quelque chofeqe  la  règle 
jde  faint  Auguftin. 

3.  A  l'égard  de  cette  multitude  d'autres 
ordres ,  qui  ont  également  pour  loi  la  rè- 
gle de  faint  Auguftin,  tels  que  les  cha«i- 
jRoines  réguliers  &  les  chanoinefTes  5  la 
plupart  des  religieux  hofpitaliers ,  &  des 
lelieieufes  hofpitaiieres  *,  les  chevaliers  de 
Malthe ,  &c.  nous  en  parlerons  dans  des 
articles  féparé?,  fous  les  noms  qui  leur 
font   propres. 

$  II.  r.  Saint  Auguftin  n'avoir  pas,  i. 
proprement  parler,  compoie  une  règle 
our  des  religieux,  comme  faint  Benoît 
'a  fait  dans  la  fuite.  L'écrit,  que  l'on  ap- 
pelle la  règle  de  faint  Auguflin ,  eft  une 
lettre  que  le  faint  dodeur  avoir  écrite  à  fa 
fccur,  qui  gouvernoit  une  communauté 
de  vierges.  Ce  fut  faint  Benoît  d'Aniane 
€}ui  ,  d^ns  le  neuvième  fiecle ,  arrangea 
la  règle  de  faint  Auguftin  de  manière  à 
pouvoir  fer\ir  dans  des  monafteres  d'hom- 
mes. Voyez  Van-Elpcn  ^jus  fccf^  pan.  i  , 
fit.  24  y  cap.  i  y  n  g. 

2.  AulTî  cette  règle ,  qui  eft  fort  courte , 
contient  elle  des  règles  de  morale,  propres 
%  toutes  perfonnes  qui  vivent  eiv  commu- 
riauté ,  plutôt  que  des  régleniens  propres  à 
•  un'ordre  particulier.  Saint  Auguftin  n  avoît 
point  prefcrit  d'habits  particuliers  :  au  con- 
traire fa  règle  dit ,  au  chapitre  *6 ,  non  Jit 
notabifis  habit  us  veftery  nec  affecte  tis  vef- 
tibus  placere  ^  fei  moribus.  Tout  doit 
être  commun  entre  ceux  qui  fe  réunifTent 
fous  cette  règle ,  fans  aucune  propriété  par- 
ticulière :  &  non  dicatis  aliquid'proprium  y 

fcdjint  vQbi^  Qmi^n  fpnmunii^  ^  c4p.  i, 
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Il  doit  y  avoir  un  chef;  la  regfe  oc  luf 
donne  point  de  dénomination  particulière  : 
Prœpq/ieo  ^  dit  le  chapitre  1 1 ,  qui  eft  dt 
oiedientia  :  tanguant  patri  abiJÛanir^  nud' 
to  magis  presbyttro  qui  omnium,  veftrum 
curant  gerit\  &  recommandant  à  ce  même 
chef  fes  devoirs  ^  ^Ue  ajoute  :  honore  co- 
rani^vobis pralatusju ;  fimore  coram  Df 
fubjlratus  Jtt  ptdibus  vefitis  •  . .  .pbu  à 
vobis  amari  appetat  quant  tinuri. 

3.  Ce  font  les  conftitutions  ajoutées  I 
cette  règle  ,  qui  diflérencient  chacun  des 
ordres  religieux  qui  fuirent  la  te^  de 
iàint  Auguilin. 

§  III.  I.  Le  grand  nombre  de  congre* 
garions  d'hcrmites  qui  fe  trouvoicnt  ré- 
pandues en  pluHeurs  provinces,  &  qui  v> 
voient  fous  difiêreotes  obfervances ,  & 
les  conteftations  qui  arrivoient  tous  les 
jours  entr 'elles  au  fujet  de  ces  obfervan^ 
c:e«  y  déterminèrent  le  pape  Alexandoe  IV 
à  les  unir  pour  n'en  former  qu  une  ièule  » 
fous  la  règle  de  (aint  Auguftin* 

Ce  n'eft  point  Innocent  IV  qui  fitcctta 
union ,  comme  la  plupart  des  hiftoriens 
de  cet  ordre  le  prétendent  \  il  avoit  feu- 
lement uni  plufieurs  hermites  en  To(cane, 
auxquels  il  avoit  donné  la  regb  de  faint 
Auguftin.  Et  cette  congrégation  des  her- 
mites de  Tofcane  entra. avec  les  congre* 
garions  dds  Jean  Bonites,,  des  Brittiniens, 
des  Sacnetz  &  autres,  dans  l'union  gé^ 
né  raie  faite  par  Alexandre  IV. 

Le  premier  mars  125^ ^  les  fupérieurs 
des  différentes  congrégations  dont  nous 
venons  de  parler,  s'affemblerent  à  Rome, 
dans  le  couvent  de  fainte-Marîc-du-Peii- 
ple,  pour  élire  un  général.  Le  choix^ 
tomba  fur  Lan&anc  jSçptala,  Milanois,  qui 
étoit  auparavant  général  de  la  congréga- 
tion des  Je^n  Bonites. 

Dans  le  même  chapitre,  Tordr^futtli- 
vifé  en  quatre  Movinces  -,  de  France ,  d'Al-^ 
lemagne,  d'EIpagne  &  d'Italie.  On  y  clôt 
quatre  provinciaux  *,  &  le  tout  fiit  confinée 
par  le  pape  Alexandre  IV,  par  une  bulle 
du  13  avril  125^  ,quieft  rapportée  dans 
]e  Ma^re  magnum  de$  Augqmns. 

Par  unp  autre  bulle  4^  Tannée  fuivanre , 
le  pape  exempta  Tordre  des  Auguftins  d« 
la  jurifdiâion  des  ordinaires  ^  8c  aéappui 

proçe^çujc   dii  rnêmç  ordre,  \t   cardi^l 

liicbaid» 
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Richard,  qui  avoir  préddé  au  premier 
diapicre  générai,  avec  plein  pouvoir  dy 
Élire  les  réglemens  qu'il  jugeroic  à  propos. 
Quoique  les  herniites  de  faine  Guillau- 
me,  euuènt  envoyé  des  députés  au  cha- 
pitre général  du  premier  mars  ii$6y  ils 
ne  voulurent  point,  dans  la  fuite,  refter 
incorporés  aux  Auguftins,  &  demandèrent 
au  papedeconferver  leur  ancien  état,  (bus 
la  règle  de  faint  Benoît  &  Tinftitut  de 
faint  Guillaume^  ce  qui  leur  fut  accor- 
jdé  par    une    bulle    de    la   même  année 

11$  6. 

2.  Ce  ne  fut  que  l'an  1187,  C|u*ûn 
examina  les  premières  conftitutions  de  l'or- 
dre. Elles  furent  approuvées  dans  le  cha- 
pitre général  tenu .  cette  année  à  Florence , 
Se  dans  un  autre ,  tenu  en  1 190 ,  à  Ra- 
tisbone.  On  y  fit  quelques  changemens 
dans  un  chapitre  tenu  à  Rome  en  1 57  c  y 
&  enfin  en  1^8^,  il  y  eut  de  nouvelles 
conftimdons  dreflees  par  le  cardinal  Pa- 
TcUi ,  protedeur  de  Tordre ,  &  par  le  gé- 
néral Thadée ,  &  approuvées  par  le  pape 
Grégoire  XIII.  C'eft  en  vertu  de  ces  der* 
nieres  conftitutions  ,    que    les    chapitres 

généraux  doivent  fe  tenir  tous  Its  fix  ans  , 
les  vocaux   le  jugent  à  propos.    Ils   y 
S  meuvent  obliger  le  général  à  remettre  les 
beaux  de  Tordre ,  &  ils  font  toujours  en 
lîroit  d  élire  un  nouveau  général. 

5.  Les  religieux  de  cet  ordre  fe  font  fi 
fort  multiplies  dans  la  fuite ,  que  dans  le 
chapitre  général  tenu  à  Rome  en  1 610  , 
il  s  y  trouva  cinq  cens  vocaux.  U  eft  pré- 
fentement  divifé  en  quarante  -  deux  pro- 
vinces, à  quoi  il  faut  ajouter  la  vicairerie 
des  Indes  &^  celle  de  Moravie. 

Quelques  auteurs  difent  qu'il  y  a  eu  au- 
trefois jufqu'à  deux  mille  monafteres  de 
cet  ordre ,  &c  plus  de  trente  mille  reli- 
gieux y  Se  qu'il  y  a  eu  auflî  plus  de  trois 
cens  couvens  d'Auguftines. 

L'office  de  facriftain  de   la  chapelle  du 
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pape  eft  attaché  à  Tordre  des  hermites  de 
faint  Auguftin  y  entr'autres  privilèges,  cet 
officier  a  celui  d'entrer  dans  le  conclave 
après  la^mort  du  paoe ,  en  qualité  de  pre- 
mier conclavifte.  Voyez  Conclave,  juf- 
qu'au  pontificat  de  Sixte  IV ,  la  place  de 
bibliomécaire  du  Vatican  a  été  réunie  aa 
même  office  de  facriftain. 

En  15^7,  le  pape  Pie  V  mit  Tordre 
des  hermites  de  faint  Auguftin  au  nom- 
bre des  ordres  mendians.  Voyez  Ordres 
mendians. 

Les  couvens  de  Rome,  de  Paris,  de 
Montpellier ,  de  Touloufe ,  d'Avignon  , 
&  trente-fix  autres  font  inmiédiatemenc 
foumis  au  général. 

Le  couvent  de  Paris  ayant  eu  befoin 
de  réforme ,  le  général  Paul  Suchini  y  fit 
4a  vifite  en  i  ^  9 ,  en  qualité  de  général 
&  de  commiflaire  apoftolique  du  pape 
Alexandre  VII  ;  il  fit  plufieurs  réglemens 
pour  Tobfervance régulière,  qui  furent  ap- 

Ïrouvés  dans  un  chapitre  général  tenu  à 
lome  en  1661.  Extrait  de  THiftoire  des 
ordres  monafliques  ,  par  le  P.  Helyot, 
tom.  3 ,  çhap.  3 ,  pag.  12-21. 

4*  Les  ftatuts  particuliers  du  grand  cou- 
vent de  Paris,  ont  été  réformés  en  1772, 
&  revêtus  de  lettres- patentes  du  mois 
d'août  de  cette  année,  regiftrées  le  ^  dé- 
cembre. Ils  contiennent  des  difpofirions 
nouvelles  concernant  ks  élections  &  les 
fondrions  des  difiërens  officiers  du  couvent. 
Voyeî;  ces  Statuts  imprimés  chez  Simon , 
en  1773  ,  fous  le  titre  de  Décréta  nov& 
methqdo    ùrdinata  &c. 

L^  couvens  des  Auguftins  établis  en 
Alfaçe ,  forment  une  provinct  particulière, 
érigée  en  17^5.  Voyez  les  ordon.  d*Alface, 
tom.  2  y  pag.  6g j.  On  les  a  féparés  de 
ceux  de  la  province  du  Rhin ,  ann  qu'ils 
ne  fuflent  pas  gouvernés  par  un  provincial 
étranger. 


AUGUSTINS    flÉFORMÉS. 


Cett^  réfijrme  des  hermites  de  faint  Au- 
guftin doit  fa  naiffance  à  Thomas  de  Je- 
Uis,  Atiguftin  Portugais ,  qui  Térablit  en 
Efpagne.  Les  premières  conftitutions  font 
<le  i5^?-  EUe^  enjoignent  de  porter  la 
lom.    ï  I. 


lîarbe  &  d'avoir  les  pieds  nuds:  delà  le 
nom  d'Auguftins  déchaufles.  La  réforme 
a.paflé  d'Italie  en  France,  fous  le  ponti- 
ficat de  Clément  VllI,  par  le  Père  Ma-» 
thieu  de  S^inte-Fran^oife  oui ,  .après  avoic^ 
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été  prieur  de  Verdun ,  alla,  avec  le  père 
Amer,  Éaixe  une  année  de  noviciat  chez  les 
Auguftins  réformés  dlralie^  L'archevêque 
d'Embrun  leur  donna  le  monaftere  de  Vil- 
lers-Benoit  dépendant  du  prieuré  de  Mi- 
feré  qu'il  pofledoic  en  conunende ,  &  ils 
en  prirent  poiTefllon  en  15?^.  Clément 
VIIi  confirma  la  réforme  en  i  ^00.  Douze 
ans  après ,  le  général  de  l'ordre  leur  ac- 
corda un  vicaire  général ,  &  par  un  bref 
du  14  décembre  i^iz ,  Paul  V  confirma 
celui  de  Clément  VIII. 

Henri  IV  &  Louis  XIII  confirmèrent 
de  leur  part ,  l'établiflement  des  fireres  Au- 
guiUns  réfi^rmés:  cependant  ce  ne  fut 
qu'en  1^41 ,  le  19  août,  que  leurs  confti- 
tutlons  furent  autorifées  par  Urbain  VIII  -, 
&  en  1  ^ j'4  feulement  qu  elles  furent  cn- 
regiflrées  au  parlement  de  Paris.  Depuis 
ce  temps ,  cette  réforme  s'efl  infenfiole- 
ment  rapprochée  de  la  commune  obfer- 
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vance.  Un  bref  de  Benoit  XIII  dit^  i* 
janvier  171^,  enregiftré  au  parlement  ié 
27  juillet  fuivant,  a  difpenfé  les  religieux 
de  porter  la  barbe  >  &  par  un  autre  bref 
du  premier  février  174^»  enrcgiftré  le  7  mai 
de  la  même  année  ^  Benoît  XIV  leur  a 
permis  la  clnulTure. 

Les  nouvelles  conftiturions  des  Auguf- 
rins  réformés  ont  été  rédigées  dans  lécha- 

{dtre  général  de  cette  congrégadon  ,  tens 
e  23  feptembre  i7^9«  Hles  ont  été  ap- 
prouvées par  un  bref  de  Clément  XIV  du 
4  juillet  1772,  &  revêtues  de  letnes-  pa- 
tentes en  date  du  premier  août  ^  enrcgif* 
trées  le  17  août  1 77 2, faus  quelques mo^ 
dificarions. 

La  congrégarion  des  Auguffins  refor- 
més de  France  eft  partagée  en  trois  pro- 
vinces ,  qui  font  très-peu  nombreufes.  La 
province  de  Paris  ou  France ,  celle  de 
bauphiné  &  celle  de  Provence* 


AVIGNON. 

Voyez  Royaume. 
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$  I.  I.  La  ville  d'Avignon,  avec  le  ter- 
ritoire qui  en  dépend,  ainfi  que  le  cono 
tat  Venaiflîn ,  autrefois  appelle  comtat  de 
Veniflc,  font  des  domaines  voifins  de  la 
Provence,  &  qui  en  ont  fait  autrefois  par- 
tie. Les  limites  des  territoires  d'Avignon 
&  de  Provence  ont  été  rédées ,  entr'au- 
tres ,  par  des  articles  accordés  le  3  •  avril 
1^23 ,  entre  les  commifTaires  du  roi,  &le 
nonce  du  pape.  Us  font  rapportés  parmi 
les  preuves  jufUficarives  duneréponie  aux 
aechercbes  niftoriques  fur  la  ville   d'Avi- 


gnon, que  nous  indiquerons  avec  plus  de 
détail  au  §  fuivant,  n^  8. 

1.  Si  Ion  ne  devoir  voir  dans  Téof 
d'Avignon  &  le  comtat  Venaiflîn ,  que  des 
domaines  qui  ont  fait  jadis  patrie  du  royau- 
me ,  &  qui  en  font  aujourd'hui  éciipfés  1 
nous  nous  dilpenferions  peut-être  de  par- 
ler id  de  ce  qui  les  regarde.  Mais  la  Fran- 
ce a  fur  ces  domaines  des  droits  ej^ftanSf 
qu'elle  a  plufieurs  fois  exercés  ;  les  habi- 
tans  de  ces  domaines  n  ayant  jamais  para 
tout-à-fait  éorangezs  à  la  France,  omécé 
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fgTSitiRéi  de  plufîeurs  privilèges  dans  le 
toyaume  ;  ennn  on  a  confcnti  que  le  minif- 
tre  du  pape  à  Avignon  ufat  de  droits  confi- 
dérablcs ,  quant  au  fpiritucl ,  dans  quel- 
ques provinces  voifînes  :  voilà -trois  mo- 
tifs qui  annoncent  la  néceffité  de  cet  ar- 
ticle &  fon  objet.  Nous  y  ajoutons  quel- 
3ue  chofe  fur  la  nature  du  gouvernement 
'Avignon ,  afin  de  faire  cojinoître  la  qua- 
lité &  les  droits  généraux  du  miniflxe ,  que 
nous  verrons  exercer  enfuite  une  partie  de 
ion  pouvoir  en  France. 
-  §11.  I.  Robert,  roi  de  Naples  &  de 
Provence  ,  dont  l'état  d'Avignon  &  le 
comtat  Venaiffin  faifoient  alors  partie , 
iiUUtua  fon  héritière  univerfelle  Jeanne, 
fà  petite  -  fille  ,  qui  avoit  été  mariée  en 
1333,  à  André ,  roi  de  Hongrie.  Comme 
cUe  étoit  mineuse ,  il  établit  un  confeil 
de  régence  ,  &  défendit  fevérement  à 
Jeanne  tout  aéle  d'aliénaÛQn,  déclarant 
même  nulles  toutes  aliénations  qu'elle  Se 
.ion  mari  feroient  jufqu'à  leur  majorité» 
ians  la  participation  &  le  confentement 
exprès  du  conieil  de  régence. 

Jeanne  fuccéda  à  fon  ayeul  en  ^345  > 
&  cette  année-là  même  elle  fut  acculée 
d'un  aime  horrible ,  dont  la  poftérité  ne 
l'a  pas  juftifiée  :  raifaffinat  de  fon  mari. 
le  pape  Clément  VI  tenoit  alors  fon  fiége 
à  Avignon  -,  Jeanne  le  vint  trouver ,  & 
après  de  longues  foUicitations ,  elle  ob^ 
tint  de  lui  fon  abfolution. 

2.  Dans  l'intervalle  de  fon  arrivée  à 
Avignon  &  de  (on  abfolution ,  Jeanne , 
de  laveu  &  confentembnt  de  Louis  de 
Tarente  qu'elle  avoit  époufée  en  fécondes 
noces ,  vendit  au  pape  Clément  VI  &  à 
fes  fucceffeurs,  par  un  contrat  daté  du 
11  juin  1348,  la  ville  &  le  territoire 
d'Aviçnon  en  fon  comté  de  Provence, 
.{Mour  la  fomme  de  quatre-vingt  mille  flo- 
sfins  d'or  de  Florence ,  qu'elle  déclara  avoir 
reçus  comptant,  &  employée  à  fa  plus 
grande  utilité.  Jeanne  étoit  mineure  à  cette 
époque,  &  le  confeil  de  régence  n'eue 
aucune  part  à  l'acte  qu  elle  avoit  confenti. 

5.  L'aliénation  du  12  juin  1348,  étoit 
nulle,  parce  qu'elle  avoit  été  faite  par 
Jeanne  mineure ,  fans  l'avis  du  conlêil  de 
régence ,  contre  la  prohibition  portée  au 
cdtamenc  de  fon  ayeul  9   die  étoit  d^aUr* 


N,     §     IL  667 

lents  faite  à  vil  prix ,  &  contre  la  loi  dci 
fiefiî.  De  la  nullité  de  cette  vente  eft  n^ 
une  a(aion ,  tant  au  profit*  de  Jeanne  & 
de  fes  héritiers ,  qu'au  profit  de  ceux  qui 
étoient  apoellés  à  recueillir  le  comté  de 
Provence  dans  fon  intégrité ,  c*eft-à-dire  » 
avec  l'état  d'Avignon  &  le  comtat  Ve- 
naidîn.  La  poflèmon  du  pape  n'a  pas  pu 
anéantir  cette  aâion ,  ni  opérer  la  préf* 
criprion  en  fa  faveur  ,  parce  que  cette 
poffeflîon  a  eu  pour  baie  un  aâe  nul , 
&  dont  Clément  VI  lui-même  n'a  pas 
ignoré  la  nullité  ;  il  eft  prouvé  qu'il 
connoilToit  les  prohibirions  dans  le  liea 
defquelles  Jeanne  étoit ,  d'aliéner  fes  do* 
maines. 

4.  Charles ,  dernier  comte  de  Provence  » 
ayant  léeué,  en  1481  ,  fon  comté  au  roi 
Louis  Xl,  au  dauphin  Charles  VIII ,  &  à 
la  couronne  de  France  à  laquelle  il  fiit 
incorporé  en  148  tf,  nos  rois  ont  étéfai- 
fis  du  droit   de  reprendre   l'état   d'Avi- 

fnon  &  le  comtat  Venaiffin  démembrés 
u  comté  de  Provence  par  un  ade  nul  y 
&  ils  ont  &it,  à  différentes  époques,  des 
aâes  qui  étoient  l'exercice  de  ce  droit  & 
des  réclamations  ouvertes  contre  la  nul* 
lire  de  la  vente  de  1348. 

5.  Au  nombre  de  ces  réclamations ,  on 
peut  mettre  la  forme  en  laquelle  Hen- 
ri II  &  Charles  IX  accordèrent  des  let- 
tres de  naturalité  à  des  AvignonOis ,  en  y 
énonçant  la  poflcffion  du  pape  comme 
précaire  &  de  fimplc  tolérance  ,  &  en  dé- 
clarant qu'ils  n'accordoient  ces  lettres  que 
fans  préjudice  à  leur  droit   de  propriété. 

6.  Louis  XIV  a  exercé  fes  droits  d'une 
manière  beaucoup  plus  marquée.  Il  s'eft 
mis  deux  fois  en  poflcffion  d'Avignon  & 
du  comtat,  pour  punir  Rome  des  fujets 
de  plainte  qu'elle  lui  avoit  donnés. 

La  première  époque  eft  de  i^^2.  M.  le 
procureur  général  du  parlement  d'Aix,  pré* 
lenta,  le  2  3  odobre  1 6éi ,  une  requête  poui^ 
conclure  à  la  réunion  de  ces  domaines  à  la 
couronne.  Le  pape  fut  affigné  en  la  perfbnne 
de  fon  vice-légat  à  Avignon ,  &  le  i  ^  juillet 
I  ^^3 ,  il  intervint  arrêt ,  les  chambres  af^ 
femblées  &  fur  le  vu  de  pièces,  par  lequel 
ce  la  cour  jugeant  l'enrier  profit  6c  utilité 
des  défauts ,  8c  trouvant  la  demande  du 
procureur  g^éral  du  roi  duement  juftifiée 

Pppp  ij 


€6Î  A  V  I  G  N  O 

par  fes  prodiiitt,  a  déclaré  &^déciare  la 
ville  d'Avignon  &  comté  Venaiffin  erre 
de  l'ancien  domaine  &  dépendance  du 
comté  de  Provence,  &  d'icelui  n'avoir 
pu  être  aliéné  ni  féparé,  &  au  moyen 
de  ce  les  a  remis  &  réunis  à  la  couronne  ; 
& ,  en  conféquence  de  ce ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  le  roi  fera  mis  &  établi  en 
la  pofTeffîon  &  jouiflànce  de  ladite  ville 
&  comté  Venaillîn ,  droits  &  apparte- 
nances ,  par  M.  de  Maynier ,  premier  pré- 
sident (  Sr  huit  autres  commiffaires  )  que 
kl  cour  a  commis  pour  s'acheminer  en  la- 
dite ville  &  comté ,  aux  lieux  où  befoin 
fera  i  pour  en  prendre  la  réelle  &  aâuelle 

Î>oflemon ,  recevoit  le  ferment  de  fidé- 
ité ,  foi  &  hommage  des  confuls  &  ha- 
bitans  dudit  Avignon  &  autres,  -"nfemble 
des  élus  &  fyndics  dudit  comtat,y  établir 
par  provifion  &  jufqu  à  ce  que  fa  majefté 
y  ait  pourvu,  des  officiers  de  juftice  au 
nombre  qu'ils  trouveront  à  propos,  pour 
connoître  des  différends  civils  &  crimi- 
nels, des  habltans  de  ladite  ville  &  comté  9 
dont  l'appel  reflbrtira  à  la  cour  ,  &  or- 
donner tout  ce  qu'ils  jugeront  néccflairc 
pour  le  bien  &  avantage  de  fa  majefté, 
circonftar.ces  &  dépendances ,  nonobftant 
oppofîtions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lefquelles  ne  fera  différé  ^  a  fait  &  fait 
inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  habi- 
tans  de  ladite  ville  &  comté ,  de  recon- 
noître  autres  magiflrats  &  officiers  que 
Icfdits  commiffaires ,  &,  en  leur  abfence, 
que  ceux  qu'ils  auront  commis  &  délé- 
gués ,  &  dans  la  fuite  pourvus  &  nom- 
més par  le  roi ,  &  par  appel  à  la  cour  y 
èc  à  tons  les  officiers  qui  auront  été  com- 
mis par  fà  fainreté  de  plus  fe  mêler  de 
l'exercice  de  leurs  charges  à  peine  de  faux 
&  autre  arbitraire.  Et  leront  les  armes  de 
notre  faint  père  le  pape,  ôtées  avec  ref- 
pecl  &  avec  décence  des  lieux  où  elles 
ïê  trouvent ,  &  à  leur  place  remîfes  celles 
du  roi  :  faut  à  fa  majefté  d'ordonner  pour 
le  rembourfcment  de  la  finance  qui  aura 
été  effeâivement  pavée  lors  de  l'aliéna- 
tion  de  Jadite  ville  a  Avignon ,  ainfi  qu'il 
appartiendra  >»• 

Louis  XIV  demeura  en  poflfeffion  d'A- 
vignon &  du  comtat,  jufqu  au  traité  figné 
à  rife  le  la  février  1^64,  entre  i^s  pié- 
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nipotenriaires  &  ceux  du  pape ,  par  l'artide 
14  duquel  il  fur  fait  la  ftipulation  fuivante: 
ce  Le  roi  très  -  chrétien ,  immédiatement 
après  que  le  légat  aura  été  vu  de  (a  majefté, 
remettra  le  pape  &  le  faint  fiege  apoftoli- 
que  en  poUeflion  de  la  ville  d'Avignon 
&  du  comtat  Venaiffin ,  avec  toutes  letin 
appartenances  &  dépendances  ;  &  fera 
caffer  &  annuUer  tous  aâes  &  arrêts,  & 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  parlement 
d'Aix  touchant  cette  afiàire  ,  (aifant  lever 
tous  obftacles  ,  afin  que  le  faint  fîege 
apoftolique  en  puiffe  jouir  comme  aupa* 
ravant  ». 

Le  même  traité  conrenoît  un  engage- 
ment de  la  part  du  pape ,  de  icftituei  au 
duc  de  Parme  les  principautés  de  Caftre 
&  de  Konciglione. 

En  exécution  du  traité  de  Pifc ,  le  toi 
donna  ,  le  3 1  juillet  i  ^^4  »  fes  lettres- 
patentes  ,  par  lefquelles  il  révoqua  tous  |u- 
ffcmeris ,  arrêts  &  autres  acîcs  rendus  pat 
e  parlement.  d'Aix,  depuis  le  20  août 
1 661 ,  touchant  la  ville  d'Avignon  &  fe 
comtat  Venaiflîn  ,  les  déclarant  nuls  le 
de  nul  effet  &  valeur  -,  mais  les  princi- 
pautés de  Caftre  &  de  Ronciglione  ne  fu- 
rent point  reftituées  au  duc  de  Parme. 

7.  La  féconde  époque  à  laquelle  Looif 
XIV  exerça  les  droits  de  la  couronne  fur 
Avignon  &  le   comtat,  fat    en   irtS, 
lors    des   démêlés   qu'il    eut   avec  Inno- 
cent XI   fur   l'af&ire   des    fîranchifes.  U 
roi  prit  encore  pofFeffion  de  la  ville  d'A- 
vignon &  du  comtat  Venaiffin  ;  mais  Ak* 
xandre    VIII    ayant   fuccédé  à  Innocent 
XI,  Louis  XIV    donna,   le  j  novcmbc 
1 6i9  ,  une  déclaration  ,    par  laquelle  il 
révoqua  les   ordres  qu'il  avoir  donnés  a 
ce  fujet  le  3  feptembre  i^8S  ,  fanct  Ai 
parlement  de  Provence  du  2  oiâobrc  foi- 
vant ,  &  tous  jugemcns  &  aAcs  qui  $  « 
étoient  enfuivis ,  déclarant  le  tout  nul  & 
de  nul  effet  &  valeur.  Cène  déclaration 
fut  enregiftrée  au  parlement  d'Aix ,  le  17 
novembre  1689. 

8.  Sous  Louis  XV  ,  le  pape  Clément 
XIII  ayant  donné  un  grave  fujet  de 
plainte  aux  Couronnes,  par  dts  brefs  qu» 
avoir  publiés  contre  le  duc  de  Pannt 
(  voyez  Exâçuatur  ) ,  le  roi  donna  «  » 
I  juin  17^8  »  des  kctres-patentes  portiBti 
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3ue  le  premier  préfidenc  du  parlement 
*Aix,  ou  autre  préfident,  &  huit  con- 
ièillers  en  la  cour ,  par  elle  commis ,  (e 
tranfoorteroient  avec  le  procureur  général , 
un  des  avocats  généraux  &  deux  fubfti- 
turs  du  procureur  général  »  en  la  ville 
d'Avignon  &  fbn  territoire  ,  6c  comtat 
VenaiiSn,  pour  en  prendre  pofTeflion  au 
nom  de  fa  majefté.  Le  9  du  même  mois, 
le  parlement  d'Aix  rendit,  chambres  af- 
femblées ,  arrêt  qui  ordonna  lenregiftre- 
ment  des  lettres-patentes  &  leur  exécu- 
tion ,  ainfî  que  celle  des  arrêts  des  1 6 
îuillct  i66i  y  8c  1688.  L'arrêt  eft  au  fur- 
plus  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  de  166).  11  eft  rapporté  par  Du- 
rand de  Maillane,  fur  1  article  3^  des 
Libertés  de  Téglife  gallicane,  avec  la  for- 
mule du  ferment  de  fidélité  qui  fut  prêté 
en  conféquence  par  les  habitans. 

Ces  lettres-patentes  &  cet  arrêt  furent 
fuivis  de  pluheurs  édirs  :  Tun  du  mois  de 
mars  17^9  ,  concernant  ladminittration 
de  la  juftice  dans  Tétat  d'Avignon  &  com- 
tat Venaiflln^  un  autre  du  mois  de  fep- 
tembre  fuivant,  regiftré  le  4  odobre,  pour 
1  exercice  de  la  régale  5  un  troifieme  du 
mois  d  oâobre  ,  même  année ,  enregiftré 
le  i^,  pour  letablifTement  des  économes 
fëqueftres,  en  cas  de  vacance  des  béné* 
fices  à  la  nomination  du  roi ,  dans  1  état 
d'Avignon  &  comtat  Venaiflîn,  Ces  deux 
derniers  font  rapportés  par  Durand  de 
Maillane ,  à  la  fin  du  premier  volume  de 
fbn  Ditîlionnaire  de  droit  canonique  y  le 
fécond  fe  trouve  auflî  dans  fon  Com- 
mentaire fur  les  libertés ,  tom.  5 ,  pag. 

M.  de  Montclar  ,  procureur  général  , 
donna  pour  conclure  à  Tenregillrement 
des  lettres-patentes  du  i  juin  17^8  ,  un 
requifitoire  plein  d'érudition.  On  publia 
auflî  dans  la  même  année,  des  Recherches 
hijloriques  concernant  les  droits  du  pape 
fur  la  ville  &  l  état  d'Avignon.  Elles 
érolent  l'ouvrage  de  M.  PfefFîl ,  employé 
aux  affaires  étrangères  ,  &  furent  impri- 
mées par  ordre  de  M.  le  duc  de  Choi- 
feul ,  chez  HérifTant ,  imprimeur  du  ca- 
binet. On  y  répondit  à  Rome ,  &  M. 
PfefFel  répliqua  par  une  Defenfe  de  fes 
premières  recherches.  C'eft  de  ces  écrits  » 
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&  fur-tout  des  pièces  qui  y  font  jointes« 

3ue  nous  avons  tiré  ce  que  nous  venons 
e  dire. 

Le  pape  Clément  XIV  s  étant  récon- 
cilié avec  le  duc  de  Parme  ,  ce  princo 
s'entremit,  à  la  fin  de  l'année  1773  »pour 
obtenir  du  roi  que  l'état  d'Avignon  &  le 
comtat  fuflent  remis  au  pape.  Le  roi  y 
confemitj  &  le  17  janvier  1774,  le  pape 
tint  un  confiftoire  fecret  pour  annoncer  au 
facré  collège  la  reftitution  d'Avignon  & 
du  comtat  Venaillîn.  Journal  politique  » 
février ,  première  quinzaine ,  pag.  4^0,  On 
trouve,  dans  le  lupplément  à  ce  Jour- 
nal, r^f.  22  y  les  lettres  &  [çs  brefs  ref» 
pedits  du  duc  de  Parme  &  du  pape  fur 
cette  affaire. 

§  111.  I.  L'état  d'Avignon  &  le  com- 
tat Vcnaiflîn  ont  leurs  officiers  propres, 
tant  pour  le  fpirituel  que  pour  le  tem- 
porel. 11  y  a  un  archevêque  d'Avignon, 
des  juges  civils ,  un  tribunal  que  l'on 
nomme  la  rote ,  &c.  mais  ce  détail  par- 
ticulier aux  habitans  d'Avignon  &  du 
comtat,  eft  peu  intéreffant  pour  nous.  Les 
papes ,  étant  en  poireffion  d'Avigr.on ,  y 
ont  établi  un  mmiftre  fupérieur  qui  les. 
repréfente,  &  dont  il  nous  eft  plus  impor* 
tant  de  connoître  l'état  &  les  droits  ,  parce 
qu'il  exerce  une  partie  de  fes  pouvoirs  eii 
France. 

2.  Le  miniftre  du  pape  à  Avignon , 
n*eut  point  cî'abord  de  titre  particulier. 
Son  établiffement  date  du  temps  où  Gré- 
goire XI  quitta  Avignon  pour  retour- 
ner à  Rome,  c'eft -à-dire  de  i^iC.  Voyez 
Thomaflîn,  Difcipline  eccléfiaftiquc,  ri^. 
2  y  liv.  i  ,  chap.  52  ,  /!**  8  ;  Saint  -  Val- 
liers,  de  l'Induit,  tom.  2  ,  pag.  21^; 
Durand  de  Maillane ,  fur  l'article  1 1  de£ 
libertés. 

Au  temps  du  concile  de  Bafle  ,  en 
1433,  Eugène  IV  avoit  nommé  le  car- 
dinal de  3aint  Clément ,  fon  neveu  ^  /<?- 
gat  d'Avignon.  Le  concile  de  Bafle  vou- 
lut changer  ce  légat  -,  il  donna  une  com- 
miflfîon  au  cardinal  Alphonfc  pour  erre 
gouverneur  de  la  ville  &  du  comtat ,  avec 
une  pleine  &  entière  puiflànce.  «  Ce  pré- 
lat, dit  l'abbé  Fleuri,  fe  trouve  avoir  été 
le  premier  vice-legat  d'Avignon  ,  après 
le  départ  des  papes  &  de  leur   cour  )>• 


k 
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Hiftoirc  cccléfiaftiquc ,  Uv.   io6 ^  n?  i\  ; 
Hidoire  du  concile  de  Bâfle  par  Lenfant, 


tom,  I  ,  liv.    i6f  pag.  5^5 


Depuis  cette  époque,  la  ville  d'Avi- 
gnon a  eu  plus  Ibuvent ,   pour  gouvet- 


non  ampliiis  alicui  ex  iis  qui  CArdinalé» 
tus  honore  &  dignitate  fungebantur  ^  v/- 
cariaturn  &  legéttionem  fume  tribueniam 
effe  j  pro  tempore  exijlenres  Vontifices 
prceiecejfbres  quidem-  n»ftri    cenfuenint  : 


neurs,  des   prélats  qui  prenoient  le  titre    fed  unum  potins  ex  Romanœ  curiœ  prceU" 
de  vice-legats  y  que  de  vrais  légats  ;  mais     tisyineorunA&diilœfedisvicariîiniinfpi' 


le  pape  leur  accordoit  la  même  étendue 
de  pouvoirs  qu'aux  légats  k  latere.  On 
peut  en  voir  le  détail  dans  le  Commentaire 
de  Durand  de  Maillane  fur,  l'article  12 
^^  libertés.  Parmi  les  fégats  d'Avignon, 
on  remarque  le  cardinal  Rofpiglioh ,  au- 
quel le  pape^Clément  IX  donna,  en  i^^y, 
ce  titre  avec  tous  fcs  attributs,  mais  feu- 
lement pour  trois  années. 

3.  Le  pape  Clément  XIV  étant  entré 
en  polTerîîon  d'Avignon  &  du  comtat, 
de  la  manière  qu'on  l'a  dit  au  §  ptécé- 
dent  ,  n**  8 ,  a  changé  le  titre  de  fon 
gouverneur  à  Avignon;  &  par  un  bref 
du  2z  janvier  1774,  il  a  établi  le  prélat 
Durini,  Préfident,  en  réglant  en.  même 
temps  la  manière  dont  il  vouloit  qu'on 
difposât  par  la  fuite  d«  cette  place  ,  & 
les  droits  qui  y  feroient  attachés.  Comme 
nous  penfons  que  ce  même  état  fubfifte 


ritualibus  &  teniporalibus  generalem  & 
vice-legatum  ipfi  conjlituere  ,  &  illue 
mittere  decreverunt.  ffos  igitur  conjidt* 
rûntes  quod  aUa  quoque  legationes  y  & 
prœfertim  illius  Umnatenjis  ,  non  quidem 
vice-legatorum  ,  fed  frœjidum  opéra  mo^ 
derantur  atque  reguntur  y  volentefquê 
propterea ,  ut  in  pofierum^  pro  tempore 
exiftentes  vicarii  &  vice  legati  Avenio- 
nenfes  titulo  frœjidis  femper  utantur  & 
gaudeant  :  hinc  ejl  quod  motu  prtprio^ 
atque  ex  certàjcitntiâ  &  maturà  delike- 
ratione  nojlris ,  deque  apoftolicét  pottf*' 
tatis  plenitudine  y  vicariatum  &  vice* 
Ugationem  huju/rnodi  in  Pra/Sdentiam 
jiverùonenfem  nuncupandam  perpetuo  eri* 
gimus  &  injlituintus  ;  atque  illos  pro 
tempore  deputatos  Prœjides ,  ad  infiar 
aliorum  qui  pro  legationibus  prœtUSis 
eliguntur  &  deputantury  nobis  &  JanSa 


encore  aujourd  hui ,  nous  tranfcrirons  ici    fedi  y  abfque  ulla   dependentia  à  congre* 


ce  bref  en  entier ,  à  l'exception  feulement 
dos  claufes  de  pur  ftyle. 

CLEMENSy  PAPA  XIV. 

AD    PERPETDAM    R£I    MEMORIAM. 

Dudum  jam  Romani  pontifices  y  prce- 
diceffores  noflri  y  aliquem  fanSce  romance 
ecclejia  cardinalem   in    civitate  Avenio- 

nenji  &  comitatu  noJlris ,  tune  fuis ,  ye-  funt  ,  fêd  etiam  fuos  labares  in  aliis 

nayjfino  y   eorum  &  fedis  apoJloUcas  in  Jibi  jam  demandatis  muneribus ,   in  apofi 

JpirituaVibus    &    temporalibus   vicarium  tolicœ  fedis   obfequium   laudàbiliter  ita 

generalem  ,  atque  in  illis  y  &  in  Vien-  pertulerint ,  ut  rerum  quoque  gerendarum 

nenji  y  Arelatenfiy  Ebredunenf  y  Aquenfi  ufquam    maxime   prcejlent.    Cîim  itaque 

&Narbonenf  provinciisyde  latere  legatum  fpeSata  venerabilis  fratris  Angeli-Mér 

conjlituere  ac  deputare  affueverant.  Plura  ri  ce  y  archiepifcopi  Ancyrani  y  in  Jibi  de- 


gatione  Avenionenji  nuncupatAy  imme^ 
diate  fuhjeStos  decemimus  &  declaramus; 
eifdemque  Prœjtdibus  omnes  &  Jingulas 
facultates  ,  prœrogativas  &  prceeminen* 
tias  quas  diSi  vice-legati  pro  tune  hor 
buerunt  <S*  quibus  ilU  uji  funt  feu  uti 
potuerunty  concedimus  &  indulgemus.  Vo* 
lumus  autem  ut  in  Protjîdes  hujufmodi  ii 
a/Tumantur  viri ,  qui  non  Jolian  pietate  y 
doclrinâ ,  prudentiâ  &  vigilantià  prœditi 


fiutem  privilégia  y  facultates  ,  gratiœ  atque 
induit  a  pro  tempore  exijlenti  cardinali 
yieario  &  legato  hujufmodi  à  nonnullis 
prmdecejforibus  noflris  prœdiSis  ,  potijfi- 
fnum  verb  à  recordatœ  memoriœ  Sixto 
suarto  &  Leone  decimo  concejfa  &  elar- 

|7>4  funt*  Superiori  tamen  labcutcfceculo  j 


mandatis  muneribus  inquijitoris  haretica 
pravitatis  in  civitate  y  dioeceji  &  infulk 
Melitanenfi  y  ac  nojlri  &  fedis  apojto-- 
licas  in  regnis  Poloniœ  nuntii ,  Jides  y 
integritas  y  prudentia  &  doStrina  fpem 
nobis  haud  dubiam  afferant  ipfum  alus 
adhuc  tnuneribus  Jibi  per  nos  iemandêndii  * 
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fàriJUty  prudentià  &  integritate  y  reSe  ^ 
Ofideliter  perfiinSurum ,  idcirco  eumdem 
jingelum  '  MarioM  y  archiepifcopuniy  in 
Jtngulis  prœdiSis  facuUatibus  ^  prœrogA- 
iivis  ^  prœeminentiis  ^  necnon  honoris 
bus  y  oneribuSy  provijis  y  falariis  &  emo^ 
lumentLs  folitis  &  conjuetisy  auSoritau 
apojlolicày  tenofe  prœjcntiunt  y  adnojlmm 
Vjedis  apojlolica  beneplacitumfacimuSy 
confiituimus  &  dejputamus.  Marïdantes 
propterea  omnibus  Orjingulisadquosfpec- 
iat  y  ut  ipfum  Angelum- Mariant  archie- 
pifcopum  y  ad  prœdiSum  officium  ejufquc 
lAerum  exercitium  y  juxta  tenorem  prœ^ 
Jtntium  y  honorifich  excipiant  &  admit- 
tant  ;  eique  panant ,  obediant  &  ajffif- 
sont  ;  praterea  eidem  Angelo-Mariœ  ar- 
chiepijcoDO  y  ut  quibufcumque  negotiis 
&  caujis  criminalibus  ad  ipfum  ,  du- 
rante Prœjidis  munere  hujufmodi ,  illiuf- 
4]ue  occafione  deferendis  y  ctiamji  exinde 
janguinis  tffujîo  y  memhrorumque  muti" 
latio  &  mors  aliquorum  fequatur  y  tuta 
confcientia  &  Jine  aliquo  cenfurarum 
ecclejiaflicarum' incurfu  Je  immifcere  li-^ 
bere  ô  licite  valeat  y  dummodo  fenten* 
tiam  fanguinis  per  fe  ipfum  non  Jerat  : 
auSoritate  &  tenore  prœdiSis  Ucentiam 
concedimus  &  impertimur  ;  decernentes 
ipfas  prafentes  litteras  femper  firmas  , 
validas  &  efficaces  exijlere  &  fore  ,  fuof 
que  plenarios  ff  integros  eJftSus  fortiri 
^  obtinere  y  ac  illis  ad  quos  fpellat  & 
pro  tempore  quandocumque  fpeUabit  y  in 
omnibus  &  per  omnia  pUnijfime  fuffra- 

gari nonobjlantibus  conflitu- 

tionibus  &  ordinationibus  apoflolicis  y 
&c.  Datum  Komce  y  apud  San&am  Ma- 
riam  Myorem  y  fub  annulo  pifcatoris  , 
die  vigtjimà  fecundà  januarii  AI.  DCC. 
hXXlV.  pontificatûs  nojlri  anno  quin- 
io.  Signatumy  A.  card.  Nigronus. 

S  IV.  I.  Nos  rois  regardant  toujours  les 

habitans  d'Avignon  &  du  comtat  comme 

des  pcrfonnes  qui  n'étoient  point  proprc- 

prement  étrangères  au  royaume,  leur  ont 

accordé  des  privilèges  confidérables.  En 

i^ii ,  on  les  voit  expofer  à  Louis  XIII, 

que    (es  prédécefTeurs  leur  ont  toujours 

accordé  ce  plusieurs  grands  privilèges,  & 

lemblables  quà    leurs   vrais  fujets  regni- 

coles  &  originaires,  ce  que  ces  privilèges 
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ont  été  confirmés  par  François  I,  Char* 
les  IX  &  Henri  III.  Sur  cet  expofé, 
Louis  XIII  confirma  leurs  privilèges ,  fpé- 
cialement  tels  qu'ils  étoient  portés  dans 
des  lettres-patentes  données  par  Henri 
IV  au  mois  de  mai  1585»  ,  &  en  tant 
que  de  befoin  les  leur  accorda  de  nou- 
veau, ce  voulant  &  entendant  auffi  que 
les  fupplians  jouiflcnt  pleinement  des  let- 
tres de  naturalité  par  eux  &  leurs  fucceC- 
fcurs ,  nés  &  à  neutre ,  tenus  &  réputés 
comme  naturels  François  ôc  propres  fujets 
du  roi ,  &  comme  tels  les  déclarant ,  avec 
pouvoir  de  tenir  offices ,  bénéfices  &  au- 
tres charges  ,  pofTéder  biens  meubles  & 

immeubles  &  y  fuccéder à  la 

charge  de  prendre  confirmation  de  ladite 
naturalité ,  des  rois  qui  fuccederont ,  deux 
ans  après  le  décès  de  leurs  prédécef- 
feurs  39. 

Durand  de  Maillane  a  rapporté  fur 
l'article  39  d^s  Libertés  ,  les  lettres-pa- 
tentes que  les  habitans  d'Avignon  &  du 
comtat  ont  obtenues  de  Louis  XV,  pour 
la  confirmation  de  leurs  privilèges.  Elles 
font  du  ^  mai  171^,  enregiftrées  en  plu- 
fieurs  cours ,  notamment  au  parlement  de 
Paris ,  &  portent ,  comme  les  précédentes  , 
exemption  de  plufieurs  droits  payables 
pour  le  tranfport  chez  les  étrangers ,  tels 

aue  la  traite  foraine  ,  &c.  &  ce  feculté 
e  tenir  biens ,  offices  &  bénéfices  dans 
le  royaume,  en  difpofer  &  y  fuccéder, 
leurs  hoirs  &  ayant  caufe ,  comme  s'ils 
étoient  natifs  du  royaume  >>. 

Nous  n'avons  pas  la  date  des  lettres  de 
confirmation  qui  ont  dû  être  obtenues  de 
Louis  XVI. 

2.  Il  y  a  eu  auffi,  à  raifon  de  la  proxi- 
mité des  terres  de  France  &  de  celles 
d'Avignon,  difïércns  traités  &c  concor-' 
dats  faits  entre  les  commiflàires  du  roi 
&  ceux  du  pape  ,  pour  éviter  la  contre- 
bande. Les  principaux  font  un  accord  du 
5  avril  i^oj  ,  pour  la  traite  des  fels,  & 
un  autre  accord  du  n  mars  1734,  au 
fujet  du  tabac  &  des  toiles  peintes.  Voyez 
à  ce  fujet  le  Didionnaire  des  domaines, 
au  mot  Avignon. 

3.  Mais  les  privilèges  accordés  aux  Avi- 
enonois  ne  vont  pas  jufquà  confondre 
fordre  des  jurifdiâions  &  à  faire  regarder 
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les  jiigcmens  prononcés  par  les  juges  d'A-  2.  Un  piemiei 

vignon  tomme  exécutoires  en  France  fcns  être  fort  attentif 

autre  formalité  que  la  pcrmiiTion  du  jij«  diftingucr  avec  I 

des  lieux.  Sur   le   fondement  de  l'article  inf,    rejtg.    n"    1 

6  du  titre   de  l'exécution   des    jugemens  Chopin  ,  de  foc. 

de  l'ordonnance  de    1*67,  les  juges   fu-  n*  5 ,  les  pouvo! 

baltcrnes  autorifoient  l'exécution   des  ju-  corder   au    minifl 

gemetis  5i  décrets  intervenus  daas  le  com-  gnon  ,   dans  les  1 

tat  d'Avignon ,  fous  prétexte  que  ce  pays  lui  appartient ,  di 

jouit   des   privilèges    des  provinces  de  la  lui  être  permis  d' 

domination    fran^oife.    M.   le    procureur  lin  dilHngue   dan 

général  remontra  que  cela  n'étoit  nulle-  trois  perlonnes,  I 

menr  applicable  aux  droits  de  la  jurifdic-  le   légat.    Leî  de 

tion.  En  conféquence ,  arrêt  du  parlement  perpétucb  de  lei 

d'Aix,  du  4  mai   lyjo.qui  fait  défcnfes  celui  qui  les  pofl 

à  tons  les  juges  du  retTort ,  de  permettre  mais  les  fait  vacq 

l'exécution  d^aucuns  jugemens  ou  décrets  ne  conllfte  que  1 

émanés  des  tribunaux  étrangers.  Il  eft  rap-  une  procuration  < 

porté  par  de  MaiUane  fur  ratticle  J9  des  fait  dirpaiottre,  C 

Libertés.  principes. 

On  n'a  point  foufièrc  non  plus,  que  le  j.  Une  fécond 

vice-légat  fulminât  en  France  des  refcrits  ne  doit  pas  regaii 

de   cour   de  Rome ,  comme  le  peuvent  cice  que  le  muiif 

faire  les    prélats   &   autres  commiilàires  acuités  en  Provei 

nationaux,    Voyez  M.  de  Catelan  ,   Re-  fait  en  Dauphiné. 

cucil  d'arrêts,  liv.    i  ,  cluip.  ^6.  réuni  â  la  France 

4,  Il  y  a  ,    dans  la  ville  d'Avignon  ,  vicclégarion    cor 

une  univcrfité  ,  dont  les  élevés  jouiflènc  églifcs    du   Daui 

dans  le  royaume,  d'une  partie  des  privi-  jointes  i  celles  d 

léges  aciordés  aus  élevés  des  Ufiiverlîtés  les  mêmes  libertés 

françoifes,  mais  avec  quelques  icdrlâions  contraire  »   les   i 

&  conditions.  Voyez  Avocat  y  Gradué  j  tcm  encore  des  n 

Uiùvir/tte.  fujétion  au  pape  ; 

$  V.  I.  On  a  vu,  dans  les   pouvoirs  4.  Les   mini(lr< 

accordés  par  le  pape  au  prélat  Durini  ,  exercer  aucuns  de 

que  nous  avons  rapportés ,  j  III ,  n'5  ,  que  Tune   ni    dans    1^ 

les  papes   établim>i«nt    leurs  minifliâs    2  làns  avoir  préfent 

Avignon ,  légats  A.  iattre ,  dans  les  pro-  tue  de   lettret-pai 

vînces  ecdéliafliques  de  Vienne,  d'Arles,  parlement  de  Gn 

d'Embrun ,  d'Aix  &  do  Narbonne.  Clé-  de  Provence ,  poi 

ment  XIV  a  voulu  que  les  Prélîdens  d'A*  regifttet ,  voyez  . 

▼ignon  euflent  le  même  pouvoir  :  Se  c'ell  ci-defllis ,  pag.   6 

cette  -autorité  de  légat ,  qui  eft  fort  coq-r  cji^i^cnces  entre 

fîdéiable ,  ain/I  que  nous  l'expliquons  au  ces  deux  cour;, 

mot  Légtu  ,   que  les  minières  du  pape  En   i5i£,  le  ' 

à  Avignon  exercent  dans  quelques  pro-  qe  vériéa  les  hca. 

vincss  du   royaume  :  non  pas  cependant  mont ,  légat  d'A\ 

dans  toutes  celles  que  le  bref  du  pape  a  lant  â  la   pragm; 

dénommées.  Leurs  ficultés  ne  s'exercent  pas  16  février  i6€^t 

ordinairement  dans  la  province  de   Nar-  formément  à  la 

bonne.   Voyez  les  Mémoires  du  clergé  1  que  des  provilîoi 

»«♦   tOipag.  taaj-tas^,  Içgadop  q'Avigno 
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Axx  vice-légat  fuiTent  vérifiées  &  enregif-    perniis  eu  France ,  dit-il  »  de  dorther  à  U 


trées,  étoienc  nulles  &  abufives.  Si  un 
autre  arrêt  de  cette  cour,  du  27  avril 
1^71 ,  fut  moins  feverc,  il  fiitjdéterminé 
par^  des  circonftances  que  Tauteur  des  Mé- 
moires du  clergé  explique ,  en  rapportant 
CCS  arrêts  ^  tom.  i  o  ,  pag.  1 23J. 

On  a  été  plus  facile  au  parlement  de 
Provence  j  on  y  accordoit  l'annexe  aux 
provifions  du  vice-légat  avant  même  qu'il 
rapportât  les  lettres  du  roi  ;  mais  on  a 
corrigé  cet  abus  en  i^^j.  Mémoires  du 
cierge,  tom.  10^  pag.  1250.  Il  y  a  eu 
d  ailleurs  des  concordats  paffés  en  150J 
&  150^,  entre  le  parlement  de  Provence 
&  le  vice-léçat,  par  lefquels  cette  cour 
S*efl:  obligée  a  accorder ,  fans  aucun  exa- 
men^ l'annexe  de  toutes  les  provifions 
bénénciales  expédiées  en  la  vice-légation. 
Le  concordat  de  1J05  eft  rapporté  par 
Doujat ,  dans  (on  Spécimen  Juris  eccL 
ionu  i  y  pag.  73,  Le  même  &  celui  de 
150^  font  rapportés  dans  le  Recueil  de 
pièces  fur  l'annexe  par  M.  de  Moiflac, 
que  nous  avons  indiqué  au  mot  Annexe  y 
$  I ,  n®  5 ,  ci-deilus,  pag.  64. 

j.  Entre  les  pouvoirs  dont  jouît  au- 
jourd'hui le  vice-légat,  eft  celqi  de  pré- 
jrcnir  les  ordinaires  pour  la  collation  des 
bénéfices.  On  conçoit  combien  l'exercice 

it  cette  faculté  grève  les  prélats  de  dio-  cancc  duYaint  fiege  (voyez  Prévention). 
ccfts  dont  plufieurs  portions  font  plus  II  s'eft  agi  de  favoir  fi  le  vice-légait  d'A- 
voifines  d'Avignon  que  de  la  ville  epif-  vignon  pouvoit  l'exercer  lorfque  -le  faint 
copale ,   &    nous   montrerons ,    au    mot    fie^  étoit  vacant. 


prévention  du  vice-légat  un  avantage  con- 
tre les  pourvus  par  Tes  évêques  &  autres 
coUateurSy  dont  lie  pape  même  ne  jouit  pas. 
Ceft  impofer  aux  évêques  &  autres  col- 
lateurs ,  dans  les  diocefes  qui  répondent  2 
la  vice-légation  y  une  fervitude  qui  ne  leur 
feroit  pas  moins  onéreufe  ,  qu'elle  eft 
contraire  à  la  pragmatique  &  au  concor- 
dat en  ce  qui  regarde  la  prévention  >». 
Cahier  préfenté  au  roi ,  en  1740 ,  art.  $h 

Sur  ces  repréfentations  a  été  donnée  la 
déclaration  du  10  iK>vembre  1748  9 
enregiftrée  au  parlement  le  13  janvie» 
fuivant ,  dont  l'article  5  s'exprime  en  ce» 
termes.  «  Voulons  que  la  leule  date  du 
jour  puiflTe  être  utile  &  foit  reeardée 
comme  telle  en  toutes  provifions  bénéfi-» 
ciales  ,  fans  que ,  dans  le  cas  de  la  con« 
currence  entre  deux  provifions  donnée^ 
le  même  jour  ,  foit  par  le  vice-légat  d'A* 
vignon  ,  ou  par  d'autres  coUatcurs  9  la 
date  de  l'heure  marquée  dans  l'une^  puiffo 
lui  faire  donner  la  préférence  fur  celle 
qui  ne  contiendroit  que  la  date  du  jour  3>. 

6.  L'ufage  de  la  prévention  de  la  part 
du  vice-légat  ,  ou  du  miniftre  qui  en 
exerce  les  pouvoirs ,  a  fait  naître  une  au- 
tre queftion  très- importante.  La  préven- 
tion n  a  pas  lieu  à  Kome  pendant  la  va- 


Prévention  y  combien  il  eft  furprenant 
quon  Tait  toléré.  Cependant,  non-fcule- 
xnent  la  prévention  a  lieu  aujourd'hui  de 
la  part  du  vice-légat,  mais  nicme  il  s'étoit 
introduit  ,  à  cet  égard ,  des  ufages  qui 
jrcndoient  le  fort  des  évêques  de  Dau- 
phiné  &  de  Provence  plus  dur  encore, 
«n  'ce  qu'on  marquoit  a  Avignon  l'heure 
des  provifions  ;  de  forte  qu'il  n'y 
avoit  pas  ,  comme  à  1  égard  des  provi- 
fions de  Rome,  de  concours  par  la  feule 
date  du  jour  ,  concours  qui  aflure  la 
|>référenpe  aux  provifions  de  fordinaire; 
jX  falloir  que  celles-ci  y  poiir  remporter 
(îir  leç  provifions  du  vice -légat,  tuflent 
réellement  datées  d'une  heure  antérieure. 
Le  clergé  alfemblé  en  1740,  fe  plaignit 
gxi  roi  de  cet  abus,  ce  U  ne  doit  pas  ctre 
Tom4  IL 


Le  Pape  Clémeig  XIV  venoit  de  mou- 
rir,  &  il  n'avoit  pas  encore  de  fuccef- 
feur ,  lorfque  trois  bénéfices  dans  le  dio- 
cefe  de  Gap ,  l'archidiaconé ,  un  canoni- 
cat  &  le  prieuré  de  Montjay  vacquerent 
par  la  mort  du  fieur  de  Peroufe  de  Ba- 
gneux  qui  réuniffoit  la  polTefliîon  de  tous 
trois.  Le  fieur  Blanc  courut  à  Avignon  , 
&  les  obtint  par  prévention  -,  les  coUa- 
teurs  ordinaires  y  nommèrent ,  fagpir  le 
fieur Tournu  à  l'archidiaconé,  le  fieur  Bon- 
net à  la  prébende  &  au  prieuré.  On  penfa 
eniuite  que  la  tégale  n'etoit  point  fermée 
à  Gap ,  &  le  roi  pourvut  les  mêmes  per- 
fonnes  qui  l'avoient  ^éja  été  par  les  or- 
dinaires. La  caufe  fiit^  au  moyen  de  la  ré- 
gale, évoquée  en  la  grand  chambre  du 
parlement  de  Paris.  On  y  foutint   que  U 

Qqqq 
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«rgumcntant  enfuîtc  de, larticle  dernier  du 
titre  I  de  lordonnance  de  1737  touchant 
les  évocations ,  il  foutenoit  que  fa  caufe 
ne  pouvoit  pas  être  jugée  autrement  qu'elle 
Tauroit  été  a  Grenoble ,  c'eft-à-dire ,  con- 
fermément  à  Tufagc  qui  admettoit  les  pro- 
vifions  émanées  du  vice-légat  pendant  la 
vacance  du  faint  (lége. 

«cCe  raifonnemcnt ,  dit  M.  Scguîer, 
eft  plus  fpécieux  que  convaincant ,  &  quel- 

Ïues  réflexions  vont  en  démontrer  1  illu- 
on  >>. 
ce  Premièrement ,  nous  pourrions  écar- 
ter ces  prétendus  ades  de  notoriété,  à 
l'égard  des  banquiers,  parce  qu'ils  nont 
aucun  caraâere,  &  quils  font  intérefTés 
à  l'obtention  des  provifions  ;  à  l'égard  des 
parlemens  de  Grenoble  &  d'Aix,  parce 
que  la  cour  ne  les  a  pas  demandés  Se 
qu elle  eft  dans  lufage  de  n'avoir  égard 
qu'à  ceux  qui  font  rapportés  en  vertu 
d'un  arrêt  qui  l'ordonne  5>. 

ce  En  fécond  lieu ,  ces  ades  de  noto- 
riété ne  difent  pas  tout  ce  qu'on  voudroit 
leur  faire  dire.  Celui  du  parquet  du  par- 
lement d'Aix  certifie  quil  eft  de  maxime 
inviolable   &  d  ufage    immémorial ,   que 

Eendant  la  vacance  du  faint  fiége  le  vice- 
fgat  de  la  ville  d'Avignon  continue , 
comme  auparavant ,  d'expédier  les  provi- 
fions des  bénéfices  dont  la  cour  a  toujours 
accordé  l'annexe  fans  difficulté  aux  for- 
mes ordinaires.  C'eft  à  ces  derniers  mots 
qu'il  faut  s'arrêter,  pour  comprendre  le  fens 
de  cet  adc  de  notoriété.  C  eft  conformé- 
ment aux  concordats  de  1505  &  ijo^, 
qu'il  l'accorde  (  voyez  ci-delfus  n^  4.)  ^ 
c  cft-à-dire ,  fauf  à  en  contefter  la  validité. 
II  faut  donc  écarter  ce  premier  aâe  de 
notoriété  5». 

c<  A  l'égard  de  l'ade  de  notoriété  du 
parlement  de  Grenoble,  il  porte  feule- 
ment, que  pendant  la  vacance  du  faint 
fiege,  les  pouvoirs  du  vice^égat  d'Avi- 
ron ne  ceffent  point,  &  quil  conti- 
liue  d'expédier  les  provifions  des  bénéfi- 
jccs  fitués  en  Dauphiné.  Mais  les  gens  du 
roi  ne  certifient  point  que  le  parlement 
eft  dans  l'ufage  d'en  ordonner  l'exécution. 
•Cet  ade  conftate  bien  que  le  vice-légat 
.continue  de  donner  des  provifions,  mais 
fiçp  ne  prouve  qup  le  parlement  regarde 
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ces  provifions  comme  valables.  On  ne 
peut  donc  encore  tirer  aucune  conféquen* 
ce  d'un  adle  de  cette  natures». 

ce  En  troifieme  lieu ,  ces  ades  de  noto- 
riété prouvent ,  fi  l'on  veut ,  que  le  vice- 
légat  continue  d'expédier  des  provifions, 
mais  ce  n'eft  pas  là  ce  qui  eft  à  éclair- 
cir.  Il  falloir  aller  jufqu'à  dire  que  le  vice- 
légat  donnoit  des  provifions  à  titre  de 
Î prévention  ;  qu'il  exerçoit  ce  droit  per-» 
bnnel  au  pape ,  quoique  le  pape  n'exiftat 
plus-,  enfin  que  le  parlement  reconnoiflbit 
ce  pouvoir  dans  le  vice-légat  au  préjudice 
des  libertés  de  l'églife  gallicane.  C'eft  ce 
que  les  aûes  n'atteftent  point,  &  ce  qua 
les  deux  cours  fouveraines  n'ont  eu  garde 
d'attefter». 

ce  Enfin  ces  a^flcs  de  notoriété  ne  font 
appuyés  d'aucun  arrêt  qui  conftate  que 
telle  eft  la  jurifprudence  des  deux  parle- 
mens ,  enforte  qu'il  eft  évident  que  la  quef- 
tion  ne  s'eft  jamais  préfentée ,  &  qu'elle 
eft  encore  indécife  dans  les  tribunaux  mê- 
me, dont  on  reclame  le  fuffirage.  Ce  qui 
nous  le  fait  préfumer ,  c'eft  l'ulage  parti- 
culier de  ces  cours  ,  de  n'ordonner  jamais 
l'exécution  d'aucun  refcrit ,  foit  du  pape 
foit  du  légat ,  fans  y  ajouter  la  danikfauf 
rabus.  Cette  reftri(îHon ,  fans  doute,  a 
paru  fuffifante  pour  mettre  à  couvert  nos 
précieufes  libertés  -,  &  s'il  fe  trouve  quel- 
que titulaire  qui  reclame ,  fon  droit  fera 
toujours  entier  par  la  force  de  la  réferve 
appofée  à  fefpece  d'tf:c^ji/arwr  qui  eft  ac- 
cordé 53. 

ce  Ces  réflexions  nous  déterminent ,  con- 
tinua M.  l'avocat  général,  à  interjeter  nous- 
mêmes  appel  comme  d'abus  des  provifions 
obtenues  par  le  fieur  Blanc  en  la  vice-lé- 
gation pendant  la  vacance  du  faint  fié-  • 
ge.  C'eft  une  caufe  de  droit  public ,  Se  no- 
tre miniftere  fe  croit  intéreUé  à  foutenit 
la  défenfe  de  ces  maximèSi  précieufes  qui 
aflurent  à  la  France  la  durée  de  la  difci- 
pliiie  qui  a  fait  l'honneur  des  premiers 
fiée) es  de  l'églife  ». 

En  conféquence,  M.  l'avocat  général 
conclut  à  ce  que  les  bénéfices  en  quel- 
tion  fuflènt  déclarés  n'avoir  vacqué  eu* 
régale  -,  faifant  droit  fur  fes  conclufions  , 
le  recevoir  appellant  comme  d'abus  des 
provifions  obtenues  par  le  fieur  Blanc  en 

Qqqqij 
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la  vice»Iégatioh  d'Avignon  à  titre  de  pré- 
vention*, Uifant  droit  iur  l'appel ,  dire  qu'il 
y  a  abus  ;  faifant  droit  fur  les  demandes 
des  parties  ^  maintenir  le  (leur  Bonnet  en 
poffeffion  du  canonicat  de  Téglife  de  Gap 
6c  du  prieuré  de  Montjai  »  le  fieur  Tournu 
en  polTeflion  de  rarchidiaconé. 

Le  14  juin  177^,  arrêt  conforme,  à 
l'unanimité  des  voix,  yu  la  minute. 
.  Le  Heur  Blanc  fe  pourvut  en  cafTadon 
contre  cet  arrêt.  II  prétendit  que  Ion  avoit 
prononcé  contre  la  difpoficion  de  l'or- 
donnance de  1 66^  j  en  ce  qu  en  même 
temps  qu'on  avoit  déclaré  les  bénéfices 
n  avoir  vacqué  en  régale ,  on  y  avoit  main- 
tenu les  fieurs  Bonnet  &  Tournu  \  il  fou- 
tenoit  qu'on  auroit  dû  renvoyer  devant 
U&  juges  ordinaires,  des  au'on  jugeoit  qu'il 
n'y  avoit  point  de  régale.  Il  ajoutoit  que 
l'on  avoit  jugé  contre  la  déclaration  de 
'737  »  ^n  QC  s'arr étant  point  aux  ufages 
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atteftés  par  les  aâes  de  nocoriëté ,  &  cob» 
tre  les  lettres  *  patentes  obtenues  par  le 
prélat  Durini  fur  fon  bref,  lefquelles  lat 
permettoient  de  faire  ufage  en  France  des 
pouvoirs  qui  lui  avoient  été  donnés  par  le 
pape.  L'arrêt  fut  cafle  fur  fa  requête.  Le» 
ueurs  Bonnet  &  Tournu  fe  pourvurent  ea 
oppofîtion-,  la  queftion  fut  traitée  de  put 
&  d'autre  \  le  nonce  foUicitoit  pour  la 
cailation ,  les  principes  ne  permettoient  pis 
de  la  prononcer  î  on  engagea  les  parties  i 
fe  concilier -,  &  le  fieur  Tournu  conlèr- 
va  l'archidiaconé  &  fit  une  penfion*,  le 
fieur  Blanc  eut  les  deux  autres  bénéfices» 
&  fit  une  penfion  au  fieur  Bonnet  qai 
avoit  été  appelle  dans  un  autre  dioce&i 
6.  Nous  ne  parlerons  point  id  des  an- 
tres pouvoirs  du  miniftre  du  pape  à  Avi- 
gnon :  ce  font  en  général  ceux  aes  légats» 
que  nous  expofons'àa;motX./jftt;  Voya 
au(E  le  mot  Réfignaiioiu 
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AVIS. 

Voyez,  I**  Procédure;  t^  ASion, 

Sommaires. 


$  I.  Difi^rentes  acceptions  du  moi  mfîs;  objet  de  cet  articU^ 

$  IL  Ai^is  de  Mm.  Us  gens  du  roi. 

$  IIL  Avis  des  anciens  avocats. 

S  IV.  Avis  des  «effiers,  procureurs,  &c. 

$  V.  Avis  des  arbitres^  nomme's  par  les  confuls. 


$  L  I.  Le  mot  S  Avis  s'applique  au 
barreau  à  plufieurs  objets.  En  général  on 
peut  définir  .r^v/>,  dans  le  fens  qu'on  le 
prend  au  Palais ,  la  déclaration  qu  une 
perfonne  donne  de  fa  manière  de  penfer, 
fur  une  afiàire  dont  on  lui  a  expofé  le 
hûH  &  les  moyens. 

^  2.  D'après  cette  définition  on  donne  fort 
bien  le  nom  S.  Avis  aux  confultadons  des 
avocats.  Néanmoins  ,  la  dénomination 
d'avis  fe  donne  plus  particulicrement  en- 
core à  la  déclaration  oue  font  de  leur 
manière  de  penfer ,  MM.  les  gens  du  roi , 
les  avocats  &  les  diffërens  officiers  aux- 
quels les  ordonnances  ou  des  jugemens 
particuliers,  foit  arrêts,  foitfcntences,  ren- 
▼oyent  l'examen  de   certaines    contefta- 

liODS^ 


5.  On  nomme  encore  Avîs\  te  rââfetf 
de  la  délibération  que  des  parens  fle  des  asns 
prennent  devant  le  juge  »  rehtiveoient  à 
une  perfonne  dont  létat  &  les  iflbtRS 
doivent  les  intéreifer. 

4.  Les  feuls  Avis  dont  nous  nailoiir 
dans  cet  article  font  ceux  que  mnoeot 
MM.  les  gens  du  roi  &  d'autres  petfonnes 
dans  les  affaires  qui  leur  (ont  renvoyées. 
Nous  faifon^  un  article  particulier  pour 
ce  qui  regarde  les  avis  de  parens,  &  nous . 
parlerons  des  confultadons  (bus  le  mot 
Confultation. 

S  IL  I.  L'article  4  du  titre  ^  de  l'or- 
donnance de  I  éé'j ,  porte  que  les  appel- 
ladons  de  déni  de  renvoi  &  d  mccmipé- 
tence  feront  vuidées  par  1  avis  des  avoctfs 
&  procureurs  généraux.  L'ardde  I  ib 


AVIS, 

ihSme  dtre,  porte  (fit  les  appointemens 
fur  les  appellations  qui  auront  été  vuidées 
par  i  avis  des  avocats  &  procureurs  gêné- 
faux  9  feront  prononcés  &  reçus  en  Tau- 
^nce  fur  la  première  fommation  ^  s'il  n'y 
a  caufe  légitime  pour  l'empêcher. 

Ce  que  Ton  appelle  dans  cet  article 
Appointements  neft  autre  chofe  que  le 
dtipofinf  d'arrêt  rédigé ,  conformément  à 
favis  de  MM»  les  gens  du  roi.  Voyez 
Jippointtnunt y  §  II,  n^  i ,  d-deHus  >/^ 

2.  L'ordonnance  ayant  ainfl  donné  à 
MM.  les  gens  du  roi  le  droit  de  connoître 
des  caulès  exprimées  dans  les  articles  que 
I  on  vient  de  lire ,  l'uTaffe  s'eft  introduit 
de  leur  porter  d'autres  objets  à  peu  près 
du  même  genre ,  tels  que  des  queffaoA» 
iur  la  compétence  des  di^entes  chan>- 
i>re$,  fur  la  validité  des  procédures,  Scu^ 

}.  Lorfqu  il  s'élève  quelque  quelHon  de 
ce  genre  »  &  que  l'on  veut  parvenir  i 
avoir  XAvis  qui  doit  les  décider,  le  pro- 
cureur du  demandeur  ou  de  l'appellant  y 
dreflê  un  difpofîtif  que  lavocat  n^ne,  & 
qu  il  fait  enfuite  parapher  par  un  de  MM» 
ks  avocats  généraux.  Il  le  fait  fignifier  à 
Ion  confrère  pous  le  ibnunei  de  confen- 
tir  à  fa  réception.  Le  procureur  auquel  il 
a  été  fignifié  forme  oppofition  s'il  le  juge 
i  propos  Cette  première  procédure  re- 
pond a  l'obtention  du  premier  arrêt  par 
dé&ut  qui  eft  fufceutible  d'oppoûtion. 

L'avocat  chargé  aobtenir  1  avis  contrat 
diâoire,  préfente  alors  de  nouveau  le  dif- 
pofitif  dceffé,  â  celui  de  MM.  les  avocats 
généraux  qui  l'a  figné  &  qui  indique  en 
marge*  trois  jours  dirorens  pour  venir  plai* 
der  devant  lui.  On  donne  des  fommations 
fiicceifives  de  comparoître  à  chacun  de  ces 
jours,  &  fî  la  partie  adverfe  ne  comparoît 
à  aucun  des  trois ,  oa  peut,  le  troineme,. 

S  rendre  le  débouté  d'oppofition ,  qui  opère 
i  même  chofe  que  le  fécond  arrêt  par 
défaut  ou  dé&ut  fataL 

Si  la  partie  comparoît,  on  plaidé  de- 
Tant  M.  l'avocat  général.  Après  avoir  en- 
tendu les  parties ,  il  écrit  ion  avis  iur  l'en- 
veloppe du  doflier  dé  celui  en  Ëiveur  du>^ 
quel  il  prononce.  Le  procureur  fait  traniP 
crire  ce  difpofidf  en  forme  fur  une  feuille^ . 
M.  lavocat  général  le  figne^  le  procureur 
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fomme  fon  adverfaîre  de  fe  trouver  à  Tau-' 
dience  de  la  grand'cbambre  pour  confentir 
à  la  réception. 

4.  Quoique  l'article  8  du  titre  C  de 
l'ordonnanft  que  nous  avons,  cité,  porte 

3ue  les  appointemens  vuidés  par  lavis 
es  avocats  généraux  ne  feront  prononcés 
&  reçus  en  l'audience  que  s'il  n  y  a  caufe 
légitime  pour  l'empêcher 9  néanmoins,  dans 
la  pratique ,  on  ne  forme  point  d'oppod- 
tion  à  leur  avis ,  &  s'il  en  etoit  formé  on 
ne  la  recevroit  pas.  Cela  a  lieu  même  dan» 
le  cas  où  l'on  a  obtenu  de  M.  l'avocat 
général ,  par  dé&ut ,  un  débouté  de  l'op-^ 
potition  au  premier  avis  fiené  de  lui.  Onr 
le  préfenteroit  en  vain  à  1  audience  pout 
plaider  -,  l'arrct  eft  formé  par  l'avis  quoique 
donné  par  défaut. 

5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'entend 
paniculiercment  des  avis  donnés  par  MM.r 
les  avocats  généraux.  Au  Châtelet,MM.  les 
avocats  du  roi  donnent  aufli  des  avis  , 
mais  il  y  a  quelque  différence  quant  à 
leurs  objets  ,  &  quant  à  la  manière  de  \t9 
mettre  a  exécution.  Les  feuls  objets  fur 
lefquels  MM.  les  avocats  du  roi  donnenc 
leur  avis,  fon  'le  renvoi  des  caufes  d'une 
chambre  du  châtelet  à  l'autre ,  &  les 
difficultés  qui  s'élèvent  relativement  aur 
qualités  des  ibntences  &  au  droit  de  les 
lever. 

En  cas  de  renvoi,  M.  Tavocat  du  rcl 
£gne  fbn  avis  fîir  une  feuille  ;  en  cas  de 
ducuflion  ùxt  les  qualités  des  jugemens^ 
il  fîene  les  qualités  qu'il  approuve  \  en  ca:^ 
de  difficulté  fur  le  droit  de  lever  le  ju- 
gement ,  il  figne  ks  qualités  préfentées  par 
le  procureur  qui  doit  le  lever.  Au  pre* 
mier  cas,.oi>  âitiignifier  (on  avis,  &oii 
l'exécute  fans  le  faire  recevoir  à  l'audience^ 

€.  Les  avis  de  MM.  les  avocats  du  roi^ 
lorfqu'ils  font  rendus  contradiâoiremcnt  J 
ne  font  pas  (ufceptibles  d'oppofidon  mais 
d'appeL 

A  l'éçard  de  l'avis  que  M.  le  procureur 
du  roi  donne  pour  la  réception  des  fujeca 
dans  les  communautés  d'arts  &  métiers  9 
nous  trouvons  un  arrêt  rendu  le  5,  avriL 
1675 ,  fur  les  concluions  de  Mv  l'avocar 

Général  de  Lamotgnon  y.  qui  a  fbtué  fut 
appel  interjette  de  l'avis ,  &:  qui  par  con«^ 
fequent  a  re^i  cet  appel.  {PUidf^jterieSp 
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fol*  3^4  )•  Aïaîs  il  y  a  un  autre  arrêt  du 
16  mars  1^78 ,  rendu  également  à  lau- 
dicnce ,  qui  en  ftatuant  (ur  un  pareil  ap- 
pel, ce  ordonne  que  les  parties  qui  ne 
voudront  acquiefcer  à  lavis  du  fubftitut  du 
procureur  général  ,  fe  pourvoiront  par- 
devant  le  lieutenant  de  police,  leur  fait 
.défenfes  de  fc  pourvoir  diredement  en  la 
cour  35.  Plaidoyeries  y  fol,  122.  Voyez 
Apprentijfage y  J  IV,  /i®  2,  ci-dejjus ^ 
pag.   224. 

§  111/  I.  Les  mêmes  articles  de  l'or- 
donnance qui  parlent  des  queftions  à  juger 
par  lavis  de  MM.  les  avocats  généraux, 

Îarlent  ainfi  des  queftions  à  juger  pgr 
avis  d  anciens  avocats.  Ce  font  les  folles 
intimations  &  déferrions  d'appel  -,  on  les 
porte ,  aux  termes  de  l'ordonnance ,  devant 
cel  ancien  avocat  dont  les  avojcats  ou  pro- 
cureurs chargés  de  la  caufe ,  conviennent. 
Et  de  même  que  la  difpofition  de  l'or- 
donnance a  donné  lieu  de  porter  d'autres 
caufes  au  parquet ,  il  eft  arrivé  aufli  qu'on 
;a  renvoyé  devant  les* anciens  avocats' 
^'autres  caufes  que  les  folles  intimations 
ou  déferrions  d'appel,  mais  il  faut  pour 
>cela  un  arrêt  formel  de  renvoi.  Voyez 
RenvoL 

2.  Lorfqu'on  veut  avoir  l'avis  d'un  avo- 
cat devant  lequel  une  caufe  eft  renvoyée, 
le  procureur  le  plus  diligent  lui  joint  fon 
fac,  &  fait  trois'fommations'au  procureur 
adverfe  de  faire  le  femblable.  Après  les 
trois  fommations  J^'avocat  peut  donner  fon 
/avis  par  défaut.  Lorfqu  il  a  examiné  &  pris 
/on  parti ,  il  envoie  au  procureur  qui  gagné 
fa^caufe  ou  qui  lèvera  l'arrêt ,  fon  fac 
pour  drefler  des  qualités-,  enfuite,  il  écrit 
iOU  fait  écrire  fon  avis,  &  il  le  figne.  Il 
met  en  marge  la  note  des  honoraires  qui 
lui  font  dus  pour  fes  vacations ,  le  pro- 
cureur fait  ficnifier  cet  appointement  avec 
fommation  de  fe  trouver  a  l'audience  pour 
çxic  préfent  à  fa  réception.    . 

3.  On  reçoit  roppofîtion  à  Tavîs  des 
jivocats,  mais  l'ufage  conftant  que  nous 
avons  vu  pratiquer  de  nos  jours,  étoit 
de  renvoyer  fur  cette  joppofîtion  de- 
vant le  même  avocat.  S'il  per/îftoit,  fon 
avis  étoit  reçu.  Voyez  larrêt  du  28  fé- 
vrier iiSÎQ^  rapporté  au  journal  jdes  au-  . 
dieiiccs. 


§  iii-v. 

$  rV.  I.  De  même  que  les  cours  reii' 
voyent  certaines  af&ires  devant  les  andens 
avocats  ,  elles  en  renvoyent  au(E  pardc- 
vant  leurs  greffiers,  pardevant  d'andcns 
procureurs^  &  même  pardevanc  d'autres 
officiers.  Ainfî  lorfqu'i  la  toutnelle  il  fe 
préfente  quelque  difficulté  fur  la  taxe  des 
trais  d'une  inftrudHon  en  première  inffauicct 
la  cour  renvoie  devant  fon  çreffier.  Ces 
avis  ne  font  point  ea  forme  d'arrêt,  mais 
Simplement  en  forme  d'avis,  &  la  cour 
prononce  directement  après  avoir  vu  l'avis, 
&  en  l'adoptant  ou  le  réformant.  (Vpycz 
Frais  d'inJlruSion  criminelle). 

ij,  On  renvoie  également  devait  des 
procureurs  pour  des  taxes  de  ftats^  Nous 
avon^  vu  des  fentences  des  requêtes  di| 
palais  du  17  juillet  1780  &  iz  mart 
178 1,  qui  renvoyoient  des  parties  devant 
un  notaire  du  châtelec  pour  compter. 
Dans  tous  ces  cas,  l'es  perfonnes  devant 
lefquelles  le  renvoi  eft  ordonaié  ,  ne 
doivent  donner  que  de*  fimples  avis  far 
lefquels  les  juges  font  droit ,  ainfi  Ijuc 
bon  leur  femble.  Cet  avis  n  eft  pas  reçu 
p?r  forme  d  appointement ,  aînû  que  l'ell 
celui  des  avocats  au;x  termes  de  l'arrêt  du 
28  février  i^.So,  que  nous  avpns  dté  à 
la  fin  du  §  précédent. 

On  peut  voir  fur  la  manie:re  dont  les 
perfonnes  devant  lefquelles  les  juges  ren- 
voyent pour  des  comptes  &  autres  objets 
de  ce  genre ,  doivent  procéder  &  rédiger 
leur  avis,  la  nouvelle  procédirxc  civile  du 
cbâtelet,  tom.  i  ,  pof^.  246. 

$  V.  I.  Aux  confiUs,  il  eft  trcs-firé- 
quent  qu'à  l'audience  on  renvoie  les  patr 
ries  devant  un  ou  plufîeurs  arbitres  que 
l'on  nomme,  d'abord  pour  concilier  les 
parties ,  s'il  eft  poflîble';  enfuite,  &  dans  it 
ç^s  où  il  ne  feroit  pas  pofCble  de  les  con- 
cilier ,  pour  doimer  leur  avis ,  qu'ils  doi- 
vent envoyer  alors  au  grefiè'  de  k  jmifr 
diâion  consulaire ,  clos  &  cadieté. 

2.  Les  arbitres  auxquels  les  confuls  reor 
voyént,^lbnt  fbuvent  d'andeqs  négodans^ 
Lorfque'.ce  font  des  gens  cje  campagne 
qui  plaident^  on  les  renvoie  fbuvent  de- 
vant leur  curé. 

3.  Après  le  renvoi  ordonné  ,  la  par- 
jrie  la  plus  diligente    va    prendre  le  jour 

de  larbitrp  ^  ^  jÈat  douner  fpmroarioji, 
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a  fon  aîlverfaire  de  fe  trouver  devant 
lui  au  jour  indiqué.  L  arbitre  les  entend 
Mne  ou  piufieurs  fois,  &  s'il  ne  peut  pas 
parvenir  a  les  concilier ,  il  donne  fon  avis 

2u'il  adreffe  en  tête ,  a  MM.  les  Juge 
!•  conjiils. 

4.  Non-feulement  favîs  de  l'arbitre  cft 
examiné  par  les  juge  &  confuls,  mais 
même  il  n'eft  pas  rare  que  Ion  en  donne 
communication  aux  parties  qui  ptopofent 
alors  leurs  obfervations ,  &c  quelquefois  ob- 
tiennent qu'on  ne  s  y  arrête  point. 

5.  Cet  ufage  que  lavis  des  arbitres  nom- 
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mes  par  les  confuls ,  ne  lie  point  les  ju- 
ges ,  paroît  général.  Il  eft  obfervé ,  entre- 
autres  provinces,  en  Languedoc,  on  en^ 
a  la  preuve  dans  une  ordonnance  de  M.  de 
Saint-Prieft,  commiflaiic  départi  dans  cette- 
province,,  en  date  du  17  mars  175*,  qui 
décharge  du  contrôle  un  pareil  avis  fur  le- 
fondement  que  les  difpofitions  de  ces  avis- 
peuvent  être  rejettées,  comme  elles  peu- 
vent être  «doptécs.  Cette  ordonnance  e& 
rapportée  au  rec.  judic.  d^^ouloufe  y  tooK^ 

«5  f^g*  55.8-  ^ 


A  V  15^   DE    P  A  R  EN  &- 
Voyez   Per/onnesm- 

Somma  i  r  e  si- 

• 

$  L  Définition  de  /Wis  de  parens,  &  dans  quel  cas  il  efl  nëceflaîre.- 

J  IL  De  la  provocation   des  affemblées  de  parens  *  du  nombre    des  parens  qui 

doivent  y  ajfijler  ,    &    de  la  forme   dans   laquelle  leur    avis    doit   itr» 

rédigé. 
s  ni.  Les  parens  ne  font  point  garans  de  la  gejlion  des  tuteurs  qui  font  nommés^ 

Loix  particulières  des  provinces  de  Normandie  &    de  Bretagne  fur  cei 
Sujet. 


%  I.  r.  Oh  nomme  avis  di  Parens' , 
un  aâe  qui  fe  rédige  en  l-hôtel  d  un  juge  y 
dans  une  affemblée  de  parens  qui  y  (ont 
convoqués  pour  donner  leur  avis  dans  dès 
afiaires  qui  intéreflent  des^  perfonnes  de 
leur  famille:  Nous  ne  parierons  pas  ici 
de  tous  les  cas  où  Ton  peut  faire  un  avis 
de  parens  :  les  circonftances  les  détermi- 
nent *,  mais  feulement  des  cas  les  plus  or- 
dinaires". 

2.  On  a  recours  à  lavis  des  parens 
pour  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs, 
ou  même  à  des  enfans  à  naître ,  lorfqu'ils 
font  appelles  à  recueillir  une  fubftitution. 
On  y  a  recours  encore,  pour  nommer  un 
cuirateur  au  fruit  pofthume,  dont  un  mari 
en  mourant  laifle  fa  femme  enceinte  :  le 
miniftcre  de  ce  curateur  ceffe  à  Tinftant  de 
ïaccouchemenr,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait 
en  même  temps  déféré  la  tutelle  de  Ten- 
fant. 

Les  perfonnes  en  démence,  les  înfenfés 
àc  les  prodigues  ne  font  interdits  &  pri^ 


vés  de  Fadmîniftratîon  de  leurs  biens  que 
fur  lavis  de  leurs  parens. 

Les  lettres  d'émanciparioh  ou  un  mineur 
obtient,  n'ont  d'effet  que  lorlqu  elles  fonr 
homologuées  fur  un  avis  de  parens.  C  cft 
aufll  fur  un  avis  de  parens  qu'on  nomme 
un  curatlsur  aux  émancipés  ,  foit  qu'ils  ' 
foient  émancipés  par  mariage ,  ou  par 
lettres  du  prince. 

Les  avis  de  parens  font  néceflàîres  pour 
autorifer  le  tuteur  dans  tous  les  adles  im-- 
portans,  tels  que  l'aliénation  des  biens  da' 
mineur ,  des  emprunts  pour  le  libérer  de^ 
fcs  dettes  exigibles ,  l'emploi  de  fes^  de- 
niers, à  moins  qiie  cet  emploi  ne  fe  fafle-' 
en  acquiiîcion  de  rentes  fur  le  roi ,  ou  que-* 
les  deniers  ne  foient  placés  dans  des  em- 
prunts publics,  à  l'égard  defquels  lés  let- 
tres-patentes qui  les  autorifenr  permettent' 
ordinairement  d'y  employer-  les  biens  dcsi 
mineurs. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  par  rap- 
port aux  mineurs, .s'applique  aux  interdit» 
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pour  quelque  caufe  quils  le  foienC)  eu 
un  mot  9  ceft  un  devoir  aux  tuteurs  & 
fiux  curateurs  de  convoquer  les  parens  des 
rnineurs  ou  interdits ,  toutes  les  fois  qu'il 
fc  préfente  quelqu'affkîre  qu  ils  ne  fçroicnt 
pas  fuffifamiriept  autoxifés  à  trajtçr  en  cette 
qualicé. 

}.  La  tutelle  des  princes  mineurs  eft 
déférée  comme  coûtes  les  autres  fur  des 
Avis  de  parens*  La  feule  différence  à  cet 
(égîird  eft  que  Tbomologation  çn  appar- 
tient à  la  g^dchambre  du  parlement. 
On  trouve  cependant  dans  la  table  chro- 
nologique des  ordonnances  de  Blanchard, 
des  lettres-parentes  par  lefquejles  quelques- 
uns  de  nos  rois,  ont,  de  leur  autorité» 
&  Gins  avis  de  païens,  nommé  des  tu- 
teurs à  des  princes  mineurs ,  ou  réglé  Tad-* 
fniniftradon  de  leurs  tutelles.  Voyez  Tutelle. 

$  IL  I.  A  l'inftant  où  un  mineur  a  perdu 
l'un  ou  l'autre  de  fes  père  &c  mère,  le 
furvivant  doit  provoquer  raflemblée  de 
fes  parens,  pour  qu'ils  aient  à  avifer  â 
jb  nomination  d'un  tuteur. 

Si  le  mineur  eft  orphelin  des  deux  côtés, 
le  plus  proche  parent  eft  chargé  de  ce  foin. 
Xt  mini(]tere  public  au  défaut  des  uns  Se 
des  autres  ^  étant  le  protedeur  né  des 
mineurs ,  doit  y  veiller.  L'intérêt  public  eft 
£|ue  les  mineurs  ne  reftent  point  fans  dé- 
tenfeurs.  Coquille  fur  l'article  3  du  cha- 
pitre 30  de  la  poutumede  Nivernois,  eft 
idavis  q^e  le  mkiiftere  public  doit  même 
intervenir  dans  l'aflemblée  des  parens  , 
pour  empêcher  les  brigues  capables  de 
faire  tpmoer  la  tutelle ,  fur  un  fujet  in- 
jdigne  de  l'exercer.  Mois  cet  avis  n'eft  pas 
Tuivi  dans  Tufage.  La  fom^n  de  la  partie 
publique  fe  borne  prefque  par-tout  à  pro* 
yoquer  l'afftmblée  dans  le  feul  cas  de  né- 
gligence de  la  part  des  parens. 

2.  Des  étrangers  ont  mcme  le  droit  de 
convoquer  le^  paresis  d'un  mineur  ^^  lorf^ 
qu'ils  ont  quelqu^aâion  4  intenter  contre  lui. 

Il  en  eft  de  même  des  interdits,  laf- 
fcmblée  peut  être  provoquée  par  le  mi- 
ciftere  public,  à  défaut  de  parens. 

3 .Les  femmef  ne  font  point  admifes  dans 
les  adèmblées  des  parens,  (i  ce  n'eft  la  mère 
ou  layeule.  L'article  1 2  du  règlement  des 
tutelles  pour  la  Normandie,  du  7 mars  i  ^73, 
ppttç  que  çclles-çi  n'y  ^ufpnt  poirit  yojjc 
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délibératiye.  Une  tante  ,  ou  toute  mtxt 
parente  des  piineuDS  ,  a  le  droit  de  pr&-. 
yoquer  raflemblée» 

4*  Les  aflemblées  des  parens  Jim  mi- 
Xïtut  font  ordinairement  compofées  de  fept 
perfonnes ,  entre  lefquelles  il  dent  y  avoir 
quatre  parens  du  côté  du  père  ou  de  la 
me^e  décédés,  &  trois  du  coté  du  furvi- 
vant*, au  défaut  de  parens,  o^  appelle  des 
amis.  On  peut  appeller  jufqu'au  nombre 
de  douze  parens  *,  mais  on  n'en  appelle 
jamais  davantage,  ni  jamais  moins  que  fept: 
tel  eft  l'ulàge  à  Paris.  La  coutume  de  Niyer- 
nois ,  ckap.  30 ,  art.  3 ,  fixç  le  nombre  à  fept 
au  moins.  Cellç  de  Berry ,  tit.  i ,  art.,  41  » 
veut  qu'il    foit   appelle  Ctx    parens  donc 
trois    paternels    &  trois   maternels  &  i 
leur  défaut  des  plus  apparens  voijins  it 
la  qualité  des  mineurs  ,  julqu  ^ audit  nombre. 
Ce  nombre  varie  dans  d'autres  province^ 
On  doit  fe  conformer  à  celui  qui  eft  ob? 
fervé  dans  le  tribunal  du  juge  de  la  tutelle. 
En  Normandie,  fuivant  Tartide  1}  da 
r^glemetit  des  mtellçs  de  1^73 ,  l'aflemblée 
des  parens  doit  être  compofée  de  fix  pa* 
rens  paternels  du  mineur ,  &  de  fîx  parens 
maternels»  &  pe  nombre   des  délioérans 
qui  ne  peut  être  moindre^  doit  ctre rem- 
placé par  des  amis ,  s'il  ne  (e  nouve  pas 
aflèz  de  parens.    Suivant  l'article  14  du 
même  règlement ,  le  nombre  des  Barens 
ou  amis  peut  .être  augmenté   fiir  la  ce- 
quidtion  des  autres,  ou  même  de  lordoo- 
nance  du  juge  de  la  tutelle.   Les  articles 
1 5  &  I  ^  règlent  l'ordre  dans  lequel  ddc 
être  faite  la  .convocation. 

L'article  3  de  l'édit  àe$  tutellei.poar 
la  province  de  Bretagne ,  en  date  du  mois 
de  décembre  1732  ,  régUhé  le  5  mars 
173^  *  veut  auflî  que  les  parens  foîeoc 
convoqués  au  nombrir  de  douze»  favoir 
les  /Ix  plus  proches  du  côté  paternel  ^ 
&  les  nx  pUif  proches  clu  côté  maternel 
Mais  lorfqu'U  ne  fe  trouve  pas  de  l'un 
ou  de  l'autre  côté  un  nombre  fuffilânt  pour 
rjsmplir  celui  de  (ix,  on  doit  le  compfetter 
en  appellant  des  parens  de  l'autre  icôcéi 
&  en  cas  d'infliffifance ,  parfaire  le  som- 
bre de  douze  délibérans  par  f}e$  amb  oa 
des  voidnç,  art.  5. 

Aucuns  c^es  parens  d^s  mineurs,  même 
çm   ^\  fWP    Cîpmpfs    dp  futcUc  ou 

pir^ccllçy 
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tflratellc,  à  l'occafion  des  offices  qu'ils  au- 
rôient  acquis;  ne  peuvent  fe  difpenfer  d  af- 
(iller  aux  aftemblées  des  parens  &  amis 
des  mineurs.  L'article  6  de  ledit,  veut 
eue  ceux  qui  ne  fe  font  pas  rendus  à  l'af- 
lemblée  (oient  fujcts  aux  charges  que  doi- 
vent fubir  les  autres  nominatcurs.  Voyez 
le  $  fuivant. 

Voici  l'ordre  dans  lequel,  fuivant  ce 
lîîcinc  édît,  doit  être  faite  la  convocation 
des  parens.  «  Entre  les  parens,  les  afcen- 
dans  ,  les  frères  &  oncles  des  mineurs 
feront  appelles  les  premiers ,  &  après 
'  eux  les  autres  parens  collatéraux  les  plus 
proches  des  mineurs ,  en  préférant  toujours 
tous  ceux  de  la  branche  aînée  à  tous  ceux 
des  branches  cadettes,  &  l'aîné  de  chaque 
branche  aux  puînés  de  la  même  branche, 
Jufqu'à  ce  que  le  nombre  de  douze  foit 
rempli,  (ans  que  les  parens  plus  éloignés 
dans  Tordre  de  fuccéder  puifl'ent  ccrc  ap- 
pelles 5  fi  ce  n'cft  lorfqu'il  n'y  en  aura  pas 
allez  entre  les  plus  proches  dans  ledit  ordre, 
pour  remplir  ledit  nombre  w  art,  4. 

La  coutume  d'Orléans,  article  183  ,  ne 
requiert  pour  la  formation  des  avis  de 
parens ,  que  cinq  des  plus  proches  parens 
ou  affins  du  mineur ,  c'eft- à-dire  ,  ceux 
qui  ont  époufé  une  de  fes  parentes,  pourvu 
qu'elle  foit  vivante  ou  qu'ils  en  aient  des 
cnfans;  &  dans  l'article  184,  elle  difpenfe 
4*appeUer  ceux  des  parens  qui  font  do- 
miciliés hors  de  l'étendue  du  bailliage ,  à 
jnoins  qu'ils  ne  fe  trouvent  les  plus  proches 
parens  du  mineur. 

5.  On  doit  obferver  que  celui  qui  n'a 
point  été  appelle  à  l'affemblée  des  parens 
ou  Ibmmé  cfc  s'y  trouver,  non-feulement 
jie  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  qui 
Jui  auroit  été  déférée,  mais  même  qu'il 
ne  peut  être  élu.  C'eft  la  difpofition  tex^- 
tuelle  de  l'art.  84  de  la  coutume  d'Or- 
)éans,  &  la  difpofition  d*un  arrêt  du  14 
Janvier  1^42,  rapporté  au  journal  des 
audiences,  tom.   1,  //v,  5,  chap.  83. 

A   plus  forte  raifon ,  dans   les  pays  , 

06 ,  comme  nous  le  dirons  au  §  fuivant, 

les  parens  nominatcurs  font  garans  de  la 

fblvabilité  du  tuteur ,  ceux  qui  n'ont  pas 

^^l^appellés  ne  font- ils  pas  tenus  d'en  ré- 

6.  La  coutume  de  Paris  ne  prefcrit  au-, 
Tome  II. 
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cune  forme  particulière  pour  la  rédadion 
des  avis  de  parens.  On  fait  dans  Tufage 
difïerentes  formes.  Lorfqu'il  s'agit  ou  de 
nommer  un  tuteur  à  des  mineurs ,  ou 
d'entériner  des  lettres  demancipation  & 
de  nommer  un  curateur  à  rémaiicipé,  ou 
enfin  dautorifer  ce  tuteur  à  que'q-ics  uns 
des  aâes  pour  lefquels  nous  avons  dit 
(  1.  71°  ;3,  que  les  avis  de  parens  étoitnt 
néceflaires,  &  que  les  parens  font  d'ac- 
cord :  lallèmblée  des  parens  n'eft  pas  con- 
voquée en  l'hôtel  du  juge.  On  dreife  alors 
une  procuration  pardevant  notaires,  dans 
laquelle  les  parens  &  amis  donnent  pou- 
voir à  un  procureur  au  châteler  de  fe 
préfenter  pour  eux  chez  le  magiftrat,  & 
de  lui  expofer  le  vœu  de  la  famille.  Sur 
cette  procuration,  il  rend  fa  fentence  d'ho- 
mologation ,  &  le  tuteur  ou  curateur 
nommé,  ou  même  fouvent  le  procureur 
lui-même ,  en  vertu  du  pouvoir  porté  pat 
la  procuration ,  accepte  la  tutelle  ou  cu- 
ratelle déférée  par  la  fentence ,  &  fait  le 
ferment  au  greffe. 

Mais  lorUjue  les  parens  ne  font  pas 
d'accord,  ou  qu'il  s'agit  d'interdiction,  les 
parens  &  amis  font  alors  convoqués  eii 
perfonne  en  l'hôtel  du  juge.  Voyez  fur 
cela  le  mot  Intcrdiclioju 

7.  Lorfquc  les  parens  &  amis  fe  ren- 
dent perfonnellcment  chez  le  juge,  il  re- 
çoit les  avis,  &c  nomme  pour  tuteur  celui 
que  l'aflemblée  a  Aéfigné  à  la  pluralité  des 
voix.  C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  le  juge 
peut  fe  difpenler  d'avoir  égard  au  fuf- 
rrage  du  plus  grand  nombre  des  parens, 
pour  nommer  celui  qu'il  juge  le  plus  digne 
d'adminiftrer  la  tuteile.  Mais  voyez  Tuttllem 

8.  Le  juge  doit  faire  drefler  par  fon 
greffier ,  un  procès -verbal  contenaat  les 
norns  6c  qualités  des  parens  qui  forment 
l'aflemblée ,  &  leurs  degrés  de  parenté  \ 
&  fi  elle  eft  compoféc  en  partie  de  parens 
&  amis ,  ou  feulement  d'amis ,  il  doit  ex- 
primer que  ceux-ci  n'y  ont  été  appelles 

3u'au  défaut^  de  parens.  Ce  proccs-vcrbal 
oit  contenir  auflî  les  avis  de  chacun  -,  fur 
le  procès- verbal  le  juge  rend  fa  fentence, 
par  laquelle  il  homologue  l'ç^vis  des  parens. 
§  III.  I.  Les  parens  qui  ont  concouru 
à  la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  cu- 
rateur 9  ne  font  point  lefponfabjLcs  de  foa 

RrrV 
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tuteur  par  eux  élu  &  de  fa  caution ,  s'il 
en  a  donné  une ,'  difcufllon  préalablement 
faite  des  biens  dudit  tuteur  &  de  fa 
caution  ».  L'article  9  porte  ce  que  cette  ga- 
rantie aura  lieu  même  contre  les  parens 
qui  Rauroienc  pas  donné  leur  voix  au 
tuteur  élu,  fi  ce  neft  qu'ils  aient  inter- 
jeté appel  de  la  fentence  ,  Se  qu'ils 
l'ayent  fait  infirmer  w. 

Lorfqu'il  s'agît  d'un  tuteur ,  nommé  par 
le  teftament  du  père ,  les  parens  qui  cfoi- 
vent  être  appelles  pour  l'autoriler,  ne 
font  garans  de  fa  çeftion  qu'autant  qu'ils 
auroient  confemi  à  1  autorifation  d'un  tuteur 
notoirement  infolvable ,  an  2j. 

L'article  28  difpcnfe  de  la  folidîté  les 
parens  nominateurs.    Il    veut  néanmoins 

Îju'au  cas  où  quelqu'un  d'eux  fcroit  in- 
olvable,  les  autres  foient  tenus  fuhJidiAi- 
rement  des'  parties  infolyables  ,  chacun 
pour  fa  part  &  portion. 

Cette  garantie  contre  les  nominateurs 
dure  jufqu'à  la  clôture  du  compte  de  tu- 
telle ,  le  paiement  du  reliquat  &  la  remife 
des  pièces  juftificatives ,  art.  2$. 

Si  le  mineur  devenu  majeur  laifle  paffer 
txois  ans  après  fa  majorité  fans  demander 
le  compte  de  tutelle ,  &  qu'il  ait  négligé 
deux  autres  années  de  faire  clorre  &  ar- 
rêter ce  compte ,  il  nV  plus  aucun  recours 
contre  fes  parens,  fuivant  la  difpofition 
de  l'article  30. 

5.  La  jurifprudence  du  parlement  de 
Normandie  a  adopté  fur  cette  matière  les 
mêmes  principes  que  la  province  de  Bre- 
tagne. Ils  font  contenus  dans  les  articles 

^^  >  7ï  >  7^  »  73  >  74  Sc-ju  du  règle- 
ment des  tutelles  fait  par  le  parlement 
de  Rouen  le  7  mars  1^73. 

Aux  termes  de  l'article  2  2  ,  les  juges  font 
tenus  de  faire  figner  l'aûe  de  tutelle 
par  les  parens  qui  auront  nommé  le  tu- 
teur :  faute  de  quoi  ils  en  répondent  en 
leur  propre  &  privé  nom.  (J'eft  le  feul 
cas  ou  ils  puiflent  être  garans  de  la  geC- 
tion  du  tuteur. 

L'arricle  71  afTujérit  les  nominateurs  à 
la  garantie  de  l'adminiftradon  du  tuteur, 
&  cette  garantie  a  lieu  non- feulement  contre 
ceux  qui  ont  été  préfens  à  l'éleâion ,  & 
par  l'avis  defquels  elle  a  été  taite  ',  mais  en- 
i^iDte  contre  ceux  qui  étoient  abfens,  pourvi^ 
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qu'ils  ayent  été  fommés  de  s'y  trouver  t 
&  qu'on  ait  obtenu  défaut  contre  eux 
fuivant  les  articles  73  &  74. 

La  garantie  dont  il  s'agit  n'eft  point 
(blidaire  entre  les  nominateurs  \  mais  cha- 
cun d'eux  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  & 
portion  &  fubfidiairement  feulement ,  & 
après  la  difcufllon  des  biens  meubles  & 
inuneubles  du  tuteur,  art.  yi  &  72  ;  ello 
n'a  point  lieu  contre  les  voifins  appelles 
à  déraut  de  parens  \  c'eft  la  diipofirion  de 
l'art.  21. 

Pour  que  cette  garantie  ait  lieu  contre 
les  parens  qui  ont  compofé  raflemblée , 
il  faut  que  î'éleâion  ait  été  faite  par  leur 
avis,  (ans  quoi  ils  ne  font  point  tenus 
à  la  garantir  :  art.  js.  M.  le  chancelier 
d'AguelFeau  dans  fa  quatre  cent  unième 
lettre,  tom.  g  de  fes  œuvres,  obferve  que 
ce  règlement  donne  lieu  à  des  abus  & 
à  des  fraudes,  ce  On  remarque ,  dit  ce 
^^magiftrat,  que  par-tout  où  on  fuit  la  règle 
3>  qu'il  autorile,  les  parens  font  uniquement 
9) attentifs,  non  pas  à  chercher  quel  eft  le 
9) meilleur  fujet  pour  lui  donner  leur  fuf- 
»&age,  mais  à  prévoir  celui  qui  fera  élu 
93 pour  ne  lui  pas  donner"  leur  voix,  & 
wpropoferau  contraire  quelque  pcrfonne 
33 incapable,  ou  qu'ils  (avent  bien  ne  de- 
33 voir  pas  être  préférée,  enforte  qu'au  lieu 
33 de  concourir  à  faire  un  bon  choix,  ils 
33  ne  fongent  qu'à  donner  un  avis  qui  n« 
33foit  pas  fuivi  33,  Ces  confidérations  Je 

I)orterent  à  rédiger  l'édit  des  tutelles  pour 
a  Bretagne  daas  des  termes  qui  ne  font 
aucune  diftinétion  entre  ceux  qui  n'ont 
point  été  d'avis  de  Téledion ,  &  ceux  qui 
y  ont  concouru. 

La  garantie  contre  les  parens  nomina- 
teurs ,  ceflc  en  Normandie ,  fi  le  mineur  ne 
fait  aucune  pourfuite  dans  les  dix  ans  après 
fa  majorité,  fuivant  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 75. 

6.  Nous  parlerons  fous  le  mot  Con^ 
defcentey  des  moyens  que  les  articles  2} 
&  24  du  même  règlement  fournillènt  au 
tuteur,  d'abdiquer  la  tutelle  qui  lui  a  été 
déférée.  Nous  nous  contentons  d'obferver 
qu'il  ne  peut  s'en  décharger  qu'à  fes  rif- 
ques,  &  en  demeurant  garant  de  la  gef- 
tion  du  tuteur  nommé  en  fa  place. 

Rrrrij 
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Voyez  ,   1*  Partage  anticipe';  t^  Succtjfion. 

Sommaires. 

$  I.  Objet  de  V article   :  iifpojitions  de  plujieurs  coutumes   de    Flandre  &  de  la 

coutume  de  Bretagne. 
$  IL  Obfervations  concernant  la  forme  des  avis. 
§  III.  Ufage  particulier  du  Hainaut.  Ayis  conjondif  ou  viducL 
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J  I.  I.  Plufieurs  coutumes  obligent  les 
père  &  mère,  &  autres  afcendans,  à  prendre 
confeil  de  quelques  parens  ou  amis ,  pour 
faire  le  partage  de  leurs  biens  entre  leurs 
enfans  &  deicendans^^  &:  en  conféquence, 
on  a  donné  dans  quelques-unes  de  ces 
coutumes ,  le  nom  d^avis  ou  advis  à  ces 
aâes  de  partage  anticipé. 

On  trouve  fous  le  mot  Partage  an- 
ticipé ^  les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière \  l'objet  de  cet  article  eft  feulement 
de  faire  connoître  les  difpofitions  des  cou- 
tumes qui  exigent  que  les  père  &  mère 
prennent  confeil  pour  faire  les  adlcs  dont 
il  s'agit,  ou  bien  que  ces  ades  foientpaifés 
ou  reconnus  devant  le  juge. 

On  a  inféré  ici  les  difpofitîons  de  ces 
dernières  coutumes ,  à  caufe  de  Tanalogie 
qu  elles  ont  avec  les  premières. 

z.  Le  chapitre  31  de  la  coutume  de 
Hainaut  en  23  articles , -intitulé  d^ Advis 
de  père  &  mère  y  &  d^adjondion  d^iceluiy 
exige  pour  la  validité  de  Vavis  y  art,  i  , 

Iue  les  perc  &  mère  prennent  le  confeil 
e  deux  parens  ou  amis  de  chaque  côté 
pour  le  moins.  La  coutume  du  chef  lieu 
de  Mons ,  chap.  5  ,  contient  la  même 
difpofition. 

.  <c  Le  père  noble  pourvu  de  fens,  porte 
la  coutume  de  Bretagne,  art.  56*0  ,  pourra 
par  lavis  &  confeil  de  quatre  parens  de 
fes  enfans,  deux  paternels  &  deux  ma- 
ternels ,  partager  lefdits  enfans  de  fon  vi- 
Yanf,  Idiflant  à  fon  aîné,  fils  ou  fille,  la 
principale  maifon  *,  &  tiendra  ledit  partage 
après  la  mort^  s'il  n'appert  qu'il  lait  ré- 
voqué par  teftament  ou  autre  déclaration 
Élite  par  écrit,  pourvu  qu'aucun  de  fes 
enfans  ne'foit  léféne  grevé  outre  la  (ixieme 


i 


partie  de  fa  légitime  ;  &  s'il  veut  partager 
les  enfans  aux  biens  de  leur  mère,  le  pourra 
faire  elle  vivante  &  confentantc,  &  noa 
autrement  ^a.  Voyez  iiir  cet  article  le 
Journal  de  Bretagne ,  tom.  4 ,  pag.  745". 

3.  La  coutiime  de  Cambrai  déclare,  tit. 
14  y  art.  2  .*  ce  que  lorfqu'un  avis  de  père 
J3  0U  de  mère  eft  fait  &  accepté  par  les 
3) enfans,  n'eft  befoin  en  faire  autres  dc^ 
ïjvoirs  de  réali/ation  >3.  Même  difpolî- 
tion  dans  la  coutunft  de  Hainaut ,  chap, 
30  y  art.  2  ;  6c  dans  la  coutume  de  ta 
Salle  de  Lille,  chap.  a,  an.  i^.  Voya 
Adheritance. 

4.  Suivant  la  coutume  de  Lille ,  chap.  Ji 
art.  i  y  pour  que  les  père  &  mère  puiflcnt 
faire  partage  à  leurs  enfans  mineurs ,  it 
faut  ce  que  tuteurs  foicnt  commis  auxdits 
3> enfans,  en  nombre  compétent  de  cha- 
»cun  côté  de  leurs  parens  &  amis,  par- 
33  devant  quatre  échevins  du  moins:  fi  avant 
35  toutefois  que  lefdits  parens  &  amis  fc- 
33roient  réfidens  en  ladite  ville  &  échcvi- 
33  nage  d'icelle  33. 

5.  A  Vaknciennes  &  à  Cambrai,  k 
parcage  ou  avis  de  père  &  mère  doit  auffi 
être  paffé  ou  reconnu  pardevant  les  gfns 
de  loi  de  leur  réfidence  :  Valencienncs  1 
art.  113  ;  Cambrai,  tit.  14 y  art.  4. 

A  Valenciennes  feulement,  fi  le  partage 
accorde  à  quelques- ans  dei  enfans  certains 
biens  au-^deli  de  leur  portion  héréditaire, 
le  partage  doit  en  outre  être  reconnu  par- 
devant  deux  échevins  de  la  loi  fous  la- 
gnelie  les  biens  donnés  en  excédant  font 
fîmes,  afin  que  le  partage  produife  un 
droit  réel-,  art.    1 13. 

§  IL  1.  Pour  déterminer  la  ' forme  fl«« 
ayis  de  père  &  mete  »  il  faut  examina 
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$*îls  doivent  avoir  leur  exécution  du  vivant 
des  père  &  mère ,  ou  bien  après  leur 
mort. 

2.  Aux  termes  de  l'ordonnance  des  tef- 
tamens  du  mois  d  août  1735,  art.  1 7,  «  les 
3jai5les  de  partages  faits  entre  enfans  &c  def- 
s^cendans  ,  pour  avoir  lieu  après  la  mort  de 
»ceux  oui  les  font,  dans  les  pays  où  ceis 
^^aétes  (ont  en  ufage,  ne  font  pas  valables, 
^a s'ils  ne  font  revêtus  d'une  des  formes 
^5  portées  par  les  deux  articles  précédens  35. 

La  forme  autorifée  par  le  premier  de 
ces  arides ,  eft  c«lle  du  teftament  paffé  en 
prëfence  de  deux  notaires  ou  tabellions, 
ou  d'un  notaire  &  de  deux  témoins. 

L'article  fuivant  autorife  la  forme  du 
teftament  olographe.  Voyez  Tefiamtnt. 

Pour  qu'un  ade  de  partage  foit  valable 
dans  les  coummes  dont  on  a  rapporté  les 
difpofitions  au  :J  précédent ,  il  ne  fuffiroit 
donc  pas ,  par  exemple,  que  les  perc  & 
mère,  fuiviucnt  la  forme  prefcritc  par  la 
coutume  de  Hainaut ,  chap.  jjo ,  art.  i  , 
qui  porte  .•  ce  pour  convens  &  œuvres  de 
93  loi  faits  &  palléspardevant  bailly ,  homme 
93  de  fiefs  &  francgs  alloétiers,  defqueis  ri  y 
^^ aurait  lettres  y  record  s'en  pourra  de- 
M  mander  par  plainte  en  notre  cour  dedans 
*fcpt  ans  &  jour  enfuivans  lefdits  convens 
'spaffés  \  femblablement  fe  pourra  faire 
^ypour  advis  de  père  &  de  mère....  jj. 

Au  furplus ,  l'article  17  de  l'ordonnance 
ides  teftamens  que  l'on  a  rapporté  ci-de- 
vant ,  veut  que  l'on  obferve  en  outre  ïcs 
formalités  prefcrites  par  les  loix ,  coutumes 
ou  ftatuts  qui  autorifent  les  partages  an- 
ticipés. Ceci  doit  s'entendre  des  formalités 
dont  on  a  parlé  au  §  précédent. 

}.  Quand  l'avis  de  père  &  mère  con- 
tient donation  entre -vifs,  il  faut  alors 
qu'il  foit  paflTé  pardevant  notaires  &  qu'il 
en  refte  minute ,  à  peine  de  nullité  y  or- 
donnance des  donations   de    1731  ^  art. 

M. 

L'article  fécond  de  cette  ordonnance, 
veut  qu'on  obferve  en  outre,  dans  les  do- 
nations entre-vifs,  les  formalités  prefcrites 
par  les  coutumes  de  lieux. 

§  IIL  I.  L'auteur  de  l'ouvrage  intitulé 
la  Jurifprudence  de  Hainaut ,  pag.  i^i  y 
fit.  1 1  ,  obferve  que  les  avis  de  père  & 
xneie  font  favorablement  reçus  en  Flan- 


ET    MERE,  §  ili:      tfSy 

dre ,  comme  tcndapt  à  rétablir  entre  les 
enfans  Téçalité,  dont  les  coutumes  de  ce 
pays  fe  (ont  tant  éloignés ,  en  deftinanc 
tous  les  fiefs  aux  mâles  à  l'cxcluiion  des 
femelles  ,   &   en   n'accordant   à   celles-ci 

?|u'une    moitié  dans  les  biens  de    main- 
erme ,  contre  leurs  frères  qui  emportent 
double  part. 

2.  Ceft,  ajoute  le  rnême  auteur,  dans 
ces  fortes  d'aétes  qu'un  père  &  une  mère 

Î prévoyant  la  diflipation  de  leurs  enfans, 
ubftituent  à  ceux  qui  font  nés  &  à  naître 
de  lui,  fa  portion  héréditaire,  fauf  fa  lé- 
gitime libre. 

3.  L'avis  de  père  &  mère  n'a  quel- 
quefois d'autre  objet  que  d'aflurer  l'éga- 
lité entre  les  enfans ,  fils  &  filles ,  fans 
défignation  de  lots. 

Souvent  il  renferme  un  partage  des 
immeubles  fans  parler  des  meubles ,  aux- 
quels les  enfans,  fils  &  filles,  fuccedenc 
par  égale  portion^  mais  comme  les  cn- 
tans  étant  en  pain  de  uere  &  de  mère ,  fuc- 
cédent  feuls  aux  meuoles ,  à  Texclufion  de 
ceux  qui  font  mariés'j  on  a  coutume  d'y  in- 
férer que  tous  les  enfans  fuccéderont  éga- 
lement dans  les  meubles,  en  rapportant, 
par  ceux  qui  feront  Variés ,  ce  qui  leur 
aura  été  donné  en  avancement  de  ma-* 
riage. 

4.  On  diftingue  des  avis  de  deux  for- 
tes s  le  conjonaif  S>c  le  viduel. 

L'avis  conjonÙif  eft  un  partage  fait 
conjointement  pat  les  père  &  mère ,  entre 
leurs  enfiins>5^  tant  des  biens  qui  leur  appar- 
tiennent  que  d'autres  mentionnés  ci-après , 

L'avis  viduel  eft  un  partage  fiiit  par 
le  furvivant  des  conjoints  entre  fes  en- 
fans ,  de  quelques  biens  feulement  ^  donc 
il  a  la  libre  dilpoficion. 

On  va  parler  d'abord  de  l'avis  con^ 
jonSif.  " 

5.  Si  l'un  des  conjoints  eft  foible  d'ef- 
prit  ou  en  curatelle ,  l'autre  conjoint ,  qui 
voudra  faire  un  avis  conjonûif ,  pourra 
s'adrefTer  aux  juges  royaux  ,  afin  d'être 
autorifé  à  le  faire ,  en  fe  conformant  aux 
formalités  prefcrites  par  les  coutumes  des 
lieux.  Coutume  de  Hainaut,  chap.  31  y 
art.    ip. 

6.  Les  père  &  mère  peuvent  difpofci 
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par  leur  avis  conjondif,  non-  feulement 
de  tous  les  biens  quils  laiiTeront  à  leur 
décès,  mais  encore  de  ceux  qui  peuvent 
échoir  un  jour  en  ligne  directe  à  leurs 
enfaas.  Chap.  31  ,  are.  1. 

7.  Lavis  eft,  de  fa  nature,  révocable, 
&  les  perc  &  mcrc  peuvent  y  faire  tels 
changcmens  qu  ils  jugent  à  propos,  moyen- 
nant qu'ils  obfervent  toutes  les  folemni- 
tés  requifcs  par  les  loix  pour  la  confec- 
tion dun  avis.  Même  article. 

Les  conjoints  peuvent  ,  pendant  leur 
vie  ,  d'un  confentemcnt  mutjiel  ,  révo- 
quer leur  avis.  L'un  d'eux  venant  à  dé- 
céder ,  1  avis  devient  irrévocable  ,  même 
pour  ce  qui  concerne  les  biens  du  furvi- 
vant.  Ibidy  art.  2. 

Père  ^  mère  peuvent  rendre  leur  avis 
irrévocable  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par 
une  claufe  particulière.  En  ce  cas  ils  sin- 
terdifent  la  faculté  de  difpolèr  des  biens 
compris  dans  la  claufe  \  mais  comme  il 
ne  fcroit  pas  jufte  que  cette  claufe  pré- 
judiciât  à  des  créanciers  à  qui  elle  feroit 
inconnue ,  il  faut  alors  que  l'avis  foit  en- 
regillré  au  greffe  de  la  jufHce  royale  dans 
le  reflbrt  de  laquelle  les  pejre  &  merc  font 
domiciliés  ,  ahn  (fiQ  toute  perfonne  en 
puiile  prendre  connoiffance.  IHd  >  art. 
1:1  y  iS  &  23. 

8.  Avant  que  d'entrer  dans  le  détail 
des  différentes  difpoHtions  que  peut  ren- 
fermer un  avis  de  père  &  de  mère  , 
l'auteur  de  la  Jurifprudence  du  Hai- 
naut  ,  * p^g*  '55  9  rapporte  fommaire- 
nient  les  principes  établis  par  la  coutume 
fur  la  manière  dont  les  enfans  fuccedent 
a  leurs  père  &  mère ,  foit  dans  les  fiefs , 
(bit  dans  les  main  -  fermes ,  en  ces  ter- 
mes : 

I*  Les  fiefs  de  pcre  &  de  mère  paflènt 
i  leurs  enfans  maies  ,  à  l'exclufion  des 
femelles.  Entre  les  mâles  laîné  exclut  les 
puinés,  s'il  n*y  a  qu'un  fief. 

1^  S'il  eft  queltion  de  fiefs  acquis  par 
un  père ,  avant  qu'il  fe  marie ,  ou  durant 
lin  premier  mariage  ,  la  fille  née  de  ce 
inariage  y  fuccede ,  quoique  d'un  fécond 
mariage  il  y  ait  des  maies. 

}*  J^a  repréfentation  n'a  pas  lieu,  nic- 
ffi^  en  ligne  dircâcj  pour  les  fiefe. 
4*  El)  uicccflion  de  bien  de  main-ferme , 
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un  frerc  emporte  double  part  contre  fa 
fœur. 

Telles  font ,  ajoute-t-il ,  les  difpofitions 
de  la  coutume  auxquelles  un  père  &  une 
merc  peuvent  remédier  par  leur  avis  con- 
jondit. 

Ils  ont  donc  la  faculté  de  difpolèr, 
par  avis  conjondif ,  en  faveur  de  leurs 
enfans  ,  de  tous  leurs  biens  comme  ils 
le  jugent  à  propos ,  en  abolillànt  les  droits 
d'aîncfle  &  de  préférence  des  mâles  fur 
les  temelles  en  matière  de -fiefs,  ou  celui 
de  double  part  en  matière  de  main-fer- 
mes. Coutume  de  Hainaut  »  cha^.  3 1  ^ 
art.  1  ,  6  C^  j ;  &  Coutume  de  Mons» 
chap.  i. 

Quoique  la  repréfentation  n'ait  pas  lieu 
de  droit  poiur  les  fiefs,  elle  peut  être  in- 
troduite par  avis  de  pcre  &  de  merei 
elle  eft  même  fous- entendue  dans  cet  ac- 
te, quoiqu'il  n'en  foit  fait  aucune  men* 
tion.  Ibid  y  art.   }• 

Mais  fi  les  père  &  mère  décèdent  fans 
avoir  difpofé  de  quelqu'un  de  leurs  fieh 

f)ar  leur  avis  ,  ces  fiefs  font  tranfinis  à 
eurs  enfans  fuivant  les  loix  ordinaires  des 
fucccflions. 

9.  Les  père  &  mère  peuvent,  par  leur 
avis  ,   donner  entre  vifs   à   leurs  enfans 

3uelque  portion  de  leurs  biens  »  &  s'en 
éfaifir  à  finllant  en  leur  faveur ,  fâni 
qu'il  foit  dû  pour  la  mutation  du  fief 
aucun  droit  au  feigncur.  Ibidy  art.  ii^ 
&  chap.   104,  art.    24. 

L'enfant  qui  ^  en  vertu  d'un  avis  it 
père  &  de  mère ,  jouit  de  quelques  iitk , 
ffanc-aleus  ou  mainrfermes  pendant  leur 
vie ,  eft  foumis  aux  dettes  de  fes  pcre  & 
mère  contradées  au  temps  de  leur  avis, 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  pofTede  \  fauf  fon  recours  contre  fes 
père  &  mère,  ou  après  leur  décès  con- 
tre les  héritiers  des  meubles,  &  à  défaut  con- 
tre les  héritiers  des  immeubles ,  en  acquit- 
tant, en  ce  dernier  cas,  fa  part  dans  les 
dettes.  Ibid  y  art.   1 1 . 

10.  Les  fiefe  étant  indivifiblcs ,  les  pcre 
&  mère  ont  coutume  de  les  charger  de 
rentes  envers  ceux  de  leurs  enbns  qui 
ont  une  portion  de  biens  moindre  que 
celle  des  autres ,  afin  que  par  ce  mpycif? 
ils  foient  tous  égaux. 
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On  peut  aii'îî  charger  ce  rentes  les 
franc-alcus  Ôc  les  main- termes  lorfque  ces 
biens  ne  peuvent  pas  commodément  fc 
divifer  -,  mais  ces  rentes  ne  peuvent*  pas 
excéder  les  revenus  des  fiefe  &  autres 
biens.  /3/W,  art.   i6  6r  22.  , 

1 1.  Si  celui  des  enfans  au  profit  duquel 
un  père  &  une  mère  ont  aflfgné  certai- 
nes rentes  en  équivalent  des  biens  fonds , 
vient  à  décéder  fans  enfans  avant  d'avoir 
atteint  la  fucceflîon  de  fes  père  &  mère,  pes 
tentes  feront  éteintes  à  la  décharge  des  hé- 
ritages fur  lefquels  elles  étoient  conftituées, 
liicli  an.   10. 

1 2.  -/f^^  p.  ce  Si  les  enfans  nés  avant  ou 
après  avis  de  père  &  mefe  ne  font  partagés 
avant  le  trépas  defdits  père  &c  mère,  ils 
pourront  prétendre  partage  fi  avant  que 
par  la  loi  leur  peut  appartenir  comme  s'il 
ny  eût  eu  avis;  &  à  quoi  chacun  des 
partagés  devra  contribuer  ,  demeurant 
néanmoins  le  furplus  dudit  avis  en  ver^ 

tu     39. 

yf ^^  1  o.  ce  Et  moyennant  que  les  en- 
fans par  avis  de  leur  père  &c  mère  foient 
partagés  ,  feront  fujets  à  l'entretenement 
dudit  avis  ores  que  (  quoique  )  leur  par- 
tage fut  moindre  que  des  autres  jj.  Voyez 
la  coutume  de  Chimay ,  chap.  2  ,  are.  7. 

13.  On  diftingue  en  Hainaut.deux 
fortes  de  fubftitutions  ;  l'une  faite  au  pro- 
fit de  rhéritier  légal  de  la  perfonne  char- 
gée de  fubftitution ,  &  qui  s'appelle  fim- 
plement  fubftitution  ;  l'autre  faite  au  pro- 
fit d'une  autre  perfonne  que  l'héritier  lé- 

,  &  qu'on  nomme  renvoi.  En  a^ji 
e  père  &  mère  les  fie&  ne  peuvettc 
pas  être  fubftitués  par  forme  de  renvoi  y 
mais  les  Ëranc  -  aleus  &  les  main  -  fermes 
teçoivent   telles   fubftitutions   qu'il   pUuc 
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aux   perc   &   mère.    Chap.    .51  ,  art.  4 
6*  5. 

14.  La  fubftitution  des  franc-aleus  & 
des  main-fermes  ne  forme  qu'un  arrange- 
ment de  fucceflîon  ,  &  n'ôre  pas  à  la 
perfonne  qui  en  eft  grevée  le  pouvoir  de 
difpofer  des  biens  qui  ont  été  fubftirués 
par  l'avis  de  fes  père  &C  mère  ,  à  moins 
que  l'avis  n'ait  été  rendu  public  par  un 
enregiftrement  dans  les  formes.  Ibid,  art. 
6  &   ij. 

1 5.  On  a  vu ,  ci-devant ,  §  I ,  n*  2  , 
que  pour  ïavis  conjonclif  ^  il  faut  que 
les  père  &  mère  prennent  confeil  de  qua- 
tre parens  ou  amis  au  moins,  favoir, 
deux  d'un  côté  ,  &  deux  de  lautre.  Il 
fuffit,  pour  la  validité  de  ïavis  viduely 

aue  le  furvivant  des  conjoints  foit  aÛîfté 
e  deux  de  fes  parens  ou  de  fes  amis. 
Ibidy  art.    14. 

Le  furvivant  des  conjoints  peut  feule- 
ment difpofer  par  avis  viduel  des  biens 
?[u  il  a  acquis  depuis  qu'il  eft  veuf  ,  en- 
emble  des  fie&  qui  lui  font  échus  en 
collatérale,  Se  qui  lui  tiennent  lieu  d'ac- 
quêt. Ibid.     - 

Quoique  de  droit  l'avis  de  père  & 
mère  devieiane  irrévocable  par  le  décès 
de  l'un  d'eux  :  fi  par  leur  avis  ils  s'é- 
roient  réfervés  le  pouvoir  de  difpofer  de 
leurs  biens  de  main-ferme, 'comme  avant 
leur  avis  ,  le  furvivant  pourroit  ufer  de 
cette  faculté  dans  un  avis  vidueL  Ibid^ 
art   is. 

16.  L'auteur  de  la  jurifprudence  de 
Hainaut  ,  a  inféré  dans  cet  ouvrage  ^ 
pag.  I  jo  y  difërentes  formules  d'avis  qui 
peuvent  être  fort  utiles  dans  la  prati- 
que. 
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Mot  dérivé  ^avus  ,    qui  eft  employé    teurs  anciens ,  cités  au  fupplément  du  Glof^ 
pour  ayeusç  dans  plufieurs  paffages  d'au-    faire  de  Ducange  9  vcroQ'  Ayioms^ 
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A  V  I  T  I  N  S ,     Biens  avitins. 
Voyez  Chofes. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  mots  Jynonimes,  m 

§  IL  Diffërenrcs  fortes  de  biens  avitins.  —  Renvois. 
i  III.  Aliénations  prohibées  dans  quelques  coutumes» 


$  I.  iv  jivitin ,  dérivé  d'dvuSy  fignifie 
qui  vient  des  ayeux. 

2.  L'expreflîon  de  Biens  avitins  cft 
particulièrement  employée  dans  les  coutu- 
mes de  Rayonne,  de  Saint-Sever,  d'Acs, 
de  Marfan,  de  Navarre,  de  Sollé,  de  la 
JBourt  ic  de  Bearn. 

Pour  la  coutume  de  Navarre ,  qui  ne  fc 
trouve  point  au  coutumicr  général,  voyez 
le  Qloflairc  du  droit  François ,  fous  le 
mot  Pauvreté  jurée ,  pag.  206. 

3.  La  coutume  de  Bayonne  s'exprime 
{lînli  ÇL  Ja  fin  de  Tarricle  27  du  titre  9, 
où  il  cft  qucftion  des  biens  avitins  ^ 
et  Se  font  vulgairement  dits  (  les  bîçns 
lade  cette  efpèce)  biens  de  papoage  ou 
^ilignaF,e  )>. 

Piufieurs  autres  coutumes  employent 
conjointement ,  comme  fynonimes,  ces  ter- 
mes ,  biens  de  lignage  ,  papoaux  8c  avi- 
tins :  voyez  coutume  de  Sole,  tit.  ly  y 
artf  s  j  d'Acs ,  tit.  i  ,  art.  i  ;  de  Saint- 
Sever ,  tit.  i  2  ,  art.  4  ;  de  la  Bourt ,  tit. 
j^y  art.  y.  Voyez  ,auflî  les  mot;s  Papçage 
ÔC  Lignage» 

§  IL  I,  La  plupart  des  çoùruqies  ci- 
tées, §  I,  /ï^  ^;  ne  donneiu  la  qualité 
d'avitins  qu'aux  immeubles  qui  viennent 
des  ayeux:  la  coutume  de  Sole  ///.  27, 
art. .  5 ,  ÔC  celle  de  la  Bourt  ,  tit  5  , 
art.  7  ,  la  donnent  aux  biens ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles. 

t.  Pour  acquérir  la  qualité  d! avitins  ^ 
il  faut. en  général  que  Jes  bi^ns  ayent  été 
polTédés  fucceffivcmeiît  par  layeul  ,  le 
père  &  le  fils  *,  de  forte  que  Ci  des  biens, 
après  avoir  été  poffédés  p^r  le  père  &  le 
fils,  paifcnt  à  un  héritier  collatéral  Je 
celui  -  ci ,  ils  ne  deviennent  point  avi- 
tins. 

]L9  C04tume   de  Bearn  feule  s'écarte  à 


cet  égard  du  droit  commutr',  il  fufSt, 
dans  cette  coutume ,  que  des  biens  fondi 
ayent  été  poffédés  fucceflfîvemcnt  par  trois 
perfonnes  de  la  même  âtmille  pour  de- 
venir avitins  ;  foit  qu'ils  ayent  été  re- 
cueillis par  fucceflîon  en  ligne  direâe  ou 
collatérale. 

3.  On  diftingue,  dans  toutes  les  cou- 
tumes dont  nous  venons  de  parler  ,  deux 
fortes  de  biens ,  les  biens  avitins  &  les 
acijuêts  ;  ce  qui  répond  à  la  divifion  en 
propres  &c  acquêts ,  qui  eft  établie  par  le 
plus    grand    nombre    des     coutumes  du 

royaume. 

4.  Les  biens  avitins  font  foumîs ,  commç 
les  propres ,  à  des  réferves  ,  quant  à  la 
faculté  d'en  difpofer  par  teftament.  VoycJi 
Kéferves  coutumieres  &  Propre. 

5.  Les  coutumes  accordent  des  avanta- 
ges aux  mâles  &  aux  aînés  dans  les  biens 
avitins ,  &  règlent  en  général  la  manicrç 
dy  fuccéder,  autrement  que  par  rapport 
aux  acquêts.  Voyez  SucceJJion  ,  Poruoa 
avantageufe  ,  Préciput  y  Sec» 

6.  La    coutume   de    Bayonne  porte  , 
^it.  p  ,  art.  4  y  que  les  conjoints  par  ma- 
riage  fc  font  communs  en   tous  acquitf 
faits  durant  &  confiant  leur  mariage  w. 

^rt.  ;?3.  ic  Acquêts  font  cenfés  tous 
bien  obvenus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  con- 
joints durant  leur  mariage ,  foit  par  titre 
d'achat ,  légat  ,  donation  entre  vift ,  ou 
paiement  y  inftitution  d'héritier,  ou  par 
autre  quelconque  titre  ?3. 

yirt.  26.  -ce  Si  n'eft  qu'ils  fulfent  buns 
avitins  ,  ou  d'autre  fupérîcur  en  droite 
.  lignée  de  celui  des  conjoints  à  qui  Icfdi- 
tes  chofcs  fuflent  obvcnues  5>. 

On  voit  par-là  que,  dans  cette  coutu- 
me, pour  qu'un  bien  devienne  proprt  à 
communauté  y  il  ne.fuffit  pas  quil  aitéti 

rcçycillii 
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Tccaeîlli ,  par  flicceflîon ,  par  l'un  des  con-     cas  de  ntcejjité  connue ,  tels  que  l'inceii- 


joints  ;  il  faut  qu'il  provienne  de  layeul, 
ou  de  quelqu  autre  de  fcs  afcendans  d  un 
degré  fupérieur.  Voyez  Propres  de  com- 
munauté &  Conquit. 

7.  La  plupart  des  coutumes,  mention- 
nées, §  J,  n*  2  y  établiflent  le  droit  de 
retrait" par  rapport  aux  biens  avitins  feu- 
lement. La  coutume  de  Saint-Scver ,  r/r. 

5  y  art.  2  y  veut  qu'il  ait  lieu ,  ce  tant 
»en  biens  avitins  que  acquêts  >3,  ce  font 
fcs  termes.  Voyez  Retrait. 

%  IIL  u  Parmi  les  coutumes  mention- 
nées dans  cet  article,  il  y  en  a  cinq  qui 
contiennent  des  défenfes  d  aliéner  des  biens 
avitins  s  ce  font  les  coutumes  de  Là  Bourt, 
de  Sole ,  de  Béarn ,  de  Navarre  &  d'Acs. 

1.  Suivant  la  coutume  de  La  Bourt, 
iit.  s  j  ^''^  i  9  «  Ton  ne  peut  vendre , 
hypothéquer  ou  autrement  aliéner  les  biens 
papoaux  &  avitins ,  fi  n'eft  pour  affigna- 
tion  de  mariage  ou  urgente  nécejjlité  ;  & 
aliénations   autrement  faites  font  nulles  , 

6  de  nul  effet  &  valeur ,  fi  ce  n'eft  qu  el- 
les foient  faites  du  confentement  de  1  aîné 
émancipé  ou  du  prochain  qui,  par  la  cou- 
tume ,   doit  fuccéder  >>. 

L'article  1  explique  ce  qu^d  faut  enten- 
dre par  le  terme  A' émancipé  y  employé 
dans  l'article  premier  \  c'eft-à-dire ,  marié 
par  fes  père  &  mère,  ayant  reçu  d'eux ,^ 
en  avancement  d*hoirie ,  fa  part  dans  leur 
iuccedion ,  &c  demeurant  hors  de  la  mai- 
fon  paternelle. 

Xa  coutume  ajoute ,  art.  5  3  ce  Taîné 
•u  aînée,  étant  émancipé ,  comme  deifus 
cft  déclaré ,  peut  vendre  fes  biens  ,  fi  n'eft 
qu'ils  fuflent  de  lignée ,  lefquels  ne  peut 
▼endre  fans  le  confentement  de  fes  père 
&  mère. 

Par  le  terme  de  lignée  y  dont  la  cou- 
tume fe  fert  dans  cet  endroit ,  il  faut  en- 
tendre avitins ,  fuivant  ce  qui  a  été  dit  9 

La  Coutume  de  Sole  ,  tit.  1 7  ,  cft 
ièmblable  à  celle  de  La  Bourt. 

3«  Dans  la  coutume  de  Béarn  y  il  faut  dif- 
tinguer  entre  les  aliénations  qui  compren- 
nent l'univerfalité  d'un  bien  avitin ,  &  cel- 
les qui  ne  s'étendent  qu'à  quelque  portion 
ile  ces  biens. 

Les  premières  font  prohibées  hors  les 
Tome  IL 


die ,  le  rachat  de  prifôn ,  la  rançon ,  Té- 
tabliffement  d'un  fils  ou  d'une  fille  »  le 
paiement  de  dettes  pour  caufe  d'alimens , 
&  autres  cas  femblables ,  à  l'arbitrage  du 
juge  du  lieu  de  la  fituation  des  biens ,  ou 
des  juges  de  la  cour  du  fénéchal  :  Rubric. 
de  contractes  y  art.,  G.  Voyez  auffi  NéceJ^' 
^te  jurée. 

La  coutume  permet  Taliénation  de  qaeU 
ques  portions  des  biens  avitins ,  fans  con- 
noiflance  de  caufe  ,  pourvu  que  l'aliéna- 
tion foit  faite  à  titre  onéreux ,  en  bort 
père  de  famille  ,  &  non  dans  le  deffein^ 
de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

La  coutume  de  Béarn  permettant  en- 
fuite  ,  dans  la  Rubrique  de  marit  &  mol- 
hé  y  art.  p  ,  les  donations   faites  par  le 
mari  &  la  femme  en  faveur  de  mariage, 
fans  aucune  reftriâion ,  on  a  agité  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  une  donation  pour  caufe 
de  mariage,  qui  comprendroit  l'univerfa- 
lité des  biens  avitins ,  feroit  valable  l  Cette 
queftion  a  été  une  des  branches  d'un  grand 
procès  pendant,  en   17^0,  entre  m.  le 
comte  de  Montbarrey,  M.  le  prince  de 
Pons  &  autres.  Il  ne  nous  a  pas  été  pof- 
fible  d'en  favoir  la  décifion,  d'ailleurs  la 
donation',  dont  il  sagiflbit  dans  cette  af- 
faire ,  étoit  attaquée  par  plufieurs  moyen  . 
Nous  remarquerons  donc  feulement  que. 
de  la  part  du  prince  de  Pons  ,  on  citoit 
un  arrêt'  rendu  au  parlemetit  de  Paris ,  le 
13  mai  i^^5  ,  entre  le  comte  de  Lon- 
zac  &  le  comte  de  Marfan  ,  comme  ayant 
expreflement  jugé  la  validité  de  pareilles 
donations.  On  lîe  voit,  dans  le  mémoire 
de  M.  de  Montbarrey ,  aucune  réponfe  à 
cette  affertion  -,  mais  on  cite,  de  la  part, 
des  ades  de  notoriété  des  avocats  &  des 
juges  de  Béarn ,  portant  que  ce  l'aliéna^ 
tion  univerfelle  des  biens  avitins  n*y  eft' 
pas  plus  permife  par  contrat  de  mariage 
que  par  tout  autre  ade  ,  &  que  l'articie' 
6  de  marit  &  molhé  y  qui  permet  au  mari 
de  donner  à  la  femme  par  contrat  de  ma* 
rîage,  ne  s'eft  jamais  entendu  d'une  do-^ 
nation  univerfelle  de  biens  avitins  3>.  M.* 
de  Montbarrey   citoit   auflî  un  arrêt  du 
parlement   de  Pau  ,  du  4  juillet»  105^» 
comme  ayant  jugé  entre  les  nommés  EP 
chebarne,  qu'une  donation  univerfelle  Bute 

Sfff 
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par  deux  ircrcs  à  Icitt  fcpiir,  pour  caufc    pcrmiflîon  du  juge, donnée  en conncriflance 
de  mariage ,  étoïc  nulle.  L'arrêt  réduifit  la     de  caufe  fommairement  ;  pourauoi  les  no- 


mariage^ 
donacicn  au  quart.  M.  le  prince  de  Pons 
ne  répond  point  aux  ââes  de  notoriété  \ 
à  regard  de  l'arrêt  y  il  foutient  que  la 
donation  ne  fut  annuUée  que  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfant ,  ce  qui  n'eft  pas 
iatis  diiSculté,  vu  la  réduâion  que  cet 
arrêt  (ait  de  la  donation  au  quart.  Voyez 
au  furpluS)  Donation  â  caufe  de  noces. 
4.  Le  for  de  Navarre  ,  Ruine.  20  j 
porte  qu'aliénation  univerfelle  de  biens  avi- 
tins  ne  fera  valable  en  aucune  &rte  ^  û 
ce  n  eft  pour  grandes  nécefEté^  &  avec 


blés  s'adrelferonc  aux  gens  de  la  dian- 
cellcrie  ,  ôc,  les  autres  perfonncs  aux  baillis 
&  autresjugcs  ordinaires  des  lieux.  Voyez 
le  Gloilaire  du  droit  firançois,  au  mot 
Pauvreté  jurée  |  pag.  zotf. 

5.  Aux  termes  de  la  coutume  Ska  « 
tit.  6  y  art.  i ,  celui  qui  fe  remarie  ayant 
enfans  du  premier  mariage  ,  ne  peut  ven- 
dre ou  allouer  que  la  laoidé  des  biens 
avitins  ou  papoaux^  l'autre  moitié  ré- 
fervée  aux  entans  du  premier  mariage;. 
Voyez  Secondes  noces. 


AUMAILLESw 


On  appelle  ainfi  le  gros  bétail ,  tel  que 
les  chevaux,  bœufs  &  vaches.  Quelque- 
fois on  dit  têtes  aumailles.  ^Lcs  uns  ont 
dérivé  ce  mot  du  mot  animalia ,  comme 
ces  animaux  étant  les  animaux  par  excel- 
lence y  d'autres  font  Eut  venir  du  mot 


manualia ,  comme  étant  des  animaux  det 
tinés  au  fervice  journalier.  Voyez  le  GJof- 
faire  de  Ducange ,  &  fon  Supplément  au 
mot  jfinimalùii  &  le  Cîloflaire  du  droit 
Ëran^ois. 


AUMÔNE 

Voyez,  Peine ^ Hôpitaux — Pauvres^ 

SOMMAIEESU 

i  I.  Définition.  Difierens  objets  de  cet  article. 

%  IL  De  Vàumàne  prononcée  comme  peine.  Cas  dans  le/quels  elle  peut  être  prononça f 

&  Jes  effets. 
$  m.  De  Vaumône- ordonnée  comme  tdîXQ  &  Jubvention  ordinaire  ou  extraordinairew 
$  IV.  Des  aumônes  auxquelles  les  bénéRcicrs  font  oSligés  i  cauji  de  leurs  bénéfices  f 

&  de  Vufage  de  ces  aumônes  ;  réglenuns  fur  ce  fujet. 


§  I.  I.  On  entend  par  le  mot  aumô- 
ne y  le  don  que  l'on  fait  à  une  perfbnne 
qui  eft  dans  le  befoin.  Sous  ce  point  de 
ime  général  ,  nous  remarquerons  feule- 
ment que  l'aumône  eft  de  précepte  ,  & 
aue  le  clergé  a  condamné  avec  raifon  , 
ans  fk  cenfure  de  1700  ,  la  proportion 
iuivante  :  Vix  in  fecularibus  inventas , 
ttiam  in  regibus  ,  Juperfiuum  flatui ,  (S* 
ita  vix  aliquîs  tenetur  ad  eleemofynam  , 
quando  tenetur  tantum  ex  fuperjluo  fiatùs. 
2.  Mais  indépendamment  de  ce  pré- 
cepte, les  juges  impofent  dans  certaines 
cirçonftances  la  nécellité  de  faire  uoe  hu- 


mône  ;  &  î&  impofent  cette  néceffité  de 
deux  manières  bien  diâérentes.  Quelque- 
fois ils  la  prononcent  par  forme  de  pei- 
ne ;  dans  d'autres  cirçonftances ,  ce  n'eft 
point  une  peine  qu'ils  impofent ,  mais  une 
fimple  taxe  que  les  befoins  des  pauvres  les 
déterminent  à  faire  acquitter.  Delà  deax 
premiers  objets  de  cet  article  \  l'aumône 
confîdérée  comme^  peine  ,  &  Taumônfi 
confidérée  comme  tax^ 

j-.  Un  troifieme  objet  de  ce  mcrat 
article  fera  les  réglemens  faits  relati- 
vement à  des  aumônes  que  des  chapitres,, 
des  monafteres  ,  des  prieurs  fe  trouvent 
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fouvcnt  obligés  de  faire  d  après  le  titre  de 
leur  fondation.  Les  abus  qui  fe  gliflbieiM: 
.dans  la  diftribution  de  ces  aumônes  ont 
déterminé  à  faire  pUifieurs  régiemens  , 
foit  pour  mettre  un  ordre  certain  dans 
la  diflxibution ,  foit  même  pour  en  faire 
une  autre  application  ^  lorfque  celle  qui 
avoir  eu  lieu  par  le  pafle,  ne  convcnoit 
plus  au  temps  &  aux  mœurs* 

4»  Enfin  le  mot  aumône  s'applique  à 
un  genre  de  tenure  de  domaines  donnés 
à  leglife  à  titre  d  aumône ,  mais ,  fur  cet 
objet,  voyez  le  mot  Franche-aumône. 

$  II.  I.  Les  cas  dans  lefquels  laumône 
peut  être  prononcée  par  forme  de  peine, 
&  lappJication  quon  doit  en  faire,  font 
en  général  déterminés  par  une  déclara- 
tion du  21  janvier  i6i^.  Pour  Tintelli- 
gence  de  cette  déclaration ,  il  faut  fe  rap- 
pelier  d  abord  que  ,,  par  larticle  5  d'une 
déclaration  du  21  mars  1671 ,  que  nous 
avons  rapporté  au  mot  Amende ,  J  V , 
n*  7  ,  tom.  i  y  pag.  501  ,  il  avoit  été 
dit  que  dans  certains  cas  les  juges  pour* 
roient  condamner  les  accufés  en  quelques 
fommes  applicables  en  œuvres  pies.  Le 
fermier  du  domaine  fe  plaignit,  en  1^85, 
que  les  juges  n  obfervoient  pas  affez  exac- 
tement la  diftinv^on  des  cas  marqués  par 
cette  déclaration,  d  où  il  réfultoit  une  dimi- 
nution des  amendes.  Ces  plaintes  font  rap- 
pellées  dans  le  préambule  de  la  déclaration 
de  1^8  j  j  &  le  roi  ajoute  qu'il  cft  informé 
4 ailleurs  que  les  aumônes,  dont  il  s'agit, 
font  fouvent  appliquées  ,  fous  prétexte 
d'œuvres  pies,  au  profit  des  communautés 
religieuses  non  mendiantes,  au  préjudice 
4es  hôpitaux ,  religieux  mendians  &  lieux 
.  pitoyables ,  auxquels  ces  fortes  d'aumônes 
doivent  être  feulement  appliquées. 

D'après  ces  vues ,  le  roi  ordonne  l'exé- 
pition  de  la  déclaration  de  1^71  j  &  éta- 
blit les  difpofitions  fuivapies.  «c  Défen- 
dons à  nos  cours  &  juges  ,  qui  jugent 
en  dernier  rellbrt  ,  en  condamnant  les 
accufés  en  des  amendes  envers  nous,  de 
prononcer  contre  eux  aucunes  condam- 
nations d'aumônes  pour  employer  en  œu- 
vres pies  ,  Il  ce  n'eft  dans  le  cas  où  il 
aura  été  commis  facrilége,  Se  où  ladite 
condamnation  pour  œuvres  pies  fera  par- 
ée de  la  réparation.  Pourront  né^nioin$ 
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nofdites  cours  &  jufès ,  attendu  qu'il  n'é- 
cheoir  pas  d'amende  contre  les  porteurs 
de  nos  lettres  de  rémlflion ,  ou  en  autres 
cas  où  il  n'écheoit  pas  non  plus  d  amenda 
envers  nous,  condamner,  s'il  y  écheoit, 
félon  qu'ils  l'eftimeront  en  leur  confden- 
ce  ,  les  porteurs  de  rémiflion  6c  accufés 
en  des  aumônes  ,  lefquelles ,  quant  aux 
porteurs  de  rémiilion ,  feront  uniquement 
appliquées  au  pain  des  prifonniers  >  &  quant 
aux  autres  aumônes  efquelles  les  accufés 

{pourront  être  condamnés,  foit  pourfacri- 
eges  ,  ou  autres  cas  èfquels  il  n  écheoit 
d'amende,  ne  pourront  lefdites  aurtiônes 
être  appliquées  à  autre  ufage  qu'au  pain 
des  prifonniers  »  ainfl  qu'il  eft  accoutumé, 
ou  au  profit  des  hôtels  -  Dieu ,  hôpitaux 

Î généraux  des  lieux ,  religieux  &c  religieu- 
es  mendians  ^  &  autres  lieux  pitoyables  , 
à  peine  de  défobéiflànce  9>. 

La  déclaration  de  1^85  a  été  enregif- 
trée  au  parlement  de  Paris  le  j  mars  mi- 
vant  j  au  parlement  d'Âix  »  le  1 5  mars  *, 
au  parlement  de  Touloufe ,  le  }  avril  y  ait 
parlement  de  Metz,  le  i^  mars^  au  con- 
feil  d'Alface ,  le  29  mars,  &c. 

2,  L'exécution  de  cette  déclaration,  tant 
en  ce  qui  regarde  l'application  des  aumô- 
nes &  les  cas  où  elles  peuvent  être  pro- 
noncées ,  qu'en  ce  qui  regarde  la  défenfe 
générale  de  cumuler  î aumône  avec  lamen- 
de,  a  été  ordonnée  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil ,  que  l'auteur  du  Diâionnaire  des 
domaines  rapporte  au  mot  Amende ,  & 
cntrç  autres,  par  un  du  29  odobre  1729. 

Un  arrêt  de  la  tournelle  ,  du  6  mars 
17 14  ,  rendu  par  forme  de  règlement,  & 
rapporté  au  Journal  des  audiences,  (ait 
détenfes  aux  juges  de  MontmoriUon,  ce  en 
condamnant  les  accufés  en  des  amendes 
envers  le  roi,  de  prononcer  contr'eux  au- 
cune condamnation  d'aumône ,  &  de  faire 
l'application  des  aumônes  pour  les  em- 
ployer en  œuvres  pies ,  fi  ce  n'eft  dans 
le  cas  de  la  déclaration  du  21  janvier 
1^85,  &  en  conformité  d'icelle. 

Un  arrêt  du  2}  mars  17^3  ,  rendu  en 
la  grand'chambre ,  fur  les  ponclufions  de 
M.  l'avocat  général  Seguier ,  a  infirmé  une 
fcnrence  du  oalUiage  dEpernay,  qui  avoit 
ordonné  que  diverfes  aumônes  de  vingt 
fous  chacune  •  prononcé'*  contre  des  curé». 

Sfffij 
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dont  les  regîftres  n'ëtoicnt  pas  tenus  con- 
formément à  la  déclaration  de  173^,  fe- 
roient  employés  à lacquifition  d un Chrift 
pour  Tauditoire.  PlaUoyerUs  ,  minutes , 


n**  yi 


3.  La  di^fition  ^le  la  déclaration  de 
1^85  ,  qui  porte  ,  que  l'on  pourra  con- 
damner à  laumône  pour  les  cas  où  il  n'é- 
cheoir  pas  de  prononcer  amende ,  ne  dé- 
termine, comme  Ton  voit,  rien  de  parti- 
culier. Ce  que  Ion  peut  recueillir  de  la 
Fratique  ,  c'eft  que  la  prononciatTon  de 
aumône  a  lieu  contre  ceux  dont  la  con- 
duite eft  repréhenfible,  quoiqu'on  ne  puiflc 
pas  leur  reprocher  précifément  d  avoir 
violé  telle  loi  civile  pofirive. 

Aînfi  ,  parce  que  nous  n'avons  pas  de 
loi  civile  fubfîftante  contre  la  fornication, 
lorfqu  une  fille  pourfuit  un  garçon  com- 
me i  auteur  de  (a  groifeilè ,  en  jugeant  la 
caufe  ,  on  condamne  les  parties  à  une  au- 
mône. Nous  avons  rapporté  »  au  mot 
jiniende  au  criminel ,  $  III ,  n^  2  ^  tom. 

^9  f^S*  5' 4  3  "^  ^^^^^  du  2^  avril  1747, 
^  a  jugé  qu'en  pareil  cas  on  ne  de- 
voir point  condamner  à  lamende ,  mais 
feulement  à  l'aumône. 

On  ne  doit  pas  manquer  alors  de  pronon- 
cer Taumône.  Une  cauie  de  ce  genre  s  étant 
préfentée  au  grand  confeil ,  fur  lappel 
d'une  fentence  de  Jt  prévôté  de  Thatel, 
M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général,  con- 
clut à  la  confirmation  de  la  fentence  quant 
au  fonds ,  mais  il  en  interjetta  appel  ce  en 
ce  que  les  panies  n'avoient  pas  été  ref- 
peâivemcnt  condamnées  en  trois  livres 
d  aumône  3>,  &  il  conclut  à  ce ,  ce  qu'en 
émendant  quant  à  ce,  les  parties  fuflent 
condamnées  en  trois  livres  d'aumône  ap- 
plicable au  pain  des  prifonniers  du  for 
l'évêque,  la  fentence  fortifiant  au  réfidu 
fon  entier  effet  35 .  L'arrêt  rendu  le  i  j  jan- 
vier 1740 ,  prononça  conformément  à  qç& 
conclufions. 

Le  même  magiftrat,  étant  avocat  gé- 
jiéral  au  parlement  ^  propofa  la  même  ob- 
fcrvation  au  fujet  d'une  fentence  de  Chau- 
mont ,  &  il  la  fit  également  réformer  en 
cette  panic  ,  par  arrêt  rendu  en  la  tour- 
iûcUe  le  10  mai  1747. 

On  prononce  pareillement  une  aumône 
île  trois  livtes  contre  les  parties  qui  ont 
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habité  enfemble  avant  le  mariage  ,  oQ 
fous  le  voile  d'un  mariage  nul ,  loifque 
quelque  conteftation  donne  lieu  à  la  juf- 
tice  d'être  inftruite  de  ces  faits. 

Un  eccléfiaftique  ayant  tenu  une  con^ 
duite  fort  reprénenfible  dans  la  manieit 
dont  il  défendit  les  droits  qu'il  préten- 
doit  avoir  à  un  bénéfice»  &  ayant  iâit 
à  cette  occaûon  un  mémoire  que  h  cour 
fupprima  avec  des  qualifications  graves, 
l'arrêt  rendu  contre  lui  ,  fur  les  condu- 
fions  de  M.  Seguier ,  le  11  juillet  1780, 
lui  fit  défenfes  de  récidiver  &  le  coxh 
damna  en  trois  livres  d  aum^e. 

Lorfque  Ion  condamne  une  perfonne 
à  l'admonition ,  on  doit  y  joindre  la  con- 
damnation en  une  aumône  :  nous  en  avons 
rapporté  les  preuves  au  mot  Aimotù- 
tion  ^%ViX^  n^  »  >  ^  §  V  >  n®  i ,  tom. 

Ces  exemples  fuffîfent  pour  Êdrc  coih 
noître  les  cas  dans  lefquels  la  condan^ 
nation  à  l'aumône  fe  prononce. 

4.  Les  aumônes  auxquelles  on  coih 
damne  aujourd'hui ,  font  ordinairement  m^ 
diquesi  il  cft  rare  qu'elles  excédent  la  fora- 
me  de  trois  livres.  Ânciennentent  on  a  eu 
des  exemples  de  prononciation  d'aumô- 
nes beaucoup  plus  fiertés.  La  cour  des 
grands  jours  d'Auvergne  ayant  inftmit  un 
procès  contre  le  comte  de  Montvallatt 
accufé  d'avoir  vexé  &  maltraité  fcs  vaf- 
faux ,  le  condanma ,  pac  arrêc  du  17  no- 
vembre 166 j  y  à  être  privé  pendant  fa 
vie  de  fes  droits  de  juftice,  &  à  plu/îeu5 
autres  peines,  entre  autres  à  aumônerbuk 
mille  livres,  applicables ,  félon  qull  fcrok 
ordonné  par  la  cour.  Mais  indépendam- 
ment de  cette  réfervc  de  faire  I  applica- 
tion ,  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  après  la 
déclaration  de  1^85  ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  fermiers  des  amendes  rr 
clameroient  contre  une  condamnation  à 
une  aumône  aufli  forte  ,  &  prétendroient 
qu'elle  doit  être  phitôc  condamnation  d'a- 
mende. 

5.  L'aumône  peut  être  prononcée  com- 
me peine ,  foit  fur  l'inftrudion  d  un  pro- 
cès civil  \  foit  fur  l'indruâion  d  un  pro- 
cès criminel  C*eft  une  efpecc  de  maxime 
triviale  au  palais,  que  la  condamnation 
à  laumône  n  oft  point  infamante  ea  matioit 
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criminelle ,  mais  qu'elle  eft  infamante  tn 
matière  civile. 

La  première  de  ces  deux  propofitions 
parôît    bien   prouvée  ,    ne   rut -ce   que 

far  les  arrcfs  qui  ont  défendu  de  joindre 
amende  à  ^admonition ,  à  caufe  de  Tin- 
fkmie  que  l'amende  pourroit  entraîner, 
&  qui  ont  permis  d  y  joindre  l'aumône. 
Voyez  larrêt  du  3  feptembre  171 2,  rap- 
porté ^u  mot  Admonition  ,  §  V ,  n**  / , 
iom.  /,  pag.  as3  ,  &  lé  même  mot, 
§  VII. 

A  l'égard  de  la  féconde  propofition , 
il  n'eft  pas  auffi  facile  de  donner  des  preu- 
ves de  fa  vérité  ,  quoiqu'on  la  tienne, 
ainfi  qu'on  l'a  dit ,  pour  confiante  au  pa- 
lais. L'eccléfiaftique  y  donc  on  a  parlé  au 
^^  3  9  comme  ayant  été  condamné  à  une 
aumône  par  arrêt  du  1 1  juillet  1780 , 
€uc  Tannée  fuivante  lui  procès  pour  un 
autre  bénéfice.  On  lui  oppofa  l'infamie 
réfultante  de  la  condîftnnation  a  laumô- 
lie ,  &  les  règles  qui  ne  permettent  pas 
qu'un  infâme  foît  pourvu  d'un  bénéfice. 
Mais  quelque  recherche  qu'on  eût  faites 
pour  établir  la  réalité  de  l'infamie ,  on  ne 
put  citer  ni  loi  y  ni  arrêt  qui  1  établît.  On 
râifoit  valoir  un  autre  moyen  contre  l'cc- 
défîaftiqac  dont  il  s  agiffoit.  M.  Daguef- 
ieau  ,  portant  la  parole  dans  la  caufe , 
dit  que  le  moyen  feul  tiré  de  la  con- 
damnation à  laumône  feroit  fuffiiant.  Ce- 
Î rendant  on  ne  traita  pas  ce  moyen  dans 
es  opintoni  ^  &  il  paroît  qu'on  fe  dé- 
cida plutôt  fur  le  fondement  de  l'autre 
nioyen»  Voyez  au  mot  Injînuation  ^  l'ar- 
rêt du  7  juillet  178 1. 

^  III.  r.  Les  aumônes  confidérées  com- 
me une  taxe  impofée  fur  les  perfonnes 
aifécs ,  en  faveur  des  pauvres ,  font  ou 
perpétuelles  ou  momentanées*. 

2.  Du  premier  genre ,  on  peut  mettre 
Tobligation  où  font  les  décimateurs  du 
Daupniné  d'employer  la  vingt-quatrième 
partie  de  leurs  dîmes  en  aumônes.  Plufieur» 
arrêts  du  parlement  de  Grenoble  leur 
impofent  cette  obligation.  Voyez  Dîmes. 
t)u  même  genre  encore  efl  la  taxe  que 
chaque  bourgeois  de  Paris  paye  annuel- 
kmenr  pour  les  pauvres  ,  entre  les  mains 
Aw  commiflaire  àt^  pauvres  de  fà  paroif- 
IL  L'écablifTemenc  db  ceae  taxe  eft  an- 
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cien  ,  &  remonte  au  moins  aufeizienrie  fic- 
elé. Plufieurs  arrêts  ont  ordonné  le  paie^ 
ment  de  cette  taxe.  Il  y  en  a  un,  entre 
autres,  du  ir  novembre  \6^6  qui,  en 
ordonnant ,  fur  la  requête  de  M.  le  pro* 
cureur  général ,  l'exécution  des  arrêts  pré-* 
cédens ,  ajoute ,  fc  ce  faifant  les  commif- 
faires  des  pauvres  feront  payer  par  avan- 
ce ,  par  toutes  fortes  oc  perionnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
ks  fommes  auxquelles  ils  font  taxés  pour 
les  pauvres  \  &  en  cas  de  refus  feront 
aflligner  \t^  refufans  au  grand  bureau  de» 
pauvres  ,  pour  être  condamnés  an  paie-» 
ment  du  double  defdites  taxes ,  fans  que  la-^ 
dite  condamnation  du  double  puiile  être 
modérée  ....  ordonne  que  l'arrêt  fera 
ubiié  au  prône  des  églifes  &  paroifTes  de 
a  ville  de  Paris  &  des  rauxbourgs».  Voye2 
Commijjairt  des  pauvres  y  &  Taxe  des 
pauvres. 

}.  Les  aumônes  'qui  ne  confident  que 
dans  des  tax'cs  paflàgeres  ,  font  ordonnées" 
par  les  cours  lupérieures  dans  les  cas^  de 
néceflîtés  extraordinaires.  On  en  trouve 
plufieurs  exemples  dans  le  Traité  de  la. 
police  du  commifTaire  ta  Marre  •  liv.  4  ,. 
r/V.   15^    tom.  I  ,  pag.   681. 

Le  2  juillet  15^1»  le  parlement  ordonna 
que,  pour  fournir  aux  dépenfes  qu'cxi- 
geoient  les  précautions  &  les  remèdes^ 
contre  une  maladie  contagieufè  9  les  ha^ 
bitans  de  Pans ,  de  quelque  qualité  qu'iU* 
fufTent ,  payeroîent  trois  année»  des  fem- 
mes auxquelles  ils  font  cotifës  par  le  btH 
reau  pour  l'aumône  or'Sinaire  des-  pau* 
vreSi 

Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie^ 
rendu  en  pareille  circonftance,  porte  qu'il 
fera  pris  fur  les  gages  de  chaque  pré- 
fident  cent  huit  livres  i  fur  ceux  des  con- 
feillers  &  gens  du  roi  foixante  livres.  Se 
ainfi  proporrionnellemenc  fut  les  autres 
perfonnes. 

Semblables  anêts  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  1^23 ,  i^jr.  Voyez  le  Traité  àm 
la  police,  uhi  modo. 

4.  Le  même  auteur,  le  commifTaire  hf 
Marre  y  rapporte,  /iv.  §  ,  r/>,  14,  chap. 
16  y  tom.  2  ,  pas^.  1047  ^  de  pareils  ar- 
rêts pour  les  temps  de  difette  9  entr  au- 
tres ,.un  arrcc  du  23  odobre  ^^93  ,  reackt 
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en  vacations ,  lequel  ordonne  mie  «:  pat 
provifion  ,  &  Tans  tirer  à  conléquence , 
toutes  perfonnes,  tant  ccdéHafUques,  que 
ftculictes  &  régulières ,  tous  corps  &  com- 
munaurés  fécuiieres  &  régulières  ,  ayant 
du  bien  dans  les  paroiflbs  ,  à  la  rélêtve 
des  hôpiraux  où  l'bofpitalité  eft  aduelle- 
ment  exercée  ,  &  des  cuté»  qui  reçoivent 
la  portion  congrue  ,  contribueront  au 
paiement  des  fommes  réglées  par  le  mê- 
me arrêt  :  favoir  ,  ceux  qui  ne  payent 
point  la  taille,  au  fou  la  livre  d:s  dcujf 
risrs  de  ce  qu'ils  poffedent  de  bien  af- 
fermé dans  lefdites  paroilTes  :  &  pour  cç 
qui  eft  des  biens  qui  pc  font  pas  affer- 
més ,  fuivant  la  même  quotité  des  deux 
ders  des  baux  expirés  depuis  trois  ans  i  Sç 
^ïï  ne  s'en  trouve  point,  fuivant  i'cftinia- 
fion  qui  en  fera  laite  par  les  cures,  mar- 
guilliers  &  pjus  notables  habitans ,  le  plus 
équitablement  qu'il  leur  fera  poliible;  & 
à  l'égard  de  ceux  qui  font  împofé$  à  la 
taille  ,  autres  que  ceux  qui  *y  font  em- 
ployés comme  pauvres,  pat  proportion  la 
Elus  équitable  qu'il  fc  pourra  de  leurs 
îens  &  des  fouîmes  pour  lefquelles  ils 
font  cotifés  dans  le  rôle  des  railles  ». 
Le  furpius  de  l'arrêt,  que  l'on  peut  voir 
dans  le  Traité  du  commilTaire  la  Mat- 
re ,  règle  la  perception  Se  la  dift>'îbution 
des  foinmes  iiiipofécs  ,  6c  prononce  l^ 
peine  du  double  contre  ceux  qui  differe- 
joiîut  de  lep  acquitter. 

L'auteur  du  Code  de  la  police ,  tir. 
)  I  ,  §  3,  indique  un  atcct  l^mblable  en 
170?. 

j.  Le  jo  décembre  1740,  le  parlement 
rendit  un  arrêt  tout  fembliibic  a  celui  du 
20  otllobre  1693.  Le  9  janvier  fulvanc,  la 
chambre  des  comptes  donna ,  au  contrai- 
re ,  un  arrêt  qui  déftudoit  de  faire  aucune 
impofition  ou  levée  de  deniers  fous  pré- 
texte de  l'arrct  du  30  décembre  ,  fans 
lettres  de  la  volonté  du  roi.  «  Le  parle- 
ment ,  difuit  la  chambre  des  comptes , 
féJiiit  par  un  zèle  dont  on  ne  peut  trop 
louer  les  motifs s'atciibue  upe  au- 
torité royale ,  en  ordonnant  une  impofi- 
tion fur  le  peuple  ».  Mais  un  arrêt  du 
confcil  du  ij  janvier,  rendu  du  propre 
mouvement  du  roi  ,  cafla  l'arrcr  de  la 
çlianibrc  des  comptes  comme  inçoinpé- 
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temnient  readii 
confeil ,  du  20  di 
ordonna  que  les 
pour  U  fubliftan 
cunon  'de  l'arrcc 
les  aâes,  ptocédi 
tervicndroient  en 
rédigés  fur  papie 
-  de  Fa  formi^ié  c 
On  peut  voit  I 
indique  ci-defToi 
6.  QuelquefoÎ! 
£onftances,  les  p 
à  permettre  des 
parlement  de  T' 
rct  dij  10  )uin  i^ 
néral  ayant  lep 
de  l'hôpital  gén 
Grave  établi  dan 
le  tableau  de  la 
fon ,  d'où  il  réfu 
tort  au-deÇus  d 
avoit  point  de 
cependant  il  falli 
nemens  convenal 
tion  ayant  été  r 
cour ,  elle  s  etoil 
tet  fa  ciiatité  & 
donner  l'exempli 
l'cnvi  &  tous  les 
doute  un  devoil 
plus  cette  nécel 
importe  d'inviter 
oeuvre.  «  La  coi 
procureur  génén 
autorifé  &  autor 
de  l'hôpital  Saii 
à  députer  plufïcu 
taire  une  quête 
Touloufe,  pour 
fans  de  cette  nu 
provilîonnemens 
la  fubfîltance  de 
dite  cour,  les  co; 
S*  communautés 
la  liréfentc  ville 
en  'faveur  de  cei 
le  préfsnt  arrêt 
par-tout  où  befi 
La  veille,  19  ji 
res  de  M.  I'arcbe% 
donné  un  mande 
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la  ville  une  qucte  générale  poui  le  même 
hôpital. 

7*  Lçs  eccléfiaftiques  ont  prétendu  ne 
devoir  pas  ctïe  compris  dans  les  rôles 
des  taxes  d  aumônes  ^  ordonnées  par  les 
cours.  L'auteur  de  la  Bibliothèque  cano- 
nique, rapporte  en  forme ,  au  mot  au- 
mône y  un  arrêt  du  25  mars  15^^  t  qui 
Srofcrivit  une  pareille  prétention  élevée 
c  la  part  de  Claude  d*Angennes,  évcque 
du  Mans ,  &  des  dépurés  du  clergé  de 
fon  diocele.  Il  en  cite  un  fécond  du  4 
janvier  1^24  ,  contre  labbeiTe  du  Pré  y 
même  diocefe  du  Mans. 

Le  clergé  a  néanmoins  fbuvent  réitéré 
fes  repréfentations  fur  ce  fujet.  Il  en  fit 
à  loccafion  de  l'arrêt  de  1^53.  Voyez 
la  Table  des  procès-verbaux  du  clergé, 
vârio  aumônes.  Pour  faire  connoître  plus 
particulièrement  les  chofes  à  cet  égard, 
nous  allons  analyfer  ce  qui  fe  pafia  fur 
ce  fujet  à  laffemblée  de  1750. 

La  province  de  Guienne  éprouva  une 

fande  difette  en  1748.  M.  larchevêque  de 
ordeaux  convoqua  raflemblée  du  bureau 
de  fon  diocefe  le  4  février ,  &  il  y  fut 
pris  une  délibération  par  laquelle  ce  en 
conformité  de  ce  qui  eft  porté  par  les 
édits  &  déclarations ,  notamment  celle  du 
3  novembre  1572 ,  confirmée  par  Taiti- 
cle  ir  de  TéJit  de  Melun  de  1580,  le 
bureau  ordonna  que  toutes  les  commu- 
nautés 'féculieres  &  régulières  ,  tous  lés 
abbés  ,  prieurs ,  curés ,  bénéficiers  &  au- 
tres, ooffédant  biens  eccléCaftiques  dans 
les  differenres  paroilTes^donneroîent,  par 
forme  d'aumône  ,  une  fonimc  beaucoup 
plus  forte  que' celle  que  le  parlement  avoit 
ordonné  de  lever  fur  des  laïcs  en  pareille 
circonftance.  Cette  délibération  fiit  exé- 
cutée avec  une  grande  promptitude  ». 
Tout  ceci  eft  tranfcrit  d'après  le  compte 
sendu  par  M.  l'archevêque  de  Bordeaux, 
dont  nous  parlerons  dans  un  moment. 

La  même  conduite  flit  tenue  par  les  au- 
tres évêques  de  la  province. 

Le  parlement  de  Bordeaux  ayant  indi- 
qué une  afièmblée  pour  le  même  fujet ,  le 
14  février ,  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux 
sy  rendit.  Le  requifîtoire  de  M.  le  pro- 
cureur général  rappelloit  des  arrêts  lem- 
Uablcs  rendus  le    14   novembre   i.6'j}.r 
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&  le  V  février  170^  ,  &  il  concluôit  i 
ce  qu'il  fût  déclaré  «c  que  toutes  fortes^ 
de  perfonnes ,  privilégiées  ou  non  privi- 
légiées ,  fans  aucune  diftindion  ,  même 
les  communautés  féculieres  &  régulières , 
les  abbés  ,  prieurs  commendataires  ,  bé-' 
néfîciers  »  décimateurs ,  curés ,  autres  néan- 
moins que  ceux  qui  feroient  réduits  à  la 
portion  congrue  ,  ne  pourroient  être 
exemptes  de  contribuer^  pendant  le  temps 
prefcrit,  à  la  nourriture  &  fubfiftancc  des 
pauvres  ?>.  M.  l'archevêque  de  Bordeaux 
repréfenta  que  cette  partie  du  requifîtoirc^ 
étoit  contraire  aux  immunités  &  aux  pri- 
vilèges du  clerg;é ,  ainfi  qu'aux  ordoiman- 
ccSy  que  la  délibération  prife  par  le  bu- 
reau diocéfain  la  rendoit  inutile  &  même 
nuifibJe,^  en  ce  que  le  bureau  avoît  im- 
pofë  plus  que  les  arrêts  de  1^93  &  de 
r709  ,  qui  ne  taxoient  qu'au  trentième  du 
revenu  ;  que  le  clergé  s'étoit  plaint  des  ar- 
rêts de  i69i  &  ^7099  &  qu'ils  n'avoieno 
point  eu  d'exécution. 

Makré  ces  repréfentations  ,  le  parle- 
ment de^  Bordeaux  rendit  arrêt  conrorme 
aux  conclufions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral ,  avec  cette  différence  encore  en- 
tre les  anciens  arrêts  &  le  nouveau ,  que 
les  Urrctsde  1^53  &  1709  faifoient  quel- 
que mention  des  archevêques  8c  évêques 
four  la  formation  des  rôles ,  au  lieu  que 
arrêt  de  1748  n^cA  portok  aucune  meijr 
tion. 

Ce  fut  de  ce^  faits  que  M^  l'archevê- 
que de  Bordeaux  rendit ,  à  l'ailemblée  dc^ 
1750 ,  le  compte  que  nous  venons  d'ex- 
traire. U  ajouta  que  ce  l'arrêt  du  14  février 
1748  étoit  manifeftemenr  contraire  aut 
édits  &  déclarations  ,  notamment  à  celle 
du  3  novembre  r572  ,  confirmée  par  far- 
ticle  II  de  l'édit  de  Melun  \  i  celles  du 
dernier  juillet  1^53  &  19  oâobre  r^jo , 
portant  règlement  à  Tavenir  de  pourvoir, 
en  temps  de  nccedité  ,  à  la  nourriture 
des  pauvres ,  avec  déi:enfes^  tant  aux  cours 
de  parlement,  qua  tous  autres  officiers,, 
d'impofer  les  eccléfiaftiques  pour  raifon 
de  ce ,  à  peine  de  nullité  ',  &  à  plufieurs 
arrêts  du  confeil  rendus   en-  conféqueu- 


\ 


ce   3r. 


Il  y  a  quelques  obferN'^ations  à  faire 
fur  les  citations  de  loix  qu^  contieK  W 
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rapport  de  rarchevêquc  de  Bordeaux.  On  cîers  privilégiés  o 

ne  trouve   point ,  dans  les  Recueils  ,  de  cotifés    pour  fal 

déclaranons  de  ifij)  &  de  i6$0i  mais  pauvres,  &  à  ci 

voici  ce  que  le  Gentil  a  rapporté,  fut  le  iailîe  &  vente  d 

fojet  qui  nous  occupe ,  dans  le  tioifieme  néficiers  par  faïl 

Toimne  de  les  Mémoires  du  clergé,   tit.  d'arrêts,  Uv.   »  , 

4 ,  ckap.    a.    Des  lettres-patentes ,  du  j  lemcnt   rendit  p! 

novembre  1572,    vérifiées  au  parlement  dans  le  cours  du 

le   12  décembre  fuivant,  portant  défcnfes  damnoienc  les  bér 

d'impofer  aucuns  deniers  lur  les  ecdéfiafti-  de  leur  revenu  p 

qucs,  pour  quelque  caufe  qUe  ce  foit,  (ï  ce  le  clergé  fe  plaît 

n'cll  en  cas  de  ttérilité  ,    pour  aumônes  rets  dans  fes  a/IÏ 

3ui    fe  lèveront  ,    en  ce  cas  ,  par  ordre  cès-verbaux  ,  au 

es  évÈqucs  &  avii  des  habitans,  .&  dont  f(iite,  les  évcque 

on  rendra  compte  pat  -  devant   les   évc-  rcnt  eux-mêmes 

ques.  (  Cette  déclaration  ,  ou  plutôt  ces  du  revenu  i  ma 

lettres -patentes  ,    fe  trouvent  auffi  duns  tour,  dédira  |ei 

Fontanon,   tom.  4,  pag.  600};  l'article  Void  un  arrêt  1 

f  t  de  ledit  de  Melun ,  qui  coii6rme  les  dans  le  quanicm 

lettres-patentes  de   rtji  i  des   letrtM-pa-  palais  de  Touloi 

tentes  du  dernier  juillet  1597,  également  En  l'année  16 

confirmatives  de    celles  de    1571  ,   mais  bres  étant  en  co 

qui  ne  paroifleni  pas  avoir   été   enrcgif-  toiffe  de  Tourne 

crées  ;  plnfieurs  arrêts  du  confeîl,  contor-  vres   de  cette  pa 

mes ,  rendus  pour  des  drconflances  parti-  donner  que  le  pr 

culieres ,  entre  lefqueis  dl   un  du  3  dé-  toit  le  iixiemc  i 

cembre  i«)j  ,  &  un  autre  du  i?  oâo-  vres.  M.  Tévêqui 

bre  itfjo.  Celui-ci  eft  commun  pour  tous  donnance  ,    pern 

les    dioccfes   du   royaume  ,   &c  défend  à  currence  du  hxier 

tous   offidws,  tant  des  cours  fouveraines  bras  fècuiur  qut 

qu'autres  ,  de  comprendre  les  cccléiiafti-  une   féconde   ort 

ques  erï  aucuiie   taxe  s   ordonnant  qu'en  prieur  à  payer  1 

cas  de  ftérilité  ou  autre   nécellité   publi-  vres.  Appel  com 

que  ,    alTcmblée  fera   faire  à  l'hôtel  épif-  titulaire ,  &  de 

copal ,  &  hors  les  vjjles  aux  maifons  des  Pendant  l'indruél 

principaux  cjrcléfiaftiqucs.  res^voîent  fait  { 

Reveiïons  au  rapport  de  M.  l'archevÊ-  M.  l'évêqufe. 

que  de    Bordeaux,   Ce   prélat  le  termina  Lorfquon  vint 

en  priant  i'afTembîée  d'aider  fa  province  prieur  attaqua  d 

auptcs  de  M-  le  chancelier,  pour  faire  exé-  donnance  &  la  p 

CHter  les  aijcicns  réglemens,  &  ^mpOchcr  conrenoit;  il  (ol 

qu'à   l'avenir  on   n'y  donnât  aucune  at-  abufive  en  ce  qui 

teinte.  M.  le  chancelier  promit  de  s'occu-  ties ,  fans  examin 

per   de   cette    affaire.  On   ne   voit  point  noiflancc  de  l'éta 

qu'elle  ait  eu  d'autres  fuites.  Extrait  deî  venu  du  bénéfice 

Procès- verbaux  des  aflemblées  du  clergé ,  le  fiïiemc  des  fi 

tom,  8  ,  paz-  548  "S*  fuiv,  ce  qu'il  l'avoit  a 

8.  M.  Mainard  rapporte  qu'en  Tjj8,le  déterminé  pat  ai 

parlement  de  Touloufe,  inflruit  du  mauvais  fans  comprendre 

emploi tjue  quelques  ccdéliaftiques  faifoicnc  très  bénélîciers, 

de  leur  revenu,  ordonna  ,  par  un  arrêt  du  uniquement   pou 

\t>  mars  ^  que  rous  gens  d'églifc  £<  olfi-  mire. 


M.  le  prociircur  général  le  Mazuyer 
dit ,  en  portant  la  parole  dans  cette  eau* 
fc ,  que  quoique  levêque  puifle ,  en  de- 
meurant dans  les  bornes  de  fa  compéten- 
ce  y  ordonner  une  aumône  pour  les  pau- 
vres ,  il  ne  peut  pas  le  faire  fuivant  fa 
fantaifie  ,  &  fans  y  être  déterminé  par 
/  quelque  befoîn  public ,  ni  contre  un  bé- 
néficier en  particulier  &  fans  connoilTanco 
de  caufe  5  encore  moins  le  rendre  perpé- 
tuel. M.  le  procureur  généial  ajoura  que 
J  evcque   ne   pouvoir   pas    permettre   de 

Par  arrêt  rendu  le  2^  mars  172^,  l'or- 
donnance de  M.  levêque  de  Vabres  fut 
déclarée  abufive. 

9'  Nous  avons  remarqué  au  mot  y^/i- 
nexe  ,  §  III ,  n?  8  ,  ci  deflus ,  pag.  6y  y 
^uc  Tufage  du  parlement  de  Provence 
eroit  d'ordonner  le  paiement  d'une  au- 
mône ,  lorfqu il  accordoit  lannexe  fur  des 
difpenfes  de  parenté  pour  mariage. 

to.  Bacquet  remarque ,  dans  fon  Traité 
du  droit  des  francs-fiefs ,  féconde  partie , 
ou  Traité  du  droit  d  anobliflcmcnt ,  chap. 
^i  y  ^  ^  j  que  lors  de  renregiftrement 
des  lettres  de  nobleflc ,  M  M.  de  la  chambre 
des  comptes  taxent  l'impétrant  à  une  fom- 
me  pour  aumône.  Cette  forme  s'obferve 
encore  aujourd'hui. 

$  IV.  X.  Les  réglcmens  faits  fur  la  dit 
tribution  ^t%  aumônes ,  dont  des  chapi- 
tres, des  monafteresjdes  bénéficiers,  font 
chargés  par  leur  fondation  ,  ont  eu ,  com- 
me nous  l'avons  annoncé ,  deux  objets  : 
de  faire  exécuter  les  fondations  par  la 
diftribution  réelle  des  aumônes  )  d'em- 
ployer ces  aumônes  aux  meilleures  fins 
polubles.  Nous  allons  rapporter  quelques- 
uns  de  cts  réglemens  faits  à  différentes 
époques. 

2.  M.  le  procureur  général  près  la 
cour  des  grands  jours  de  Clcrmont ,  re- 
montra à  cette  cour ,  «  qu'il  fe  com- 
mettoit  des  abus  dans  les  lieux  de  la  pro- 
vince d'Auvergne*,  où  les  eccléfialliques 
font  tenus,  à  caufe  de  leurs  bénéfices, 
de  faire  quelqu'aumône  aux  pauvres  des 
lieux  où  ils  font  fitués,  &  particulière- 
ment-les  abbé  &  religieux  de  la  Chaife- 
iDieu.  Comme  cette  aumône  ,  continue 
le  magiftrat ,  fe  fait  eu  bled  ou  en  pain  ^ 
J^'ojne  IL 
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elle  fe  diftribue  à  tous  les  habitans  du 
lieu ,  pauvres  &  riches ,  &  à  cet  effet  il  fe 
Élit  un  rôle  des  perfonnes  qui  compofent 
les  familles ,  dans  lequel  le  gentilhomme 
du  lieu  &  tous  les  plus  riches  font  com- 
pris aufli  -  bien  que  les  plus  pauvres  f 
&  prennent  l'aumône  pour  eux,  leurs 
femmes  ,  enfans ,  valets  &  domelHques  ^ 
&  autant  de  portions  comme  il  y  a  de  têtes 
dans  leur  famille ,  en  forte  que  le  véri- 
table pauvre,  qui  eft  réduit  a  la  mendi- 
dté ,  n'eft  point  foulage ,  n'ayant  qu'une 
fort  petite  portion  des  aumônes  contre 
l'intention  de  ceux  qui  les  ont  fondées  jj. 
Sur  ce  réquifitoire ,  la  cour  des  grands 
jours  ordonna ,  par  arrêt  du  14  janvier 
1666  f.  ce  que  l'aumône  générale  qui  fe 
fait  par  les  abbé  &  religieux  de  l'abbaye 
de  la  Chaife-Dieu  Se  autres  lieux  du 
reflbrt  d'icelie ,  feroit  diilribuée  aux  pau* 
vres  des  paroiifes  des  lieux  5c  des  autres 

Saroiffes  circonvoifînes ,  &  qu'à  cette  fin 
en  feroit  fait  un  rôle  qui  feroit  arrêté 
par  les  curé  &  confuls  de  chaque  paroiiïe, 
en  préfence  de  l'un  des  adminiftrateurs  de 
l'hôpital  le  plus  proche ,  &  que  ce  qui 
reileroit  à  didribuer  de  l'aumône  aprc$ 
la  diftribution  faite  aux  pauvres  compris 
dans  le  rôle,  fqroit  baUlé  &  diftribué 
audit  hôpital  ». 

3.  L'art.  14  d'un  édit  du  mois  de  mai 
1^81  ,  portant  érabliffement  de  l'hôpital 
général  pour  le  renfermement  des  pau- 
vres mendians,  à  Rouen,  enregiffaré  au 
parlement  de  cette  province  le  23  juin 
de  la  même  année ,  ordonne  ce  en  con- 
firmant &  renouvellant  la  déclarariou 
d'Henri  II  de  l'an  155^,  particulière- 
ment pour  la  province  de  Normandie, 
&  conformément  à  la  déclaration  pouc 
les  hôpitaux  généraux  des  villes  de  Paris  » 
Lyon,  Tours,  Caen  &  autres  hôpitaux  « 
&c  arrêt  du  confeil  du  1 5  décembre  i6j6  , 

f|ue  toutes  les  aumônes  de  fondation, 
oit  en  argent,  pain,  vin,  ou  autrement» 
dont  les  communautés  féculieres,  régu- 
lières ,  &  même  les  particuliers  font  char- 
gés envers  les  pauvres ,  feront  &  appar- 
tiendront à  l'hôpital  3  &  feront  miles  es 
mains  des  commiilaires  (  direétcurs  &  ad- 
minillrateurs  )  auili  bien  que  tout  le 
revenu  des    aumônerics  des   abbayes   Sç 

.  Tttt 
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piieurëi  quî  font  dans  la  ville  8c  &axboiKgs 
de  Rouen,  &  autres  bénéâciers  qui, 
d'ancienne  fondation,  font  tenus  faire  au- 
mônes publiques,  feionc  téunies  Se.  in- 
corporées audit  hôpital  général  ».  Voyez 
Hôpital  &c  Pauvres. 

4.  L'art.  13  de  l'édit  du  mois  d'avril 
K95  .porte  que  »  fi  les  titulaires  des 
bénéfices  tie  font  pas  acquitter  les  aumô- 
nes dont  ils  peuvent  être  chargés. . . ,  les 
cours  de  parlement ,  baillis  &  fénéchaux 
y  reflbrtiilant  nuement ,  pourront  les  en 
avertir ,  &  en  même  temps  leurs  fupé- 
rieurs  eccléiîaftiques  ^  &  en  cas  que  dans 
trois  mois  après  ledit  avertlffcment ,  ib 
négBgent  de  ^re  acquittet  les  aumônes  , 
les  cours  &  les  baillis  &  fénéchaux  poui- 
cont  feulsj  à  la  requête  des  procureurs 
généraux  ou  de  leurs  fubftïmts ,  faire  fai- 
fil  jufqu'à  concurrence  du  ttcrs-du  revenu 
des  bénéfices ,  pour  êtie  employé  à  l'ac- 
quit ....  des  aumônes  » . 

{.  Dupercay  rapporte  dans  fon  com- 
mentaire fur  fart,  zy  de  l'édit  de  i  £9  <  , 
que  les  adminiftrateurs  de  l'hôpital  établi 
k  Saint-Omer  par  des  lettres-patentes  aux 
termes  defquelles  les  aumônes  de  fonda- 
tion en  grains  ,  argent  ou  autre  nature , 
dont  les  abbayes  étoient  chargées  envers 
les  pauvres  ,  dévoient  être  délivrées  à  l'hô- 
pital ,  intentèrent  aâion  contre  l'abbaye 
de  Saint-Bcrtin  pour  ou'elle  eut  à  remet- 
tre fes  aumônes  à  l'hôpital.  Les  religieux 
fe  défendirent  en  foutenant  que  les  au- 
mônes qu'ils  faifotent  n'étoient  point  fon- 
dées ,  mais  pure  charité  de  leur  parr.  Le 
confeil  d'Artois  les  déchargea,  en  affirmant 
qu'après  une  recherche  exa^,  ils  n'a- 
voient  trouvé  aucun  titre  dans  leur  ab- 
baye portant  fondation  d'aumône  au  pro* 
fît  des  pauvres  y  &  que  celles  qu'ils  fàî- 
foieni  etoient  de  pure  volonté  >  &  cette 
ièntence  fiit  confirmée,  fui  l'appel  des 
adminifhateurs  ,  par  arrêt  rendu  en  la 
giand'chambre  en  1708,  au  rapport  de 
M.  PuceUc. 

é.  Les  hôpitaux  de  la  province  du  Ber- 
ly  ayant  foufièrt  de  grandes  pertes  en 
1710 ,  par  le  rembourlement  en  billets 
des  rentes  qui  leur  étoient  dues ,  obtin- 
rent à  leur  profit  la  réunion  des  aumô- 
nes dues  pat  les  bénéficiws  ,  chay ities  & 
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monafteres.  Cett 
en  171s  Se  17 
de  l'hôpital  d'il] 

7.  Le  prieur 
fous,  eft  obligé 
manches  ,  aprè 
fobcante-dix-huit 
froment ,  un  tie 
aux  pauvres  ori| 
ûoncheiy.  Une 
ordonné  qu'un 
fent  à  la  diflribui 
rite  &  à  la 
aiburioQ 
prieur. 

Les  maire  ,  1 
du  bureau  de  cl 
autorifés  i  &iri 
mêmes  d'après  '. 
Ils  Brent  afBgm 
qui  évoqua  la  ( 
&  demanda  l'e: 
de  K4J.  Lesins 
jetterent  appel. 

M.  l'avocat 
portant  la  paroi 
que  l'appel  des 
vable ,  parce  qu 
demande  eux-mè 
tcnce }  mais  il  c 
l'avis  des  juges 
quelle  fbnhe  d( 
utile. 

L'arrêt  rendu 
renferma  i  déda: 
vables.  On  penl 
rai ,  dans  une  n 
que  la  publidté 
aumône  à  l'iifue 
étoit  la  manière 
affurer  la  contii 

8.  Le  prieuré 
Bellêmd  réuni  i 
de  fabbaye  de 
aumône  depuis 
jufqu'à  la  saint 
être  difhibuée  a 
pauvres  des  paro 

En  l'année  i 
Grange  ,  confeî 
qui  étoit  ritulaii 
encore  à  Maimc 
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^709 ,  un  arrcc  fur  requête ,  porranc  que 
les  arrêts  du  20  oâobre  1693  ^  &c  19 
avril  1709  ,  feroient  exécutés  -,  en  confé- 
quence  les  pauvres  mendians  tenus  de  fe 
retirer  dans  leur  paroiflè ,  fans  vaguer  ni 
demander  1  auinône  au  prieuré  9  le  nom- 
bre des  pauvres  qui  le  préfenteroienc 
pour  recevoir  l'aumône  au  prieuré,  fixé 
a  ceux  des  paroîilès  de  Saint-Martin  du 
vieux  Bellême  ,  Saint- Jaques  de  Var- 
noife  fon  annexe,  Saint-Sauveur  de  fiel- 
lême ,  Boulée ,  Orjgny-le-roux ,  Bellavil- 
liers  >  le  Ru  >  Colouard ,  Saint-Maurice 
fur  Huifne ,  BoifG-Maugis ,  Dancé  &  la 
Chapelle-Souef. 

Les  curés  des  paroifTes  voifines  du  prieu- 
ré Saint-Martin  ,    formèrent  pppofition  à 
ces  arrêts.  M.  labbéde  la  Grange repré- 
Tenta  que    le   concours    des  pauvres  au 
prieuré  donnoit  lieu  à  des  aifemblées  tu- 
nuiltueufes ,    même  à  des   féditions  qu  il 
avoît  fait   conftater  par  des    procès-ver- 
baux de  la  maréchauffée  ;  en  conféquence 
il- offrit  de    faire    fournir   annuellement, 
foit   des    grains,  foit  de    1  argent    peur 
l'équivalent  de  1  aumône ,  lefquels  grains 
ou  argent  feroient  diftribués  par  les  curés. 
Il  confentit  auifi  d'admettre  aux  aumônes 
les  pauvres  de  nois  paroiffes  qui  n'avoient 
pas  été  dénommées  dans  l'arrêt  fur  requête 
du  2^  juin.  Mais,  par  arrêt  rendu  le  30 
décembre  1709 ,  fur   appointcment  avifé 
aiu    parquet,   la    cour    ordonna  que    les 
offres  de  M.  l'abbé  de  la  Grange  feroient 
communiquées  aux  curés  des  paroiffes  où 
le  prieuré  de  Saint-Martin  du  vieux  Bel- 
lême perçoit    des  revenus    de  vingt-cinq 
livres  &    au  defllis  ,    pour   être  par  eux 
donné     leur     confentement  ,  ou   formé 
telles  conteftations  qu'ils  aviferont,  &  ce 
dans  quinzaine;  &  enfuite  le    tout  com- 
muniqué à  1  evêque  de  Scez ,  au  lieute- 
nant général ,  &  au  fubftitut  du   procu- 
reur général  du  roi  au  fiege  de  Bellême , 
pour  donner  chacun  leur  avis  fur  la  ma- 
nière  la   plus   convenable    de   Hiftribuer 
l'aumône  j  &  le  tout  fait ,  rapporté ,  com- 
muniqué au  procureur  général ,  être  or- 
donné ce  que  de   raifon*,  &   cependant, 
par  provifion ,  ordonne  la  délivrance  des 
grains,  fuivant  les  of&es  de  l'abbé   de  la 
Grange* 
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Les  avis  ayant   été  donnés  conformé- 
ment  à    CQt   arrêt ,  il  fiit  rendu  y  le  20 
mars  17 10,  fur    les  conckfions  de  M. 
l'avocat  général  Joly   de   Fleury ,   arrêt 
qui  régla  la  diftribucion  de  l'aumône.  Il 
ordonna  qu'elle  feroit  continuée  en  pain« 
les  lundi,  mercredi  &  vendredi   de   cha- 
que femaine,  depuis  le  11  novembre  de 
chaque  année  julqu'au  4  juillet  de  l'an- 
née fuivante  y  que  l'aumône  pour  chaque 
pauvre,  feroit  pour  chaque  jour  de  diftri- 
DUtion ,  d'une  demi-livre  à  trois    quarte- 
rons de  pain  radis ,  bien  cuit  &  conditionné» 
&  compofé   de  Êuine  de  mouture  &   de 
grains  tels  que  de  récolte  de.  dîme  y  qu'où 
n'admettroit  à  cetto  aumône  aucuns  autres 
pauvres  que  ceux  desparoiUès  dénommées 
dans    l'arrêt    du    i4  juin    1709,  6c   en 
outre    des  paroiffes    de  Saint  -  Pierre  de 
Bellême,   ^erigni,  Dammarie,  Apenay» 
Gemages ,  Saint- Jean  de  la  Forêt ,  Cour- 
thiourt ,   Saint-Ouen  de  la  Cour,  Epcr- 
rais  ,    Drigni-le-Butin  ,    Saint-Cofme-le  • 
Vert  ,  Ygé   &c    Saint-Martin- de-Douet: 
vingt-quatre  paroiffes  en  tout  i  que  les  cu- 
rés de  ces  paroiffes,  conjointement  avec 
les  fyndics  &  deux  notables  habitans  ,  fe- 
roient les  rôles  des    pauvres  de  leur  pa- 
roiffè  qui  auroient  belbin    d'afliftance    Se 
feroient  hors  d'état  de  gagner  leur  vie  8c 
celle  de  leurs  femmes  &  enfans ,  à  caufc 
de   leur  âge  &  infirmité,   ou    du   grand 
nombre  d enfans    dont  ils  font  chargés: 
défenfes  aux  curés  de  comprendre    dans 
leurs  rôles  les  pauvres  qui ,  n'étant  point 
originaires  des  paroiffes,    ne   s'y    trouve- 
roient   pas  domiciliés    au    moins    depuis 
deux    ans  ;  que   les  rôles    feroient    déli- 
vrés dès  le   premier  novembre    aux  fer- 
miers du  prieuré,  lefquels  feroient  tenus 
de  Its  fuivre  &c  exécuter,  fauf  à  eux  à  fe 

Eourvoir,  en  cas  d'abus ,  par  d?vant  le 
eutenant  général  de  Bellême ,  &  cepen- 
dant les  rôles  exécutés  par  provision  ;  que 
ceux  qui,  depuis  la  confeâion,  fe  trou- 
veroient  réduits  à  l'état  de  pauvres ,  ou 
qui  y  auroient  été  omis ,  pourroient  être 
admis  à  l'aumône  par  provifîon ,  fur  les 
certificats  des  curés,  vicaires  ou  deffer- 
vans.  Enfin  l'arrêt  fait  défenfes  à  tous 
îiutres  pauvres  que  ceux  compris  dans  les 
rôles ,  de  fe  préfenser  à  la  diflribution ,  Se 

Tttt  ij 
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i  toutes  pcrfonnes  d  y  fidrc  aueun  attrou-        Lors    de   la  _  publication   de  farret  i 


Taudience  de  Bellême,  deux  ^rés  for- 
mèrent oppofition  tant  pour  eux  que  leurs 
confrères.  Le  |u?e  ordonna  qu  ils  fe  poui- 
voiroient.  Bientôt  les  curés  mêmes  qui 
engagé  plufîeurs  curés  des  paroifTes  s'étoient  joints  aux  religieux  de  Marmoii- 
oient  droit  à  Taumône ,  à  fe  join-    tier  ,  pour  obtenir  Tarret  du  1 9   janvier , 

réclamèrent  au(fi,  &  repréfenterent  aue 
les  Bénédi(ftiris  avoient  ciiminué  confidé- 
rablement  leur  charge  en  réduîlant  IW 
mône  beaucoup  au-deilbus  de  ce  qulls 
dévoient.  Onze   curés    ftipulanc    l'intérêt 


pement  à  peine  d'amende  &  de  punition 
exemplaire. 

Cet  arrêt  étoît  exécuté  depuis  quarante 
ans  ,  lorfque  les  religieux  de  Marmonner 
ayant 

3ui  avoient  droit  à  l  aumône ,  a  le  join 
re  à  eux,  obtinrent  fur  requête,  le  19 
janvier  1751  ,  un  arrêt  qui  ordonna  que 
l'aumône  ordonnée  être  taite  en  pain  par 
l'arrêt  du  20  mars  1710  ,  feroit  faite  à 
l'avenir  en   grains  de  bled   mouture    tel 


3u'il  *  proviendroit    des  dîmes ,  qui  feroit    des  pauvres  de  leur  paroifle ,  fe  rendirent 
élivre  chaque  année  avant  la  Saint-Mar-    oppolàns  à  l'arrêt  du  19  janvier  1751.  La 

caufe  fut  plaidée  le    4  août   175 1;  mab 


tin  d'hy  ver  ,  aux  pauvres  de  chacune  des 
paroifles  où  le  prieuré  a  des  biens  &  re- 
venus -,  aue  les  pauvres  des  paroiffes  d'Ygé 
&  Saint-Martin-de-Douet ,  dans  lefquelles 
le  prieuré  n'a  point  de  revenus ,  n'y  par- 
ticipcroient  plus  5  que  le  total  des  aumô- 
nes feroi*  fixé  par  chacun  an  à  deux  cents 
ouatre-vingt-fLX    boiflcaux    de    bled,  qui 
leroicnt  diftribués  aux  pauvres  de  chacune 
des  paroifTes  dénommées  à  proportion  des 
revenus  que  le  prieuré  y  perçoit  (la  repar- 
tition étoit  faite  par  l'arrêt);   que   cette 
quantité    de  grains  feroit  remifc  chaque 
année  avant  le  jour  de  Saint  Martin  d*hy- 
rer  entre  les  mains  d  un  habitant  bon  & 
folvable,   nommé  à  cet    effet    dans  une 
aflcmbléc  des  habitans  de  chaque  paroifle, 
&  enfuite  diftribuée  aux  pauvres  de  cha- 
cune defditc^s  paroiffes ,  &c  non  autres  ,  à 
proportion  de  leur  befoins ,    luivant    les 
rôles   qui    feroient  arrêtés   chaque  année 
au  jour  de  Saint-Martin  d'hyver ,  par  les 
curé,   fyndic    &  deux  notables    habitans 
de  chaque    lieu  ,    pareillement  nommés 
dans  une  affemblée  des  habitans   de  cha- 

3ue  paroiffe.  En  conféquence ,  l'arrêt  fait 
éfenfes  aux  pauvres  des  paroiffes  d> 
nommées ,  de  s  affembler  dans  la  cour  du 
prieuré ,  fous  prétexte  de  la  diftribution 
de  laumône,  &  à  toutes  perfonnes  d'y 
faire  aucun  attroupement  à  peine  d'a- 
mende &  de  punition  exemplaire ,  même 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  en- 
|oint  aux  officiers  de  maréchauffée  d  y  te- 
nir la  main  -,  ordonne  la  publication 
&  l'enregiftrement  de  larrêt  au  bailliage 
de  Bellême,  &  la  publication  au  prône  des 
meffcs  paroiifiales  des  églifes  dénommées. 


elle  fut  mife  en  délibéré ,  &  nous  igno- 
rons quelle  en  a  été  l'iffue. 

9.  L'aumônier  du  prieuré  de  Peneci  eft 
tenu  d'une  aumône  à  diftribuer  les  lundi , 
mercredi   &  vendredi  de  chaque  femaine 
de  carême,   &  confiftante  en  une   livre 
de  pain  de  fcigle,  à  donner  aux  habitans 
de  la  paroiffe  de  Perreci  qui  font  dans  le 
befoin.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  do 
21  février  1775 ,  rendu  fur  les  condufions 
de  M.  le  procureur  général,  entre  l'aumô- 
nier du  prieuré  de  Perreci  &  les  maire  & 
échevins  de  la  ville  de  Perreci  ,  ordonne 
que  cette  aumône  ce  fera  diftribuée  aux  per- 
lonnes  feulement  qui  font  dans  le  beloin, 
auquel  eâ^t,  il  fera  remis  trois  jours  avant 
la     première    diftribution    du    carême  » 
à  l'aumônier  de  Perreci,  un  état  figné  du 
curé ,  du  maire  &  du  premier  échevin  du 
lieu,  contenant  les  noms  de  tous  ceux  qu'en 
leur   honneur    &   conlcience   ils    eftimc- 
ront    être    nécefliteux     &    dans    le    cas 
de     recevoir    ladite    aumône  ,    auxquels 
lelciirs    curé  ,   maire    &  premier    éche- 
vin   feront    diftribuer   des    billets    /ignés 
d'eux ,   en    vertu    defquels    ils   pourront 
fe    préfenter    à   ladite  diftribution  *,    or- 
donne que  par   provifîon  la  diftribution 
de  ladite  aumône  fe    fera  fous  l'infpec- 
tion   du   maire  qui  fera    tenu  d'y  allif- 
tcr ,  ou  en  cas  d'empêchement ,  un  offi- 
cier de  police  pour  empêcher  les   abus. 
Prononçant  fur  les    plus   amples    rcqui- 
firions    du  procureur  général,  a    h\t  & 
fait  très  -  expreffes  inhioitions  &  défenfes 
à  toutes  perfonnes  autres  que  celles  qui 
feront   inicrites  fi^r   ledit  état ,    &    qui 
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auront  reçu  les  billets  d'avertiffement,  de 
fe  préfencer  à  la  dillribution  de  ladite 
aumône  ,  à  peine  de  dix  livres  da- 
xnende.  Fait  en  outre  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelaue  état  &  condition 
quelles  foient  ,  d'exciter  aucune  que- 
relle ni  tumulte  lors  de  ladite  diftri- 
bution  d'aumône,  &  d'y  apporter  direc- 
tement ou  indiredement  aucun  obftacle 
&  empêchement,  à  peine  de  cinquante 
£yres  d'amende  ,   même  d'être  pourfui- 
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vies  cxtraordinairement ,  s'il  y  échet  »>. 
10.  Il  y  a  d'autres  aumônes  dont  la 
diftribution  n'eft  pas  moins  importante 
que  celle  des  aumônes  dont  on  vient  de 
parler ,  mais  qui  fe  font  par  les  bureaux 
ou  compagnies  de  '  charité.  Il  y  a  eu  des 
réglemens  auili  pour  la  diftribution  de 
CCS  aiunônes  :  mais  nous  réfervons  d'en 
rendre  compte  au  mot  Compagnies  de 
charité.  Voyez  aufli  le  mot  F  navres. 


AUMÔNE  K I E 
Voyez ,  I®  Offices  claujlraux  ;  2*  Bénéfices. 


1.  Le  mot  aumônerie  indique, 'à  par- 
ler généralement,  toute  place  d'aumô- 
nier. Dans  iufage,  on  l'entend  particu- 
lièrement de  loffice  d'aumônier  dans  les 
monafteres  ou  dans  les  chapitres,  DifFé- 
rcns  fonds  &  revenus  étoient  attachés 
à  ces  offices  pour  fournir  aux  {uunônes 
dont  ils  dtoicnt  chargés. 

2.  On  peut  voir  dans  l'article  précé- 
dent, pluneurs  exemples  tant  de  ces  char- 
ges que  de  la  deilination  qui  en  a  été 
raite.  Les  charges  étoient  plus  ou  moins 
confidérables  félon  les  intentions  des  fon- 
dateurs &  la  fomme  des  revenus  *,  fi< 
les  cours  ont  veillé  à  leur  exécution  tou- 
tes les  fois  que  leur  réalité  a  été  bien  établie. 

3.  Dans  un  procès  que  l'abbé  d'Har- 
court ,  abbé  de  Menât ,  avoit  contre  les 
religieux  de  (on  abbaye  ,  il  foutint, 
cmtr'autres   objets,    qu'anciennement  il  y 


avoit  à  Menât  un  hôpital  que  Taumo- 
nier  étoit  obligé  d'entretenir,  &  qui  étoic 
anéanti.  Il  produifit  efFe^SVivement  un  titre 
de  1532,  qui  annonçoit  cette  obliga- 
tion; mais  qui,  n'^nt  pas  en  forme  pro- 
bante ,  ne  pouvoit  pas  denner  lieu  à  une 
condamnation  adueÛe.  La  caufe  étoit  pen- 
dante au  çrand  confciL  Sur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury,  il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  18 
novembre  173^,  que  l'abbé  d'Hareourt 
feroit  tenu ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  de 
rapporter  le  titre  de  1532,  dépofé  dang 
les  archives  de  Tabbaye,  pour  ce  titre 
rapporté,  &  communiqué  au  procureur 
général, être  fur  fes  condufions  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendroir. 

4.  On  nommoit  auili  autrefois  aumô^ 
nerie ,  une  maifon  deftinée  à  recevoir  les 
malades*    Voyez    Hôpital  &  MoLaderit. 


AUMÔNIER. 

Voyez  Perfonnes.. 
Sommaire  sr. 

§  L  Différentes  applications  du  mot  &  du  titre  rf  aumônier» 

S  IL  Dû  grand  aumônier  du  roi  ,  fes  droits  &  prérogatives  ;  autres  aumôniers 

du  roi. 
S  IIL  Des  aumôniers  de  la  reine  ^  des  princes  &  des  princeffes. 
S  IV.  Des  aumôniers  militaires» 
S  V.  Des  aumôniers  de  vaifleaux. 


nétynK>* 
diftribuer 
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les  aumônes.  C'eft  dans  ce  fcns  encore 
qu'il  eft  confcrvé  aux  officiers  ,  foie  des 
monafteres ,  foit  des  chapitres  ,  qui  font 
chargés  de  diftribuer  Jcs  ^umôn«s.  Voyez 
p-devant  Aumoiurie. 

1.  Dans  la  fuite  ,  le  nonn  d  aumônier 
a  été  donné  aux  eccléfiaftîques  char- 
gés des  prières  qui  fe  faifoiept  dans  la 
maifon  des  princes  ,  des  grands  ,  & 
rncme  de  riches  particuliers.  On  Ta  donné 
(également  aux  eccléfiaftiques  chargés  du 
mcmc  office  auprès  des  rçgimens  &  dans 
les  vaifTeaux.  Sous  ce  rapport  Je  nom 
daunionicr  eft  à-peu-prcs  fynonime  à 
pelai  de  chapelain  :  voyez  Ch4pelain. 
C  eft  foui  ce  même  rapport  qu  il  fera 
l'objet  du  .préfenc  article.  Nous  n*y  par- 
lerons point  des  aumôniers  des  parricu- 
Jiîfrs  qui  nont  ni  titres  ni  privilèges,  & 
font  de  iîmples  eccléfiaftiques  à  gages  ^ 
niais  feulement  des  aumôniers  du  roi  ^ 
des  princes-,  des  auniônier$  mijitairfts,  Sç 
(de  ceux  de  marine. 

3,  Le  nom  d'aumônier  eft  pris  d^ns 
auelques-unes  de  nos  coutumes  en  un 
(eus  tout  différent  de  ceux  que  nous 
venons  d'indiquer.  U  Hgnifie  un  légataire. 
C  eft  en  ce  fens  que  les  coutumes  dont 
nous  parlons,  difent  qu'on  ne  peut  être 
en  même  temps  aumônier  &  parfon- 
nier  y  c'eft-à-dirc,  légataire  &  héritier. 
Voyez  le  Gloflaire  du  droit  françois^ 
verio  Aumônier. 

§  II.  I.  En  parlant  de  l'aumônier  du 
roi  &  du  prélat,  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui grand  aumônrer ,  îl  paroît  nécef- 
faire  de  diftingucr  deux  temps  :  un  pre- 
mier temps  oà  laumônier  du  roi  fut 
chargé  principalement  de    la    diftribution 


?, 


?, 


des  aumôn|to^»fc  un  fécond  temps  ^  on 
cet  aumônia^ appelle  enfuite  grand  au- 
mônier ,  futTêâbli  chef  de  la  chapelle  de 
nos  rois ,  ayant  fous  fa  diredion  tout  ce 
qui  concerne  Tordre  des  prières  de  cette 
papcUe ,  &  des  eccléfiaftiques  qui  les  ac- 
i^uittenr. 

2.  Ce  n'eft  que  fous  la  troifieme  race 

au  on  voit  des  indications  d'un  officier 
u  roi  connu  fous  le  nom  d'aumônier, 
&  l'une  des  plus  anciennes  mentions  qui 
en  exifte  eft  dans  une  ordonnance  de 
faint  î-ou^s,  du  mois  doiftobrc   1290  • 
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dans  laquelle ,  après  avoir  confirmé  difle- 
rentes  aumônes  aue  fes  prédéceflcurt 
avoient  coucumt  oe  i^re,  &  ordonné 
u  elles  fe  feront  à  pepétuité ,  U  dit  qu  elles 
e  diftribueront  par  les  mains  de  l'aumo^ 
i)ier  Se  des  baijiis  du  roi  ;  per  manus  elee* 
mofynarii  &  baillivorum  régis.  Ordon. 
du  Louvre,  to.  11^  pag.  53 j.  Dupe]rrat 
ppnfe  néanmoins  ^ue  1  office  d*aumônier 
du  roi  exiftoit  dès  le  temps  de  Louis  VIL 
Antiq.  de  la  chap.  du  Roi  ^  livp  i  ^ch.  $jf 

Philippe-le-Bel  fait  mention  de  faumo* 
nier  de  l'hôtel  du  roi  dans  une  ordon- 
nance du  mois  de  mars  ijo^,  portant 
Que  les  fommes  qui  feront  payées  par  les 
évcques ,  abbés  ,  abbefles  &  autres  pré- 
lats lors  du  ferment  qu'ils  prêtent  au  roi| 
feront  employées  par  les  mains  de  l'au- 
mônier à  doter  de  pauvres  filles  nobles^ 
Ord.  du  Louvre ,  tom.  i ,  pag.   472. 

Philippe-le-Long  en  parle  lorfque  ré- 
glant 1  ordre  de  la  maifon  ^  il  ordonna 
u'après  fa  meffe  dite ,  avatit  de  fortir  de 
on  oratoire  9  fon  aumônier  pourra  venit 
lui  parler  des  chofes  de  fon  aumône  & 
non  de  nulles  autres.  Ord.  4u  Lpuv.  ibûL 
pag.  6jo. 

3 .  Dupeyrat  penfe  que  pendant  ce  pre- 
mier temps ,  &  jufque  fous  Charles  VIII , 
le  cpnfeifeur  du  roi  devançoit  en  rang 
&  en  autorité  l'aumônier  :  le  confefleur 
étant  alors  le  chef  de  la  chapelle  du  roL 
Antiq.   de  la  chap.   liv.    i  ^    chap*  349 

PH*  31^        ^ 

Cependant  l'office  d'aumônier  ne  laiuoic 
pas  cl'ctre  dès-lors  une  plape  importante , 
puifqu'il  entroit  au  confeil  du  roL  Un 
mandement  de  Charles,  régent  en  13 581 
fur  le  prix  de  l'argent  qui  fera  porté  4 
la  monnoie,  eft  donné  préfent  i aumô- 
nier. Ord.  du  Louvre,  tom^  3  ,  p^.  334- 
On  trouve  plufieurs  autres  mentions  (cm- 
blables  dans  le  recueil  des  ordonnances. 
L'art.  19  de  l'ordonnance  di|  même 
Charles ,  régent,  du  27  janvier  1 3  59  ,  nict 
l'aumônier  &  le  fou^-aumônier  en  fon 
abfence ,  au  nombre  de  ceux  à  qui  il  eft 
permis  de  préfenter  au  roi  dies  requêtes 
pour  d'autres  perfonnes  qu'eux-mêmes, i 
condition ,  ^ux  termes  de  l'art.  10 ,  qu'il* 
ne  parleront  que  des  chgfç$  <]ui  pcuve^e 


A  U  M  O  N  I 

toucher  leur  ofEcç ,  &  aux  heures  accou- 
ruinées.   Ibid.  pag.  5  8 S. 

L  aumônier  du  roi  faifoît  ferment  1  fé- 
lon Dudllec ,  ce  qu'il  ne  feroic  au  roi  pe- 
Mtition  qui  ne  fut  julle,  de  pitié  &  ians 
vautre  faveur.  >>    Dt^   rois  de  France, 

4*  C  cft  fous  le  règne  de  Charles  VIII 

Île  Gcoflfroi  de  Pompadour  ,  appelle 
abord  fimplement  aumônier  du  roi  dans 
les  ftatuts  de  l'hôpital  des  Quinze-vingr»  ^ 
a  été  nommé  enfuite  en  148^  ,  grand  au- 
mônier du  Roi,  ainfi  quon  le  voit  dans 
le  compte  des  aumônes  de  cette  année. 
Le  cardinal  de  Meudon  eA"  le  premier 
qui  ait  été  appelle  grand  aumônier  de 
France,  fous  François  I  en  15 44-  Dupey- 
lat,  antiq.  de  la  chap.  //V.  1  y  chap.  61. 
Et  alors  il  tint  à  la  cour  la  place  des  an- 
ciens apocridaires  &  archichapeiains  :  ibid. 
chap.  62.  Néanmoins  on  ne  convient  pas 
quil  foit  du  nombre  des  officiers  de  la 
couronne  :  ibid,  chap.  64.  MM.  de  Sainte- 
Marthe  ne  leà  mettent  qu'au  rang  des 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  dans  leur 
hiftoire  généalogique  de  la  maifon  de 
France. 

5.  En  même  temps  que  le  pouvoir  de 
laumônier  da  roi  s'étendit,  ainfi  quon  le 
dira  dans  un  moment,  lorfquon  lui  at- 
tribua le  tine  de  grand  aumônier ,  il  ne 
perdit  pas  les  anciens  droits  &c  les  an- 
ciennes tondions  de  fa  charge.  Dupeyrat 
dit  que  dans  les  regiftres  que  les  grands 
aumôniers,  jufqu à  Jacques  Amyot,  ont 
fait  tenir ,  on  trouve  ce  qui  regarde  la 
diftribution  des  aumônes  que  le  roi  or- 
donnoit  être  faites ,  les  provisions  des  hô- 
pitaux &  maladeries  vacantes ,  leis  dons 
de  deniers  ou  de  denrées  aux  religieux 
ic  religieufes ,  des  lettres  de  vicariat  don- 
nées pour  le  fait  de  la  grande  aumône- 
rie,  les  places  doblats,  d'aveugles  aux 

3 uinze- vingts ,  d'écolier  du  roi  au  collège 
c  Navarre  ,  de  bourfier  au  collège  de 
Maître  Gervais.  Antiq.  de  la  chap.  Uv.  i , 
thap.  61. 

6.  L'article  4  d'une  ordonnance  d'Hen- 
ri II ,  donnée  à  Villers-Cptterets  en  1 5  5  J , 
ccdonne  pouvoir  au  grand  aumônier  de  pour- 
a>voir  &  conférer  toutes  maladeries  ,iiètels- 
3>dieu»  maifons-dicu  ^  aumôneries  &  autres 
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«lieux  pitoyables  étant  de  plein  droit  en  ia 
»difpoution  do  roi ,  à  perfonnes  tant  laïcs 
>5quc  clercs,  fuffifans  &  capables  de  Jc« 
?!> tenir,  pour  être  dépêchées  lettres  à  ce 
>3  convenables  &  néccflairesi  &  auflî  de 
39  donner  les  bourfes,  places  &  lieux  è» 
«collèges  de  Maître  Uervais,  Chrétien 
»  &  Mignon  ,  des  frères  voyans  &  aveu- 
3>gles  en  l'hôpital  des  quinze^vingts  j 
«d'en  ôter  &  mettre  hors ,  &  pourvoir 
wen  leur  lieu  s'il  voit  qu'ils  taffcnt  faute»>. 

Des  lettres-patentes  d'Henri  IV,  don- 
nées à  Chartres  le  S  février  '  593  »  enre- 
Çiftrées  au  grand  confcil  le  i  décembre 
luivant ,  détendent  à  toutes  perfonnes  de 
s'immifccr  en  radminillration  des  hôpi- 
taux qui  ne  font  de  fondation  ou  pa- 
tronage d'aucun  prince,  archevêque ,  év^ 
que ,  feigneur ,  ou  communauté ,  fans  let- 
tres de  provifion  du  roi  données  à  ia  no- 
mination de  larchevêque  de  Bourges  fon 
grand  aumônier. 

Cti  lettres- patentes  &  l'article  que  nous 
avons  cité  de  l'ordonnance  d'Henri  II , 
font  rapportées  par^Guenois  dans  fa  Con- 
férence des  ordonnances ,  Uv.  i  ,  tit.  2  , 
part.  3  y  tom.  i  ,  ^ag.  25. 

7.  A  l'égard  de  1  augmentation  de  pou- 
voir que  la  charge  de  grand  aumônier  a 
reçue,  on  tient  pour  maxime,  dit  Div 
peyrat ,  que  le  grand  aumônier  eftrévêque. 
de  la  cour  \  il  donne  des  pouvoirs  d'ab- 
foudre  ,  des  permiffions  d  officier  à  la  cour  5^ 
les  difpenfes  d'abftinence.  Il  adminiftre 
les  facremcns  au  roi  ,  l'accompagne  aux 
offices,  fait  les  prières  du  lever  &  du 
coucher ,  bénit  la  table  &  dit  les  grâces 
aux  feftins  royaux. 

Le  grand  aumônier  conféroit  la  plu- 
part des  bénéfices  à  la  nomination  du  roi  j 
non  pas  cependant  ceux  qui  vacquoient  en 
regale.  Il  reçoit  des  évêqucs  &  prélats  le 
ferment  de  fidélité,  celui  des  officiers  de 
la  chapelle  du  roi ,  même  du  maitce  de 
l'oratoire  \  il  e(l  commandeur  né  de  l'or- 
dre du  S.  Efprit ,  &  fait  ordinairement  le$ 
informations  de  vie  &  mceurs  des  cbeva* 
iiers  nommés  \  il  a  la  charge  de  la  déli- 
vrance des  prifonniers  auxquels  le  roi 
accorde  la  liberté  -,  enfin  Dupeyrat  met 
au  nombre  de  fes  pouvoirs,  celui  d'accor- 
der aux  prêtres  fuivans  la  cour^kpeimiflioti 
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de  célébrer  des  mariages  :  Antiq.  de 
la  Chapelle ,  liv,  i  ,  chap.  62  y  6s  % 
66  &  6y.  Mais  lufage  de  ce  pouvoir 
foiîfFriroit  beaucoup  de  difficulté  depuis 
redit  de  I  C^j.  Voyez  Maria^^.  Par  rap- 
port au  droit  de  veiller  à  la  délivrance 
des  prifonniers,  on  a  vu,  en  1781  ,  M. 
le  grand  aumônier  nommé  à  cet  effet ,  à 
Toccafion  de  la  naiffancc  du  dauphin. 
Voyez   audî  Colles^e   de  Louis-le-Grand. 

La  lifte  des  grands  aumôniers  de  France 
^  éré  donnée  par  plulîcurs  auteurs ,  en- 
tr'autres,  par  iVl.M.  de  Sainte  Marthe  dans 
le  fécond  volume  de  leur  hift.  généal.  de 
la  maifon  de  France  *,  &  par  les  auteurs 
du  Gallia  Chrijllaua  y  tom.  y  y  pag.  220. 

8.  Sous  le  grand  aumônier  il  y  a  dans 
|a  maifon  du  roi  un  premier  aumônier 
qui,  en  Tabfencc  du  grand  aumônier, 
remplit  fcs  fondions.  La  place  du  premier 
aumôi?ier  fut  érigée  en  charge  par  Fran- 
çois I  en  I  ç  13.  Du  Peyrat ,  chap.  y 2. 

Il  y  a  enfuite  un  aumônier  ordinaire , 
érigé  en  17^1  ,  &  huit  aumôniers  de 
quartier  \  un  aumônioir  ordinaire  de  la 
maifon  du  Roi,  fie  lix  aumôniers  par  fe- 
mcftre,  pour  la  chapelle  du  comrhun. 

Voyez  pour  plus  de  détail,  Chapelle  du  roi. 

Enfin  il  y  a  des  aumôniers  attachés 
aux  batimens,  à  la  fauconnerie,  &:  aux 
autres  départemens    de  la  maifon  du  roi. 

Tous  ces  aumôniers  jouilTent  des  pri- 
vilège des  commen(aux  de  la  maifon  du 
roi  :  voyez  Commcnfaux  \  ils  font  tenus 
rcfidcns  &  préfens  au  chœur  des  églifes 
où  ils  poffedent  des  prébendes.  Voyez 
Chanoines   8c  Dijlributions, 

§  III.  I.  La  reine  a  un  grand  aumô- 
nier, un  premier  aumônier,  un  aumônier 
ordinaire,   quatre  aumôniers  de  quartier. 

2.  Monlîcur  ^  un  premier  aumônier , 
un  aumônier  ordinaire ,  quatre  aumôniers 
de  quartier.  Nïadame  a  les  mêmes  ofli- 
ciersj  &  pareillement  M.  le  comte  & 
madame  la  comtcife  d'Artois. 

3.  Ccft  le  même  état  dans  la  maifon 
de  Mcfdames  tantes  du  roi. 

4.  Nous  ne  dirons  rien  de  particulier  fur 
Ciîs  aumôniers:  ilsjouiffent  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  aumôniersde  la  maifon  du  roi. 

$  IV.  I.  Les  aumôniers  militaires  font 
ççux  Gui  font  attachés  à  quelcjues  corps 
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de  troupes  >  pour  faire-,  auprès  de  cef 
troupes ,  les  fonélions  ecdéHaftiques ,  peut 
lefquelles  le  fervice  militaire  ne  pennée 
pas,  foit  aux  officiers^  foit  aux  (bldats,  de 
s  adreifçr  aux  pafteurs  ordinaires.  Ceux  de 
ces  aumôniers  qui  font  attachés  à  des  trou-' 
pe$  de  la  maifon  du  roi ,  jouiffent  du  pri« 
vilége  de  la  commenfalité  ,  &  par  confé* 
quejit  du  privilège  d'être  tenus  préfens  & 
réfîdensaux  églifes  où  ils  polfedent  des  béné* 
fices.  Voyez  Chanoines  6ç  Dijlributions* 
1,  Les  aumôniers  des  troupes  doivent 
être  approuvés ,  ainH  qu'on  le  dira  au  $ 
fuivanr ,  àt^  aumôniers  de  marine.  D'Hé- 
lip.  loix  ecd.  pag.  5  ,  chap.  3   &  6. 

5.  Un  point  très-efTenriel  à  remarquer, 
ce  font  les  défenfes  ^ites  aux  aumôniers 
militaires  de  célébrer  des  mariages. 

Une    ordonnance  de  Louis   XIV,  du 
1 5  décembre  i  ^8 1  ,  rapportée  au  code  mi- 
litaire, tom.  5  ,  pag.  J04  y   ce  défend  aux 
aumôniers ,  fervans   à   la  fuite    des  régi- 
mens  y  à  peine  d'être  punis  comme  fau- 
teurs  Se  complices   de  crime  de   rapt  , 
de  célébrer  aucun   mariage  entre  les  ca- 
valiers &  foldats  defdits  régimens  ,  &  des 
filles  ou  femmes  domiciliées  dans  les  villes 
ou  places  où  ils  feront  en  garnifon ,  ou 
es  environs,  pour  quelque  caufe   &  oc- 
cafion  que  ce  puilfe   être.  Veut ,  fa  ma- 
jefté ,  que  les   colonels  defdits  réginaens , 
ou ,  en  leur  abfence ,  ceux  qui  les  com- 
manderont, faflènt  arrêter  lefdits  aumô- 
niers fur  les  premiers  avis  qu'ils  auront  de 
la  contravention  ,    &   qu'ils    les   fàllenc 
mettre  es  mains  des  iu(^es  ordinaires  pour 
Ici-r  ctre  leur  proccs  tait  &  partait  3». 

L'n  arrêt  de  règlement  diuparlement 
de  Metz, du  19  mars  1^9^»  rapponépar 
Auçeard  ,  fait  défenfes  à  tous  aumôniers 
d'armée  de  procéder  à  la  célébration  d'ai»- 
cun  mariage  fans  la  pcmniflion  expreflè 
dos  évêques ,  ou  le  confei]texnent  des  cu- 
rés des  paroi(!ès. 

§  V.  I.  L'ordonnance  de  la  marine,  du 
mois  d'août  i6ii ,  ^  un  titre  exprès  rela- 
tivement aux  aumôniers    des  vaiilèaux. 

L'art.  I  porte   que  ce  dans  les  navires 
qui  feront  des  voyages  de  long  cours,  ii 
y  aura  un  prêtre  approuvé  defbnEvê^i 
que  fliocéfain  ,  ou  de  (bn    fupérieur ,  s'il 
çft  religieux  ,  pour  fcrvir  d'aumônier»» 
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Art.  2.  Laiimônbr  fera  établi  par  le 
maître  du  confentement  des  propriétaires 
catholiques  ,  fans  que  ceux  de  -la  reli- 
gion prétendue  réformée  puUTent  opiner 
a  Ton  choix. 

Art.  3.  ce  L'aumônier  célébrera  la  méfie 
au  moins  les  fêtes  &  dimanches,  &  ad- 
ininiftrera  les  facremens  à  ceux  du  vaif- 
feau,  &  fera  tous  les  jours  matin  & 
loir  la  prière  publique  où  chacun  fera 
tenu  daflîller  s  il  n'a  empêchement  légi- 
time «. 

L'article  4  défend  à  toute  perfonne  d'ap- 
porter empêchement  à  Texercice  de  la 
religion  catholique  fur  les  vaifTeaux ,  & 
enjoint  de  porter  honneur  &  révérence 
à  raumônier,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. 

2.  L'approbation  du  fupérieur  régulier 
ne  paroît  pas  devoir  être  luffifante  depuis 
la  xufpofition  de  l'article  1 1  de  Tédit  de 
i^^j,  qui  défend  à  tous  prêtres  féculiers 
&  réguliers  d  adojiniftret  le  facrement  de 
pénitence  fans  en  avoir  obtenu  la  pcr- 
miflîon  des  archevêques  &  évêques.  Néan- 
moins d'Héricourt  paroît  penlcr  le  con- 
traire. Loix  e(!cl.  part.  3  ,  chap.  3  ,  n.  6. 

}.  Des  lettres-patentes  du  5  juin  17 17  , 
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enregiftrées  au  parlement  le  Se 

au  parlement  d'Aix  le  13  juiUeC  1717» 
exigent  que  l'on  embarque  un  aumônier 
fur  les  vaifleaux  qui  ont  plus  de  quarante 
hommes  deouipage,  à  peine  de  deux 
cents  livres  clamcnde. 

4.  Il  eft  défendu  aux  aumôniers  de 
vaifTeaux,  avec  la  même  févérité  qu'aux 
aumôniers  des  régimens,  de  célébrer  des 
mariages. 

Une  ordonnance  du  13  feptembrc 
171 3  ,  fait  très-expreffes  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  aumôniers  de  marier  les 
ofGciers  de  marine. fans  la  permiffion  du 
roi,  à  peine  dette  punis  comme  fauteurs 
&  complices  du  crime  de  rapt. 

L'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  mars 
1724,  ou  code  noir,  défend  aux  aumô- 
niers de  vaiffeaux  de  marier  des  blancs 
avec  des  noirs. 

Un  arrêt  du  i^  février  1^73  ,  rappor- 
té au  journal  du  palais  &  au  journal  des 
audiences ,  fait  défenfes  à  tous  aumôniers 
de  vaiffeaux  de  célébrer  aucun  mariage 
fans  la  permifCon  de  l'évêque  ou  ces 
curés.  La  publication  de  cet  arrêt  a  été 
ordonnée  aux  oifiLiaiités  6c  fleges  préfî- 
diaux  de  Poitiers  &  de  la  Rochelle. 


A  U  N  A  G  E,  droit  d'aunage. 
Voyez  Police. 


I.  C'eft  le  droit  d'obliger  les  mar- 
chands à  fe  fervir  d'aunes  marquées  Se 
étalonées  par  les  officiers  de  police  des 
lieux ,  &  a  payer  à  ceux-ci  un  droit  de 
marque.  Voyez  la  coutume  de  Tours 
art.  69. 

1.  Le  droit  d'aunage,  dans  les  lieux 
où  il  appartient  aux  leigneurs ,  doit  être 
confidéré   comme  un  droit    annexé  à  la 

{>olice  qui  appartient  en  général  à  tous 
es  feigneurs  haut-jufticiers.  Il  confifte  dans 
le  droit  de  nommer  des  officiers  chargés 
de  vifîter  &  mefurcr  les  '  étoffes  qui  fc 
fabriquent  dans  l'étendue  de  leurs  terres  , 
&  de  percevoir ,  à  raifon  de  tant  par 
aune,  une  rétribution  pour  cet  exercice. 
M.  le  duc  de  Penthievre  jouit  d'un  droit 
de  ce  genre  dans  fon  duché  d'Aumale  en 
Normandie  -,  &  il  juftifie ,  à  cet  égard , 
7 orne  IL 


d'une  poffeflion  qui  remonte  jufqu*au  qua« 
torzieme  llecle. 

3.  Le  roi  Charles  IX  prefcrivit,  pat 
un  édit  du  mois  de  mars  1571  lameuire 
&  l'aunage  des  étoffes  qui  fe  fabriquoienc 
alors  dans  le  royaume,  &  étal^lit  un 
droit  de  vifîte  à  ce  fujet.  Après  lui ,  Hen- 
ri III  créa  dans  tout  le  royaume ,  par 
un  édit  du  mois  de  décembre  1 581  ,regiuré 
le  23  au  parlement ,  &  en  la  cour  des  aides 
le  1 3  juin  1 584 ,  des  offices  de  contrôleurs 
de  l'aunage  des  draps  &  étoffes  ,  &  attribua 
à  ces  offices  une  rétribution  de  deux  fois  par 
aune.  Fontanon,  tom.  i  y  pag.  103^  â* 
fuiv. 

Piufieurs  feigneurs  acquirent  ces  of- 
fices dans  leurs  terres,  &  confondirent 
ainfx,  avec  le  droit  patrimonial  qui  leur 
appartenoit  »    le   .droit    royal    d  aunagc 
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établi  par  les  édits  quiDn  vient  de  citer. 
4.  Les  offices  créés  en  1581  ,  ayant 
été  fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'a- 
vril lyéS  ,  &  les  droits,  qui  leurétoicnt 
attribués ,  réunis  à  la  régie  (  voyez  Au- 
neurs  )y  l'ancienne  diftincUon  entre  le  droit 
feigneiurial  d'aunage ,  &  le    droit  royal 
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établi  par  Tëdit  de  1571 ,  a  été  rétabUe, 
&  les  feigneiirs  fondés  dans  une  pciTef- 
fion  ancienne  &  non  interrompue,  de 
percevoir  un  droit  d'aunage  fur  les  draps 
&  étoffes  qui  fe  fabriquent  dans  lëtendue 
de  leur  bautc  juftice»  yfonttnaintcnuSi 


AUNE. 
Voyez,  I®  Méfure ;  i*  Policé. 


7.  Laime  eft  une  mefure  uHtée  dans 
plufieurs  provinces  de  France  pour  les 
toiles ,  &  les  étoffes  de  laine  &  de  (oie. 

L'aune  de  Lyon  eft  plus  courte  que  celle 
de  Paris  d'un  centième. 

2.  L'origine  de  Taune  fixée  à  la  lon- 
gueur c^u  eue  porte  aéluellement ,  eft  in- 
connue. Une  ordonnance  d'Henri  II , 
donnée  à  iaint-Gcrmain-en-Layeau  mois 
d'oâobre  1557,  porte  que  faune  doit 
ctre  de  trois  pieds,  fept  pouces,  huit 
lignes  de  longueur,  mélure  de  roi.  Ce- 
pendant l'ancien  étalon  confervé  depuis 
1554,  dans  le  bureau  des  marchands 
merciers  de  Paris ,  mefuré  en  174^  par 
MM.  de  l'Académie,  s'cft  trouvé  avoir 
trois  pieds,  fept  pouces,  d«  lignes, cinq 
(îxiemes.  MM.  de  l'académie  ont  penfé 
que  cette  différence  venoit  de  ce  qu'en 
1554,  la  toife  des  ouvriers  étoit  plus  lon- 
gue de  quelques  lignes  que  celle  d'au- 
jourd'hui-, &  ils  ont  eftimë  qu'on  dcvoit 
conferver  l'aune  à  la  longueur  de  trois 
pieds  ,  fept  pouces,  dix  lignes  cinq  fixie* 
mes.  En  conféquence  il  a  été  fait  de  nou- 
veaux étalons  de  cette  longueur ,  fuîvant 
les  procès-verbaux  du  lieutenant  civil  & 
du  bureau  de  la  ville  des  16  mars,  5 
juillet  ,  7    fepteinbre  ,    18  &  21   avril 

1747- 

Le  mémoire  de  MM.  de  l'académie  eft 
rapponé  en  entier  au  quatrième  volume 
du  journal  du  parlement  de  Bretagne, 
cbçitre  4;  à  l'occafion  d'un  arrêt  de 
cette  cour  ,  du  27  mars  1748 ,  qui  a  or- 
donné que  l'aune  de  Paris,  dont  on  fc 
fert  à  Nantes ,  feroit  fixée  à  trois  pieds , 
fept  pouces,  dix  lignes,  cinq  (îxiemes. 
Voyez  auffi  la  Mérrologie  de  M.  Pauâon  , 
I»7troduSion  ^  pag.   /y. 


M.  Pauâon  a  donné  une  table  du  rap- 
port des  aunes  d'un  grand  nombre  et 
villes  de  France  ,  &  de  plufieurs  villes 
étrangères  avec  celle  de  Paris,  dans  Ik 
Métrologie  ,p^.  7S0.  Nous  y  renvoyons. 

M.  de  Montvallon ,  dans  Ion  précis 
des  ordonnances  regiftrées  au  parlement 
d'Aix,  rapporte  un  arrct  du  confeil,da 
13  avril  1734,  qui  veut  que  tous  les 
draps  &  autres  étones  «fabriquées  en  Pro- 
vence, Dauphiné,  Languedoc,  &c.foient 
aunes  à  l'aune  mefure  de  Paris ,  (ans  pou- 
voir l'être  à  la  canne  dans  aucune  forte 
de  vente,  à  peine  de  cent  livres  di- 
mende.  Mais  le  même  magiftrat  remarque 
que,  comme  la  défenfe  eft  limitée  aux 
draps  &  aux  étofifes ,  elle  eft  prefque  iàns 
exécution. 

3 .  L'ordonnance  du  commerce  de  1^7) , 
porte ,  f //•  I  ,  art.  11/  ce  tous  négodans 
&  marchands ,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail ,  auront,  chacun  à  leur  égard, des aur 
Ms  ferrées  par  les  deux  bouts  ^  &  ^la^ 
quées;  ou  des  poids  &  niefures  étalon- 
nées :  leur  défendons  de  s'en  (ervir  d'un» 
très ,  à  peine  de  faux  &  de  cent  cio 
quante  livres  d'amende  3»,  Voyez  Eioioiu 

4.  La  coutume  d'Anjou  ,  art.  iji , 
veut  que  tout  marchand  de  draps  en  ié- 
tail ,  les  aune  rflr  le  jaite;  c'eft  à-dire,da 
côté  oppofé  a  la  liziere ,  quand  le  drap 
eft  mis  en  double*,  fie  comme  ce  coté 
répond   au  milieu  du    drap ,  elle  ajoute 

ue  fi  les  tifferands  commettent  la  fiaude 
e  faire  le  drap  plus  long  par  le  faire 
que  par  les  lizieres ,  ils  en  feront  punis 
par  amende  arbitraire.  Mêmes  difpcfitions 
dans  les  coummes  du  Maine ,  an.  1^3% 
de  Tours,  art.  6s  ,  de  Lodunois ,  chif* 
5  j  art.  7  >  de  Poitou  »  art.  S. 
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Toutes  ces  coutumes  écrivent fijl  y  au- 
lieu  de  faîte  :  voyez  FeJI. 

y.  Les  lettres-patentes  d  avril  1540, 
rapportées  dans  la  conférence  des  ordon- 
nances ,  //V.  3  ,  f />.  1 1  ,  ordonnent , 
^ri.  5 ,  que  toute  forte  de  marchandifes 
foicnt  aunées  fuji  à  fuft  y  fans    donner 
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aucun  pouce  ou  event ,  au-delà  de  la  me- 
fure.  Les  draps  ont  été  exceptés  de  cette 
règle  par  déclaration  du  20  juillet  1543  , 
regiftrée  au  parlement  de  Paris  le  31  , 
&  au  parlement  de  Rouen  le  i  avril 
fuivant. 


A  IT  N  h  U  K  S. 

Voyez  Finanee€. 


X.  On  a  créé,  à  différentes  époques, 
dans  les  halles  de  Paris  &  de  pluueurs 
autres  villes  du  royaume  ,  des  offices 
d'auneurs  de  toile  &  d'autres  étoffes, 
moyennant  finance  ,  &  dans  Tunique 
objet  de  procurer  au  roi  de  largent. 

2.  L'auteur  du  Didionnaire  des  arrêts 
cite  fous  le  mot  Auneurs ,  un  grand  nom- 
bre dédits,  portant  création  ou  fuppref- 
fioa  de  ces  offices. 

Le  plus  ancien  de  ces  édits,  qui  eft 
de  juillet  155 1,  porte  fuppreflîon  d  offi- 
ces d  auneurs  &  porteurs  de  draps  dans 
la  ville  de  Troyes. 

Par  redit  de  janvier  158^,  regîftré  en 
la  cour  des  aides  le  2^  décenibre  fui- 
vant ,  le  roi  ordonne ,  «c  qu  en  tous  lieux 
où  il  y  a  marché  ,  foit  établi,  &  par 
lui  pourvu  d  auneurs  jurés  fi  j  a  U  n  y  en 
a  3i.  Confer.  des    ord-  /m   iz^  tiu    16. 

Le  nombre  des  offices  d  auneurs  de 
toile  de  la  halle  à  Paris,  a  été  porté  juf- 

3uàcent,   comme  on  le    voit  par  Tédit 
e  juin  1717,  regiftré  le  31  août  1730, 
&  rapporté  au  code  de  Louis  XV ,  /•/». 

Le  roi  a  créé ,  outre  les  offices  dont 
po  vient  de  parler ,  des  offices  d  auneurs 


de  draps  de  la  halle  à  Paris.   Voyez    le 
Didionnaire  des  arrêts  au  mot  aulneurs. 

3.  Les  offices  d  auneurs  à  Paris  font 
compris  dans  la  fuppreflîon  prononcée 
par  édit  de  février  177^,  regiftrée  le 
12  mars  fuivant,  art.  i. 

4.  A  lëgard  des  offices  d*auneurs  hors 
la  ville  de  Paris,  un  arrêt  du  confeil  du 
18  mai  17^7,  a  ordonné  que  les  offices 
d  auneurs  de  toiles ,  créés  par  édits  de  jan- 
vier 158^,  &  juin  1^17-,  d'auneurs  de 
drap,  créés  par  édit  de  mars  1571 ,  dé- 
cembre 1582,  mai  1584,  oâobre  1^20, 
enfemble  les  droits  dépendans  de  ces 
offices,  feroient  réunis  au  -domain»  de  la 
couronne ,  à  quelque  titre  qu'ils  euflfent 
été  délaifTés  &  aliénés.  En  conféquence  le 
roi  ordonne,  qua  compter  du  i  odlo- 
bre  17^7  ,*  les  droits  qui  en  dépendent 
feront  perçus  à  fon  profit,  (auf  à  être 
pourvu  à  rentier  rembourfement  des  fi- 
nances qui  pourroient  avoir  été  payées 
par  les  aliénataires ,  lefquels ,  à  cet  eftèt , 
feront  tenus  de  remettre  leurs  quittances 
de  finance ,  &  autres  titres  de  propriété 
entre  les  mains  de  M.  k  contrôleur  gé- 
néral 


ANTE.    ANTAIN,    AUNTEIN, 

Mots    fynonimes  de   tante.  Voyez    le    bo  y  Avuncula. 
fupplément  du  GlolC  de   Ducange ,  yen 

AVOCASSIE. 

Profeflîon  d'avocat.  Voyez  au  fupplé-    tia^  fous  le  mot  AdvocatL 
ment  du  GlofE  de  Ducange»  Adyoca* 


Vyyy  îj 
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AVOCAT. 

Voyez  Ttrfonnts  &  JurifdiSlion. 

SOMMAIBES. 

^  1.  I>^  ûtic  €-  J^  lu  piofeflfînn  A^avocAt  :  ohftrvdtlons  fur  Vohjtt  &  la  rcda3ion 

de  cet  article. 
$  IL  Des  conditions  requifes  pour  être  reçu  avocat  ;    du  ferment  que  Von  prête 

lors  de  cette  réception    &  qui  Je  renouvelle  à  la  rentrée  des  cours.  Effet 

de  la  réception  au  ferment  d* avocat. 
$  III.  Des    avocats   qui   exercent    de  fait    cette  profeffion   auprès  des  cours  ^  & 

particulièrement  de  ceux  qui  ^exercent  au  parlement  de  Paris  ;  idée  de 

\\  leur  police  ,    de  leur   tableau  ^    &   de    /ordre    qu^ils  compofent  :  lents 

1  maximes  fur  les  honoraires.  —  Réglcmens  de  quelques  cours  autres  qui 

\le  parlement  de  Paris  y  fur  C  exercice  de  la  profeffion  d^ avocat. 

S  IV.  Des  avocats  qui  exercent  leur  profeffion  auprès  des  tribunaux  inférieurs  *,  A 

leur  police. 
$  V.  Des  fondions  des  avocats  ;  ^^/ plaîdoyeries  (S*  écritures  ^m/ /^Mr/ônf  réfervées; 

du  droit  de  fuppléer  les  juges. 
S  VI.  De  la  liberté  des  avocats  dans  V exercice  de  leurs  fondions  ;    bornes  datis 

lef que  lies  elle  doit  fe  renfermer;  peines  prononcées  contre  les  perfonms 

qui  ont  prétendu  la  rcftraindrc,  ou  qui  ont  voulu  s^en  venger.  L^avocat 

peut-il    être  forcé  de    dépofer   comme    témoin    dans     Vajfaire   de  fon 

client  ? 

5  VIL  Droits  &  privilèges  des  avocats  ;  leur  rang  &  féancc  ,  tant  entr^eux  qu'am 

d'autres  perfonnes. 
§  VÏII.  Incompatibilité  de  la  profeffion  d'' avocat  avec  d^ autres  profeffions. 
\  J  IX.  Des  avocats-procureurs  établis  dans  quelques  Jieges. 

,     §  I.  I.  Un  avocat , dans  lacceprion  ac-  ont  acquis  de  cette  manière  le  droit  Jd 

tuelle  de  ce  mot,  eft  un  homme   qui  fe  porter  le  titre. 

livre  à  letude  des  loix,  pour  aider  de  fes  .     3.  Mais  dans  la  multitude  de  perfonno 

lumières  les  perfonnes  qui  y  ont  recours,  [qui  font  revêtues    du  titre   d'avocat,  il 

6  défendre  leurs  droits.  |n  y    en    a    que    quelques  -  unes  qiri  « 
2.  D'après  cette  définition ,  le  nom  d  a-  jdétcrminent  a  exercer  les  fondions  att^ 

vocat  fembleroit  d'evoir  indiquer  toujours   'chées  à  ce  titre  :   &  comme  cette  proW- 
1  état  d'un  homme  en  activité  pour  rem-     fion  entraîne  des  devoirs  que  ceux  qui  le 

1>lir  les  obligations  que  porte  fon  titre  :  contentent  du  titre  ne  fe  mettent  aucimc- 
es  ufagcs  qui  fe  font  introduits  à  cet  ment  en  peine  de  renriplir,  il  eft  un- 
égard  5  obligent  de  faire  une  diftindtion  portant  que  Ton  connoiue  la  diftinâion 
entre  le  titre  &  la  Erqfeffion_d§yoçat.  ;i des  avocats  qui  ne  font  tels  que  dcDO^> 
^  3.  Le  titre  dTvo'cat^tant' \in  titre  1&  tles  avocats  qui,  fe  livrant  à  î'^^^^^^ 
d'honneur,  foit  à  raifon  de  la  profeffion  f  dçleur  profeffion,  fe  foumettcntauï  «"- 
à  laquelle  il  eft  attaché,  foit  à  raifon  ^voirs  quelle  impofe ,  &  en  même  temps 
de  ce  que  les  loix ,&  en  particulier  ledit  'méritent  feuls  de  jouir  des  honneurs, 
d'avril  1(^79,  l'exigent  pour  être  pourvu  ^droits  &  privilèges  qui  y  font  attachés, 
des  charges  de  la  magiftrature ,  &  ce  titre  •       k.  Dans  Tufage    on  appelle  avocat  tn 
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a  eu  pendant  le  temps  de  la  commilîion 
de  ^77 1{  voyez  Parlement  )  des  perfon- 
nes  que  Ton  nommoit  Avocats  du  par- 
lement. C'étoit  des  hommes  la  plupart 
fans  études  &  lettrés  par  difpenfe ,  qu'on 
avoit  fait  recevoir  au  ferment  d'avocat , 
&  qu  on  revccit  d  offices  créés  au  nombre 
de  cent,  par  rartide  6  d'un  édic  du  mois 
de  mai  1771  ,  pour  exercer  toutes  les  fonc- 
tions qui  étoient  du  miniftece  des  procu- 
reurs &  de  celui  des  avocats  infcrits  fur  le 
tableau.  Ces  offices  ont  été  fupprimés  par 
Tun  des  édits  du  mois  de  novembre  1774  , 
cnregiftrés  le  12  novembre. 

6.  La  multiplicité  des  objets  qui  fe 
préfentent  à  traiter  dans  cet  article ,  exi- 
geant que  nous  les  relFerrions  le  plus  qu'il 
fera  poffible,  nous  avertilïbns  que  nous 
nous  bornerons  à  rapoorter  les  dédiions 
les  plus  récentes  ou  celles  qui  font  moins 
connues,  renvoyant  d'ailleurs  aux  traités 
exprès  gui  ont  été  donnés  fur  la  profef- 
fion  d'avocat  :  tels  que  le  dialogue  des 
avocats  dans  Loifel  ;  Thiftoire  abrégée  de 
Tordre  des  avocats ,  que  M.  Boucher  d'Ar- 
gis  a  fait  imprimer  à  latcte  du  livre  inti- 
tulé Règles  pour  former  un  avocat  ;  8c 
aux  Lettres  fur  la  projejfion  d'avocat  y 
imprimées  en  1777.  C'eil  par  le  même 
délir  d'abréger,  que  fur  la  (îgnification 
même  du  mot  avocat  &  fur  fon  étymo- 
iogie ,  nous  nous  contenterons  de  remar- 
quer en  un  mot ,  que  ce  nom  que  Ton 
ccrivoit  autrefois  advocat  ,  vient  du  latin 
advocatusy  lequel  fignifie  littéralement 
une  perfonne  qu'on  appelle  pour  fa  dé- 
fenfe  s  que  par  cette  raifon  le  mot  advo- 
€Atus  a  fignifié  auffi  les  avoues  (  voyez 
ce  mot  ci-defrous}j  &  que*  les  avocats 
ont  été  connus  autrefois  fous  le  nom 
iiampariiers y  parliers y  plaideurs;  &  en 
latin  ,  clamatores y  caufidici^patronL  Cette 
dernière  dénomination  cft  celle  qu'on 
leur  donne  aujourd'hui  en  latin. 

§  IL  I.  La  principale  &  prefque  la 
•feule  condition  requife  pour  cçre  reçu 
avocat ,  c'eft  d'être  îicentié  en  droit  dans 


Icmentle  8  mai  fuivant,  porte  à  cet  égard  : 
Act.  i  s*  ce  Parce  (][u  il  importe  de  pour- 
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voir  à  ce  que  nul  par  artifice  ou  autre- 
ment ne  puiffe  être  difpenfe  d'étudier  pen- 
dant les  années  prefcritcs  par  notre  pré- 
fente déclaration  ,  avec  l'afliduité  que  nous 
defîrons ,  voulons  que  ceux  qui  étudie- 
ront dans  les  univerfités  de  notre  royau- 
me, foient  tenus  de  s'infcrire  de  leur 
main  quatre  fois  par  an ,  dans  un  regiftre 
qui  fera  pour  cet  efïèt  tenu  dans  chaque 
univerfité ,  Se  d'écrire  auffi  de  leur  main 
la  première  fois,  le  jour  qu'ils  auront 
commencé  d'étudier,  &  les  autres  fois 
qu'ils  ont  continué  leurs  études  :  outre 
lequel  regiftre  feront  tenus  tous  les  trois 
mois ,  des  cahiers  où  lefdits  écoliers  écri- 
ront auffi  de  leur  main  la  même  chofc 
que  fur  les  regiftres  ^  lefquels  cahiers  feront 
envoyés  par  le  greffier  des  univerlités  aux 
officiers  du  parquet  de  nos  parlemens 
dans  le  reiTort  defquels  font  iituées  lef- 
dites  univerfités ,  ainlî  qu'il  s'eft  pratiqué 
ci- devant  à  l'égard  des  univerfités  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris.  Défendons  à 
nos  avocats  &  procureurs  généraux  de 
vifcr  aucunes  licences,  qulls  n'ayent  au- 
paravant vérifié  que  ceux  qui  les  ont  ob- 
tenues ont  aâueilement  étudié  le  temps 
porté  par  notre  préfente  déclaration  -,  de 
a  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
licences  dans  une  univerfité  qui  ne  fera 
pas  du  reflbrt  du  parlement  où  ils  vou- 
dront être  reçus  avocats ,  ils  feront  tenus 
de  rapporter  une  atteftarion  en  bonne: 
forme  des  officiera  du  parquet  du  parle- 
ment dans  le  reflbrt  duquel  l'univerfiré, 
dont  ils  auront  obtenu  les  licences  ,  fera 
iltuée ,  portant  qu'ils  fe  font  infcrits  fur 
les  feuilles  de  ladite  univerfité  &  qu'ils^ 
ont  accompli  le  temps  d'étude  porté  par 
notre  préfente  déclaration  ;  autrement  dé-- 
fendons  à  tous  avocats  de  les  préfenter 
au  ferment  d'avocat ,  &c  à  nos  cours  de* 
les  recevoir  -,  &  déclarons  leurs  réceptions 
nulles  33. 

Art.  1 6.  «  Les  matricules  d'avocats  fe- 
ront infcritcs  &  expédiées  fur  le  dos  des 
lettres  de  licence  ,  Icfquelies  feront  vifées^ 
par  nos  avocats  &  procureurs  généraux  ^j.. 

Art.  20.  ce  Défendons  à  nos  cours  de 
recevoir  qui  que  ce  foit  au  ferment  d  a^ 
voeat,  que  conformément  à  notre  pri- 
fente  déclaration». 
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2.  La  loi  dont  on  vient  de  rendre 
compte  ne  parlant  que  de  la  réception 
des  avocats  clans  les  parlemens,  plulîeiirs 
licentics  s'éroicnt  féiit  recevoir  au  ferment 
d'avocat ,  foit  dans  les  autres  cours ,  foit 
dans  les  prévôtés ,  bailliages ,  fénéchauf- 
fées ,  préhdiaux ,  Se  autres  fiegcs  (  ce  font 
les  termes  du  préambule  de  la  déclara- 
tion qu  on  va  citer  )  où  on  les  admet 
à  prêter  le  ferment  d'avocat  ,  pour  y 
plaider  en  qualité  d avocats,  quoiqu'ils  ne 
rapportalTent  point  d'atteftation  des  avo- 
cats &  procureurs  généraux  des  parle- 
mens dans  le  reffort  defquels  ils  avoienc 
fait  leurs  études. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  Louis  XIV, 
par    une    déclaration  du  3    avril    17 10, 
en  rappcllant  l'exécution  de  fes  loix  pré- 
cédentes fur  l'étude  du  droit ,  a  ordonné 
•c  qu'aucun  licencié  ne  pourroit  ctre  reçu 
au  ferment  d'avocat  dans  les  cours ,  fie- 
gcs   &  jurifdidions    de    quelque   qualité 
qu'elles  foient ,  fans  aucuns  excepter ,  au- 
tres que  les  cours  de   parlement  dans  le 
rcflbrt  dcfquelles  ils  auront  obtenu  leurs  li- 
cences ,  s'ils  ne  rapportent  une  atteftation 
en  bonne  forme  des  officiers  du  parquet 
du  parlement  dans  le  reffort  duquel  l'uni- 
verlité  dont  ils  auront  obtenu  les  licences 
cft  établie ,  portant  qu'ils  fe  font  infcrits 
fur  les  feuilles  de  ladite  univerfité  en  la 
forme   prefcrite  par  l'édit  d'avril    i6y^^ 
&c  par  la  déclaration  du  19  janvier  1700; 
qu'ils  ont  accompli  le  temps  d*étude  qui 
y  eft  prefcrit  ;    qu'ils    ont  obfervé    les 
ïntcrftices   portés   par  ledit  édit,  &   par 
les  déclarations   des  6  août   1^82  &  19 
janvier  1700  -,  qu'ils  ont  fubi  l'examen  du 
droit   françois,  &  fa tis fait  généralement  à 
tout  ce  qui  eft  ré.i^lé  par  lefdits  édits  & 
déclarations   pour  l'étude  du  droit  cano- 
nique ,  civil  &  françois  (  voyez  Faculté 
Je  droit  )  ;  autrement   &   faute    par   eux 
de  rapporter  ladite  atteftation  ,  défend  à 
tous  avocats  de  les  préfenter  an  ferment 
d'avocat,  &  à  toutes  cours  &  fieges  de 
les  y  recevoir ,  &  déclare  leurs  réceptions 
nulles  &  de  nul  effet  3». 

Cette  déclaration  a  été  enregîftrée  au 
parlement  de  Paris  le  14  avril  1710;  à 
Grenoble  le  17  juillet  -,  à  Metz  le  22 
Diai.  Dans  le  KecuçU  de  ces  deux  cours  ^ 
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elle  eft  datée  du  i  avril ,  aînlî  que  danf 
le  Recueil  des  ordonnances  d'AHacc ,  où 
elle  eft  tranfcritc,  quoiqu'elle  n'ait  point 
été  enrcgiftréc  au  confcil. 

3.  En  17^0,  il  fe  préfcnta  une  caufc 
au  parlement,  entre  la  communauté  des 
procureurs  de  Brefluire  ,  &  Jofeph  Lo* 
zeau ,  licencié  es  loix  de  l'univerfité  de 
Poitiers  ,  qui  avoir  été  reçu  au  ferment 
d'avocat  par  les  juges  de  Brefluire ,  au  fu- 
jet  de  préféances  qu'il  prétcndoit  en  cette 
qualité.  La  fentence  de  réception  étoit  du 
19  juillet  i758^Lozeau  n'avoic  point  rap- 
porté d'atteftation  de  M.  l'avocat  général 
pour  certifier  fes  études  :  &  fes  parties  ad- 
verfes  ,  peu  attentives  à  ce  défaut,  ne  l'a* 
voient  point  relevé. 

M.  l'avocat' général  Joly  de  Fleury  le  r^ 
marqua ,  &  il  déclara  qu'il  fe  portoit  appel- 
iant  de  la  fentence,  comme  contraire  a  la 
déclaration  de  1710.  En  conféquence,  le 
mercredi  1 1  juin  17^0 ,  il  intervint  arrêt  qui, 
faifant  droit  fur  les  appel  &  condufions 
de  M.  le  procureur  général ,  ce  met  l'ap- 
pellation &    ce   dont  a  été   appelle  au 
néant ,  émendant ,  ordonne  que  la  dé- 
claration du  roi  du  3  avril  1710,-regif' 
trée  en  la  cour  le    14  du  même  mois, 
fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &  teneur; 
en   conféquence  Eût  défenfes  au  juee  ds 
B réduire  de  recevoir  aucuns  licencies  au 
ferment  d'avocat  ,   qu'ils    ne    rapportent 
une  atteftation  en  bomie  forme  des  offi- 
ciers du  parquet,  dans  le  reilbrt  duquel 
l'univerfité  dont  ils  auront  obtenu  les  li- 
cences eft  établie ,  portant  qu'ils  ont  ià* 
tisfair   à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  Ici 
ordonnances   ,   arrêts  &  régleraens  i  en 
conféquence   déclare   nulle    la    réception 
de  Lozeau  faite  par  la  fentence  du  19 
juillet  1758  ,  faur  à  lui  à  fe  faire  rece- 
voir de  nouveau  en  ladite  juftice  9>.  Aux 
minutes  y  n^  35.  Voyez  une  autre  difpofi- 
tion  de  cet  arrêt  au  §  VIL 

4.  Les  avocats  au  préfidial  de  Tours 
élevèrent  ,  en  173  J  »  une  queftion  très- 
importante  à  l'égard  du  fieur  Petiteau, 
qui  vouloit  être  reçu  parmi  eux.  On  avoit 
mis  ,  dans  cette  afïaire,  &  injuftement 
à  ce  qu'il  paroît ,  beaucoup  de  perfonnel 
contre  le  fieur  Petiteau ,  qui  étoit  de  f* 
parc  fortement  appuyé  p^  l'arçbçvcqUCi 
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rinrcndant  &  nicme  les  juges  de  Tours. 
Mais  nous  ne  parlerons  que  de  la  quef- 
tion  de  droit,  à  laquelle  voici  ce  qui 
donnoir  lieu. 

Le  fleur  Petiteau  éroît  procureur  à  Tours 
lorfqu  il  avoir  pris  le  degré  de  licencié  en 
droic  à  Orléans  :  il  Tavoic  obtenu  par 
bénéfice  d*âge  fur  des  infcriptions  du  3 
janvier  &  du  10  avril  1729.  Sa  figna- 
cure  étoit  aufli  for  les  procès-verbaux  da 
lieutenant  général  lors  de  fon  tranfport 
aux  écoles  ,  le  30  mars  &  le  17  juin. 
Mais  on  rapportoit  des  extraits  du  greffe 
du  préfidial  de  Tours ,  defquels  il  réful- 
toit  ^quc  le  fieur  Petiteau  avoit  comparu 
à.  Tours ,  foit  à  des  procès-verbaux ,  foit 
à  l'audience  9  différens  jours  ,  en  ^rand 
nombre ,  dans  le  cours  des  deux  trimef- 
tres  de  janvier  8c  avril  1729.  De  ce  dé- 
tail de  jours ,  il  réfulcoit  évidemment  une 
fuite  continuelle  de  fondions  de  procureur 
i  Tours  y  incompatible  avec  une  réfidence 
réelle  à  Orléans. 

Dans  cet  état  ^  M.  l'avocat  général 
Gilbert,  après  avoir  rappelle  le  texte  des 
ordonnances,  &  montré  que  la  déclara- 
tion du  17  novembre  1690  y  celle  du 
20  janvier  1700 ,  &  l'arrêt  de  règlement  du 

5  août  fuivant  ,  exigeoient  de  ceux  qui 
obtiennent  des  degrés  en  droit  par  béné- 
fice d'âge ,  une  réfidence  &  une  étude  au(fî 
xéslle  que  des  autres,  dit  ce  qu'il  n'étoit 
pas  pomble  de  fermer  les  yeux  fur  la  con- 
travention ,  littéralement  prouvée ,  où  fe 
Érouvoit  le  fleur  Petiteau  >>• 

M  Les  contraventions  peuvent  être  en  ce 

{{enrc  trop  firéquentes.  Que  ferviroit-il  de 
e  diflimuler  ?  mais  la  preuve  en  eft  rare 

6  la  plupart  du  temps  prefqu  impoffîble. 
C*cft  par  cette  raifon   même  que    lorf- 

3 u  elle  fe  trouve  acquife  ,  comme  ici  , 
'une  manière  à  n'y  pouvoir  fermer  les 
yeux ,  on  eft  oblige  de  s'armer  de  rigueur. 
Autrement ,  qu'il  foit  permis  de  le  dire , 
il  faut  renoncer  à  la  règle  &  l'abandon- 
ner pour  toujours.  Les  études  languiifent 
dans  les  écoles  de  droit ,  le  relâchement 
augmente  de  jour  en  jour.  L'apparence 
des  règles  fubflfte  &  la  réalité  s'évanouit. 
Une  efpece  de  notoriété  l'annonce,  &  au 
milieu  de  cette  notoriété  la  preuve  ne  s'en 
trouve  prefque  jamais.  C'ell  de  quoi  nous 
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gémîiTons  tous  les  jours  ,  &  peut  on  alTcz 
en  gémir  lorfqu'on  réfléchit  fur  les  con- 
féquences.  Si  celui  dont  la  contraven- 
tion eft  prouvée  fans  réplique  ,  échappe 
encore ,  quelle  refTource  reftera-t-il  contre 
le  dernier  tjbcès  du  mal }  Quel  eft  le  plus 
jufte ,  de  lui  facrifier  la  règle  qui  le  con- 
damne, ou  de  le  facrifier  à  cette  règle 
fubflilante  que  fon  exemple  achèvera  d  a- 
néantir  >) } 

3>On  dit  qu'il  a  pour  lui  la  preuve  de 
la  loi.  Mais  la  loi  connoîr-clie  quelque 
preuve  qui  ne  cède  à  une  preuve  con- 
traire qui  fe  trouve  acquife,  &  que  Ton 
ne  peut  reprocher  >  Dans  les  autres  quef- 
tions  d'état  bien  plus  importantes  ,  foit 
qu'il  foit  queftion  de  la  naiflance ,  du  ma- 
riage ou  du  décès,  l'ade  de  baptême,  ce- 
lui de  célébration ,  l'extrait  mortuaire , 
difparoiflent  dès  que  le  contraire  fe  trouve 
légitimement  prouvé.  Ici  Petiteau  a  fourni 
lui-même  la  preuve  qui  condamne  fes  de- 
rés.  Elle  eft  authentique  &  confacrée  dans 
es  monumens  publics  qu'il  ne  fauroic 
démentir.  Il  faut  donc  qu'elle  décide  j>. 

3>Nous  ne  voyons  pas  i/uel  fujet  fî 
grand  il  peut  y  avoir  de  s'allarmer  des 
conféquences  qu'on  veut  faire  envifager 
condre  d'autres  qui  fe  repofent  fur  la  foi 
de  l'état  dont  ils  jouiflent.  Petiteau  n'eft 
pas  un  homme  depuis  longtemps  en  poC- 
feflîon  publique  du  titre  &  de  la  fon<aion 
d'avocat ,  avancé  dans  le  barreau ,  ou  re- 
vêtu ,  en  conféquence  de  ce  titre ,  d'une 
charge  de  magiftrature.  On  l'arrête  au 
premier  ufage  qu'il  veut  faire  de  fa  ma- 
tricule d'avocat  ». 

9»  Mais  on  veut  que  fes  parties  foient 
non-recevables ,  &  on  n'en  demeure  pas 
là.  On  prévient  ce  qu'on  pourroit  avoir 
â  craindre  de  notre  miniftere ,  &  on  in- 
flnue  qu'il  feroit  non  -  recevable  lui-mê- 
me, parce  qu'il  a  concouru  â  la  prefta*- 
tion  de  ferment  de  Petiteau.  Sans  nous 
livrer  ,  fur  ce  fujet ,  à  une  diflèrtation  fu- 

Serflue,  il  ne  nous  feroit  que  trop  aifé 
'écarter  Tobjeâion,  en  prenant  la  voie 
qui  nous  eft  ouverte  de  droit.  Nous  n'au- 
rions qu'à  fidre  dépofer  au  greffe  les  preu- 
ves littérales  de  la  contravention  qui  exiC- 
tent  dans  la  caufe  ,  &  prendre  la  voie 
extraordinaire.  L'inftruâion  feroit  facile, 
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faculté  de MM.  les  gens  du 

roi  ont  vu  fes  lettres.  M.  l'avocat  géné- 
ral fe  levé  ,  déclare  qu'il  a  vu  les  let- 
tres, qu'il  n'empêche  que  le  licencié  foît 
reçu  au  ferment  d  avocat.  M.  le  premier 
préfident  dit  au  licencié  de  lever  la  main, 
&  après  que  celui-ci  la  fait,  il  lui  dit  :  vous 
jurej^  &  promette^  d^obferver  les  ordon- 
nances y  arrêts  &  réglemens  de  la  cour. 
Le  licencié  réoond  >  en  s 'inclinant ,  qu'il 
le  promet.  M.  le  premier  préfident  lui 
dit  de  prendre  place  au  bari;eau.  Le  nou- 
vel avocat  s'aflèoit  &  demeure  à  l'au- 
dience. Le  greffier ,  qui  tient  la  plume  à 
laudience ,  infcrit  fon  nom  fur  un  regif- 
tre  deftiné  à  cet  effet-,  &  on  délivre  au 
nouvel  avocat  une  expédition  en  parche- 
min de  cette  infcrîption  :  c'cft  ce  qu'où 
appelle  la  matricule. 

On  fait  prêter  aux  licenciés  d'Avignon , 
un  ferment  particulier ,  de  garder  les  li" 
hertés  de  Véglife  gallicane. 

7.  Le  ferment  d'avocat ,  qui  comprend 
beaucoup  d'obligations  en  peu  de  mots, 
étoit  autrefois  plus  détaille.  Une  ordon- 
nance  de  Philippe  III,  du  23   odobre 
1 274 ,  exprime  ,  dans  les  termes  fuivans , 
le   ferment  que  \e&  avocats  feront  dans 
toutes  les  cours.  Prœjlent  fuper  facrojanc- 
tis  evangeliis  juramentum  ,  quod  in  om- 
nibus caujis  in  diSis  curiis  pertraclendis 
officium    quofl  in    eis   affumpjerint   vel 
ajfument  bona  fide  ac  diligenter  exerce^ 
bunt  (fuandiii  eas  crediderint  ejfe  juftas. 
In  nullà  causa  in  diciis  curiis  patroci- 
nium  feu  conjilium  ,  nSfi  eamjufiam  effe 
crediderint  impenfuri  :  quodque   in  qua- 
cumque  parte  judicii  eis  inno tuerie  injup- 
tant  feu  improbam  fore  caufaniy  ampliiis 
non  patrocinabuntur  eidem ,  fed  a  patro- 
cinio  &  confilio  diciœ  caufœ  penitus  abf 
iinebunt.  La    même   ordonnance  défend 
aux  avocats  de   prendre   jamais   plus  de 
trente   livres  pour  leurs  falaires  ,  &  elle 
les  oblige  encore,  à  cet  égard,  à  un  fer- 
ment :  Jurabunt  etiam  advocati  y    quod 
nec  penjionis  ,  feryitii  ,  muneris  aut  gra- 
iiœ    cujufcumque    nomine  vel  prottextu  y 
f^^  Jf  y   ^^'  P^t-  alium  y  quacumque  arte 
vel  inf^enio  ,    quocumque    colore   excogi^ 
tato  feu  excogitando  y  fine  fraude  aliquây 
nihil  ultra  fummam  recipiet  prataxatam* 
Tome    I L 
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Ordonn.  du  louvre,  tom.  lyp.  300  &  301* 
Le  ferment  que  doivent  les  avocats  eft 
plus  circonftancié  encore  dans  un  règle- 
ment du  parlement  de  l'année  1344)  en 
voici  les  termes. 

Advocati  ijlius  curia  jurabunt  articu-^ 
los  qui  fequuntur  ,  videlicet  :  Quod  di- 
ligenter &  fideliter  ijlud  officium  exer^ 
cebunt  ;  quod  caufarum  injuftarum  pa- 
trocinium  fcienter  non  récipient  ;  quod  JE 
non  ab  initio  ,  ex  pojl  fauo  tamen  vide- 
nnt  eam  effe  injuftam  ,  fiatim  eam  di^^ 
mittent  ;  quod  in  cauJis  quas  favebunt  y 
fi  viderint  tangi  regem  y  ipfi  de  hoc  eu- 
riam  avifahunt  ;   quod   caufa  placitata^ 
&  faSis  negatis  y    ipfi  de  recenti  intra 
biduum  vel  triduum  facient  &  curiœ  tra- 
dent  articules  fuos  y  nifi  ex  causa  y  de 
licentià  curiœ  y  ulterius  diff errent  ;  quod 
impertinentes  articulas  Jcienter  non  fa-^ 
cient  ;  quod  confiietudines   quas   veras 
effe  non  crediderint  y  non  proponent  nec 
Ju/linebunt;  quod  caufas  quas  fufcij>ient 
cito  expédient  pro  poffefuo  ;  quod  m  iis  di'^ 
lationes  &  fuhterjugia  maliciosh  non  quce" 
renc  ;  quod  pro  falario  fuo  y  quantum^um^ 
que  fit  magna  caufa ,  ultra  triginta  li^ 
bras  parifienfes  non  récipient  y  nec  etiant 
aliquid  ultra  infalarii  majoris  fraudem  ; 
minus  tamen  recipere  poffunt  ;  quod  pro 
mediocri    minus  ,   &  pro  minori  caufa 
multo  minus  récipient  y  fecundum  quanti'- 
tatem  caufa  &  conditiones  perfonarum} 
item  quoi  non  pacifcentur  de  quota  parte 
//>/^.  Ordoim.  du  louvre ,  tom.  2îpag.  225. 
Les  trente  livres  tournois ,  dont  il  eft 
parlé  dans  l'ordonnance  de  1 174 ,  valoient 
environ  cinq   cens  trente  livres  aûuelles. 
Les  trente  livres  parifis  de  1344,  faifoient 
la  même  fomme. 

8.  L'ordonnance  de  1274  porte  que  les 
avocats  renouvelleront  leur  ferment  tous 
les  ans  -,  cette  difpofition  a  été  rcnouvei- 
lée  par  une  ordonnance  de  Philippe4c- 
Bel,  du  mois  de  novembre  12^1.  Or- 
donn. du  louvre,  tom,  i  ,  pag.  322. 

Les  avocats .  au  bailliage  de  SoilTons 
n'ayant  pas  prêté  le  ferment  ordinaire  à 
la  rentrée  de  1732,  ce  tribunal  ordonna, 
par  fentence  du  22  novembre  de  cette 
même  année,  qu'ils  feroient  tenus  de  le 
Ésûre  à  la    première   audience  ,    &  que 

Xxxx 
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jufqu  a  ce  toute  audience  leur  feroit  déniée. 
M.  le  procureur  général  Joly  de  Fleu- 
ry ,  ayant  été  inftrmt  \de  cette  fentencc , 
préfeAta  à  la  cour  une  requête,  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  en  entier.  Elle 
contenoit  ce  que  le  cours  ordinaire  de  la 

Cftice  ayant  fouifèrt  quelqu'altération  dans 
ville  de  Soidbns ,  à  loccaHon  de  diffi- 
cultés furvenues  fur  la  forme  du  ferment 
qu'il  eft  d  ufage  que  les  avocats  prêtent 
après  les  vacations  du  bailliage  royal  de 
cette  ville  ,  &  lorfqu'ils  recommencent 
les  féances ,  le  procureur  général  du  roi 
s'étant  fait  inftruire  de  ces  difficultés,  il 
a  appris  que ,  le  ferment  n'ayant  pas  été 
prête  9  les  officiers  du  ficge  avoient  rendu 
une  fentence  fur  un  requifitoire  verbale- 
ment fait  à  l'audience  par  le  fubftituc  du 
procureur  général  du  roi ,  le  1 1  novem- 
bre dernier ,  par  laquelle,  attendu  que  les 
avocats  n'avoient  point  renouvelle  leur 
ferment  le  jour  de  l'ouverture  des  audien- 
ces du  fiege  en  la  manière  accoutumée, 
il  eft  ordonné  qu'ils  feront  tenus  de  le 
renouveller  au  premier  jour  d'audience, 
&  que  jufqu'à  ce  qu'ils  y  ayent  fatisfait 
en  ia  manière  accoutumée ,  toute  audience 
leur  feroit  déniée  \  fauf  à  faire  droit  ci- 
aprcs  fur  leurs  remontrances  -,  que  la  cour 
fait  que  le  renouvellement  du  ferment 
des  avocats  ,  foit  qu'ils  Tayent  prêté  en 
la  cour,  lors  de  leur  réception  en  cette 
fondion ,  foit  qu'ils  l'ayent  prêté  en  d'au- 
tres fieges  ,  eft  d  un  très-ancien  ufage  \ 
que  les  plus  anciens  regiftres  de  la  cour 
en  font  mention  \  que  l'ordonnance  de 
i^^7  ,  lit.  31  ,  art.  10  y  fuppofe  qu'il 
fe  fait  annuellement,  &  que  ceux  même 
qui  rempliflent  le  minifterc  public  de  la 

Farole  le  font  tous  les  ans  à  la  tête  de 
ordre  des  avocats  ;  qu'il  paroît  aflèz  évi- 
dent que  ce  ferment  a  été  fubftitué  à 
celui  qu'on  obligeoit  autrefois  les  parties 
&  leurs  défenfeurs  de  prêter  à  l'entrée  de 
chaque  caufe  particulière,  quil  n'y  avoit 
point  de  calomnie  dans  la  conteflation 
qu  Us  entreprenoient  de  fgutenir  ;  que  le 
ferment  qu'ils  prêtoient  à  chaque  caufe 
ayant  été  depuis  longtemps  abrogé  ,  & 
y  ayant  été  principalement  fuppléé  par 
celui  que  prêtent,  dans  les  tribunaux,  les 
licenciés  en   droit ,   lorfqu'ils  font  admis 
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à  la  fondiôn  d  avocaf,  ce  ferment  ne  peut 
être  regardé  que  comme  très-utile  &  né- 
ceifaire  même  à  renouveller  dans  les  fie- 
ges ,  où  il  eft  d'ufàge  de  le  faire  ,  par 
ceux  qui  n'ont  pas  Favantage  d'être  ap- 

f>ellés  dans  le  rôle  des  avocats  de  la  cour, 
e  lendemain  de  faint  Martin  -,  mais  Gue 
cette  formalité  du  renouvellement  du  fer- 
ment, introduite  pour  le  bien  &  l'avan- 
tage de  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  ne 
doit  point  préiudicier  à  fon   cours  ordi- 
naire j  que  c'elt  ce  qui  fait  connoîrrc  que 
quand  il  fe  trouveroit   par  l'événement, 
que  dans  les  difficultés  qui  fe  font  éle- 
vées à  Soiflbns  au  fujet  du  ferment,  les 
avocats  enflent  eu  quelque  tort ,  les  of- 
ficiers n'auroient  pas    dû   ordonner  ,  & 
même  fur  le  champ ,  que  toute  audience 
fut  déniée   à   tous  les  avocats  ,    puifquc 
c'étoit ,  pour  ainfi  dire,  ordonner  la  ccf- 
fation  de  la  portion  de  la  juftice  la  plus 
preflante  pour  les  parties  >   qui  eft  celle 
de    l'expédition    des    aâàires   d'audience  j 
mais  qu  après  tout  il  étoit   facile  de  re- 
médier à  tous  les  inconvéniens  qui  pour- 
roient  réfulter  de  tout  ce  qui  s'étoit  feit 
à  cet  égard ,  &  que  fans  entrer  dans  la 
difcuffion    des    difficultés    faites    par  les 
avocats  fur  la  manière  de  renouveller  le 
ferment ,  il  fembloit  que  la  cour  pouvoit 
apporter  facilement  un  remède  également 
prompt  &  efficace  à  cette  difcuffion  fur- 
venue  entre  les   officiers  du   fiege  &  les 
avocats ,  &  à  ce  que  la  juftice  en  a  pu 
foufFrir,  en  faifant  défenfes  d'exécuter  la 
fentence  dont  eft  queftion  ,  en  ordonnant 
que  les  audiences  feront  tenues  à  Soiflbns 

en  la  manière  ordinaire qu'cnbn 

dans  l'audience  publique  du  bailliage  de 
Soiflbns  qui  fuivra  immédiatement  la  rc- 
préferitation    de    l'arrêt   qui    interviendra 

les  fermens  de  ceux  qui  font 

la  profeffion  d'avocat  audit  fiege,  feront 
reçus  en  la  manière  qui  a  été  pratiquée  en 
la  cour  le  lendemain  de  faint  Martin ,  &c 
Sur  cette  requête ,  le  parlement  rendit, 
le  16  janvier  1733  ,  Farrêt  dont  voici  le 
difpofirif. 

«€  La  cour  reçpît  le  procureur  général 
appellant  de  la  fentencc  du  2  x  novembre 
1732  ,  lui  permet  d'mtimer  fur  ledit  ap- 
pel qui  bon  lui  femblera^ ,  &  cependant 
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fait  défenfcs  de  mettre  ladite  fentence 
À  exécution  ,  ordonne  que  les  audien- 
ces feront  tenues  audit  bailliage  royal 
de  Soifibns  en  la  manière  accoutumée; 
dans  lefquelles  audiences  les  cadfes  qui 
ont  coutume  d'être  plaidées  par  avocats , 
ou  qui  ont  befoin  de  leur  miniftere ,  fe- 
ront appellées  &  plaidées  fans  aucune  dil- 
contitiuation  par  les  avocats  qui  fe  pré- 
Tenteront  pour  le  faire ,  &  que  dans  1  au- 
dience publique  qui  fuivra  immédiatement 
la  reprefentarion  qui  fera  faite  par  le  fubt 
rirut  du  procureur  général  du  roi ,  du  pré- 
fent  arrêt  ,  après  la  ledure-  qui  y  fera 
faire  des  ordonnances  regiftrées  en  la 
cour,  arrêts  6c  réglemens  dicelle  concer- 
nant la  profellîon  d'avocat,  les  fermenç 
de  ceux  qui  font  ladite  profeffion  audit 
iîege  feront  reçus  en  la  forme  &  manière 

Iui  fe  pradaue  en  la  cour  le  lendemain 
c  la  faint  Martin  -,  qu  a  cet  effet  leurs 
noms  feront  appelles  par  le  greffier,  & 
le  ferment  prête  en  mettant  la  main  fur 
le  tableau  ce  1  évangile  qui  fera  tenu  par 
le  premier  officier  dudit.  bailliage ,  qui  a 
droit  de  prélîder  audit  fiege  fuivant  les 
ordonnances  &  réglemens  de  la  cour  ;  & 
que  le  préfent  arrêt  fera  exécuté  nonobf- 
tant  oppofition  Se  fans  y  préjadicicr ,  & 
cnrcgiltré  au  greffe  dudit  bailliage.  Confeil 

ftcrtt  y  j^  D,  foL  p.?-p5. 

î     9.  L'effet  de  la  réception  au  ferment 

.fd'avocat  cft  de  donner  le  droit  de  plai- 
der &  écrire  dans  les  tribunaux  pour  les 

.•parties  qui  y  ont  des  conteftations.  Une 
ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ,  ré- 
gent ,  du  mois  de  février  1327,  porte , 
article  41  ,  «  que  l'avocat  ne  fera  reçu 
»>à  plaider  s'il  n'cll  juré  fuffifamment,  ou 
9>fon  nom  écrit  aux  rôles  aux  avocats». 
L'article  42  porte  ,  «  défenfe  eH  que 
»nul  ne  s'efforce  de  plaider  s'il  n'eft  avo- 
»cat,  fi  ce  n'eft  pour  fa  propre  caufe  ». 
Ordonnances  du  louvre ,  tom.  2  ,  pag.  p 
&  10. 

Le  règlement  donné  par  le  parlement 
en  1344,  &  que  nous  avons  déjà  ciré, 
s'exprime  en  ces  termes  :  Et  ejl  Jcimdum 
qaod  nullus  advocatus  ad  patrocinandum 
recipïatur  niji  fit  juratus  ,  &  in  rotulo 
\  nominum  advocatorum  fcriptus.  Et  pro- 
hiiet  curia  ut  ipji  ingérant  fc  ad  patro* 
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cinandumy  niJi  Jint  Juratié  Ordonnances 
du  louvre,  u6i  modo^  pag.  335.  Voyez 
ci-dcfTous ,  §  V. 

10.  Le  ferment  prêté  dans  une  coût 
fouveraine  fuffit  pour  exercer  la  profeffion 
d'avocat  dans  les  juftices  inférieures  du 
reffort  de  cette  cour  (  voyez  ,  ci-deffous , 
1^  VII  ) ,  &  même  dans  les  autres  cours 
fouveraines,  fans  qu'on  foit  obligé  d'y 
prêter  un  nouveau  ferment.  M.  Prevot, 
avocat,  mort  en  1753 ,  dont  le  nom  Se 
l'érudition  font  bien  connus  au  palais, 
attefte  l'ufage  à  cet  égard  dans  une  Con- 
fultation  imprimée ,  du  23  janvier  175 1, 
pour  les  avocats  de  Gueret  &  de  Com- 
piegne  ,  que  nous  aurons  occafion  de 
citer  plus  d'une  fois,  «c  II  eft  établi ,  Hk- 
il ,  par  une  jufte  tradition  appuyée  par  les 
arrêts,  que  les  licenciés,  qui  ont  prêté 
le  ferment  d'avocat  au:parlemcnt ,  peuvent 
en  foire  la  profeflîon  par-tout  fans  faire  de 
ferment ,  &  y  avoir  le  rang  qu'ils  auraient 
au  parlement.  Ces  arrêts  font  notoires. 
On  ne  peut  tirer  argument  de  l'évé^- 
nement  fingulier  d'une  réception  par  fer- 
ment au  parlement  de  Bordeaux  ,  d'un 
avocat  qui  avoit  prêté  ferment  au  parle- 
ment de  Paris  le  15  juin  1^07,  qui  eft 
dans  Filleau  ,  part.  2  ,  tit.  7  ,  chap.  y. 
Car  cela  ne  peut  être  tiré  à  conféquencc 
contre  l'ufage  reconnu.  Il  y  a  l'arrêt  du 
27  janvier  1557  ,  pour  Senlis  ,  qui  eft 
demeuré  invariable  ,  pour  dire  que  les 
avocats  au  parlement  portent  leurs  fonc- 
tions par-tout.  Mornac  ,  fur  la  loi  4 , 
Cod.  de  advoc.  div.  judic.  §  ult.  en  re- 
marque un  pareil  du  22  juin  i  J87,  lequel 
arrêt-  eft  auMÎ  imprimé  à  la  fin  du  fécond 
volume  de  la  nouvelle  édition  de  cet  au- 
teur. Quand  même  un  avocat  reçu  en  un 
parlement  vient  s'habituer  au  parlement  de 
raris,  on  l'y  admet  fans  nouveau  fer- 
ment, &  il  y  a  rang  du  jour  qu'il  ma- 
nifeftc  fa  matricule  &  prend  l'habitude 
d'y  faire  fes  fondions.  Il  y  a  apparence 
que  cet  ùfage  rire  fa  fource  de  ce  que 
les  parlemens  fraternîfcnt ,  &  que  s'il  y  a 
eu  quelqu'interruptîon  là-deffus ,  l'ufage  an- 
cien fournit  des  monumcns  authentiques 
de  conrefpondances  utiles  au  bien  com- 
mun. Une  déclaration  dii  roi  ,  du  i  j  mars 
i^^2  ,  concernant  le  parlement  de  Navarre 
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confirme  ce  au  on  vient  de  dire,  &  il  eft  |nauté  :  n  ayant  m  JbitufiLjCOiiiaMm^  «..ni 

'    i  de  cet  ufage  dans  les  ouvra-  ^'^pôiTélfions  ôiiycfiatges  comnnincs.  Ccft 

[es  imprimés  de  M'  Louis  Froiand ,  où  .^onVlodëtg  de^p^n^nneaTï^real  qpjj  no^t 


fait  mention 


infinue  qu'il  a  eu  grande  part  à  le  fou-  tde   rapport   cntr'elles    qu'à  raifba 

tenir  ».  fqu elles  exercent  cf  "^ " 

II.  M.  de  Rogeville,   dans  fon  Die-  rorochcnt  Tes^  unes  des  autres  ;  eça.t?ifoni 

tionnaire  des  ordonnances  &  des  tribu-  He  ce   qu'étant'  '  lifcîrcs'  cTâns  '  Vexercice  de 

naux  de  la   Lorraine  (  verbo  Avocat  ) ,  leurs  fonâiohs ,  il  éft  naturel  qu'elles  oc 

obferve  qu  avant  1  établifTement  de  l'uni-  J«  exercent  qu'àvèc  des  per(oiuies  qtfd- 

verfité  ,   qui  eft  aâuellement  à  Nanci ,  Tâ'^àgreént  )  ou  qu'elles  ceflènt  db  lès  exer- 


on  plaidoit  fans  grade  *,  &  qu'ancienne- 
ment on  ne  voit  point  dans  la  Lorraine, 
de  diftindion  entre  les  avocats  &  les  pro- 
cureurs. Cette  diftindion  fe  montre  a  la 
fin  du  dernier  fiecle  dans  les  procès-ver- 
baux du  ferment  renouvelle  par  les  avo- 
cats. Il  rapporte  ce  ferment,  à  peu  près 
femblable  a  celui  de  l'ordonnance  de  1 344. 
Il  rapporte  au/Il  un  jugement  du  bailliage 
de  Nanci,  du  1  janvier  i  ^42  ,  qui  ordonne 
que  les  avocats  payeront  à  leur  réceprion 
une  fomme  de  quinze  livres  à  la  con- 
frairie  de  la  miféricorde.  C'eft  un  droit 
à  peu  près  femblable  à  celui  qu'on  ap- 
pelle droit  de  chapelle,  qui  fe  paye  à  Pa- 
ris. Voyez  Droit  de  chapelle^ 

§  Ilf.  I.  Un  grand  nombre  de  perfon- 
ncs  fe  faifant  recevoir  au  ferment  d'avo- 
cat ,  fans  fe  difpofèr  à  en  exercer  les  fonc- 
tions, il  en  eft  réfulté  que  cctzt  réception 
n'eft  prefqu'accompagnée  d'aucun  autre 
examen  que  de  celui  des  degrés  pour  s'af- 
furcr  s'ils  font  en  règle,  rar  une  autre 
fuite  de  ce  même  ulage ,  il  eft  devenu 
néceflaire  d'examiner  plus  particulièrement 
les  perfonnes  qui  fe  deffinent  à  l'exer- 
cice d'une  profeffion  qui  exige  fur  -  tout 
une  probité  qu'aucun  nuage  n'obfcurciilè. 
Cet  examen  fe  &it  lors  de  l'admiftion 
d'un  nouvel  avocat  parmi  ceux  qui  exer- 
cent habituellement  la  profeffion  :  &  la 
difcipline  qu'ils  exercent  les  uns  à  l'égard 
des  autres ,  maintient  enfuite  chacun  dans 
le  devoir.  Pour  ne  parler  ici  oue  de  c% 
dont  nous  avons  une  connoiiiànce  plus 
particulière,  nous  nous  occuperons  pref- 
qu'uniquement  des  ufàges  obfervés  parmi 
les  avocats  au  parlement  de  Paris. 

2.  Les  avocats  ,  exerçant  leur  profef- 
fion aîî  pàflement  dé  Paris '9  pris  collec- 
tivement, fe  nomment  11  ordre  des  avo- 
cats*  Ils  ne  forment  ni  corps  ni  commu- 


cér  avec  des  perfonnes  qu'elles  ont  des 
moti6  pour  ne  plus  anéer. 

3.  Pout  que  les  perlohnes  qui  ex^cenc 
la  profeffion  d'avocat  fe  connoiffent  ré- 
dpmmiettifent ,  &  pour  qu'elles  foîenr  con- 
nues des  juges  &  du  public ,  on  dreiTe, 
diaoue  annee\  un  taoleau  qui  contient 
leur  nom  71a  date ,  tant  de  leur  réception 
au  ferment ,  que  de  leur  admiffion  a  Fe- 
xercice  de  la  profeffion ,  lorfqu'elle  n'a 
pas  fuivi  immédiatement  leur  récn>àon, 
6c  leur  demeure.  Ce  tableau  ou  rôle  eft 
d'un  ufage  anden*,  on  a  vu  qu'il  en  eft 
fait  mention  dans  l'article  41  de  l'ordon- 
nance de  1317  ,  que  nous  avons  rap- 
porté au  §  précédent,  n?  p.  L'article  i 
du  règlement  du  parlement  de  1344,  en 
ce  qui  touche  les  avocats ,  s'exprime  dans 
les  termes  fuivans  :  Ponantur  in  fcriptU 
nomina  advocatorum  ;  4^inde  rèjeâis  no» 
peritis  %  eligantur  ad  hoc  officium  idona 
&  fufficientes. 

4.  On  donne  le  nom  d'anciens  avocao 
à  ceux  qui  font  infcrits  fur  le  tableau  â  une 
date  qui  remonte  à  plus  de  vingt  ans. 

5.  Le  tableau  eft  rédijgé  ,  félon  le  vœu 
de  l'orBrè,  par  un  àis  anciens  avocats, 
que  Ton  nommé  ï^^^/ïîcr.  Le  nom  vient 
de  ce  que  t^x  avocat  étoit  choifi  pour 
poner  le  bâton  d  une  coufrairie  que  les 
compagnons  clercs  &  nutres  procureurs 
&  écrivains^  fréquenuns  le  palais,  avoient 
établie  en  1341,  ainfi  qu'on  le  peut  voir 
par  les  lettres  rapportées  au  Recueil  des 
ordonnances  du  louvre  ,  tom.  2  ,  f f^ 
jjâ.  Voyez  auffi  le  mot  Droit  de  do- 
pelle.  La  parricipation  des  avocats  à  cette 
confrairie  a  celle  en  1782  ,  mais  le  nom 
de  bâtonier  fe  conferve.  Il  eft  choilî  par 
\ts  anciens  avocats  qui  ont  palfé  par  cette 
même  place ,  &  nommé  félon  ïoxixt 
d'ancienneté^  mais  de  manière  que  chacun 


il 
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n'y  eft  pas  nécelTaireinent  admis  à  fon 
tour.  La  nomination  du  bâtonier  eft  le 
réfultac  d'un  choix  réel  &  cflfedif.  L*avo- 
cac  nommé  bâtonier  devient  un  centre 
de  réunion  pour  tous  fes  confrères  :  fa 
principale  fonâion  eft  de  dreffer  le  ta- 
oleau  ,  qu'il  dépofe  au  gtefk  du  parle- 
ment  le  9  mai  :  ce  même  jour  on  lui 
donne  un  fucceiTeur. 

é.  Il  eft  d'ufage  que  le  bâtonier  em- 

Jdoie  cent  piftoles  en  fecours  de  bienÊd- 
knce  pour  les  veuves  des  avocats  qui  fè 
trouvcroient  dans  le  bcfoin.  Lorfqu'un 
avocat ,  défigné  peur  être  bâtonier ,  a  des 
motifs  de  ne  pas  fe  charger  de  cet  em- 
ploi ,  il  donne  une  pareille  fomme  de  cent 
piftoles.  La  mafTe  des  fecours  que  Ion 
donne  fe  trouve  ainfi  augmentée  ,  &  lorf- 

Î|u*elle  neft  pas  aflcz  forte  pour  les  be- 
oins ,  chacun  des  avocats  fe  fait  un  de- 
voir dy  fournir  une  contribution  volon- 
taire. 

7.  Quoique  l'ordre  des  avocats  ne  faflè 
point  uh'  corps  V  &  nait  pas  befoin  ,  à 
proprement  pâriet  i  de  délibérations  com- 
munes pour  gérer  fes  affaires  ,  pùifqûll 
n*crt  à  pas  :  cependant  on  conçoit  qùTl 
fû  indifpehfable  de  fe  voir,  die  fe  réunir, 
&  de  conférer  enfemble ,  foit  pour  1  ad- 
mîflîoh  des  nouveaux  fujets  ,  foit  pour 
rcjcttcr  du  fein  de  Tordre  ceux  qui  au- 
rbient  eu  le  malheur  de  manquer  à  leur 
devoir.  Mais  comme  les  oerfonnes  qui 
compofènt  Tordre  font  en  rrcs-grand  nom- 
bre ,  on  a  pris  le  parti  de  le  diftribuer 
en  difFcrentes  portions,  chacune  defquel- 
les  nomme  deux  avocats,  qui  font,  avec 
les  anciens  bâtoniers ,  un  comité  pour  les 
opérations  ordinaires  ,  telles ,  par  exem- 
ple ,  que  la  rédadtion  du  tableau.  Ce  co- 
mité le  nomme  la  deputation  ,  à  caufe  des 
députés  que  chaque  portion  de  Tordre  y 
envoyé. 

8.  Les  différentes  portions  de  Tordre, 
dont  nous  parlons,  étoient  autrefois  ap- 
pelées banc.  Ce  nom  venoit  de  Tufage 
où  font  les  avocats  de  fe  raffembler  au 
palais  près  des  différentes  boutiques  ou 
bancs ,  qui  font  dans  la  grand'falie  :  ils 
fe  trouvoient  avoir  ainfî  dts  rapports  jour- 
naliers les  uns  avec  les  autres ,  &  ils  nom- 
iDoicnt  de  concert  deux  députés  qui  leur 
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rapportoient  ce  qui  pouvoir  les  intéreffcF 
dans  Tordre. 

En  178 1  on  sapperçut  que  les  bancs 
étoient  formés  d'un  nombre  très  -  inégal 
d'avocats  ;  de  forte  qu'il  fe  trouvoit  tel 
banc  où  plus  de  cent  avocats  n'avoient 
que  leurs  deux  députés  ,  tandis  qu  i  un 
autre  banc  une  vingtaine  d'avocats  avoient 
également  deux  députés.  Pour  remédier  à 
cet  inconvénient.  Tordre  s'eft  partagé  en 
dix  colonnes  :  chaque  colonne  a  (es  af- 
femblées  ou  conférences  particulières.  Elle 
nomme  deux  députés  pour  fe  rendre  au 
comité,  ou  à  la  députatîon.  Leurs  fonc-^ 
dons  durent  deux  ans ,  &  chaque  année  on 
remplace  le  plus  ancien  des  deux  dépu- 
tés par  un  nouveau.  Ces  députés  font  les 
mandataires  de  leur  confrères.  Ils  leur 
rendent  compte  de  ce  qui  fe  paffe  à  la 
députation  »  &  y  portent  le  vœu  de  leur 
colonne. 

9.  L'avocat  reçu  au  ferment  ,  qui 
defire  être  infcrit  fur  le  tableau  ,  por- 
te d'abord  fa  matricule  chez  le  bâto- 
nier ,  qui  la  vife  &  le  diftribue  dans  une 
des  dix  colonnes.  Le  nouvel  avocat  fe 
fait  connoître  à  Tun  des  députés  de  fa 
colonne ,  qui  prend  fur  fon  fujet  les  in- 
formations convenables;  &  alors  Tavocac 
entre  en  ftage.  C'eft  un  temps  d'épreuve 
pendant  lequel  le  jeune  avocat  doit  fui- 
vre  les  audiences ,  aiTîftcr  aux  conférences 

Î|ui  fe  font  à  la  bibliothèque  *,  en  un  mot 
e  difpofer  par  Tétude  &  le  travail  à  Te- 
xercice  de  fa  profeffion.  Le  ftage  achevé , 
il  eft  infcrit  fur  le  tableau. 

10.  Le  temps  du  ftage  n'étoit  autrefois 
que  de  deux  ans  ;  mais  en  175 1  on  a 
penfé  qu'on  le  devoir  allonger  de  deux 
autres  années  ,  &  même  demander  fur  ce 
point  un  arrêt.  Le  bâtonnier  ayant  été 
entendu ,  &  M  M.  les  gens  du  roi  ayant 
repréfenté  "  que  pour  conferver  la  pureté 
d'une  profedion   auflî    diftinguée   par  la 

Frobité  que  par  la  do<5trine  de  ceux  qui 
exercent  ,  il  étoit  bon  d'apporter  plus 
d'attention  que  jamais  au  difcernement  des 
fujets  qui  y  feroient  reçus ,  &  de  remé- 
dier aux  racilités  à  la  faveur  defquelles 
on  trouvoit  entrée  au  barreau  fans  y  être 
bien  connu  >3,  il  a  été  rendu  le  5  mai 
175 1,  arrêt  qui  ordonne  qu'à  l'avenir  aucun 
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avocat  ne   pourra  erre  infcrit  fur  le  ta- 
bleau qu'après  avoir  fréquenté  le  baireau 
pendant  quatre  années  ,  de  laquelle  fré- 
quentation Ton  fera  tenu  de  rapporter  un 
certificat  figné  de  iîx  avocats ,  qui  feront 
indiqués  par  le  bâtonicr ,  &  qu'après  lef- 
dites  quatre  années ,  on  ne  pourra  encore 
être    infcrit    fur    le    tableau  ,    qjLic    Ion 
n'exerce  adhicllement  la  profelfion  d  avo- 
cat ,  &c  que  Ton  n'ait  à  Paris  un  domi- 
cile certain  &  connu  :  ordonne  en  outre 
qu'à  lavenir  il  n y  aura  à  la  fuite  du  ta- 
bleau aucune  lifte  féparée  des  avocats  fré- 
quentant le  barreau  ,  qui  n  ont  point  en- 
core les  quatre  années  prefcrites  ». 
^;a       II.  Lorfquun  avocat  fait  quelquadîon 
qui  le  ?eTîd-indîgne  (juefcs  confrères  côn- 
•.  tinuent  À  communiquer  ** avec  lui /on  le 
il^Taye'dn "tableaiir*  Cette  radiation  le  pro- 
nonce i  la  dépuration ,  d^i  vœu  de  l'or- 
dre î  mais  (i  1  avocat  rayé  croit  avoir  à 
;  fe  plaindre  de  cette  décilion ,  il  demande 
;  ntïT^affertiblée  générale  de  l'ordre ,  dans 
;  laquelle  il  eft  entendu  Se  où  l'on  prononce 
î  définitivement  fur  fon  fort.  Ce  n*eft  pas 
un  jugement  proprement  dit  ,  c*eft  une 
;  cenlûre*,  &  comme  quelqu'un  Ta  tort  bien 
'.  r^îTWarqué  »  la  cepfure  n'eft  pas  la  nicmc 
'  diofe  qu'un  jugement.  On  punît  les  cri- 
•  mes  i  oh  maintient  lès  mlûfatsT-,  c*cft  la  lô} 
.cpii   fait  l'un  par  les  tribunaux  ^  c'éft  la 
ipnforé  qui  fait  1  autre  par  l'opinion.  Voyez 
>;.    jfécmmtlta\è't.a'cenfur€j  quîa  paru  en 

X L'avocat ,  qui  appelle  de  fa  radiation 
à  l'afTemblée  géiiérî^le,  peut  récufer  ceux 
de  fes  confrères  qui  lui  leroient  juftement 
fufpcâs. 

12.  Il  faut  diftinguer  deux  circonftan- 
ces  différentes  relativement  à  la  radiation 
du  tableau.  Quelquefois  cette  radiation 
ne  fe  fait  que  lors  de  la  réda^fHon  du 
nouveau  tableau.  Un  avocat  s'eft  mal  com- 
porté ,  op  ne  le  met  plus  fur  le,  tablçftu.  Il 
n'eft  pas  d'ufage ,  en  pareil  cas ,  de  don- 
lïer  avis  de  cette  radiation  àiix  mâgiftrats, 
autrement  que  par  le  dié)>ôt  du  tableau ,  ni 
de  demander  un  arrêt.  Mais  lorfque,  dans 
îé  icours  de  l'année  ,  un"  avocat  Fait  une 
faute  grave  qui  exige  qû  on  le  raye  fans 
cfëlai  qu  tableau  ,  le  bâtonier  &  les  an- 
,  f|ÇR«  ï  apiès  ^ue  l<i  radiation  ^  çté  pro^^ 
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noncée,  fe  rendent  à  la  grand'chambff  t 
S'^oferit  le  'feiît"&  les  mptife  de  la 
radiation  ;  fui:  quoi  il  intervient  arrêt  .qui 
porte 'que  ,  ieljera  &  demeurera  rayé  du 
tableau  des  avocats  étant  au  grejffe  de 
la  cour.  La  nécelfité  de  cet  arrêt  vient 
î  de  ce  que  le  greffier  peut  feul  eflcduet 
■une  radiation  fur  un  ade  dépofé  dans 
fon  greffe ,  &  qu'il  fau:  un  arrêt  qui  1  y 
autofife. 

MM.  les   gens   du  roi   ne  manquocc 
pas  tfacHîérct  ;  dans   cos   drconftances, 
a  des  demandes  qui  n'ont  pour  motif  que 
Tordre  ôc  l'intérêt  public  ;  &  les  inagii- 
tfâts  fé  déterminent ,  par  les  mêmes  vues, 
àaccorder  l'arrêt.  Dans  les  cas  mcttic  où 
le  détîr ,  dont  Tavocat  s'eft  rendu  cou- 
pable ,  doit  entraîner  contre  lui  ou  con- 
tre (es  ouvrages   quelque   flétriffure  ,    il 
n'cft  pas  extraordinaire  que  Ion  attende, 
pour  le  dénoncer,  que  la  radiation  de  fon 
nom  fur  le  tableau  ait  été  arrêtée  par  les 
avocats.  Ainfi  lors  d'un  arrêt  du  1 1  avril 
17^1 ,  M.  l'avocat  général  JoLy  de  Fleury 
dit  *c  qu'il  fe  feroit  emprcffé  de  déférer, 
il  y  avoir  plulîeurs  jours ,  un  livre  con- 
damnable, dont  un  avocat  étoit  auteur, 
s'il   n'avoir  été  inftruit   des  mcfures  que 
prenoient ,   à  ce  fujet  ,    ceux  qui  fe  dé- 
vouent ,  fous  les  yeux  de  la  cour ,    à  la 
profeflîon  du  barreau ,  que  leur  délicatcf- 
fe,  leur  attachement ,  à  l'épreuve  de  tour, 
aux  maximes  faintes  de  la  religion  &  aux 
loix  de  l'état ,  ne  leur  avoient  pas  pennif 
de  garder  le  filence  ;  &  que  dans  les  fcn* 
timens  qu'ils  venoient  d'exprimer ,  on  y 
reconnoiifoit  cette  pureté ,  cette  tradition 
d'honneur  &  de  principes  qui  diftingucnt 
fingulicrement  le  premier  barreau  du  royau- 
me 3>.  Après  la  prononciation  de  rarrct, 
cjui  ordonna  que  le  livre ,  dont  il  s'agif- 
loit ,  feroir  lacéré  &  brûlé ,  &  que  lautcut 
feroit   &C  denïeureroit  rayé  du  tableau  , 
M.  le  premier  préfident  dit    au   bâtonier 
^  aux  anciens  avocats ,   ce  qu'ils  trouvc- 
roient  toujours  la  cour  difpofée  à  concou- 
rir avec  eux  pour  appuyer  de  fon  auto- 
rité le  zèle  dont  ils  étoient  animés  pour 
tout  ce  qui  intéreffe  l'ordre  public  &  la 
difcipline  du  barreau  ^^^ 

En   177.5  ,  M.  l'avocat  général  Seguier, 

parlant  fur  une  affilie  m  mêno^  genre, 


commença  (on  difcours,  en  difant  que, 
•c  d  après  ce  qui  venoit  d'être  préfenté  à 
la  cour  par  les  bâtonicr  &  anciens  avo- 
cats ,  qui  de  tout  temps  ont  mérité  leC- 
time  &  la  confiance  la  cour ,  il  ne  pou- 
voit  que  hâter  le  moment  qui  devoit  met- 
tre, à  leur  délibération  y  le  fccau  de  la 
jufticc  qui  pouvoit  feui  en  aflurer  lexé- 
cution  07,  L*arrct  prononcé  le  4  février 

1775  9  M,  le  premier  préfident^^42S0^ 
aux  avocats  Ta  ifneffiïc*''aflurance  qui 
leur  avoir  ete  donnée  en  170 J.>  de  la 
dîlTOÎrtîon'*'de  là  cour  à  concourir  avec 
eux  pour  appuyer  de  ion  autorité  le  zèle 
dont  ils  étoîent  animés  pour  tout  çç  qui 

%àieflfe  Tordre  pufclic  5c  la  difcipline  du 
barreau. 

X  avocat  contre  lequel  cet  arrêt  avoir 
été  rendu  ,  le  regardant  comme  un  fim- 

fJe  arrêt  fur  requête ,  y  forma  oppofition. 
1  fè  olaip^nir  d*avnir  été  rave  nar  la  feule 
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dcfdites  requêtes  &  des  a(5ies  de  fignifi- 


âCifôrdârn Tut  èn'terîdu  pendant  dtuj  féa^" 
céS"'8c  (à  râdîaron  Tût  confirmée,  Cepen- 
dànriÉ  ttut  pouvoir  fuîvre  fon  oppolition 
à  l'arrêt  du  4  février^  il  préfenta  plufieurs 
requêtes  pour  étendre  les  condufiens  & 
les  fit  fignifier  à  M.  le  procureur  géné- 
ral. La  caufe  fut  plaidée  à  la  grand  cham- 
bre  pendant  deux  audiences ,  avec  M.  Ba- 
rentin ,  avocat  général ,  qui  rendit  compte 
du  vœu  formé  par  les  avocats  dans  fleurs 
aflcmblées.  Le  25'_ma|5LJ27ii  ii-iï^^*ût 
(arrêt  qui,  ce  fans  s'surrêter  à  la  requête  de 

l' l'avocat,  fignîfiée  au  procureur  général  je  24 
mars ,  dans  laquelle  ,  ainfi  que  dans  les 
^fins  Vfîcelles,  il  cft  déclaré  nbh-recevablc 
&   mal    fondé  >  le  déclare  pareillement 
oh-recevable  dans  fa  requête  a  fin .  Jop- 
fifîon  à  Tarrêt  dii  4    février  dernier  y 
equcl  fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  te^- 
neur  :  faifant  droir  fur  les  conclufions  di^ 
procureur  général ,  lui  donne  adc  de  la 
remîfe  pat  lui  préfentement  faite  entre  les 
mains  du  greffier  de  la  cour  ,    tant  des 
lâes  àcs  fignifications  faites  au  procureur 
général  les  2}  février  &  3  mars  des  re*- 

Suêtes  de  lavocat  aux  fins  de  fon  oppo- 
tion ,  que  de  fade  de  la  fignification  à 
ui  faite  le  24  mars,  d'autre  requête  du- 
avûcat.  Ordonne   que  k&  originaux 


cation  d'icelles  feront  préfentement,  par 
le  grefiîer  de  la  cour,  tirées  du  fac  du-^ 
dit  avocat  ,    pour  lefdits  originaux  ,  co-f 
pies  &  ades  de  fignification,  être  biftë*- 
ôc   rayés  par  ledit  greffier  ,    de   laqiielld 
radiation  Icra  ,    par  leciit  greffier,  dreiî'é 
procès-verbal  en  préfence  d'un  des  fubrtî- 
tuts  du  procureur  général  ;    faic  défer.feS] 
très-exprelles  à  tous  procureurs  de  figner] 
&  préfenter  pareilles  requêtes  à  l'avenir  ,j 
à  peine  d'interdidion ,  &  à  tous  huiflîersi 
de  faire  pareilles  fignifications  ,   fous  le») 
mêmes  peines.  Ordonne  que   lariêt  fera* 
fignifié ,  lu  &  publié  à  la  communauté 
àcs  procureurs  &  à  celle  des  huilliers  de  la 
cour ,  &  qu'il  fora  imprimé  :    le  tout  i 
la  diligence  du  procureur  général  du  roi  3> .  ^ 
l^û  La  minute^ 

15.  Pour  achever  ce  qui  concerne  nar-H 
nculicrement  les  avocats  au  parlement  dc|î 
ans  ,  nous  dirons  qu  ils  n  ont  &  ne  veu-U 
ent  avoir  aucune  aCtwn  pour  la  demande] 
oeTeurs  nonoraires.  ils  regardent  les  no- 
notaires  quon  leur   remet,   comme    une 
marque  dcreçonncmlancc  que  -leur  client 
Soit   lui-même  arbitrer    :   &   fans  douter 


aucune  demande  en 


*.  .J^  •  ce  feroit  der  ^ 
la  part  s  expofer  a  une  radiation  furç.  Il  /f 
ne  peut  pas  même  retenir ,  fous  ce  pré-W 
texte ,  les  pièces  qu'on  lui  a  confiées^  il  peut» 
feulement  refiifer  de  donner  Ion  ttavail.  1 

Par  une  fuite  de  cette  manière  de  penfer^* 
les  avocats  ne  donnent  jamais  perfonnelle^i 
ment  quittance  des  honoraires  qu'ils  re-| 
çoivenf,  mais  lorfque  ces  honoraires  font  l 
remis  par  des  comptables  qui  doivent } 
fuftifier  de  leurs  dépenfes,  le  clerc  de  Fa-j 
vocat  donne  une  reconnoifl'ance  par  la-' 
quelle  il  déclare  qu'on  lui  a  remis  taru 
pour  les  honoraires  de  tel  ouvrage  :  & 
ces  quittances  font  allouées  en  judice» 

En  général ,  les  avocats  de  toutes  le^ 
coir'S  ,  Si  leux  i\^^'  ulbuiiaux  infeneurg 
ft'eAeiccni  aueune  ^-adi^yi  ptfur  leurslSîno- 
ftflrcrT'maiÇ^îT'y'a  quctqîTcr^^  y  & 
Mlîémcnt 'â'd'^ToUlbùle  ;^n/r!Sgfs£ft^^  " 
fe-'awta-s  font  'è&'^!^,àt.*vsM^^^ik 
yWi^ -TlU'Vas 'de  leur  Trà^^  On  a  plu-^ 
i!eu3''fdK  tëntè  dlmpoïet  cette  néceffitf 
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Hiiéchtc  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la 
••prudence  de  la  cour  jj. 

La  caufe  qui  étoit  placée  au  rôle  des 
famedis ,  jfiit  plaidée  pendant  cinq  au- 
diences. Le  bâtonier  &  des  ancîen3  affif- 
tercnt  à  la^Iaidoyerie  au  Ibanc  qu'ils  ont 
cbiifdmc  doccîipêr^  aux  petites  audiences *, 
&  ils  vinrent  au  parquet  avant  le  moment 
où  M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général, 
devoit  entrer  à  la  dernière  audience  pour 
y  porter  la  parole.  Ils  le  prièrent,  ne 
pouvant  pas  ctre  entendus,  parce  que  là 
forme  &  le  ftyle  de  Tàudience  s'y  op- 
pofbîent,  de  rendre  compte  de  leurs  fen- 
tîmerts  qu'ils  «^tpliauerent,  en  dîfant  po- 
firiveriiem  à  M.  i  avocat  général  qu'ils 
▼enoicnt   d'exclure    de  leur   tableau    le 

M.  Joly  de  Fleury  ayant  expliqué  les 
moyens  des  parties,  &  fcs  réflexions  fur 
le  mariage  dont  il  sagiflbit ,  vint  à  la 

}>ortion  de  la  fentence  qui  regardoit  le 
leur. ...  Il  obferva  que ,  fur  cet  objet , 
le  fleur...  navoit  point  dadverfaire  dans 
la  pcrfonne  de  M.  rte  Verrières ,  &  qu  ainfi 
il  n  avoir  à  propofer  à  cet  égard  aue  1^ 
réflexions  que  fon  minifterc  autoriloit,  & 
qu'il  préfenteroit  d'autant  plus  volontiers  « 
quelles  intérefibient  tous  ceux  qui  fe 
confàcrent  fous  les  yeux  de  la  cour ,  à  la 
défenfc  du  public. 

ce  Nous  n  avons  pu  voir  avec  indiffë- 
rence ,  dit  M.  l'avocat  général ,  ce  que 
ics  premiers  juges  ont  fait  contre  le  dé- 
fenfeur  4u  ueur  le  Brun  en  caufe  prin<- 
cipaleii  Frappés ,  comme  nous  Iç  fonunes 
aujourd'hui ,  de  l'indécence  avec  laquelle 
il  a  prêté  foh  miniflere  au  fourien  du 
«iroit  qui  lut  étoit  confié ,  l'excès  de  leur 
z<^e  ,  n  légitime  dans  fon  principe  » 
les  ^  portés  au  -  delà  des   jufles    bornes 

au'ils    auroien?    dû  fe   prefcrire  t    mais 
s  feront  toujours   excufables  dans  nos 
cœurs     par    la    cotmoiflànce    que    nous 
avons  de  la  droiture  de  leurs  intentions. 
Ils  avoienc  fàgement  profcrit  les  mémoi*- 
I  res   injurieux  qui  leur   avoient    éti  pré- 
I  fentes.    Le    miniflere    de  l'avocat ,  pour 
nous  feryir  des  termes  d'un  de  nos  Uluf- 
tres   piédéceffeurs ,  eft   un  miniflere  pur 
ëc  fans  reproche  y  la  fageffe  de  fcs  écrits 
jbk  répondre  à  la  n&bléflç  (de  ù  profcT- 
Tem  IL 


r. 
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flon  :  s'il  s'écarte  dts  termes  de  modéra- 1 
non  où  il  doit  fe  renfermer ,  le  juge  de  ; 
la  caufe  qu'il  défend  efl  aufH  le  juge  de  : 
fcs  écrits  ^  &  il  peut  les  flétrir  par  le  ju-  ; 
gement   qui    lui   paroît     convenable   &: .; 
)roportionné  avec  l'offènfe.    Ce  font  12 
es  bornes    légitimes  dans    lefquelles  les 
premiers  juges  dévoient  fe  renfermer ,  & 
nous    n'aurions  aucun    reproche    à    leur 
faire  fi ,  rendant  hommage  à  ces  princi--  . 
pes ,  ils  s'y  étoient  cxadement    confor- 
més». 

ce  Mais  flétrir  la  perfonne  de  l'avocat, 
lui  faire  des  défenfes  perfonnelles ,  le  dé- 
grader même  par  une   dénomination  qut 
lui  enlevé  fon  état:  ceft  excrcc^c  un  pou-^    . 
voir  que  la  cour  feule. s'^ft  roujours  cg/]» .'  '  ■$' 
lervé  •  qui  ne  peut ,  pat  fon   effence ,  (ç\  ' 
conomumquer  a  aucun  juge.  La  cour  feule'. 
cir"en^roit  'dmfTiger    une    pèîii8""dé'ce  ' 
caraftère.  Dépofîtaîrc  de  foh  état ,  puÎT- 
que  c'eft  d'elle  que'  l'avocat  le  rient , .  la 
tour  feule  pouvoit  Icn  priver  Nous  n'a- 
vons  même   qu  a' nous   louer  en  toutes  j 
occaflons  du  zèle  de  ceux   qui  exercent 'I 
fous  vos  yeux  une    profeflion  fî   récom-i 
roandable.   Délicats  ilir  l'honneur  ,  g|rce  \ 
que  cet  honiieur  feit  leurj^rinâpai  ornp- 
mcnt,"îls"féiertçnt  dé  leur  Içîn'  ççwf.qui . 
fe 'rendent  indignes  d*exércer  leuf.minif^ 
tcfc.'  tls  viennent  avec  empfeflèment .  vous;. 
et{>bferle  motif  de  leur  conduite,  &ilr 
demandent  que  vous  confirmiez  du  fceai^ 
de  votre   autorité  un   jugement  qui   efl;* 
déjà  prononcé  dans  leur  cœur.  Maître . .  • 
qui  fe  plaint  de   la  fentence    du  premiec;. 
juge ,  &  que  nous  dénommons  ainfl  poiu;; 
la  dernière  fois ,  a  déjà  éprouvé  de  fes^ 
confrères  cette  peine  rigoureufc;  il  vient; 
d'être  récemment  exclus  par  eux  de  la  lifte  j 
de  ceux  quife  dévouent  à  la  profçflion;[: 
ils  s'expliquent  tqus  par  notre  bouche ,  6c.r 
Qous  demandons  en  leur  nom  dç  au  nôtre ,  | 
q^il  plaife   à  la  cour  ordonner  que  fo'tvi 
nom  demeurera  rayé  du  tableau  »f 

D'après  ces  conclufîons,  il  eft  inter- 
venu, le  1$  mai  1748,  arrêt  qui  <c  met 
les  appellarions  ^  ce  au  néant,   en   ce 

Î[u'ii  a  été  fait  défenfes  au  nommé..,  dp 
igner    à  l'avenir   de    pareils  mémoires  \ , 
émendant  quant  à  ce  ,  faifant  droit  fur  I9 

(equifitoir^  du    procureur    gcQ^ral,  &it 

Yyyy 
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défenfes  audit...  de  plus  à  l'avenir  faire,    toit  pour  exercer  la  fondion  d*avocat  aii 


compofer  &  (igner  cfc  pareils  mémoires. .. 
Faifant   droit  fur  le  requifitoire  du  pro- 
f y*      çarcur  général ,  ordonne  que  ledit . . .  de- 
'        meurera  rayé  du  tableau  des  avocats.  Per- 
met aux  parties  de  Buirettc  (  M.  de  Vcr- 
^  jtieres  &  la  femme)  de  foire  imprimer  le 
'     U)réfent  arrêt ,  &  d  en  foire  afficher  cent 
exemplaires  par-tout  où  befoin  fera, même 
hors  retendue  du  rcffon  ^i.  PlaiJoyeries  ^ 

foi.  39''4<^7  9  n""  37;^ 

i^.  Le  fieur . . .  s'étant  préfenté  aux 
avocats  de  Chinon  pour  être  aggrégé  à 
leur  collège ,  ils  le  refiifcrent.  Le  même 
(leur. . .  s  étant  préfenté  à  l'audience   pour 


fiége  d* Angers,  feroit  enrcgiftiée  maleré 
loppofition  des  avocats*  l^u  la  minute.  ïa 
motif  de  leur  oppoHtion  étoit,  que  la  per- 
fonne  qui  fe  prélentoit,  étoit  patente  d'un 
homme  fupplicié.  L'extrait  da  plaidoyer 
de  M.  d'Aguefleau  »  infère  dans  la  Gazette 
que  nous  avons  citée  ,  eft  intércllânt  à  lire. 

Voyez  les  décidions  que  nous  rapporte- 
rons ci-de(Ibus  §  IV. 

i8.  Nous  avons  déjà  averti  que  nous 
ne  citerions  Ifoînt ,  pour  f ordre  des  avo- 
cats  qui  exercent  leurs  toncnons  auprès 
da'][)arTémênt  de  Vix\i\  d^ârrcts  pareils  i 
ceitri*^  dtr  I7'auflt'"ï781 ,  parce  qujgn  sjjj 

3mif- 


Lcs  motifis  que  les  avocats  de  Chinon 
oppofoient  au  fieur . . .  pour  ne  pas  le 
recevoir  parmi  eux  ,  étoient  qu'il  y  avoir 
eu  trois   plaintes  rendues  conrre  lui  pour 


V  '•    ••  ^-        '.•  ^    :• 


r-  f 


une  atteinte  marquée  à  i^Wegrire  ac  la 
répwariwrf  ^^ï^^^^^ilde  fiiffiTantc  pour 
qu'uii  avocat  fôit  rayé  du  tableau:  i 
plus  forte    raifbn ,   pour   empêcher  au  il 


violences!  voies  de  fait,  mauvais  traite-  InV  foit  adxnis.  Aihn  Ton  a  vu,  dansief- 

plaintes    avoient  ipece  de  1  arrêt  du  £5  mai  174^  9  j^tlP  ^ 


ment ,  vols ,  Sec.  Ces 
été  inftruites,  mais  on  les  avoit  appai- 
fées  par  une  tranfaâion  qui  avoit  même 
été  fuivie  de  fentence  d*abfolution ,  &  Ion 
conçoit  que  c  etoit  fcyr  cette  tranfodion  que 
1j  (leur  .  .  .  fondoit  fa  défenfe. 

L'arrêt  rendu  le  22  juillet  1780,  fur 
]es  concluHons  de  M.  tavocat  général 
Joly  de  Fleury,  <c  ayant  égard  à  1  oppo- 
}'  I  iîtion  formée  par  \ts  avocats  de  Chinon  à 
1 1  Tenregiftrement  des  lettres  de  licence  du 
{  fîeur ...  y  faifant  droit  fur  les  condu- 
fions  du  procureur  général  du  roi ,  fait 
défeufe  au  fieur...  d  exercer  aucunes 
fondions  doflficier  public  de  indice  à 
Chinon ,  &  dans  le  reffort  de  la  cour  \ 
le  condamne  aux  dépens».  Le  même 
arrêt  reçoit  le  procureur  général  appel- 
lant  de  la  fentence  d  abfolution ,  &  ren- 
voyé le  fieur  ...  en  la  tournelle ,  en  état- 
de  prife  de  corps ,  pour  fon  procès  lui 
erre   foit.  A^i/  la  minute»  On  peut  voir 

Ïuelques  détails  fur  cette  affaire  dans  la 
razette  des  tribunaux ,  tom.^i  o ,  pag.  i  jj^ 
17.  Le  même  auteur  de  la  Gazette  des 
tribunaux  rapporte,  tom.   t4ypag.  »^y ^ 
on  autre  arrêt  du  17    août  17S2,  qui  a 
confirmé    une    fentence    ordonnant    que 


la  matricule  d  un  homme  qui  fe  préfen-    dc^î  lByc]palleîr  'en  taxe  SS  écritures 


avocat    étoit  regardé  comme    flétri  ^  &  \ 
pat^iàtiféqiiènt  fujet  à  cire  réyf ,  par  îcs  j 
défeiiles  qui  Tiii  aVôiènt  été  foites  de  fi-j 
gner,  .a   1  sty emr   des  memoue^  parais  a 
ceux   qu  il  avoir  ~  oomppfis.  Une  défenfe 
perfonnèlle ,  en  matière  cnminelle ,  feioit 
une  caufe  plus  grave  encore.  * 

Un  arrêt  du    ri   juillet   1780,  rendu é 
a  l'audience  de  la  grand'diambre,  ayant n^ 
foit  à  un  avocat  des  défenfes  de  récicb'-u 
ver  9   &  l'ayant  condamné  à  trois  iivresl 
d  aumône,  cet    avocat  fut  aufErot  rayé 
du  tableau. 

£n  1778,  un  avocat  ecdéfiaftique,  &| 

aui  étoit  fur  le  tableau  >  tue  convaincu 
avoir  employé  la  voye  odieufe  du  àé-l 
volut  pour  fe  procurer  des  bénéfices.  On 
fentit  combien  il  étoit  dangereux  qu  uni 
avocat ,  entre  les  mains  duquel  des  dieo^ 
pourroient  venir  dépofer  des  titres  qtup 
donneroient  lieu  au  dévolut>  fut  ailez^ 
peu  délicat  pour  en  ufer ,  &  on  le  raja^ 
du  tableau. 

Ceft  encc^e  une  cauiè'cie  radiation  ^Cj 
gncr  dés   ecntugcs  que  roct  n  jL£Sitf 
faufé^;,  loriqu'on  ieç6it  pour  SéttcT^y 
ture  des  honoraires  y   àc  qu'on  la' doSîBg' 


/ 
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:,  ne  font  point  l'ouvrage  d'avocat,  La 
idétcnie  cic  ligner  des  écritures  quon  na 
npoint  faites ,  eft  portée  par  un  arrêt  du 
jf  23  juillet  1727,  qui  s'imprime  à  la  fuite 
^du  tableau  ,  &  dont  nous  parlerons  au 
■niot  Ecritures. 

19*  Nous  terminerons  ce  que  nous 
avons  à  dire  de .  Tordre  &  de  la  difci- 
pline  des  avocats,  en  indiquant  quelques 
règles  établies  ailleurs  qu'au  parlement 
de  Paris,  &  dont  nous  avons  connoif- 
(ànce. 

A  Grenoble ,  on  diftinguc  parmi  les 
avocats,  ceux  que  l'on  nomme  confifio- 
riaux  j  &  qui  font  au  nombre  de  qua- 
rante feulement.  Des  qu'un  avocat  eft 
reçu  à  Grenoble ,  &c  qu'il  fe  deftine  à 
exercer  la  profeilîon,  on  infcrit  fon  nom 
fur  la  lifte  des  avocats ,  &  on  comprend 
dans  cette  lifte  pludeurs  avocats  ,  quoi- 
qu'ils ne  réfidcnt  point  à  Grenoble  même  » 
mais  dans  des  villes  du  reflbrt ,  telles  que 
Vienne ,   Valence  ,  Gap  ,  &c. 

L'avocat  nouvellement  infcrit ,  ne  peut 
ni  écrire  ni  faire  imprimer  pendant  les 
quatre  premières  années  de  fa  profeffion , 
c;jue  de  l'avis  d'un  des  avocats  conlîfto- 
riaux*  Après  fept  années  d'exercice,  il 
peut  entrer  dans  le  nombre  des  avocats 
condftoriaux ,  qui  iont  les  quarante  plus 
anciens  &  plus  diftingués,  exerçant  la 
profefllon  à  Grenoble.  Mais  comme  le 
nombre  des  avocats  con(iftoriaux  eft  fixé 
à  quarante ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  exercé 
la  profeffion  pendant  fept  ans  poi}r  être 
admis  parmi  eux  *,  il  faut  être  coopté  par 
les   quarante  :    &  quand  il    fe  préfente 

Î|lufleurs  avocats  qui  ont  également  leur 
cpt  années  d'exercice,  on  cboifîtde  préfé- 
rence ceux  qui  fe  font  le  plus  diftingués. 
Les  avocats  confîftoriaux  jouiffent  du 
privilège  de  la  noblefTe  perfonnelie  \  la 
lifte  de  ceux  qui  compofent  le  confiftoire  , 
eft  remife  tous  les  deux  ans ,  par  le  fyn- 
die,  au  procureur  général  On  peut  voir 
fur  le  fujet  de  ces  avocats ,  une  difTerta* 
non  &  une  décifion  fort  importantes,  im- 

Srimées  à  la  fin  du  deuxième  volume  du 
ourna!  du  palais, /)i2^.  ^^4. 
Les  avocats  de  Grenoble  mettent  le/ô/- 
vU  fur  leurs  écritures ,  confultations  ,  &c. 
20.  A  Aix»  un  arrêt  du  3  juin  17409 
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défend  aux  avocats  de  flgner  des  écritu- 
res aux  procès ,  fans  avoir  prêté  préala- 
blement le  ferment,  &  veut  que,  Êiute 
{)ar  eux  de  l'avoir  prêté ,  leurs  écritures 
oient  rejettées.  Il  ordonne  en  outre  qu'il 
fera  affiché  un  tableau  à  la  faite  du  pa- 
lais, &  à  celle  des  avocats,  dans  lequel 
feront  infcrits  tous  ceux  qui  auront  prêté 
ferment.  Cet  arrêt  s'entend  de  la  rénova- 
tion du  ferment  de  chaque  année. 

Deux  autres  arrêts  de  cette  même  cour  ^ 
des  28  juin  1703, &  9  juin  i704,enjoi- 

Îfnent  aux  avocats  de  mettre  au  pied  de 
curs  écritures  le  reçu  de  leurs  honoraires , 
à  peine  de  refHtution  &  de  rejet  de  la 
taxe  des  dépens. 

On  tient  au  parlement  de  Provence, 
qu'il  n'appartient  qu'à  cette  cour  de  rece- 
voir ceux  qui  veulent  faire  la  profeflîon 
d'avocat.  En  conféquence ,  il  y  a  été 
rendu, le  23  novembre  1^84,  fur  le  rc- 
quifitoire  de  M.  le  procureur  général, 
arrêt  qui  «  défend  aux .  lieutenans  des  fé- 
néchaufTécs  en  la  province,  de  recevoir 
aucuns  avocats  poitulans  auxdits  fleges, 
qu'ils  n'ayent  préalablement  repréfenté  au 

{procureur  général  du  roi  leurs  lettres  qe 
icence  &  attcftation  d'étude ,  &  été  re- 
çus avocats  par  la  cour ,  à  peine  d'inter- 
didion.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un 
fécond  du  21  novembre  17 19»  qui  ajoute 
même  la  peine  de  faux  contre  les  avo- 
cats qui  ne  s'y  conformcroient  pas:  d'oà 
l'on  peut  conclure  que  la  aéclaration 
de  i7io,dor^  nous  avons  fait  mention 
cî-deffus  §  II ,  n'a  pas  été  enregiftrée  au 
parlement  de  Provence  i  &  en  eflfct,  il 
n'en  eft  pas  parlé  dans  le  Précis  des  or- 
donnances de  M.  de  Montvallon. 

Les  différens    arrêts    que  nous  venons» 
de  citer,  font  rapportés  dans  le  RecueiljT 
des  arrêts  de  règlement  de    M.  de   ReH 
guffe. 

21.  Au  parlement  de  Rennes ,  les  avo- 
cats ont  pris,  le  13   juin  1750,  une  dé- 
libération contenant  cinq  articles  portant: 
i^  que  nul  avocat  ne  (îenera  autres  écriHJ 
tures^qïïê^  celles  du  11'  â  fâlteif,  Ibus  qucl-ll 


que  celles  quu  a  raites, 
qne  •  prétexte' qiié  ce  foîtV  2*  que  toutes  v 
cdnVttttîOhs  (ut  les  Honoraires  font  cx-î 
prefTémeiit  prohibées  comme  contraires  ^ 
atf  bien  pubuc,  à  rintérct  dcsp^tucs  icV 

Yyyy    ,, 
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rhonneitr    de  la  j^rofeiÇon-,    j^'^c.J^ 
contr a V c ntîOTS  "  âiîx  'Stux  arriclcs  ci-dcuus 


contra  vcntîOTS" 
icTont   punies  par    la  perte  des  honorai- 
W  >  le .  J^pport^^t-  cçux  .<iui  auront  ete 
reçus,  la  ramation  du  nom    de  .1  aypca; 
Fur  lé  taBleaUjSc  rexclufibh  Ty  être  em- 
ployé a"  Fàvcnir  s  4*  que  toiis  écrits,  rc- 
qùctiii'^82  autres  ëcrituWS  tSîfejs  paî'îàs 
avocats  ,   portcronr  en  tête  le    noni  de 
l'avocat  1  ^iie   les  minutes  ieront   datées 
3u]our  que  Toùvrace   aura   été. fini,  & 
que  les  honoraires    de  TavQcat  y  feront 
îharqtiési  5®  qu'il  fera  fait  incelîamment 
un  nouveau  tableau ,  &  que   les  avocats 
qui  y    feront  infcrits  ,    feront   les   feuls 
qui  puiflent  entrer  &  avoir    voix  délibé- 
rative  aux  affcmblées  de   1  ordre.    Sur  la 
j  demande    du    bâtonier    &   des    avocats, 
>  cette  délibération  a  été  homologuée  par 
iarrct  du   17  juin    1740  9  Qui  a  ordonné 
!de  plus  que  les  écritures  des  avocats  où 
jt'on  ne  fe  feroit  pa$  conformé  2  Tart.  4 
jde  la  délibération,  nentreroient  point  en 


Lxe. 


12.  Un  arrêt  du  parlement  de  Douay , 
du  20  novembre  1770  ,  en  confirmant  un 
règlement  du  19  juillet  171 5,  que  nous 
n'avons  pas  fous  les  yeux  5  ce  permet 
néanmoins  aux  avocats  de  la  cour  non- 
réfidens  en  la  ville  de  Douai,  de  for- 
mer &  (igner  les  requêtes  &  écritures 
3ui  feront  produites  dans  les  procès  pen- 
ans  en  ladite  cour ,  i  charge  de  par  eux 
fe  faire  inicrire  chaque  année  aans  le 
tableau  de  la  communauté  des  avocats 
près  la  cour  ,  félon  la  date  de  leur  matri* 
cule  »  &  de  faire  partie  de  ladite  com- 
munauté. 

§  IV.  I.  On  a  déjà  euoccafion  de  voir, 
dans  les  deux  $§  précédens,  plufieurs  déd- 
fions  relatives  aux  avocats  qui  exercent 
leurs  fondions  dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs. On  a  dû  y  remarquer  en  parti- 
culier ,  qu'ils  avoient  perfonnellement  la 
difclptine  fur  les  membres  de  leur  collège, 
&  que  slls  ne  l'ont  pas  auâî  libre  que 
les  avocats  attachés  au  parlement,  ils  ne 
dépendent  pas  néanmoins  à  cet  égard, 
dts  juges  inférieurs,  mais  du  parlement. 
C'eft  ce  qui  réfulte  en  particulier  de  l'ar- 
rêt du  25  mai  1748,  rapporté  au  $111, 
n*  15.   Voici  d'autres  décifions  qui  ont 


T,  §  rv. 

rapport  à  ce  même  objet    &  à   la  <Hfci* 
pune  des  mêmes  avocats. 

2.  Le  ficur . .  .•  après    avoir    exercé   la 
profeffion   d'avocat  â  Paris ,  8c  avoir  été 
infcrit   fur  plufieurs    tableaux,    fe  retira 
à  Tours  pour  l'y  continuer.  En  17 50, il 
traira  de  la  charge  de  lieutenant  général 
&   demanda   aux    officiers  du  fiegc  Icot 
agrément.  Cetuc-  ci  loin  de  le  lui  accorder  j 
ancrèrent  de   faite  tout  ce  qui  feroit  ei 
leur  pouvoir  pour  empêcher  que  le  fiea 
• . .  n  obdnt  des  proviuons  *,    ils  fe  fbn 
derent  fur  ce  que  fon  père  avoit  été  flé-5 
tri  à  Tours  même ,  par  un  jugement  anil 
le  blâmoit ,  le  conclamnoit  à  cinq  millej 
livres  de  reftiturion ,  &  le  bannilfoit  jpour^ 
neuf  ans.  Cette  délibération   fut  prile  Id. 
9  juin  1750,  &  le  ficur...   n'ayant  pasj 
pu  obtenir  dès  provifions  de  la  charge  dé 
Heutenant  général ,  la  céda  à  une  autre 
perfonne. 

Le  7  janvier  17JI,  les  avocats  de- 
mandent permiflion  d'entrer  à  la  chambre 
du  confeil.  Ils  y  repréfentcnt  qu'étant 
inftruits  que  le  fieur . . .  fe  difpofe  â 
rentrer  au  barreau  ^  ce  defiein  les  oblige 
à  repréfenter  les  moti&  Car  lefquek  était 
fondée  la  répugnance  qulls  avoicnt  té- 
moignée en  1745  lors  de  (on  admiffion^ 
que  ces  motiâ  portoient  fur  des  £ûts 
qui  n  étoicnt  pas  pcrfonoels  au  fieàr  •  •  • 
&  ailèz  anciens  pour  que  la  plus  pande 
parne  fut  déjà  cnfevefie  mis  loi^li» 
mais  que  les  &its  relatif  à  l'oppofinoa 
formée  par  le  fiége  à  ce  que  le  ficur.... 
fut  pourvu  de  loffice  de  lieutenant  gé- 
néral ayant  rendu  ces  Ëdts  publia  v 
qu'étant  certain  d'ailleurs  que  h,  mère  t& 
morte  dans  les  prifons  de  Biois  accufêe 
^adultère  par  fon  mari,  qu'elle  acoifoit 
elle-même  de  fiibornation  de  témoim» 
ils  croiroient  déshonorer  Tétat  dont  ib 
font  profeffion,  slls  'l'ezerçcHent  kvec  un 
homme  déclaré  indigne  de  îm  ma^ftn^ 
ture  \  pourquoi  ils  fiipplioiem  les  juges 
de  protéger  une  réfbludon  que  rhonncar 
du  barreau  leur  a  infpirée  »  &  qui  ks  a 
portés  à  délibérer  entre  eux  de  ne  point 
plaider  ni  avoir  de  communicatian  avec  hà. 

Sur  ces  repréfentations  ,  les  juges  pri- 
rent, le  même  jour  ,  une  délibération  t  par 
laquelle ,  après  avoir  rapptOé  l/es  faits  & 
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en  avoir  même  ajouté  relativement  à  la 

manière  peu  honnête  donc  le  fieur 

avoir  exercé  fa  profeffion,  ils  arrêtèrent 
ce  qu'il  ne'  feroit  point  donné  audience 
dans  aucunes  des  caufes  dont  le  dit 

Î^ourroit   fe  trouver  chargé ,   &  qu'il  ne 
eroit  reçu  aucunes  requêtes  ni    écritures 
fignées  de  lui  \  qu'en  conféquence ,  M.  le 
lieutenant  particulier  manderoit  préfente- 
ment  les  avocats,  pour  leur  dire  que  la 
compagnie  a  pris  en  bonne  part  leurs  ré- 
préfentations ,  &  qu'elle  protégera  en  tout 
temps  la  délibération  qu'ils  ont  prife  de 
ne  point  écrire  ni  communiquer  avec  le* 
dit..»,   &  que    les    fyndics   des  procu- 
reurs feroient  pareillement  mandés  pour 
les  avertir  de.  l'arrêté  ci-deflus ,  afin  qu'ils 
eulTent  à  s'y  conformer  ^ .  Cela  fut  exécuté. 
Le    i8    mai  1751,  le    fieur ...  obtint 
arrêt  qui  le  reçut  appellant  de  la  délibé- 
jTation  du  7  janvier  1751.  Il  fit    intimer 
fur  cet  appel  cinq   avocats  qu'il   préten- 
[doit    être    feuls   les  auteurs  du    requifi- 
roire  \   cinq    autres   avocats   lui  «voient 
lenné  un    certificat  favorable  qu'il  rap- 
^ttoit»  &  il  afluroit  que  le  barreau  de 
ours  n  étoit  compofé   aue  de  dix  avo« 
cats.   Il    prenoit    en    même    temps   des 
conclufions   direâes  contre    les    avocats 
kquil   avoit   fait   affigner  *>  il   demandoic 
Icju  ils  (uffent  tenus  de  lui  fidre  réparation 
Id'bonneur ,  défenfes  de  récidiver  ^  Tarrêt 
{affiché,  &c 

Les  cinq  avocats  affilés  fbutintent 
\qaiis  étoient  follement  mtimés  ,  parce 
luè  là  délibération  quil  attagudt  étoit 
bùvràge  des  juges  leuls;  ccquà  la  yé- 
Ité  la  répugnance  dès  avocats  a  corn- 
fiuniquer  avec  le  fieur . .  •  étoit  un  fait 
ronftànt,  mais  quç  ce  font  de  ces  dé- 
llicateflès  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
\m  à  des  réparations  ^  ni  à  des  domma- 
ges intérêt^  99.  L'arrêt  rendu  le  17  jan- 
1.  vier  175  3  ,  conformément  aux  conclu- 
1  fions  de  M.  Joly  de  Fleuiy  »  déclara  les 
I  avocats  de  Tours  mal  &  follement  intimés, 
r  Plaidoyeries  ;  vu  la  minute  ^  n^  41.  Il 
ne  paroît  pas  que  le  fieur  . .  •  fe  fok  avifé 
de  (e  pourvoir  contre  les   juges. 

3.  En  1758  ,  il  setoît  élevé  fur  plu- 
fieurs  objets,  des  difficultés  entre  les  ju- 
ges ic  les  avocats  d'Orléans.  Ces  difficul- 
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tés  furent  terminées  par  un  arrêt  fendu 
de  concert  le  19  juillet  175.8,  mais  fous 
les  yeux  de  M  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury.  Il  infirme  une  fentcnce  du  bail- 
liage d'Orléans  du  22  fév/ier  1758  ce  en 
ce  qu'il  avoit  été  ordonné  d'office  ,  qu'une 
pièce  d'écriture  fignée  d'un  avocat  au 
îîége  d'Orléans ,  ne  palTeroit  en  taxe  qu'à 
railon  de  dix  rôles  feulement  \  émendant 

3uant   à   ce,  ordonne    que  ladite  pièce 
'écriture    paflera  en  taxe  fuivant  le  reçu 
de  l'avocat ,    étant  au  bas  d'icelle  -,  fans 

Eréjudice  néanmoins  aux  officiers  dudit 
aiiliage  d'Orléans^  de  réduire  les  écri- 
tures des  avocats  dans  les  cas  où  lefdirs 
avocats  fe  feraient  écartés  de  la  difpofi- 
tion  de  V art.  11  du  titre  des  dépens,  de 
1  ordonnance  de  i^^7,  ou  même  de  re- 
trancher entièrement  les  écrimres  qui  au- 
roient  été  feites  par  les  avocats  dans  les 
matières  du  minifterc  des  procureurs  feu- 
lement «.  Plaidoyeries  ;  vu  la  minute  y 
^^  34*  Nous  rapporteroos  d'autres  difpo- 
fitions  de  cet  arrêt  au  §  fuivant. 

4.  Les    avocats    de   Gueret   ayant   eu 
des  démêlés  affez  vifs  avec   les  juges  de 
cotte  même  ville,  pour  un  fujet  dont  nous 
rendrons  compte  au§  VI H ,  les  avocats 
fe  retirèrent  du  barreau  -,   les  juges  dref- 
ferent  à  ce  fujet  un  procès-verbal ,  le  r  i 
avril  17^7.  Le  12  mai  fuivant,  les   gens 
du  roi  entrent  dans  la   chambre  du  con- 
feil,   &   repréfentent  le    tort   que  l'ab- 
fence  des  avocats  fait  au  public  ;  on  en-^ 
voye    le    greffier   chez    le  doyen    ^  leiÊ 
fous^doyen  pour  les  inviter  à  le  rendre  ^ 
la  chambre   du  confeil,  à  l'effet  d'expU-^ 
quer   les  motifs  de  cette   retraite.  Us  s'y 
rendent ,  les  juges  dreflcnt  un  procès  ver- 
bal où  ils  déclarent  qu'ils  font  furpris  de 
la  réponfe  du  doyen  Se   fous- doyen  qui 
annoncent  une  perbftance  dans  le  projet 
formé  d'abandonner  les  audiences  ce  fous^ 
un  prétexte  d'autant  plus  erroné ,  dit  -  on  l 
dans  le  procès-verbal,  que   nous    avons  t 
les  réglemens  pour  boufible  dans  nos  dé-j 
cifions ,    dont    nous    ne  devons     rendre] 
compte  (ju'à   nos  fupérieurs»».  Les  juges  ^ 
arrêtent  a    la  fia  de  leur   procès-verbal , 
ce  que   dans   le    cas   où  les  avocats   ne 
rentreroient    pas    inceflamment    au    pa- 
lais ,   il  fera  envoyé  à  nos  feigneurs  du 
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parlement  cxpéditîon  en  forme  tant  du 
procès-verbal  du  ly  avril,  que  du  pré- 
fent  3>. 

Les  avocats  ayant  eu  communication 
de  ce  proccs-verlJal ,  fe  plaignirent  deJa 
manière  dont  il  écoit  rédigé ,  &  firent  Ci- 
gnifier,  le  ij  mai  17^7,  par  un  buif- 
ner ,  au  gremer  du  fiégc  ,  auquel  on  pa- 
roît  adrclFcr  la  parole  pour  le  faire  la- 
voir aux  officiers  du  fiégc ,  u^  ade  en  fix 
rôles  de  minute  ,  contenant  diftërenres 
pjlaintes. 

Le  I  j  mai ,  les  officiers  du  fiége  s  af- 
feniblcnt  en  la  chambre  du  con(eil)  les 
gens  du  rci  y  rçndcnt  compte  de  laûc 
du  £3  mai  y  qu'ils  qualifient  à^ indécent  4 
tous  égards  y  &  ils  taxent  la  conduite  des 
^avocats  d'une  indocilité  qui  ne  connoît 
pas  de  fubordinacion  \  ils   requièrent  qu'il 

foit  pourvu.  Le  lieutenant  particulier 
ait  Ion  rapport;  fur  quoi,  &  ce  attendu 
que  Taâe  du  13  mai  contient  des  itip- 
pofitions  condamnables,  qu'il  eft  conçu 
lern  termes  indéçens  &c  injurieux  à  la  ma* 
jgllhature  que  l'on  elTaye  de  mettre  au 
deiTous  des  avocats  qui  font  toujours  daiis 
le  cas  de  poner  honneur  Se  refpeâ  à 
ceux  qui  font  prépofés  pour  Tadmipiftia- 
(ion  dç  la  juftice  *,  nous  avons  ordonné , 
difent  les  juges ,  que  Tade  du  13  mai 
fera  Se  demeurera  fupprimé  comme  rem* 
pli  de  fuppofitions ,  de  termies  indéçens 
&  injurieux  à  la  magiifarature  ;  avons  &it 
défenfes  à  Hiveau  dç  Montenades  & 
Barct  de  Beauvais  (  doyen  &  (bus-  doyen 
des  avocats)  ain(î  qua  leurs  copfreres, 
d'en  lîgniher  de  femblables,  &  ordonné 
d'être  plus  circonfpeAs  à  l'avenir. ....  & 
notre  préfente  fentence  fera  fignifi^e  au- 
dit Ri  veau  de  Montenade  ,  tant  pour  lui 
que  pour  Ces  oonfireres*,  au  furplus  ^  avons 
arrêté  que  dans  le  cas  eu  les  sjivocats  ne 
reprcndroient  pas  leurs  fondtions,  il  en 
fera  rendu  compte  à  nos  feigneurs  du 
parlement  pour  y  être  pourvu  w. 

Les  avocats  ne  rentrèrent  point  au  bar- 
reau ,  jufqu'à  ce  que  toutes  les  dillicultés 
qui  s  etoient  élevées  furent  jugées  par  un 
firrct  du  1  feprembre  17^7  >  que  l'on  rap- 
portera au  §  VI II,  &  dont  les  premières 
difpofitions  reçoivent  M.  le  procureur  gé- 
péral  fippeUanç  des  procès -verbaux  4tef- 
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fés  par  les  officiers  de  la  fënéchauflee  de 
Gueret,  les  ji  avril.  18  &  15  mai  i7^7t 
tiennent  l'appel  pour  bien  relevé*,  &  £aafant 
droit,  tant  lur  l'appel  interjette  par  les  avo^ 
cats  que  fur  celui  interjenc  par  le  procureur 
général,  mettent  les  appellations  &  ce  dont 
a  été  appelle ,  au  néant,  émendant^  déda* 
rent  nuls  &  comme  non  avenus  les  procès* 
verbaux  dreflés  par  les  officiers  4|p  la  (ené- 
chauffée  de  Gueret ,  enfemble  l'aâe  fi|iiifié 
le  13  mai  17^7  à  la  requête  des  avocats, & 
en  conféquence  mettent  fur  toutes  les  de^ 
mandes  &  intervention ,  les  parties  hors  de 
cour,  dépens  compenfés  >>»  PUidoyeries; 
Vu  la  minute  ,  n^  75. 

5.  On  a  vu  par  les  diffêrens  exemples 
que  nous  avons  rapportés  9  foie  dans  ce 
$  ,  foit  dans  les  précédens ,  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  juges  inférieurs  de  (btuer 
fur  l'état  des  avocats.  Cette  maxime  a 
été  atteftée  plufieurs  fois  par  M.  Séguiec 
dans  des  plaidoyers  dont  aous  ne  ren- 
drons pas  compte,  ignorant  la  date  des 
arrêts  qui  les  ont  iuivis.  Ce  magiftrat 
obfervoit  entre  autres  dans  la  caufe  d'un 
avocat  de  Vie  ,  jugée  en  1778  ,  ou  17791 
que  cet  avocat  avoît  eu  tact  de  tt  pour- 
voir devant  les  premiers  juges  contre  ks 
avocats  qui  s'oppôfpient  à  là  téceptioii^ 
foie  parce  que  la  cour  pouyoit  feiile 
connoître  d^  fà  prétention  ,  les  juges  in* 
fçrieurs  n  étant  peint  compétçns  pour 
juger  fi  l'oppofition  d*un  eoUege  d'avocats 

'  a  1  admiffion  d'un  avocat  eft  bien  ou  mal 
fondée  ;  foit  parce  que  c'étoit  vis-à-vis 
ie  miniftere  public  &  non  contre  1^  avo- 
cats qu'il  auroit  dû  diriger  fbn  aâion.  Les 
premiers  juges  eux-mêmes ,  cundnua  NL 
Seguier,  ne  deyoient  pas  fe  borner  à  ren- 
voyer en  la  cour  fur  1  oppofmon  des  av»* 
.cats  \  ils  auroient  dû  encore,  à  laifbn  de 
leur  incompétence  (iir  la  matière, ne  pasfb* 
tuer  provifoiremçnt  fur  l'état  d*an  avocafr»* 

6.  On  peut  voir  encore  un  arrêt  du 
4  juillet  1704,  rapporté  au  Journal  des 
audiences ,  relativement  à  une  interdiâioo 
que  le  lieutenant  général  de  Boulogne 
avoir  prononcée  contre  un  avocat.  M.  de 
Harlai  avertit ,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt ,  le  lieutenant  général ,  qu'il  devoit 
confidiérer  les  avocats;  &  l'avocat  qo^l 
dçvoit  (non  pas  rçfpe^^^  cjui  neft  qoç 
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pour  les  juges  fouverains  )    mais  honneur 
Ce  déférence  à  fes  fupérieurs. 

$  V.  I.  Les  fonctions  des  avocats  peu- 
vent ,  à  raifdn  de  leurs  objets  principaux , 
fe  divilbr  d'abord  en  deux  parties  géné- 
rales :  i^  défendre  les  parties,  ce  qui  coniîfte 
à  confuicer,  plaider ,  écrire  pour  elles, 
mais  non  pas  folliciter  \  i^  juger ,  foie 
comme  arbitres ,  foit  comme  luppléant 
au  déÊuit  des  juges.  Nous  confidérerons 
rucceffivement  ces  deux  parties  des  fonc- 
tions des  avocats,  en  renvoyant  néan- 
moins pour  ce  qui  regarde  les  arbitrages 
à  ce  que  nous  avofis  dit  ci-dcfFjs  au  mot 
arbitrage  ,  pag.  z^j* 

1.  vL^  fonctions  des  avocats ,  relatives 
a  la  défenfe  des  parties ,  peuvent  être 
coniidérées  fous  deux  points  de  vue.  Sous 
un  premier  point  de  vue  général,  on 
peut  examiner ,  foit  la  faculté  que  les  avo- 
cats ont  de  défendre  les  parties  dans  tous 
les  tribunaux,  foit  la  nécellité  même  où 
Ion  eft  de  sadreifer  à  eux  à  l'cxcludon 
d  autres  perfonnes ,  par  exemple  ,  à  Texclu- 
iion  des  procureurs.  Sous  un  fécond 
point  de  vue  particulier,  on  peut  confî- 
dérer  ce  qui  eft  fpécialement  relatif  aux 
«liffêrentes  parties  du  miniftere  des  avo- 
cats, plaider,  écrire,  confulter. 

5.  Par  rapport  à  la  faculté  que  les 
avocats  ont  aexercer  leurs  fondions  dans 
tous  les  nibunaux ,  il  s'eft  élevé ,  en 
1738,  une  queftion  importante  entre  les 
avocats  &  les  procureurs  à  la  fénéchauf- 
iee  de  Lyon.  11  s'agiiToit  de  favoir  il  les 
avocats  pouvoieilt  aller  plaider  à  la  con- 
fervation  de  Lyon,  'Se  fi  n\cme  il  n'y 
avoir  pas  des  caufes  xuuls  duUent  y  plai- 
der à  fexclufion  des  jWbcureurs.  C'étoit 
M.  l'avocat  général  Gilbert  qui  portoit 
la  parole  dans  cette  afiàire. 

«cNous  ne  douterons  point    en    géné- 
feral,  dit-il,  que  le  miniftere  de  l'avocat  ne 
I  foit  reçu  en  tout  tribunal  ou  s'adminiftre 
p  la  juftice ,  &  où  la  capacité  du  jurifcon- 
s  fiilte  peut  être  utile  à  la  défenfe  des  par- 
I  ties.  Nous  nous  garderons  bien  de  dou- 
ter auflî  que  par  tout  où  il  eft  reçu ,  & 
où  il  y  a  au(li  des  procureurs  qui  .exjer- 
cent  leurs  fondions ,  il  ne  paille  y  avoir 
diftindion  d'aftàires  dont  les  unes    fuient 
léfervées  aux  lumière^  des  avocats  »  &  les 
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autres  laiffées  ou  du  moins  communi- 
quées à  l'expérience  des  féconds.  La  dif- 
tinâion  des  matières  de  loi  &  de  jurif^ 
prudence  d'avec  les  matières  de  pratique 
Se  de  procédure,  forme  la  bafe  de  cette 
difiérence.  Les  conféquences  de  ces  prin- 
cioes  peuvent  être  diverfement  modifiées 
félon  la  nature  des  dififérentes  jurifdic- 
tions ,  même  fuivant  les  ufages  &  les  ré- 
gleinensqui  font  paniculiers  à  chacune?»  • 

ce  II  y  a  d'ailleurs  des  exceptions  par- 
ticulières à  certaines  iurifdictions ,  qui  peu-* 
vent  difpenfcr  de  la  néceftité  d'ufer  du 
miniftere ,  fqit  des  avocats ,  foit  des  pro- 
cureurs ,  &  rendre  ce  miniftere  de  fim* 
pie  faculté.  Bien  plus ,  les  exceptions  peu-' 
vent  aller  jufqu'à  exclure  le  miniftere  des  » 
aVocats  &  des  procureurs,  ou  celui  de 
l'une  de  ces  deux  profeftions  y  mais  pou£ 
cela  il  faut   titre  ou   chofe  équivalente '>. 

On  conçoit  que ,  d'après  ces  pïindpcs 
généraux  ,  M.  l'avocat  général  dut  exami- 
ner les  titres  Se  les  faits  particuliers  à  la 
caufe;  d'abord  la  namre  de  la  jurifdidion 
de  la  confervation  de  Lyon  ^  qu'il  prouva 
n'être  pas  une  jurifdiâion  confulaire  pro- 
prement dite  ,  mais  une  jurifdiâion  royale 
dans  fon  origine ,  6c  bien  plus  ancienne  que 
les  jutifJiwtions  confulaires.  Voyez  Con- 
fervation  de  Lyon.  Il  fit  voir  enfîiite 
qu'à  différentes  époques  les  avocats  avoienc 
plaidé  à  la  confer\'ation.  Une  des  plus  re- 
marquables étoit  celle  de  16S9*  Il  s'étoic 
élevé,  à  cette  époque ,  des  difficultés  entre 
les  avocats  &  les  procureurs  au  iujet  des 
caufes  qu'ils  dévoient  refpeâivement  plai- 
der à  la  confervation.  On  s'en  rapporta  à 
M-  de  Neuville  de  Villeroi ,  archevêque  de 
Lyon ,  &  en  même  temps  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernemeiK  de  la  province.  Il 
donna  fon  avis  le  24  février  1^89, pre- 
nant pour  modèle  un  arrêt  de  règlement 
du  5  août  iC69y  entre  les  avocats  &  pro- 
cureurs de  la  fénéchauiTée  &  préfidial  de 
Riom.  Cet  avis  portoit  que  aans  les  au- 
diences de  la  confervation,  des  lundi  Se 
vendredi ,  où  les  avocats  fe  trouveroient  » 
ils  plaideroient  privatîvement  aux  procu- 
reurs »les  requêtes  contre  les  ientences  en 
dernier  reflort ,  les  lettres  de  refcifioo^ 
les  caufes  de  préférence  où  entreroient  des 
madères  de   lubftitution ,  de  teftamem  ^ 
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TTiiniilere  des  avocats  n'avoic  point  ^  été 
employé  pour  eux  •,  qu'il   paroîtroit    îm- 

f praticable  <]u#<les  procureurs  plaidafTeiit 
ur  des  complaintes  &  pcfleUbires  de^ 
bénéfices,  leur  érat  ne  les  obligeant  pas 
à  (avoir  le  latin  -,  qu'on  peut  dire  en  gé^ 
néral ,  que  dans  toutes  les  afi&ires  QÙ  les 
écritures  doivent  être  faites  par  des  avo- 
cats ,  fi  elles  font  appointées  en  droit, 
la  caufc  doit  être  plaidée  par  un  avocat^ 
qu*à  regard  des  requêtes,  civiles ,  les  ar- 
ticles 30  &  5ï  du  titre  35  de  l'ordon- 
nance font  aflez  connoître  que  les  avocats 
feuls  peuvent  les  plaider;  qu'il  eft  établi, 
ar  les  arrêts  de  règlement  que ,  dans  les 
ailiiages  &  fénéchaufTées  ,  les  avocats 
feuls  peuvent  plaider  fur  les  appellations. 
Dans  le  nombre  de  ces  arrêts  &  régle- 
mens  ,  M®  Prévôt  cite  un  arrêt  du  20 
décembre  1741 ,  faifant  défenfcs  d'exécu- 
ter une  fentcnce  dé  Seiannc  du  27  juil- 
let précédent,  laquelle,  à  loccafion  d'un 
différent  entre  l'avocat  du  roi  ic  les  avo^ 
cats,  autorifoit  les  procureurs  à  plaider 
les  caufes  d'appel.  Les  procureurs  formè- 
rent oppofition  à  l'arrêt-,  elle  fut  re/ettée 
par  un  arrêt  fur  produdion ,  du  29  mars 
1742',  ce  qui  a  été  fùivi,  dit  M*  Pré- 
vôt d'un  arrêt  femblablc ,  du  3  feptcm- 
bre  1742  ,  pour  le  fiege  de  Boulogne- 
fur-mer. 

Par  rapport  aux  appoîntemcns ,  M'  Pré- 
vôt obferve  que,  des  les  premiers  temps, 
la  défenfe  des  parties ,  lorfqu'il  a  fallu  la 
Étire  par  écrit ,  a  été  confiée  aux  avocats. 
Il  cite  en  preuve  les  articles  14  &  15 
d'une  ordonnance  dei  5  ^3 .  Dans  l'état  aduel 
îl  diftingue  les  appôintemens  à  nîettrç  des 
appointemens  en  droit  :  les  premiers  ne 
font  que  pour  des  matières  provifoires, 
&  ç'cft  dans  ceux-là  feulement  qu'il  ne 
doir  point  être  fait  d'écritures  par  le  mi- 
nîftere  d'avocats. 

j.  Par  rar;rêt  rendu  entre  les  juges  & 
les  avocats  d'Orléans ,  le  19  juillet  1758, 
dont  nous  avons  déjà  parlé  au  §  précédent, 
n?  3  j  la  cour  ce  fei(ant  droit  fur  les  con- 
clufions  du  procureur  général  du  roi  , 
maintient  les  avocats  au  bailliage  d'Or- 
léans ,  qui  feront  infcrits  fur  le  tableau , 
qui  fera  dl'efle  tous  les  deux  ans  par  le 
bitonier  des  avocats,  dans  le  droit  de  faire 
To>ne  U. 
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les  écritures  déclarées  être^;  du  miniftere 
des  avocats  par  le .  règlement  de  la  cour  ^ 
du  17  juillet  \6^i  9>. 

6.  Un  dernier  arrêt  rendu,  le  10  juil- 
let 178 1  ,  fur  le  requifitoirç  de  M.*  le  . 
procureur  général  »  ce  ordonnç  que  les 
arrêts.  &  réglemens  feront 'exécutés  feloi^ 
leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquencQ 
maintient  les  avocaps,  du  :  bailliage,  de 
Troyes  dans  le  droit  de  plaider  feuls  te 
privativement  les  caufes  d  appel  &  celles 
en  matière  de  droit  &  ce  coutumes» 
comme  audi  de  fairer  t;oute$  lef  /^criturçs  \ 
dans  les  procès  &  .ii^nces.  jntitplée!( 
griefs^  caufes  &  moyens  JÇAgfili  <ivei^ 
tijjcmens  ,  contrti'us.  j  fâlv^ùons  ,  2ç 
généralement  toutes- les. écritu)res  du  mi^ 
nifterc  des  avocats  \  fait  défirnfes  aux  prp-; 
cureurs  du  bailliage  de  Troyes  de  les  y; 
troubler,  fous  telle  peine  quU  appartien-f 
dra^  fait  pareillement  défenles  aux  pro-^ 
cureurs  du  bailliage  de  Troyes  de  rerti 
rer  d'entre  les  m^ns  des  avocats  les  pie-t 
ces  &  procédures  des  caufes  loirfque  le^ 
qualités  auront  été  pofées  par  les  avocats  . 
à  l'audience  «.  La  cour  ordonne  en  mc: 
me  temps  que  l'arrêt  fera  impr'uné ,  lu , 
&c. ,  &  enjoint  au  fubftituc  de  M.  le 
procureur  général  au  bailliage  de  Troyes 
de  veiller  à  fon  ^xécuçioiL  Lonfeil  fecret  i 
vu  la  minute. 

7.  Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes , 
du  2  2  août  1 74 1 ,  portant  règlement  pouc 
la  jurifdiâion  des  Keguaires  &  prévôté  de 
Treguier  ^  ordonne  «  ^ru  y  y  ^c  oue  le$ 
caufes  purement,  de  droit  &  celles  de 
contredits  ne  pourront  être  plaidées  aux 
audiences  que  par  les  avocats.  ;  fait  dé« 
fenfes  aux  procureurs  de  les  plaider  ,  fi 
ce  n'eft  en  cas  d  abfence  ,  maladie ,  ou 
légitime  empêchement  de  tous  les  avocats 
poflulans  auxdits  fiéges  »  .Journal  du  par^ 
lement  de  Bretagne,  tom.  5,  chap.  j6. , 

8.  (.e  devoir  de  défendre-  ù%  conci- 
toyens en  pl«ûdant  leurs  caufes  ;  n^* 
traîne  pas  Fobligatipn  de  ^lés  ,  c^fendrt 
quelles  qu'elles  foient.  L'avocat  doit  les  ju- 
ger lui-mêjne,  avant  de  les  propofer  aux 
inagiftrats  ,  &  ne  les  plaider  qu'autant 
que  les  dematides  de  leur^  clien^  leur 
paroiffent  fondées.  Il  n  eft  pas  extraordi^ 
fi^e   au  .parlement  :,dç/  ,  voir   l'avocat^ 
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ehargé  H'une  dalife  ,  clédarer  qull  n  a  pas 
trouvé  de  moyens  pour  la  défendre,  & 
donner  ainfi  les  mains  à  ce  que  l'on  ad- 

{Lige  à  fon  adverfaire  des  conclulions  qui 
ui'paroifTent  juftcs.  Dans  d'autres  occa- 
fions ,  les  arocats  fe  concilient,  &  dreflent 
un  difpoiitii:  de  jugement  qu'ils  font  re- 
cevoir. 

9.  M*  Jouharinîn  &  M*  Vermeil  ëtoient 
chargés    l'un   contre    lautre  d'une  caufe 
dans  laquelle  il  s'agifibit  de  favôir  com- 
ment on  rcmédieroit  à  la  négligence  d'un 
père  qui  n  avoir  pas  fait  faire  inventaire 
des  biens  de  la  communauté  d'entre  lui 
&  fa  femme ,  &  qui  dans  la  fuite  avoir 
été  obligé  d'abandonner  fes  biens   à  fes 
créanciers.  Il  avoir  (ait  faire  inventaire  au 
temps  de  l'abandon  *,  mais  on  conçoit  que 
cet  atfle  tardif  ne  pouvoir  pas  conftater 
tes  droits   des  enfàns  à  la  mort  de  leur 
mère.    Les  enfans  ,   ou  du   moins    l'un 
d'eux  9  en  prenant  la  qualité  d'héririer  de 
fa  mère ,  avoir  demandé  à  faire  preuve 
par  témoins  &  par  commune  renommée 
de   differens   faits   qu'il   avoit  articulés  , 
tendant  à  prouver   l'état  de  la  commu- 
nauté au  temps  du  décès  de  la  mère  j  les 
f^ndics  &  direâeurs  des  créanciers  avoient 
ijcmandé  aâe  de  la  prife  de  qualité  d'hé- 
titier ,  &  que  fans  s  arrêter  aux  faits  ar- 
ticulés, il  fur  procédé  à  l'inventaire  par 
commune  renommée ,  tant  par  ritres  que 
par  rémoins ,  en  la  forme  accoutumée. 

La  caufe  placée  à  l'audience  de  rele- 
vée, les  deux  avocars  pafTent,  par  expé- 
dient, un  arrêt  conrradiâoire ,  le  )  juil- 
let 17^4  «  portant  ouê,  dans  un  mois,  il 
fera  procédé,  par-devant  M.  Berger  de 
Rellye,  confeiller,  tant  par  titres  que  par 
témoins ,  à  l'inventaire  par  commune  re^ 
nommée  de  la  valeur  des  biens  de  la 
cx>mmunauté ,  en  la  forme  &  manière  ac- 
coutumée. 

M*  de  Varf  mic  »  procoreut  de  l'en- 
6mt.  ferme,  par  requête  du  23  fuiller, 
Oppofition  à  l'arrêt  du  3  ,    &  demande 

S|ue  faifant  droir  fur  l'oppofition ,  l'arrêt 
oit  réformé  y  qu'il  lui  loit  donné  aâe 
des  faits  arriculés  -y  à  lui  permis  d'en  faire 
preuve  par  information  &  enquête  par 
commune  renommée.  Il  fît  imprimer  deux 
Mémoires  remplis  d'înveâLves  comre  M^ 
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Vermeil,  &  de  reproches  cofltre  îrl*  J<»- 
bannin.  ^ 

La  caufe  ,  fur  cette  oppoHtion  ^  fut 
d'abord  mife  en  délibéré  \  enfuire  ren- 
voyée à  l'audience.  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  y  porta  la  parole.  Il  an- 
nonça que  la  caufe  préfentoit  trois  objets: 
l'oppofirion  à  l'anêt  du  3  juillet  ^  la  pro- 
cédure fur  cette  oppofition  y  le  procédé 
du  proaireur. 

L'oppofirion  n'eft  point  recevable,  dit 
M.  l'avocat  général.  C'eft  une  veilicaocn 
dans  les  termes  :  quelle  cririaue  raifonnable 
oppofer  à  la  rédaâion  de  1  arrêt  l  On  n'a 
pas  donné  aâe  des  fkits  articulés  »  mais 
c'efl  devant  le  commiflàire  de  la  cour, 
que  l'enfant ,  qui  fait  procéder  à  cet  in- 
ventaire ,  produira  fes  témoins  »  &  les  fera 
entendre  fur  les  di£ferens  faits. 

Les  frais  de  la  piocédure,  fur  une  pa- 
reille oppofition  ,  ne  peuvent  être  à  la 
charge  d  aucune  des  parties  :  c'eft  le  pro- 
cureur qui  doit  les  fupporter. 

M.  l'avocat  général  s'étendit  davantage 
fur  le  troiiieme  objet  :  le  procédé  du  pro- 
cureur. 

ce  Quelle  préfbmption  dans  ce  procu- 
reur ,  dir  M.  Joly  de  Fleury  l  i*  Il  ef- 
faye  de  Êiire  fulpeâer  à  la  cour  la  con- 
fiance des  deux  défenfeurs  de  la  caufe, 
qui  fe  font  &it  juftice^  i  eux-mêmes  ,  à 
leurs  parties ,  &  auxquels  il  n'y  a  rien  a 
reprocher.  1®  Il  leur  fait  une  injure  gra- 
tuite I  de  les  prefenter  comme  capaoîes 
d'abufer  de  cette  confiance.  3*  Il  propofe 
tous  les  reproches  qu'il  leur  fait  aux  yeux 
du  public  »  dans  des  mémoires  imprunés^ 
Ils  font  certainement  tous  les  deux  au- 
delTus  de  ces  perfonnalités  \  la  cour  ne 
diminuera  pas  de  confiance  en  eux*,  k 
public  ne  ceiTera  de  leur  rendre  la  jaftict 
qu'ils  méritent,  &  nous  bous  empreflè* 
rons  toujours  de  rendre  hommage  à  b 
droiture  8c  à  l'honnêteté  de  leur  cem» 
ainfi  qu'à  leurs  talens  &  à  la  foltdicé  de  leur 
.jugement  ». 

yiMsis  l'ordre  public  eft  blefi^pardr 
paYeils  imprimés.  L'ordre  des  avocats ,  qa 
compte  au  premier  rang  de  fes  prérog^ 
tives  de  mériter  l'eflimc  &  la  confiance 
de  la  cour  >  fous  la  proteâion  de  laquelle 
jl  exerce  les  fonâions^  vous  demaw» 
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ar  notre  bouche ,  toujours  ouverte  pour    étoit  anciennement  d  ufage  ^que  les  plai  "" 


P      ^ 

fa  défenfe ,  de  réprimer ,  par  votre  au- 
torité 9  de  pareils  cxc^s.  Nos  fentimens 
connus  pour  qu'il  ne  foit  jamais  donn^ 
atteinte  i  la  pureté  des  (iens ,  notre  de*^ 
voir  9  en  un  mot  »  vous  préfente  le  mal 
&  vous  fupplie  d'y  remédier.  Ce  n'eft  pas 
excès  de  lévérité  de  notre  part  fi  nous 
(bmmes  afiêâés  de  la  licence  qui  règne 
trop  fréquemment  dans  des  mémoires  éma- 
nés de  quelques  procureurs  de  la  cour. 
Le  reproche  n'eft  pas  général  &  ne  peut 
l'ctre  à  beaucoup  près.  Cctt?  communauté 
renferme  un  grand  nombre  de  fujecs  que 
flous  aimons ,  aue  nous  eftimons ,  &  qui 
font  dignes  de  1  erre  ;  il  en  eft,  parmi  les 
plus  recherchés  du  public  ,  d  un  mérite 
rare  Se  diftingoé ,  que  1  on  défireroit  ren- 
contrer dans  touS)  mais  enfin  nous  fom- 
mes  fâchés  d*cn  voir  d'autres  qui  foient 
bien  éloignés  de  marcher  fur  leurs  tra- 
ces »  &  qui  pourroient ,  du  moins  ,  par 
l^eur  fagene  dans  leurs  écrits,  nous  met- 
tre dans  le  cas  de  n'avoir  pas  à  vous  les 
déférer.  M^  Etienne ,  bâtonnier ,  nous  a  re- 
mis ces  mémoires ,  que  nous  laifibns  à  la 
cour ,  en  en  requérant  la  fuppreilîon.  Sur 
la    manière  de  reprimer  femblable  licen- 


doyers  des  avocats  fliflent  inférés  dan^ 
les  arrêts.  Cet  ufage  s'eft  perpétué  en 
Normandie  :  du  mçin^  iorlque  les  parr 
des  défirent  qu'il  en  foit  ufé  de  cettt 
manière  :  mais  il  ne  pafle  point  de  frais 
en  taxe  pour  la  rédadtipn  de  ce  plaidoyer 
écrit  \  on  paffe  feulement  en  taxe  les  hp^ 
noraires  de  la  plaidoyerie  &  le  coût  de 
l'expédition  en  papier  des  plaidoyers.  C'eft 
ce  que  le  parlement  de  Rouen  a  jufi;é  pa|p 
un  arrêt  du  i8  février  ^777  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  de  Grecourt ,  avo* 
cat  générai  9  &  dont  l'envoi  a  été  or-^ 
donné  dans  tous  les  fiéges  &  baiUiagef 
du  refibrt. 

II.  On  a  déjà. vu,  dans  ce  §,  quelles 
écritures  les  avocats  doivent  faire  :  nous 
entrerons  dans   plu^  de    détails  ,  fur  cç 
fujet,  au  mot  Écriture^.  Nous  réfervons 
aufii    au    mot  ConfuUations  y    à   entrtt  * 
dans  les  détails  relatifs  à  cet  objet.  Nousjj 
obferverons  feulement  ici  que  les  avocats  j[ 
au  parlement  de  Paris  s'ailemblent ,  tous  g/" 
les  mercredis ,  un  certain  nombre  ^  à   la| 
bibliothèque  dite  des  avocats  (  voyez  Bi^ 
bliotheqiu  des  avocats  )y  pour  y  donner 
gratuitement  des  confultations  aià  per- 


ce ,  nouiB  nous  en  rapportons  i  fa  pru-    ibnnes  qui  fe  préfentent.  M.  le  premier 
dence  ».  avocat  général  écri^,  à  ce  fujec,   chaquç 


Par  fbn  arrçt,  du  8  juillet  I7^J,  «la 
cour  a  déclaré  les  panies  de  Varenne 
non-rccevables  dans  leur  oppofition  >  a  or- 
donné l'exécution  de  l'arrêt  du  j  juillet 
17^4  i  prorogé  d'un  mois  le  délai  pour 
£ure  enquête  ;  condamné  le  procureur 
aux  dépens  en  fon  nom  \  faifant  droit 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur 

général  ,  fupprimé  les  mémoires  fienés 
e  Varenne,  comme  injurieux  à  M*'  Jou- 
hannin  &  Vermeil  ;  ^t  défenfes  audit 
de  Varenne  d'en  faire  de  pareils  i  IV 
venir  33.  Vu  la  minute  ^  n^  i^ 

On  peut  Joindre  ici  une  obfervation  de 
Papon.  <c  J'ai  entendu»  dit -il,  en  l'au- 
dience de  M.  Dumefnil  ^  avocat  du  roi , 


femaine  ,  à  fix  avocats  fur  le  tableau  » 
pour  les  inviter  à  s'y  rendre.  Il  s'y  trouve 
ordinairement  plufieurs  jeunes  avocats  en 
ftage ,  qui  rédigent  la  confultation  fiir  l'a- 
vis des  anciens ,  &  l'on  fait  mention  qu'elle 
a  été  délibérée  à  la  bibliothèque  des  avo- 
cats, afin  que  l'on  fâche  quelle  eft  gra- 
tuite i  Ôc  que  des  folliciteurs  >  par  la  voie 
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Celles  nc^doivçw  Jt^Sn. 

liVTJnc'des  parties  les  plus  confidé- 
râbles  du  miniftere  Ac%  avocats  eft  de 
&ire  imprimer  des  mémoires  j)our  It  dé» 
fenfe  des  parties  ;  mais ,  iiir  cet  objet , 
que  la  puiflance  de  vuider  caufes  par  ex-  voyez  ce  que  nous  dirons  au  §  VII. 
pédient  n'appartient  quaux  avocats  des  15.  U  eft  encore  de  leur  miniftere  de 
cours  fouveraines  >'.  Rec.  d'arrêts,  liy.  6^    dreiter  des  projets  d'aâes  importans.  Il  T 

a  longtemps  qu'on  eft  en  jpoflcflion  Je , 
s'adreUer  à  eux  pour  cela.  Entre  les  difr* 
férens  exemples  que  l'on  pourrait  citer  ^ 
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lo.  Nous  avons   remarqué  ,    au  mot 
Arrti   ^     d-dcflus  ,   pag.    321  ^    qu'il 
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nous  inHiqiieroAS 'un  aSe  de  1171,  rap-    pour  juger  les  caufcs  de  récufation. 
porté  dans  le  troifiemc  volume  de  THif- 


toire  de  Languedoc  ,  par  D.  Vaiffcrte , 
fog.  ,  so  d&s  Pièces  jujlificàtives  ,  le- 
:qucl  cft  rcrminé  pa*  la  formule  guc  voi- 
ci: B^danus  notajius  ^  RoJulpM  eau-- 
Jiiico  &  cancellario  compoiieiite  ,  hoe 
injintmentum  fcripjî. 

14.  Paflbns  maintenant  aux  fondions 
des  avocats  »  qui  confident  à  rendre  la 
juAice  aux  parties  ,  au  défaut  de  juges. 

M*  Prévôt  ,  dans  la  Confultation  de 
•175 1 ,  que  nous  avons  déjà  indiquée,  rap- 
pelle plufieurs  textes  d  ordonnances  an- 
ciennes &  modernes  ,  qui  établifTcnt  ou 
qui  fuppofent  le  droit  qui  appartient  aux 
avocats  de  fuppléer  au  défaut  de  fuges, 
ou  au  défaut  de  nombre  fuffifant  de  ju- 

Ses.  On  peut  voir,  entr autres,  l'article  6 
e  l'ordonnance  du  1 5  juillet  1 5 1 9  v  l'or- 
donnance de  Provence  de  15355  l'article 
II  de  l'ordonnance  de  1535^  >  l'article  \j 
de  l'ordonnance  de  1540  pour  la  Nor- 
mandie -,  l'article  5  de  l'édit  de  i  y  5 1  pour 
les  préfidiauxi  l'article  17  de  lordonnancc 
de  Moulins;  l'article  15  du  titre  14  de 
l'ordonnance  de  1^67.  Voyez  auffi  ce 
qiie  nous  avons  dit  au  mot  Ajjiflajice  y 
^  II,  nij  8^  la  â*    13,  ci-deflus,  pag^ 

397  &  5pS. 

M*  Prévôt  rapporte  auflî ,  fur  ce  fujet, 
quelques  arrêts  remarquables  *,  un  arrêt 
rendu  en  la  tournelle ,  le  Z5  odobre  iC^j^ 

Îui,  fur  ce  que  le  prévôt  de  la  Ferté  fur- 
larne  s'étoit  ingéré  de  remplir  ia  fonc=- 
tion  de  juge  dans  le  lieu  de  Soyer  ,  en 
l'abfence  m  juge  de  ce  lieu ,  fait  défcn- 
fes  à  tous  gradués  &  praticiens  ,  autres 
que  ceux  de  la  juftice  de  Soyer,  d'y  exer- 
cer aucun  aâe  de  jurtfdiâion ,  en  cas  de 
récufation  ou  autre  légitime  empêchement 
des  officiers  de  la  jultice  dudit  lieu  ^  à 
peine  de  répondre,  en  leur  nom,  des  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  des  parties  ^ 
&  de  plus  ^ande  peine ,  s'il  y  écher. 

Un  arrêt,  du  31  août  1696^  oui  pa- 
xoit  être  également  de  la  tournelle  ,  or- 
donne que  les  caufes  de  récufation  feront 
propofées  dans  le  fiége  où  l'afiàire  efè 
pendante ,  fans  qu'on  puifle  sadrelTer  au 
fiége  voifin ,  tant  qu'il  y  aura,  dans  le  mê- 
aae  iiége>  des  juges,  avocats  ou  praticiens 


1 5#  Les  juges  de  Montmorillon  avoîcnc 
fait,  en  1754,  un  arrêté  par  lequel,  au 
fujet  de  quelques  difficultés  nées   dans  le 
fiege  fur  le  droit  des  avocats  de  fuppléer 
les  juges,  ils  avoient  déclaré  que  leur  in- 
tention n'avoit  jamais  été  de  donner  at- 
teinte aux  privilèges  des  avocats  ,  ni  de 
les  dépouiller  de  la  connoiflance  des  eau* 
fes,  inftances  Scptocèsqu^iIspre'tenJene 
leur  appartenir.  Les  avocats  (e  plaigni- 
rent *,  diflerens  autres  inddens  amenèrent 
les  queftions  qui  s'étoient  élevées,  en  la 
cour*  M.  1  avocat  général  Seguier ,  portanc 
la  parole  dans  la  caufe  »  remarqua  que 
par  ces  mots,  qu  ils  prétendent  leur  ap- 
partenir y  on  fembloit  avoir  voulu  laiucr 
en  doute  que  dans  le  cas  où   aucun  des 
juges  ne  po^rroit  connoître  d'une  affaire, 
la  connoilTance  en  dût  demeurer  aux  avo- 
cats du  fiége.  ce  Cet  ufage ,  dit  M.  l'avo- 
cat général,  eft  aùtorifé  par  toutes  les  or- 
donnances du  royaume  &  par  les  régie- 
mens  de  la  cour  v  c'e£k   une  maxime  fi 
coudante  que  nous  n'entreprendrons  point 
de  l'établir  .  .  •  .  Ce  droit  leur  eft  d'au- 
tant plus  légitimement  acquis ,  que  l'hon- 
neur qu'ils  ont  de  préparer  les  oracles  de 
la  juftice  les  rend  plus  dignes  dé  les  pro* 
noncer  m. 

M.  Seguier  fit  une  autre  obfcrvation 
relative  à  un  fait  qui  s'étoit  paffé  dans 
cette  même  affaire.  Un  procureur  avoir 
intitulé  une  requête  de  récufation ,  i 
Mejpeurs  les  avocats  &  procureurs.  M. 
Seguier  dit  que  ce  feroit  uii  abus  d*inri- 
tuler  les  requêtes  de  cette  manière  ,  & 
qu'elles  dévoient  toujours  être  adrcfleci 
aux  membres  de  la  juftice ,  parce  que  c'cft 
en  qualité  de  juges  que  les  ayocats  répon- 
dent \^s  requêtes ,  &  que  la  qualité  de 
fimple  avocat ,  qu'on  leur  donneroit  dans 
l'intitulé,  feroit  incompatible  avec  la  fonc* 
tion  de  juge. 

16,  Le  parlement  de  Touloufe  a  or- 
donné, par  un  arrêt  rendu  le  i^  juill^ 
175 1 ,  entre  M*  Peré,  bachelier  en  droit» 
immatriculé  au  fiége  de  PLaifance  le  n 
feptembre  1741  -,  M*  Saint-Pierre ,  avo- 
cat reçu  en  la  cour  en  1750 ,  immatri- 
culé au  Ç\égQ  de  Plaifance  comme  licen- 
cié, ca  174^  -,  M*  Barrieu,  avocat,  reçi 
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en  la  cour  en  1747 ,  immatriculé  à  Piai- 
fance  en  175  n  «  qu*en  cas  dabfence, 
maladie  ,  récufation  ou  autre  lëgitime 
empêchement  des  oHîders^  de  la  juftice 
de  Plaifance,  M^  Barrieu,  &  après  lui 
M*  Saint-Pierre,  exerceroient  tant  la  juf- 
tice  civile  que  criminelle,  à  rexcluHon, 
tant  de  M*  Peré,  que  des  autres  prati- 
ciens poflulans  audit  (îége,  avec  dérenfes 
de  à  ce  leur  donner  aucun  trouble  ni  em- 
pêchement, ni  de  connoître  d  aucun  pro- 
cès, tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
lorfqu'ils  ne  feront  point  abfens ,  malades 
iii  récufés ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures, relliturion  des  émolumens  &  de 
cinq  cens  livres  -,  comme  aufli  qu'en  cas 
d'abfence  ,  maladie,  récufation  &  autre 
léntime  empêchement  de»  ôfSciers  de  la 
fuftice  de  Plaifànce ,  M*  Barrieu ,  &  après 
lui  ,  M^  Saint- Pierre  préfîdcront  aux  af- 
femblées  de  lliôpital  &  autres  affemblées 
publiques  où  leidits  officiers  ont  droit  de 
préfider ,  faifant  inhibitions  &  défenfes , 
tant  à  M®  î^eré ,  qu'aux  autres  praticiens 
poftulans  audit  (îege  de  Plaifànce  de  à  ce 
leur  donner  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment ,  lorfque  lefdits  Basrfeu  &  Saint- 
Pierre  ne  feront  point  abfens,  malades 
ni  récufés,  à  peine  de  nullité  des  délibé- 
rations ,  fix  cens  livres  en  cas  de  contra- 
Yention,  8c  d'en  être  enquis  «. 

2  7,  Un  autre  an  et  de  la  même  cour, 
tenou  le  29  feptembre  1755, fur  ^^  ^cqui- 
fitoire  du  fubftitut  de  M,  le  procureur  gé- 
néral ,  ce  fait  inhibitions  &  défenfes  a 
tous  les  avocats  8c  poflulans  aux  (îeges 
inférieurs  du  reflort,  ae  faire  les  fondions 
de  juge  eu  matière  civile ,  fauf  dans  les 
cas  de  récufation ,  maladie ,  ou  abfence 
de  tous  les  officiers  en  titre,  depuis  huit 
jours,  &  en  matière  criminelle  depuis  vingt- 
quatre  heures  ,  de  quoi  ils  feront  men- 
tion expreffe  dans  les  appoiiitemens  qu'ils 
rendront  ,  à  peine  de  nullité  &  d  être 
perfonnellement  refponfables  de  tous  dé- 

Îens  ,  dommages  &  intérêts  des  partiçs  ^j, 
1  eft  ordonné  que  l'arrêt  fera  lu ,   pu- 
blié,  &c 

r8.  Le  parlement  d^Aix  a  auffi  donné 

pluiîcurs  réglemens  fur  ce  fujet ,   on  les 

trouve  dans  le  Recueil  de  M.  de  Regufle; 

Un  arrêt  du  15  juilla  1^83.  défend  à 
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tous  juges  royaux  de  fa  province,  d'éta- 
blir ni  commettre  des  avocats  pour  faire 
leurs  fondions  en  leur  abfence,  &  aux 
avocats  d  accepter  pareilles  commiflions  9 
i  peine  de  nullité  des  procédures  &  ju- 
gemens ,  &  des  dommages  -  intérêts  des 
parties;  fauf,  en  cas  d'abfcncc  ou  empê- 
chement, d'être  procédé  au  fait  de  la  juf- 
tice  par  l  ancien  avocat  ,  l'ordre  du  ta- 
bleau g;ardé  à  la  forme  de  l'ordonnance^  * 

M.  de  Regaffe  dit ,  dans  fa  note  fur 
cet  arrêt,  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  dans 
les  jurildidions  bannarelles  (  feigneuriales  )  ^ 
que  le  juçe  étant  fufped  ou  abfent,  ce 
n'eft  pas  a  l'avocat  le  plus  ancien  à' pro- 
céder, maïs  qu'il  faut  s'adreflèr  au  feigneur 
Îiour  qu'il  fubroge  un  autre  juge  ,  &c  k 
on  défaut  au  parlement. 

Un  autre  arrêt  ,  rendu  fiir  le  requifi- 
toirè  de  M*  le  procureur  général  ,  le  17 
juin  16^9  ,  fait  défenfes  aux  avocats  au 
(îége  de  la  ville  d'Arles  &  autres  de  Iz 
province  ,  de  faire  aucunes  fondions  de 
juge ,  fous  prétexte  d'ancienneté ,  en  ab- 
fence ,  empêchement  &  récufation  de» 
officiers ,  quils  n'ayent  au  moins  fréquenté 
les  audiences  pendant  dix  années  y.  8c  fait 
fondions  du  barreau  avec  ailiduité,  à  peine 
de  nullité  des  jugemens,  &  des  domma-- 
gcs-intérêts  des  parties»^ 

Les  chefs  de  plusieurs  tribunaux  de  la 
province  prétendoient  qu'ils  pouvoient 
choifir  arbitrairement  les  gradués  pour  fup- 
pléer  au  nombre  des  fuges,  &  que  Kor- 
éce  du  tableau  ne  dcvoit  être  fuivi  qu'em 
cas  de  vacance  du  tribunal.  Un  arrêt,  dur 
23  août  1743  >  ^^^  le  requifîtoirc  du  fubP 
titut  de  M.  le  procureur  général  ,  prof- 
ait  cette  diftindion  ,  &  ordonne  que, 
dans  tous  les  cas ,  les  avocats  feront  ap- 
pelles félon  l'ordre  du  tableau ,  fauf  aur 
parties  à  récufer  ceux  contre  lefquels  elle» 
auToient  des  caufes  de  fufpicion. 

§  VI.  I.  Les  avocats  ne  pourrofenc 
pas  remplir  ^  d'une  manière  convenable  le» 
miniftere  de  défenfeurs  des  parties,  s'ils: 
n'avoîent  pas  une  grande  liberté  de  dire 
tout  ce  qu  ils  jugent  nécelTaire  à  Tinté*- 
rêt  de  leurs  clieos.  Mais  cette  liberté  ne- 
doit  pas  dégénérer  en  licence ,  Se  Ton* 
ne  doit  jamais  confondre  les  injures  avec 
k  véhénxcnce*. 
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2.  M.  l'avocat  général  Poitail  a  prë- 
fcnté ,  fur  ce  lujet ,  Jes  vues  les  plus  fa- 
ges  dans  un  plaidoyer  trop  importance 
pour  ne  pas  le  tranfcrirc  ici  en  entier. 

Deux  trcres  ,  nonimçs  Poultier,  avoient 

Îilaidé  à  Âbbeville  relativement  à  une 
ucccdion  commune.  M*  Michault,  avo- 
cat au  préfidial  d'Abbçville,  plaidoitpQur 
Xun  des  deux  :  l'autre  crut   ^voir    a    ft 

fdaindrç  de  pe  qui  4Voir  été  dit  co;itrc 
ui  à  l'audience  ^  en  *  interjettant  appel  de 
la  fentcncequi  l'avoit  çoiidamné,  il  ob- 
tint fur  requête  un  arrêt  q^ui  lui  permet- 
toir  d'informer  contre  M^*  Michault.  Ce- 
lui-ci fe  rendit  oppofant  à  Jl'arrct;  le  fieur 
Poulcicr  p  Ion  jclicnt ,  intervint  &  prit  fon 
fait  &  caufe.  Il  y  eut  des  concluions 
à  fin  d'évocation  du  principal. 

M.  l'ayocat  général  Portail  dit  <c  qu^ 
|e  tait  étoit  certain  que  M*  Michault  s'é- 
coit  fervi  dans  C^  plaidoirie  au  fiege  pré- 
fidial d' Abbeville^  de  termes  qui  pour- 
roient  paHer  pour  des  termes  durs  &  in- 
jurieux dans  une  autre  caule,  mais  que 
dans  refpecc  particulière,  la  nature  de 
l'affaire  lembloit  les  rendre  excufables^ 
parce  qu'ils  étoicnt ,  pour  ainfi  dire ,  né- 
cefTaires.  Qu'en  fi:énéfal  •  le  miniftere  des 
avocats  dok  être  un  mmiftere  pur  ce 
itâm  fgprQ^iîcî  q"e  tg  fageltfe'^^de  leurs 
Tîlcours  doîf  '  '  répondre"  a  T[â  '  nobTénc  Se 
ïOrprbftffiliti  'i  ■qûTIs'^ctôîvem  être  ielcs 
cmr  leor  partie ,  mais  quils  rïe  pfiUVÇQt 
r'e  trop  attentî6  &  ^?P^9TœniEc<^ 
ur  le  choix  de  leurs  exprçfîTônsJ  ^^sf^ 
hais  y  ijour  aîhfî  dire, 'î  Ta'magi(ïra- 
\iiri,lk  ne  doivent p^^^^ 
des  loix  &  de  la  juitiçe,  (ju^Is  ^pivcafr 
loutenîr  les' mt^rcû' de  Teurs  parties  fans 
entrer   dans  leurs  pafliôhs ,    faire   valoir 

IjlBUrs  drote  ;  Inaîs  ne'pîî'Tuivre  leurs  cm- 
portemens  :   déf'aidre   la   caufe  ,   &    ne 
[point  attaquer  les  pcrfcnncs.   Qu'iji  pour 
yoit    rendre    cette    juilice    au    barreau  , 
que  dans  le   premier  tribunal   du  royau- 
^  me ,  ceux  qui  fe  diftinguoient  le  plus  par 
jleur    éloquence  &   par    leurs    lumières, 
'.  écoient  ceux  qui  fe  diltinguoient  le  plus 
ipar  leur  fageUe  &:  par  leur  modération. 
Que  néanmoins  au  milieu  de  ces  règles 
<le  bicnfeance.   Que  les   avocats  ne  de- 
voiem  jio^ais  pexdrç  db  yue  ^  leu^  minif- 
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'tcte  deviendroit  fouvent  inutile  à  la  juC» 
ticc,  s'il  ne  leur  étoit  permis  d'employer 
tous  Us  ternies   les  plus   propres  à   com<- 
«battre  llniquîtéi  que   leur  ébqucnce  de- 
'  meureroic  ùdoi  force ,    fi  elle  étoit  fans 
libertjé ,  fie  que  la  nature  des  expreflloDs 
'dont  ils  font  obliges  de  fe  fervir^  dépend 
de  la  qualité  des  caufes  qulls  ont  a  dé- 
fendre. Qu'il  eft  une  iioble  véhém^ce  & 
une    fainte   hardieffe,  qui  fait  partie  de 
leur  miniftere  *,  qu'il  eft  des  crimes  au  ils 
ne  fauroient  peindre   avec   des    coulfori 
trop  noires  pour  exdtér  I#  jufte  ipdigna* 
don  des  magiftrats  &  l§,  ftjpieur  des  loix  i 
que  mêmç  en  matière  dvile  il  eft  des  cf- 
peces  où  Ion  ne  peut   défendre  la  caufç 
lans  offenfer  la  perfonne,  attaquer  Im- 
jufUce    fans  déshonorer  I9   parne,  expli- 
quer les   faits    fans  ie    fervir  de   tenres 
durs,  feul$   capables    de  les  faire  fenrir, 
^  de  les  repréfenter  aux  yeux  ides  juges  ( 
que  dans  ces  cas  les  faits  'mjuneux ,  aufli- 
tôc  qu'ils  ^qnt  exempts  de  calomnie ,  font 
la  caufe  même,   bien  loin  d^en  être  les 
dehors,  &  que  la  partie  oui  s*en  plaint 
doit  plutôt  accufèr  le  dérèglement  de  fa 
conduite,  qufi  l'indifcrétion  de   lavocac 
Ainfi  dans  les  que(^ons  d'état^  lorfqu'uj^ 
père  entreprend  d  etoi^r  tous  les  (enti* 
jnens  de  la  nature,  de  s'élever  contre  foa 
fan^  y  &  de  défavouer  ion   propre  fils  \ 
lorlquil     s'agit  de    reprocher    Imjuftice 
d'un  parjure  qui  entreprend  de  rompre  les 
nœuds  les  plus  fagrés ,  &  de  Êùre  dédar 
rer  concubine  celle  qu'il  a  tzMnpée  (bus  If 
foi  &  les  apparences  d'un  marugeî  lorC* 
que,  comme   on  le   prétendoit  à  Abbe- 
ville    dans  4'ç(pece   de  cette   caufe ,  ua 
frère  entreprend   de  refiifer  à  fbn  bçx^ 
jufques  aux    fimples  alimens    dans   une 
(ucce(Eop  commune  »  de  le  fidr^  dédare^  • 
incs^>able  de  tous  effets  dvils ,  de  le  fidte 
rentrer  dans  les  fers  dont  il  étoit  ford» 
&  de  faire   retomber  fur  lui  le  bras  veo* 
geur  de  la  juftice  anêté  par  la  grâce  & 
par  l'autorité  du  prince:   dans    tous  ces 
cas  bù  il  s  aett  de  reveiller  tous  les  fen- 
timens  .de  la  nature ,  &  de  cfacicher  dans 
le  cirur,  dans  l'avarice  ^  dans   inhuma- 
nité d'une  partie  ,  la  fource  de«  maHieurs 
de   l'autre   :  fe  fervir  de  termes  durs  U 
fxptpiS^i  ç^  plu(9C  dçfepdre  la  caoTe  • 
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C|u*attaquer  la  perfbnne.  Que  dans  ces 
madères  s'il  arrive  que  le  zèle  de  ravocat 
l'emporte  ^  &  que  ckns  le  feu  de  l'adion 
il  lui  échappe  quelque  expreffion  trop 
hardie  ou  trop  peu  ménagée,  il  eft  de  la 
prudence  &  de  ta  religion  du  magiftrac 
a  qui  appartient  la  police  de  l'audience  ^ 
de  venger  la  dignité  de  fen  tribunal , 
d'arrêter  le  zcle  indifaet  de  l'avocat ,  de 
l'avertir  de  fes  devoirs ,  ou  de  kn  impo- 
fer  fîlence.  Que  celui  qui  eft  chargé  du 
miniftere  public,  &  qui  ainfpeâion  fui 
la  difcipline  du  barreau  ,  peut ,  en  don- 
nant des  conclufioas,  lui  remettre  devant 
les  yeux  les  règles  de  la  modération* 
Que  c'eft,  félon  ces  difierens  cas,  à  la 
partie  qui  fe  croit  ofiènfée,  à  en  deman* 
der  fur  le  champ  réparation  à  l'audien- 
ce,  fi  elle  ofe  le  faire ,  &  (i  les  magif- 
trats  jugent  à  propos  de  l'écoucer.  Mais 
que  dans  des  caufes  de  cette  qualité ,  lorf-. 
oue  les  juges  inftruits  de  la  nature  de 
1  affaire ,  témoins  de  la  plaidoyerie ,  n  au- 
foietit  pas  au  devoir  impofer  Hlence  à 
l'avocat  9  ni  mcmc  TavectÎT^  lorfque  le 
miniftere  public  étoit  demeuré  dans  le 
filence  à  cet  égard ,  lorfque  la  partie  ne 
s^étoit  point  trouvé  bleffée  fur  le  champ  ^ 
&  n'avoit  point  demandé  réparation  aux 
»  :  des  expreffîons  plus  ou  moins 
lagées  dans  la  chaleur  de  la  plai- 
doyerie ne  pouvoient  jamais  dégénères 
dans  un  crime ,  former  un  corps  cU  dé^ 
lit  contre  l'avocat,  ni  fervir  après  coup 
de  matière  ou  de  prétexte  àr  une  accula 
lion  criminelle  fous  le  nom  de  celui  qui 
avoit  auparavant  perdu  fa  caufe  par  ju- 
gement définitif-  Que  les  conféquenccs  en 
leroient  trop  dangereufes  pour  la  liberté 
du  barreau  ;  quune  partie  irritée  d'un 
mauvais  fuccès ,  ne  devoit  peint  être  re^ 
cevable  i  Êûre  retomber  Ibn  reffenti- 
ment  Se  fa  vengeance  fur  le  défenfeur 
du  bon  partie  que  les  avocats  les  plus- 
fiiges  &  les  plus  modérés  ne  voudraient 
pas  (c  charger  de  défendre  de  pareille» 
caufes,  fi  daccufareurs  (pour  leurs diens) 
Ms  fe  voyoient  expofés  à  devenir  eur- 
mcmes  accufés,  a  effuyer  l'éclat  d'une 
audience ,  ou  les  longueurs  d'une  inftruc- 
non  criminelle  5  que  néceffatres  à  l'admi- 
■iftratioo  de  la  [uftice    ils  doivent  être 
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en  ce  point  fous  la  proteâion  particu- 
lière des  magiftrats.  Que  quelques  arrêts 
aue  l'on  avoit  cités ,  rendus  par  rappon  à 
es  éaitures  remplies  d'inji/res  purement 
gratuites ,  abfolument  étrangères  à  la  eau- 
le ,  &  défavouées  par  écrit  de  la  partie 
même ,  ne  pouvoient  avoir  aucune  ap- 
plication à  i'efpece  particulière  qu'il  sa^ 
gifibit  de  juger.  Que  fi  dans  la  queftion 
générale  &  dans  le  point  de  droit  cette 
procédure  criminelle  ne  pouvoir  fefourenir, 
elle  éteit  encore  plus  défavorable  par  rap- 
port aux  circonfliances  de  la  Caiil'c  Se  i 
la  perfonne  de  l'accufé  >  que  fa  conduite 
n'avoit  jamais  été  fufpeâ:e  ^  qu*au  con« 
traire  les  juges  &  les  gens  du  roi  du  fiege 
d'Abbeville  avoient  donné  un  ceirificac 
de  Ion  défintéreflèment  &  de  fa  modéra- 
tion dans  la  manière  de  défendre  ceux  qui 
avoient  recours  à  fts  lumières  ;  que  celui 
dont  il  avoit  (butenu  les  intérêts  ne  pa- 
roiilbit  &  n'intervenoit  que  pour  décla- 
rer qu'il  prenoit  fon  fak  &  caufe,  pour 
avouer  &  approuver  tout  ce  qu'il  avok 
dit  dans  la  plaidoyerie  ^  fuivant  les  nié^ 
moires  par  écrit  qu'il  lui  en  avoir  doiv- 
nés,^  &  fignés  de  lui.  Que  dans  ces  dr^ 
confiances  l'éclat  d'une  accaladon  fi  té- 
méraire devoit  retomber  fur  faccufateur^ 
&  te  foumettre  à  des  dommages  intérêts  p 
dont  ils  laifibient  la  mefure  &  l'étendue 
k  la  prudence  cle  la  coun 

Sur  ce  plaidoyer  intervint  arrêt  .en  i» 
tournelle,  le  1 1  janvier  1707,  qui  «  Emen- 
dant ,  évoque  le  principal ,  &  y  faifant 
droit ,  fans  avoir  éeard  à  la  requête  de 
Poultier,  renvoyé  M^  Micfaault  de  J'aç- 
cufation  tontre  lui  intentée^  condamne 
Poulrier  en  cinquante  livres  de  dommages 
*  intérêts  vers  M^  Michault  8c  en  tous  Ic^ 
dépens». L'arrêt  a  été  imprimé. 

3.  M^  Prévôt  indique»  dans  la  co£K 
fcdtarion^clu  2^  janvier  17  51,.  que  noas 
avons  déjà  plofieurs  fois  citée,  pag.  26^ 
un  arrêt  rendu  à  l'audience  le  mercrecâ 
2  y  juillet  1739  >  dans  Tcfpece  fuivantc;. 
On  plaidoit  une  caufe  entre  la  dame  de 
k  Rocbeboi(Iea(r  Se  le  fieur  • . .  dont  M^ 
Gueatr  dé  Réverfeaux  étoit  avocate  Lar 
dame  de  la:  Rocfaeboifleau  aoyant  avoir 
â  k  plaindre  de  la  plaidoyerie  de  M^  de 
Bevenêaux,  préfenta  requête  pour  obtenis 
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général ,  la  cour ,  par  des  con/ldératiôns 
moins  perfonnelles  à  lui  qu'à  des  magif- 
tracs  (  pour  lefquels  lavocat  aux  conleils 
occupoit  )  dont  elle  connoît  la  droiture 
&  les  fentimens  ,  paroifïànt  portée  à  ufer 
d'indulgence  envers  lui  par  rapport  à  ce 
qui  pourroit  inréreflcr  dans  fa  conduite 
1  honneur  &  la  dignité  de  la  compagnie , 
il  n'eft  plus  aucun  de  ceux  qui  pourroient 
ftulTi  fe  plaindre  »  qui  ne  doive  oublier 
ce  qui  s'eft  pafle  «. 

Dans  ces  circonftances   intervint  arrêt 
à  la  grand  chambre ,   le  ii   août  17^3  f 

aui  ce  donne  aâe  à  l'avocat  aux  confeils  des 
éclarations  par  lui  faites  dans  (es  requêtes 
&,  interrogatoires,  &  qu'il  réitère,  (tant 
fur  le  refpeâ  qu'il  porte  à  la  cour  &  aux 
magiftratSj  que  fiir  les  fentimens  pour  l'or- 
dre des  avocats)  en  conféquence  le  renvoyé 
de  1  accufarion,  ordonne  que  fon  écrou  fera 
rayé  yy.  L'arrêt  ne  permet  pas  rimpreffion 
qui  avoir  été  demandée,  yu  la  minute  y  n^ap. 

7.  M*  Domyné  ayant  à  défendre  le 
nommé  Rouifeau,  ce  client  lui  fournit 
pluficurs  faits  graves  contre  l'abbé  Gi- 
raud.  M*  Domyné  compofk  un  mémoire , 
mais  il  ne  le  fit  imprimer  qu'après  en 
avoir  remis  la  minute  à  fon  client ,  qui  le 
iut  9  donna  un  pouvoir  (Igné  de  lui  , 
d'imprimer  le  mémoire ,  &  parapha  cha- 
que épreuve.  Par  arrêt  du  25  leptembre 
17^4,  la  cour  ordonna  que  les  termes 
répandus  dans  le  mémoire  feroient  fup- 
primés  comme  injurieux  &  calomnieux 
envers  l'abbé  Giraud. 

Celui-ci  non  content  de  cette  répara- 
tion ,  prétenta  une  requête  par  laquelle 
il  demanda  permiflion  de  raire  afngner 
M*  Domyné ,  pour  être  condamné  à  des 
réparations  perfonnelles.  La  requête  fut 
répondue  d'une  ordonnance  de  foient 
parties  appellees  ,  &  M*  Domyné  fut 
aiUgné  le  5  janvier  I7<î5  *,  en  même  temps 
il  avoit  été  imprimé  un  mémoire  figné 
du  même  procureur  qui  avoit  figné  la 
requête.  <c  A  peine  avons-nous  été  infor- 
més de  cette  demande  ,  dit  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury ,  que  M.  le  pro- 
cureur général  s'eft  fait  remettre  la  grofle 
Se  la  fignification  de  la  requête ,  &  nous 
ferions  en  état  de  remettre  au  greffe  de 
}a  cour  toute  ledition  du  mémoire,  fi 
J*omf  IL 
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labbé  Giraud  ne  s'ctoît  faîfi  de  toute 
cette  édition  avant  que  nous  puflîons  être 
inftruits  du  nom  de  l'imprimeur  chez  qui 
elle  avoit  été  faite  33  • 

ccL'adHon  que  l'abbé  Giraud  voudrait 
intenter ,  dit  encore  M.  l'avocat  général  , 
femble  devoir  être  arrêtée  dans  fon  prin- 
cipe. Après  les  précautions  que  M*  Do- 
myné a  prifes  vis-à-vis  de  fon  client ,  fa 
conduite  eft  à   l'abri  de   toute  critique. 
Jamais  il  ne    peut  y   avoir  d'adion  ou- 
verte contre  un  avocat  qui  a  défendu  les 
intérêts  de  fon  client  fans  fordr  des  bor- 
nes de  la  fageflè  &  de  la  modération  en* 
ce  qui  pouvoit  être  de  fon  miniftcre .... 
U  feroit  d'un  dangereux  exemple  de  laiflèc 
Tordre   des    avocats  expofé   au  reflènti- 
ment  &  à  la  vengeance  d'une  partie  irri- 
tée. Les  avocats  font,  dans  l'exercice  d'une 
Erofefiîon  fi  noble  &  fi  intéreflknte  »  fou9 
i  proteâion  de  la  julHce»  &  notre  mi- 
niftere  fe  fera  toujours   un  devoir    d'éle- 
ver fa  voix  pour  foutenîr  &c  pour  défen- 
dre cette   liberté  généreufe ,  &  fl  nécef- 
faire  à  maintenir ,  quand  elle  a  pour  bafe 
les  règles    de  la  fageffe  &  de  la  mode-* 
ration.  La  circonftance    du  mémoire  im- 

frimé  aggrave  encore  les  démarches  de 
abbé  Giraud....  Ceft  un  véritable  li-* 
belle....  En  ce  qui  concerne  le  procu- 
reur qui  a  figné  la  requête  &  le  mé^ 
moire,  nous  ne  voyons  pas  d'excufeàfs 
conduite ,  6c  nous  n'avons  d'autres  mo- 
tifs d'indulgence  à  vous  propofer  à  fon 
égard ,  que  le  déplaifir  que  m,^  Domyné 
i^fientiroit  lui-même,  fi  nous  reouenons 
contre  cet  officier  qu'il  plût  à  ta  cour 
lui  infliger  la  peine  qu'il  mérite  )>. 

Sur  le  requiutoire  de  M.  Joly  de  Fleu- 
ry, arrêt  le  16  janvier  17^5  ,  qui  or- 
donne la  fupprefiion  de  la  requête  &  de 
la  fignification  i  ce  ordonne  pareillement 
que  le  mémoire  imprimé  fera  fupprimé 
comme  calomnieux  &  injurieux,  tant  à 
l'honneur  &  réputation  dudit  Domyné , 
qu'à  l'honneur  &  à  la  liberté  du  bar- 
reau. . . .  Fait  défenfes  audit  Giraud  d'en 
diftribuer  de  pareils  à  l'avenir,  fous  telle 
peine  qu'il  appartiendra  5  fait  également 
défenfes  à....  procureur  de  plus  à  l'ave- 
nir figner  pareilles  requêtes  &  femblables 
mé^uolrcs  |  mcfue   aucuns  mémoires  qu'il 
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dans   une  caufe   où   cette    queftlon    fut 
traitée. 

Marie  &  Catherine  Creflbn ,  deux  fil- 
les âgées ,  demeurant  A  Senlis  y  avoient 
pour  confeil  M*  le  Clerc,  avocat  de  la 
même  ville.  Après  la  mort  de  ces  deux 
filles ,  la  veuve  de  leur  firere ,  en  qualité  de 

mère  &  tutrice  de  Nicolas-Antoine  Cref-    fuite  eft  néccfTaire  aux  citoyens  pour  la 
fon  leur  neveu ,  prétendit  qu  elles  avoient    confervation  &  la  défenfe  de  leurs  biens. 
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?[iie  la  foi  religieufe  du  fecrct  ne  foit  eC- 
entielle  à  la  profedion  du  barreau.  Il  ne 
faut ,  pour  en  être  convaincu ,  que  con- 
fidérer  quelle  eft  inftituéc  pour  éclairer, 

Eour  conduire  Se  pour  défendre  les  autres 
ommes  dans  les  occaiîons  les  plus  inté- 
reffantes  de  la  vie.  L'avocat,  le  jurifcon- 


fait  des  dépôts  de  difierentes  fommes, 
Dour  être  remifes  à  leur  neveu  ,  &  que 
M*  le  Clerc,  avoir  connoiffancc  de  ces 
faits.  Elle  le  fit  affigner  ,  &  il  y  .  eut 
à  cette  occafion  beaucoup  de  procé- 
dures ,  dont  nous  nous  diipenferons  de 
rendre  compte  \  nous  obferverons  feule- 
ment que  M*  le  Clerc,  après  s  être  d'a- 
bord retranché  dans  un  hlence'abfolu  , 
fondé  fur  ce  qu'il  ne  favoit  rien  que  com- 
me avocat ,  s'étoit  ouvert  fur  diflérentes 
circonftances  ,  mais  que  fes  déclarations 
ne  fuffifant  pas  à  l'intérêt  de  la  veuve 
Creilbn  ,  elle  prétendoit  l'obliger  à  s'ex- 

Î cliquer  davantage,  &  notamment  à  dire 
e  nom  d'un  dépofitaire,  dont  il  décla* 
roit  ne  pas  fe  fouvenir.  La  fentence  dé- 
finitive du  bailliage  de  Senlis ,  du  lo  no- 
vembre 1723  ,  avoir  mis  les  parties  hors 
de  cour  ,  dépens  compenfés.  Les  deux 
parties  en  étoient  appelantes  :  la  veuve 
Creflbn ,  parce  qu'elle  vouloir  qu'on  obli- 
geât M*  le  Cierc  à  s'expliquer  ,  &  ce- 
lui-ci ,  parce  qu'on  ne  lui  avoit  pas  ac- 
cordé des  dommages  -  intérêts  auxquels  il 
.avoit  conclu. 

ce  Dans  une  profedion  aufli  pure  & 
aufli  noble  que  left  celle  du  barreau,  dit 
M.  Gilbert,  en  commençant  fon  plai- 
doyer, il  neft  prefque  rien  d'indiflferent 
fur  la  conduite  de  ceux  qui  l'exercent  en 
quelque  lieu  que  ce  foit  ^  Se  pour  peu 
qu'il  foit  queftion  de  l'honneur  délicat  de 
leur  miniftere,  on  doit  être  attentif,  juC- 
qu*au  fcrupule,  aux  moindres  ombres  qui 
peuvent  intéreflcr  leur  réputation  «. 

Arrivé  enfuite  à  la  dii'cuflîon  des  quef- 
rions  que  l'on  agitoit ,  M.  l'avocat  géné- 
ral obferva  qu'il  y  avoit  deux  chofes  à 
confidérer.:  les  loix  générales  de  la  pro- 
feflîon  d'avocat ,  &  Ta  conduite  particu- 
lière de  -M*  le  Clerc. 

«c  On  ne  peut  douter,  en- général. 


de  leur  honneur  &  de  leur  vie.  Il  eft  établi 
par  la  loi  Se  autorifé  par  l'ordre  pubUc 
dans  des  ibnétions  fi  importantes.  La  cou» 
fiance  de  fon  client  lui  eft  fur- tout  né- 
ceflàire  pour  s'en  acquitter  ;  &  où  le  fe- 
aet  n'eft  point  afluré  ,  la  confiance  ne 
peut  être.  Ce  font  donc  les  loix  elles- 
mêmes  qui  ,  en  inftituant  l'avocat,  lut 
impofent  la  loi  du  fecret ,  (ans  laquelle 
fon  miniftere  ne  peut  fid)fifter,  &  fes 
fondions  font  impofiibles  ». 

Dans  la  conduite  particulière  de  M^  If 
Clerc,  M.  l'avocat  général  fit  voir  qu'il 
n'y  avoit  ni  contradidion  ni  tergiverfa- 
tion  à  reprendre  ,  &  qu'on  ne  pouvoit 
pas  exiger  de  lui  plus  que  ce  qu'il  avoic 
dit. 

L*arrêt ,  rendu  conformément  aux  con- 
clufions  de  M.  Gilbert  ,  le  27  janvier 
1718,  infirma  la  fentence  du  bailliage  de 
Senlis ,  pour  décharger  abfolument  M^  ip 
Clerc  des  demandes  formées  contre  lui, 
&  lui  permit  de  faire  afficher  l'arrêt.  Plai* 
doyerus  y  foL  i^Oy  vtrfo. 

%  VIL  I.  Les  avocats  n'ont  point,  en 
général ,  le  privilège  de  la  nobleffe  per- 
Tonnelle.  On  a  vu,  ci-defifus,  %  III,  n* 
ip  ,  que  les  avocats  confiftoriaux  de  Gre- 
noble en  jouiflbient  :  ailleurs ,  fans  qu'ils 
ayent  la  nobleflc  proprement  dite  ,  on 
les  confidere ,  à  plufieurs  égards ,  comme 
vivant  noblement  ,  &  on. les  décharge, 
par  cette  raifon  ,  de  plufieurs  emplois, 
comme  des  fondions  de  Marguillier  en 
charge  ou  comptable  (  voyez  Marguih- 
lier) ,  &  de  la  colleâe  des  tailles. 

2.  Relativement  à  ce  dernier  objet,  la 
colleâe,  îl  y  a  deux  arrêts  de  la  cour 
des  aides ,  imprimés  a  la  fuite  de  la  pto- 
miere  édition  des  Lettres  fur  la  profemoa 
d'avocat,  l'un  du  9  mars  1^5^  ,  l'autre 
du  XI  juillet  17^0.  L'auteur  de  la  Ga- 
zette des    tribunaux  ,    en   a   rapporté  , 

Aaaaa  ij 


J40 


iom.  I  î  9  juif.  54  >  uii  trpifîeme ,  rendu 
le  5  janvier  1 781,  entre  M*  Portier,  exer- 
çant au  fiéee  du  comté  de  Tefle  &  ba- 
ronie  d'Ambricres ,  éledîon  de  Mayenne , 
contre  les  babitans  du  même  lieu.  L'ar- 
rêt de  la  cour  des  aides ,  en  infirmant  la 
fentence  de  réle<!iion  de  Mayenne  ,  dé- 
clare la  nomination  de  M*  Portier  pour 
coUeâeur  des  tailles ,  nulle  &  de  nul  effet -, 
<c  le  maintient  &  garde  dans  fes  privi- 
lèges ,  &  notamment  dans  l'exemption  de 
gérer  la  coUcde ,  tant  qu'il  ne  fera  point 
aâe  de  dérogeance  à  fa  profedion  >). 
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auteurs  de  ^excellence   6t  cette  profcf- 

fîon Charles  V,  dit  Froiflard,  fir 

les  avocats  chevaliers  des  loix  \  ce  prince, 
félon  cet  auteur  ,  eftimoit  &  aneâion- 
noit  fî  fort  leur  profedion  ,  qu'il  alloic 
fouvent  les  entendre  au  palais ,  &  rendoit 
la  jufUce  en  perfonne  ,  d'où  il  fut  fur- 
nommé  le  fage^  l'éloquent  :  d'autres  di- 
fent,  la  vocatif. 

33  II  ne  faut  donc  pas  être  furpris  fi 

en  Savoy e  5  en  Italie,  a  Vcnife ,  en  Efpa- 

gne,  non-feulement  ils  prennent  la-qua- 

Jlité  de  nobles  ,  mais  ils  jouiffent  de  fa 


3.  A  Rennes  ,  les  babitans  de  Saint-  Liobleffe  réelle  &  tranfmiflible 
Etienne,  paroiife  de  la  ville,  ayant  nom-  HLes  avocats,  dit  Loifeau ,  étoient  appelles 

confeillers  dans  les  anciens  praticiens  firan- 
çois  ,  parce  que  c'étoit  eux  -  qui  confcil- 
loient  les  juges  ,  tant  à  l'audience  qu'au 
confeil,  &  que  dans  la  fuite  ,  les  con* 
fcillers  en  titre  d'office  étoîenr  appelles 
confeillers-magîfbrats ,  à  la  différence  des 
confeillers  d'auparavant ,  qui  étoient  les 
anciens  avocats,  non  officiers.  M*  Chaf- 
fanée  ^  qui  d'avocat  au  bailliage  d'Aunin, 
fut  fait  ,  par  François.  I  ,  confeîUer  au 
parlement  de  Paris  ,  &  enfuite  pfcmicr 
préfîdent  de  celui  de   Provence,  remar- 


xn^  un  avocat  pour  coUeâeur  des  capita- 
1  tions,  l'ordre  s'adrefla  au  parlement ,  pour 
I  obrenir  de  lui  qu'il  défendît  aux  commu- 
\  nautés  des  villes  &  aux  généraux  des  pa* 
f  roiffes,  d'impofcr  les  avocats,  vivant  no- 
'  blement ,  fans  mélange  d'aucune  fonction 
.  dérogeante ,  à  la  colleâe  des  importions 
&  à  tout  office  comptable.  Le   difcours 
du  bâtonnier  contient  oeaucoup  de  recher- 
ches curieufes  *,  on  peut  le  lire  en  entier 
dans  le  quatrième  volume  du  Journal  de 
'  Bretagne,  pag.  702  ;  le  difcours  de  M. 
;  Duparc  Porée  ,   avocat  général  ,    y  eft 
également  imprimé ,  &  nous  ne  pouvons 


•j' 


pas  nous  difpenfer  de  donner  quelques   /denoole  ». 


ue  que    les  avocats    du   parlement  de 
ourgogne   ont  toujours  pris   la  qualité 


extraits  de  celui-ci. 

ce  L'ordre  des  avocats ,  dit  M.  l'avo- 
cat général ,  cet  ordre ,  auffi  ancien  que 
la  magiftrature ,  auflî  noble  que  la  vertu, 
aufli  néceffaire  que  la  juftice,  dont  tous 
les  jours  doivent  être  marqués  par  les  fer- 
vices  qu'il  rend  aux  citoyens  &  à  la  pa- 
trie ,  dont  les  occupations  doivent  être  un 
exercice  continuel  de  droiture ,  de  probi- 

.   té ,  de  juftice  ic  de  religion  :  cet  ordre , 
j   qui  ne  reconnut  jamais  pour  juge  que  la 
cour ,  vient  aujourd'hui  reclarper  fes  pri- 
vilèges &  fes  prérogatives  a». 

3>Vous  avez  entendu  les  autorités  fur 

I  lefquellcs  il  les  fonde  -,   elles  font  trop 


»>M*  Pithou  rapporte  un  arrêt  du  coït 
feil  privé ,  du  4  mars  1 547 ,  rendu  ent» 
les  habitans  &  les  gens  du  tiers  état  de  la 
ville  de  Rennes ,  par  lequel  le  roi  caiTe 
rimpofition  faite  fur  les  nobles ,  cxcrçam 
&  poihilans  pour  les  parties ,  & ,  en  p^^ 
nant  falaire  ,  déclare  qu'ils  ne  comth 
viennent  à  la  nobleffe ,  &  partant,  or- 
donne que  ce  qu'ils  auront  payé  leur  foil 
rendu  ». 

33  S'il  eft  de  principe  inconteftable,  ca 
matière  de  coUeâe  ,  que  cous  ceux  qui 
ont  des  fondions  publiques  ne  peuvent 
être  nommés  colleÂeurs ,  parce  que  dans 
le  temps  de  la  collège  les  fondions  ne 


confiantes   pour   pouvoir  être  révoquées   -pourroient  pas  être  fuffifammcht  rempiles, 


d'un  ordre  aulïï  diftingué  w. 

33 Nous  ferions  infinis,  fî  nous  entre- 
prexiia^  <le  rapporter  ce  que  ^Ssjûx  les 


plus  publique  &'  plus  nécciiaire  que 
celle  des  avocats  >  Ils  font  les  premica 
juges  des  procès  &  difFérens  des  particSi 
les  confeiUers  nés   à^  j^^cs  les  \\^ 
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tmjyortaRtes  au  public  &  les  médiateurs    lui-ci  fut  plus  ancien  marguillier  que  T 


pour  les  conduire  par  la  voie  de  la  rai- 
ibn.  Auffi  toutes  les  fois  que  la  queftion 
s*eft  préfentée  de  décharger  un  avocat  de 
quelque  colieâe^  elle  a  toujours  été  dé- 
cidée en  iBiveur  de  1  ordre  ,  &  on  ne 
trouveroit  pas  un  feul  arrêt  qui  lui  fcroit 
défavorable,  fî  ce  n'eft  dans  les  circonf- 
tances  où  un  avocat  auroit  réuni  à  la  no- 
blefle  de  fa  profelHon,  quelque  emploi 
étranger  &  dérogeant,  qui  l'eût  foumis 
à  la  coUeéte  ^3. 

3>C'eft  ce  que  nous  voyons  par  l'arrêt 
du  Z3  décembre  1^27,  du  parlement  de 
Paris,  qui  obligea  un  avocat,  qui  demeu- 
roît  dans  un  bourg  où  il  étoit  tabel- 
lion ,  à  faire  la  côUeâe ,  parce  qu'il  réu- 
nifibit  l'emploi  de  tabellion  à  la  qualité 
d'avocat.  Mais  l'arrêt  ajoute  ,  fans  qu'il 
puiffe  être 'tiré  à  conféquence  contre  les 
avocats ,  écrivans ,  plaidans  &  confultans 
es  cours  fouveraines ,  fiéges  préHdiaux  & 
royaux.  Les  arrêts  ont  toujours  fait  cette 
dinerence  entre  les  avocats  qui  n'en  ont 
que  le  nom  ,  &  ceux  qui  en  remplifTent 
les  fondions  :  au(fi  eft-iî  néceffaire ,  pour 
obtenir  fa  décharge,  que  l'avocat  juftifie, 
non-feulement  de  fa  matricule ,  mais  en- 
core par  des  jugemens  rendus  au  (iége 
de  fa  réfidence ,  qu'il  plaide ,  écrit  &  i'on- 
fiilte.  C'eft  auflî  une  diftin^àion  que  l'or- 
dre des  avocats  fupplie  la  cour  de  faire 
5ar  fon  arrêt ,  des  avocats ,  c'cft- à-dire , 
es  avocats  excrçans  la  profellîon  noble- 
ment &  fans  mélange  d'aucunes  fonc- 
tions dérogeantes ,  de  ceux  qui  n'en  por- 
tent que  le  nom ,  &  exercent  d  autres  em- 
plois 55. 

33 Mais  l'ordre  demande  de  plus,  qu'il 
foit  fait  défcnfe  aux  généraux  des  paroif 
fes ,  de  nommer  les  avocats  aux  fonâions 
de  marguilliers  comptables  ,  fur  "le  prin- 
cipe que-les  avocats  ne  peuvent  être  que 
marguilliers  d'honneur,  &  non  marguil- 
liers comptables.  Tel  eft,  à  la  vérité,  le 
fentiment  de  Brillon  fur  l'arrêt  rendu  en 
1^88  au  parlement  de  Paris,  en  faveur 
de  M*  Lorand  ou  Emery ,  qui  avoir  été 
nommé  marguillier  comptable  à  faint  Lan- 
dry. La  conteftation  n'étoirpas  fur  l'emploi 
de  marguillier ,  mais  fur  la  préfeance  due 
à  l'avocat  fur  le  procureur  >  quoique  o 


vocat ,  &  que  le  procureur  voulût  fe  dé* 
mettre  de  la  place  de  marguillier,  pour 
fe  difpenfer  da  fuivre  l'avocat.  Le  parle* 
ment  de  Paris ,  en  donnant  la  préléaRCô 
à  M*  Emer^r ,  avocat ,  jugea  que  le  pro* 
cureur  n'étoit  pas  maître  d'abandonner 
l'emploi  de  marguillier ,  fi  ce  n'eft  qu'il 
voulût  faire  préfent  à  l'œuvre  d'une  lom- 
me,  qui  fut  arbitrée  par  l'arrêt  à  quatre 
cens  livres.  C'eft  à  cette  occafion  que 
Brillon  dit  que  l'avocat  pouvoit  fe  dif- 
penfer d'être  marguillier  >  les  avocats  ne 
pouvant  être  que  marguilliers  d'honneur, 
&  non  marguilliers  comptables ,  s'ils  ne 
le  veulent  fouflfrir  ». 

33  U  n'en  eft  pas  de  l'emploi  de  mar- 
guillier ,  comme  d'une  coUede  que  Def- 
peiffes  dit  qu'un  avocat  ne  pourroit  pas  ac* 
cepter,  quand  même  il  le  voudroit,  parce 
que  cela  feroit  tort  à  l'ordre ,  c'eft-à-dire, 
à  fes  prérogatives Mais  à  l'é- 
gard des  fondions  de  marguillier,  c'eft 
une  œuvre  de  piété ,  de  zcle  pour  la  re- 
ligion ,  pour  le  culte  divin ,  fouvent  pour 
le  bien  des  pauvres  d'une  paroiffe  ,  8C 
toujours  pour  lui  rendre  fervice;  objeti 
qui  doivent  entrer  dans  les  vues  honora» 
oies  de  l'avocat.  D^fiilleurs  ,  il  n'y  a  à 
cet  emploi  aucune  rétribution  ,  aucune 
récompenfe  lucrative  attachée ,  &  par  con- 
fémient  rien  de  deshonorant  pour  la  pro- 
fellîon de  l'avocat  j  au  contraire ,  c'eft  ua 
moyen  d'être  plus  à  portée  de  rendre  fer- 
vice  à  fa  paroiffe ,  de  le  faire  avec  tout 
le  zèle ,  tout  le  défintércfl'ement  qui  doi- 
vent toujours  être  le  caradere  aiftindif 
d'une  profeflSon  auffi  noble  -,  mais  cette 
fonélion  dépend  abfolument  de  fa  volon- 
té. Ceft  ainfi  que  la  cour  l'a  jugé,  fur 
les  conclufions  de  M.  de  la  Bedoyere, 
pour  lors  fubftitut  de  M.  le  procureur 
général  ,  fon  père  ',  elle  ordonna  ,  en 
1730  au  général  de  la  paroiffe  des  Corps- 
nuds,  qui  avoir  nommé  M*  Biftàrd,  avo- 
cat, pour  marguillier,  de  s'affembler  de 
nouveau  ,  pour  nommer  un  autre  mar- 
guillier en  fa  place  s?. 

.  '^La  différence  entre  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  en  faveur  de  M*  Emery ,  Sc 
celui  de  1750  pour  M*  Biffard,  confifte 
donii;  uniquement,  en  ce  que  M*  Emet/ 


»■ 


AVOCAT,    §    VIL 


7f2 

avoir  bien  voulu  accepter  lemploi  de 
margiiillier  comptable  i  faint  Landry,  & 
que  M*  Bi0ard,  au  contraire,  s'étoit  pourvu 
contre  la  délibération  de  la  paroifTe  des 
Corps-nuds  qui  lavoir  nommé,  &  dc- 
mandoit  à  en  être  déchargé  ')• 

»Ain(i  ,  lorfqu'il  plaît  à   des  avocats 
d'accepter  l'emploi  de  marguillier  comp- 
table, comme  nous  Taivons  vu  en  plu- 
fieurs  occa(ionSj  pour  rétablir  les  aijraires 
&   le   bon   ordre  dans  une  paroiiTe ,  ils 
D  en  deviennent  qute  plus  louables,  &  cçtte 
fondion  '  ne  doit  jamais  être  affimilée  à 
celle  de  coUedeur  ,  parce  qu'il  y  a    à 
celle-ci   des   rétributions    lucratives    atta-r 
chées,  deshonorantes  à  la  noblelTe  de  la 
profelfion  de  l'avocat,  qui  ne  doit  jamais 
reccnnoîrre  &  rçcevoir  que  des  honorai- 
xcs ,  9U  lieu  que  l'emploi  de  marguillier 
eft  purement  gratuit,  n'a  pour  objet  que 
le  culte  divin ,  les  fervipes  qu'on  rend  à 
fa  paroifTe  :  ce  oui ,  loin  d  ctre  contraire 
à  la  profedion  de  l'avocat ,  ne  lui  peut 
ttre  que  très-honorable ,  de  même  que  la 
nomination  pour  ailifter ,  pour  ^ider  de 
(es  lumières  ,  pour  donner  même  Tes  foins 
i  l'adminidracion  des  hôpitaux  ^  autres 
maifons  de  charité ,  fondions  abfolument 
de  piété  &  de  zele  ,^  fondions  par  con- 
féquent  par&itemcnt  conformes  au  véri- 
table  efprit    dont  l'avocat  doit  toujours 
être  animé,  fondions  enfin,  qui  ne  djé- 
génèrent,  qui  ne  diminuent,  qui  n'atta- 
quent en  rien  cette  précieufe  &  heureufe 
indépendance  ,  dwnt  feu  M.  d'Agueffeau 
a  fait  un  éloge  fi  fublime  &  fi  digne  de 
l'orateur  célèbre  qui  le  prononçoit  j^. 

Sur  ce  plaidoyer,  &  le  ij^mars  1775, 
il  ejl  intervenu  l'arrêt ,  dont  voici  le  dif-. 
|)ofitif. 

«c  La  cour ,  faifant  droit  fur  les  çon- 
dufions  du  procureur  général  du  roi,  a 
maintenu  Se  gardé  l'ordre  des  avo- 
cats dans  fes  privilèges  ,  prérogatives  & 
immunités  de  toutes  colledes  de  capi(a- 
pons  ,  fouages ,  tailles ,  vingtièmes  &  au- 
nes impofitions  ,  charges  do  ville  ic  4e 
police  ,  charges  de  marguilliers  compta- 
bles ;  en  conféquencc ,  Fajt  défenfes  aux 
aflèmblées  &  bureaux  des  vilfcs ,  &  à  cel- 
les des  généraux  de  paroiflcs ,  de  nommer 

aucuns  ^voç^t$  e^er^ns  la  profelfion  np- 


blenient  ,  fans  mélange  d'aucune  autre 
profeifion  dérogeante  ^  à  la  colleâe  def- 
dites  impofitions,  lû  fans  leur  confentc- 
fnent  aux  fondions  de  marguiUiers  comp- 
tables ,  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  contre  les  délibérans  perfonncl- 
lemept ,  applicable  aux  hôpitaux  des  vil- 
les I  ou  aux  pauvres  défaites  paroiiTts.. 
Ordonne  aue  le  préfent  arrêt  Icra  exé- 
cuté ,  AonooiUnt  toutes  demandes  en  rap- 
port ou  oppofition  quelconques,  &  fans 
y  préjudicier;  imprimé  &  affiché  par-touc 
où  befoin  fçra  ». 

4.  Les  autorités  que  nous  venons  Je 
rapporter ,  prouvent  affez  que  l'exercice  de 
la  profefilon  d'avocat  ne  di^coge  point  au 
privilège  de  la  nobleffc  perfonnelle.^  Au 
contraire  ,  l'exercice  de  cène  profeffion  , 
fait  d'une  manière  diftinguée,  a  fouvent 
été  im  motif  pour  obtenir  du  prince  des 
lettres  de  noblcflè.  On  pourroit  en  citer 

flufieurs   exemples    dans    le   barreau  de 
^aris. 

5,  A  Nanci,  les  fijc  plus  anciens  avo- 
cats font  exempts  de  toutes  charges  ôc 
impofitions.  Un  règlement  'de  police  leur 
permet  de  fe  feire  fuppléer  pour  les  gar- 
des &  parades.  Voyez  le  Didionnaire  do 
M.  de  Rogeville  ,  verio  Avocat. 

6m  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  moîi 
d'août  J669  ,  tic  f  y  an.  17  >  «  Les 
douze  anciens  avocats  du  parlement  de 
Paris  ,  &  fix  des  autres  parLçmens ,  du 
nombre  de  ceux  qui  font  appelles  au  jour 
des  lirmens ,  dont  le  rôle  Icra  attcfté  par 
les  premiers  préfidens,  avocats  &  procu- 
cureurs  généraux  ,  jouififent  du  privilège 
de  committimus   au  petit  fceau  >». 

7.  A  l'égard  de  Tordre  de  la  féance  des 
avocats ,  on  peut  )a  confidérer  ,  ou  vis- 
à-vis  d'autres  perfonnes,  ou  entr'eux.  Vis- 
à-vis  d  autres  perfonnes ,  il  y  a  un  anct 
fort  connu,  du  15  juin  1688,  rapporté 
au  Journal  des  audiences  ,  qui  allure  I4 
préféance  au^  avocats  fur  les  prpçurâirs 
&  \^%  notaires,  même  dans  léglife  où 
ci^ux-ci  ont  la  qualité  d'anciens  marguît 
liers. 

L'arrêt  du  11  juin  17^0  ,  que  nous 
avons  déjà  cité ,  §  II ,  nP  3 ,  maintieht 
les  procurei^rs  de  Brefluire  dans  le  droit 
d'aâulcr  a^x  procei&ons   ôC  çérémoniet 


» 
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publidues  9  immédiatement  après  les  offi-  pour    iefcîits    avocats    derrière    ceux    où 

ciers  au  fîége,  mais  avec  cette  rdhidlion:  Mcflîeurs  dévoient  être  placés  53, 

ce  à  moins  qu'il  n  y  ait  des  avocats ,  ou         ce  Après  quoi   la  cour   avertie   que  la 

gradués  faifanc  fonâion  audit  fiége,  lef-  faite  étoit  préparée , 

quels,  en  ce  cas,  précéderoient  les  pro-  eft  fortie  en  corps  de  cour 

cureurs  5>.'  .♦ ^ 

M*  Olivier  Normand,  &  autres  doc-  &    derrière    les  bancs  de    Meffieurs    en 

teurs  en  médecine  ,    établis  à   Saumur ,  ont  été  placés  d  autres  pour  les  avocats: 

obtinrent  en  la  cour ,  le  24  mars  1710 ,  le   tout  ayant  été  difpofé    àinfi    que  la 

un  arrêt  fur  requête ,  faifant  défenfes  aux  brièveté   du   temps  le  permettoit  s  &  le 

avocats- procureurs  de  cette  ville  de  les  Te  Deum  a  été  chanté  >».  &c. 
troubler  dans  le  droit  qu'ils  avoient  de  les         9»  Entre    les    avocats ,   Tordre  de    la 

{précéder  lors  de   la    procedion  du  faint  féance   eft   déterminé   par    la  date  de  \m 

àcrement ,  &  dans  toutes  autres  cérémo-  matricule   au   parlement  &    de  Tinfcrip- 

nies    publiques   &    particulières.   Ils   ap-  tion  fur  le  tableau.  Entre  avocats  qui  exer- 

puyoient   cette  prétention  fur  des  arrcrs  cent  tous  auprès  de  la  même  cour  fouvc- 

dcs  II  juin  1^20,  17  mai  1^80,  3   &  raine,   la  date   de   la  matricule   cède  i 

XI  avril  1687,  dont  ils  demandoientTexé-  celle  de  llnfcriprion  fur  le  tableau  :  c*eft* 

cution.  à-dire,  que  fi  l'avocat  eft  mis  fur  le  ta- 

Par  arrêt  définitif,  du  premier  juillet  bleau  à  une  autre  date  que    celle  de  fa 

1723  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  iM.  le  matricule  ,  foit  parce  qu'il  n  a  pas  exercé 

procureur  général ,  au  rapport  de  M.  Pu-  la  profeflîon  aullî-tôt  après  fa   réception 

celle ,    entre   les    médecins    &   la    com-  au  ferment ,  foit  parce  qu'il  lavoit  d  a-» 

munauté  des  avocats  -  procureurs ,   ce  La  bord  exercée  ailleurs  ,  on  ne  compte  foa 

cour  •  .  •  .  a  maintenu  &c  gardé  les  avo-  rang  que  du  jour   de   Finfcription  fur  le 

cats  &  procureurs  >  en  la   pofîeffion  &  tableau.    Entre  avocate   qui  exercent  au- 

jouiffance  d  affiftcr  en  la  proceflîon  le  jour  près  d  un  fîége  inférieur  ,  &  dont  les  uns 

de  la  fête  de  Dieu ,  &  d'y  marcher  im-  ont  été  reçus  au    parlement,  tandis  que 

médiatemcnt    après  les    compagnies    des  les  autres    n  ont   été  reçus    qu'aux  fiéges 

diflferens  fiéges  &  jurifdidions  royales  de  inférieurs,  la  préféance  eft  due   à    lavo- 

la  villes  fait  défenfes  audit  Normand  &  car  reçu  au  parlement,  quoique  fa  récep- 

conlorts  de  les  y  troubler  ....  dépens  tion  loit  poftérieure  à  celle  des  avocats 

compenfés  ^j.  ConJeilyfoL  84-86,  ^^  3  y  ^^^  n'ont  prêté  ferment  qu'au  fiégc  infé- 

reg.  cote  iç6^.  rieur.  La  queftion  a  été  jugée  par  un  grand 

8.  Dans  certaines  occafions  de  réjouif-  nombre  d  arrêts, 
fances     publiques,  où  le  parlement   fait        Le  27   novembre  1^00,  on  le    jugea 

chanter  un   Te  Deum  au  palais,  à  l'inf-  ainfi  en  faveur  de  M*  de  Marrigny,  avo- 

tant  d  une  heureufe  nouvelle ,  &  à  l'IlFue  cat ,  exerçant  au  bailliage  de  Guife.  Plai^ 

de  l'audience ,  les  avocats  aflîftent  à  cette  doyeries ,  n**  450.  Chenu  a  rapporté  cet 

cérémonie  à  la  fuite   de  la    cour.    Voici  arrêt  ,  tit.  32  ,  Chap.  iç^ 
l'extrait  du  procès- verbal  du   23  odobre         Le  24  février    1714,  arrêt  femblable 

1781  ,   relatif  à  la  naiflTance  de  M.  le  en  faveur    de  M*^  Noifot,   avocat,   qui 

Dauphin.  «  M.  le  premier  préfîdent  a  dit ,  s'étoit   retiré  dans  le  marquifat   de  Vo- 

3u'à  l'exernple  de  ce  qui  s'étoit  paffé  lors  laines.  Play  doyeries ,  foL   88.  ,  r 

e   la   naiflance  de    teu  M.  le  Dauphin         Un  arrêt  du  14  mats   173 1,  a^déddi^ 

père  da  roi  ,  les  avocats   demandoîent   à  qu'entre  deux  avocats ,  M*  Omivct  &  "M^ 

adifter  à  la  fuite  de  la  cour  au  Te  Deum  ,  nobert  de  Courville ,  exerçant  au  bailliage)  = 

que  la  cour  ordonnoit  de  faire    chanter  de  Couci-le-Château^ccçusJjjn&  l'autre  au 'j 

à    l'inflant  dans   la    crand'falle    du    pa-  parlement,  la  préféance  étoît dùëTIavocait t •. 

is  ».  dont  la  matricule    etpit  antérieure,  quja- 

ce  La  cour  ayant   agréé  leur  zèle,  M.  dn'ït  fii^'yeiiu    le    cîernîer   sli^^ 

lepréfidcnt  a  dit  qu'il  fera  mis  des  bancs  \OÛcu'}'^laidoyeries , /oL  388. 
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La  queftîon  a  encore  été  jugée  le  lo    un  procès  verbal  contraire,  &  I  avoît  <îé* 


mai  1780  ,  entre  M*  Plancher  &  les  avo- 
cats de  la  fenéchaulTée  du  Mans. 

M-  Plancher  avoit   prêté    depuis   plus 
de  douze  ans  ,  ferment  en  la  cour  ,  lorf- 

Ju  il  alla  fixer  Ton  domicile  au  Mans.  Il  n  y 
t ,  dans  les  premiers  temps ,  aucun  exer- 
cice de  fa  profeflîon ,  parce  qu'au  Mans 
la  podulation ,  comme   procureur ,  étoit 


pofé  au  greffe. 

M.  lavocat  gétiéral  Ségmer  portant  la 
parole  dans  cette  caufe,  &  s'expliquant 
fur  les  différens  objets  dont  on  vient  de  par- 
ler y  dit  que  toute  la  procédure  lui  paroiubie 
nulle ,  celle  qui  avoit  été  faite  au  Mans^ 
comme  celle  qui  avoit  été  faite  en  la  couTà 
ce  Des  qu'il  s'agiffoit  de    droits  d'avo- 


réunie  aux  fondions  d'avocat.  Un  édit  du  (  cats  reçus  en  la  cour  ,  la  cour  feule  étoit 
mois  de  mars  1777,  ayant  fupprimé  les  j  compétente  pour  en  connoîrre,  &  le 
oSices  de  procureurs,  il  fe  forma  un  or-  Ifiége  du  Mans,  au  lieu  d'ordonner  un 
dre  ou  collège  d'avocats.  M*  Plancher  I  délibéré  ,auroit  dû  en  référer  à  la  cour  9>. 
Toulant  y  entrer ,  on  refufa  de  l'admet-  .  ce  A  l'égard  de  l'appel  du  collège  des 
tre  &  de  le  préfenter  au  fîége,  s'il  ne  1  avocats,  comment  des  avocats ,  dit  m.  Sé- 
paypit  trois  cens  livres  ;  mais  un  des  iguier ,  dont  l'état  eft  libre ,  qui  ne  forment 
avocats  du  roi  l'ayant  préfenté,  il  fut  'point  un  corps  légal,  ont- ils  pu  pren- 
_.  n  iw  #•  dre  la  voie  judiciaire^  Ils   n'avoient  qua 

celle  des  mémoires,  &  fi  leurs  prétentions 
nous  euffent  paru  fondées,  nous  aurions 
>ris  leur  défenfe  &  obtenu  de  la  cour  la 
uftice  qu'ils   auroient    eu   lieu   d'en  at- 
tendre 5>. 

ccCeft  aufli  le  cas  de  déclarer  nuls 
les  deux  procès-verbaux.  Eft  il  croyable 
que  le  fieur  Plancher  ait  tenu  à  l'audien- 
ce les  propos  qu'on  lui  impute?  Notre 
fubftitut  n'en  auroit-il  pas  rendu  plainte 
fur  le  champ  avant  la  levée  de  l'audicnf 
ce.  .  .  .  Quel  eft  d'ailleurs  le  procédé  de 
notre  fubftitut?  Il  defcend  de  Ùl  place 
pour  fe  rendre  partie  vis-à-vis  de  cet  avo- 
cat en  lui    faUant    fignifier    fon   proccs- 


inftallé  fans  rien  payer. 

Peu  de  jours  après  fon  inftallatîon,  il 
fe    trouva    occuper  la  première  place  au 
barreau.  Un  autre   avocat  auftî  reçu  au 
parlement  &  plus  ancien  que    lui,   pré- 
tendit qu'il  devoit  céder  cette  place  -,  mais 
M^  Plancher  ne    répondit  rien    &  con- 
ferva  fa  place.  Quelque  temps  après,  M« 
iPlancher  fe  trouva  dans    la   même  pofi- 
ttion  vis-à-vis  d'un  autre  avocat  également 
peçu  à  la  cour  &  plus  anciennement  que 
lui.  Sur  le  refus  fait  par  M-  Plancher  de 
céder  fa  place ,  l'avocat  plus  ancien  con- 
clut verbalement  à  l'audience,  en  requé- 
rant la  jondion  des  gens  du  roi ,  à  ce  qu'il 
hii  fut  ordonné  de  defcendre    après   lui. 

L'avocat  du  roi  fe  leva,  Se  requit  que  l  verbal.  On  ne  doit  pas  laiiTer  fubfîfter  un 
M*^  Plancher  cédât  fa  place.  Cela  fe  paf-  l  pareil  procès-verbal,  pour  l'honBCur  racine 
foit  le  i^  août.  Les  juges  ordonnèrent  [de  notre  fubftitut  w. 
que  pour  faire  droit  fur  la  demande  de  ce  Pareille  nullité  à  l'égard  de  celui  dtt 
1  avocat ,  il  en  feroit  délibéré  ,  pour  n'être  fieur  Plancher  ;  il  ne  convient  à  aucuns 
prononcé  qu'au  lendemain  de  faint  Mar-  pa'Vticuliers  de  drellcr  &  dépofer  au  greffe 
A  tin.  Appel  de  cette  fentence  par  le  col-  des  procès-verbaux  pour  leur  défenfe  ». 
ytlege  des  avocats.  ce  Au  fonds,  de  quoi  s'agit-il î   De  fi- 

\  11  eft  à  obferver  qu'après  l'audience  du  Jvoir  i*  fi  au  barreau  les  avocats  ne  doi- 
1  tf  août ,  l'avocat  du  roi,  piqué  fans  dou-  'vent  fe  placpr  que  fuivant  l'ordre  de  leur 
te  de  ce  qu'on  avoit  ordonné  un  déli-  ]  matricule  ?  2^  fi-  ceux  qui  font  reçus  en 
béré ,  dreffa  un  procès-verbal,  dans  lequel  .la  cour  doivent  précéder  ceux  qui  ne  font 

1  après  avoir  marqué  fa  furprife  de  ce  qu'on  .f  reçus  qu'au  fiege  ,  quoique  leur  matricule 
avoit  ordonné  un  délibéré ,  &  après  avoir  {  foit  plus  •ancienne  »  ? 


protefté  contre  le  jugement ,  expofe  que 

pendant  les  opinions  ,  M'  Plancher  s'étoit 

permis  des  propos  infolens  contre  lui  & 

jcontre  les  juges.  M^  Plancher  ayoit  dreifë 


Sur  le  premier  point  ,  M.  lavocat  gé- 
néral propofa  une  diftinâioii  entre  Imf- 
tant  de  l'ouverture  de  Taudience,  &  1« 
temps ,  où  après  l'audience    ouverte ,  les 

pUddoyerics 


plaîdoyerîes  font  commencées.  «Si  dans 
ce  foAnd  temps  il  fe  préfcnroit  un  plus 
lincien  avocat  qui  voulut  déplacer  le  plus 
jeune  ,  la  prétention  ferbit   ridicule ,  elle 

Itroubleroît  laudi^nce.  Mais  fi  à  Imilant  de 
Touvorture  de  laudience  un  avocat  plus  jeu- 
ne fc  trouvoit  à  la  première  place ,  il  feroit 
convenable  qu'il  la  cédât  à  Ion  ancien  s^. 

Sur  le  fécond  point ,  M.  Tavocat  général 
paroiffoit  ne  pas  admettre  la  préférence  ac- 
cordée à  la  réception  au  parlement  )  mais 
voici  le  prononcé  de  larrêt  rendu  le  lo  mai 
1780.  ce  La  cour  •  • .  •  déclare  les  fentences 
dont  les  parties  d'Aujollet(  les  avocats)  font 
appellantes,  enfemble  leur  appel  &  toute 
la  procédure  faite  fur  icelui ,  mule  &  de  nul 
effet  9  déclare  pareillement  nuls  &  de  nul 
effet  les  deux  procès-verbaux  rédigés  &  dé- 
pofés  au  greffe  du  fiége  du  Mans,  du  i^ 
Août  1777  . . .  •  ordonne  que  les  avocats 
excrçans  au  même  fiége  qui  entreront  con- 
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avocats ,  fe  régleront  par  la  date  de  leur 
réception  à  la  cour. 

1 1.  UArt.  585  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne porte ,  qu'après  fan  &  jour  du  ma- 
riage des  bourgeois  &  autres  du  tiers  état , 
les  meubles  &   acquêts  feront  communs 
&  partagés  par  moitié  entre   les  héritiers 
du  décédé  &:  le  furvivant  ,  excepté  ceux 
qui  font  profeffîon  de  lettres ,  1  aîné  des- 
quels   aura    les    livres    principaux  de  la 
firofeffion  du  décédé.  Les  avocats  du  par- 
ement de  Bretagne   ont  attefté,  par  un 
ade   de  notoriété  du   14  février  174^, 
rapporté    au   troifieme  volume    du  jour- 
nal du  palais  de  Rennes ,  que  conformé- 
ment  à  cet  article ,  il  eft  d  ufage  &  de 
maxime  confiante  en  Bretagne  ,    que  les 
fils  aînés  des  avocats   étant  avocats  eux- 
mêmes,    ont  par    préciput  &  hors  part 
aux  fucceflîons  de  leurs  pères ,   les    prin- 
cipaux livres  de  la  ï>rofe(lion  &  tous  leurs 


curremment  &  au  même  hiftant  à  louver-    manufcrits ,  dont    ils.  peuvent  dilpofer  à 


ture  de  laudience ,  feront  tenus  de  fe  {^la- 
cer  au  barreau  fuivant  Tordre  de  leur  ré- 
ception -,  fait  défenfes  à  ceux  qui  n'entre- 
ront qu'après  l'audience  puycrte  &  les  plaî- 
doyeries  commencées ,  de  déplacer  les  avo- 
cats qui  auroient  déjà  pris  les  premières  pla- 
ces ,  quoique  plus  jeunes  en  réception,  lauf 
les  cas  de  politeflTc  &  d'égards  entre  eux  ; 
ordonne  pareillement  que  fuit  au  barreau 
ou  ailleurs ,  foit  fur  le  tableau,  les  avocats 
qui  auront  prêté  ferment  en  la  cour,  auront 
toute  préfeance  fur  ceux  qui  ne  l'auroient 
prêté  qu'audit  fiége  du  Mans  ,    &  garde- 


leuc    feul   profit,    fans   être   tenus  d'en 
compter  à  leurs  conforts. 

II.  Mais  un  avocat  a  prétendu  fans 
fuccès,  que  fa  bibliothèque  ne  pouvoit 
pas  être  vendue  pour  dettes.  Un  avocat  de 
Givet ,  envelpppé  dans  une  faillite ,  a  pré- 
fenté  fa  requête  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  pour  demander  que  fes  livres  fuffent 
dilhaits  de  la  vente  de  fon  mobilier.  Le 
lyndic  des  créanciers,  en  expofant  les 
raifons  qui  lui  paroiflToient  soppofer  à 
cette  demande,  a  déclaré  s'en  rapporter 
au    furplus    à    la  prudence  de    la    cour. 


ront  entre  eux  leur  rang  fuivant  la  date  de>  Par  arrêt  du  i^  mai  178 1 ,  le  parlement 


leur  matricule  &  réception  en  la  cour . .  •  • 
Dépens  compenfés  « .  I^^'ù  la  minute. 

10.  La  jurifprudence  des  autres  parle- 
mens  eft  également  d'accorder  aux  avo- 
cats qui  y  ont  été  reçus,  la  préfeance 
fur  ceux  qui  n'ont  été.  reçus  que  dans  les 
fieges  inférieurs.  Le  parlement  de  Rouen 
l'a  ainfi  jugé  le  10  juillet  1750,  quoique 
l'avocat  contre  lequel  l'avocat  au  parle- 
ment plaidoit ,  fut  fils  d'un  avocat  du  fiége. 

Le  parlement  de  Dijon  a  donné ,  le 
2  mars  1747  ,  un  arrêt  de  règlement  qui , 
conformément  à  la  déclaration  du  i  avril 
17 10,  &  à  l'arrêt  de  règlement  de  la 
même  cour, du  9  août  1725,  ordonne 
qu^  le  rang  &  la  préfeance  entre  les 
Tome  lU 


a  débouté  l'avocat  de  fa  demande ,  &  l'a 
condamné  aux  dépens.  •  Gazette  des  tri- 
bunaux tom.  I  ;  ,  pag.  1^5. 

13.  Les   avocats    n'étant    chargés    desf^ 
pièces  relatives  aux  affaires  qu'ils  traitent  ,$ 
que  fur  la  confiance  qu'on  a  en  leur  hon-l 
nêtcté  &   fans    aucun   recepijfé  y  on    vit\ 
fauroit  les  actionner  en  juftice  pour  leur  | 
en  faire  Êdre  la  remife.  Leur  déclaréitionL 
qu'ils  n'ont  aucune  pièce,  fuifitpour  Icurl 
décharge.  L'auteur  de  la  Gazette  des  tri-P 
bunaux  rend  compte,  tome  1 2  ,  pag.  40^ ^ 
d'un  arrêt  rendu  fur  une  quelHon  de  ce 
•genre.  Un  avocat  de  Blois ,  après   avojt 
tait    une    tranfaflion  entre  deux  parties, 
fut  fommé ,  par  l'une  d'elles ,  de  remettre 
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les  pièces  qiii  lui  manquoienr.  Il  répondit 
.qu'il  ne  lui  leftoit  aucune  des  pièces  men- 
tionnées ,  &  qu'il  les  avoir  remifes  à  cha- 
cune des  parties,  félon  que  ,  d'après  la 
tranfaâion,  elles  lui  avoient  paru  devoir 
ppartenir  à  Tune  ou  à  Tautre.  La  partie 
]ui  avoir  fait  la  fommation ,  obtint  pett- 

Imiflîon  de  faire  afligner  lavocat  pour  être 
interrogé  fur  faits  &  articles.  Appel  de 
fa  part  *,  intervention  des  bâtonier  &  avo- 
cats de  Blois  peur  défendre  leurs  privi- 
lèges &c  atteftcr  ITionnêteté  de  leur  con- 
frère. Le  28  décembre  J 781,  arrêt  qui, 
«c  faifant  droit 
1  mtcrvention  j^'mer  1  appeJ 

flganf^  éi!igadaM  ,  aibbi 

temme   de  leur   demanc 


roçaroire  lur  taits  ^^  articles ,  les  con- 
damne aux  dépens*  envers  toutes  'fô'jpar- 
rm-mn^û- la  minute.  "  '" 


»  aeceniDie  J/ai  ,  arrcc  qui, 
roit  fur  l'appel ,  enfemble  fur 
n  ,**'mét  râppellarion  &  ce  au 


I 


14;  Un   des  droits  des  avocats  eft  la 
liberté  de  faire  imprimer ,  pour  la  défenfc 
de  leurs  parties,  des  faûums  &  mémoi- 
res, fans  être  obligés  de  prendre  aucune 
permiffion.  Leur  fignature  fuffir  pour  au- 
torifer  Timprimeur.  Il  y  en  a  une  difpo- 
ficion  formelle  dans  le  règlement  pour  la 
librairie  ,    du   28    février   1723.  L'article 
iio  porte  que  Ion  ne  pourra  demander 
de  privilèges   pour   Timpreflion   des  fac- 
tums  ,  mérnoires ,  requêtes ,  placets.  L  ar- 
ticle  1 1 1   ajoute  :  «  veut  néanmoins   fa 
majefté  que  le^  fa<5hims ,  requêtes  ou  mé- 
moires ne   puiflent  être   imprimés  fi  les 
copies,  qui  feront  remifes  entre  les  mains 
des  imprimeurs,  ne  font  fignéesd'un  avocat 
inCrrit  fur  le  tableau ,  ou  d'un  procureur  33 . 
j     L'avantage   des  mémoires    imprimés   » 
ipour    rendre    public   l'expofé  des    droits 
îdu   citoyen  ou  fes  plaintes   contre  l'op- 
ipreilîon  ,  fe   fait   aflez    fenrir.   On  peut 
'aurtî  abufer  de  cette  publicité  ,    &  c'eft 
un   jufte   motif  pour  punir  ceux  qui  fe 
:  rendent  coupables  de  cet  abus  s   mais  ce 
I  n'en  feroit  pas  un  pour  ôter  aux  avocats 
lia  faculté   de  rendre  leur  défenfe  publi- 
que. Il  eft  intéreflànt  d'entendre  des  ma- 
iiftrats  s'expliquer  fur  ce  fujct  :  MM.  de 
la  cour  des  aides,  dans  leurs  remontran- 
ces   du    <î    mai   I77T  >  /f^.  6Sg^   édit. 
in-^^.   ce  Celui  qui  fe  pourvoit  en  cour 
fcuvcrainq  a  k  droit  de  faire  imprimer 


T,   §vii. 

Ifes  mémoires  &  de  les  faire  publier;  ft 
^quand  il  eft  appellant  de  la  fentence  d'un 
'tribunal  inférieur ,  le  mémoire  imprimé  eft 
lièceifairement  la  critique  du  jugement  de 
îct  tribunal.  Nous  n  ignorons  pas  non 
plus  que  les  particuliers  qui  fe  pourvoient 
a  votre  majefté  contre  un  arrêt  de  cour 
(buveraine  par  demande  en  caflation ,  en 
révifion  ou  autrement ,  ufent  du  même 
droit ,  &  qu'il  s'imprime  &  fe  publie  des 
mémoires  ngnés  d'avocats  au  confeil ,  eà 
les  particuliers  critiquent  les  arrêts  de  cour 
fouve raine  par  lefquels  ils  fe  croyent  lé* 
fés.  Nous  (avons  que  cette  publicité  des 
mémoires  n  eft  pas  unanimement  approu- 
vée :  on  dit  quH  eft  même  des  magif- 
trats  qui  la  regardent  comme  un  abus, 
&  qui  foutiennent  que  les  mémoires  ne 
devroient  être  faits  que  pour  rinftrudioa 
des  juges  qui  doivent  prononcer  lur  cha- 
que procès  ,  mais  que  le  public  re  doit 
pas  ie  conftituer  juge  des  tribunaux.  Four 
nous,  nous  avons  toujours  cru  &  nous 
^croyons  toujours  devoir  répondre  à  votre 
majefté  &  à  la  nation ,  de  la  juftice  que 
nous  rendons  aux  particuliers,  &  nous..» 
devons  avouer  qu'il  faut  récufer  le  témoi- 
gnage des  juges  quand  ils  s'oppofcnt  à  la 
publicité  des  mémoires  ». 

53  L'ordre  commun  de  la  juftîce  en  Fran- 
ce, eft  qu'elle  foit  rendue  publiquement 
C'eft  à  l'audience  publique  que  fe  portent 
naturellement  toutes  les  caufes  y  &  qusnd 
on  prend  le  public  à  témoin  par  i^  mé- 
moires imprimés ,  ce    n'eft  qu'augmenter 
la  publicité   de  laudiencc.   Si   on  objec- 
toit  que  la  profufion  avec  laquelle  ù  pih- 
blient   les   mémoires ,  eft  une  nouveauté 
introduite  depuis  peu  d'années ,  ce  repro- 
che d'innovation  ne  feroir  pas  une  objcO' 
tion  fuftifante  :  car  il  y  a  des  nouveautés 
utiles ,  &  fi  l'on  avoit  rejette  les  innova- 
tions, nous  vivrions  encore  fous  l'empire  de 
l'ignorance  &  de  la  barbarie»  Mais  d*ail«* 
leurs ,  bien  loin  que  cet  ufage  puiiTe  être 
regardé    comme   une    innovation   dange- 
reufe  ,    nous  pehfons    que  c'eft  le  réîa- 
bliffement  de  l'ancien  ordre  judiciaire  de  ce 
royaume  ;  qu'il  tient  peut-être  à  la  ccnl- 
titution  delà  monarchie  »>. 

En    développant   cette   idée  ,   on   Çà 
voir  que  ks  jugemens   avoicot  autxeiois 
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la  plus  grande  publicité  ,   &  que  l'afage     ii  avril  i^8y,  rapporté  au  Journal  dc^jî 


établi  dniftruire  &  dmtércfler  le  public 
par  des  mémoires  imprimés ,  produit  au- 
jourd'hui le  mêrrre  effet. 

I      Les  exemples  d'arrêts   qui   ont  fuppri- 

I  mé  des  mémoires,  &  qui  ont  même  pro-    pag,  300  &  fuiv.  Nous  n'en  citerons  que 


ï nonce    des  peines  contre    leurs  auteurs, 
I  font  affez  connus ,  &  nous  en  avons  cité 
Idans  cet  article  :  mais  alors  même  &  en 
Icondamnant   ce   qui  avoit  été  mal  fait, 
IcKi  a  eu   foin   de  ne    porter  aucune  at- 
Iteinte  à  une  julle  liberté.  Nous  en  avons  un 
^xemple  dans  un  arrêt  du  confeil,  du  22 
février  177^,  qui  fupprime  différens  im- 
primés relatifs  à  la  lupprelTion  des  juraur 
des   des  communautés   d'arrs  &   métiers. 
ce  Si  pour  le  bien  de  la  juftice  &  la  dé- 
fenfc^de   la   partie  ,    elWl   dit    dans   le 
préambule  de  cet  arrêt,  il  eft  permis  aux 
avocats  de  faire  imprimer  leurs  ouvrages. 


audiences^  un  troiheme  du  4  mars  i^^2,i| 
fur  les  conclufions  de  M.  d'Agueffeau.l 
Le  plaidoyer  de  ce  magiftrat  eft  rapporté/l 
dans  le  Recueil  de  fcs  œuvres ,  tom.  2  ,    n]/^ 

quelques  mots.  «  Ce  feroit  deshonorer 
un  corps  illuftre ,  une  profefllon  aufli  no- 
ble que  celle  des  avocats ,  que  de  la  re- 
garder comme  formant  en  général  ,  & 
en  conféquence  de  la  feule  qualité  d'avo- 
cat ,  une  incapacité  de  recevoir  des  do- 
nations. La  puneté,  la  grandeur  ,  la  di- 
fnité  de  leur  minittcre  femblent  même 
illiper  les  foupçons ,  &  ne  pas  permettre 
3u on  les  confonde  avec  ceux  dont  lor- 
onnance  (de  1 5  3  9  )  *  a  parlé.  C  eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  pludeurs  arrêts  par 
rapport  à  des  legs  univerfels.  La  diftinc- 
tion  des  donations  entre  vife  &  des  dilpofi- 


cette  permiffion  ne  peut  s'étendre  au-delà    tlons  teftamentaires  a  été  auffi  reiettée  3>. 


des  affaires  contentieufes ,  qui  font  ou  doi-  " 
vent  être  portées  dans  les  tribunaux  :  ceux 

2ui  ont  fîgné  lefdits  écrits  imprimés ,  ont 
videmment  excédé  les  bornes  de  leur 
miniftere  ,  en  livrant  à  fimprefllon  des 
ouvrages  qui  n'ont  &  ne  peuvent  avoir 
trait  a  aucune  conteftation  judiciaire  55  • 
A  Nanci,  il  y  a  une  ordonnance,  citée 
par  M.  de  Rogeville  ,  verbo  Faclum , 
qui  défend  de  compofer  des  fadums  dans 
les  tribunaux  inférieurs;  &  d'en  imprimer, 
dans  les  autres ,  fans  permiffion.  Cette  per- 
miffion fe  donne  pat  un  v/'/i  des  gtns  du  roi. 
ij.  La  pureté  du  miniftere  de  l'avocat 

. jjuiLjiâbufera  poïnt^dc 


1 6.  La  demoifcUe  de  la  Bucaille  avort 
fait  une  donation  entre  vifs ,  affez  confi- 
dérable ,  à  M*  de  Saint-Etienne ,  avocat , 
&  d'autres  dilpofirions  en  faveiu:  de  la 
nièce  de  ce  même  avocat  &  de  fon  ma- 
ri. Apres  la  mort  de  la  demoifellc  de  la 
Bucaille  ,  fes  héritiers  attaquèrent  fes  li- 
béralités. Une  fentence  contradidoire  , 
rendue  au  châtelet  ,  le  29  avril  1752, 
fans  s'arrêter  aux  demandes  à  fin  de  nul- 
lité ,  &  de  preuve  de  faits  articulés  par  les 
héritiers  ,  ordonna  l'exécution  des  ades 
dont  il  s'agiffoit. 

M.  l'avocat  général,  Joly  de  Fleury, 
portant  la   parole    fur   l'appel    de   cette 


iMês7âue  rôrdônnance  de  1535. prononce  été  étendue  aux*  avocats,  c'étoit  pendant 

cointrè  les  adoûniftrateiicsi  le  cours  des  procès   dont  on  leur  avoit 

^'  Far  un  arrêt  du  7  mars  1^52,  un  legs  confié  la  conduite  ;   «  mais  qu'en  gén^- 

fait  à  M*^  Gorillon,  avocat,  fut  confir-  rai  la  règle  que  Ton  devoir  fuivre   étoit 

mé.  M.  l'avocat  général  Talon    obferva  de  voir  fi  les  difpofitiqns  font  l'effet  de 


<c  que  la  prétendue  incapacité  des  avocats 
pour  facceptation  des  legs,  eft  une  mau- 
vaife  fentence  qui  ne  doit  point  être  répan- 
due dans  le  barreau ,  parce  que  la  pureté 
du  miniftere  des  avocats  eft  détachée  des 
mauvaifes  impreffions  qui  ont . .  .  excité  la 


l'empire  du  donataire  fur  l'efprit  du  do- 
nateur 3).  Il  difcuta  les  bits  qui  avoient 
été  fnis  en  avant,  &  il  montra  qu'il  ne 
pouvoit  pas  réfulter  de  preuves  d  un  pa- 
reil empire,  ce  La  donatrice,  dit  M.  l'a- 
vocat géqéral ,  a  ufé  de  la  liberté  de  tout 


prohibition  53.  Plaidoyeries  y  cotte  <;pu      propriétaire.  On  ne  voit  point  de  mau- 
II  y  a  un  autre  airêt  fembhble ,  du    vaifes  voies  pratiquées  -,  la  probité  de  M* 
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de  Saint-Etîcnne  cft  même  attcftée  aujour- 
d'hui par  le  fufFragc  qui  réfulte  du  juge- 
ment du  châtclet  ;  il  avoîc  exercé  fa  pro- 
feffion  fous  les  yeux  de  ce  tribunal ,  &  ja- 
mais il  n'eft  revenu  que  de  bons  témoignages 
de  fa  conduire.  Les  fondions  de  lavocat 
font  trop    publiques ,  pour  que  les  fau- 
tes les  plus  légères   puiflcnt   être   igno- 
rées ,  &  la  délicareffe  de  fcntimens   qui 
diftingue  ,    à   fi  jufte   titre  ,  le    barreau 
du  premier  tribunal  du  royaume,  n  auroit 
as    permis  à  cet  ordre  fi  recommanda- 
le ,  de  fouffirir ,  dans  fon  fein ,  un  con- 
frère qui  n'auroit  pas  répondu ,  dans  tou- 
tes les  acflions  de  fa  vie ,  aux  vues  d'hon- 
neur, de  probité  &  de  défintéreflemcnt 
qui  font  les   premiers  fondemens  de  fa 
gloire.  M*  de  Saint- Etienne   eft  décédé 


î 


à  propos  de  fe  donner  à  elle-même.  Le 
premier  fuppoferoit  une  démence ,  un  erprit 
de  prodigdité  ou  autre  caufe,  &  emporte 
nécelTairemcnt  Tintcrdiftion  •,   le  fécond, 
au  contraire  ,  annonce  la  confiance  que 
Ton  peut  avoir  en  une  perfonne  ,  fans  la- 
quelle on  craint  de  s'égarer  dans  fes  dé- 
marches y  or  ,    ici  la  dame  Chcvery  n'a 
point  été  interdite  par  un  avis  de  parcns. 
C'eft  elle-même  qui   s  eft   choifi  un  con- 
feil  y  elle  pouvoir ,  par  conféquent ,  feirc 
des  difpoutions  teftamentaires  ». 

jjII  cft  vrai  que  ces  difpofitions  font, 
en  partie ,  en  faveur  de  ce  même  con- 
feil  qu  elle  s'étoit  donné  ,  mais  fa  qualité 
ne  lexcluoit  pas  de  tous  legs.  On  ne 
peut  regarder  M*  de  la  Brehardiere  que 
comme  un  fimple  avocat,  qui  a  aidé  la 


en  poffeflîon  de  fon  état  ,  fes  héritiers  idame  Chevery  de  fes  confcils.  Or,  les 
demandent  des  droits  qui  leur  font  légitime-  f  avocats  ne  font  pas  incapables  de  rccc- 
ment  acquis  ;  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ]  voir  des  legs  de  leurs  parties  ;  diflFérci» 
doit  confirmer  la  fentence  du  châtelet  jj.   jarrets  l'ont  jugé.    Dès-la  la  fentence  ,  à 

L'arrêt,  rendu  le  12  mai  17  j  y,  adopta  tous  égards,  a  mal  jugé,  en  déclarant 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général,  &  nul  le  legs  fiiit  à  M«  de  la  Brehardiere; 
confirmalafentence.P/iZ/Voy^n>j,yô/.4/3.     le  motif  aincapacité  nous  a  pam  imagi- 

17.  La  dame  Chcvery,  ayant  plufieurs     naîre  «.' 
conteftations  avec  fon   mari  ,   avoir  de-         »Nous  obferverons  auflS  que  le  legs  cff 
mandé  au  lieutenant  civil  qu'il  lui  nom-     trop  modique  pour  faire  préfumer  la  fuç- 
mât  pour  confeil  M*  Cuerin  de  la  Bre-     geftion  ;  il  ne  fait  guercs  plus  du  tiers  du 
hardiere ,  avocat ,  ce  qui   avoit  été   fait    revenu  d  une  année  de  la  teftatricc.  Cette 
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par  fentence  du  11  juillet  17^4.  Trois 
ans  après,  elle  fit  un  teftament ,  par  le- 
quel ,  en  nommant  M*  Guerin  de  la 
Brehardiere  fon  exécuteur  teftamehtaire , 
elle  lui  fit  un  legs  de  fix  cens  livres,  &  un 
legs  de  trois  cens  livres  à  fes  enfens. 

La  dame  Chevery  étant  morte,  fes  hé- 
ritiers ,  ou  repréfentans  ,  demandèrent  la 

;  nullité  du  legs  fait  à  M*  de  la  Brehardiere; 

'&  le  10  juillet  17^7  ,  il  intervint  fen- 
tencc  au  châtelet ,  qui  déclara  nul ,  tant 
le  legs  fait  à  M*  de  la  Brehardiere,  que 

:  le  legs  fait  à  fes  cnfàns. 
En  la 


volontairement  poui 
on  confeil ,  eft  oar-là  incapable  de  rece^ 
voir  aucun  legs.  Il  fkut  faire  une  grande, 
différence ,  continua  M.  l'avocat  général  ,* 
entre  un  confeil  nommé  par  un  avis  de  pa- 
r«Ji«,  ôi  un  confeil  qu'une  partie  a  jugé 


récompenfe  n'étoit  pas  trop  forte  pour  dé- 
dommager un  avocat  de  fes  peines  pendant 
plufieurs  années  ,  &  des  embarras  d'une 
exécution  teftamentaire  3>» 

L'arrêt  du  8  mars  17^9  ,  conforme  aux 
conclufions  de  M.  Seguicr  ,  infirma  la 
fentence ,  &  fit  délivrance  à  M*  de  la  Bre- 
hardiere ,  tant  en  fon  nom  perfonncl, 
que  comme  adminiftrateur  de  fes  enfims 
mineurs,  des  legs  faits  à  ceux-ci  &  à  lui 
par  la  dame  Chevery.  PUûdoyerus ,  ûux 
minutes  j  n^  45. 

$  VIIL  I.  La  profeffîon  d'avocat  eft, 

taie 


avec 
&  auxgud- 


a  un  nomme  ,  eue  icu  avec 
érigées  en  Htred^olface  ;  elle  Ti 
pf&pes  qui  rendent  lubaltcrne, 
les  il  y  a  des  ^a^cs  attachée. 

La  railon  de  la  première  incompanw- 
lité ,  eft  la  nécefTîts  qu'un  homme,  qui an- 
noQjce  vouloir  fe  livrer   à  U  défcnfe  de 
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ftj  concitoyens  ,  ptiîfle  réellement  leur 
donner  tout  le  temps  que  la  défenfc  de 
leurs  droits  exige ,  &  être  à  leur  difpofî- 
tion  à  tous  les  momeiis  où  ils  peuvent 
avoir  befoin  de  lui. 

La  raifon  de  la  fçconde  incompatibilit;é, 

^^^^iP^.dcs  devoirs  forcés  ,   a  quelque 
chofe  dé  contraire  à  cett^  liberté,  qui  eft 
fâmè  de  Ta  profcflîon  de  rayoç^t^ 
jj     tà^aîfôn  de  la  troîlîenie  incompatibî- 

on 
^  imprimé ,  dans  fa  Gazette 
/dès  tribunaux,  eom.  ii  ,  pag,  6g  ,  une 
Confultation,  donnée  aux  avocats  de  Tours 
le  21  janvier  1778,  fignée  de  vingt-neuf 
avocats  au  parlement ,  qui  attcfte  les  prin- 
cipes fur  ce  point. 

2  C'cft  dans  le  barreau  de  Paris  q.u'on 
^^^,  i?  .P'^^^  Révère  fui  riâcompatibilité  de 
ioûtê  autre  profeffion  &  de  tout;e  charge 
avïc  là  pfbteffioii  d*avoçat.  Si  Ion  con- 
ferve  fur  iè  tableau  les  pourvus  de  char- 
ges de  fecrétaires  du  roi  ,  c'eft  fous  la 
condition  de  ne  point  faire  les  fondions 
de  cette  charge  pour  l'expédition  des  let- 
tres. On  y  a  çonfervé  auifi  les  fecrétaires 
du  fceau  ,  &  les  inrendans  des  finances 
de  Monfieur  &  de  M.  le  comte  d'Artois. 
Enfin  on  permet  que  les  avocats  pofTedent  * 
des  charges  de  conleiliers,  procureur  du  roi, 
ou  avocat  du  roi  dans  les  tribunaux  ia- 
férieurs.  Ce  font  les  feules  exceptions  que 
Ton  admette. 

3.  Indépendamment  de  ces  règles  gé- 
nérales fur  Tincompatibilité ,  qui  dérivent 
des  principes  fur  la  profeflîon  d  avocat , 
il  y  a  des  incompanoilités  particulières, 
prononcées  par  des  loix  précifes,  &  con- 
firmées par  des  arrêts. 

L article  19  de  lordonnance  de  Mou- 
lins,^ en  i$66 y  défend  ce  à  tous  juges... 
de  s'entremettre  de  poftuler  en  leur  fiége 
pour  les  parties,  en  quelque  caufe  que 
ce  foir ,  encore  que  le  roi  n  y  ait  intérêt, 
nonobftant  tout  ulage  ou  difpenfe  au  con- 
traire 33.  L  article  115  de  lordonnance 
de  Blois  ,  en  1579  ,  porte  également, 
««  avons  défendu  &  défendons  à  tous  ju- 
ges de  s  entremettre  de  poftuler  &  con- 
lultcr  en  leur  fiége  poux  Jcs  parties ,  en 
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quelque  caufe  que  ce  fbit ,  encore  que 
nous  n  y  ayons  intérêt ,  nonobftant  tout 
ufage  ou  difpenfe  au  contraire.  Ce  que 
pareillement  nous  avons  défendu  à  ^os 
avocats  &  procureurs  généraux  de  nos 
cours  fouveraines ,  &  leurs  fubftituts  es  fié? 
ges  inférieurs  jj.  Mais  voyez  Avocat  du 
roi  Se  Subjlitut.  On  trouve  dans  Filleau, 
tom^  i  y  part.  2  ,  tit.  y ,  chap.  4a ,  un 
arrêt  du  15  avril  1^22,  &  dans  le  Jour- 
nal des  audiences  ,  un  arrêt  du  27  mai 
1559  ,  qui  ont  jugé  conformément  aux 
deux  ordonnances. 

4.  Me  Rochon,  reçu  avocat  en  la  cour, 
exerçoit  fa  profeflîon  à  Gueret  depuis 
environ  fix  ans,  lorfquil  fe  fit  pourvoir 
des  offices  de  procureur  du  roi  en  1  élec- 
tion &  au  grenier  à  fel  de  Gueret ,  qui 
avoîent  été  poffédés  par  fon  père.  Il  eut, 
en  1759 ,  des  démêlés  avec  les  avocats 
fur  l'exercice  de  cette  profeflîon  &  fur  le 
rang  &  la  préféance  \  mais  elles  furent 
terminées  par  un  arrêt  de  concert  du  2^ 
août  17^1 ,  qui  maintint  M*  Rochon  dans 
lexercice  de  fa  profeflîon.  Dans  la  fuite, 
M«  Rochon  quitta  les  offices  de  procu- 
reur du  roi  en  leleâion  &  au  grenier  à 
fel ,  mais  il  fe  fit  pourvoir  de  l'office  de 
confeiUer  airefTeur  civil ,  &  lieutenant  par- 
ticulier criminel  en  la  fénéchaufllee  de 
Gueret. 

Un  édit  du  mois  d*août  ï7<>4,  &  une 
déclaration  du  n  juillet  17^5  ,  en  fup- 
primant  les  offices  de  préfident  dans  les 
Dailliages  &  fénéchauflecs ,  ayant  auffi  di- 
minué les  droits  des  lieutenans  particu- 
liers civils  &  criminels ,  M^  Rochon,  vou-  ; 
lut  reprendre  les  fonctions  d  avocat.  M^  le 
Jeune  de  Freflànges,  ancien  châtelain  & 
confeiUer  honoraire ,  en  la  fénéchauffée , 
avoir  pris  le  même  parti.  Delà  de  nou- 
veaux démêlés  ,  non  -  feulement  entre 
M«  Rochon  &  les  avocats,  mais  même 
entre  tous  les  officiers  du  fiége  &  le 
collège  entier  des  avocats.  Nous  en  avons 
dit  un  mot  ci  deflus,  §  IV,  /i^  4>P^g»  7^5. 

La  caufe  étant  portée  en  la  cour,  M«  Ro- 
chon préfenta  une  requête,  le  14  juillet 
17^7 ,  par  laquelle  il  conclut  a  à  ce  qu'il 
plût  à  la  cour ,  en  tant  que  de  befbiii , 
lautorifer  à  confulter,  écrire  &  plaider 
dmis  les  afiàiies  civiles ,  en  continuant  par 
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lui  de  s  abftenir  de  connoîtrc  comme  juge 
des  affaires  civiles ,  tout  ainfi  &  de  même 
que  peuvent  le  taire  les  avocats  qui  font 
fur  le  tableau ,  en  par  lui  palVant  le  bar- 
reau ,  &  y  prenant  le  rang  gull  avoir 
parmi  les  avocats  avant  qu'il  fut  pourvu 
de  fon  office ,  conformément  à  larrêt  de 
règlement  du  i  février  i^94>  rendu  pour 
le  fiége  royal  de  Frefnay  w.  Les  avocats 
concluoient  «c  à  ce  que  l'exécution  des 
arrêts  Se  réglemens  fût  ordonnée  ;  ce  fai- 
fant ,  qu  il  tût  fait  défcnfes  à  M«  Rochon 
de  faire  aucu-  :s  fondions  d  avocat ,  tant 
qu'il  demeuferoit  titulaire  de  ion  office  >?. 
Ils  répondoient  à  l'arrêt  du  i  février  1^94, 

2 lie  m«  Rochon  en  prenoit  très-mal  le 
:ns  -,  que  Tavocat  du  roi  de  Freihay  avoir 
part  fimplement  à  la  charge  de  confeiller 
rapporteur  &  vérificateur  des  défauts  -,  que 
néanmoins  cette  raifon  fut  fuffifantc  pour 
qu  on  lui  fît  des  défenfes  de  plaider , 
écrire  &c  confulter,  à  moins  qu'il  n  aimât 
mieux  s'abftenir  des  fondions  de  fon  office. 
Les  avocats  foutenoient  que  ces  dernières 
exprcffions  fignifioient  fe  démettre  de  fon 
office ,  n'étant  pas  raifonnable  de  pcnfcr 
qu  on  puiflc  conferver  le  titre  d'un  office 
pour  jouir  des  immunités  qui  en  dépen- 
dent ,  dès  quon  embrafic  un  pani  qui 
met  néceflTairemcnt  dans  le  cas  de  ne  plus 
vacquer  aux  fondions  pour  lefqucilcs  ces 
immunités  Ibnt  accordées ,  &  que  ce  ti- 
tre demeure  oifif  au  préjudice  du  public. 
L  arrêt  rendu ,  dans  ces  circonftances  , 
fur  les  concluions  de-xM,  l'avocat  géné- 
ral Joly  \lz  Flcury  ,  après  avoir  ftarué 
fur  plufi^furs  chefs  particuliers ,  ainfi  que 
nous  l'avons  rapporté  ,  ci-dcfllis ,  pag. 
725,  ce  faifant  droit  (ur  les  conclufions 
du  procureur  général  du  roi  ,  ordonne 
que  les  articles  19  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  &  ït5  de  l'ordonnance  de  Blois 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur-, 
ce  faifant  ,  que  les  officiers  de  la  féné- 
chauffée  de  Gueret  ,  foit  titulaires ,  foit 
honoraires  ,  ou  ayant  entrée  ,  féance  & 
voix  délibérativc  audit  (îégc,  ne  pourront 
s'entremettre  de  poftulcr ,  confulter,  plai- 
der ,  écrire  ,  ni  faire  aucune  fondion  d'a- 
vocat audit  fiéee  pour  les  parries  ,  noii- 
obftant  tout  ulagc  ou  difpenfe  contraire; 
pourront  néanmoins^  çonformçmçnt  j^u^, 
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ordonnances  y  arrêts  &  réglemens  de  la 
cour ,  exercer  les  fonctions  d'avocats  pour 
les  parries  en  autres  jurifdidions  que  celle 
en  laquelle  ils  font  officiers ,  fans  néan- 
moins pouvoir  être  juges  àçs  parries  pour 
lefquelles  ils  auroient,  en  qualité  d  avo- 
cats ,  prêté  leur  miniftere  :  ordonne  que 
le  préfent  arrêt  fera  infcrit  fur  les  rcgif- 
tres  de  la  fénéchauffée  de  Guerec  ». 

5.  On  a  rapporté ,  dans  les  précéden- 
tes éditions  de  cet  ouvrage,  un  arrêt  ren- 
du ,  le  II  odobre  1758  ,  en  vacations, 
fur  les  conclufions  de  M.  Laurencelle, 
fubftitut ,  entre  le  lieutenant  particulier , 
aifelleur  -  criminel  de  Meaux,  &  le  lieu- 
tenant criminel  au  même  fiége ,  par  le- 
quel ,  faifant  droit  fur  les  conclufions  des 

f^ens  du  roi ,  la  cour  a ,  entr'autres  cho- 
cs ,  ce  enjoint  au  lieutenant  criminel  d  ob- 
ferver  les  ordonnances  ,  arrêts  &  régle- 
mens de  la  cour ,  notamment  l'article  1 1 5 
de  l'ordonnance  de  Blois  >  en  confëquen- 
ce  p  lui  a  fait  défenfes  de  s*entremettrc 
de  poiluler ,  plaider  &  confulrer  au  bail- 
liage de  Meaux  pour  les  parties,  en  quel- 
ue  caufe  que  ce  foit  ,....•  tant  qu'il 
era  ritulaire  de  Toffice  de  lieutenant  cri- 
minel audit  fiége  ».  Mais  nous  n'avons 
pas  trouvé  cet  arrêt  fur  les  regiftres. 

6.  Les  ordonnances  de  Louis  XII  &  de 
François  I,  de  149^  &  ^5^5»  défendent 
aux  avocats  des  cours  &  lièges  d'être 
greffiers  ou  particîpans  au  profit  des  fer- 
mes des  grefics  ,  lur  peine  d'être  orivés 
de  la  faculté  de  poftuler  &  d'amende  ar- 
bitraire. Voyez  Greffes, 

Par  arrêt  du  10  mars  1^19,  rendu  en- 
tre les  avocats  &  procureurs  de  la  viîlc 
du  Mans  ^  &  M«  le  Bourdoin  ,  avocat 
dans  la  même  ville  ,  il  a  été  dit  que  M^  le 
Bourdoin  n'cxerceroit  point  la  charge  d'a- 
vocat ,  tant  qu'il  exercçroît  celle  de  gref- 
fier. Piaidoyeries ,  coite  126. 

7.  Dans  la  conteftation  d'entre  les  avo- 
cats  &  procureurs  de  Compiegnc  ,  dont 
nous  avons  parlé,  ci-deflus  ,  §  V ,  /i**  4, 
pag.  yzS  j  un  des  chefe  étoit  que  plu- 
fieurs  procureurs  prétendant  exercer  en  mê- 
me temps  laprofelTîpn  d'avocats,  ceux-ci 
leur  avoient  fait  fignifier  une  fommation 
d'opter.  L'arrêt  contradiftoirc  ,  rendu  le 
jl    m^rs  1751  ,  fur  les  çpndufiom  ^ 
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M.  cTOrmeflbn,  «  ordonne  que  dans  fix 
mois  ,  les  procureurs  feront  tenus  d'op- 
ter s'ils  entendent  exercer  la  profeffion 
d  avocat  ,  ou  continuer  les  fondions  de 
leur  office  de  procureur  >  &  jufqu  a  ladite 
option ,  leur  fait  défcnfes  d*exercer  la 
profellîon  d'avocat  3>.  Plaidoyeries  y  foL 

8.  En  1775  9  *^  ^*^^  élevé,  au  bailliage 
de  Bourges  ,  la  queftion  de  favoif  (i  les 
fondions  d  avocat  étoient  compatibles  avec 
celles  de  profefleur  en  droit.  M^  Augirr, 
profeffenr  en  droit,  s*érant  préfenté  à  l'au- 
dience le  31  mars>  deux  avocats  deman- 
dèrent à  être  entendus,  &  prétendirent 
que  M«  Augier  ne  pouvoir  pas  exercer 
les  fondions  d'avocat ,  du  moins  quant 
\  la  piaidoyerie  &  aux  éaitures.  Cinq 
avocats  fe  levèrent  &  défavouerent ,  au 
nom  du  collège  entier,  la  démarche  de 
leurs  confrères.  Les  parties  furent  ren- 
voyées à  fe  pourvoir  au  parlement. 

M«  Augier  foutint  qu'on  ne  pouvoit  le 
priver  de  l'exercice  d'aucune  des  fondions 
d'avocat.  Ses  motife  étoient  que  les  deux 
états  de  profelTeur  en  droit  &  d'avocat 
n'a  voient  ,  par  eux  mêmes,  aucune  in- 
compatibilité; que  les  loix,  loin  d'en  pro- 
noncer aucune ,  avoient  au  contraire  dé- 
claré les  deux  états  compatibles  -,  que  l'u- 
fage  étoic  favorable  à  M«  Augier. 

jOn  conçoit  les  raifons  que  Ton  faifoît 
valoir  fur  le  premier  point.  Relativement 
au  fecon3 ,  on  citoit  d'abord  les  ftaruts 
de  Tuniverfité ,  appendix^  art.  12  y  oui  per- 
mettent aux  proreffeurs  en  droit  cie  plai- 
der, pourvu  qu'ils  ne  négligent  pas  leur 
claffc  :  redit  de  i<<79,  qui  accorde  l'en- 
trée &  la  voix  délibérative  dans  les 
Céges  royaux  ,  à  l'ancien  profefleur  de 
droit  ,  après  vingt  ans  de  régence  ,  ce 
qui  ne  fuppofe  pas  une  interdidion  de 
plaider  avant  ce  temps  *,  l'article  20  de  la 
déclaration  du  6  août  1^82,  qui  en  per- 
mettant aux  profeilèurs  en  droit  de  pof- 
fédcr  la  charge  d'avocat  du  roi ,  leur  pér- 
inet  implicitement  de  plaider  pour  les 
parties  ,  puifque  ks  avocats  du  roi  ont 
cette  faculté.  Par  rapport  au  troifieme 
point ,  on  citoit  pluiîeurs  exemples  parti- 
culiers &  des  atteftations  cîu  lieutenant 
général  au  bailliage  d'Orléans  »  de  la  fa- 
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culte  de  droit  de  Rennes  ,  des  officiera 
du  parquet  &  des  avocats  de  Caen,  qui 
attenoient  que ,  dans  ces  différentes  vil- 
les ,  \&s  profeflcurs  en  droit  exerçpient 
toutes  les  fondions  des  avocats.  On  ci- 
toit encore  l'ufage  de  Dijon ,  où  les  pro* 
fcfleurs  en  droit  font  infcrits  fur  le  ta* 
bleau  des  avocats  ,  &  celui  de  Nanci ,  où 
un  édit  du  12  novembre  1720,  autorifc 
formellement  les  aggrégés  à  exercer  la  pro- 
feffion d'avocat. 

D  aprts  c:s  réflexions ,  &  fur  les  cov\^ 
ciufions  d?  M.  l'avocat  général  d'Agucf- 
feau,  il  cft  intervenu  arrcr  en  la  grand'- 
chambre,  le  6  feptcmbre  1777,  qui  main- 
tient M«  Augier  en  pofleffion  d'exercer  la 
profeiTion  d'avocat  plaidant,  écrivant  & 
confultanr.  Flaidoyerits.  Vu  U  fouille  de 
l  audience  extraordinaire  5  n^  6, 

Dunod  dit  ,  dans  la  préface  de  fort 
Traité  des  prefcriptions ,  que  les  profeflejr* 
çn  droit  de  l'univerfiré  deBçfançon,ont  la 
faculté  de  figner  des  écritures ,  quoiqu'ils 
ne  foient  pas  fur  le'  tableau  des  avocats. 

§  IX.  I.  Quoiquc^nous^  ai: 

général ,  dans  lêTprecedcnt,  '2**7>quçle5  ; 

fondions^ vocafionf  încbmpatroles  àvecs 

cfllw  lit  uiULUiCuf  ,  cependant  il  y  a  plu 

eurs   lièges  7  prmnpaiéflient  en  Anjou 

«tr  îef  Tî#m?r"TOrfi5nttw  T*^ 

cl2r3«;^eurfë!fffiD!RrrôrIqa'Hen  lï,' 
âysmt  Tav'orîI?7  par  T?dît  d'éredion  des 
préfîdbux  en  1 5  5 1  ,  l'établiffenient  desr/ 
procureurs,  les  traitans  voulurent  en  in-i 
troduire  au  préiîdial  d'Angers,  la  province  ; 
d'Anjou  fit  repréfenter  au  roi  ,  qu«  de 
temps  immémorial  les  avocats  y  avoient 
exercé  les  fondions  d'avocat  &  de  pro- 
cureur, conjointement  &  fans  difti;idion 
de  qualité  >  que  par-là  l'inftrudion  des  af- 
taires  netoit  point  partagée,  quelle  ne- 
toTT  CWnnée  gu  a  des  gradues  qui  le  con- 
tgfit&Tent^cTuri TeuTBbnofaîre  i  mje  la  pr<;^- 
cêdiife  en  éto!t  plui  fégiïlîefe ,  les  procès 
moins  ron;;s ,  ST  repeuple  plus  loulaire. 
enri  11 ,  touche  de  ces  coniideranons  ^ 
ordonna,  par  édit  du  8  août  i  J52,  cnre- 

fiftré  au  parlement,  que  l'ancienne  forme, 
e  plaider  &  de  poftuler  feroit  gardée  &c 
entretenue  fans  qu'il  y  eût  ritre  de  procu- 
diftind  &  leparé  de  l'état  d'avocat? 


rcur 


&  pai  rappoxt  aux  bonoraires  des  avocat.^  fi 


I.  i*'i^. 
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:  furies  témoignages  qMJ  lui  étoient  rcn- 

;  JusTTTB^deïînS&cu^ 

î  prolîfre'i' ïï"Tc  conténta'3^en*  cliarger  leur 

t  conlcieii£c. 

r^rfiârles  IX,  dans  rarticlc  58  de  lor- 
donnance  d'Orléans ,  déclara  que  <c  pour 
le  foulagement  de  fes  fujets,  il  permet- 
toit  aux  avocats  de  faire  Tune  &'  l'autre 
charge  d avocat  ou  de  procureur,  leur 
enjoignant  confeiller  fidèlement  leurs  par- 
ties ,  &  ne  foutenir  ou  défendre  mauvai- 
ifes  caufes,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  defdites  parties  >j.  Mais 
ce  n  eft  gueres  qu  en  Anjou  que  cet  ufage 
s'eft  maintenu ,  cette  province  ayant  été 
exceptée  de  l'exécution  des  édits  portant 
création  d  offices  de  procureurs.  On  peut 
voir  des  lettres-patentes  de  1571,  une  dé- 
claration de  1597  ,  un  arrct  du  confeil 
du  2  juillet  1 609  ,  des  lettres-patentes  du 
Il  décembre  fuivant ,  d'autres  du  moijî 
d'août  1 6^0 j  des  arrêts  du  confeil  de  i(; ^7 , 
1^72,  1^88  &  1690  y  &  confultcr  Poc- 
quct  de  Livonicre  fur  la  coutume  d'An- 
jou ,  tom.  2  y  pag.  5p  I  ;  Joly ,  des  Of- 
fices, tom.  2  y  liy.  i  y  iit.  j^;  Chenu, 
iom,    I  ,  pari.'  2  y  tit.  7. 

Dans  les  fiéges  donc  de  la  province 
d'Anjou ,  dont  nous  parlons ,  les  avocats 
exercent  conjointement  les  fonctions  d'à* 
vocat  &  procureur ,  fans  titres ,  fans  of- 
fices, fans  limitation  en  nombre,  fans  pren- 
dre de  provifions  ni  de  difpenfes  en  cas 
de  minorité ,  fur  de  fimples  matriculçs  , 
fans  diftindlion  des  deux  qualités  ,  fa«s 
déroger  à  la  noblefle  ni  aux  autres  droits 
&  privilèges  de  la  profeflîon  d'avocat. 

2.  Un  arrêt  ,  du  13  juin  166^  ,  rap- 
porté au  Journal  des  audiences,  a  jugé  en 
effet,  fur  les  conclufions  de  M.  oignon, 
que  la  fuccellîon  de  René  Courtîn ,  gen- 
tilhomme ,  qui  avoit  fait  la  profeflîon  d*a« 
vocat- procureur  à  Angers,  feroit  partagée 

î  comme  fuccefljon  noble.  M.  Bignon  ob- 

f  ferva  ,  d'après  Chopin ,  que  l'avocat  dé- 

J  roge   en  (e    faifant  procureur  ,    dans  les 

'.  lieux  où  les  deux  fondions  font  féparé- 
ment  exercées,  mais  qu'il  ne  déroge  pas 
lorfque  ces  deux  fondions  font  iniépara- 

î  blement  unies.  Vlaiioytncs  y  cotte  1 161  , 

ifoL  342. 

j.  Par  un  arrêt  du  7  juillet   1723  , 
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rendu  entre  M.  le  procureur  général  &\ 
les  avocats-procureurs  d'Angers,  il  a  été j 


dès  parties.  î^/î 
12  y  verfo. 

4.  En  i744,  il  s'éleva  une  grande  quef 
tion  entre  les  avocats-procureurs  de  Sau- 
mur   &  un    nommé  AUeaume.  Celiu-d^ 
avoit  obtenu ,  contre  M«  Defmé  ,  une  fen- j 
tence  de  la  prévôté  de  Saumur,  qui  lui! 
enjoignoit  d'occuper  pour  luL  M«  I)cfme 
appella  de  cette  lentence ,  &  (es  confire-l 
res   fe  joignirent  à  lui  pour  la  fisiire  ré*| 
former ,  comme  tendante   à  gêner  la  U-l 
berté  de  leur  profçilîon ,  à  l'avilir  ic  à  la*' 
dégrader. 

Les  avocats  -  procureur^  publièrent  ua 
mémoire ,  qui  contient ,  fur  Içur  état , 
des  recherches ,  c]ont  nous  avons  fait  ufi- 
ge ,  n®  I  •  Voici  qqelques  autres  traits  qui 
méritent  d'être  remarqués.  En  1722,  les 
médecins  de  Saumur  conteftcrent  la  pré- 
féance  aux  avocats  -  procureur^  ,  fur  le 
fondement  qu'ils  étoient  procureurs  ^  mais 
ils  furent  condamnés,  par  arrêt  du^pre^ 
mier  juillet  1723 ,  que  nous  avons  rapporté 
J   yilly  /i"  7.    ^ 

En  1733,  les  mêmes  avocats-procurciirs 
rayèrent  de  la  matricule  un  de  leurs  con- 
frères. Il  fe  pourvut  &  prétendit  réduire 
fes  anciens  confrères  au  feul  état  de  prçh 
cureur  \  mais  un  arrêt  de  la  çrand'cbanv 
bre,  du  25  avril  173^,  coniirifla  la  dé- 
libération ,  &  fit  défenfes  à  l'avocat  rayé 
de  prendre  4  l'avenir  la  qualité  d'avocat* 
procureur. 

En  1741  ,  un  licencié  fe  prçfenta  pour 
être  admi3  à  plaider  à  Saumur*  Les  avo- 
cats -  procureurs  le  refiiferent.  Il  s'adreifa , 
comme  le  précédent,  à  la  grand'cham- 
bre  \  mais  par  arrêt  du  2^  avril  17411 
il  fut  débouté  de  (a  demande. 

M.  l'avocat  général  d'Ormeffon ,  por- 
tant  la  parole  dans  cette  caufe ,  fit  d'»> 
bord  la  peinture  de  la  profeflion  de  l'avez , 
cat.  ce  L'avocat ji  libre  dans  (à.  pçQfcilÎQOtp 
dit  m]  ^  Tie  ^elrclïe  qiicla  gloire  ^dc  l'c-*  1 
xçrcer  igncnVehfTXIôhtrnt    dTetrc  unie .1 

'"  nure  ^  il  iacriEe  Ion  tcrnps; 
la  iaasta3Sn''3e'!ervtf  jîi  [ 
tÇi  u  neipere  depaîenSSIi 


"Kciirêûx^dè'Kcn'fiufeTit 
^  it&  veilles  à  1« 

juince 


Ë 
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que  d'une  reconnoiflançc  aufli,  libre  cme  de  leurs  fondions  par  la  noblcfle  des  fen-jî 

les  Ibins  ;  il  n'exice  d'obUeation  que  celTe  timens ,  comme  par  celle  de  leur  état.  En 

que  1  équité  dicce  a  les  chensi  il  ne.jiç.  empêchant  qu on  établit  des  procureurs ,|^^ 

rtfer7r**tfalîftoh*  qllè"  *  fiir   les   coeurs.    Il  flS  le  Ton  t  engagesl'ïérvîr  le  public  mieux 


imptt  fur  la  genérblTté^cïc   ceux   quu    tîiWhé  feroienit  3es ' procWeurs  ,  &  à  lui 
frcTparcc  qu  il  eft  plein  lui  -  mçme  do    WStmer  des  conleils  plus  surs,  plus  de-\ 
»n  . ifntgICTeS  ,  des  ler vices  tels   que  tout  le 

e  s'en  Idûeroif&'^mëttïdr^eit-eïïna* 


dôniptè  m 

fert  ^^7  

ces  fentimcns.  "Ils  rie  le  trompent  poi    . 

car  il   voit   toujours  le  public  ^powjc  le  m 

tribut  des  richejies  aux  meds  de  1  eloQyjgj]i£g,,  OTmance  la  pluj^,.Qati«;e  »?. 
S^3rt57oîrrt!?êtTx^^  "^'ïîTTéîl  auflî ,  continua  M.  lavocat  gé- 
Fcncourâeer ,  iTfaîs  té  'n\êhïé'^ù^.xcixQAc  néral,  ce  qu'on  peut  dire  que  font  ceux 
moflr  de  Ion  émulation  '>.  de  ^aumur  ,  &  Icipece  d  acharnemeiK» 
''••fet'nKJrtfîâeîafiîrpïus  fpécialement  l'état  d'Alleaume  à  mettre  la  confiance  en  un 
des  avocats-procureurs  de  Saumur ,  M.  Ta-  homme  qui ,  s'il  ne  l'avoit  méritée  d  une 
vocat  général  difKngua  ce  qui  appartient  manière  bien  marquée  ,  Tauroit  perdue 
aux  offices,  &  ce  qui  appartient  aux  fonc-  certainement  par  la  conteftation  qui  fub- 
tions.  ce  Ce  qai  appartient  aux  offices,  fiftc  aujourdhui,  montre jufqu à  quel  point 
dit-il  ,  ne  peut  fubiîfter  fans  les  offices  *,  an  doit  fe  fier  à  M«  Defmé.  C'eil  ici  un 
ainfi  n'y  ayant  point  d'offices,  &  la  fi-  combat  extraordinaire.  Jamais  on  n'a  vu 
nance  payée  n'étant  qu'une  acquifition  une  partie  fe  plaindre  de  fon  défenfeur, 
d'exemption  ,  il  ne  peut  y  avoir  ni  nom-  &  en  même  temps  le  demander  &  vou- 
bre  fixe ,  ni  provifions ,  ni  dérogeance.  Il  loir  l'enlever  même  malgré  lui.  Ce  prô- 
ne peut  y  avoir  de  dérogeance  ,  parce  ces  eft  donc  l'éloge  le  plus  flatteur  pour 
Gue  les  deux  fondions  étant  réunies,  fi  M«  Defmé,  &  il  doit  regarder  comme 
lune  ne  fe  pouvoit  faire  qu'en  dérogeant,  un  jugement  honorable  celui  qui  a  été 
ce  feroit  ôter  la  nobleffe  à  l'autre  à  qui  rendu  à  Saumur  >». 
file  convient;  on  n'a  jamais  entendu  ai-  Cependant  comme  le  mot  d'injondion, 
minuer  fes  privilèges  ,  lorfqu'on  a  voulu  dans  la  fentence  de  Saumur ,  étoit  dé- 
conferver  fur-tout  ceux  d'une  province»,  placé,  M.  l'avocat  général  conclut  à  ca. 


wMais  ce  qui  appartient  aux  fondions 
eft  de  droit  public.  Dès  que  les  avocats 


?, 


ue  faifant  droit  fur  l'appel ,  la  fentence 


ût  infirmée  ,  en  ce  qu  elle  enjoignoit  à 


font  obligés  de  faire  les  fon(5tions  de  pro-  M*    Defmé    d'occuper   pour   Alleaume  , 

cureur,  ils  font  foumis  à  tout  ce  qu'elles  émendant    quant  à  ce  ,   M*  Defmé  fut 

exigent.  Le  confeil  d'un  avocat  eft  libre.j  déchargé  de  l'injondion  -,   &  néannjoins 

Ic^minifter?^  H'uri  procureur  ne^feft  nju^  il  fut  ordonné  que  M*^  Defmé  feroit  tenu 

Un  Jïorrimc  chargé  de  jfonŒons,  de  continuer,  jufqu'au  jugement  définitif 

ic  de  ^fonjSipns ''puT)lîqï^^     eft  lié  par  ua  delà  caufe  principale ,  à  allîfter  AlJeaume 

çôTiftat  public,  foumis  à  une  obligation ^  de  fon  miniftere  ,   foit  en  occupant   fur 

doiiTTa  foi  publique  eft  garante  enyeis  les  demandes  fur  lefquelles  il  s'étoit  pré- 


conne 


e  a  la  cour  )>. 


y  avoir  ucu ,  ce  ac  lairc  coures  les  pro- 
cédures néceflaires  pour  parvenir  à  întro- 

1*  '1*'  ^  o'/**  •  ly» 


^  3>En  vain  fe  prévaudra- t-on  de  ce  qu'il  duire  régulièrement,  de  a  faire  juger  lef- 

n  y  a  point  d'oflSces  de  procureurs.  Ce  fera  dites  demandes  î   fauf  audit  Alleaume  à 

un  titre  pour  être  obligé  à  une  obferva-  choifir ,  dans  la  communauté  des  avocats- 

tion  plus   exadc  des  devoirs  &  des  fen-  procureurs  de  Saumur,  conformément  aux 

timens  dignes  de  cœurs  plus  élevés.  En  offres,  par  eux  faites  fur  leur  intervention, 

voulant  unir  l'état  de  procureur  avec  la  tel  d'entjr'eux  qu'il  lui  plairoit. 

profeffion   noble    d'avocat,    les    avocats  L'arrêt,    rendu  le    ii    février   1744, 

d'Anjou  ont  promis  de  rçlever  l'exercice  prononça.conformément  à  ces  conçlufipiis, 

Tome  If.  Cccçç 
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tembre  i  ^43  ,  dont  nous  allons  parler ,  a 
cxpreflemcnt  réfervé  aux  avocats  au  par- 
lement le  droit  de  plaider  en  l* audience 
des  confeiLs  d'état. 

3-  Ce  fiit  en  1^43,  que  des  befoins 
d  argent  engagèrent  le  roi  a  ériger  en 
titre  d  office  les  fonélîons  d'avocat  aux 
confeils.  Par  édit  du  mois  de  feptembre 
<le  cette  année ,  publié  au  fceau  le  7  no- 
vembre ,  il  fut  créé  cent  foixante  offices 
d'avocats  es  confeils  du  roi ,  <c  pour  occu- 
per &  plaider  en  iccux ,  ce  font  les  ter- 
mes de  cet  édit,  privativement  à  tous 
procureurs,  fans  néanmoins  que  les  avo- 
cats au  parlement  de  Paris  foient  exclus 
de  plaider  en  Vaudience  des  confeils 
d  états  y  les  caufes  des  parties  w.  Voyez 
Grand-confeiL 

Le  nombre  de  ces  offices  a  été  porté 
jufqua  deux  cens  trente  par  des  édits  de 
i<^44,  1^45  &  1^4^,  qui  font  rapportés 
dans  le  Style  du  confçil  ych.  33  ,  pag.  5 1 6 
&  fuiv.  V\  fut  enfuite  réduit  d'abord  à  deux 
cens  par  un  édit  de  feptembre  1650  , 
cité  au  même  endroit,  &  enfuite  à  cent 
foixante-dix ,  par  édit  dont  nous  ignorons 
la  date.  v^V'r 

En  Z738,M.  le  chancelier  Dagueflcau 
ayant  fait  un  règlement  très  fage  pour  abré- 
ger la  procédure  du  oonfeil  &  en  diminuer 
es  frais,  les  avocats  au  confeil,  au  nom- 
bre d'environ  cent  (bîxante-dix ,  fe  rcfu- 
ferent  à  fon  exécution.  Un  édit  de  fep- 
tembre de  la  même  année,  porte  ce  que 
la  conduire  que  les  avocats  aux  confeils  ont 
tenue  à  Toccafion  du  nouveau  règlement 
fur  Tordre  qui  doit  être  obfervé  dans  la 
procédure,  eft  auiîî  contraire  à  leur  de- 
voir ,  que  contraire  au  refped  dû  à  l'au- 
torité du  roi  >3,  Voyez  Procédure  ducon- 

En  conféquence  le  roi  fupprima,  par 
cet  édit  publié  au  fceau  le  1 2  feptemore 
1738,  les  cent  foixante-dix  charges  d'a- 
vocats aux  confeils  fubfiftantes  alors,  & 
créa  foixante-dix  charges  de  la  même  na- 
ture, pour  exercer  les  fondions  de  ceux 
qui  rempliiOToient  les  offices  fupprimés  ,  à 
Ja  charge  de  payer  aux  parties  cafuellcs 
les  fommes  auxquelles  les  offices  nou- 
vellement créés  feroient  taxés. 

Z.e  même  édit  ordonne ,  à  l'égard  des 


f. 
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offices  nouvellement  créés,  l'exécution 
des  difpoHtîons  des  édits  de  feptembre 
I  ^43  9  de  janvier  i  ^44 ,  &  d'août  i  ^4^ , 
concernant  la  nomination  aux  offices  d'a- 
vocats aux  confeils ,  le  paiement  du  droit 
annuel,  radmidîon  des  réfignations  des 
offices,  &  la  réception  de  ceux  qui  en 
font  pourvus. 

Il  fut  accordé  d'abord  par  le  roi ,  des 
commiffions  à   ceux  qui  fe  préfenterent 
pour  acquérir  les  nouveaux  offices  dont 
nous  venons  de  parler ,  en  attendant  que 
l'acquifition  des  offices  put  être   confomr 
mée ,  ^  les  provifions  expédiées.  Un  ar- 
rêt du  confeil ,  du  8  décembre  1738  ,  or- 
donne  «qu'en  rapportant   par  les  avo- 
cats  au  parlement  qui  s'étoîcnt   préfentés 
pour  acquérir   des  offices    d'avocats    aux 
confeils ,  la  nomination  de  M.  le    chan- 
celier, les  commiffions  à  eux    accordées 
par  le    roi ,   &  l'ade   de   prédation    de 
ferment  fait   en    conféquence  ,  enlemble 
la  quittance   de    la  finance  fixée    par  le 
rôle  defdits  offices   arrêté   au  conleil,  il 
leur  fera  expédié ,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  des  provifions  defdits  offices  y  fur 
lefquellcs  ils  feront  admis  à  prêter  ,  entre 
les  mains  de  M.   le    chancelier ,    le  fer- 
ment en   tel  cas  requis,  fans   qu'il  Ibic 
beloin    de  oouvelle    information   de   vie 
&  mœurs,  ni  d'examen,   &    fans  qu'ils 
foient  tenus  de  payer  les  droits  que  ie& 
avocats  aux  confeils  font  en  ufage  4  exH 
ger  de  ceux  qui  entrent  en  exercice  déf- 
aites charges  \  les  difpenfant   de  tout  ce 
que  deffus,  pour  cette  fois  feulement,  & 
fans  tirer  à  conféquence  « . 

Le  même  arrêt  veut  que ,  foit  avant , 
foit  après  l'obtention  des  provifions  def- 
dits offices ,  les  nouveaux  titulaires  ,  ou 
commis  à  l'exercice  des  charges  d'avocats 
au  confeil ,  prennent  entre  eux  dans  tou- 
tes leurs  afiemblées,  &  autres  occafions 
leur  rang  &  féance  dans  l'ordre  marqué 
par  l'état  anifexé  à  la  minute  du  préfent 
arrêt  ,  en  quelque  temps  qu'ils  foient 
reçus. 

Voyez  en  outre  trois  arrêts  du  confeil 
de  la  même  année  1738  î  le  premier  du 
1 3  feptembre,  pour  le  rembourfement  des 
veuves  &  héritiers  des  avocats  au  con- 
feil quJ  font  morts  revêtus  de  leurs  offices  y 

Cet  ce  ij 
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au  fouvcrain,  &  qu'un  procureur  au  par- 
lement eft  chargé   doccuper    contre    lui 
dans  la  même  alfeire ,  il  remet  les  pièces 
à  fon  client ,  qui  fe  trouve   alors  obligé 
de  charger  aum  de  fa  défenfe  un  procu* 
reur  en  la  cour. 
§  IV.  I.  La  difcipline  des  avocats  aux 
>  confeils  eft  fixée  par  le  règlement  géné- 
;  rai  de  juin  1738  ,  part.  2  ,  tit.  17  ,  art.  4 
(  &  fuivans  jufqu  à  la  fin.  Nous  allons  en 
"citer  les  principales  difpofitions. 

Art.  4.  ce  Défenfes  aux  avocats  au 
confeil  de  prêter  leur  miniftere  direâe- 
ment  ni  indirectement  à  des  clercs  ,  fol- 
liciteurs  ,  ou  autres  ,  à  peine  d'interdiâion 
pour  la  première  fois  ,  &  de  privation 
de  leur  charge  pour,  la  féconde '>. 

Art.  5.  Défenfes  de  prêter  leur  rtom 
direftement  ou  indiredement  à  leurs  con- 
fireres ,  fous  telles  peines  qu'il  appartien- 
dra. 

Art.  6.  Défenfes  de  faire  fondion  de 
fecrétaire ,  clerc  ou  commis  de  ceux  qui 
ont  entrée ,  féance  &  voix  délibérative  au 
confeil ,  ni  pareillement  d'intendant  ou 
agent  de  quelque  perfonne  que  ce  puiffe 
être ,  à  peine  de  deftitution  de  fon  office. 
Art.  j  &  8.  Les  avocats  au  confeil 
tiendront  une  fois  la  (emaine  ,  une  affem- 
blée  cômpofée  des  doyen,  fyndics  & 
greffier  de  la  compagnie ,  de  ceux  d'entre 
eux  qui  feront  députés  par  chaque  mois, 
&  des  avocats  nouvellement  reçus;  à  la- 
quelle affembléc  les  autres  avocats  pour- 
ront fe  trouver  ,  fi  bon  leur  femble.  Les 
députés  feront  tenus  ,  dans  le  mois  de  leur 
dépuration ,  &  les  avocats  nouvellement 
reçus ,  dans  les  trois  années  de  leur  ré- 
ception ,  de  fe  trouver  à  toutes  lefdites 
afiemblées  *,  à  peine  de  trois  livres  d  au- 
mône pour  chaque  contravention  \  s'ils 
n'en  (ont  excufés  par  les  fyndics  pour 
caufes  jurtes  &  légitimes. 

Art.  5?.  Dans  ces  affemblées ,  Ton  exa- 
minera les  plaintes  touchant  la  difcipline 
des  avocats  aux  confeils,  rirréguLiritédcs 
procédures ,  &  en  général  finobfervation 
des  réglemcns ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  injurieux  employés  par 
un  avocat  contre  fon  confrcrc  \  fur  quoi 
raflTeniblée  pourra  mulder  les  contrevenans 
de  telle  aumône  qui    fera  jugée   conve- 
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nable,  julquà  la  fomme  de   cent  livres 
applicable  à  l'hôpital  général. 

Art.  10.  Ladite  aflembléc  ne  pourra 
néanmoins  prendre  connoiffance  de  la  ré- 
vocation qui  auroit  été  faite  d'un  avocat 
par  fa  partie-,  &  l'avocat  conftitué  à  là 
place  du  premier ,  ne  pourra  fe  difpenfcr 
d'occuper  pour  cette  partie ,  fous  prétexté 
de  vouloir'  y  être  autorifé  par  iavii  de 
l'affemblée. 

Art.  1 1 .  Les  délibérations  qui  auront 
été  prifes  dans  les  affemblées,  ne  pour- 
ront être  attaquées  par  oppofition  ni  par 
appel  -,  fauf  à  ceux  qui  auront  à  s'en  plain- 
dre ,  à  fe  retirer  par  devers  M.  le  chan- 
celier pour  y  être  pourvu. 

Art.  12.  Lçs  doyen  &  fyndics  remet- 
tront tous  les  mois,  à  M.  le  chancelier, 
un  extrait  des  délibérations  prifes  en  la- 
dite aflèmblée ,  fur  tous  les  points  con- 
tenus en  l'article  5  rapporté  ci-devant. 

2.  Le  même  règlement  général  pour  la 
procédure  du  confeil ,  dont  nous  venons 
de  rapporter  les  difpofitions,  en  contient 
un  grand  nombre  concernant  la  taxe  des 
dépens  faits  au  confeil  &  la  manière  de 
fe  pourvoir  contre  cette  taxe.  Voyez 
le  titre  1 6  en  entier  de  la  féconde  partie. 

Nous  obferverons  feulement  que  la 
taxe  des  dépens  fe  fait  par  le  maître  des 
requêtes  qui  a  été  le  rapporteur  de  l'af- 
faire ,  art.  14;  8c  que  la  partie  qui  veut 
en  demahder  la  révifion  ,  doit  préfenter 
requête  au  confeil ,  tendante  à  ce  qu'il 
plaife  au  roi  commettre  tel  maître  des  re- 
quêtes qu'il  lui  plaira ,  pour  examiner  la 
taxe  &  la  réformer ,.  s'il  y  échtt  y  art.  34. 

Art.  32.  ce  Toute  adion  en  paiement 
de  frais,  honoraires  &  débourfés  faits  par 
les  avocats  au  confeil ,  demeurera  prefcritc 
par  le  temps  &  efpacc  de  cinq  années 
à  compter  du  jour  de  la  révocation  def- 
dits  avocats,  ou  du  décès  de  ja  partie 
ou  du  jour  du  jugement  ,de    Tinftance  5>! 

§  V.  I.  Les  avocats  aux  confeils  jouif- 
fent ,  en  vertu  des  édits  de  création  de  leurs 
offices,  de  tous  les  privilèges  des  com- 
menfuux  de  la  mailon  du  roi.  Voyez 
Conimenfaux.  Ils  en  jouiffent  même  aprè$ 
s'être  démis  de  leur  office  ,  lorfquapjfcs 
vingt  ans  d'exercice  ils  ont  obtenu  des  let- 
tres de  vétérance. 
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2.  11  paroît  qu'avant  Tordonnancc  du 
mois  d'août  1669  y  tous  les  avocats  aux 
xronfcils  jouiflorent  du  droit  de  commit ù- 
mus  au  grand  fccau.  Cette  loi ,  tit.  4 , 
art.   z  3  3  a  rcflraint  ce  privilège  aux  quinze 

Î>lus  anciens  avocats  au  confeil ,  fuivant 
ordre  du  tableau.  Mais  il  leur  a  été  ren- 
du dans  fon  intégrité  ,  par  un  arrêt  du 
conll^il  du  2^  odlobre  1671  ^  confirmé 
|)ar  un  autre,  du   18  décembre  1740- 

Par  une  déclaration  du  lé  février  177 1* 
il  a  été  ordonné  à  ceux  qui ,  depuis  lor- 
donnance  du  mois  d*août  1 669 ,  auroienf 
obtenu  le  droit  de  committimus  au  grand 
ou  au  petit  fceau,  ou  la  coniîrmatioh  de 
ce  droit,  de  remettre  dans  trois  mois  , 
pour  tout  délai  »  es  mains  de  M.  le  chan- 
celier ,  les  titres  de  concedion  ou  die  con* 
firnjation  de  leur  droit ,  pour  y  être  pour- 
vu par  le  roi  >  ainfi  qu'il  appartiendroit. 
^  exécution   de   cette    déclaration  «  les 
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avocats  aux  confeils  repréfentercnt  Ici 
titres  en  vertu  defquels  ils  jouiflbient  du 
committimus  au  grand  fceau  ;  ce  &  le 
roi  ayant  reconnu  que  ce  droit  leur  avoir 
été  accordé  long-temps  avant  l'ordon- 
nance du  mois  daoût  1669  ^  &  qullsy 
avoient  été  confirmés  dans  toutes  les  oc- 
cafionSjlesy  a  maintenus,  en  toutes  af- 
faires qui  pourroient  concerner  chéL:un 
d*eux  ».  Ce  font  les    termes   des  lettres- 

{►atentes    du    i$  juillet  177 1  ^    regiftrécs 
e  30. 

3.  Lorfquil  s'agit  de  reftitution  de 
pièces ,  titres ,  papiers  &  procédures  enga- 
gées dans  des  initances  portées  aux  con- 
leils ,  on  ne  peut  former  de  demande  fur 
ce  point  ailleurs  qu'au  confeiL  Ceft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  du  2^  août 
17J  j,  ejj  taveur  d'un  avocat  aux  confeils 
contre  lequel  on  setoit  d'abord  pourvu 
au  parlement» 
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Voyez,  ^®  Minijlere  public  ;  i^  JurifdiiHon, 
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%  V.  Droit  de  remplacer  Us  juges  ,  en  cas  d^abfence  ,  préférablement  à  tous 
autres. 

$  VI.  Droit  des  avocats  de  remplir  toutes  les  fonctions  du  minijlere  public  en 
Vabfence  des  gens  du  roi. 

§  VII.  Permis  aux  avocats  du  roi  de  pnjluler  dans  les  càufes  qui  ne  font  pas 
Jujettes  à  communication.  —  Arrêt  notable. 


§  I.  I.  On  nomme  avocat  du  roi ,  un 
cfïicicr  établi  dans  un  tribunal  inférieur, 
pour  y  remplir  les  fonctions  du  miniftere 
public  ,  &  particulièrement  pour  porter 
la  parole  dans  les  affaires  où  le  roi  ,  le 
public ,  1  egiife  ou  les  mineurs  font  in- 
rérelTés. 

2.  Ces  officiers  ont  des  fon^ionç  or- 
dinaires &  extraordinaire;, 


Leurs  fondions  ordinaires  ,  que  noas 
avons  indiquées  daas  la  définition  précé- 
dente ,  font ,  en  général ,  les  mêmes  que 
celles  des  avocats  géiiéraux  dans  les  cours. 
On  en  trouve  le  détail  (bus  le  mot  Avo- 
cat général  ;  weyez  SLiixïi  Parquet  ^  Avis  y 
§  //,  pag.  6j6  y  fsC  Commu:ii^:ation  aux 
gens  du  roi. 

JLeurs  fon($op5  çxtraordipaires  confiftipt 
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i  remplacer  ou  les  juges ,  ou  le  procu- 
reur du  roi  i  voyez ,  a  cet  égard ,  le  § 
V  ci  -  après ,  Se  les  articles  Procureur  du 
roi  y  &  Subjlitut  du  procureur  du  roi. 

3.  Le  nombre  des  avocats  du  roi  va- 
rie dans  les  difierens  fiéges.  Dans  la  plu- 
part ,  il  n'y  en  a  qu  un.  Au  châtelet ,  ils 
font  maintenant  au  nombre  de  quatre.  11 
n'y  en  a  eu  longtemps  que  deux  dans  ce 
tribunal  ^  comme  on  le  voit  par  des  let-' 
très-patentes  du  25.  mai  141Î,  art.  ss  y 
au   Recueil  du   louvre  ^  tom.  1 0 ,  pag. 

§  IL  I.  Il  n'y  avoit  originairement 
qu  un  avocat  du  roi  dans  chaque  fiégc 
principal,  &  il  étoit  ordinairement  choifi 
encre  les  anciens  avocats.  Un  édit  de 
Charles  VI,  de  Tan  1388  ,.  régie  la  for- 
me de  leurs  éledions ,  de  même  que  ceUe 
des  principaux  officiers  du  lîége.  Traité 
de  la  police   de  la  Marre  ,  liv.    i  y  tiu 

2..  Par  larticle  ri  d*une  ordonnance 
de  juin  1338^  ,  portant  règlement  pour 
Fadminiftration  de  la  juftice  dans  les  fé- 
néchaulTées  d  au-delà  de  la  Loire,  il  eft 
défendu  aux  juges  de  confulter  ,  fiir  la 
déciilon  qu'ils  ont  à  rendre ,  les  avocats 
ni  les  procureurs  du  roi ,  dans  les  caufcs 
du  roi  ou  autres  où  ils  auroient  fait  les 
fondHons  d'avocats  ou-  de  procureurs. 
Les  avocats  &  procureurs  du  roi  ne  doi- 
vent point  alors  afldfter  au  jugement.  Re- 
cueil du  louvre  ,  tom.   2  y  pag.   1 25. 

Il  eft  fait  mention  d'un  avocat  du  roi 
au  bailliage  de  Troies,  dans  des  lettres- 
patentes  de  mai  13^0^  art.  13.  Ibid  y 
tom.  3  y  pag.  415. 

Des  lettres-patentes,  du  ^  avril  1375, 
portent  que  les  caufes  des  religieufes  de 
PoifTy  feront  défendues  ,  tarit  au  parle- 
ment que  dans  les  fiéges  inférieurs  r  par 
les  avocats  &  procureurs  du  roi ,  pen/ion- 
naires ,  ou  autres  •,  ibid ,  toiru  6  yPag. 
rS/^.  Voyez  Ptnjionnaires  ,  &  le  Glof- 
Éiirc  de  Ducange  ,  au  mot  Penjiona- 
rius. 

Une  déclaration  de  Charles  V ,  du  8 
odobrc  1371  ,  rapportée  par  Joly ,  des 
Offices  ,  tom.  t  y  pag.  1824  ,  s'exprime 
ainfi ,  art,  5  .•  ce  item  ,  pourra  faire  & 
ordonner  ledit  bailli  (  de  Touraine)  y  è& 
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lieux  deflus  dits,  advocat  &  procureur  pour 
garder  le  droit  du  roi  notre  firc,  &  de: 
la  couronne  de  France  »  auquels  avocat 
&  procureur  feront  gages  &  penjions  éta-^ 
blis  félon  l'ordonnance  de  la  chambre  des 
comptes  ». 

3.  François  prcnrier  ,  par  édit  du  ir 
mai  1J23,  regiftré  le  28  juillet  fuivant^ 
créa,  un  fécond  office  d'avocat  du  roi  au 
bailliage  de  Touraine^  &  en  pourvut,  par 
le  même  édit ,  Jean  Binet.  Quoiqu'il  ne 
foit  pas  fait  mention  de  finance  dans  ccc 
édit,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  titu- 
laire de  l'office  en  avoir  payé  une  pour 
obtenir  fa  nomination.  Voyez  Vénalité 
des  offices. 

C'eft  par  erreur  que  Joly,  tom.  i  , 
pag.  1 8^4  y  rapporte  1  edit ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  fous  la  date  de  1 5 1  ? ,. 
puifqu'à  cette  époque  François  premier* 
n'éroic  pas  encore  (iir  le  trône. 

Par  édit  du  mois  d'avril  1 577  ,  cité 
par  de  la  Marre ,  Traité  de  la-  police  ,• 
liv.  I  ,  tit.  1 1  ,  il  fut  créé  un  fécond 
office  d'avocat  du  roi ,  dans  tous  les  pré- 
fidiaux  du  royaume. 

Le  même  auteur,,  ibidem^  prcJiive  par 
des  extraits  des  regiftrcs  du  châtelet,  que 
dès  le  commencement  du  quatorzième  ne- 
cle,  il  y  avoit  au  châtelet  deux  avocats 
du  roi.  C'eft  par  édit  d'e  février  1^74  & 
de  feprembre  i<^84,  que  leur  nombre  a: 
été  porté  jufi.]u'à  quatre  :  ce  qui  a  été* 
confirmé  par  l'article  4  de  1  edit  du  mois, 
de  décembre  1774,  regiftré  le  30*,  leurs 
fondions  ont  été  réglées  par  des  lettres- 
patentes  de  janvier  1^85  ,  citées  par  le* 
commiflaire  la  Marre. 

4.  Un  édit  du  mois  d'août  1578 ,  re^ 
girtré  le  1 5  odobre  fuivant ,  &  rapporté 
par  Joly,  tom.  i  ,  pag.  1343  ,  s  expri- 
me en  ces  termes.  ««  Ordonnons ,  confor-^ 
mément  à  Fédit  d'établiffement  des  pré- 
fidiaux  ,  que  toiw  nos  avocats ,  tant  def- 
dits  fiéges-  préfidiaux  ,  bailliages  ,  féné- 
chauffées ,  prévôtés  &  autres  jurifdidions^ 
royales  de  notre  royaume  ,  jouiront  do- 
refnavant  de  l'entrée  &  féance  efdits  fié- 
ges ,  où  ils  font  établis avec  & 

comme  les  autres  confeillers  préfidiaux 
&  juges  defdirs  fiéges ,  félon  1  ordre  de 
leut  réceptions  de  l'exercice  de  la  jurif* 
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BouUé  aux  dépens  w.  PlaiJoyeries  ;  vu 
la  minute  y  n?  34. 

^  m.  I.  L'article  107  de  lordonn^nce 
de  Blois  de  1 579  ,  qui  exige  que  les  con- 
feillers  des  fiéges  préfidiaux  aient  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  pour  être  reçus  dans 
CCS  offices^  reçoit  fon  application  aux 
avocats  &c  f)rocureurs  du  roi.  Néron  ob- 
ferve,  fur  cet  article,  que  le  parlement 
de  Rouen  l'a  ain/i  ordonné  expreffément- 
Mais  la  facilité  que  Ion  a  d'obtenir  des 
difpenfes  pour  être  reçus  dans  ces  offices , 
avant  lagc  prefcrît ,  ne  iaiffe  fubfifter 
que  lombrc  de  la  règle.  Voyez  JOif- 
pen/e  d'âge. 

1.  Perfonne  ne  peut  être  reçu  avocat 
du  roi,  fans  avoir  prêté  le  ferment  da- 
vocat  ;  mais  on  n'oblige  point  les  candi- 


pour  les  confeillers,  puiffe  recevoir  fon  ap-* 
plication  aux  avocats  du  roi, 

3.  Au  furplus  ,  on  obferve,  pour  la 
réception  des  avocats  du  roi ,  les  mêmes 
formalités  que  pour  celle  des  juges.  Voyez 
Réception. 

4.  Ces  officiers  jouiflènt,  en  général, 
des  mêmes  privilèges  &  prérogatives  que 
les  confeillers  des  fiéges  où  ils  font  éta- 
blis ;  tels  que  l'exemption  de  guet  ,  de 
gajrde ,  de  logement  cle  gens  de  guerre  & 
autres. 

5.  On  doit  les  inviter  à  toutes  les  af- 
femblées  convoquées  pour  des  affaires  qui 
tegardent  la  compajB^nie,  ainfi  quaux  cé- 
rémonies où  elle  afliftc. 

6.  Quand  la  compagnie  marche  en 
corps ,  leur  rang  eft  après  les  confeillers. 
Voyez  les  arrêts  de  règlement  cités  par 
M.  Joufle,  ubi  fuprày  n^    iso. 

7«  U  fe  préfbnta ,  en  la  fénéchauflee 
d'Angers ,  une  caufe  à  juger  fur  une  op- 
pofition  formée  à  une  fentence  rendue  par 
jugement  pré(îdial  -,  le  lieutenant  particu- 
lier la  voulut  juger,  affifté  de  cinq  con- 
feillers feulement,  quoique  l'ordonnance 
exige  que  les  juges  foient  au  nombre  de 
fepr  pour  juger  préfidîalement.  L'avocat 
fit  fur  c'ia  une  remontrance  au  tri- 
bunal. Le  Jieutenant  particulier  alla  aux 
avis ,  &  le  fié^e  ordonna  qu'il  feroît  paJÛTé 
2^omc  lu 
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outre  au  jugement  nonobftant  la  remon- 
trance. L  avocat  du  roi  interjetta  dans 
l'inftant  appel  de  cette  fentence  à  la  face 
du  juge.  On  pafla  outre  au  jugement, 
nonobftant  fon  appel  ;  appel  de  cette  fé- 
conde fentence  ,  ainfi  que  de  la  pre- 
mière. Enfin  le  lieutenant  particulier  fit , 
à  l'avocat  du  roi ,  à  l'audience ,  une  ré- 
primande de  laquelle  il  fe  rendit  aufiî 
appellant. 

L'arrêt  rendu  fuif  ces  difFérens  appels, 
le  24'  février  1628  ,  entre  le  lieutenant 
particulier,  intimé  en  fon  nom,  &  l'a^ 
vocat  du  roi ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon ,  fait  défenfes  aux  juges  préfidiaux 
de  juger  préfidialement  en  moindre  nom-^ 
bre  que  fept  \  dit  qu'il  a  été  nullement 
&  incompétemment  procédé  &  ordonné 
contre  l'avocat  du  roi ,  &  fait  défenfes 
aux  juges  d'Angers  de  faire  défenfes  aux 
avocats  du  roi  d'appeller  en  l'audience» 
Journal  des  audiences ,  tom.  i  y  liv.  2  y 
chap.  p. 

Il  faut  remarquer  que  l'avocat  du  roi, 
dans  cette  efpece ,  s'eft  trouvé  obligé  d'in- 
terjetter  appel  à  l'audience  fur  le  champ, 
pour  empêcher  une  contravention  mani- 
tefle  à  l'ordonnance. 

C'eft  un  droit  qui  appartient  au  minil^ 
tere  public  ,  dans  les  cas  urgens ,  pour 
empêcher  les  contraventions  aux  ordon-» 
nances.  Joly  ,  tom  a,  pag.  125^  9  rap- 
porte un  arrêt,  du  11  janvier  1^02  ,  qui, 
en  infirmant  une  fentence  du  préfidial  de 
Saint- Pierre-le-Moutier ,  fait  défenfes  aux 
préfidiaux  de  défendre  au  fubflitut  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  d'appeller  en  l  ^au-^ 
dience. 

§  IV.  I.  Les  difficultés  furvenues  en- 
tre les  avocats  du  roi  &  les  procureurs  di| 
roi,  par  rapport  à  leurs  droits  refpedifs, 
ont  donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts de  règlement,  à  peu  près  fcmbla- 
bles  les  uns  aux  autres.  Ceux  du  21  aoûo 
•I 574,  pour  Riom-,  du  29  novembre  159^, 

?our  Lyon>  du  19  décembre  1^9,  pour 
bitiers  \  du  27  mai  1 587  ,  pour  Montar- 
gis  5  du  1 5  feptembre  i  ^o  i ,  pour  Mou- 
fins,  du  6  mai  1^18,  pour  Riom  ^  des  2 
juillet  1^22,  21  mai  1^24,  &  2^  juin 
1^2^  pour  Gucrer  ,  font  rapportés  eii 
fottOC  dans  le  Traité  des  offices  de  Joly, 
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t6o6  &  fuiv.  Voyez  aufli  le  Journal  du 

Sirlement  de  Rennes ,  tom.  i  ,  chap.  44. 
urre  ces  arrêts ,  Joly  en  cite  pluficurs  au- 
tres ,  dont  il  fcroit  ttop  long  de  faire 
mention. 

Il  y  en  a  deux  très-étendus ,  rappor- 
tés au  Journal  des  audiences  v  l'un  du  6 
juillet  170^  pour  le  bailliage  de  Gien» 
tom.  5,  liv.  6  y  chap.  22  ;  l'autre  du  7 
feprcmbre  171 1,  pour  la  (enéchauflee  du 
Château  du  Loir ,  au  Supplément  ,  Uv. 
4  ,  chap.  i  j  8. 

2.  Les  réglemens  que  nous  venons  d'in- 
diquer ont  pour  objets  ,  i^  le»  rang  des 
oraciers  entr eux  ;  i^  leurs  fondions;  3* 
la  voix  prépondérante  accordée  à  Tun  ou 
à  l'autre  dans  les  délibérations  du  parquet  i 
4^  les  honoraires  dus  à  chacun. 

I®  Lorfquil  n'y  a  qu'un  avocat  du  roi 
&  un  procureur  du  roi  ,  c'ed  ,  dans  la 
plupart  des  jurifdiâions ,  l'avocat  du  roi 
qui  a  la  préféance  à  l'audience  &c  dans 
toutes  les  cérémonies. 

Et  s'il  y  a  plusieurs  avocats  du  roi ,  le 
plus  ancien  en  réception  jouit  feul  de  la 

}>réféance  fur  le  procureur  du  roi ,  &  ce- 
ui-ci  précède  toujours  les  fécond  &  troi- 
fieme  avocats  du  roi ,  dans  le  cas  même 
où  le  premier  eft  abfent. 

Ces  règles  ne  font  pas  fans  exception. 
Un  arrêt  du  29  janvier  1 669 ,  rs^porté  au 
Journal  dès  audiences ,  tom.  2  y  liv.  8  y 
chap.  2  y  ^  ordonné  y.  au  contraire ,  que 
l'avocat   &  le  procureur  du  roi  du  baU- 


commun  des   officiers  qui   compofent  le 
parquet ,  lors  même  que  ces  officiers  n'ont  • 
pas  été  confultés. 

Il  en  eft  de  même  des  condufions  pn- 
fes  par  le  procureur  du  roi  feul  dans  les 

Îrocès  par  éait.  Voyez  jijfcus  le  mot 
Procureur  du  roi  y  dans  quel  cas  il  peut 
agir  fans  confulter  l'avocat  du  roi  i  u 
fuffit  d'obferver  ici ,  que  la  loi  générale 
eft  que  les  avocats  du  roi  foient  conlul- 
tés  dans  les  occafions  les  plus  impor- 
tantes. ^ .  . 

Dans  les  procès  par  écrit  ,  pourfuivis 
au  nom  du  roi  ,  les  requêtes ,  inventai- 
res &  productions  font  dreffés  par  le  pro- 
cureur du  roi  :  &  les  avcrtiflcmcns ,  co9r 
tredits  &  falvations  par  l'avocat  du  rou 
Tous  ces  adles  font  fignés  par  le  procu- 
reur du  roi  feui 

Quant  au  droit  de  faire  les  harangues ^ 
à  la  rentrée  du  fiégc,  voyez  Harongiuy 
&  Jouffe  ,  ubi  fupra  ,  n*  1 2> 

Lorfque  l'avocat  du  roi  porte  la  parole 
à  l'audience ,  le  procureur  du  roi  prêtent 
doit  fe  tenir  debout  &  otcr  fon  bonnet», 
quand  l'avocat  du  roi  ôtc  le  fien.  Arti- 
cle 3  du  règlement  de  1712  ,.  qui  va  être 

cité.  A    ■.      '  1 

3^  Voici  ce  que  porte  rarrêt  de  règle- 
ment du  7  feptembre  171 2,  pour  la 
fénéchauffée  du  Château  du  Loir ,  tf^.  «o* 
ce  Si  dans  les  inftanccs,  procès  ou  au- 
tre» aftes,  où  les  condufions  doivent  le 
donner  par  avis    commun,.  ^^^^JP^ 


dans  le  vu  de  cet  arrêt ,  un  premier  ar- 
rêt femblable,  du  22  août  166^  j  rendu 
pour  le  bailliage  de  Reims.  Le  rang  du 

Procureur  fifcal  &  de  l'avocat  fifcal  de  k 
loche-fur-Yon  a  été  réglé ,  de  la  même 
manière,  par  arrêt  du  z6  février  1661  y 
rapporté ,  ibidem  ,  Uv.  i  y  chap.  y. 

2*  Les  avocats  du  roi  ont  le  Aroît  de 
poner  la  parole  dans  toutes  les  caufes 
d'audience ,  privativement  aux  procureurs 
du^roi  5   mais    c'eft  au  nom  de  ceux-ci 

Sulls  parlent ,  comme  il  paroît  par  cette 
>rmule  des  feiKences,  oui  .  .  .  N  .  .  . 
C  avocat  du  roi  ) ,  pour  U  promrewr  du 
ni:  6c  les  condufions  orifes  nar  l'avocat 


d'avis  contraire,  1  opinion  dudit  avocat  cm 
roi  prévaudra  dans  les  caufes  d'audience  ; 
&  celle  dudit  fubftitut,  daBS  les  proccs 
&  autres  aflfiures  où  les  conclnfions  doi- 
vent fe  domier  par  écrit ,  même  dans  lc$ 
dépêches  &  réponfes  qui  doivent  être 
faites  par  avis  commtm,  enlcinhle  dans  te 
délibérations  pour  întcrjetter  appel,  ott 
former  des  demandes  concernant  k  do- 
maine 5>.  . 

Lorfqu'il  y  a  plufîeuts  avocats  du  tok 
dans  le  tribunal,  ccft  l'avis  de  cdui  cftt 
doit  porter  la  parole  dans  la  caofe  q^ 
eft  prépondérante. 

4""  Le  même  règlement  aÎQUCB  ^«A  ^  > 
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t«  les  ^îccs  de  conciudons  qui  doivent 
être  prilcs  par  avis  commun  ,  icront  aulli 
arrêtées  par  avis  commun ,  en  telle  forte 
néanmoins  qu'en  cas  de  contrariété  d  a- 
vis,  celui  dudit  Maflue,  fubftitutdc  no- 
tre procureur  général ,  prévale  fur  celui 
dudit  Denyon ,  avocat  du  roi  ;  &c  lefdites 
ëpices  feront  taxées  au  bas  des  conclu- 
dons  reçues  par  le  greffier ,  &  partagées 
entre  ledit  Denyon  &  ledit  MaflSe , 
dont  ledit  fubftitut  aura  les  deux  tiers 
&  ledit  avocat  du  roi  un  tiers  j  le  tout 
à  Texceptign  des  conclufions  préparatoi- 
res ,  d'inftrudHons  &  autres  que  ledit  fubf 
tlrut  peut  donner  feul ,  dont  les  épîces 
feront  taxées  par  ledit  fubftitut  feul ,  &c 
lui  appartiendront  en  totalité  m. 

Un  arrêt  du  14  juillet  1^40,  rendu 
pour  le  fiége  de  Blois,  porte  qu'il  appar- 
tiendra moitié  dans  les.  épices  au  procu- 
reur du  roi ,  &  l'autre  moitié  aux  avo- 
cats du  roi. 

Suivant  le  même  arrêt,  les  émolu- 
mens  des  écritures  appartiennent  aux  avo- 
cats du  roi  qui  les  ont  dreffécs  ;  &  ceux 
dt$  requêtes  8c  inventaires  de  produdion 
au  procureur  du  roi  :  Joufle  uài  Juprà , 
n*   134. 

Les  fondions  &  les  droits  refpeftifs  des 
avocats  du  roi ,  &  du  procureur  du  roi 
du  chârelet,-  ont  été  réglés  par  des  loix 
particulières  qu'il  feroît  trop  long  de  ràp- 

{>orter  ici.  Voyez  l'Ecfit  de  juin  i^^i ,  & 
es  articles  Procureur  du  roi  ,  SuhJ^ 
titut  du  procureur  du  roi,  &  Châ' 
telet. 

3.  Dans  les  affaires  d'audience,  l'an- 
cien des  avocats  du  roi  a  le  droit  de 
choifir  &  de  porter  la  parole  dans  les 
caufes  qu'il  juge  à  propos  ,  &  après  lui  le 
fécond  d'entre  eux.  Jouflfe  id>i  fuprà ,  n9 
120.  Cette  règle  s'obfervc  au  châtelet. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du 
10  avril  1780,  maintient ,  entre  les  deux 
avocats  du  roi  du  préfidial  de  Rennes  ^ 
on  ufage  très-ancien ,  fuivant  lequel  le 
premier  avocat  du  roi  fait  le  fervice  de 
î  audience  pendant  huit  mois  de  l'année  , 
le  fécond  pendant  Quatre  mois  feulement. 
Voyez  la  Gazette  acs  trib.  tom.  p,  pag. 
342. 

^  V«  En  cas  d  abfence  des  juges ,  les 
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avocats  ont  été  long-tempf  en  poffeflîon 
de  tenir  le  fiége  préférablement  au  gcn« 
du  roi ,  dans  les  tribunaux  inférieurs ,  con- 
formément à  l'article  11  de  l'ordonnan- 
ce du  mois  d'août  15}9-  iouSt  ubi  fu-- 
prày  n?  144,  cite  beaucoup  d'arrêts  par 
lefquels  ils  ont  été  maintenus  dans  ce 
droit. 

Mais  la  jurifprudence  a  changé  >  Se  il 
paroît  qu'on  doit  l'attribuer  à  la  réu- 
nion d'offices  de  confeillers  à  ceux  d'a- 
vocats du  roi ,  qui  fut  faite  par  ledit  de 
1578,  cité  §  H,  71^4. 

En  conféquence,  les  gens  du  roi  font 
aujourd'hui'  préférés  aux  avocats  pour 
tenir  le  fiege  en  cas  d'abfence  des  juges  ; 
on  trouve  des  autorités  fur  ce  point,  en 
très-grand  nombre ,  dans  Joly,  des  Offices, 
tom.  /,  pag.  12S9  ^7"'^-»  ôc  dans  le 
traité  de  Jouflc,  uH  fuprà  y  n^  141  6r 
fuiv. 

2.  Il  réfulte  des  réglemens  cités  par 
le  même  auteur ,  que  les  gens  du  roi  doi- 
vent être  préférés  les  uns  aux  autres  pour 
remplir  les  fondions  de  juges ,  fuivant 
le  rang  qu'ils  gardent  entre  eux ,  &  donc 
il  eft  parlé  au  $  précédçnt ,  1^  2. 

3.  Les  gens  du  roi  d'un  baiUiaee  font 
auffi  prétérés  pour  remplacer  Tes  ju- 
ges de  ce  tribunal ,  à  tout  officier  d'un 
autre  tribunal  établi  dans  le.  même  lieu, 
C'eft  ce  qui  a  été  fueé  par  rapport  au 
lieutenant  de  la  prévoté  d'Epernai,  par 
un  arrêt  du  9  mai  1^28»  rapporté  au 
journal  des  Audiences,  &  par  d'autres  ar- 
rêts cités  par  M.  Jouffe,   ubi  fuprà  n^ 
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4.  Dans  les  cas  où  les  gens  du  roi 
font  -appelles  pour  completter  le  nom- 
bre des  juges  du  tribunal  ,  ils  n'ont 
féance  qu'après  tous  les  confeillers-,  même 
après  ceux  qui  font  moins  anciens  qu'eux 
en  réception. 

5.  Ils  ne  peuvent  pas  être  appelles  dans 
les  caufes  qui  font  fujcttes  a  leur  être 
communiquées,  ni  à  plus  forte  raifon, 
dans  celles  où  le  miniftere  public  eftpar- 
tie-,  ce  qui  comprend  toutes  les  afiaires 
criminelles. 

Un  arrêt  de  règlement  du  jr  mars 
171 1,  rapporté  au  journal  des  Audien- 
ces •  en  déclarant  nulle  une  procédure 
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fur  les  condufions  de  M.  Laporte , .  con- 
fciller  dernier  reçu,  pour  labfence  des 
gens  du  Roi-,  l'autre,  d*une  fentence  du 
4  novembre  1752,  au  rapport  d*un  con- 
feillet ,  pour  la  fuppreflîon  d  un  libelle , 
ouï  fur  ce  M.  Le  vavajftur  (VKerouville  , 
confeiiler  dernier  reçu,  pour  labfence  des 
gens  du  Roi.  Mais  ces  exemples  de  con- 
cluions ,  données  à  la  chambre  du  con- 
ieil,  ne  prouvent  rien  pour  des  conclu- ♦ 
fions  données  à  l'audience. 

Voici  comment  s'exprime  M.  Daguef- 
feau  fur  cette  queftion ,  tom.  8  de  fes 
œuvres,  lettre  289  ,  du  2  avril  17?^, 
adreffée  à  M.  le  procureur  général  au 
parlement  de  Dijon. 

ce  Les  avocats  ne  fe  trompoient  pas  , 

3uand  ils  ont  prétendu  qu'en  l'abience 
es  gens  du  Roi,  le  préfidial  de  Bourg 
n  etoit  pas  en  droit  de  commettre  un  des 
confeiilers  pour  exercer  les  fondions  du 
miniftere  public  à  l'exclufion  des  avocats, 
&  c'eft  ce  que  le  parlement  de  Dijon  a 
décidé  avec  raifon  en  leur  faveur.  33, 

ce  Ils  feroient  encore  bien  fondés  à 
foutenir,  que  quand  il  s'agit  d'une  ab- 
(cnce  peu  duraole  ou  d'un  empêchement 
pailàger ,  le  droit  de  remplacer  \^%  gens 
du  Roi  leur  eft  dévolu  33 .  ' 

ce  A  l'égard  du  cas  de  la  mort  de  vo- 
tre fubftitut,  il  n'eft  pas  douteux  que 
c'eft  à  vous  de  commettre  à  l'exercice  de 
ft%  fondions  ,  &  les  avocats  du  pré- 
fidial de  Bourç  n'ont  pas  porté  leurs  pré- 
tentions jufqu'a  vouloir  vous  difputer  ce 
droites. 

ce  Toute  la  queftion  fe  réduit  donc  au 
cas  de  l'intcrdidion  prononcée  contre  un 
de  vos  fubftituts ,  &  ce  cas  peut  mériter 
une  diftindion  5>. 

ce  Lorfque  l'interdidion  n'eft  ordon- 
née que  pour  un  temps  après  lequel  elle 
ceffe  d'elle-mcme ,  il  feroit  bien  diffi- 
cile de  la  comparer  à  la  vacance  d'une 
charge ,  &  il  eft  plus  naturel  de  la  met- 
tre au  nombre  de  ces  cmpcchemens  paf- 
fagers ,  qui  naifTent  d'une  abfence  ou 
d'une  maladie  peu  durable  de  votre  fub- 
ftitut, &  pendant  lefquelles  fes  fondions 
doivent  être  exercées  par  les  avocats , 
lorfqu'il  n'y  a  point  d  avocat  du  roi  en 
état  de  le  remplacer  >^ . 


ROI,    §    VIL        7^y 

ce  Mais  il  n  en  eft  pas  de  même  lorf- 
qu'il s'agit  d'une  înterdidion  perpétuelle 
&  indéfinie  ,  parce  qu'une  interdidion  de 
cette  efpece  approche  fi  fort  d'une  véri- 
table deftitution ,  que  toutes  les  raifons 
Î[ui  vous  donnent  droit  de  commettre  un 
ubftitut  en  cas  de  vacance ,  s'appliquent 
également  au  cas  d'une  privation  de  fonc- 
tions ,  dont  le  terme  eft  indéfini ,  &  qui 
ne  fe  prononce  ordinairement  que  dans 
la  vue  d'obliger  un  officier  à  fe  démettre 
de  fa  charge  ?>• 

M.  Dagueffeau  obferve  enfin  que  ]a( 
diftîndion  qui  doit  avoir  lieu  entre  le^j. 
empêchemens  paffagers  &  les  empêche- 
mens  de  longue  durée  qui  furviennënt 
aux  procureurs  du  roi,  eft  contenue  ex- 
jjrefTément  dans  des  lettres- patentes  de 
l'année  1 66^ ,  par  lefquelles  M.  de  Mar- 
iai, procureur  général  au  parlement  ^e 
Paris,  fit  confirmer  fon  droit  de  com- 
mettre aux  fondions  de  fes  fubftituts  dans 
les  fiéges  inférieurs  à  ce  parlement.  Ces 
lettres  portent  ec  qu'il  pourra  commettre 
pendant  l'abfence  ou  maladie  longue , 
ou  autres  légitimes  empêchemens  des 
pourvus  33. 

§  VIL  I.  L'ordonnance  de  Bloîs  de 
^ 575^  >  ^r^-  1^5  9  permet  aux  avocats  du 
roi  des  fiéges  inférieurs ,  ec  de  pofluler ,  & 
confulter  où  le  roi  n'aura  aucun  intérêt , 
&  ce-^ar  provijîon  feulement,  juîqu'à 
ce  qu  il  leur  foit  autrement  pourvu  de 
gages  fuffifansj  le  furplus  des  défenfes 
(  faites  aux  juges  de  poftuler  &  confulter 
pour  les  parties  ) ,  tenant  en  leur  regard , 
fur  peine  de  concuflîon  33.  L'article  20  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  de  15^^,  eft 
conforme  à  celui-ci. 

ïik%  avant  cette  époque ,  on  trouve  un 
arrêt  du  27  août  1 54^ ,  donné  fur  la  re- 
quête de  Jacques  Cedart ,  avocat  du  roi  à 
3ens ,  qui  lui  permet  ec  de  poftuler  au  bail- 
liage de  Sens,  es  caufes  où  le  roi  &  la 
chofe  publique  n'auront  aucuns  intérêts  , 
&  en  fuivant  les  arrêts  donnés  s».  Cb/i- 
feil^  n^  p2  yfoL   1 60  ,  verfo. 

2.  Coquille  obferve  fur  cet  article  de 
l'ordonnance  de  Blois,  que  fouvent  une 
affaire  devient,  dans  fon  cours,  fujette  à 
l'office  des  gens  du  Roi,  quoique  dans  le 
commencement  le  roi   ni  le  public .  n'j 
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enflent  pcfînt  d'intérêt;  de  forte  quie , 
contre  le  v<cu  de  la  loi ,  un  avocat  da 
roi  peut  être  chargé  pour  une  partie  dans 
une  caufe  où  le  public  cft  inrérefle ,  & 
où  il  dcvroit  remplir  les  fon<^on$  de 
jfôn  office. 

C'cft  fans  doute  cet  inconvénient ,  qui 
a  engagé  le  légiflatcur  à  n'accorder  aux 
avocats  du  roi  le  droit  de  poftuler  que 
pat  provifion  ,  &  jufqu  à  ce  que  ces  offi- 
ciers fufTcnt  pourvus  de  gages  affcz  torts 
pour  quils  puilTeut  fe  îoutcnir  ,  fans 
avoir  befoinde  fecours  étrangers.  Les  ga- 
ges des  avocats  du  roi  n'ayant  pas  été 
augmentés  fufiSfammcnt  depuis  cette  épo- 

aue ,  ils  ont  été  maintenus  jufau  à  prélcnt 
ans  le  droit  que  leur  accorde  lordon- 
nancç.  Voyez  les  Ançts  cités  par  M. 
^ovS^tuHjuprky  n*'.  148   &   14p. 

©n  trouve  néanmoins  dans  Joly ,  tom. 
J  ^pag.  1260  ,  un  arrêt  des  grands  jours 
de  Clermont,  du  12  novembre  1581, 
qui  fait  défenfes  aux  avocats  du  roi  du 
préfidial  de  Clermont  decrixe,  confulter 
&  poftuler  pour  les  parties.  Cet  arrêt  a 
été  fans  doute  déterminé  par  des  circonf- 
tanccs  particulières. 

3.  Humeurs  arrêts  ont  maintenu  ladé^ 
fenfe  abiblue  »  faite  aux  avocats  du  roi , 
de  plaider  dans  les  caufes  où  leur  mi- 
niftere  ,  comme  gens  du  roi ,  peut  être 
Jntérefle.  Il  y  en  a  un  entr  autres,  du  31 
août  1748  ^  rendu  entre  les  avocats  de 
Chinon  &  M*  Renaut  de  Tertifume, 
avocat  du  roi  au  fiége  de  la  même  ville. 
Le  ficur  de  Tertifume  demandoit  i 
Ctre  maintenu  dans  le  droit  de  plaider  & 
écrire  comme  avocat  dans  toutes  les 
affaires  non  fujettes  à  communication , 
£r  dans  celles  communicables    fur    lef- 


quelles  ayant  éti  confultê  fous  iet  nùmf 
inierpofes  ou  autrement  ^  fan»  favoir  fi 
elles  feraient  fujettes  à  communication ,  & 
avant  quelles  ayent  été  communiquées, 
il  auroit  donné  fon  avis  verbalement  ou 
par  écrit. 

La  cour,  par  fon  arrêt  du  )i  aoâc 
1748 ,  rendu  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  lavocat  général  Joly  de 
iFleury,  ordonna  l'exécution  de  larticlc 
8  du  règlement  du  fiége  royal  de  Chi- 
non, homologué  en  la  cour,  le  8  avril 
i^z8. 

En  conféquence  ce  permet  à  la  partie 
de  M*  Carfilier  (lavocat  du  roi  ) ,  de  pof- 
tuler ,  confulter ,  écrire ,  &  plaider  dans 
toutes  les  caufes  &  affaires,  tant  en  pre« 
miere  inftance  que  d'appel ,  où  le  roi ,  le 
public,  TEglife,  ouïes  mineurs  n'auront 
aucun  intérêt ,  &  autres  non  fujettes  i 
communication  ». 

Cet  arrêt  contient  d'autres  difpofmons 
que  nous  rapporterons  au  mot  Commur 
nication  aux  gens  du  Roi  ;  &  fur  li 
furplus  des  demandes,  met  les  parties 
hors  de  cour,  Plaidoyeries  ^  fol.  ^152-256, 
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Ainfi  il  eft  jugé  qu*un  avocat  du  roi 
ne  peut  pas  plaider  pour  la  partie  qui 
l'a  confulté ,  lorfquc  l'affaire  eft  devenue 
fujette  à  communication ,  depuis  fa  con- 
fultation  donnée. 

4.  Dans  les  caufes  où  Tavocat  du  roi 
plaide  comme  défenfeur  d'une  partie,  il 
doit  fe  mettre  à  la  barre  où  les  avocats 
fç  placent  ordinairement  j  &  il  n'y  a  en- 
tre lui  &  les  autres  avocats  aucune  dif- 
ftinclion  :  Arrêt  du  7  fcptembrc  1712, 
art.  z  4  9  au  fupplément  du  journal  des  Au- 
diences» 
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Voyer,  1*  Minïjlert  public;  1^  Jurifdiâion. 


I.  On  nomme,  dans  les  juftices  de  feî- 

f  leurs  ,  avocat  fifcal ,  un  officier  cbargé 
y  remplir  les  foncStions  du  miniftere  pu- 
blic ,  &  paniculiérement  d'y  porter  la  pa- 
role dans  les  caufes  où  le  leigr)eur,  la 
commune  ou  les  aùneurs  ibrlj:  întércf- 
ié$«  • 


Voyez,  fous  le  mot  Jufiîce  ftipieu^ 
riale ,  à  qui  appartient  la  nomination 
des  avocats  fifcaux. 

2.  Les  réglcmens  que  Ton  a  rapportés 
dans  l'article  précédent  ,  concernant  les 
droits  &  les  fondions  des  avocats  du  toi, 
l'anpliquent  auffi  giux  avocats  fifçaui» 
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M.  Joixffe  y  Traité  de  radniimftration 
w  la  juftice  ,  tom.  i  y.  art»  2 ,  nis  ipcf^ 
^99 y  cite  plufieurs  arrêta,  qui  établif&nt 
Cette  Gonformiré  de  réglemens.  Voici  un 
arrêt  récent,  qui  ne  laifle  aucun  doute  £ux 
ce  point. 

Le  fieur  Duflàuflay  &  le  fieur  Rivière, 
Tun  avocat  fifcal ,  &  lautre  procureur  fif- 
cal  au  bailliage  &  duché  pairie  de  Roan- 
ne ,  étoient  divifés  fur  la  nature  de  leurs* 
fcndtions  refpeâivcs  ,  &  particulièrement 
fiir  la  préfëance. 

Arrêt,  le  21  mars  178 1  ,  conforme  aux 
concluions  de  M.  lavocat  générai  Se- 
guier,  qui  ce  ordonne  que  les  arrêts  de 
règlement  de  la  cour  concernant  la  nature 
^s  fondtioRs  refpedivcs  des  officiers  du 
parquet  des  juftices  fubalternes  ,  notam- 
ment celui  du  6  juillet  170^  ,  rendus 
pour  ceux  du  bailliage  de  Gien,  (èront 
exécutés  au  bailliage  de  Roanne  félon 
leur  forme  &  teneur  3>. 

33  Ordonne  pareillement  que  le  tiers  des 
épices  ,.   des   conclurions  qui  auront  été 

Erifes  par  écrit  par  le  procureur  fHcal  fur 
îs  procès  civils  &  criminels  depuis  le  jouf 
de  ioppofition  au  greffe  (  du  bailliage  de 
Roanne) ^  fera  remis  &  reftitué  au  fieur 
Duflàuflay,  avocat  fifcal  ....  39. 

33  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu 
&  publié  au  bailliage  &  duché  pairie  de 
Roanne,  l'audience  tenante  •  »  .  •  con- 
damne le  procureur  filcal  aux  dépenfr3>. 
l^u  la  minute.' 

.  Par  rapport  à  la  préf^ance ,  M.  lavo*- 
eat  général  dit  que ,  dans  la  thefe  géné- 
rale ,  il  n'y  avoit  point  de  doute  qu'elle 
appartenoit  à  favocat  fifcal.  33  Lts  régle- 
mens, les  ufages,  font  uniformes  (lir  cet 
f>bjet  ,  &  depuis  la  première  cour  du 
royaume ,  jufqu  a  la  dernière  des  iurifdic- 
tions  feigncuriales,  ces  loix  &  ces  ufages 
font  en  vigueur  33.  Voyez  ,  cependant, 
au  mot  Avocat  du  roi  ,  J  IV  ^  /i®  a  , 
quelques  exemples  contraires*. 

M.  favocat  général  difcuta  enfuite  les* 
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titres  particuliers,  fur  Icfqacis  le  procu-' 
reul"  fifcal  fe  fondoit ,  &  il  fit  voir  qu'ils^ 
n  avoieftt  rien  de  folide. 

Le  même  magiftrat,  en  examinant  le^ 
mérite  de  l'oppofirion  formée  au  greffe 
par  lavocat  nlcal ,  à  la  remife  du  tiers 
des  épices  des  conclufions  où  il  auroit 
dû  être  appelle,  obferva^que  le  réglemenj!^ 
du  6  juillet  iyo6^  quife  trouve  au  Jout^ 
nal  des  audiences,  pouvoir  fervir  de  guide 
pour  cet  objet  ainfi  que  pour  les  autres*' 
ce  Lavocat  4^  roi  du  bailliage  de  Gien 
reclamoit,  comme  le  fait  aujourd'hui  l'a- 
vocat fifcal ,  le  tiers  des  conclufions  aux-* 
3uelles  il  auroit  du  concourir  ,  quoique 
ans  le  fait  il  n  y  eût  pas  coiicouru  ,  & 
on  le  lui  adjugea  du  jour  de  fa  xéc^p-^ 
tion  3>. 

33N0US  ne  penfons  pas ,  ajouta  M,  la- 
vocat  général,  *quon  puifTc  r^ifonnable-^ 
ment  oppofèr  à  lavocat  fifcal  que,  de- 
puis l'origine  de  la  contcftation ,  il  a  cefl^ 
routes  les  fondions  de  fon  miniftere.  El- 
les lui  étoient  conteftées  5  &  il  n'efl  pàs^ 
furprenant  qu'il  ait  mieux  aimé  ne  point 
les  exerça  ,  que  de  les  eitercer  d*urte  ma^ 
niere  qui  ne  pouvoir  que  le  compro- 
mettre 33. 

}.  Le  cerme  d'avocat  fifcal  cft  fa  tra- 
dudion  de   l'expreflion  latine  aJvocatus' 

Œex  les  Romains  ^  Yavocat  du  fifc 
étoit  chargé  de  défendre  le  domaine  &: 
le  tréfor  du  prince  dans  toutes  les  cau- 
fcs  où  U  étoit  intéreflé.  Voyez  le  titre  du 
Code,  De  advocatis  fifci  Sc  les  loix  dtées^ 
par  Gode£:oi  fur  ce  titre. 

4.  L'intervention  de  l'avocat  dii  fîfc 
n  étoit  pas  néceflàirc,  comme  l'ont  avancé 

auelques  auteurs  ,>  dans  toutes  les  caufes 
'état,  appellécs  cau/a  libérales  ^  mal» 
feulement  lotfque  le  fifc  conteftoit  à  un 
homme  la  liberté  ,  ou  qu'un  homme  la 
reclamoit  contre  le  fifc  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  loix  3,,$  9  ;  U-jyS.  de  jur^ 
fijei^ 
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AVOCATGÉNÉRAL. 
Voyez ,  i"  Minijlere  public  ;  i"  JurifdiSioju 
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I 

SOMMAIRJ^S. 

i  \?  Définition  :  obfervations  générales. 

$  IL  Origine  :  diverfes  caufes  de  V accroijfement  de  leur  dignité' ;  prérogatives. 
J  III.  FanSions  à  t  audience. 
§  IV.  Fondions  au  parquet. 

^  V.  Autres  fonâions  près  du  roi  ou  du  parlement. 

§  VI.  Re'glemens  entre  MM.  les  avocats  généraux  &  M.  le  procureur  généroL 
%  VII.  Droits   &  ufages  de  MM.  les  avocats  généraux  du  parlement  de  Farif* 
Fondions  particulières  de  Vancien  d^entr^eux^ 


§  I.  I.  On  nomme  avocat  général  un 
grand  officier  ,  chargé  des  fon(5tions  du 
miniftere  public  dans  une  cour  fouverai- 
nc  ,  &  qui  a  particulièrement  le  droit 
d'y  porter  la  parole  dans  les  caufes  où 
le  roi ,  le  public ,  Téglife  ou  les  mineurs 
I  font  întéreués. 

2.  Le  titre  d'avocat  général ,  que  Ion 
donne  aujourd'hui  aux  feuls  avocats  di^ 
roi  des  cours  fouveraines ,  étoit  ancienne- 
ment commun  à  tous  les  avocats  au  par- 
lement ,  de  njcme  que  le  titre  de  rnorw- 
reur  général  étoit  commun  à  tous  les  pro- 
cureurs au  parlement.  (  voyez  Procureur). 

Renaut  Dacy  eft  cjualifié,  dans  des 
lettres-patentes  de  février  1351^,  général 
advocat  en  parlement  ,  &  aujft  efpécial 
advocat  du  roi.  Ordonnances  du  louvre, 
tom.  5  ,  pag.  545;  Les  mêmes  qualités 
lui  font  données  dans  un  arrêt  du  28  mai 
1359,  cité  par  Joly,  des  Offices,  tom.  i, 
aux  additions,  pag.   108. 

3.  Le  véritable  titre  des  magiftrats  que 
Ton  nomme  communément  avocats  gé- 
néraux eft  donc  celui  d'avocat  du  roi  • 
ils  ne  font  point  qualifiés  autrement  dans 
les  arrêts  rendus  en  la  chambre  du  con- 
fcil  fur  leurs  conclufions.  On  y  lit  ce  les 
9^gens  du  roi  étant  entrés ,  M*  ..... 
99avocat  dudit  feigneur  roi  ^  portant  la 
>i parole,  ont  dit,  &c.  33. 

On  remarque  les  mêmes  expreffions  dans 
leurs  provifîons ,  dans  lesproces-verbauxdes 
lies  de  juftice  .&  dans  les  loix ,  où  il  eft  fait 
mention  des  avocats  du  roi  près  des  cours , 
i^  fnpins  ordinairement  >  car  on  oeut  dtçr 


aufli  quelques  ex^ples  du  contraire ,  en- 
tr autres  lartide  7  de  lordonnance  du 
mois  de  novembre  1774 ,  que  iious  rap- 
porterons au  §  fuivant ,  n®  1 5  ,  &  l'arti-^ 
cle  4  de  ledit  du  même  mois  de  novem* 
bre  ,  portant  rétabliflèment  des  anciens 
officiers  du  parlement. 

4.  M.  le  préfident  Henaut  ,  Abrégé 
chronologique  de  l'hiftoirc  de  France,  re» 
marque  qu'Antoine  Seguier ,  ai^ocat  du 
roi  au  parlement,  depuis  IJ87  jufquca 
1^24,  eft  le  premier  à  qui  le  titre  d'^-» 
vocat  général  fut  donné  ;  il  faut  ajouter 
dans  le  fens  aâuel. 

5.  On  ne  reçoit  point  les  avocats  gé^ 
néraux  avant  Tage  de  ^^  o  ans ,  fans  djf» 
penfe.  (  Voyez  Difpenfe  d'âge  ). 

$  II.  .1.  Dans  l'origine,  M  iM.  les  avo- 
cats du  roi  au  parlement ,  qui  étoient 
toujours  choifis  dans  Tordre  des  avo- 
cats ,  continuoient  à  plaider  &  à  con* 
fiilter  pour  les  particuliers  ,  d  après  leur 
nomination,  comme  ils  avoient  fait  au^ 
paravant.  Il  feroit  facile  d'en  rapponcr 
une  multitude  d  exemples  :  les  rcgiftrci 
des  audiences  de  la  cour  ,  des  quatorze 
&  quinzième  (îecles,  en  fourniffent  prcf- 
II a  chaque  page.  Tantôt  on  voit  quua 
es  deux  avocats  du  roi  n'a  plaidé ,  peI^ 
dant  une-  audience  entière  ,  que  pour  dt% 
particuliers  \  tantôt  on  voit  le  même  avo- 
cat du  jo\  plaider ,  dans  une  même  au- 
dience, une  caufe  pour  le  roi  &  une  au- 
tre pour  des  parties-,  fouvent  on  trouve 
qu'un  avocat  du  roi  a ,  dans  une  mcaie 
caufe  ^  parlé  poux  le  ici ,  &  plaidé  pour 
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iMie  partie ,  dont  les  intérêts  étoient  liés 
avec  ceux  du  roi.  Voyez  le  Dialogue  des 
avocats  de  Loifel ,  pag.  ^6 g. 

2.  Un  arrêt  du  parlement ,  de  Tannée 
1523,  défendit  aux  avocats  du  roi  &c  au 
procureur  général  de  prêter  leur  miniftere 
aux  particuliers  \  mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  *  Géges. 
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qu  clic  ifcçoit  les  fermens ,  M  M.  les  avo- 
cats généraux  ne  prennent  point  ce  jour 
leur  féance  fur  le  banc  qu'ils  occupent 
ordinairement  aux  grandes  audiences-,  mais 
ils  font  placés  fur  celui  où  ils  fe  mettent 
lorfque  la  cour  prend  féance  fur  les  bas 


exécuté  ,  fuivant  la  note  de  RebufFe ,  rap- 
portée par  Joly,  des  Offices  de  France, 
liy.  i  ,  tu,  p  ,  71**  II.  Cependant  en 
152^,  Pierre  Lizet ,  avocat  du  roi  en  la 
cour,  fe  crut  obligé  d'obtenir  la  permif- 
fion  de  confulter  pour  les  parties  dans 
les  afiàires  où  le  roi  &  le  public  ne  fe- 
roient  pas  intéreffés  ,  ce  qtii  lui  fut  ac- 
cordé par  des  lettres-patentes  du  30  juil- 
let i  j  2  ^,  regiftrées  le  i  ^  mai  1527.  Ordon. 
fol.  87,  cotti  L. 

Enfin  l'ordonnance  doâobre  1535  t 
chap.  2 ,  aru  3 ,  défendit  aux  avocats  & 
procureur  du  r«i  en  la  cour,  cède  prendre 
charge  aucune ,  foit  de  judicaturc,  penfion, 
d'autres  pcrfonnes  (  aue  le  roi  ) ,  plaidoyer 
aucunes  matières,  loit  civiles  ou  crimi- 
nelles ,  autres  que  des  caufes  du  roi ,  à 
J)eîne  de  fufpenfion  de  leurs  offices  pour 
a  première  rois,  &c.5>. 

L  ordonnance  de  Bloîs ,  de  1 579  ,  art. 
1 15)  défend  auflî,  en  termes  exprès  ,  aux 
avocats  du  roi  des  cours  fouveraines ,  de 
poJluUr  Se  confulter  pour  les  parties  , 
*n  quelque  caufc  que  ce  foit  ;  8c  cette 
loi  n  a  pas  eu  befoin  d'être  renouvellée 
depuis ,  ayant  toujours  été ,  en  général , 
obfervée  exaâempnt. 

3.  MM  les  avocats  généraux  ont  été 
longtemps  infcrits  dans  le  tableau  des  avo- 
cats au  parlement  de  Paris ,  &  en  tête  ,  du 
moins  depuis  1405  ,  comme  on  le  voit  par 
les  liftes  qui  font  affichées  à  la  bibliotne^ 

Î[ue  des  avocats.  C  etoit  une  fuite  néceC- 
aire  de  ce  qu'ils  ne  renonçoient  point , 
dans  l'origine,  a  plaider  &  confulter  pour 
les  particuliers ,  lorfqu'ils  étoient  nommés 
avocats  du  roi.  Aujourd'hui ,  à  la  rénova- 
tion du  ferment ,  qui  fe  fait  tous  les  ans 
ie  lendemain  de  la  faint  Martin  ,  MM.  les 
avocats  généraux  font  appelles,  chacun  p^r 
leur  nom  propre ,  en  tetc  du  rôle  des  avor- 
cats ,  pour  prêter  le  ferment. 

Il  eil;  même  à  remarquer  que  quoique 
la  cour  (bit  fur  les  hauts  fiéges  ,   Iprf- 
Tome   I  /, 


M.  Talon ,  portant  la  parole  à  la  grand*- 
chambre,  le  27  janvier  1^87  ,  difoit 
ce  que  le  plus  grand  avantage  des  charges 

au'ils  ont  l'honneur  d'occuper ,  c'eft  celui 
'être  les  premiers  de  l'ordre  des  avocats, 
d'être  à  la  tête  d'un  corps  fi  illuftre ,  du- 
quel ils  eftiment  à  honneur  de  faire  par- 
tic  5>  \  d'où  il  conclut  qu'ils  étoient  obli- 
gés d'en  maintenir  les  avaiKages. 

4.  Des  auteurs  ,  dignes  de  foi ,  ont 
rapporté  des  provifions  d'avocat  du  roi, 
données  par  le  roi,  le  17  ôdobre  1347, 
à  Robert  le  Coq,  &  le  24  janvier  1351, 
à  Gérard  de  Montagu,  avec  la  claufe  lec- 
tum  &  publicatum  ^  &  le  ferment. 

Cependant  on  a  prétendu  que  M.  le 
procureur  général  a  eu  anciennement  le 
droit  de  nommer  lui-même  aux  offices 
d'avocats  généraux.  L'on  rapporte ,  à  l'ap- 
pui de  ce  fentiment ,  une  commiffion  de 
M.  le  procureur  général ,  en  date  du  3 1 
mai  1430  ,  dans  laquelle  on  trouve,  le 
nom  de  Jean  Barbin ,  alors  avocat  gé-* 
néral,  &  dont  voici  les  termes.   . 

ce  Ce  jour,  M.  Pierre  Coufinot,  pro- 
cureur général  du  roi  ,  a  fubftitue  en 
lieu  de  lui  pour  le  roi ,  M  M.  Jean  Bar*- 
bin  ,  Jean  dimon  ,  'Jean  Vian ,  &  chacun 
d'eux  ^  &  leur  a  donné  pouvoir  àt  plaider^ 
procurer  &  befogner  pour  le  roi ,  &c.  »>. 

5.  On  ne  connoît  point  d'exemple  de 
révocation  des  pouvoirs  donnés  ai|X  avo- 
cats généraux,  en  remontant  aux  tcmp^ 
Les  plus  reculés  ;  ce  qui  donne  lieu  de 
penler  qu'ils  ont  été,  des  l'origine,,  ina- 
movibles, ainfi  que  les  autres  membres 
du  parlement.  Voyez  Parlement  Jic  Amo- 
vibUité  y  tom.  i  ,  pag.  3p/. 

6.  M.  le  préfidcnt  Hén^ult , .  Abrégé 
chronologique  ,  tom.  2  ,  pag.  553 ,  re- 
marque ,  d'après  Loifel ,  que  la  première 
fois  que  les  charges  d'avocat  &  de  pro- 
cureur général  ont  été  vendues  à  prix  d*arr 
gent ,  a  été  lorfque  Bellievre ,  préfidont 
au  parlement  de  Paris,  ayant  réfigné  fa 
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charge,  au  mois  cfaoût  1580,  en  faveur 
de  Barnabe  Briffon ,  qui  en  paya  foixante 
mille  livres  :  ce  dernier,  qui  étoic  avocat 
général ,  vendit  fa  charge,  a  Jacques  Paye, 
quarante  mille  livres. 

7.  L'on  ne  connoît  point  d'édit  d'éta- 
bliflcment  des  deux  premiers  offices  d'a- 
vocats généraux  du  parlement  de  Paris, 
parce  que  leur  origine  remonte  à  une 
époque  trop  ancienne. 

On  lit,  fur  un  regiftre  du  parlement, 
à  la  date  du  27  avril  1471 ,  que  ce  ckpuis 
plus  de  deux  cents  ans,  il  y  a  deux  avo* 
cats  du  roi,  l'un  clerc,  l'autre  laïc;  &  font 
peribnnes  qualifiées  99.  Plaidoyeries^  cotié 
xiiiiyfoL  14  j  ver/o. 

En  1690  ,  le  roi  créa  une  troifieme 
charge  d'avocat  général ,  dont  le  célèbre 
Dagueiïeau ,  depuis  chancelier,  fut  le  pre- 
mier pourvu. 

8.  On  a  fixé  les  avocats  généraux  au 
nombre  de  deux  dans  plufieurs  cours  (bu- 
veraines  du  royaume  \  il  n'y  en  a  qu'un 
â  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

6.  Le  premier  avocat  général  de  cette 
compagnie  fut  Pierre  Frelet,  fous  Louis 
XL  Jufqu'alors  les  gens  du  roi  du  parle- 
ment exerçoient  leurs  fonâions  en  la 
chambre  des  comptes  ,  'ainfi  qu'au  parle- 
ment. Voyez  les  Recherches  de  Pafquicr, 
liv,  2  p  cfiap.  5 ,  vers  la  Hn. 

10.  Le  même  auteur  parle  d'une  féance 
du  confeil  du  roi  ,  tenu  en  la  chambre 
des  comptes,  en  1491  y  avec  trois  avo- 
cats généraux  du  parlement.  Le  roi  avoit 
établi  ,  en  14^5 ,  une  troideme  charge 
d'avocat  général,  dont  Philippe  Thuilier 
avoit  été  pouivu  \  mais  par  déclaration  du 
6  avril  de  cette  année,  regiftrée  le  3  fep- 
tembre  1492,  cette  charge  fut  fupprimée. 
Voyez  les  Recherches  de  Pafquier,  liv. 
a  y  chap.  3  ^  &  le  Dialogue  des  avocats, 

1 1 .  Les  avocats  généraux  du  parlement 
'  de  Paris ,  &  de  la  plupart  des  cours  four 

ireraînes ,  jouifTent  de  la  prérogative  d'être 
précédés  d'un  huidîer  dans  les  lalles  du  par- 
iais, 8c  dans  les  cérémonies  publiques.  Le 
parlement  de  Dijon  la  refiifée  jufqu'en  1729 
aux  avocats  généraux.  Suivant  une  lettre 
de  M  Daguefl'eau ,  du  19  janvier  1729^ 
9)  elle  eft  &ndée  feulement  ûir  des  taifons 
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de  bienféance ,  &  fur  une  hormêtccé  pa- 
iement volontaire  qu'on  a  eue  dans  la  plu- 
part des  cours  pour  les  gens  du  roi  ». 
(Buvres  de  Dagueileau ,  tom.  10,  pag.  2g. 

1 2.  L'ordonnance  d'odlobre  15359  ^^ 
I  y  art.  3  9  s'exprime  ainfi  :  ce  ordon- 
nons que  nos  avocats  &  procureur,  coiw 
me  itant  de  notre  cour  y  précédent  tous 
autres  officiers  inférieurs  &c  rcffortiflant 
de  notredite  cour  n* 

On  ne  fauroit  douter  que  depuis  cette 
époque ,  les  avocats  généraux  ont  dû  être 
regardés  conune  membres  du  parlement; 
mais  il  n  eft  pas  auflî  certain  qu'ils  fiif- 
fent  confidér&  comme  tels  auparavant» 
parce  qu'on  ne  les  trouve  point  dénom- 
més au  nombre  des  officiers  du  parle* 
ment  ,  dans  les  rôles  des  28  avril  13^» 
•  •  novembre  1408  r  7  janvier  141 1» 
13  novembre  141 3  ,31  oâobre  1414  » 
&  9  juin  15^2  -,  il  y  en  a  feulement  un 
du  i^  fepcembre  1424,  dans  lequel  leurs 
gages  font  affignés  féparémenr..  En  Tan- 
née même  1535»  il  s  éleva  une  contefta- 
tion  férieufe  entre  des  parties  fur  la  quel^ 
tion  de  favoir  fi  l'office  d'avocat  générât 
donnoit  la  nobleiTe  :  ce  qui  fuppofe  qu  ob 
leur  coHteftoit  la  qualité  de  membre  de 
la  cour,  parce  que,  fans  cela,  il  n'y^u^ 
roit  pas  eu  de  difficulté  fur  leur  nobldS& 

13.  Le  miniftere  des  avocats  généraux 
n'a  pas  toujours  été  gratuit  comme  il  ït& 
à  préfenr.  rar  une  ordoimance  de  juillet 
1493  ,  art.  8^2 ,  il  efl  défendu  aux  avo- 
cats &  procureurs  gènfyaax  ce  de  pren- 
dre aucune  chofe  des  parties,  foit  pour 
vifltation  des  informations  &  procès  qui 
leur  feront  montrés,  par  ordonnance  <ic 
la  cour ,  pour  les  congés  d'accorder,  poiff 
eux  adjoindre  avec  les  parties,  ou  pour 

uelqu  autre  expédition  qu'ils  filent  à  caufe 
e  leurs  offices  »^   Recueil  de    Nereo, 
iom.   i  y  pag.  S3* 

La  même  défenfe  le  retrouve  dans  1  or- 
donnance d'oâobre  1535  »  chap.  a  y  art* 
éf .' ibidem  y  pag.   i05« 

Il  ne  paroît  pas  que  nos  rois  aient  ett 
befoin  de  renouveller  ces  défenfes  depuis 
cette  dernière  époque  ^  8c  il  eft  à  remar- 
quer 'que  les  avocats  &  procureiffs  gêné- 
raux  ne  font  point  mentioimçs  dans  i'ar- 
ticle  I]  de  ledit  de  16:7^  ^  ooncenuac 
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les  épices  &  vacations  des  officiers  de 
jufticc  ,  qui  eft  conçu  en  cçs  termes, 
ce  Nos  avocats  &c  procureurs  es  bailliages, 
fénéchauflees ,  fiéges  préfidiaux  &  autres 
liéjges  inférieurs ,  les  avocats  &  procureurs 
fîfcaux  des  feigneurs  &  les  promoteurs 
des  otficialités  ne  pourront  prendre  aucuns 
droits  ni  vacations  pour  leur  rapport  à 
l'audience  des  enquêtes,  informations  & 
conclu/ions  par  eux  verbalement  données ^t. 

14.  On  a  vu,  par  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  MM.  les  avocats  généraux 
ne  font  parvenus  que  peu  à  peu  au  rang 
éminent  quils  occupent  aujourd'hui,  bi 
1  on  veut  recherc&er  les  caufes  de  cet  ac- 
croiiTement  de  leur  dignité,  on  en  pourra 
remarauer  cinq  principales. 

C  elt ,  I*  les  grands  talens  &  les  ver- 
tus de  ceux  qui  ont  occupé  les  charges 
d  avocat  général  ,  fans  inteauption  juf- 
qua  nos  jours. 

2^  Le  courage  avec  lequel  on  les  a  vus 
foutenir- les  intérêts  du  prince  &  de  la  na- 
tion, contre  le  prince  lui-même  abufé  par 
les  miniftres. 

3**  Le  zelc  dont  ils  ont  toujours  été 
animés  pour  maintenir  l'honneur  du  bar- 
reau &  les  privilèges  des  avocats  ,  donc 
ils  font  les  défenfeurs  nés ,  foit  parce  qu  ils 
communiquent  &  fraternifent,  pour  aii)fi 
dire ,  fans  ceffe  avec  eux ,  foit  parce  qu  d 
cft  de  leur  véritable  intérêt  qu'il  y  ait  tou- 
jours des  orateurs  &  des  juriiconfultes 
dignes  d'exdter  leur  émulation. 

4^  La  multitude  des  aâàires  importan- 
tes dont  ils  font  chargés. 

5^  Enân  l'expédition  gratuite  de  toutes 
les  affaires  dans  iefquelles  M  M.  les  avo- 
cats généraux  portent  la  parole ,  ou  qui 
font  foumifes  à  leur  jugement  y  tandis 
qu'anciennement  ils  reccvoient  des  hono- 
Xiiires. 

15.  L'ordonnance  du  mois  de  novem- 
bre 1774,  regiftrée  le  12  du  même  mois, 
porte ,  art.  7  y  que  ce  dans  le  cas  où  il 
lUrviendroit  quelque  difficulté  entre  les 
officiers  de  quelqu'une  des  chambres  du 
parlement  &  les  avocats  &  procureurs 
généraux ,  relativement  à  leurs  fondions, 
aux  droits  &  privilèges  de  leurs  offices, 
elle  fera  portée  aux  chambres  aifemblées, 
que  le,  premier  préfident  fera  tenu  dç^con* 
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voquer  ,  à  l'effet  de  les  régler  dans  le 
fein  même  de  la  compagnie  ;  Se  que  dans 
le  cas  où  ces  differens  ne  pourroient  être 
conciliés  dans  laffemblée  dos  chambres,  il 
fera  envoyé,  à  M.  le  chancelier  ou  à  M. 
le  garde  des  fceaux ,  un  mémoire  con- 
tenant fommairement  l'objet  de  la  diffi- 
culté &  les  motiÊ  des  prétentions  refpec- 
tives ,  pour ,  fur  le  compte  qu*il  en  ren- 
dra au  roi,  être  ftatué  par  le  roi  ainfî 
qu'il  appartiendra  33. 

.  16.  On  aflure  que  MM.  les  avocats 
généraux  ne  peuvent  pas  être  rccufés, 
comme  étant  la  partie  publique  &  l'or- 
gane de  la  loi  toujours  impartiale.  Voyet 
Miniflere  public  &  Kecujhtion* 

§  III.  I.  MM.  les  avocats  généraux  ont 
des  fondions  qui  leur  font  propres ,  d'au- 
tres qui  leur  font  communes  avec  M.  le 
procureur  général ,  mais  qu'ils  rempliffenc 
leuls  en  fon  abfence  \  d'autres  enfin  par 
rapport  auxquelles  le  concours  de  M.  le 

{procureur  général  ,  ou  de  quelqu'un  de 
es  fubftituts,  efl  abfolument  nécefikire. 
Nous  parlerons  feulement  ici  des  fonc- 
tions de  la  première  &  de  la  féconde  for- 
te. Quant  aux  autres ,  voyez  le  mot  Pro^ 
cureur  général. 

1.  Les  fondions  propres  de  MM  les 
avocats  généraux  font  celles  de  l'au- 
dience. 

Ils  les  exercent ,  tant  à  la  grand'cham* 
bre  qu'à  la  tournelle  &  aux  enquêtes  ^ 
tant  aux  grandes  qu'aux  petites  audien- 
ces, mais  avec  cette  di£fêrence,  qu'ils  n'af** 
fîftent  point  habituellement  aux  petites  aur 
diences  ,  mais  feulement  quand  ils  fone 
avertis  de  s'y  trouver  pour  quelque  caufè 
fujette  à  communication. 

Ces  caufes  font ,  en  général ,  celles  oXk 
le  roi ,  le  public ,  l'églife  ou  \çs  mineurs 
font  intéreiiës.  Mais  il  Y  a  une  diftiâinc- 
tion  à  faire  entre  ces  di£ërentes  caufes. 

3.  Tantôt  c'eft  le  roi  qui  intente  une 
aétion  ou  fe  défend  contre  des  particu-- 
liers ,  dans  des  aâàires  qui  concernent  fon 
domaine  ou  les  droits  de  fa  couronne. 
Alors ,  comme  il  eft  partie  dans  la  caufe 
dès  lorigine  de  la  conteftation,  1  avocat 
général  qui  plaide  pour  lui ,  eft  quel- 
quefois obligé  de  parler  le  premier ,  fui- 
vant  la  règle  générale,  qui  veut  que  et. 
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•  Cependant  ,  lorfque  le  fécond  ou  le 
troificme  avocat  général  parlent  aux  gran- 
des audiences ,  ceux,  de  MM.  les  'gens  du 
roi  ,  oui  font  au-defliis  de  lui,  reftent 
aflls ,  de  peur  de  le  couvrir  &  de  l'em- 
pêcher d  être  vu  Se  entendu  des  juges  auffi 
Dien  qu'il  doit  letre. 
.  Mais  à  la  mercuriale  &  aux  petites  au- 
diences ,  les  gens  du  roi  fe  lèvent  tous , 
&  reftent  debout  lorfqu  un  d*entr'eux  par- 
le ,  fans  diftinâion  de  rang ,  ce  parce  qu'il 
n'eft  pas  à  craindre  alors  que  celui  qui 
parle  Ibit  couvert  par  ceux  qui  ne  parlent 
point ,  &  que  c'eft  feulement  pour  é\ûter 
cette  indécence  que  tous  les  gens  du  roi 
ne  fe  lèvent  pas  toujours,  lorfque  l'un 
d'encr'eux  parle  à  la  grande  audience  33. 
Ce  font  les  termes  d'une  lettre  de  M.  Da- 
gueffeau,  du  17  décembre  173 1>  Œuvres 
de  DaguelTeau,  tom.  S,  pag.  420. 

8.  Au  parlement  de  Paris  ,  MM.  les 
avocats  généraux  fe  partagent  entr'eux  le 
fervice  de  la  tourneUe  &  des  petites  au- 
diences ,  de  forte  que  chacun  d'eux  y 
remplit  fes  fonétions  feul  pendant  un  cer- 
tain temps  de  l'année.  Les  grandes  au- 
diences font  les  feules  où  ils  faifent  leur 
fervice  concurremment  ;  &  dans  les  cau- 
fes  qui  y  font  portées ,  le  plus  ancien  a 
le  droit  de  choifir.  M.  Dagueffeau  ap- 
prouve cet  ufage,  dans  une  lettte  du  17 
décembre  173 1 ,  tom.  10  de  fes  Œuvres, 
pag.  423. 

9.  On  trouvera ,  fous  les  mots  Commu" 
mcation  Se  Rôle  y  le  détail  des  caufes  dans 
lefquelles  MM.  les  avocats  généraux  doi- 
vent donner  des  concluAons,  Se  la  ma* 
niere  dont  les  pièces  leur  en  font  com- 
muniquées. 

10.  A  Paris ,  aux  audiences  de  neuf  heu- 
res des  mercredi,  tant  à  la  grand  cham- 
bre qu'à  la  tournella ,  &  à  celle  du  fa- 
medi  à  la  grand'chambre ,  l'ufage  s'eft  in- 
troduit ,  depuis  une  cinquantaine  d'années, 
que  le  plus  fouvent  MM.  les  avocats  gé- 
néraux rendent  feuls  compte  de  l'aifaire^ 
les  avocats  des  parties  prennent  feulement 
des  coDclufîons. 

1 1 .  On  a  parlé ,  fous  le  mot  Avocat , 
$  II  ,  n?  6  y  des  conclu(tons  au'il  eft 
néceffaire  quelles  gens  du  roi  aonnent 
â  laudience  pour  la  réception  des  avo- 
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cats.  Voyez  auffi  Réception ,  Pairs  y  In- 
yitation^ 
.  1 1.  Quant  aux  harangues  que  MM.  les 
avocats  fi;énéraux  prononcent  tous  les  ans» 
chacun  a  fon  tour,  à  l'ouverture  des  au- 
diences après  la  faint.  Martin  ,  voyez  Ha^ 
rangue^.  .       ' 

§  IV.  I-  Nous  avons  annoncé  qu'il  y 
a  des  fondions  communes  entre  M.  le 
procureur  général .  ôc  •  M  M.  les  avocats 
généraux  s  mais  que  ceux-ci  peuvent  exer- 
cer feuls  en  l'abfence  de  M.  le  procureur 
général. 

De  ce  nombre  eft  l'obligation  de  fe 
rendre  les  matins  au  parquet,  avant  Se 
après  laudience  de  la  grand'chambre , 
pour  y  recevoir  les  communications  des 
caufes  qu'ils  doivent  plaider.  Voyez  Com-- 
munication. 

1.  Ils  doivent  s'y  rendre  audî  pour  ju« 
ger  enfemble,  ou  chacun  Téparément,  les 
appels  d'incompétence  &  de  déni  de  ren- 
voi y  les  conflits  entre  les  chambres  du 
f parlement  -,  les  nullités  de  procédures ,  & 
es  autres  affaires  renvoyées  par  arrêt  au 
parquet.  Voyez  les .  mots  Déni  Je  ren- 
voi y  Conflits  y  Nullités  de  procédure. 

3.  Suivant  les  ordonnances  de  1669  & 
de  1737,  les  conflits  élevés  entre  ics  cours 
de  parlement  &  les  cours  des  aides  éta- 
blies dans  la  même  ville ,  doivent  être  ju- 
gés au  parquet  des  parlemens  par  les  gens 
du  roi  des  deux  cours  réunis  ;  voyez ,  pour 
plus  de  détails ,  le  mot  Conflit. 

4.  On  a  expliqué ,  fous  le  mot  Avis  y 
$  II,  pag.  6j6y  la  forme  des  jugenfiens 
rendus  au  parquet  dans  ces  différentes  oc- 
cafions.  Voyez  auffi  Parquet  Se  Expé- 
dient. 

§  V.  I.  Outre  les  fondions  habituel- 
les ,  dont  nous  venons  de  parler ,  MM. 
les  avocats  généraux  en  rempliflcnt  d'au- 
tres près  du  roi  ou  du  parlement,  dans 
des  occafîons  extraordinakes. 

Telles  font  les  commiflîons  qu'ils  re- 
çoivent fouvent  du  parlenient ,  &  qui  ont 
pour  objet  ,  ou  de  demander  au  roi  le 
jour  ,  le  lieu  Se  l'heure  pour  des  dépura- 
tions ,  ou  de  lui  porter  les  demandes  ou 
les  repréfentations  de  la  compagnie. 

MM.  les  avocats  généraux  reçoivent 
alozs  ,  de  la  bouche  du  ici ,  les  réponfi» , 
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ainfî  que  les  ordres  qu'il  juge  à  propos 
de  faire  pafler  à  fon  parlement. 

Pour  raifon  de  ces  fonctions ,  ils  ont 
toujours  accès  auprès  du  roi ,  par  le  canal 
du  premier  gentilhomme  de  la  chambre  > 
ou,  en  fon  abfence,  du  premier  valet  de 
chambre.    Ils   font  feulement  obligés  d« 

I prévenir  M-  le   chancelier  de  l'objet  de 
cur  commiflîon, 

2.  Les  édits  6c  lettres-patentes,  &  les 
ordres  par  écrit  du  roi  au  parlement ,  font 
gdreflës  à  M.  le  procureur  général  par 
M.  le  chancelier  ou  par  les  fecrétaires 
d'état  qui  les  ont  çxpediés  -y  mais  ce  font 
ordinairement  jMM.  les  avocats  généraux 
qui  les  préfentent  à  la  j^rand  chambre 
feule ,  pu  9UX  chambres  aflonblécs  ^  félon 
)es  circonftances. 

Quant  au  droit  de  porter  la  parole  en 
la  chambre  dans  ces  différentes  occafîons  ^ 
voyez  §  Vn ,  n*  p. 

3.  C'eft  audi  une  fonâion  des  avo- 
cats génçraux,  du  nombre  de  celles  donc 
il  c(l  ici  queftion  •  de  demander  à  la  cour 
l'entrée  des  perlonnes  qui  peuvent  avoir 
à  lui  parler  ,  ou  à  en  recevoir  des  or- 
dres )  tels  que  les  officiers  de  police  ^  de 
la  ville  ôc  autjres  ;  le  bâconier  &  les  an- 
ciens avocats  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  les 
entendre  fur  quelque  fait  qui  concerne 
.l'ordre  des  avocats  •,  &  les  procureurs  de 
communauté  ^  dans  des  cas  femblables  ^ 
relatifs  à  leurs  corps. 

Toutes  les  fois  que  M  M.  les  avocats  gé- 
néraux introduifent  quelqu'un  çn  la  cour  ^ 
ils  y  prennent  féance ,  pour  entendre  ce  qui 
f«  dit,  &  conclure ,  s'il  y  a  lieu ,  tantôt  fur  le 
champ ,  tantôt  après  avoir  demandé  à  fe  re- 
tirer au  parquet  pour  en  conférer  enfemble 
&  rédiger  leurs  conclufions  par  écrit ,  au 
cas  que  cette  forme  leur  paroiflc  plus  con- 
venable. Voyez  Conclufions» 

4.  Lorfque  la  cour  va  en  dèputarion 
vers  le  roi,  MM.  les  gens  du  roi  l'ac- 
comnagnent,  &  en  fe  retirant  après  tous 
les* députés,  ils  s'approchent  du  roi  tous 
enfemble,  pour  le  faluer  en  leur  parti-- 
culicr.  Si  la  dépuration  a  pour  objet  de 
complimenter  le  roi  &  la  famille  royale, 
ils  font  un  compliment  particulier  au  roi , 
à  la  reine  ,  &  à  chacun  de  ceux  k  qu| 
les  députés  cmc  ^drdTé  celui  de  la  xoi^ 
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pagnie.  Cet  ufage  a  commencé  ibus  Louis 
aIv.  Auparavant  ils  difoieac  feultment, 
en  s'approcbant  du  tcÀ^Jire  ^  c€  font  vos 
gens. 

%  VI.  I.  Les  droits  refpeât&  du  pro^ 
cureur  gçnétal  &  des  avocats  généraux 
du  parlement  de  Bordeaux  ont  été  réglés 
par  un  arrêt  du  confeil  y  du  zo  avril  i  ^84  » 
rapporté  au  Didionnaire  des  arrêts  (bus 
le  mot  Avocats  généraux  ;  &  par  lequel 
il  eft  ordonné  que  ce  les  avocats  &  pro- 
cureur généraux  du  roi  en  cette  cour, 
garderont  entr'eux  ce  qui  s  obfèrve  au 
parquet  des  gens  du  roi  du  parlement 
de  Paris  >> .  Ce  faifant ,  continue  cet  arrêt  : 

yin.  r  •  ce  La  pUidoyerie  appartiendra 
aux  avocats  généraux ,  en  l'audience  «  en 
toutes  caufes  &  matières ,  même  au  fc-^ 
çond  avocat  général ,  à  Vtxclujion  du  pro- 
cureur général  33 . 

Art^  2.*  ce  La  plume  appartiendra  ec« 
fièrement  au  procureur  général  ». 

Are*  5»  ce  Les  expeauns ,  en  mature 
d^audience ,  feront  viles  par  les  avocats  gif 
pénaux  n. 

Art.  4.  ce  Les  expédiens  ,  en  procès 
p^r  écrit  9  feront  fignés  par  le  procureur 
général  feul  >i. 

Art.  5.  ce  Les  conclufions  dans  les  inf" 
tances  &  procès  par  écrit ,  feront  délibé- 
rées au  parquet  par  les  avocfats  &  procu- 
reur généraux,  lur  le  rapport  des  fubfti- 
tuts-  Xefdits  avocats  &  procureurs  génc?- 
raux  garderont  entr  eux  la  préféance  en 
la  manière  accoutumée  (voyez  le  ^  III, 
'^^  7)5  &  lorfqu  il  n  y  aura  qu*un  avocat 
général  avec  le  procureur  général ,  la  voix 
du  procureur  géuéx^i  prévaitdra 'n . 

Are.  6.  ce  Pourra  le  procureur  géné- 
ral feul  donner  les  conclufions  fur  n* 
quête  y  ou  fur  les  affaires  preflées  &  re« 
quérant  célérité ,  chez  lui  fie  hors  du  par- 
quet 33. 

Art.  j.  ce  La  parole  appartiendra  au 
procureur  général  feul,  quand  il  s'agira 
û affaires  pubUaues  y  on  concernant  les 
enregi fi  remens  acs  édits  &  déclarations, 
ou  touchant  les  intérêts  de  fa  majefté  y 
fauf  lorfque  les  afiàires  de  cette  qualité 
feront  ou  devront  être  portées  à  l'audience, 
auquel  cas  la  parole  appartiendra  aa( 
avocats  généran  39^    .     ; 
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On  vena  au  §  fuivant  en  quoi  Tufagc  du 
J)arlement  de  Paris  diifcre  de  cette  règle. 

An.  8.  ce  Sera  le  procureur  général 
tenu  de  donner  communication  aux  avo- 
cats généraux  de  routes  les  affaires  qui 
concerneront  le  fervice  du  roi ,  à  la  ré- 
ferve  de  celles  donc  Tadrefle  lui  fera  &ice 
en  particulier  3>. 

2.  On  parlera,  (bus  le  mot  Procureur 
gênerai  ,  de  ce  qui  eft  ordonné  par  les 
èx  derniers  articles  de  ce  règlement ,  en 
rendant  compte  des  fondions  particuliè- 
res de  MM.  les  procureurs  généraux. 

Mais  il  eft  bon  d  obferver  que  quelques 
arrêts  de  réglemens  antérieurs  >  permettent 
aux  procureurs  généraux  de  porter  quel- 
quefois la  parole  aux  audiences  dans  les 
caufes  communiquées  ;  ce  qui  leur  ell  ab- 
folument  interdit  ,  par  ïarticle  premier 
de  larrêt  précédent. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  8  janvier  1^03, 
portant  règlement  entre  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Dijon ,  &  rapporté  par 
Joly  ^  des  Offices  de  France  ,  Liv.  j,  tit. 
24,  n^  Il  ^s'exprime  en  ces  termes,  un. 
tu  c<  Pourra  le  procureur  général  plat- 
der  les  caufes  efquelles  le  roi  a  intérêt, 
tant  à  huis  clos  quès  audiences  publiques, 
avec  tel  tempérament  toutefois  que  l&fdit$ 
avocats  n*ayent  fujet  de  £e  plaindre  qu'ils 
font  empêchés  eu  l'exercice  de  leurs  char- 
ges ». 

On  CTouve  une  difpofition  femblable 
dans  un  arrêt  du  parlement  de  Toulou* 
fe ,  du  10  mcd  1 601 ,  ibidem ,  n°.  zOm 

3.  Il  avoir  été  rendu  ,  par  Te  même 
parlement  ,  le  14  novembre  .  1 5  97  ,  un 
arrêt  entre  l'avocat  général  &  le  procu^ 
reur  général  près  cette  cour.  Celui-ci  së- 
toit  pourvu  en  caflàtion  au  confeil  con- 
tre les  réglemens  quelle  avoir  faits  i  mais 
le  14  juillet  iCoi  ,  le  confeil  ordonna 
l'exécution  de  larrêt  du  parlement.  JoJy> 
ibidem  y  n*^  ;8  (S*   ip, 

4.  Le  procureur  général  a  le  droit,  a 
l'exclulion  des  avocats  généraux  ,  de  G- 
gner  &  d'envoyer  à  M.  le  chancelier  les 
motifs  des  arrêts  contre  lefqucis  on  s'cft 
poui^vu  au  confeil.  M.  Dagueileau  ,  par 
la  lettre  du  31  mai  1728,  obferve  même 
eue  lorfque  le  procureur  général  ned  ab- 
ient  que  pour  peu  de  jours  »  &  que  rien 
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n'exige  une  prompte  expédition,  MM.  les 
avocats  généraux  doivent  s'abftcnir  de 
remplir  pour  lui  cette  fenâion.  CEuvres 
de  JDaguefleau ,  tom.  to  ^  pag*  18 • 

5.  On  voit ,  dans  une  lettre  du  mente 
magiftrat  >  du  7  décembre  175  3  ,  tom.  i  o 
dcïcsi  Obiyres,  pag.  48,  par  quelle  raî- 
fbn  il  a  été  décidé  que  les  avocats  géné- 
raux de  la  cour  des  aides  de  Montpel- 
lier n'autoîeot  point  de  part  aux  droite 
utiles  provenant  de  la  prélènration  dc5 
vaifaux,  &  que  le  procureur  général  der 
cette  cour  en  profiteroit  feul. 

$  VII.  I.  MM.  les  avocats  généraux: 
du  parlement  de  Paris  ont  le  titre  hc  les 
appointémens  de  confeillers  d'état.  Ils 
jouiflbient  même  anciennement  de  la  fëanccr 
au  confeil ,  lorsqu'ils  qùittoienc  leur  pla-^ 
ee,  du  jour  de  leur  réceptîoii  en  l'omctf 
d'avocat  général.  Cette  (ëance  fut  accor- 
dée à  Denis  Talon  ,  lorfqu'il  quitta  f» 
charge  pour -entrer  au  conieil.  Mais  de- 
puis, MM-  DàguefTeau  Se  Gilbert  nonc 
pas  ioui  du  même  avantage* 

2.  Les  mêmes magi&rats  prétendent,  à 
rsdfon  de  leur  titre  de  conieiller  d'état^ 
avoir,, hors  de  leurs  fondions,  rang  de 
confeillers  dlionriepr  ,  &  par  conlcquenr 
avoir  par-tout  la  préféance  fur  les  con- 
feiUers  au  parlement  Se  les  maîtres  des 
requêtes  ',   mais  ce  rang  leur  eft  contefléi^ 

}•  Œaque  avocat  général ,  lors  de  la 
réception,  eft  complimenté  par  le  corps 
de  vUle  ,  &  en  reçoit  un  préfent  :  c'eft 
ordinairement  une  écritoire  d'argent. 

4*  MM.  les  ^ens  du  roi  du  parlement 
ont,  en  vertu  de  titres  particuliers,  inf- 
pei^on  fur  la  bibliothèque  de  Saint-Vic- 
tor ,  fur  celle  de  l'école  de  médecine  Se  ùxc 
celle  du  collège  Mazarin. 

t.  Us  ont  auflî  droit  de  préfider  à  la 
réoaâion  des  comptes  de  la  bibliothèque' 
des  avocats. 

6.  Enfin  ils  ont  part,  arec  les  prentîers 
préfidens  du  parlement  ,  de  la  chambre 
des  comptes  &  de  la  cour  des  aides ,  à 
la  fondation  des  ducs  de  Nevers,  qui  a 

Cour  objet  de  marier  des  filles  pauvres» 
Vois  d'cntr'eux  affiftent  tous  les  ans,  le 
jour  de  la  faint  Louis ,  au .  compte  qui 
fe  rend  de  l'exécution  de  cette  fondation 
aux  grands  Auguftins  9   &  y  reçoivent 
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cfiacun  dnquantc  jcttons  d'argent  &  quel- 
ques livres  de  bourie.  Le  troffieme  avo- 
cat général  n  y  alTîffç  ^pas  ,  parce  gue  la 
dernière  chargé  d'avocat  général  na  été 
créée  que  depuis  la  fondation. 

7.  La  préléance  du  premier  avocat  gé- 
néral du  parlement  de  Paris  fur  M.  le 
procureur  général  peut  être  une  fuite 
du  droit  accordé  au  derçé,  en  France, 
d  avoir  le  pas  fur  la  nobleffc.  Dans  l'o- 
rigine ,  des  deux  avocats  généraux  il  y 
en  a  voit  toujours  un  qui  étoît  clerc,  com- 
me on  la  vu,  $  II,  71**  7. 

S.  Ces  magiftrats  n'ont  pas  toujours  été 
placés,  aux  grandes  audiences  ,  fur  le 
banc  qu'ils  occupent  aujourd'hui;  &  il 
paroît  que  jufqucn  m 89  ,  M.  le  procureur 
général  y  étoit  fcul  placé.  C'eft  ce  dont  on 
croit  trouver  la  preuve  dans  les  regiftres  de 
la  cour,  i^  à  la  date  du  27 juin  I5i3. 

Jean  Papillon  ,  confeiller  en  la  cour , 
étoit  membre  d*une  commiflioa,  compo- 
fée  d'officiers  du  parlement  &  de  la 
chambre  des  comptes  en  nombre  égal , 
&  nommée  pour  juger ,  en  première  inf- 
tancc,  des  contefiations  élevées  ^à  Toc- 
cafion  d'un  compte  qui  étôit  dû  au,  roi. 
11  fut  récufé  par  l'une  des  parties  ^  mats 
la  commiffion,  qui  tenoir  fes  féances  à  U 
grand'chambre ,  ordonna  qu'il  demeure- 
roic  juge.  L'appel  de  ce  jugement,  porté 
en  la  chamire  du  con/iil  lis  la  chambre 
des  comptes ,  donna  lieu  à  la  plaidoyerie 
inférée  dans  le  regiftre  de  la  coût  que  l'on 
vient  d'indiquer. 

Voici  ce  qu'on  y  lit. 

te  Chambrier  ,  avocat  de  lappellant , 
dit  que  non  Jine  jujliffima  cauja ,  il  a 
récufé  &  tient  pour  (ufpedl  Jean  Papil- 
lon ,  confeiller  au  roi  en  la  cour  de  par- 
ment  ....  fur  ce  qu'il  fe  feroit  montré 
mervcilleufement  favorable  en  cette  ma- 
tière pour   le    feu  maréchal    de    Châtîl- 

lon  ,  les  veuve  &  héritiers quand 

il  fut  queftion  de  plaider  en  ladite  cour  de 
parlement  les  caufes  d'appel  ,  il  Ce  des- 
cendit de  fa  place  ,  &  alla  derrière  les 
bancs  auprès  des  gens  du  roi ,  comme  par- 
tie formelle  dudit  appellant  53.  Plaidoyer 
ries  y  de  relevée  y  foL  185  y  iSjy  &  fiiiv. 

Il  ell  prouvé  par  les  termes  de  ce  plai- 
doyer, que  lorfque  Ai.  Papillon  quitta  là 


place,  MM.  étoient  aux  hauts  (îégef^ 
puifqu'il  defcendit  de  fa  place.  Il  s'enfuît 
auffi  que  MM.  les  avocats  généraux  n'é- 
toient  pas  fur  le  banc  du  milieu  où  ils 
(îégent  aduellcment,  puifque  M.  Papil- 
lon ,  pour  fe  placer  auprès  d'eux  ,  fut 
obligé  ii  aller  derrière  les  bancs.  Ils  étoient 
donc  fur  le  banc  des  baillis  &  fénéchaux , 
qui  eft  du  côté  où  fe  mettent  les  parties 
intimées  &  en  face  de  M  M.  les  confeil- 
1ers  lais  quand  la  cour  occupe  les  hauts 
fiéges. 

2^  Il  eft  énoncé,  dans  les  mêmes  re- 

friftres,  que  le  9  février  1589.  M.  Mo- 
é  ,  procureur  général  ,  reprefenta  à  la 
cour,  c(  qu'étant  en  fa  place  aux  audiences 9 
tant  des  erand'chambres  que  toumelle,  il 
s'ofîroit  des  caufes  où  il  étoit  befoin  qu'il 
communiquât  promptement>avec  fes  col- 
lègues avocats  généraux  ,  &  d'autant  qu'ils 
étoient  éloignés  de  lui,  &  au  rang  des  lieu- 
tenans  des  provinces  ,  il  étoit  befoin  pour 
conférer  qu'ils  s'approchaflent ,  ou  lui  fe 
déplaçât ,  a  cette  caufe  a  requis  qu'il  plut 
à  la  cour  leur  permettre  de  feoir  au  rang 
où  étoit,  pour  plus  facilement  conférer  & 
communiquer  pour  requérir  ».  Sur  ce  requi- 
fitoire  intervint  arrêt ,  les  chambres  alTcm- 
blées ,  le  9  février  1589,  portant  que  les 
avocats  généraux  (croient  aflis  fur  le  même 
banc  que  le  procureur  général ,  pour  con- 
férer &  communiquer  de  ce  qui  fe  préfen- 
teroit  es  caufes  des  audiences ,  tant  de  la 
grand'chambre  que  tournelle.  Confeily  JqL 
ay  y  cette  2S0. 

Un  arrct  du  17  novembre  1484,  entre 
Jean  de  Nanterrok^  procureur  général ,  U 
Robert  Thibout ,  avocat  général ,  avoit 
ordonné  par  provijion  «  que  ledit  de  Nan- 
terre  feroit  au  milieu  des  deux  avocats  da 
roi,  tant  au  fiége  qu'aux  plaidoyeries», 
Confeily  foL  2  ,  cotte  2p. 
*  9.  Le  premier  avocat  général  du  par- 
lement de  Paris  eft  en  pcffelTion  de  por- 
ter la  parole  pfivadvement  à  M.  le  pro- 
cureur général,  en  la  chambre  du  confeil, 
foit  en  préfentant  des  édits  &  déclarations 
du  roi ,  foit  en  faifknt  des  requifitioDS 
fur  des  affaires  publiques.  En  fon  abfen* 
ce  ,  c'eft  M.  le  procureur  général  qui 
exerce  luî-mcmc  cette  fendion  ,  comme 
on  le  voit  par  ua  vrcc  du  9  (eptembit 
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1751;  &  il  n'y  a  point  d  exemple  que 
ie  fécond  ni  le  troineme  avocat  gênerai 
ayent  pris  la  parole  dans  ces  occaflpns , 
à  lexclufion  ae  M.  le  procureur  général. 

Il  y  a  même  des  parlemens  où  ce  ma- 
giftrat  cft  préféré ,  pour  cette  fonâion , 
au  premier  avocat  général.  L'article  7  de 
l'arrêt  de  règlement  pour  le  parlement  de 
Bordeaux,  qu'on  a  rapporté  au  $  VI ,  lut 
accorde  expreflement  cette  préférence.  Il 
en  jouit  audi  dans  plufieurs  autres  cours, 
fui  van  t.  le  témoignage  de  M.  DaguefTeau» 
dans  là  lettre  du  6  avril  1733  ,  iom.  8 
de  Tes  (Buvres ,  pag.  42^. 

M.  Dagueflèau  regarde  Tufàge.du  par- 
lement  de  Paris  comme  plus  conforme  à 
la  règle.  Mais  on  eft  obligé,  ajoiue-t-il. 


de  fuivre  les  ufages  de  chaque  compagnie 
fur  ce  point ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au 
roi  d'établir  une  règle  générale  pour  tous 
les  parlemens. 

10.  Le  premier  avocat  général  au  par- 
lement de  Paris ,  a  feul  le  droit  de  fair^ 
les  mercuriales  alternativement  avec  M.  le 
procureur  général.  Voyez  Mercuriales. 

11.  On  a  parlé,  fous  le  mot  Avocat^ 
$  II,  n*  2  ^  du  droit  que  les  loix  donnent  au 
premier  avocat  général ,  de  vérifier  les  titres 
néceflàires  pour  être  a<ftnis  à  prêter  le  feri 
ment  d'avocat. 

1 1.  Oa  a  parlé ,  fous  le  même  mot,  $  V^ 
n^  Il  yàvL  foin  qu'il*  prend  d'avertir  les  avo- 
cats qui  doivent  fe  trouver  à  1^  bibliothp* 
que  pour  les  confultations  de  charité. 


AVOESTRE,    AVOUTRE 


I.  Noms  dérivée  Savoutirey  adultère, 
que  l'on  a  donnés  aux  bâtards  adultérins. 
Voyez  le  Gloflaire  de  Ducange,  &c  fon 
fupplément ,  verbo  Adulterium  ;  le  Glof- 
faire  du  droit  françois  ,  au  mot  Avou" 
ire;  &  les  Recherches  de  Pafquier,  //>• 
$  y  chap»  .50. 

1.  La  coumme  de  Bret^jpe,  art.  480  ^ 
prive  les  avoutres  de  la  raculté  de  dif?- 
Iitofer,  par  teftament^  d'aucune  partie  de 


leurs  biens ,  tandis  qu'elle  permet  aux  bt« 
tards  (impies  d'en  difpôfer  de  cette  ma« 
niere  ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  moi- 
tié de  ce  qu'ils  poffedent ,  urt.  477,  Voypz 
Bâtard  &  Capacité. 

Quoique  le  terme  avoutre  ,  employé 
dans  cette  coutume ,  lignifie  propremenC 
un  bâtard  adultérin ,  on  doit  i  étendre  au 
bâtard  inceftueux ,  qui  ne  peut  pas  être  traité» 
plus  favorablement  que  le  premier. 


AVOIRS. 

Tantôt ,  ©n  entend  par  avoirs  ,  toute  vc^ez  l'ancienne  coutume  de  Normandie^ 

forte  de  biens  v  voyez  le   Gloflaire   de  chap.  S,  à  la  fin  i  &  la  coutume  de  Breta- 

Pucange ,  verbo  Averium.  gne ,  art.  42  t.  ^ 

Tantôt ,  ce  terme  fignifie  des  heftiauxj        Voyez  aufli  Avers. 

AVOUÉ-AV.OUERIE,  AVOISON  ou  ADVOUESON. 

■    Voyez  Pêrfonnes.  —  Biens  eccUjiaJliques» 

Somma  ires* 

5  î.  Définition  &  différentes  acceptions  de  ces  mots» 
$  II.  Des  avoués  des  églifes  &  monafteres. 


$  I.  I.  Le  nom  d'avoué  a  diiTérçntes 
^nificarions.  Dans  la  Somme  rurale,  liv. 
1  ,  tit.  54,  pag.^  55^5  Vavouerie  fignifie 
adoption  -,  &  celui  qui  a  fait  l'adop- 
tion ,  ainfi  que  la  petlbtine  •  adoptée  ^ 
Ton^  II. 


font  ^également  nommés  avoués. 

2.  Dans  quelques  coutumes  ,  le  mot 
d'avouerie  défigne  la  fujétîon  des  mortes- 
mains  ou  ferfs  envers  le  feîgneur ,  ou  les 
droits  que  cciui-ci  levoit  lur  fcs  vaffaux 
^  Fffff 
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de  cette  condition.  Voyez  larricle  14  de 
la  coutume  de  Therouani^e ,  &  le  cha- 
phie  83  de  celle  de  Hainaut. 

3.  Les  chapitres  29  &  31  des  Etablif- 
femens  de  faint  Louis  contiennent   des 
défenfes    aux    feigneurs   de   recevoir   de 
nouvelles  avouerics^  c'eft- à-dire  «  de  s'em- 
parer des  fiijets   d'un  autre  feigneur.  11 
paroît  que  ces  défaveux ,  au  moyen  del* 
quels  des  vafTaux  ^  en  reconnoiilant  d'au- 
tres feigneurs  que  les  leurs,  cherchoient 
à  fe  fouftraire  à  ceux  dont  ils  relevoient , 
étoient  fort  communs  ^  car  les  mêmes  dé- 
fenfes (ont  renouvellées  daiis  une, ordon- 
nance de  Philippe-le-hardi ,  de  la  touf-* 
f^nt  iijiy  dans  l'article  13  de  celle  de 
Philippe -le -bel  9  du    3   mai   1302*»   & 
dans  pluiieurs  autres  qu'on  peut  voir  iiu 
Recueil  du  louvre ,  tom.  i . 

4*  Les  mêmes  expreflions  d'avoué  8c 
iidvouene  fe  trouvent  encore  en  un  au- 
tre fens  dans  l'article  1^8  de  la  coutume 
d'Anjou ,  &  dans  l'article  1S8  de  celle  du 
Maine.  Ils  (ignifient  la  garantie  que  quel- 


tii,    4  ;   voyez   aufli    Bail    Sc    GârJ{. 

C'eft  encore  dans  le  mêmè-Tens  de^ 
fenfe  &  proteâion  que  les  villes  avoient 
leurs  avoués ,  aufli  bien  que  les  particulieis. 

$  IL  I..  Lorfquon  applique  aux  églifes 
&  aux  monafteres  les  noms  ^avoués  & 
à^ avouent  y  on  entend  les  défenfeurs  & 
les  protedeurs  qui  leur  étoient  donnés  ou 

au'ils  fe  donnoient  eux  -  mêmes  ,  foit  pour 
éfendre  leurs  intérêts  à  la  cour  des  empe- 
reurs &  des  rois ,  &  devant  les  tribunata» 
foit  pour  les  garantir  des  ufurpations. 
2.  L'origine  des  avoués  remonte  au  cio- 

3uicme  ûecle.  Les  évêques  aifemblés  dans 
eux  CQQciies  tenus  à  Carthage ,  le  pre- 
mier en  401 ,  &  l'autre  fept  ans  après, 
fe  plaignirent  aux  empereurs  Arcade  & 
Honorius  des  vexations  qu'ils  éprou- 
voient  de  la  part  des  perfonnes  puiflàntcr, 
&  folliciterent  la  pcrmîflîon  d'avoir  à  la 
cour  &  auprès  des  magiflrats»  des  perfon- 
nes chargées  de  leur  défenfe,  à  Vcitein- 
ple  de  ce  qui  fe  pratiquoit  alors  à  l'égar^ 
des  prêtres   des   païens.    On  donnoit  i 


qu'un  prend  pour  un  autre ,  contre  le-    ceux-  ci ,  dans  l'ordre  'des  avocats ,  ceux 
quel  a  été  formé  une  demande  en  com-    qu'ils  demandoient  pour  remplir  ce  dour 


plainte.  Aind  être  priis  en  avouent  ^  c'é- 
toit  être  avoué ,  &  prendre  en  avouerie 
étoit  la  même  chofe  que  prendre  le  tait 
&  garantie  de  celui  qu'on  avouoit«  Voyez 
le  Uloflàire  du  droit  françois  ,  au  nfiot 
JÎdvouetit  tn  applegtmtne  ,  &  les  arti- 
cles des  deux  coutumes  ci-deflus  citées. 

5.  On  entend  plus  communément  par 
ces  expreflions  ^  la  protedion  ^  la  (àuve- 
garde  qu'un  homme  ^ccordoit  à  un  au- 
tre ^  dont  il  prenoit  fa  défenfe ,  foit  lorf 
qu'ils  fe  préientoit  en  juftice  pour  foute- 
nir  fes  intérêts ,  ou  qu^l  acceptoit  de  fe 
battre  en  duel  à  la  place  de  celui  qui 
avoir  été  reçu  au  gage  de  bataille.  Voyez 
Ducange ,  vtrbo  Aavocatus ,  &  le  Glof- 
ikire  du  droit  &ançois  j  u6i  fuprà. 

6,  Selon  ce  dernier  fens  ,  un  mineur 
cft  dit  être  en  ïayoutrlt  ou  voutrit  de  fes. 


ble  miniftcre.  On  accorda  la  même  É^- 
veur  aux  églifcs.  Cod.  Théodof.  fcg.  38 ,. 
de  tpifcop.  &  cleric. 

^.  Les  ecdéfiaftiques  continuèrent  dans 
la  fuite  d'employer  le  mîniftere  de  ce$^ 
défenfeurs  \  &  ils  fiirent.  d'autant  plus 
obligés  cPy  avoir  recours  fous  nos  pre- 
miers rois,  qu'il  leur  étoit  impoflible  d'al- 
ler eux-mêmes  défendre  leurs  droits  dans 
les  cours  de  juftice.  L'importance  de  leurs 
fon(îtions  fpirituellcs  étoit  un  premier  mo- 
tif, &  qui  fuffifoic  feul  pour  les  en  dé- 
tourner J  mais  de  pUis  l'iifàge  s'étant  in- 
troduit de  faire  prêter  le  .  ferment  aox 
J  parties  ,  à  l'entrée  de  chaque  caufe ,  & 
es  canons  défendant  ce  ferment  aux  ec- 
défiaftiques ,  il  éroit  néceflàire  quils  plai- 
daflent  par  le  mîniftere  de  repréfentans. 
Ce  font  ces  repréfentans  ^  appelles  ^^• 


père   &  mere^  qui  ont  fur  Itii  le  droit    /r/i/brr^^  dans  les  conciles  que  nous  avon$ 


<îe  bail  &  garde.  Voyez  le  procès-verbal 
de  la  coutume  de  CHalons ,  inféré  en  ce- 
lui des  coutumes  du  bailliage  de  Verman- 
dois)  les  articles  70,  100,  ixo  &  141 
de  la  coutume  de  Vitry-le-François  s  les 
counimieres  de  Loyfel,  liv.  i  > 


dt|s ,  qu'on  trouve  nommés  dans  les  an- 
ciens nnxiumens  »  félon  les  différentes 
fondons  qui  leur  fuient  confiées  dans  U 
fuit?  ,  ou  qu'ils  ufurperent,  advocAti^ 
vice-Hlomini  (  vidâmes  )  ,  &  quelquefois 
aui£  cauJiiUcL  Ges  nicnie$  fenâîoBS  (bot 


i. 
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an/fî  connues  fous  les  noms  Saivocatia  ^ 
advocatio  ,  vice-dominatus  (  vidâmes  )•' 

4.  Non-feulement  les  églifes  avoient 
la  liberté  de  (e  nommer  des  avoués ,  mais 
bientôt  on  \ts  obligea  d'en  avoir.  Voici 
ce  mie  porte ,  à  cet  égard,  un  capitulaire 
de  Pcpin  ,  Iqui  paroîc  erre  de  Tan  7^3. 
Statuimus  ut  ubicumque  poutiftx  fubjèaji' 
tiam  hdhuerit  y  aivocAtum  haheat  in  ipfo 
^omitatu ,  ut  abfque  tarditatejujlitiamfor 
cUt  &  fufcipiat»  Capitul.  tom»  i ,  col.  s4^» 

f.  Les  églifes  ont  taficôt  reçu  les  avoués 
des  mains  d^  (buverains  *,  tantôt  elles 
les  ont  nommés  elles-mêmes-,  tantôt  les 
avoués  ont  été  élus  dans  des  aifemblées 

Îui  fe  tenoient  en  préfence  des  comtes. 
)n  trouve  la  preuve  de  toutes  ces  varia- 
tions dans  les-  Capitulaires ,  tom.  i ,  uSi 
fupràjy.^  alibi  pnjfim. 

^.  Quelle  que  fut ,  au  refte ,  la  manière 
dont  les  avoués  étoicnt  inftimés,  ils  de-. 
voient  être  choifis  parmi  des  hommes  li- 
res,  dune  réputation  intafte,  eccléfiaf 
tiques  ou  laïcs  ^^poffedant  des  biens  dans 
Hl^diftrid  de  leurs  avouefies. 

7.  Ces  avoués  ne    tardèrent  pas  à  fe 
rendre  les  maîtres  des  églifes  confiées  à 
leur  défenfe ,  &  à  devenir  les  aibitres  de 
toute  leur  adminiftration.  EUesne  pouvoient 
ni  vendre,  ni  acquérir,  ni  recevoir   des 
donations  fans  leur  aveu.  L'éleélion  mê- 
me des  évêqucs  &  des  abbés  ne  fe  fài- 
foit  que  de  leur  confentement.  Ceft  peut- 
être  cette  ufurpation  qui  a  donné  heu  à 
quelques  auteurs  de  confondre  les  avoués 
avec  les  patrons  ou  fondateurs.  G^vil- 
le,  &  avec  lui  plufieurs   auteurs  TJor- 
mands  ,   donnent  aux  patrons  le    nom 
A'û^vocati  j  comme  aux   avoués  propre- 
ment dits ,  &  le  patronage ,  Jus  prajert" 
tandis  eft  appelle,  dans  tout  le  livre  4 
-de  Glanville ,  advocatio.  Voyez  Ducan- 
ge.  Cctre  confufion  peut  venir  auflî  de  ce 
<]uil  arrivoit,  qi/cn  fondant  des  monaf- 
teres ,  on  gardoit  lavouerie  pour  foi- mê- 
me ,    ou  on  la  tranfmettoit  à   d'autres. 
Voyez  Patronofe.  é^ 

S.  Les  avoués  avoient  un  falaîre  déter- 
miné ,  qui  varioit  félon  l'étendue  des 
éghfcs.  Ils  retenoient ,  outre  cela ,  le  tiers 
des  amendes  qu'ils  prononçoîent  dans  leurs 
fugemefîs.  Us  pouvoienc  jouir  des   fruits 
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des  terres  incultes  qu'ils  défrichoient.  Mais 
ils  ne  fe  contentèrent  pas  de  ces  rétribu- 
tions. Souvent  ils  envahifibient  de  force 
les  biens  des  églifes ,  pilloient  &  dévaf- 
toient  les  monafteres  ;  & ,  fous  prétexte 
de  rendre  la  juftice ,  ils  fe  faifoient  doiv 
ner,  lorfquils  venoient  tenir  leurs  plaids» 
une  quantité  de  comeftibles  fi  énorme ,  que 
les  monafteres  fembloient  plutôt  être  mis  à 
contribution  par  des  ennemis ,  que  défrayer 
des  perfonnes  attachées  à  leur  fervice. 

Bien  plus ,  (bus  prétexte  que  l'étendue 
des  poffefllons  des  égUfes  ne  leur  permet- 
toit  pas  de  veiller  à  leur  défenfe ,  ils  fe 
faifoient  remplacer  par  des  fous-avoué$^ 
fubadvocati  ^  qui  les  imitoient  dans  leurs 
vexations. 

Le  pape  Grégoire  IH  fe  plaignoit, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivoit  à  l'archevê^ 
que  de  Cologne  &  à  tes  fuffiragans ,  de 
la  tyrannie  des  avoués  ,  &  vouloir  les 
aboUr ,  en  défendant  aux  églifes  de  nom- 
mer aux  avoueries  vacantes.  Cîan  minifi^ 
rium  advocatorum  hujufmodi  y  dit  ce 
pape ,  quod  ad  ecclejianim  tranquilUtateni 
nofcitur  fuijje  provifuniy  ad  vexationem 
ipfanim  per  eorum  ufurpationes  eonfyt 
ejfe  convtrfum. 

C'étoit  dans  le  huitième  fiecle  que  ce 
pape  parloit  ainfi.  Tous  les  autres  monu- 
mens  des  (iedes  qui  fuivirent ,  font  rem- 
plis des  mêmes  plaintes  ,  &  de  décrets 
toujours  impuidans  contre  les  abus  que 
commettoientles  avoués.  A  l'égard,  des  fous- 
avoués  ,  ils  furent  fupprimés  dans  un  con- 
cile tenu  à  Rheims  en  11 48  par  le  pape 
Eugène  lU.  Voici  les  ternies  du  fixieme 
canon  de  ce  concile  :  AuSoritate  apoj^ 
tolicâ  prohibijÊjus  ut  nullus  advocatus 
prœter  jus  &  oeneficium  antiquitus  conf- 
titutum  ^  Jibi  aliquid  accipere  vel  ujur^  . 
pare  prœfunuit*  Subidvocatos  verh  & 
exaSohs  eorum  modis  omnibus  &  eccle^ 
Jiarum  infejlatiùnibus  removeri  prcecipi* 
mus.  Quoi  fi  quis  contra  hancfententiam, 
a  nobis  promulgatam  de  ccetero  attentare 
prœfumpferit  ,  chrijlianorum  careat  yî- 
pulturâ.  Concil.  du  père  Labbe  y  tom. 
10  y  pag.  g^6. 

$.  On  voit  par  le  mot  beneficium ,  em- 
ployé dans  ce  canon,  que  les  avoués 
avoient  autre  chofe  qu'un  falaire  axmucU 

Fffffij 
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Drogoti  d'abdiquer  cette  qualité»  &,  pour 
Vy  déterminer,  il  lui  donna  foixante-deux 
livres,  monnoie  de  Rouen,  fix  chevaux 
de  grand  prix,  &  il  lui  promit  qu'il  y 
aui^oit,  à  1  avenir,  dans  le  monaftere  trois 
moines  qui  ne  celTeroient  de  prier  pour  le 
falut  des  âmes  qu'il  voudroit  dédgner. 
L'abandon  aue  Drogon  fait  de  Ton  avoue- 
lie  mérite  a  être  tranfcris  dans  Iqs  pro- 
pres cxpreffions  dont  il  fe  fert.  Ego  ho- 
minem  Dei  offendere  nolens ,  imo  Deum 
in  homine  Jiiigens  Jimul  ac  formidans 
hoc  ut  fubvtniru  ad  redemptionem  ani^ 
marum  fuarum  y  avo  meo  &  aviœ  nua 
.  ...  &  ad  hoc  fuccurnret  patri  mêo 
f^el  mdtri  .  .  .  .  infuper  mihi  &  conjugi 
meœ  Eliœ  vcl  Emmœ  nomine  ^  cunâijf^ 
que  nojlris  toi  carne  nojlra.hœredibus  ^ 
éuiimarum  &  corporum  adcrejferet  falus  ^ 
recepi  oblata^  concejji  pttita  ....  ttr- 
ram  jam  diSani  quie  ad  fupra  diSam 
àbbatiam  quamvis  inquitte  pojfejftvl  ta- 
men  pendebat  ^  quoniam  manus  nojlra  & 
nojlris  confuetudinibus  variis  &  e^ac- 
iionibus  diverfis  eam  inquietabat  ^  liga- 
iam  cxfolvi  ^  folutam  dimiji  y  dimijfam 
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ftddidi  y  fcilicet  pojlmodunt  immunem  i 
con/iietudinanâ  exactione  y  ftcuram  ah 
exacloria  confuetudine  y  &  ut  brevius 
ac  lucidius  dicam  y  omnium  à  nojlra  taift 
in  bono  quaHt  in  malo  advocatione  y  ut 
ex  integro  Uberata  à  nojlris  nojlrorumque 
legibus  y  monachorum  tantummodo  Geme* 
ticeT\fiunt  inferviret  legibus  ,  quamdiii  mo* 
veretur  prœ/entis  fœculi  volubile  tempus. 
Cette  charte  e(t- citée  dam  la  nouvelle  di^ 
plomatiaue  ^  tom.  5. 

Infçniiblement  le  nom  &  l'office  d'a- 
voués s'éteignirenté  On  voit  dans  le  trei- 
zième fiecle  plufîeurs  &milles  nobles  re* 
noncer  d'elles-mêmes  à  ce  droit.  Il  n'y 
avoit  plus  d'avoués  dans  le  quatorzième 
(îede.  Mais  la  plupart  des  fiefs  &  les  droits 
qUb  les  feigneurs  pofTédoient  fous  ce  ti«> 
tre  ne  retournèrent  ppint  aux'  menfès  dont 
ils  avoient  été  détachés.  #fouvelle  diplo- 
matique, tom.  5>»  pag.  451. 

I  j.  Quoique  les  avoués  des  églifès  euf> 
fent  été  deftinés  à  ea  être  les  proteâeurs  » 
les  rois  ne  perdoient  pas  pour  cela  le  droit 
de  garde,  qui  leur  appartenoit  éminem« 
ment.  Voyez ,  à  ce  fujet  ,tle  mot  RegaU^ 


•AVOUTERE,    AVOUTIRE 

Expreffions  fyaonimes  d'adultere«  fon  fupplément»  yerbo  Adulterium. 

.Voyez  le  GlofTaire  de  Ducange ,  & 

A  V  O  Y  E  R. 


1.  Avoyèr ,  que  Ton  écrie  auflî  ad* 
yoyery  &  que  l'on  dérive  comme  \t  nom 
avoué  y  du  mot  advocatus  y  eft  en  ufage 
dans  les  cantons  Suiflès  pour  défigner 
différentes  perfonnes. 

2.  On  appelle  avoyenL,  des  perfonnes 
précifément  telles  que  les  anciens  avoués 
de  nos  monafteres  &  communautés ,  par 
le  miniflere  defquelles  les  villes  &  les  mo- 
nafteres font  l'hommage  à  la  fo'uveraine- 
té  (  Libertés  de  reglifc  helvétique,  pag. 
5^4  ),  &  fans  l'agrément  defquels  les  ec- 


cléfîaftiques ,  tant  féculiers  qm  réguliers  , 
ne  peuvent  vendre  ni  acquérir  aucuns  im- 
meubles, ou  faire  des  réparations  confidé* 
râbles  ou  conftruâions  : /iii/ ,  pag,  1^5. 
3é  On  nomme  aufli  dans  certains  can- 
tons, avoyer,  le  premier  magifliat  de  la  ré- 
publique. A  Lucerne ,  il  y  en  a  deux  qui 
préfidcnt  alternativement  chacun  pendant 
une  année.  On  appelle  avoyer  régnant , 
celui  qui  préHde.  Diffër.  du  pape  avec 
le  canton  de  Lucerne ,  pag.  1 6^ 


AVRISLAQ  E,    AVRILLERIE 


Droit  que  les  feigneurs  perçoivent  en 
Provence  &  en  d'autres  lieux  fur  les  ru- 
fdbes.  Voyez  le  Gloilaire  du  droit  fraQ« 


cois ,  fous  le  mot  Autijlage  5  &  le  Glof> 
faire  de  Ducange^  verbo  Apicularii. 


7^2 


AUTHENTICITÉ. 
AU  RO  G  R  AJFE. 


Ce  terme  payît  devoir  fignifier ,  à  con-  Aurigrafus  ,  •  penfetiC  qiy-s'eft  appfidué 

fulter  fon  étymologie  »  uirsiâe  écrit   en  à  toute   fotte  de  dunes  ,  foie  qu'eÛ» 

lettres  d'or  -,  cependant  les  auteurs  du  fup-  (aSkvs.  écQCC  CD  UttxSi  4'oc  «M  AQBU     . 
^ilimetit  du  Gloi&ite  de  Pupange ,  ver}o 

AUTEL. 

Voyez  Chofes  êCcléJîaJHque$^ 


3 
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I,  Uautd  ,  félon  le  fcns  de  çt  mot 
'4ans  réglife  catholique,  eft  la  table  fur 
laquelle  on  célèbre  le  faint  facrificc. 
1.  Il  y  a  eu  des  décrets  eccléd^ques 
ui  ordonnolent  de  ne  célébrer  que  fur 
es  autels  de  pierre  :  on  cite ,  à  cet  égard , 
un  décret  que  l'oç  attribuoit  au  pape 
5aint-Silve(tre  semais  l'authenticicé  de  ce 
décret  eft  4U  moins  très-douteufe.  Les  au- 
tels peuvent  être  de  bois  ,  mais  il  doit 
'  avoir  ^  encore  dans  ce  bois ,  une  ta- 
ie de  pierre  d*un  feul  morceau,  afièz 
grande  pout  que  Thoftie  &  la  plus  grande 
partie  du  calicç  puifle  t<mir  deflus.  Thef. 
Jacr.  riu  tom.  lyp^g»  29 1  &  feqq.  On 
ne  doit  rien  mettre  fur  lautçl  que  ce  qui 
^ft  relatif  à  fa  décoration,  ou  au  faint  fa- 

crifice. 

3.  Un  grand  autel ,  tel  que  l'autel  prin- 
cipal d'une  églife,  do^t  avoir  trois  dpgrés 
pour  y  monter.  Sa  hauteur  ,  prife  du 
dernier  de^é ,  do^t  être  d'environ  trois 
pieds  &  Jemi  -,  fa  longueur  de  fept  à 
huit  pieds  ;  la  largeur  de  trois  pieds  8c 
demi.  Un  petit  autel  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  fix  pieds  de  long  H  deux  de 
Jargj^.  \\  dpit  avoir  au  moins  une  mar- 


che. L|L  table  de  pierre  des  autels  Àatt 
avoir  quinze  pouces  de  long ,  douze  de 
Urge.  Thtf.  foc.  rit.  péijg.  1 355. 

4.  La  table  de  pierre,  dont  nous  ve» 
nons  de  parier ,  doit  renfermer  des  reli- 
ques de  faints  ,  reconnus  tels  ,  &  êcrt 
çonfacrée  par  levêque.  Ibid  ^  pag.  aiz. 

f.  Il  y  a  des  autels  qu'on  nomme  pri- 
viUgiés  :  ce  font  ceux  auxquels  le  pape 
a  attaché  des  indulgences  pour  les  aniei 
du  Durçatoire ,  lorfqu  on  y  oéicbreroit  la 
meil^*  Une  des  conditions  ordinaires  des 
brefs  ,  qui  portçnt  ces  indulgences,  eft 
(u'il  y  aura  un  certain  nombre  dç  inef> 
es  chaque  jour,  dans-féglife  oûeftlau- 
tel  privilégié.  Nous  aurions  beaucoup  i 
dire  fur  ces  (brtes  d'indulgences,  nuis 
nous  nous  gardons  d'e;itreprendre  fur  ce 
qui  eft  du  domaine  de  la  théologie;  nous 
obfer verons  feulement  que ,  quoiqu'un  au- 
tel foit  privilégié ,  il  n'eft  pas  permis  d'y 
célébrer  des  melfes  de  requienf,  aux  jouis 
de  fêtes  doubles ,  .&  aux  autres  jouis  od 
Ton  ne  doit  pas  célébrer  de  ces  meiTcs» 
Thef.  foc.  fii.  pag.  150.  Au  furplu$| 
voyez  IndulgenciSm 


i 


AUTELAGE^    AUTELAIGE. 

Expreffions  fynonimes  èialtage  ,  aln^    l^e.  Voyez  ton%.  /,  pAg.  ^yj, 

AUTHENTICITÉ. 


I.  Vauthenticite'  eft  le  caradere  qui 
tend  un  aâe  digne  de  Coi  par  lui-mê- 
me ,  &  qu'on  lui  donne  en  le  rev^dlTant 
de  certaines  formes. 

1.  Les  aâes  authentiques ,  tels  que  les 
ades  notariés,  font  oppofés  aux  icrifif-. 


res  privées  qui  ne  font  pas  foi  par  elles- 
mêmes.  Voyez  ^3e  authentiquie  ,  tom* 
ly  pag.  1 59  y  6c  Ecritures  privées. 

L'auteur  chi  IMâionnaire  de  diploma* 
tique  obferve  ,  fous  le  mot  yiuehentlque  y 
<jue  da^  le  doi^zi^me  ficçlc  ^   Iç  t^pnf 


A  U  T  O  R 

mthenrïcum  s^appliquoit  à  toutes  fortes 
d  originaux  ;  voyez  Original  &  Copie* 
Mais  le  mot  authenticus  a  ,  dans  les 
loix  romaines ,  le  même  fi^ns  «que  •cer 
lui  6l  authentique  parmi  nous  \  c'eft-à^ 
dire  9  qu'il  s'applique,  feulement  aux  aâes 
revêtus  des  folemnirés  nécefikires  pour. 
JDédtec  ioi  pax  eux-mêmes  \   voyez  Ug* 


I  S  A  B  L  E.  7^î 

p  ,  Co^.  i/^  rf/v.  offic.  ieg.  4y  §  vit.  ff* 
de  famiL  ercifc.  leg»  8  p  eo<L  tit.  Ug»  z 
ff.  de  fid.  injlrum.  leg.  ult.  ff.  qutmadm^ 
iejl.  aper. 

On  emploie  dans  ces  loix  indifiërtm- 
ment  y  l'une  pour  lautr^ ,  les  expreflion» 
fui  vantes*,  tabuUe  autkenticœ  y  tabulm  frù^ 
batoM* 


AUTHENTIQUE 


r.  Le  mot  auriicntïque  s'entend  d'a- 
bord de  ces  aâes  qui  ont  le  caradere  pu- 
blic, à  railbn  duquel  leur  feule  repré- 
fentation  fait  une  preuve  complette.  Nous 
en  avons  afièz  parlé  fous  les  mots  ^Ar 
authentique  &  Authenticité  ^  &  ce  n'eft 
plus  de  ce  fens  du  mot  authentique  qu'il 
lera  ici  queftion. 

2.  On  doime  ce  même  nom  authen- 
tique ,  à  des  extraits  des  novelles  de  Juf 
rinien  ,  qui  font  inférés  danj  le  Code, 
à  la  fuite  des  loix  auxquelles  ces  nov-el- 
les  dérogent  ou  qu'elles  expliquent.  Le 
fliot  authentique^,  pris  dans  cette^  accep- 
tion ,.  eft  du  genre  féminin. 

3.  On  convient  que  les  authentiques 
ou  extraits ,  dont  nous  parlons ,  ne  font 
que  l'ouvrage  d'une  perronnc  privée ,  & 

Îu'ainfi  elles  n'ont  aâutorité  au'en  rai- 
3n  de  leur  conformité  avec  la  novelle 
dont  elles  font  extraites.  Mais  on  efl:  fort 
divifé  fur  leur  véritable  auteur.  Il  y  a , 
fur  ce  fujer  ,  trois  manières  de  penfer 
difierentes.  L'une  ,  qu'elles  font  toutes 
d'Irnerius  ,•  doâeur  célèbre  ^  qui  enfei- 
gna  le  droit  à  Bologne^  en  1128  >  l'au- 


tre^ qu'elles  font  antérieuxes  à  Irnerius^ 
&  qu  il  n'en  a  fait  aucune  \  la  troifieme  ^ 
qu  elles  ont  été  compofées ,  partie  par  Ir- 
neriu£  ,  partie  par  d'autres  doâeurs.  Ce 
dernier  Icntiment  paroît  être  iç  plus  vé- 
ritable. 

4.  On  a  été  pareillement  divifé  fur  le 
plus  ou  moins  a  exaditude  &  de  fidélité 
des  extraits  qui  forment  les  authentiques.- 
Il  y  a  des  codeurs  qui  n'en  font  aucun 
cas  -,  d'autres  qui  les  confiderent  autant 
que  le  texte  de  la  loi  \  les  phis  fages  con- , 
viennent  qu'il  y  en  a  de  bien  faits ,  mais? 
audî  qu'il  y  en  a  plufieurs  qui  font  fau- 
tif *,  &  delà  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas  fe^ 
fier  à  l'authentique  fans  l'avoir  comparée 
au  texte  de  la  novelle.  Voyez  l'Hiftoire 
du  droit  romain  par  Heineccius,  éditioi» 
de  17 ^j  ,  lib*    t  y  $  41p. 

j.  C  eft.  du  mot  audientique  qifeft  dé- 
rivé  celui  d'authentiquer ,  qui  fignifie  in-^ 
âiger  à  une  femme,  convaincue  d'adul- 
tère ,  la  peine  prononcée  par  l'authenti- 
que,  y^â?  Ao^/ie  y  tirée  de  la  novelle  ij4r 
Voyez  le  mot  Adultère  ,  §t  X-,  n^  3^ 
tom.  I  y  pag.  2g  h. 


AUTOGRAPHE 


Ce  mot,  qui  effi  tout  grec,  fignifie  un 
ade  original,  écrit  par  laperfonne  même 
dont  il  eft  émané.  Le  fens  de  cette  ex- 
prcffion  diffère  de  celui  du  mot  ologra- 
phe y  en  ce  que  dans  un  aâe  olographe  y  il 
Jie  doit  pas  y  a^voir  une  lettre  qui  ne  foit 


i 


de  la  main  de  l'auteur  *,  au  lies  que  danf 
le  cours   d'un   autographe  ,   Con  auteur 

f>ourroit  en  avoir  diâé  certaines  parties.  IL 
era  toujours  autographe  dès  qu'il  fera  la» 
compofition  propre  de  l'auteur. 


A  U  T  O  R  I  S  A  B  L  E 


four 


miilion 


Voyez  InJIi 


'ifabli 


jSi 


AUTORISATION,    §    t 


AUTORISATION. 

Voyez  Per/ôimes  —  ^onvtntiotit, 

SOMMAIEES. 

S  L  Définition.  Expofîiion  des  difTérens  fyftémes  fur  cette  matière.  Cdr^Sens  ii  U 

nullité  des  actes  pajfés  par  les  Jemmes  non  autorifées.  Cas  oit  ils  peuvent 

obliger  dans  le  for  intérieur  ou  extérieur. 
$  IL  Des  cas  oii  /'autorifation  ejl  néccll'airc  ^  &  de  ceux  oîi  lajemnu  eft  yaloAlenunt 

obligée  fans  autorifation.  -, 

S  III.  Dans  quel  temps    Vautorifation  doit-ellt    intervenir*   Formes  &  tfftts  i$ 

/'autorifation  Judiciaire. 
%  IV.  Arrêt  qui  dirpenfe  Vautorifation  de  la  formalité  da  contrôle* 


$  I.  I.  Lautorifation  eft  ,  en  général , 
un  adle  par  lequel  une  perfonne ,  qui  en 
a  une  autre  fous  fa  dépendance ,  joint  fa 
volonté  &  fon  confentemenc  aux  aâcs 
que  fait  la  peribnnç  qui  eft  dans  fa  dé- 
pendance. 

AinH  un  père  autorife  fon  fils  étant  en 
fa  puiilance,  un  mari  fa  femme ,  un  ca- 
rateur  le  mineur  émancipé. 

De  ces  différentes  autorifations ,  la  feu- 
le *»  dont  nous  allons  nous  occuper  ici , 
eft<;elle  des  femmes  par  leur  mari ^  voyez, 
pour  les  autres,  Ic^^arricles  PuiJJance  pa^ 
iernelley  Tutele  j  Curatele  y  Mineur  ^  &c. 
2.  On  peut  définir  Vautorifation  ma- 
ritale^ un  adte  par  lequel  un  mari  donne 
un  figne  exprès  d  approbarion  à  l'engage- 
ment que  fa  femme   contrade. 

Cette  définition  s'applique  à  tous  les 
fyftcmes-  \  mais  il  faut  faire  connoître 
les  principes  de  leur  différence ,  &  ce  que 
cts  principes  peuvent  ajouter  à  la  défi- 
nition générale  que  nous  venons  de  pré-* 
fenter. 

5.  La  madère  de  Vautorifation  eft  une 
de  celles  fur  lefquelles  les  opinions  des 
|urifconfultes  font  le  plus  partagées.  On 
convient  en  général  que  ,  fuivant  les  prin- 
cipes de  notre  droit  coutumier,  les  fem- 
mes mari^  ne  peuvent  con trader,  s'obli- 
ger ,  ni  cfter  en  jugement,  fans  y  être  au- 
torifées par  leurs  maris.  Mais  quel  eft  le 
principe  de  la  néceftité  de  cette  autori- 
iàdon  ?  C'eft  furquoi  les  auteurs  font  f^- 
trêmement  divifés. 
I.es  uns  la  font  réfulter  de  I9  puiiTance 


maritale,  &  confiderent  la  femme  fous 
cette  puiflànce,  comme  tellement  privéo 
de  toute  faculté  d'agir,  quelle  à  befoiQ 
du  concours  de  fon  mari,  pour  lui  don- 
ner en  quelque  forte  le  caradere  qu'elle 
a  perdu  par  le  mariage.  Loyfeau ,  du  dé-< 
guerpiffementy  liv.  ;8  ^  cA.  4^  eft  de  ce  fenti* 
ment.  ^ 

Suivant  ces  auteurs,  Vautorifation  eft  / 
un  ade  par  lequel  un  -mari  habilite  fa  ; 
femme,  &  la  ren^  capable  de  contrader  \ 
l'engagement  pour  lequel  elle  eft  don^  \ 
née ,  &  qui  ne  feroit  pas  valable  fknsjj 
cette  formalité. 

Les  autres  au  contraire ,  penfent  que  la 
néceflîré  dç  Tautorifation  n'a  été  intro- 
duite oue  pour  l'iiKérèt  du  mari ,  qui  a 
droit  de  veiller  à  ce  que  fa  femme ,  des 
biens  de  laquelle  il  eft  comptable,  nt 
puiffe  les  engager  fans  fa  parricipadonr 
Quelques-uns  ont  confidéré  lintérct  delà 
femme  elle-même ,  à  qui  il  sT  été  donné» 
en  la  perfonne  de  fon  mari ,  un  confeil 
capable  de  la  guider  dans  fes  aâfâires. 

Dans  ces  deux  derniers  fyftemes,  Im- 
^pacité  de  la  femme  mariée  ,  ireft  pas 
une  incapacité  réelle  &  abfblue ,  mais 
feulement  une  incapacité  relative  &  fini' 
plement  ad  extra  ,  comme  s'exprime  Cor 
quille  fur  l'ardde  premier  du  chapitre 
23  de  la  coutume  de  Nivemob.  une 
femme,  félon  c^  auteiu^  ,  n'eft  pas  abfo- 
lument  inhabile  à  contraâer ,  mais  elle 
eft  dans  une  efpeçe  d'inter^dion  donc 
elle  a  befoin  d'être  relevée. 
^.  Selon  QWfL  qui  ibutiennent  que^la 

puuIaDÇf 


î 


AUTORISA 

uîflance  maritale  eft  Tupiquc  principe  de 
la  néceflité  de  1  autorifation  ;  une  femme , 
a  rinftant  du  mariage,  tombe  dans  une 
incapacité  réelle  de  former  le  moindre 
engagement  fans  la  volonté  de  celui 
qu  elle  a  choifi  pour  fon  chef.  Dès  cet 
înftant,  elle 'n  a  plus  de  volonté-,  ou  au 
moins  elle  n'a  plus  d'autre  moyen  de  l'ex- 
primer que  parrorcpne  de  fon  mari.  Il  feut 
3ue  celui-ci  préficTe  à  toutes  fes  adions , 
irige  fes  mouvemens.  Cejl  un  corps  fans 
ame  Ji  le  mari  ne  V anime. 

Ce  principe,  ajourent-ils,  eft  celui  de 
toutes  les  coutumes  du  royaume.  Femme 
mariée ,  dit  larticlc  lo  de  la  coutunie 
d'Arras,  n^a  vouloir  ni-  noloir. 

Suivant  l'article  premier  du  chapitre  23 
de  la  coutume  de  Nivernois^  la  femme 
mariée  ejl  &  demeure  du  tout  en  lapuif 
fance  de  fon  mari  ;  &  par  conféquent 
elle  ne  peut  contraâer,  &c.  «  Femme 
mariée ,  dit  celle  de  Bourgogne ,  chap.  4 , 
éirt.  i  ,  demeure  en  la  puif&nce  de  fon 
mari ,  tellement  qu'elle  ne  peut  faire  con- 
trats entre  les  vifs ,  n'eftre  en  jugement , 

fans  la  liberté  &  autorité  de  fon 

mari....  »>.  Les  coutumes  d'Anjou,  «V-  2z  y 
art.  51b  ,•  de  Chateauneuf,  chap.  10^  art. 
71  ;  de  Blois,  chap.  i  ,  art.  9  ;  de  Berry , 
lit.  I ,  art.  i^&  21  j  Se  un  grand  nom- 
bre d'autres  fe  fervent  des  mêmes  ex- 
preflîons  &  en  tirent  la  mcm^  confé- 
quence. 

Quelques-unes  mêmes  ont  paffé  plus 
avant,  en  ce  qu'elles  ont  interdit  à  la 
femme  mariée,  la  faculté  (\c  tefter  fans 
Tautorifation  de  fon  mari.  Telles  font 
les  coutumes,  de  Nivcrnois ,  chap.  23 , 
art.  i  ;  Bourgogne ,  chap.  4 ,  art.  i  ; 
Normandie,  art.  417;  Bourbonnois,  ^rr, 
216  ;  Artois,  art.  86 ;  Cambrai,  tit.  7, 
art.  3. 

La  coutume  de  Bretagne,  art.  Çiçy 
n'excepte  que  des  aumônes  ^  amendemens 
&  ricompenfes  de  fervices  à  elle  faits. 
Et  encore  la  jurifprudence  des  arrêts  du 
parlement  de  cette  province  eft-cUe  atten- 
tive à  reftraindre  cette  exception ,  en  dé- 
clarant nulles  les  fondations  faites  pour 
caufes  pies.  Voyez  les  Obfcrvations  de 
Sauvageau  fur  cet  article.  La  coutume 
et  Cambrai,  tit.  14^  art.  6  Çf  j y  na 
J'orne  Ih 


TION,   S  r.  7Sf 

permet  aux  femmes  de  tefter  (ans  auto- 
rifation ,  que  lorfqu'elles  n'ont  point  d  en- 
£ans. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  n'ont  point , 
en  termes  auffi  précis ,  fait  dériver  de  la 
puiflance maritale ,  la  néceflité  de  lauto-r 
rifation  ,  on  ne  faiiroit  douter  qu'elles  trc  ' 
l'aient  eu  en  vue,  pour  pça  au'on  faffe 
attention  aux   expreflSons   abfoiues    dont; 
elles  fe  font  fervies.  Vpyez  la  Coutume' 
de  Paris,  art.  223  ,   324  ,    23^  ,  Or- 
léans ,  art.  1^6 y  &  la  conférence  dts  co 
tûmes. 

Toutes  ces  coutumes,  &  le  plus  grand 
nombre  des  autres,;  ne  font  aucune  dif- 
tin^on  entre  la  femme  commuile  en  biens j 
ou  non  commune.  La  puiffance  maritale 
dï  établie  avec  la  même  plénitude  dans 
celles  qui  n'admettent  point  de  commu- 
nauté ,  telle  que  la  coutume  de  Normandie. 
On  doit  donc  confidérer  la  puiflance  mari- ) 
talc  comme  étant  par-tout  le  fondement  dc^ 
ta  néceflité  del'autorifarion,  fans  égardl  aux  ( 
conventions  faites^r  le  contrat  de  ma- J 
rlâgSTCela  eîttT  vraî^'^ncnrtou'Joïïrnés 
jlnliconfultes  dont  nous  expofons  le  fen- 
cimcnt,  que  d'une  part  Texclufion  de 
communauté  portée  par  un  contrat  de 
maria|;e,  ne  rendroit  pas  la  femme  ha- 
bile a  recevoir  fes  propres  revenus ,  fî 
elle  n'y  étoît  expreflément  autorifée  5  Se 
que  de  l'autre ,  Tautorifa^on  la  plus  gé-  / 
nérale ,  ne  levé  pas  Tinterdidion  perpé*  / 
tuelle  où  elle  eft ,  de  pouvoir  contraaer  "^  * 
fans  une  autorifation  expreflè.  ^ 

4.  Pour  établir  d'un  autre  côté  quc 
Tautortfation  n'a  été  introduite  que  par 
la  conlldération  de  Tintérêt  du  mari ,  ou 
de  la  femme,  ou  des  conjoints  enfcm- 
ble ,  on  fourient  que  fi  elle  éroit  requife 
comme  un  effet  &  une  fuite  de  la  puif- 
fance maritale ,  elle  feroit  uniformément 
&  univcrfellemcnt  requife  :  ce  qui  n'eft 
pas. 

Les  Romains  ,  dit-on  ,  avoient  fan^ 
doute  fur  leurs  femmes  une  puiflance  plus 
ablblue  que  nous  n  avons  fur  les  nôtres  ; 
&  cependant  les  femmes  pouvoient,  par- 
mi eux ,  au  moins  dans  l'état  de  la  ju- 
rifprudence fous  les  empereurs  ,  difpofet 
de  tous  leurs  biens ,  à  l'exception  dô  ce 
<qui  coiiftituoit  leur  xlot.  Le  mari  ne  pouroit 
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mineurs.  Ceux-ci  n  ont  point  en  eux-mêmes 
d'incapacité  qui  les  empêche  de  contrac- 
ter ou  de  s'obliger.  La  loi  ne  déclare  pas 
leurs  engagemens  nuls  de  plein  droit  : 
elle  leur  ouvre  la  voie  de  la  refcifion 
.pour  les  faire  anéantir  )  lorfqu'ils  leur  font 
préjudiciables  :  mais  s'ils  n'ont  éprouvé 
aucune  perte ,  ou  ,  (î  après  leur  majorité  ^ 
ils  ont  laiflé  paffer  un  certain  temps  fans 
fe  plaindre,  la  juftice  ne  les  écoute  plus. 
Voyez  Mineurs ,  &  Refcifion. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  à  l'égard  des 
femmes.  Leur  incapacité  eft  plus  entière 
que  celle  des  mineurs ,  puifqu'on  n'a  pas 
befoin  de  lettres  de  refcifion  pour  faire 
anéantir  leurs  engagemens ,  &  qu'ils  por- 
tent avec  eux  un  caraâere  de  nullité  qui 
ne  fe  peut  couvrir.  On  peut  la  compa- 
rer à  celle  d'un  interdit.  Voyez  Interdio 
tion, 

.    Il  eft    fans    doute  de  l'intérêt    public 
que  l'interdit  ne  puiffe  contraâer  au  pré- 

{'udice  d'une  înterdidion  prononcée  léga- 
ement.  11  l'eft  également  que  la  femme 
mariée  ne  le  puiffe  au  préjudice  de  la  loi 
qui  Taffujétit  à  la  puiflance  de  fon  mari  s 
Se  quoique  dans  le  premier  cas ,  l'intérêt 
de  l'interdit  foit  le  motif  de  la  prohi- 
bition ,  comme  dans  le  fécond  l'intérêt 
du  mari  ou  de  la  femme  eft  celui  de  la 
défenfe  de  contrarier  faite  à  celle-ci ,  il 
ne  s'enfuit  pas  moins  que  la  loi  étant 
précife,  la  contravention  à  fa  défenfe 
renferme  une  nullité  abfolue. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  l'intérêt  du  mari 
eft  mis  à  couvert  par  (on  Hlence  ou  un  ac- 

auiefcement  poftérieur^  que  celui  même 
e  la  femme,  jrendu  fans  objet  par  une 
approbation  expreffe  ou  tacite  donnée  de* 
puis  fa  viduité,  peuvent  couvrir  cette 
nullité.  La  loi  l'a  prononcée  en  termes 
trop  formels  pour  qu'on  puiffe  tirer  cette 
<ïonféquence.  Femme  mariée  ,  difent  tou- 
tes les  coutumes  ,  ne  peut  comraâcr  : 
elles  ont  par- là  frappé  tous  les  enga- 
gemens des  femnries  dune  nullité  perpé- 
tuelle ;  parce  que  fi  l'intérêt  des  conjoints 
a  été  leur  motif,  on  ne  peut  fe  dilfi- 
muler  que  celui  de  l'honneur  des  maria- 

fes   &  de  la   bienféance,   ne  foit  entré 
ans  ce   moçif.  Or   cette    confidération , 
^u'on  ne  fauroit  nier,  çn  combinant  le 
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fyftême  do  nos  coutumes ,  faffic  pour 
faire  envifager  la  prohibition  comme  te^ 
nant  à  l'ordre  public,  &  conféquem- 
ment  la  contravention  comme  renfer- 
mant une  nullité  qui  tient  également  à 
l'ordre  public. 

8.  Il  n'eft  pas  befoin  d'avertir  que  la 
loi  de  l'autorifation  ne  s'applique  qu'aux 
femmes  dont  le  mariage  a  les  efïets  ci- 
vils. Car  pour  celles  dont  le  mariage 
infedé  du  vice  de  clandeftinité  feroit  pri- 
vé de  ces  effets,  aux  termes  de  la  décla^- 
ration  du  i6  novembre  1^39,  elles  ne 
pourroient  exciper  du  défaut  d'autorifa- 
don ,  pour  fe  aifpenler  d'acquitter  un  enf- 
gagement  qu'elles  auroi^nt  coritradé 
dans  cet  état,  encore  que  les  peines 
qu'elles  ont  encourues ,  fuivant  cette  dé- 
claration ,  leur  fuffent  remifes. 

9.  Une  autre  condition  eft,  que  la  km» 
me  foit  publiquement  connue  comm» 
mariée.  Si  elle  avoir  contraâé»  comme 
fille ,  dans  un  lieu  où  fon  mariage  feroic 
ignoré ,  Tengagenâent  feroir  exécuté,  tant 
à  caufe  de  la  bonne  foi  de  celui  quiaii- 
roit  contraâé  avec  el|e,  que  pour  lui 
faire  porter  la  peine  de  la  fauffeté  qu'elle 
auroit  commife  :  Nemini  enim  fraus  fum 
fatrocinAri  débet. 

10.  Quoique  de  droit  commuh,  lané- 
ceflîté  de  l'autorifation  ne  commence  i 
avoir  lieu  que  du  jour  du  mariage  9  il  T 
a  quelques  coutumes  oui  la  font  com« 
mencer  du  jour  des  fiançailles.  Telles 
font  celles  d'Auvergne ,  chap.  24  ,  art.  i  • 
d'Artois,  art.  87;  fie  de  Bourbonnois, 
art.  232.  Cette  dernière  ajoute  que  filet 
fiançailles  ne  font  pas  fuivies  du  mariage , 
la  fille  fiancée  retourne  en  la  puiffance 
de  fon  père. 

11.  On  peut  demander  (i  les  obliga- 
tions contradées  par  les  femmes  non  au- 
torifées ,  &  que  la  toi  civile  dédare  nulks^ 
ne  produifent  pas  quelque  efiet  au  moins 
naturel.  M.  le  préfident  Bouhier,  Oi/i^ 
valions  fur  la  coutume  de  Bourgogne^ 
chap.  ip ,  décide  que  quand  elles  font 
licites ,  &  de  la  nature  de  celles  que  les 
perfonnes  ufantde  leurs  droitspelivent  lé- 
gitimement contraâer  9  elles  forment  ufi 
lien  de  droit  naturel  que  les  femmes  ne 
peuvent    rompre   dans  le   for   intérieur» 
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3.  Lorfque  le  contrat  de  mariage  porte 
feulement  exclusion  de  communauté,  le 
droit  du  mari  à  1  adminiftration  ne  fouf- 
fre  point  d  atteinte.  La  femme  eft  feule- 
ment privée  de  celui  de  prendre  part  aux 
acquihtions  qui  fe  font  pendant  la  durée 
du  mariage.  Woytz  Communauté  de  biens. 
C'eft  ainli  qu'en  Normandie ,  où  la  com- 
munauté de  biens  n'eft  point  admife ,  le 
mari  étant  maître  de  Tadminillration  des 
biens  de  fa  femme,  elle  na  pas  le  droit 
de  Contraâer  ni  de  s'obliger ,  à  moins 
qu  elle  ne  foit  féparée. 

4*  Si  à  Texcludon  de  la  communauté 
portée  par  le  contrat  de  mariage ,  on  a 
ajouré  que  la  femme  jouiroit  féparément 
ae  fon  bien ,  &  Qu'elle  y  foit  cxpreffé- 
tnent  autorifée,  elle  peut  alors  aclminif- 
trer  &  difpofer  de  fes  revenus ,  faire  de» 
baux,  &  luivre  en  juftice,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  les  adions  mo^ 
biliaires  &  poffeilbires  qui  lui  appartien- 
nent. 

5*  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  de  la 
femme  féparée,  pourvu  que  la  fépara- 
tion  foit  exécutée.  Voyez  Séparation. 
L'autorifation  eft  une  fuite  ordinaire  de 
la  féparation  ,  &  elle  eft  prononcée  par 
la  même  fentence.  Quelquefois  aufti  elle 
émane  du  marL 

6.  L'autorifation  générale  portée  par 
un  contrat  de  mariage  ,  eft  irrévocable 
quand  le  contrat  de  mariage  contient  ex- 
clufion  de  communauté  :  mais  s'il  y  a  com- 
munauté de  biens  9  elle  ne  vaut  que 
comme  procuration,  &  peut  être    révo- 

Jiuée  :  car  il  impliqueroit  que  le  mari  fut 
tabli  le  feigneur  &  le  maître  d'une  com- 
munauté, &  qu'il  (ut  en  même  temps 
privé  de  l'adminiftration ,  qui  eft  une 
fuite  nécelTaire  de  cette  qualité. 

7.  L'autorifation  eft  également  irrévocable, 
lorfqu'elle  a  été  doniée  ou  par  la  juftice , 
ou  par  le  mari  lui-même  après  une  fé- 
paration dûment  exécutée.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  7  mars  i^jé  ^ 
rapporté  au  journal  des  audiences,  tom. 
3  9  '^^«  3  9  chap.  4 ,  &  au  journal  du  pa- 
lais ,  tom^  i  y  pag.  747.  Madame  Hille- 
rin,  fcnune  féparée  de  M.  Hillerin ,  con- 
feiller  en  la  cour ,  avoit  été  autorifée  de 
lui  pour  recevoir >  emprunter,  hypothé- 


T  I  O  N,     s    II.  78p 

?uer  &  même  aliéner.  Cette  autorifation 
coit  contenue  dans  une  tranfàdion  du 
22  août  166^  ,  homologuée  par  arrêt  du  z 
décembre  fuivant,  &  dans  un  autre  aâe  ex- 
plicatif du  2  mars  j  666  ,  homoloeué  par 
arrêt  du  10  avril  de  la  même  année* 

M.  Hillerin  avoit  révoqué  folemnelle- 
ment  cette  autorifation:  mais  la  cour  la 
déclara  irrévocable  par  l'arrêt  ci-deifus 
daté. 

8.  Cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré'  à 
conféquence  par  rapport  aux  autorifa- 
tions  qui  contiennent  des  pouvoirs  éten- 
dus au-delà  des  bornes  d'une  (impie  ad- 
miniftration. Il  fut  rendu  dans  des  cir-- 
conftances  particuiîc.  "s.  Enefïèt,  on  trou- 
ve dans  les  journauv  des  audiences  &  du 
palais ,  un  ^rand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
jugé  que  Tes  autorifations  générales  y 
même  les  plus  exprefles  pour  les  aliéna- 
tions ,  étoient  irifuflîfantes  pour  les  rendre 
valables  \  &  c'eft  conféquemment  à  ce 
principe,  que  la  cour  a  déclaré  nul  un 
contrat  de  conftimtion  de  vingt  mille  li- 
vres ,  fait  par  la  même  dame  Hillerin  au 
profit  de  1  un  de  fes  aéanciers ,  quoiqu'on 
alléguât  entre  autres  moyens ,  l'arrêt  qui 
avoit  jugé  fon  autoriiarion  irrévocable. 
Voyez  1  arrêt  du  i6  janvier  1^80,  au 
Journal  des  audiences ,  tom.  3 ,  chap.  5  , 
pag.  362.^ 

Un^arrêt  rendu  en  la  grand  chambre, 
le  9  mars  1713  ,  a  jugé  que  la  dame 
de  la  Rochefoucault ,  comtefle  de  BlanzaCf 
non  conwnune  en  biens  avec  (on  ^nari , 
&  qui  étoit  autorifée  par  fon  contrat  de 
mariage ,  non-feulement  pour  la  di(po(î- 
tion  de  fes  revenus ,  mais  encore  pour 
i'aliénarion  A%  fes  immeubles,  n'avoir  pu,, 
fans  l'autorifation  de  fon  mari,  aliéner  fes 
immeubles  pour  fourniture  de  bouche  & 
autres  choies  pour  fon  mari  y  pour  elle 
&  leur  maifon,  &  que  les  créanciers  ne 

{)Ourroient  fe  faire  payer  fur-  le  prix  de 
es  immeubles,  mais  feulement  fur  les 
revenus  &  les  effets  mobiliers.  Voyez  cet 
arrêt  en  forme  au  journal  des  audien- 
ces ,  tom.  6. 

On  trouve  dans  le  même  journal^  tom.jy 
un  arrêt   du    12     mai    171  S,  qui   juge 

3u'une    obiigarion  faite  par    madame  la 
uche(re  de  la  Tremoille ,  femme  féparée 
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envers  plufieurs  fourniffeurs ,  elle  piércn- 
dir  que  ces  dettes  qui  fe  montoient  à  en- 
viron trente- trois  mille  livres,  &  pour 
lefquelles  elle  fe  reftraignoit  à  trente  mille 
livres  ,  dévoient  être  acquittées  par  la  fuc- 
ceflîon  de  M.  le  duc  de  Lorges.  Elle  alr- 
léguoit  que  la  penfion  de  vingt  mille  li- 
vres ,  avoir  'été  infufSfante  pour  £es  dé- 
penfes  néceffaires. 

Une  fentence  du  cfiâtelet,du  jx  juil- 
Ict  1760  f  avoit  condamné  M.  le  duc  de 
Lorges  à  payer  à  la  ducheiTe  de  Lorges  f. 
(a  belle  *  mexe  ^  la  fomnie  de  trente-  mille 
livres* 

Sur  1  appel  interjette  en  la  grand'- 
chambre,  M.  l'avocat  général  Seguier  qui 
portoit  la  parole ,  établit  comme  un  prin- 
cipe inébranlable,  l'incapacité  où  les  fem^ 
mes  font  de  contracter  ou  s'obliger  fans 
iautorifation  de  leurs  maris,  ce  il  ny  a 
point,  dit  ce  magiftrat,  d'état  mitoyen 
entre  la  femme  commune  en  biens,  &  la 
femme  non  commune  ou  féparée  de 
biens  •  •  •  Commune  ou  non  commune , 
.  •  •  dïe  demeure  fous  la  puiiTance  de 
£)n  mari  ^  elle  eft  dans  une  eljpece  d'inac- 
tion y  elle  ne  peut,  rien  taire  uns  être  au- 
tarifée  de  lui  jj- 

M.  l'avocat  général  difcute  enfuire  la. 
queftion  fous  deux  points  de  vue ,  c  eft-à- 
dire ,  au  fonds  &  en  la  forme.  Nous  ne 
sapporterons  de  fon  plaidoyer,  que  ce 
qui  a  rapport  à  la  queftion  du  fonds. 

ce  La  caufe  dont  il  s'agit ,  préfente  au' 
f^nds  deux  queftions  de  droit  coutumier ,. 
L'une  de  favoir  fi  la  femme  commune  en 
biens  peut  valablement  s'obliger  fans  le 
confentement  de  fon  mari  s  l'autre  de  fa- 
voir fi  i'obligarion*  ainfi  contradée  par  la 
femme  y  non  autorifée ,  devient  une  dette 
de  la  communauté  ^  au  cas  que  la  fem^ 
me  y  renonce  ^3. 

ce  La  queftion  de  favoir  fi  la  femme 
commune  en  biens ,  peut  valablement  s'o- 
bliger fans  l'autorité  de  fon  mari ,  a  été 
prévue  j  il  y  a  deux  arricles  dans  notre 
coutume  par  lefquels  il  paroît  qu'on  doit 
la  décider.  Ce  font  les  articles  223 
Se  234  39. 

ce  II  eft  afiez  inutile  de  rechercher  les 
motifs  de  ces  deux  arricles  :  le  droit  cour 
tuoiiet  eft  une  fdence  trop  familière  ..pour 
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3u  il  (bit  permis  d  ignorer  qu'il  n'eft  ainfi 
étendu  à  la  femme  de  vendre,  aliéner 
ni  hypothéquer  les  héritages ,  que  parce 
qu  elle  eft  mife   par  le  mariage    (bus  1# 

Suiflfance  du  mari ,  qui ,  dès  ce  moment , 
evicnt  refponfable  &  comptable  de  la  doc- 
de  £a  femme  )>. 

ce  Si  l'art.  2  2  j  étoit  féul ,  il  préfente-' 
roic  une  difficulté.  11  défend  à  la  fenimeî 
de  vendre^  aliéner  n\  hypothéquer  J  es  hé- 
ritages.  Il  femblcroit  donc  que  ne  défen- 
dant pas  à  la  femme  de  s  obliger  ni  de-' 
difpoier  de  fes  effets  mobiliers  y  elle 
suroît  droit  de  faire  à  cet  égard  ce  que: 
bon  lui  femblcroit..  Mais  fartide  254- 
levé  la  difficulté.  Il  porte  que  Ja^ 
femme  ne  fe  peut  obliger  îans  le  confen- 
tement de  fon  mari.  Àinfi  la  défenfc  de' 
s*oi//^^r  renfermée  dans  l'article  234,  & 
la  délenfe  de  vendre ,  aliéner  ni  hypothé-' 
quer  y  renfermée  dans  l'article  2  2^,  em- 
portent contre  la  femme  une  incapacité* 
générale  d-engager ,  (bit  fes  meubles ,  IbiC 
les  Immeubles  33. 

3>  L'empire  du  mari  (iir  le»  biens'  de^ 
la  femme ,  eft  fi  univerlèl ,  que  la  cou-^ 
tume  rend  le  mari  ^feigneur  &  maître  de" 
la  communauté,  fuivanc  les  difpofitions^ 
de  lanicle  225;  qu'il  a  le  droit  même,» 
fans  le  confentement  de  fa  femme,  d'af- 
fermer les  biens  immeubles  de  (a  femmar 
fuivant  larricle  227,  &  que  la  femme* 
ne  peut,  aux  termes  de  l'article  2 24 y 
efter  en  jugement  falis  le  confentement: 
de  ion  mari  )>• 

,  ce  Tels  font  les  principes  générauï  de 
la  matière,  principes  dont  l'applicarion: 
femble  aufli  naturelle  que  facile.  Cepen- 
dant ,  il  faut  l'avouer ,  comme  la  corn-- 
munauté  d'entre  mari  &  femme,  fout^ 
nit  journellement  les  occafions   de  diftin-- 

fuer  les  biens  &  droits  de  l-un.  &  de^ 
autre,  il  arrive  auffi  très-fréquemmencr 
3u*il  s'élève  des  difficultés  fur  la  nature' 
e  leurs  en^gemens^  &  lobligarion  de 
les  remplir,  lïelà  cette  foule  d  exceptions^ 
à  la  règle  ,•  qu  on  ne  cefTè  de  propofer  y 
delà  ce^  dillindions  de  dettes  pour  ali- 
mens  &  vcremens,  davec  des  dettes  qur 
ont  d'autres  caufes,  delà  enfin  la  diftinc- 
rion  des^  perfonnes  ,  fur  le  fondement  de 
laquelle  Quelques-uns  ont  foutenu'  que  \» 
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i  feroît  bien   fondé  à  foutenir  le  paie- 
ment valable. 

1 3.  On  doutoit,  avant  l'ordonnance  des 
donations,  (i  les  femmes  étoient  incapa- 
bles d  accepter  les  donations  qui  leur 
font  Faites. 

Ricard  étoit  d'avis  fur  l'article  223  de 
la  coutume  de  Paris,  que  cet  article  ne 
s'entcndoit  que  des  aftes  nuifibles  à  la  fem- 
me, &  il  fembloit  en  conclure  que  ceux  qui 
lui  étoient  avantageux  étoient  valables.  Ce- 
pendant il  décide ,  dans  fon  traité  des  do- 
nations n?  848  ,  qu'une  femme  ne  peut  ac- 
ceprer  une  donation  fans  être  autorifée. 

La  dame  de  Hcrre ,  femme  féparée  de 
biens  &  d'habitation  d'avec  fon  mari, 
avoir  accepté  une  donation  fans  y  être 
autorifée  par  celui-ci,  La  veuve  Trctan 
héritière  dufîeur  Varoquier-,  donateur,  at- 
taqua la  donation ,  fur  le  fondement  du 
dé^aut  dautorifation.  Ce  moyen  avoir 
été  accueilli  aux  requêtes;  mais  fur  l'a- 
pel,  la  cour,  par  arrêt  rendu  à  l'audien- 
ce de  relevée ,  le  21  mars  1719  »  &  con- 
forme aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Gilbert,  infirma  la  fentence,  &  or- 
donna ce  que  la  donation  feroit  exécu- 
tée >>.  PUidoyeries  t  foL  3 1 6-3 ijyn?  j . 
Reg.  cotte'  2230. 

Cette  queftion  n'a  plus  lieu  aujourd'hui. 
L'ordonnance  de  173 1 ,  art.  g  ,  a  tranché 
tous  les  doutes  à  ce  fujet.  «  Les  femmes  ma^ 
riées ,  porte  ctx  article ,  même  celles  qui  ne 
feront  communes  en  biens ,  ou  qui  auront 
été  féparées  par  fentence  ou  par  arrêt, 
ne  pourront  accewer  aucunes  donations 
entre  vi&,  fans  erre  aiitorifées  par  leur 
tnari ,  ou  par  juftice  à  (on  refus  ». 

Au  refte,  il  étoit  de  principe  reçu, 
même  avant  l'ordonnance ,  que  les  fem- 
mes ,  communes  en  biens  avec  leurs  ma- 
ris ,  avoient  befoin  d'une  autorifation  fpé- 
ciale  pour  accepter  des  donations. 

La  queftion  fc  préfenta  en  17^^. 

Nicolfs  &  Claude  Chapuy  avoient  fait , 
le  22  février  171 5 ,  à  Françoife  Maugras, 
lors  femme  de  François  Chap^iy,  une 
donation  de  tous  leurs  biens  préfjns  &  à 
venir.  Sur  le  refus  du  mari  d'aurorifer  fa 
fe  mrne ,  à  l'efFet  daccepter  cette  donation, 
die  y  avoit  été  autorifée  par  juftice,  Iç  9 
février  1715. 
Tome  IL 
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En  17^4»  les  parties  s'érant  appcrçues 
que  la  donation  pourroit  être  attaquée, 
parce  qu'elle  contenoit  celle  des  biens  à 
venir  y  firent  un  nouvel  aCle  par  lequel 
les  donateurs  fe  défifterent  de  la  première 
donation ,  &  en  firent  une  nouvelle  qui 
ne  contenoit  que  les  biens  préfens.  Frao- 
çoife  Ma<igras  accepta  cette  nouvelle  do- 
nation ,  comme  autorifée  au  refus  de  Fran- 
çois Ciiapuy ,  fon  mari,  par  la  fentence  du 

5  février  171 5,  qui  avoit  été  rendue  à 
l'cccafion  de  la  première  donation. 

Les  donateurs  étant  morts ,  leurs  héri- 
tiers demandèrent  la  nullité  de  cette  do- 
nation. Us  fe  fondoient  fur  ce  que  l'au- 
torifation,  accordée  par  la  juftice  à  la 
femme  Chapuy,  avoit  été  confoinméc 
par  la  première  donation,  &  que  n'en 
ayant  point  eu  d  autre  pour  la  leconde , 
1  acceptation  que  la  femme  Chapuy  en 
avoit  faite  étoit  nulle. 

La  femme  Chapuy  répondoit  que  l'au- 
torifation  n'ctoit  point  néceflaire  i  la  fem- 
me dans  les  contrats  qui  lui  font  avanta- 
geux -,  mais  qu'au  furplus  elle  étoit  véri- 
tablement autorifée  par  la  fentence  de 
1725.  La  juftice,  en  l'autorifant,  avoit 
entendu  que  la  donation  feroit  vaiable  , 

6  avoit  voulu  concourir  à  une  donation 
régulière.  Or  cette  autorifation  n'ayant 
ni  eu  ni  pu  avoir  fon  effet  dans  l'ac- 
ceptation de  la  première  donation ,  puif- 
qu'elle  étoit  nulle ,  elle  pouvoit  être  em- 
ployée utilement  pour  1  acceptation 'de  la 
leconde;  parce  que  celle  ci  étoit  moins  une 
nouvelle  donation  qu'une  explication ,  un 
renouvellement  de  la  première,  qu'elle 
avoir  réduite  aux  termes  de  la  loi  en  la 
reftraignant  aux  biens  préfens. 

Nonobftant  ces  raifons,  la  nouvelle 
donation  fut  déclarée  nulle ,  p%r  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  la  GuiUau- 
mie,  le  21  août  173(5  i  qui  jugea,  par 
conféquent,  que  dans  tous  les  cas  où  l'aur- 
torifation  eft  necefTiire,  elle  doit  être /p/- 
ciale.  Coh  (t  H ,  foi.  1 44- 148  ^  n?  21. 

14..  L'article  9  de  lordonnance  de 
1731  ,  ne  parlant  point  du  don  mutuel, 
on  demande  s'il  cil  valable  fans  autorifa- 
tion ;  1  a  raifon  de  douter  cft  que  cette 
formalité  ne  paroîr  pas  eflentiellemeiir  ué- 
ceâàire  dans  des  aâes  tviUcs  entre  mari 

Hhhhh 
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perfbnnc ,  rendre  plainte  en  juftice  &  la 
pourfuivre ,  encore  qu'elle  foit  défavouée 
par  Ion  mari ,  &  la  doit  le  juge  recevoir , 
pourvu  que  l'injure  foit  atroce  :  &  où 
elle  décheoiroit  &  feroit  condamnée  aux 
dépens ,  le  mari  ne  fera  tenu  en  répon- 
dre ,  finon  jufqu  à  la  concurience  des 
fruits  du  bien  de  la  femme;  &  où  les 
fruits  ne  feroient  fuffifàns,  la  condamna- 
tion fera  portée  fur  les  biens  de  la  femme, 
autres  que  le  dot  »3 . 

Suivant  larticle  200  de  la  coutume 
d'Orléans  ,  «  femme  mariée  peut  intenter 
&  pourfuivre  en  jugement ,  fans  fon  mari , 
Imjure  dite  ou  faite  à  elle^j.  Voyez  les 
coutumes  de  Berry ,  tit.  i  ,  art.  1 1  , 
&  de  Montargis,  chap.   i  ,  art,  7. 

Par  arrêt  rendu  le    23  avril  1749,  fur 
les  conciufîons    de    M.  lavocat    général 
Joly  de  Fleury ,  il  a  été  jugé  que  la  fem- 
me du  nommé  Bouche'r,  compagnon  fer- 
rurrier,  avoir  pu  rendre  plainte  &  pour- 
fuivre   la  réparation  qui   lui  étoit   due, 
fans  lautorilation  de  fon  mari.  Cette  fem- 
me qui  faifoit  métier  de  vendre  du  fruit, 
setoit    plaint     que    le  nommé    Robert 
lavoit  gâté  par  des   ordures   qu il    avoit 
jertées  par  la  fenêtre  de  fa  chambre  s  elle 
étoit  montée  chez  lui ,    &  s'étoit  répan- 
due en  injures  contre  ce  particulier,  qui 
de  fon  côté  avoit  rendu   plainte  -,  enfortc 
qu'ils  étoient  refpedivement  accufateur  &c 
accufé.  Mais  Rooert   n  avoit  pas  fuivi  fa 
plainte,  &  demandoit  que  celle  de  la  fem- 
me jfut  déclarée  nulle,  friute    dautorifk- 
tion  du  mari.  L'arrêt  adjugea   néanmoins 
des  dommages  &  intérêts  à  celle-ci.  Greffe 
criminel ,  vu  la  minute. 

18.  L  autorité  du  mari  n'exiftant  que 
pendant  la  durée  du  mariage,  la  confé- 
quence  feroit  qu'elle  ne  s'étend  que  fur  les 
JàHts  entrevifs ,  &  qu'une  femme  n'en  a 
pas  befoin  pour  faire  un  teftament.  Il  y 
a  néanmoins,  ainfi  qu'on  l'a  dit,  des 
coutumes  qui  contiennent  des  difpofi- 
tions  contraires.  Nous  les  avons  citées  au 
§  précédent  ,  n^  3*  Lorfque  l'autori- 
fation  eft  requife  pour  la  validité  d'un  tef- 
tament ,  elle  eft  néceflaire  même  à  l'é- 
gard de  celui  qui  feroit  fait  au  profit  du 
mari  dans  les  coutumes  qui  permettent 
les  avantages  entre  mari  &  femme-  Mais 
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cette  dilpofition  de  quelques  coutumes 
étant  contraire  au  droit  commun,  les 
conjoints  peuvent  y  déroger  par  leur  con- 
trat de  mariage.  I-es  coutumes  qui  la  con- 
tiennent ne  le  défendent  pas.  La  coutume 
de  Normandie,  art.  41  j  9  le  permet  même 
exprelTément. 

Coquille,  fur  l'article  premier  du  cha- 
pitre 23  de  la  coumme  de  Nivernois, 
dit  qu'il  fuffit  de  la  préfence  du  mari  & 
de  (on  autorifation  in  génère ,   non   pas 

Four  difpofer  ainfi  &  ainfi.  Berault,  fur 
article  412  de  la  coutume  de  Norman- 
die, qui  défend  aux  légataires  d'à  (lifter, 
comme  témoins ,  aux  teftamens,  eft  d'avis , 
d'après  Coquille ,  que  le  mari ,  au  profit 
duquel  la  femme  fait  quelques  difpofi- 
tion ,  ne  doit  pas  être  préfent  à  la  con- 
feâion  du  teftament  *,  mais  que  pour  ôter 
tout  foupçon  d'induâion ,  il  fufEt  qu'il 
l'autorife  umplement  à  tefter. 

M.  Houard  fe  fonde  fur  l'autorité  de 
Bafnage ,  &  foutient  que  la  préfence  du 
mari  a  tout  teftament,  qui  ne  fauroit  le 
vicier ,  lors  même  qu'il  eft  légataire , 
eft  d'une  néceflîté  indilpcnfable  pour  ren- 
dre le  teftament  valable.  Voyez  le 
Di<5Uonnaire  du  droit  normand ,  au  mot 
femme. 

La  difpofition  des  coutumes  qui  ôtenc 
aux  femmes  la  faculté  de  tefter  fans  au- 
torifation ,  eft  regardée  comme  un  ftatuc 
purement  perfonneL   Voyez   au  Journal 
du   palais,   tom.  a,   pag.   75 ,    &  dans'. 
Brodeau  fur   M.   Louet ,  lett.  A ,  fom^ 
p  ,  n^  16 y  un  arrêt  du  16  juillet  1679^ 
qui  a  jugé  qu'une  femme  domiciliée  dans 
la  coutume  d'Auxerrc ,  avoit  valablement 
difpofé ,  fans   autorifation ,  de  fes  biens 
(îtués  en  Bourgogne ,  parce  que  la  cou- 
tume de  fon  domicile  ne  demande  point 
d'autorifation    pour   tefter.     Voyez  auffi 
Statut. 

Obfervez  que  dans  ces  coutumes ,  l'au- 
torifation  r.éceflaire  pour  faire  un  tefta- 
ment ,  ne  l'eft  pas  pour  le  révoquer  ;  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Dijon,  le  19  avril  1660, 
Mais  il  faut  pour  cela  que  la  révocation 
foit  pure  &  hmple:  car  fi  elle  fe  tiou- 
voit  dans  un  fécond  teftajnent  ,  nul 
d'ailleurs  ,   Se  déclaré  tel  par  le  défaut 

Hhhhh  ij 
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fëparë ,  capable  de  1  obliger  elle-même ,  ou 
fon  marL  La  coutume  de  Nivernois, 
chap.  25  ^  art.  i  y  femble  ne  pas  faire 
cette  diftindion ,  &  aifujétir  indifféremment 
les  femmes  qui  fe  mêlent  du  commerce 
de  leur  mari,  à  la  qualité  de  marchan- 
des ,  &  les  autorifer  en  conféquence  à 
s  engager   fans   leur  autorité.    C  eft   ainfi 

3ue  Coquille ,  fur  cet  article ,  a  enten- 
u  les  mots  :  ou  fit  autre  négociation 
Jbn  mari  fâchant,  ce  J*entens,  dit-il,  ce 
mot  de  négociation  de  toutes  affaires  ou 
de  la  boutique ,  (1  le  mari  efl:  marchand  \ 
ou  d'une  recette ,  fi  le  mari  eft  receveur 
comptable ,  ou  du  ménage  domeftique ,  ou 
des  champs.  Car,  ajoute-t-il,  le  mari  fa- 
chant  &  endurant  que  la  femme  y  né- 
gocie ordinairement,  doit  être  réputé  la- 
voir prépofée   es    expéditions    de     telles 
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?|Uoiqu  elle  ait  été  foufcrite  par  la  femme 
ans  Tautorifation  de  (on  mari. 

La  baronne  d'Aigremont,  en  puiflànce 
de  mari  &  non  autorifée ,  avoir  fait  un 
billet  à  ordre   de  quatre  cents  &    quel- 

Î[ues  livres ,  valeur  reçue  comptant  -,  clic 
ut  condamnée  par  fentence  de  la  con- 
fervation  de  Lyon ,  &  par  corps  ,  à  en 
payer  la  valeur  à  celui  à  qui  il  étoic 
parvenu  par  la  négociation.  Elle  appella 
de  la  fentence  ,  tant  comme  de  juge  in- 
compétent qu'autrement;  fe  fondant  ïiir 
ce  qu'elle  n  étoit  point  marchande ,  mais 
femme  de  qualité ,  &  prétendant  que  le 
défaut  d  autorifation  de  fon  mari  rendoit 
fon  engagement  nul  aux  termes  de  la 
coutume  &  des  ordonnances. 

On   la   foutenoit   non   recevable  dans 
fon  appel,  parce   que   la   condamnation 


affaires,  &  lui  en  avoir  donné  charge étoit  au-dcflous  de  cinq  cents  livres.  On 

pourquoi....  je  crois  que  le  mari  eft  te-     ajoutoit  qu'il  y  avoir  preuve  quelle  étoit 


nu  de  ce  qui  a  été  géré ,  négocié  &  ma- 
nié ,  combien  que  ce  foit  la  même  négo- 
ciation du  mari  >»• 

Ces  principes  ne  feroient  pas  admis 
dans  les  coutumes  où  la  même  difpofition  ne 
fe  trouve  pas.  Voyez  cependant  Commis. 

La  coutume  de  Paris  explique  ce  qu'on 
doit  entendre  par  marchande  publique. 
ce  La  temme  n'eft  pas   réputée  marchande 

(publique,  dit  l'article  235  ,  pour    débiter 
a  marchandife   dont  le    mari  fe    mêle: 
mais   eft   réputée    marchande    publique, 


dans  fufage  de  faire  de  pareils  billets  & 
lettres  de  change ,  &  qu  abufant  jour- 
nellement de  fa  qualité ,  elle  fe  prévaloir 
de  la  non-autorifation  de  fon  man ,  quand 
il  s'agiflbit  de  payer. 

La  baroime  aAigremont  répliquoît  que 
la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppoloic 
contre  fon  appel ,  ne  touchoit  point  à  la 
queftion,  parce  qu'elle  étoit  appellantt 
tant  comme  de  juge  incompétent  quau^ 
trement.    Elle    nioit    jufqua 


moit    |uiqua   un    certain 
point,  d'avoir  fait  des  lettres  de  change, 
quand  elle  Êiit  marchandife  féparée  autre     Son  mari,aufii  partie  dans  la  caufe,ajou« 
que  celle  de  fon  mari  33.  La  coutume  d'Or-     toit  que  fi  fa  femme   faifoit ,  àfon  infçu, 
léans ,  art.  i  pj ,  contient  une   difpofition     des  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change  , 


conformer  &  tel  eft  le  droit  commun. 

Il  y  a  des  engagemens  ,  qui ,  par  leur 
nature,  annoncent  que  ceux  qui  les  ont 
foufcrits ,  exercent  un  commerce  qui  les 
rend  jufticiables  des  jurifdiiStions  confu- 
laires.  Tels  font  les  lettres  de  change  & 
billets  à  ordre.  On  y  déguife  ordinaire- 
ment fa  qualité  \  &  les  demandes  aux- 
quelles ils  donnent  lieu  ,  font  communé- 
ment de  la  compétence  de  ces  jurifdic- 
tions.  Mais  de  ce  qu'une  femme  auroit 
foufcrit  un  ade  de  cette  efpece,  on  en 
tireroit  mal  -  à  -  propos  la  conféquence 
qu  elle  doit  erre  réputée  marchande  pu- 
blique, &  que  fon  obligation  eft  valable. 


c  étoit  une  raifon  de  plus  pour  déclarer 
nul  le  billet  en  queftion  \  attendu  que  s'il 
en  étoit  autrement  fa  femme  pourroit  le 
ruiner. 

Par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  civile ,  le 
i€  mal  1775,  la  cour,  en  infirmant  la 
lentence,  a  déclaré  nul  le  billet  avec 
dépens.  Vlaidoyeries.  yu  la  feuille ,  if  4, 

Au  refte,  la  femme  qui  tient  publique- 
ment un  commerce,  peut  faire  tous  les 
a^Sles  qui  dépendent  de  ce  commerce  » 
contracter  des  engagemens,  s'obliger  même 
par  corps ,  &  y  obliger  fon  mari  de  la 
même  manière.  Fortin ,  dans  ïa  confé- 
rence de  la  coutume  de  Paris  ^  art.  334  ^ 
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rapporte  un  arrêt  du  ii  ftvriet  itfiS,  qu'il  s'agit  ou  d 
qui  l'a  ainfi  jugé.  Voyez  MarcKandepu-  ou  d'un  engagei 
iliqùe,  meubles  ;  ou  bii 

15.  La  néceflîté  de  l'autorifation  ceffe  foient  précédés 
encore  dans  le  cas  où  le  mari  a  perdu  date  à  l'dTet  de  et 
la  vie  civile ,  par  une  condamnation  au  aliénation  >  6c  qi 
"  banniilèment  ou  aux  galères  perpétuelles,  la  femme  à  le  pa 
L'efièt  de  cette  condamnation  étant  de  1.  Lorfque  la 
le  retrancher  de  la  fociété ,  il  ne  Jetait  m  de  pareille  j 
pas  jufte  qu'il  confervât  des  dtoitsfurles  dire  autorife'e,  j 
biens  de  fa  femme,  &  qu'il  pût  gêner  rient  l'aucorifatio 
fbn  adminilhacion  :  elle  n  a  pas  même  l'aâe ,  &  il  eft  mSi 
befoin  de  recourir  à  la  jufHce  pour  fup-  Une  femme  que  1 
ptéer  t'atitoriradon  }  £c  elle  peut  agir ,  par  une  procura 
aliéner,  &  contrarier  toute  efpece  d'cnga-  ne  fe  feroii  pas 
gement ,  comme  fi  elle  n'étoit  pas  mariée  :  pas  véritablemer 
mais  pour  cela  il  &ut  que  la  condamnation  elle  n'agiroit  qu'i 
ait  été  prononcée  conrradîAoi rement.  Si  le  ration.  Lebrun,  C 
mari  n'a  éré  condamné  que  par  contumace ,  chap.  1  ,  feSion 
fa  femme  doit  fe  fiiire  autorifer  par  jultice.  Elle  ne  le  fer< 
pendant  les  cinq  ans  qui  îbnt  accordés  au  le  cas  où  le  nv 
condamné  pour  fe  repréfenter.  Voyez  la  l'ade  &  l'auroit 
quatrième  Confultation  de  Duplelns.  tous  ces  cas  rien 

2£.  La  démence  ne  fait  pas  perdre  au  &ut  de  l'autorifai 
mari  lapuiflance  maritale  :  elle  eft  feule-  On  ne  connoît 
ment  fufpenduc  pendant  que  cet  état  dure,  que  celui  d'ai/ro 
Ainlî ,  la  femme ,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  ce  qui  rend  vatat 
nommée  curatrice  de  fon  mari  *  ne  peut  l'engagement  de  1 
faire  aucuns  aiftes  même  de  fimple  admi-  en  quelque  forte 
niftration,  fans  être  autoiifée  par  juftice.  le  dit  M.  Pothier 
Elle  ne  peut  faire  aucune  aliénarioh ,  dans  maritale  ,  feS.  4 , 
le  cas  ou  elle  ell  curairice ,  làns  la  même  autre  ne  peut  rer 
autorifation.  j.  Ce  qy'on  vi 

,  27.  A  l'égard  de  celui  qui  a  fait  cel-  également  aux  : 
fion  de  biens ,  quoioiw  fous  certains  rap-  biens ,  &  à  celles 
ports,  il  foit  privé  de  plufieurs  avanta-  non  communes.  Q 
ges  de  la  (baété  civile ,  comme  il  n'en  rifation  générale  \ 
cft  pas  retranché ,  il  confetve  par  rapport  mariage ,  ou  faut 
BU  bien  de  (a  femme ,  {bit  qu'elle  foit  juftice  les  rendent 
commune,  ou  qu'elle  foit  féparée,  le  &  s'obliger,  pour 
même  pouvoir  qu'il  avoit  auparavant.  l'adminiltration. 

S  ni.  I.  L'autorifation  nécc/îaire  aux  4.  Suivant  la  1 
femmes  mariées  pour  rendre  leurs  enga-  une  autorîfarion  fi 
gemens  valables,  doit  précéder  ou  ac-  lider  un  contrat  m 
compagnet  ces  mêmes  engagemens.  rifarion.  On   trouv 

Cela  dépepd  de  la  difiërente  nature  des  Prêtre  ,  cent.  2  , 
^Stës.  qui  ont  jugé  que  1' 

/    Soit  que  la  femme  foit  commune  en     depuis,  donnoiteftc 

/biens ,  foit  qu'elle  foît  féparée  par  contrat  de  la  paflation  ,  1 
de  mariage  ou- par  juftice,  l'autorifarion  autorilarion.  Mais  t 
doit  fe  tjouvet  dam  t'aâ»  mcmc ,  lorf-    pas  fuivie.  On  ju, 
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Ikillitë  de  ces  fortes  d  aâes  ne  peut  être    en  affirmant  par  fon  mari    qu  il   n  avoi^ 
[couverte ,  même  par  des  aâes  approba- 
mù  émanés  de  la  femme  poftérieurement 
/  k  la,  mort  de  (on  mari.  Voyez  larrêt  du 


j  27  mai  1702  9    rapporté  dans  Augeard. 
/^Jl  s'agifToit  ,   dans  lefpece  de  cet  arrêt  « 
d^ne  donation  faite  par  une  femme  au- 
fconÇée  »  par  fou  contrat  de  mariage  »  pour 
\tous   les   aâes  quelle   jugeroit  a  propos 
de    faire  »   de  quelque  qualité  qu'ils  ruf- 
fent ,  &  qui ,  depuis  la  mort  de  fon  ma- 
ri ,  a  Voit  apprpuvé  cette  donation. 

SU  n  etoit  queiftion  cependant  que  d'une 
dette  contraâée  par  une  femme ,  &  qui 
n'excédât  pas  la  valeur  de  (on  mobilier , 
on  pourroit  foutenir  qu'en  ce  cas ,  la  re- 
connoiflance  qu'elle  en  donneroit,  après  la 


point  connoiilknce  de  la  dette. 

La  fenmie  Tirlet,  ayant  été  féparéc 
de  biens  d'avec  fon  mari,  le  fieur  Royer 
voulut  faire  exécuter  la  fcntence  fur  les 
meubles  de  la  femme.  Celle-ci  interjetta 
appel  de  la  fentence.  Elle  fe  défendoit 
par  fa  qualité  de  mineure  &  de  fcmratf 
en  puiflance  de  mari.  Le  fieur  Royer 
foutenoit  c^ue  l'argent  lui  avoir  profité, 
mais  que  d  ailleurs  ayant  procédé  fur  cett» 
.demande  ,  en  juftice ,  conjointement  avec 
fon  mari,  fapréfence  tenoit  lieu  d'une 
autorifation  (uffifaçte.  Nonobflant  ces 
raifons,  la  fentence  fut  infirmée,  &  la 
femme  Tirlct  déchargée  des  condamna- 
dons  ,  avec  dépens ,  par  arrêt  rendu  en  la 


mort  de  fon  mari,  l'obligeroit   a  Tac-    tournelle  civile  le  i8  juillet  177^.  Plai-, 


quitter, 

La  dame  de  Villiers  avoir  foufcrit,  (ans 
l'autorifation  de  fon  mari  ,  un  billet  au 
profit  d'un  particulier  \  elle  en  Et  un  fé- 
cond ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  au 
pied  du  premier,  en  ces  termes  :  plus  je 


doy tries  ,  va  la  feuille  y  n^  2. 

6.  D'anciens  auteurs  ont  venfé  que  le 
mari  mineur  ne  peut  autoriler  fa  temme 
majeure.  Dumoulin,  fur  l'article  114  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris ,  &  Chopin, 
fur  l'article  22}  de  la  nouvelle,  étoient 


reconnais.  Cette  expreflîon  fut  jugée  fuf-  de  cet  avis ,  parce  que ,  dit  Dumoulin , 

fifante    pour  valider  le  premier  engage-  qui    ipfe   vendere    non   potejl   auehorare 

ment  ;  &  elle  fut ,  en  conféquence  con-  neçue  potejl  ,   eum  quia  videtur  in  eum 

damnée  à  payer  le  montant  de  fes  deux  fijiem  authorare    ut    pretium   habeat    & 

billets,  par  arrêt  du  2  juillet  1709.  Jour-  abutatur y  n^  6. 

nal  des  audiences,  tom.  -j  y  fupplément  ^  Tronçon,  fur  l'article  225  de  la  cou- 

.pag.  21.  tume,  rapporte  un  arrêt  du  i  avril  1^08, 

,  j.  Lorfque  le  mari  &  la  femme  pro-  qui    a   jijgé  lautorifation  valable.  M.  le 

cedehr  conjointement  en  juiUce  ,   la  pré-  préfident  Seguier  avertit  le  barreau  que  fl 

fence  f.ule  du  mari  contient  une  autori  le  mari  fe  plaignoit,  la  cour  en   délibe- 


farion  fiiffifante  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  autorilation  particulière.  Mais  cette 
autorifation ,  qui  n'eit  relative  qu'aux  ac- 
tes de  la  procédure  &  aux  effets  du  juge- 
ment qui  intervient  en  conféquence,  ne 
s  étend  point  à  d'autres  ades. 

La  femme  du  fieur  Tirlet,  commune 
en  biens  avec  lui ,  avoir  emprunté  de  l'ar- 
gent du  (leur  Royer  ,  horloger,  &  fa  dctre 
étoit  conftatée  par  deux  lettres  dans  lef^ 
quelles  elle  la  reconnoilToit  &  promettoit 
l'acquitter.  ^ 

Le  fieur  Royer  n'étant  pas  payé ,  for- 
ma fa  d:;mandc  contre  le  mari  &  la  fem- 
me folidaircment.  Le  mari  fut  renvoyé 
de  la  demande  par  une  fentence  du  châ- 
telet  qui  permit  de  faire  payer  la  femme 


reroit.  On  voit  par-là  que  les  magifh-ars 
ont  regardé  la  qualité  de  mari  comme 
fufKfante  pour  rendre* valable  un  aiîle  palTé 
fous  fon  autorifation  ,  nonobftant  fa  mi- 
norité ,  &  qu'en  même  remps  ils  ont  conl'er- 
vé  le  principe  qui  dillingue  ,  dans  ïts  enga- 
gemens  des  mineurs  ,  le  cas  où  ils  font 
léfés ,  de  celui  où  ils  n  éprouvent  aucun 
dommage.  c<  Un  mari  mineur ,  dit  Loifel  , 
3>peut  autorifer  fa  femme  majeure,  fans 
5>  qu'elle  s'en  puifie  faire  relever  ,  mais 
»>Dien  lui  ».  Inflimtes  coutum.  iiv.  i  , 
tit.  2,  reyj.  29.  Voyez  Rejci/inn.  Ccft 
fur  ces  principes  que,  par  arrêt  rendu 
le  22  juin  1673  ,  rapporté  au  journal 
du  palais  ,  la  cour  a  entériné,  les  lettres 
de   refcifion     prifes    par  le   commiflàirc 


AUTORISATION,    §    III.  801 

ttotoriétë,  paiTé  devant  notaires,  &  Cimé  une  aâion.  En  exécution  de  Tarrêt  rendu 

de  deux  perfonnes  domiciliées;   elle  doit  fur  cette  aâion,  il  s'agiiToit  de  faire  un 

snfulte   préfenter  fa  requête  au  juge^  &  partage   &  une  licitation.  Les  co-parta- 

femander  à  être  autorifée   à  adminiftrer  geans  de  la  femme  foutenoient  que  Tau- 

es  biens ,  &  à  eflrer  en  jugement  tant  en  tori(ation  que  la  femme  avoit  eue  de  la 

lemandant  qu'en  défendant.  Sur  cette  re-  juftice,  nefuflifoit  pas.  Un  arrêt  rendu  en 

uête  le  juge  accorde   lautorifation   qui  la  quatrième  diamore  des  enquêtes,  le  28 

.2^A  j 1/  j^^jj^  j^^^  ,    prononça  le  contraire.   On 


Jieft  demandée. 

10.  Si   le  mari  préfeat  refufe    d'auto-  peut  voit  le  détail  des  faits   dans  le  Re- 

fer  fa  femme ,    elle   ne    peut  avoir  re-  cucil  de  M.  de  Grainville ,  où  Ton  trou- 

«.ours  à  la  juftice ,  qu'après  une    fomma-  vera  ,  en  même  temps ,  une  difTertation 

tibn  faite  à  Ton   mari  pour   conflater  le  fur  la  nature  de  lautorifation  néceflaire aux 

refus.  Sur  le  vu  de  cette  fommation^  le  femmes,  pag.  142  &  fuiv. 
juge  rend  une  fentence  qui  accorde  Tau-         11.  Le  mari  qui  a  de  juftes  raifons  de 

turifarion.    Voyez  dans  le   Traité  de  la  refufer  à  (a  femme  l'autorifation  qu  elle 


Î procédure  du  châtelet ,  tom.  i  ,  pag.  74 , 
es  formalités  ufîtées  en  pareils  cas  dans  ce 
tribunal. 


demande,  peut  soppofer  à  ce  qu'elle  lui 
foit  accordée  -,  il  peut  de  même  fe  pour- 
voir par  appel  contre  la  fentence  ;  &  l'ef- 


Le  juee  ne   doit   au  furplus  accorder  '  fet  de  cet  appel  étant  fulpenfîf ,  la  femme 

d  autorifation  qu'en  connoifunce  de  caufe.  ne  peut,  pendant  Tappei,  raire  aucun  ufage 

Si  des    circonftances ,   relatives  à  Tinté-  de  l'autorifation  qu  elle  auroit  obtenue, 
rêt  de    la  femme,   demandoient   qu'elle         ii.  Comme  le  mari  eft  le  maître  de' 

fut  autorifée  à  quclqu'aliénation  ,    ou  à  dilpofer  des  biens  de  fa  communauté ,  & 

quelqu'engagerftent  qui  emportât  hyporhe-  qu  il  l'eft  également  des  actions   mobilié- 

que ,  le  juge  ne  devroit  1  accorder  qu  a-  rcs  &  poueffoires   de  fa  femme ,   celle- 

prcs  avoir  pris  toutes  les  précautions  pour  ci  ne  peut  pas  obtenir  en   juftice    d'être  ) 

empêcher  que  cts  engagemens  ou  'aliéna-  autorifée  à  les  intenter  ou  à  y  défendre ,  en^ 


rions  ne  tournafFent  à  (on  détriment ,  foit 
en  ordonnant  le  dépôt  &  l'emploi   des 


cas  de  négligence  de  la  pan  de  fon  marW 
Voyez  ,  ci-aprèç  ,  n®   13.  Il  n'en  feroic 


deniers  qui  (broient  empruntés,  ou  le  rem-  pas  de  même  des  aâions  qui   intéreffe- 

ploi  du  prix  dtî  objets  qui  feroicnt  ven-  roient  la   propriété  de  fes  propres.  C'eft 

dus.  La  faculté  de  recourir  à  la  juftice  n'a  le  cas  où  ,  la  négligence  de   fon    mari 

été    introduite  ,   en  faveur  des  femmes  ,  pouvant  lui  être  préjudiciable,  elle  a  droit 

que  pour  leur  avantage  ;  &  une  autorifa-  de  recourir  à  la  juftice. 

tion  ,   qui  leur  cauferoit  quelque  perte,  13.  Lorfque  la  femme  ,  autorifée  par 

ne  doit  pas  avoir  d'e£fèt.  Voyez  les  Aâes  juftice  ,    fuccombe  dans  un  procès,  les 


de  notoriété  du  châtelet,  des  z8  févriet 
l^^î  &  8  mai  1703. 


dépens  auxquels  elle  eft  condamnée,  ainfi 
que  les  dommages  &  intérêts ,  font  fup- 


On  trouve  auffî  ,  dans  le  Journal  des    portes  par  elle  feule  ,  fans   que  le  mari 

j« A.     11  1  «J  r  •      ^  -     Il  I  ^_  »•! 


audiences ,  un  arrêt  de  la  cour  des  aides^ 
du  19  août  id8^,  qui  a  jugé  qu'une  fem- 
me n'avoir  pas  été  valablement  autorifée 
5>ar  juftice ,  a  l'effet  de  s'obliger  pour  tirer 
un  frère  de  prifon.  Cette  circonftance, 
toute  favorable  qu'elle  étoit ,  ne  fit  point 
d'impreflîon  -,  on  n'eut  pas  plus  d'égard 
i  l'aofence  du  mari,  qui  avoit  obligé  fa 
femme  à  recourir  à  la  juftice,  &  on  en- 


en  foit  tenu.  Il  y  a  plus  >  car  ~s'il  y  a 
communauté  de  biens  entr'eux  ,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  la  condamnation  ,  ne 
1>eut  pas  la  faire  exécuter  fur  les  biens  de 
a  communauté ,  &  elle  pç  peut  faifir  que 
la  propriété  des  propres  de  la  femme. 
Auflî  anîve-t-il  auez  couvent ,  qu'un  ma- 
ri ,  dans  des  caUfes  douteufes ,  refufe  à  fn 
femme  l'autorifation  ,  parce  qu'il  fait  x|ue 


térina   les    lettres  de    refcifion  qu'il  prit    ne  courant  point  rifque  de  l'événement. 


contre  cette  autorifation. 

Une  femme  avpit  été  autorifée  par  juf- 


il  profitera  du  gain. 

Ceci  a  lieu  dans  les  pays  où  il  n'y  a 


lice ,  au  refus  de  fon  mari ,  à  pourfuivre    point  de  communauté ,  &  où  les  femmes 


Tom^  IL 


I«  •  •  * 
un 
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Jans  la  difcufEon  de  la  fin  de  non-rece-  qui  portoic   la  parole  dans  cette  caufe , 

voir  que  le  cuceuc  oppofoic  à  la  dame  envilagea  la  queftion  élevée  ùxi  la  fen- 

Dejean.  tence  d  aucorilation ,  comme  une  feule  Se 

sentence  du    châtelet  ,    du  17  juillet  même  avec  celle  à  laquelle  donnoît  lieu 

17)4  >  qui  déboute  le  cuceur  de  la  fin  de  la  fentence   qui  avoit  débouté  le  tuteur 

non-recevoir ,  Se  continue  la  caufe  à  la  de  la  fin  de  non-recevoir. 


huitaine. 


ce  Une  femme  en  communauté  avec 


Appel  en  la  cour ,  interjette  -par  le  tu-  (00  mari ,  dit  ce  magiftrat  ,  ne  fautoit 
teuT)  tant  de  cette  fentence,  qumcidem-  intenter  d'aâion  ,  ne  peut  efier  en  juge- 
ment &  en  tant  que  befoin  feioit,  de  ment,  fi  elle^neft  autorifée,  ou  par  ion 
la  fentence  d  autoiifation  du  10  novem-  mari  ou  par  la  juftice.  La  juftice  ne  1  au- 


bre  précédent. 


torife  quau  refus  de  fon  mari.  Mais  pour 


Le  fieur  Dejean,  intimé  fur  cet  appel  »  obtenir  raurorifatioii  fur  ce  refiis  ,  ceft 

tint  en  la  cour  la  même  conduite   qu'il  affez  que  ladion  qu elle  veut  exercer  lui 

avoit  tenue  au  cbâtelet  y  il  laifià  prendre  foit  ouverte ,  &  qu'il  ne  lui  manque  quo 

un  défaut  contre  lui.  lautorifation  pour  l'intenter.  Dans  des  cas 

On  pofoit  en  principe,  de  la  part  du  particidiers,  un  mari  peut  bien  conteftet 

tuteur ,  que  la  ju(tice  n'autorife  une  fem-  i  autorifanon  que  fa  femme  demande  en 

me ,  en  puifFance  de  mari  «  qu'autant  que  juftice  fur  fon  refus ,  parce  qu'il  peut  avoir 

fon  mari    lui    refiife    Tautorifation    fans  Quelques    raifons    particulières  ,    quelque 

jiifte  raifon.  Ce  n'ell  qu'au  refus  du  mari  droit  julle  Se  légitime  d'empêcher  qu'il  ne 

que  la  juftice  peut  accorder  l'autorifation *»  lui  foit  permis  d'agir  :  mais  comme  lu-- 

elle  ne  fait  que  fuppléer  l'autorité  mari-  fage    a  voulu  ,    qu'indépendamment  de 

taie.   Si    donc   le   mari  la  refufe  à  jufte  toute  raKbn  pardculiere  ,   il  fut  libre  au 

titre  ,  la  juftice   ne   doit  pas    faire  à  fa  mari  de  fe  mettre  à  couvert  des  confé- 

place  y  ce  qu'il  n  a  pas  du  faire  lui-mê-  quences  de  l'aâion  que  fa  femme   veut 

me.  Peut  on  dire  ,    ajoutoit  -  on  ,  que  le  exercer ,  en  réfutant  de  l'autoriler  pour 

fieur  Dejean  ait  dû  autorifer  fa  femme,  le  faire',  le  même  ufage  veut  aufii  qu'au 

pour  intenter  une  adion  infoutenable  &  refus  du  mari,  elle  foit  autorifée  en  juf^ 

inouie  ?  Peut-on  dire  qu'elle  foir  en  droit  tice  pour  toute  aâion  qu  elle  eft  d'ailleurs 
de  fe  plaindre  de  (on  refus? 

On   érabliffoit  enfuite   Qu'elle    navoit 


en  état  d'exercer.  Telle  eft  la  difpofitiun 

&  tel  eft  l'ufage  de  la  coutume  de   Pa- 

aucun  droit  ouvert  pour  fé  plaindre,  hi    ris.  Tel  eft  ,  en  général,  le  droit  com- 


g 


4|ualité  pour  intenter  l'aâion. 

La  dame  Dejean  s'efibrçoit  de  faire  pré- 


mun  des  pays  coutumiers  '>. 

Monfieur  l'avocat   général    n'examina 


Taloir  Tintérêt  qu'elle  avoit  à  ne  pas  di-  qu'iiKidemment  la  queftion  ,   Quant  au 

minuer  fos  sûretés   pour  la  plénitude  de  fonds ,  &  autant  qnliîl  étoit  néceflaire  pour 

fes  droits  Se  conventions  matrimoniales;  fe  décider  fur  la  fin  de  non-recevoir  agi- 

Se  fautenoit   que  cet  intérêt   étoit  fuftî-  tée   de  part   Se  d'autre.  Il  penfa  que  vu 

iànt  pour  fonder  la  juftice  de  l'autorifa-  l'incertitude  des*£ûts  fur  lelquels  on  au- 

tion  qu'elle  avoit  obtenue.  Les   aâions,  roit  eu  à  prononcer,  il  devoir  plus  par- 

parmi  nous ,  n'ont  ,  difoit-elle  ,  d'autre  ticulierement  difcuter  l'intérêt  de  la  dame 

xnefure  que  l'intérêt  j  Se  c'eft  équivoquer  Dejean ,  &  fi  elle  avoit  ou  non  qualité 

que  de  dire  que  je  n'ai  point  de  droits  pour  agir. 

ouverts.  Ne  fuis-je  pas  înréreffée  à  empo»         «c  'Quelle  eft  maintenant,  continue- t-il, 

cher    le    dépériffement  des    preuves    qui  la  perfonne  qui  fe  préfente  pour  agir? 

peuvent   aflfurer  la   clandeftinité  du  ma-  Ceft  la  dame  Dejean ,   fecqnde  femme  ; 

nage  du  fieur  Dejean  y  à  arrêter  le  cours  fon  mari ,  père  des  mineurs ,  vivant ,  Se 

d'une  ufurpation  qui  me  fait  piéjudice')à  uïc   étant  £((fluellement  en  communauté 

faire  en  forte  qu'elle  ne  devienne  pas  irré-  avec  lui.   Eft-elle   recevable  à  le   fair^  ? 

parable  avec  le  temps?  Ou  peut-on  juftement  lui  oppofer  un  dé* 

M/  TavQC^t  général  Gilbert  de  Voifins^  faut    de  qualité   Se  de  droit  »  qui  foit 

liiii  ij 
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fufceptible  d'exercice  aâuel  ?  La  queftion 
eft  nouvelle  *,  mais  il  n  eft  point  de  matière 
fur  laquelle  il  n'y  ait  des  principes  à  con^ 
fulter  &  à  fuivre  *,  &  il  eft  d'autant  plus 
fiéceffaire  d'y  être  attentif,  dans  celle-ci, 
qu'elle  paroit  moins  commune  &  moins 
ordinaire  ». 

39  En  général  ,  les  adtions  parmi  nous 
ne  font  point  bornées  à  un  nombre  dé- 
terminé ,  &  à  des  formules  certaines, 
comme  elles  l'étoient  dans  le  droit  ro- 
main. A  l'exception  de  quelques  adions 
fînguUercs ,  qu'il  eft  inutile  de  confidérer 
ici ,  Tintércc  parmi  nous  eft  le  principe 
commun  &  ordinaire  des  avions  *,  mais 
il  faut  un  intérêt  juridique  ,  &  tel  qu'il 
puiflTc  être  déduit  en  jugement.  C'eft  ce 
qui  dépend  de  deux  caraâeres  ^  il  faut 
d'un  coté  une  qualité  pour  agir  par  rap- 
port à  l'objet ,  &  de  1  autre  un  droit  ac- 
quis ,  ouvert ,  fufceptible  d'exercice.  Sans 
ces  deux  caraâeres  qui  reviennent  prefqu'au 
même  point  &  retombent  facilement  l'un 
dans  l'autre ,  la  iuftice  ne  connoît  point 
de  véritable  intérêt  qu'elle  puifTe  écouter. 
On  peut  avoir  des  efpérances  ou  des 
craintes  ,  prévoir  des  événemens  futurs  , 
&  défirer  de  pouvoir  s'y  dilpofer  ou  s'en 
mettre  à  couvçrt ,  fans  avoir  un  droit  ac- 
ouis  &  formé ,  relativement  à  l'objet  que 
Ion  veut  traduire  en  juftice.  Les  exem- 
ples en  font  trop  communs  en  matière 
de  contrats ,  de  fucceflîons ,  dans  les  ma- 
tières ordinaires  de  la  fociété  civile,  pour 
qu'il  foit  befoin  de  s'y  arrêter  »>. 

M.  Gilbert,  étendant  ces  réflexions  aux 
queftions  d'état,  aprèf* avoir  établi  qu'el- 
fes ne  peuvent  être  élevées  indifftrem- 
nient ,  même  par  les  perfonnes  de  la  fa- 
mille ,  à  mojips  d'un  intérêt  fenfible  & 
aâuellement  ouvert ,  continue  ainll.  . 

ce  II  faut  voir ,  à  l'égard  de  la  dame 
Dejean,  de  quels  droits  elle  peut  auto- 
rifer  fon  adUon.  Pour  commencer  par  ce 
qui  peut  lui  être  de  plus  pcrfonnel  ',  c'eft 
une  féconde  femme  *>  elle  a  des  conven- 
tions matrimoniales  j  elle  eft  en  commu- 
nauté avec  fon  mari.  Il  eft  certain  que 
fi  les  enfans  du  premier  mariage  ont  la 
capacité  de  fuccéder  ,  la  première  com- 
munauté leur  eft  afFeâée  par  préférence 
à  elle  'j .  elle  eft  expofée  aux  effets  de  l'é- 
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dit  des  fécondes  noces ,  fuivant  les  évé- 
nemens à  venir.  Mais  fur-tout ,  ces  mêmes 
enfans  font  en  droit  de  demander ,  con- 
tre fon  mari ,  la  continuarion  de  la  com- 
munauté de  leur  mère  ,  &  parla  de  la 
réduire  elle  -  même  féconde  femme ,  au 
tiers  dans  celle  où  elle  fe  trouve  aujour- 
d'hui avec  fon  mari.  Elle  a  donc  fans 
doute ,  intérêt  qu'ils  fe  trouvent  incapa- 
bles. Mais  ce  qui  tait  cet  intérêt,  cft-ce 
un  droit  aâuel  &  ouvert,  qui  la  mette 
en  état  de  contefter  lewr  capacité  t  A-t- 
elle ,  en  on  -mot ,  quelque  chofe  à  leur 
deniander  aâaettemeAt ,  oh  de  leur  coté 
lui  demandent-ils  quelque  chofe  ,  poitf 
raifon  de  quoi  elle  ait  à  faire  juger  quib 
font  incapables.  S  agit-il,  de  fe  part,  d'e- 
xercer fes  droits  rélultant  de  fon  contrat 
de  mariage  ?  Ce  n'eft  peut-être  pas  fur 
quoi  elle  aura  même  un  jour  le  plus  à 
craindre  ces  mineurs.  Mais  s'agit-il  pl«- 
tôt  de  fidre  prononcer  à  fon  égard  fur 
la  continuarion  de  la  communauté  ?  H 
n'y  a  point  aduellement  de  demande  for- 
mée par  les  mineurs.  Quand  ils  la  foi- 
meroient,  tant  que  leur  père  vivra,  ce 
fcroit  à  lui  à  y  défendre,  &  non  pas  à 
leur  bellc-mere.  Toutes  les  adions  qui 
regardent  la  communauté ,  tant  qu  elle 
fubfifté,  fe  dirigent  par  le  mari  &  con- 
tre lui  -,  l'exercice  des  unes  &  la  défenfe 
des  autres  réfident  en  fa  pcrfonne ,  com- 
me maître  de  la  communauté  y  c  eft  un 
principe  aflcz  notoire.  Tout  ce  que  la  Dame 
Dejean  peut  avoir  un  jour  dlntérêt ,  foit  i 
cet  égard ,  foit  pour  l'exécution  &  les  efifcts 
de  fon  contrat  de  mariage ,  demeure  fuf- 
pendu  &  arrêté  jufqu'à  la  diflolution  ». 

M.  l'avocat  général  appliqua  ces  ré- 
flexions aux  enrans  nés  du  lecond  ma- 
riage ^  &  ri  ajouta. 

•c  Comment  donc  conftruire  en  règle 
l'aftion  à  laquelle  la  Dame  Dejean 
veut  être  admife  ,  fî  elle  n'a  point  de 
qualité  pour  l'intenter ,  ni  aucim  droit 
ouvert  qui  puiffe  lui  fervir  de  bafo 
Mais  il  eft  encore  en  fa  perfoane  un 
autre  obftacle  à  cette  aâion.  Ceft 
qu'elle  réfléchit  contre  le  maiL  On  con- 
çoit aifément  combien  une  pareille  adion 
y  eft  naturellement  diipofée ,  Se  à  quel 
point  elle  eft  capable  de  compromccre 
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enfemblc  un  mari  &  une  femme.  Mai^ 
renfermons-nous  dans  ce  qui  fe  pafTe  ici. 
Les  enfans  dii  fieur  Dejean ,  attaqués  par 
leur  belie-mere,  ont  exercé  contre  leur 
père  un  recours  qui  fubfifte  ac^ellement 
au  châtelet.  La  dame  Dejean  eile*même 
y  a  mis  fon  mari  en  caufe.  Elle  l'y  a 
mis  depuis  en  la  cour  ^  8c  elle  conclut , 
dans  la  caufe ,  fur  le  profit  d'un  défaut 
faute  de  défendre ,  qu  elle  a  obtenu  con- 
tre lui.  Depuis  quand  une  femme  en  puif- 
fance  de  mari,  en  communauté  avec  lui, 
qui  ne  pourfult  pas  fa  féparation,  eft- 
cUé*  en  état  de  plaider  contre  ce  mari ,  à 
la  faveur  d'une  aurorifation  par  juftice 
obtenue  "à  fon  refus  ?  Tant  qu'il  nç  s'a- 
git point  de  la  féparation ,  les  droits  rcf- 
pcélifs  entre  le  mari  &  la  femme  de- 
meurent aflbupis  &  fufpendus.  Li  loi  ne 
veut  pas  que  leur  exercice  trouble  la  tran- 
quillité du  mariage  \  &  c'eft  pour  cela 
qu'elle  n'impute  a  la  femme  aucune  par- 
tie du  temps  qu'a  duré  le  mariage  ,  ou 
du  moins  la  communauté,  en  ce  qui  re- 
garde fon  mari ,  ou  même  ,  à  certains 
égards,  en  ce  qui  peut  réfléchir  contre 
lui.  La  julHce,  en  un  mot,  autorife  une 
femme  en  cet  état  pour  efter  en  juge- 
ment au  refus  de  (on  mari  ;  mais  non 
pas  pour  y  efter  contre  lui.  Nous  ne  par- 
lons pas ,  encore  une  fois ,  du  cas  de  la 
demande  en  féparation,  qui  n*a  rien  de 
commun  avec  les  autres  ». 

5>Lc  fieur  Dejean  ne  fe  défend  pas  •, 
mais  fa  femme  n'en  demande  pas  moins 
qu'on  prononce  contre  lui.  Elle  nen  eft 
pas  moins  demandcreflc  &  lui  défen- 
deur ;  &  l'exemple  n'en  tire  pas  moins 
à  conféquence  ,  pour  d'autres  qui  plai- 
deroient  cnfemble   moins  tranquillement. 

La  nouveauté   toute  feule  de 

la  tentative  de  la  dame  Dejean  ,  dont, 
jufquà  préfent,  on  ne  connoiflToit  point 
d'exemple  ,  eft  un  puiftant  motif  pour 
ne^  la  pas  admettre.  Seroit  -  il  pomblc 
qu'elle  fût  la  première  qui  fe  fût  trou- 
vée dans  un  cas  femblable  ou  approchant, 
&  que  perfonne  ^fqu'à  elle,  nous  ne 
difons  pas ,  n'eût  réuflî ,  mais  n'eut  tenté 
de  réuffir ,  fi  Ion  n'eût  fenti  quel  étoic 
l'obftacle  des  règles  n  } 

M.  l'avocat  gàiécai  ne  traita  pas  pliB 
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amplement  la  queftion  du  fonds.  La  de- 
mande de  la  dame  Dejean  lui  parut  feu-» 
lement  prématurée,  &c  lautorifation  ac«> 
cordée  pour  la  pourfuivre ,  contraire  à  tous 
les  principes.  Il  conclut  en  conféquence  i 
ce  que-^e  tuteur  des  enfans  fut  reçu  in-* 
cidemment  appellant  (  de  la  fèntence 
d'autorifation  ) ,  &  à  ce  que  les  appellih 
tions  &  ce  dont  étoit  appelle  ,  fufifenc 
mifes  au  néant ,  émendant ,  que  la  dame 
Dejean  fut  déclarée  non  recevable ,  çuam 
â  prèfent  y  dans  fc$  demandes. 

La  cour  adopta  fes  conclufions  par  fdli 
arrêt  du  7  mars  1735,  qui  compenfa  lef 
dépens.  Plaldoyeries  yfoL  1 3 s- 1 37y  n^.  ^« 

Voyez  Incapacité^  y  Fin  de  non-rec^ 
voir  y   &  Mariage  clandejlin. 

ij;  Les  juges  laïcs  font  feuls  compé- 
tens  pour  autorifcr  hs  femntes,  en  l'ab- 
fence  ou  refus  de  leurs  maris.  C'eft  pout- 

3uoi  la  cour  a  déclaré  abiifîvc  une  or»- 
onnance  de  loflicial  de  Séez,  féant  à 
Mortagne ,  qui  avoir  autorife  une  femme 
au  retus  de  fon  mari ,  à  l'effet  de  défen- 
dre à  la  demande  en  réclamation  de  vœur 
formée  par  fon  fils.  Cet  arrêt,  qui  eft  du 
17  fé^'^icr  1719  ,  eft  rapporté  par  la  Com- 
be ,  dans  fon  Recueil  de  jurifprudence  Ca- 
nonique ,  au  mot  Officiai. 

1 6.  L'autorifarion  du  mari ,  ou  l'auto- 
rîfation  fupplétive  du  juge ,  ont  une  force 
égale  pour  rendre  la  femme  capable  des 
aâes  pour  lefquels  elles  font  données.^  Il 
a  cependant  quelque  différence  entre 
es  effets  de  l'une  &  de  l'autre.  La  première 
eft  que ,  par  fon  aurorifation ,  le  mari  fe 
rend  garant  des  fuites  de  l'ade  que  fa 
femme  a  pafTé ,  au  lieu  que  par  1  autori- 
farion  du  juge  ,  il  n'en  peut  être  tenu. 
La  féconde  eft  que  raurorifarion  du  mari 
rend  la  femme  capable  même  d'aliénée 
&  de  s'obliger  pour  des  tiers ,  &  que  le 
juge  ne  peut  lautorifer  pour  des  aliéna-» 
tions,  (ans  des  précautions  particulières, 
&  qu'il  ne  peut  jamais  le  faire  pour  des' 
engagemens  en  faveur  de  perfonnes  tierces* 
Voyez,   ci-deiliis,  n*   10. 

Nous  avons  parlé ,  1*  5 ,  d'une  autre 
efpece  d'autorifation  judiciaire  qui  émane 
du  mari,  lorfqu'il  procède  avec  fa  fem- 
me en  juftice.  Dans  celles  de  cette  efpe- 
ce ,  on  remarque  etMK)re  deux  diffîreaces» 
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n'y  cft  pas  précifément  exprimé.  Prenant 
toujours  pour  exemple  larricle  157  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  porte ,  ce  aue  la 
>3  femme  douée  de  douaire  préfix,  u  pen- 
39dant  le  mariage  eft  fait  don  mutuel, 
>^  jouit  après  le  trépas  de  (on  mari  par 
9>ufufruit  de  la  part  des  meubles  &  con- 
î^quêts  de  fondit  mari ,  &  fur  le  fur^ 
-i^plus  des  biens  dudit  marî  prend  fon 
>>douaire,  fans  aucune  diminution  ni  con- 

ï^fufion    5:>. 

Cet  article  s'exécute  fans  difficulté  quand 
le  mari  ,  outre  les  meubles  &  conquêts, 
laiffe  des  propres  qui  n'entrent  point  dans 
Tufufruit  de  la  remnic.  Le  douaire  fe 
prend  alors  fur  les  propres  ,  en  confé- 
quence  de  cet  article.  Mais  quand  le 
tnari  ne  laiffe  que  des  meubles  &  con- 

aucts ,  en  forte  que  la  femme ,  en  vertu 
u  don  mutuel  ,  a  Tufu&uit  de  tout 
fon  bien  :  alors  il  eft  queftion  de  favoir, 
fi  du  moins  en  ce  cas,  elle  ne  confond 
pas  fon  douaire  ,  puifqu'il  n'y  a  point 
dautres  biens  fur  leiquels  elle  puiue  le 
prendre. 

Nous  ferons  voir,  fous  le  mot  Don 
mutuel^  en  développant  les  principes  de 
cette  matière  ,  que  l'article  257  de  la 
coutume  ,  doit  recevoir  fon  application 
dans  le  fécond  cas  ,  ainii  que  dans  le 
premier. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  fuflfît  pour 
faire  voir  dans  quelles  circonftances  les 
loix  font  citées  comme  des  autorités. 

4.  Par  rapport  aux  arrêts ,  il  faut  dif- 
tinguer  entre  les  arrêts  de  règlement  & 
les  autres  \  les  premiers  ont  force  de 
loi-,  pour  les  queftions  qu'ils  ont  décidées, 
dans  le  reiTort  des  cours  donc  ils  éma- 
nent. Les  autres  ,  quelque  multipliés 
qu'ils  foient ,  ne  forment  jamais  que  d^ 
autorités.  Voyez  Juri/pruienct. 

5.  Il  n  y  a  point  d'auteur,  dont  le  fufiage 
foit  d'un  plus  grand  poids  dans  le  pays  cou- 


RITE. 


8^7 


tumier  &  qui  fouriiifTe,  par  conféquetjit ,  d» 
meilleures  autorités ,  que  Dumoulin  ,  le  plus 
favant  &  le  plus  prorond  des  jurifconfultes 
François ,  tant  pour  les  matières  civiles,  que 
pour  les  matières  eccléiiaftiqu^s. 

C.  La  force  des  autorités  qu'on  rap- 
porte pour  établir  un  fait,  varie  félon  la 
nature  &  l'ancienneté  du-  tait.  Voye^ 
Preuve  &  Ancienneté  dês  aQes  y  %  IVi^ 
pag.  26. 

7.  Sur  l'abus  €|u'on  peut  faire  des  au- 
torités. Voyez  Allégation ,  §  II  ,    tom. 

8.  Ce  qu'on  nommoit  chez  les  Ro- 
mains auSoritates  y  étoit  des  délibérai* 
rions  du  fénat ,  aincquelles  les  tribuns  s'é- 
toient  oppofés ,  &  dont  ils  avoient  em- 
pêché l'effet  ,  mais  que  l'on  citoît  ce- 
pendant quelquefois  ,  parce  que  ,  fans 
avoir  force  de  loi ,  elles  étoient  fouvent 
de  quelque  poids.  Dictionnaire  de  diplor 
matique ,  au  mot  Autorité.  Voyez  aufli 
le  yocaiularium  juris ,  Scoei  ^  vetio 
Aucloritas  y  pag.   1 4p. 

Les  empereurs  Romains  ont  employé 
la  même  expredion  pour  indiquer  des 
refcrits  ,  des  préceptes  ,  &  l'ulage  en  a 
eu  lieu  même  en  France,  «c  Nous  con- 
fondons ,  difent  les  auteurs  de  la  Diplo- 
matique ,  les  autorités  avec  les  préceptes  « 
parce  que  les  mêmes  pièces  fe  défignenc 
par  l'un  &  l'autre  nom  \  Se  parce  que , 
comme  on  dit  praceptum  auSoritatis  y  en 
dit  aufli  auSoritas  pracepti ,  &  pracep^ 
tionis  auSoritas  >».  Traité  de  diploma- 
rique,  iom.  i  y  pag.  54a.  Voyez  Du-» 
cange,  verto  AuSoritas* 

9.  Nous   renvoyons   aux   mots   Puif- 
fance  paternelle  ,    Puijfance    maritale  , 

Tutele  &  CurateUy  ce  qui  regarde  l'au- 
torité des  pères ,  des  maris ,  desL  tureurf 
&  curateurs. 

VoycE  auflî  les  mots  Puijfance ,  EgUfe  , 
Etat  y  Roi  y  Pape  y  Conciles  &  autres. 
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quelque  règle  ou  quelques  conditions  par- 
ticulières ,  relativement  à  la  poflcilîon 
d  une  certaine  nature  de  biens ,  auxquels 
les  fujecs  mêmes  de  la  puidance  à  qui  ces 
provinces  appartiennent  font  aflujétis,  les 
fujets  de  l'autre  puiflance  qui  voudront, 
y  recueillir  un  héritage  ou  y  poflèder 
auelcjues-uns  de  ces  biens,  feront  tenus 
de  s  y  conformer ,  &  ils  uferont  des  mê- 
mes droits  que  les  fujets  naturels  de  cel- 
le-ci ,  foit  quant  aux  bénéfices ,  &  ce  qui 
leur  fera  favorable ,  foit  quant  aux  char- 
ges &  conditions  qui  peuvent  leur  être 
impofées  -,  &  les  ujis  &  les  autres  feront 
traités  de  manière  que  ce  qui  peut  fa- 
vorifer  les  fujets  namrels  de  lune  des 
deux  puifTances,  ou  leur  nuire  dans  lob- 
tention  d  une  fucceflîon  ,  foit  ab  inuj^ 
tat  y  foit  teftamentaire  ,  favorifera  de 
même  ïts  fujets  de  l'autre  puiflance,  ou 
leur  nuira  également  ». 

Are*  5.  ce  Lorfqu  il  s*élevera  quelques 
conteftations  fur  la  validité  d'un  teftament 
ou  d'une  autre  difpofition  quelconque , 
elles  feront  décidées  par  le  juge  compé- 
tent ,  conformément  aux  loix  ,  aux  fta- 
tuts  ou  aux  ufaees  reçus  &  autorifés  dans 
le  lieu  où  lefdites  difpofitions  auront; 
été  faites  ,  foit  aue  ce  lieu  foit  fous  la 
domination  de  lune  ou  de  l'autre  des 
hautes  parties  contraâantes  s  en  forte  que 
fi  lefdits  ades  fe  trouvent  revêtus  des 
formalités  &  des  conditions  qui  font  rc- 
quifes  pour  leur  validité  dans  le  lieu  de 
leur  confe*5tion ,  ils  auront  également  leur 
plein  effet  &  valeur  de  droit  dans  les 
états  de  l'autre  partie  contradante  ;  en- 
core que^  dans  ceux-ci,  les  ades  (oient ^ 
aflujétis  à  des  formalités  différentes  ,  &' 
à  de  dIus  grandes  folemnités  qu'ils  ne  le 
font  oans  les  pays  où  ils  ont  été  rédi- 
gés ». 

Are.  6.  ce  Comme  les  loix  ,  les  fta- 
tuts  &  IcB  ufages  différent  dans  les  états 
refpedifs  des  hautes  parties  contradantes , 
&  même  d'une  province  de  chaque  mo- 
narchie à  l'autre ,  relativement  aux  droits 
&  rétributions  qu'on  y  exige  pour  droit  d'é- 
migration ,  d'annate ,  de  péage ,  ou  fous 
quelqu'autre  dénomination  que  ce  foît,  pour 
raifon  de  l'adition  d'une  hérédité,  de 
Tomt  IL 
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la  prife  de  pofleflîon ,  ou  de  l'aliénation  des 
biens,  foit  des  étrangers,  ou  de  ceux  qui 
n'ont  pas  leur  tlomîcile  dans  les  états  de  la 
domination,  foit  de  ceux  qui  transfèrent 
leur  domicile  d'une  domination  dans  l'au- 
tre, comme  auflî  pour  raifon  de  l'expor- 
tation de  l'hérédité  &  de  l'argent,  comp- 
tant ou  des  effets  en  provenant,  ou  qu'on 
cft  dans  l'ufagc  de  faire  payer  pour  quel- 

Î|ue  caufe  ,  &  en  faveur  de  qui  que  ce 
oit ,  on  s'en  tiendra  aux  loix ,  ftatuts  Se 
coutumes  locales.  Mais  comme  l'égalité 
Se  la  réciprocité  entre  les  fujets  refpeûifs 
fait  la  bafe  de  la  •  préfente  conventioii , 
les  hautes  parties  contradantes  font  con- 
venues que  la  ftipulation  précédente  doic 
s'entendre  &  s'exécuter  de  manière,  que 
lorfqu'une  fucceflîon  fera  dévolue  à  un 
fujet  Autrichien  dans  les  états  de  fa  m.a« 
jefté  très-chrétienne ,  il  ne  pourra  pas  pré- 
tendre être  traité  plus  favorablement,  ni 
être  tenu  à  de  moindres  prédations  ,  de 

f[uelque  nature  qu'elles  puiffent  être,  qu'un 
ujet  François  ne  l'auroit  été ,  s'il  lui  étoit 
échu  une  fucceflîon  dans  la  province  où 
ledit  Autrichien  fera  domicilié,  &  vice 
verfa  ». 

An.  y.  ce  Et  pour  obvier  à  toute  fraude 
&  à  tout  fubtermge  que  pourroient  pra- 
tiquer ceux  qui  voudroient  éluder  ces  ft^- 
pulations  falutaires,  les  hautes  parties  con^ 
tradantes  prendront ,  chacune  de  leur  cô- 
té, les  mefures  les  plus  convenables  Se 
les  plus  efficaces  pour  écarter  tous  les 
obflacles  qui  podrroient  empêcher  ou 
gêner  l'exécution  de  la  préfente  conven- 
tion »• 

Art.  8.  ce  Les  ratifications  de  la  pré- 
fente convention  feront  échangées  dans 
i'efpace  de  trois  mois.  Se  plutôt  fi  faire 
fc  peut ,  &  trois  mois  après  ledit  échan- 
ge ,  les  ftipulations  de  la  préfente  con- 
vention feront  publiées,  &  elles  auront 
force  de  loi  du  moment  de  la  publica- 
tion •,  bien  entendu  qu'elles  n'auront  point 
un  effet  retroaÛif  par  rapport  aux  fuc- 
cellîons  qui  feroîcnt  échues  jufqu'au  jour 
de  la  publication  ,  par  rapport  auxquelles 
on  s'en  tiendra,  de  part  &  d'autre,  aux 
règles  fuivies  ci-devant  53. 

En  foi  de  quoi ,  &c.  Fait  à  Vienne  le 
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tréforiers  de  France  ou  des  commiflaircs 
de  la  voirie. 

4.  Ledit  du  mois  de  décembre  1^07, 
fixoir,  art.  14,  le  droit  pour  la  permit 
fion  de  conftruire  les  auvens,  à  trente  fous> 
&  pour  celle  de  [es  réparer  à  quinze  ious, 
quelle  que  fut  leur  grandeur  &  leur  forme. 

Ce  droit  a  été  augmenté  depuis ,  tant 
par  différentes  ordonnances  &  arrêts ,  que 

t>ar  la  déclaration  du  i^  juin  i(>93  ,  & 
es  lettres-patentes  du  28  odobrc  1733. 
Lorfque  les  commifTaires  de  la  voirie 
folliciterent  renregiftrement  de  ces  lettres, 
ils  préfcnterent  un  tarif  qui  réuniffoit 
tous  les  droits  dans  lefquels  ils  dcman- 
doient  à  ctre  confirmés ,  &  ce  tarif  fut 
adopté  par  larrct  du  11  mars  1735  , 
portant  enregiftrement  des*  lettres  •  paten- 
tes. On  iiV  trouve ,  par  rapport  au  droit 
de  pcrmiffion  de  conftruire  ou  de  réparer 
les  auvens  ,  que  celles  qui  regardent  la 
petite  voirie. 

Voyez  tous  les  réglemens  dont  nous 
venons  de  parler  ,  dans  le  Traité  de  la 
police,  tom.  4,  pag.  328-331  ;  dans  le 
Code  de  la  voirie ,  tom.  2  ,  &c  dans  le 
Kecueil  à  la  fuite  du  dictionnaire  de  la 
voirie. 

te  27  janvier  1780,1a  cour  rendit  un 
arrêt  qui  homologue  le  double  tarif  des 
droits  de  la  grande  &  de  la  petite  voi- 
rie. Ceux  des  auvens  que  Ton  demande 
à  conftruire  ,  font  fixés  à  quatre  livres. 
Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  les  r^arcr ,  on 
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ne  paye  que  quarante  fou^.  Le  diôit  de.i 
auvens  ceintrés  &  ceux  des  maréchaux, 
qui  font  des  objets  de  la  grande  voirie  , 
eft  de  cent  fous  ,  indépendamment  des 
droits  de  rapport ,  qui  font  de  fept  '  li- 
vres dix  fous.  Nous  renvoyons  au  mot 
yoirie  ,  les  obfervations  auxquelles  donne 
lieu  ce  tarif-,  nous  remarcjuerons  feulement 
que  fexécution  en  a  été  ordonnée  par  des 
lettres-patentes  .  du  31  décembre  1781, 
regiftrées  au  parlement  le  18  janvier  .17^^  ^  » 
elles  font  dans  le  Recueil ,  à  la  fuite  du 
didionnairc  de  la  voirie. 

5.  Le  taux  des  permillions  dont  il  sa- 
git ,  eft  moins  fort  dans  les  provinces.  II 
cft  fixé  par  Tédit  &  le  tarif  du  mois  de 
novembre  1^97  ,  quon  trouve  dans  le 
même  Recueil ,  ainfi  que  dans  le  Traité  de 
la  police,  tom.  4  ,  pag.  725  9  Se  dans  le 
Code  de  la  voirie ,  rom.  2  ,  pag.  263. 
.  6.  Des  accidens  arrivés  par  la  chute 
des  auvens  ,  &  les  obftacles  qu'ils  ont 
paru  apporter  à  la  décoration  des  villes,. 
ont  déterminé  M.  le  procureur  général 
près  du  parlement  de  Befançon  à  deman- 
der qu'ils  fuffent  abattus.  En  conféquen- 
ce,  cette  cour  a,  par  un  arrêt  du  4  fcp- 
tembre  1777  ,  ordonné  à  tous  les  habi- 
tans  des  villes  de  fon  re/Tort,  qui  avoicnc 
des  auvens  au  devant  de  leurs  maifbns , 
de  les  faire  enlever  dans  un  mois ,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  pafFé  lequel  délai 
il  y  feroit  pourvu  à  leurs  trais  par  les 
pmciers  de  police. 


AUVERGNE 


Voyez  Royaume, 


1.  L'Auvergne  eft  une  des  grandes  pro- 
vinces du  royaume  :  elle  eft  fituéc.  entre 
le'  Bourbonnois ,  la  Marche ,  le  Limou- 
fin,  le  Querci,  le  Rouergtie,  le  Gevau* 
dan ,  le  Vclai  &  le  Forez. 

2.  L'Auvergne    a    éprouvé    différentes 
fubJivifions,  qui  font   capables   de  faire 
naître  quelque  confiifion  dans  les  idées , 
parce  que  le  même  nom  d'Auvergne  fuc^ 
toujours    commun  aux    portions  que  ces* 
fubdivifions  formèrent,  &  pat  cette  rai-. 


fon   il  eft    à  propos  d*en    donner   une 
notice. 

La  province  enriere  forma  d'abord  un 
comté  qui  tut  poflédé  par  les  ducs  d'A- 
quitaine. 

Vers  iiyj  »  Guillaume  VU  ^  comte 
d'Auvergne,  fut  dépouillé  de  fon  comté 
par  fon  oncle ,  qui  portoit  le  même  nom 
de  Guillaume  \  mais  il  confcrva  le  titre 
de  comte  avec  une  petite  portion  de  fes 
^'tats  ,  iou'il  tranfhiit.  à  fes   dcfrendaiis;» 
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AYANT-CAUSES. 


On  dit  en  général  les  ayant-caufes  d'une 
perfbnne,  pour  exprimer  ceux  qui  peu- 
vent la  repréfenter. 

Mais  comme  on  fe  fert  fouvent  de  Tex- 
ptefCionhoirs&ayane'cau/isy  on  peut  dire 
que ,  dans  le  langage  du  palais,  \  ayantcauft 
d'une  perfonne  eft  celui  qui  la  repréfente 
à  titre  univerfel  ou  particulier,  ai^tre  que 
celui  d'héritier,  &  qui  eft  en  conféquence 
fournis  aux  mêmes  adions  qu  elle ,  &  jouit, 
de  fes  droits  en  tout  ou  en  partie ,  con* 


formément  à  fon   titrew 

Le  légataire  univerfel  eft  Tâyant-caufe 
à  titre  univerfel  de  celui  dont  il  a  ac- 
cepté le  legs. 

En  acceptant  un  legs  paniculier,  oa 
devient ,  au  contraire ,  Tayant-caufe  d'un 
teilateur  à  titre  particulier.  Il  en  eft  de 
même  de  l'acheteur  par  rapport  au  ven- 
deur. Voyez,  les  mots  Héritier^  Garan-^ 
tic  ^  Eviâioriy  &  auaês. 


A  T  D  E. 

Voyez  AUùy  tom.  /,  pag.36i. 

AYEUL,    AYEUX. 


1.  Vayeul  d'une  perfonne  eft  le  perc 
de  fon  père  ou  de  la  mère.  Au  premier 
cas  ,  on  le  nomme  ayeul  paternel  ^  &  au 
fécond  cas ,  ayeul  materneL 

On  diftingue  de  même  ïayeuU  pater- 
nelle &  maternelle. 

Les  termes  d'ayeul  Se  d'ayeule  ^  déri- 
vés d'avus  y  avia  y  ont  prévalu ,  dans  le 
langage  du  palais  ,  fur  ceux  de  grand* 
père  &  grand-nure  y  qui  fignifient  la  mê- 
me chofe. 

2.  Les  ayeux  d'une  perfonne  (ont  tous 
ceux  dont  il  defcend^  autrement  tous  fes 
afcendans  :  voyez  Afcendant ,  pag.  372. 
On  comprend  donc  ,  fous  le  terme 
d  ayeux ,  les  ayeul  &  ayeule  paternels  & 
maternels  ,  bifayeul  &  bifayeule  pater- 
nels &  maternels  \  &  ainfi  4e  fuite ,  en 
remontant  jufqu  au  parent  le  plus  éloigné 
de  la  ligne  afcendante  y  tant  paternelle 
que  nuternelle. 


3.  On  a  rapporté,  au  quatre-vîngt-feî- 
zieme  volume  des  nouvelles  Caufes  céle« 
bres,  caufe  305  y  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  du  12  mars  1779  ,  qui  , 
fans  avoir  égard  à  la  demande  en  cafla-* 
tion ,  pour  incapacité,  d'une  donation  uni- 
verfelle  fidte  par  Marie  Paulet  aux  en- 
fans  légitimes  de  fa  fille  naturelle ,  main- 
tient la  mère  de  ces  en&ns,  comme  tu- 
trice ,  en  poffeflSon  des  biens  compris 
dans  la  donation.  On  peut  obferver  que 
la  donation  étoit 9  en  quelque  forte,  à  titre 
onéreux-,  l'aycule  ayant  été  nourrie,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années  ,  dans 
la  maifon  de  la  fille  naturelle.  I^  vali- 
dité de  la  donation  étoit  attaquée  par  des 
collatéraux  de  Marie  Paulet. 

4.  Voyez  les  mots  Succejffion  ,  Légi- 
time y  Garde  y  Propres  y  Mariage  y  Op- 
pqfition  au  mariage  y  Empêchement  y  Se 
Aliment  y  $  IV,  tom.  I  y  pag.  45i« 


AYRETER,    ARITER,    AYRETANCE 


Ayreter  &  ariter ,  c*eft  mettre  en  pof- 
fellion  d'un  bien  fonds ,  avec  la  folem- 
nité  requife  par  la  loL 

Ayretance  eft  fynonime  dadhéritance^ 
qui  lignifie  la  œife  en  peifeflion  ^    dont 


nous  venons  de  parler.  Voyez  Adhéri-- 
tance  y  tom.  /,  pag.  20^;  &  le  {ùpplé^ 
ment  du  Gloflaire  de  Ehicange  y  verbis 
Hareditarty  n^  3  y  6c  Adhereditare, 
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